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RAPPORT 

SDR  L1TAT  IIELLECTUEL,  MORAL  ET  MATERIEL 

DES- 

POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  BRETAGNE'". 

ETAT  MORAL. 
I    —    LES   HABITUDES  MORALES. 

Les  changements  apportés  dans  les  habitudes  et  les  mœurs 
n'ont  pu  effacer  le  type  primitif  chez  ces  populations  et  les 
traces  d'un  long  passé.  C'est  toujours  cette  même  race  que 
ses  instincts  et  son  éducation  éloignent  de  l'insouciance  fa- 
cilement sceptique  d'autres  races  plus  légères.  Porté  à  la  ré- 
flexion et  à  la  tristesse,  le  Breton  attache  une  idée  sérieuse 
à  la  vie  et  à  la  mort.  Il  a  un  idéal  moral  auquel  il  croit.  Il 
n'hésite  pas  sur  la  notion  du  bien  et  du  mal,  sa  règle  est 
écrite  dans  le  décalogue  et  dans  l'évangile.  Le  respect  que 
lui  inspirent  certaines  idées,  il  l'étend  aux  personnes.  Il  a 
le  sentiment  de  la  hiérarchie,  mais  il  y  unit  un  singulier 
mélange  d'indépendance  et  même  de  familiarité.  On  s'y 
trompe  aisément  Le  paysan  en  Bretagne  ne  manque  guère 
de  dire  :  notre  maître,  en  parlant  du  propriétaire  du  do- 
maine qu'il  cultive,  à  tort  on  y  verrait  une  preuve  de  servi- 
lisme,  un  reste  des  vieilles  superstitions  féodales.  Le  même 
homme  n'en  garde  pas  moins  son  franc-juger  et  son  franc- 
parler.  De  même  sa  déférence  pour  le  clergé  ne  l'empêche 
pas  de  voir  très  clairement  et  de  railler  sans  scrupule  les  dé- 
fauts et  les  travers  qui  tiennent  à  la  personne.  En  revanche, 
qu'un  jeune  homme,  dans  une  famille  rurale,  ait  reçu  l'or- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XIX,  p.  561,  —  tome  XX,  p.  126  et  823. 
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poir.  Ce  réveil  de  l'énergie  et  de  la  prévoyance  frappe  au- 
jourd'hui chez  des  populations  qui  en  étaient  le  plus  éloi- 
gnées. Cela  veut  dire  qu'elles  entrent  dans  le  mouvement 
et  dans  l'esprit  de  la  civilisation. 

De  même  on  a  beaucoup  célébré  comme  une  vertu  bre- 
tonne le  culte  des  morts.  On  peut  aller  jusqu'à  dire  que  la 
mort  était  l'objet  d'un  culte  presque  idolatrique,  qui  étalait 
dans  les  cimetières  et  souvent  dans  les  églises  de  hideux 
ossements  qu'il  était  véritablement  difficile  de  considérer 
comme  de  précieuses  reliques.  Je  me  souviens  d'avoir  vu  le 
cimetière  de  Saint-Pol  de  Léon  il  y  a  vingt  ans;  c'était  un 
véritable  charnier.  Il  y  a  peu  d'années,  le  charnier  avait 
disparu.  Il  en  a  été  de  même  d'une  foule  d'autres.  Les  Bre- 
tons, même  dans  ces  communes  rurales,  ne  croient  plus  au- 
tant que  pour  rappeler  l'idée  de  la  mort  aux  fidèles  et  pour 
la  consacrer,  il  soit  nécessaire  d'en  présenter  les  images 
physiques  les  plus  affreuses  ;  ils  ne  la  matérialisent  plus  "au- 
tant par  l'exhibition  perpétuelle  des  restes  périssables  du 
corps  humain.  Est-ce  donc  là  s'éloigner  du  véritable  esprit 
du  christianisme  ?  N'a-t-on  pas  eu  la  preuve  en  fouillant  dans 
les  tombeaux  du  moyen  âge,  dans  cette  même  Bretagne  et 
ailleurs,  qu'on  n'a  pas  toujours  mis  sous  les  yeux  ces  dé- 
goûtantes représentations  delà  décomposition  cadavérique? 
Une  religion  moins  sombre  et  plus  tendre  plaçait  des  fleurs 
et  de  verts  feuillages  dans  les  cercueils;  les  tombes  mêmes 
étalaient  aux  yeux  les  simulacres  de  la  vie.  Le  culte  de 
la  mort  et  des  morts  ne  s'en  va  pas  en  Bretagne,  parce 
que  les  cimetières  se  sont  faits  comme  ailleurs  plus  pro- 
pres et  plus  ornés.  S'ils  ne  sont  plus  renfermés  dans 
l'enceinte  des  bourgs  et  des  villages,  les  survivants  savent 
bien  aller  trouver  des  tombes  aimées.  On  nous  montre  des 
mères,  des  filles,  des  femmes  qui,  depuis  longues  années, 
vont  presque  tous  les  jours  s'agenouiller  et  prier  sur 
ces  tombeaux,  objet  d'un  pèlerinage  qui  ne  se  terminera 
qu'avec  la  vie. 
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Combien  n"a-t-on  pas  parlé  aussi  de  Taraoïir  du  jeune 
Breton  pour  son  pays  natal  qui  dégénérait  facilement  en 
nostalgie,  comme  on  le  remarquait  chez  les  marins,  les  mi- 
litaires, les  domestiques  ?  Autrefois  la  Compagnie  des  Indes 
en  enrôlait  un  grand  nombre  sur  ses  navires.  Beaucoup 
étaient  atteints  par  cette  étrange  maladie,  et  quelques-uns 
même  y  succombaient.  La  Compagnie  eut  l'ingénieuse  idée 
d'embarquer  chaque  fois  avec  eux  un  joueur  de  biniou.  Les 
sons  de  l'instrument  chéri  les  ravivaient,  on  dit  même 
que  ces  pauvres  malades  ragaillardis  se  mirent  parfois  à 
danser.  Il  n'arrive  plus  guère  que  les  jeunes  Bretons  suc- 
combent au  même  mal  cruel,  et  ils  s'en  guérissent  sans  le 
secours  du  biniou.  Ils  aiment  toujours  leur  clocher,  mais 
ils  connaissent  aussi  la  grande  patrie,  nous  l'avons  bien  vu 
dans  la  guerre  de  1870.  Les  communications  plus  fréquen- 
tes, l'élargissement  des  idées  ont  agi  de  ce  côté  également. 
Le  patriotisme  local  n'a  pas  été  détruit,  mais  réduit  aux 
proportions  qui  l'empêchaient  d'être  excessif  et  funeste. 

Nous  aurons  à  parler  malheureusement  des  vices;  qu'on 
nous  permette  donc  d'insister  un  peu  sur  ce  qui  honore  ces 
populations  françaises,  de  parler  de  leur  dévouement 
d'abord,  de  leur  esprit  de  secours  mutuel.  Le  dévouement, 
ne  trouve  que  trop  à  s'exercer  sur  les  côtes  de  la  part  des 
marins.  Les  sauveteurs  bretons  de  ces  côtes  en  ont  fait  une 
profession,  une  corporation  d'un  nouveau  genre  qui  a  ses 
règlements,  ses  statuts,  ses  réunions  et  ses  fêtes.  Sauver 
des  malheureux  qui  se  noient,  les  arracher  à  la  vague  fu- 
rieuse avec  un  héroïque  élan  dont  la  persévérance  double 
le  prix,  ajouter  volontairement  à  ces  terribles  risques  de  mer 
qui,  chaque  année  enlèvent  tant  de  victimes  à  leurs  familles 
avec  la  périlleuse  industrie  de  la  pèche,  y  ajouter  non  plus 
dans  un  intérêt  de  pain  quotidien  et  d'avenir,  mais  par  le 
sacrifice  entier,  absolu,  prévu,  de  sa  personne  et  de  sa  vie 
aux  autres,  c'est  le  sublime  passé  pour  ainsi  dire  dans  l'u- 
sage quotidien.  Mais  ce  sont,  dira-t-on,   de   braves  marins  ' 
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habitués  à  lutter  avec  le  flot,  à  affronter  la  mort  !  La  bonté 
secourable  passée  à  l'état  d'habitude  chez  le  paj^san,  est 
tout  aussi  touchante  parce  qu'elle  est  plus  rare  dans 
cette  classe.  S'il  fallait  récompenser  toutes  les  familles 
pauvres  qui  adoptent  des  orphelins,  ou  s'imposent  des  sa- 
crifices de  peine,  de  temps,  de  vivres,  d'argent  même,  quand 
c'est  possible,  les  fonds  départementaux,  ceux  des  associa- 
tions philanthropiques  et  de  l'Académie  française  dans  ses 
distributions  de  prix  Monthyon,  auraient  peine  à  y  suffire. 
On  ne  rencontre  nulle  part  plus  de  domestiques  servant 
sans  gages,  plus  d'humbles  maîtres  se  faisant  les  serviteurs 
de  leurs  domestiques  pendant  la  maladie.  Les  Bretons  mé- 
ritent véritablement  qu'on  leur  applique  le  mot  divin  qu'il 
sera  pardonné  beaucoup  à  ceux  qui  ont  beaucoup  aimé. 
Dans  toutes  les  occasions  petites  et  grandes  qui  exigent 
la  charité,  l'homme  et  la  femme,  surtout  la  femme,  ont  fait 
mille  fois  leurs  preuves  et  les  multiplient  encore  tous  les 
jours. 

C'est  encore  le  mérite  de  ces  campagnes,  et  puissent- 
elles  ne  jamais  le  perdre,  que  l'économie,  sauf  les  excep- 
tions, n'arrête  pas  les  élans  du  cœur  et  le  mouvement 
naturel  d'une  bonté  qui  se  répand  au  dehors.  Il  y  a  là 
un  fond  de  traditions  très  énergique  et  très  vivace  qui 
n'a  pas  cessé  d'agir. 

L'influence  du  sentiment  religieux  sur  cet  esprit  de  chari- 
té mutuelle  ne  peut  être  méconnue.  Elle  se  manifeste  parti- 
culièrement sur  deux  qualités,  la  probité  et  la  chasteté.  Non 
que  nulle  part  les  populations  n'y  dérogent  plus  ou  moins. 
La  probité  du  paj^san  est  toujours  un  peu  relative.  Dans 
les  guerres  du  moyen-âge,  les  Bretons  avaient  même  la 
réputation  d'être  pillards.  Comme  partout,  il  y  avait  en 
Bretagne  des  vols  de  bétail.  Mais  la  masse  rurale  était 
honnête.  On  vantait  la  probité  des  serviteurs  qui  les  éloi- 
gnait de  tout  vol,  de  tout  gain  illicite,  comme  leur  at- 
tachement aux  intérêts  de  leurs  maîtres.  Dans  les  con- 
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trats  la  parole  était  tellement  sacrée  qu'on  n'écrivait 
presque  rien.  Ce  dernier  trait  subsiste  et  nul  autre  n'est 
plus  caractéristique.  On  dit  que  les  petits  délits  auraient 
augmenté,  que  les  serviteurs  ne  seraient  plus  partout  ce 
qu'ils  étaient;  pourtant  ce  fait  est  loin  d'être  général. 
On  trouve  une  honnêteté  peu  commune  dans  les  marchés 
et  dans  les  comptes  et  plus  de  bonne  foi  que  partout  ailleurs 
dans  la  pratique  du  métayage. 

Quant  à  la  chasteté,  elle  est  aussi  la  qualité  la  plus 
générale.  L'opinion  se  montre  sévère,  inexorable  par- 
fois dans  les  campagnes  bretonnes  pour  ce  genre  de 
défaillances.  Pour  une  famille  rurale,  la  faute  d'une 
fille  reste  le  plus  sanglant  des  affronts.  Sans  doute  on  voit 
un  certain  nombre  de  filles-mères  dans  les  campagnes,  se^ 
courues  parla  pitié  publique,  et  celles  qui  nourrissent  leurs 
enfants  ont  même  un  fonds  spécial  voté  par  les  Conseils  gé- 
néraux. Mais  les  villes  profitent  beaucoup  plus  que  les 
campagnes  de  ce  genre  de  subsides  qu'on  ose  d'autant 
moins  critiquer  que  la  misère,  se  joignant  au  sentiment 
de  honte  si  prononcé  dans  les  familles  rustiques  risquerait 
de  pousser  de  malheureuses  filles  à  l'infanticide.  On  peut 
afïïrmer  que  sans  les  villes  le  nombre  des  naissances  illégi- 
times en  Bretagne  ressortirait  à  un  nombre  extrêmement 
faible.  Ces  villes  sont  de  celles  où  le  vice  tend  le  plus  à  les 
multiplier,  des  ports  de  mer  comme  Brest  et  Lorient,  des 
villes  de  commerce  comme  Nantes.  Il  faut  que  la  Bretagne 
rurale  ait  une  moyenne  de  moralité  vraiment  exception- 
nelle pour  qu'elle  tienne  en  définitive  un  rang  si  peu  élevé 
dans  la  proportion  des  naissances  naturelles.  Les  dépar- 
tements qui  en  fournissent  le  moins,  après  les  Basses-Alpes, 
l'Ardèche,  les  Hautes-Alpes  et  le  Gard,  sont  l'Ille-et-Vilaine 
(3, 10  naissances  illégitimes  sur  100),  et  les  Côtes-du-Nord  où 
on  trouve  41,  40,  chiffres  assez  au-dessous  de  la  moyenne  gé- 
nérale. La  plupart  des  chûtes  sont  imputables  dans  les  cam- 
pagnes aux  servantes  ou  à  la  population  nomade  et  men- 
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diante.  Ce  ne  sont  pas  pourtant  les  facilités  qui  manquent. 
L'éloignement  assez  fréquent  des  travaux  dans  les  champs 
et  le  manque  de  surveillance,  les  retours  le  soir,  la  cohabi- 
tation rapprochée  la  nuit,  sont  des  circonstances  qui  ail- 
leurs ajouteraient  beaucoup  à  cette  sorte  de  désordres.  La 
conscience  du  devoir,  la  crainte  du  mal,  qui  s'appelle  ici  la 
crainte  de  Dieu,  une  imagination  contenue  viennent  en  aide 
au  tempérament  plus  calme  que  dans  la  plupart  des  autres 
provinces. 

Comment  ne  pas  se  demander  si  ces  croj-ances,  auxiliaire 
puissant  de  la  moralité  humaine,  ne  sont  pas  en  péril?  La 
question  ne  peut  être  évitée  aujourd'hui  et  veut  qu'on  s'y 
arrête.  Assurément,  le  sentiment  religieux  peut,  il  est  vrai, 
présenter  çà  et  là  quelques  symptômes  d'attiédissement,  et  le 
souffle  du  scepticisme  se  faire  sentir  chez  certains  indivi- 
dus dans  les  villages.  C'est  bien  loin  d'être  un  fait  général. 
Ce  n'est  pas  demain  que  le  paysan  breton  cessera  de  croire 
de  toute  son  âme  «  à  Dieu  et  à  ses  saints,  »  au  Christ  et  la 
Vierge,  à  sainte  Anne,  cette  patronne  des  mères  qui  vien- 
nent l'implorer  avec  larmes,  et  à  cette  légion  de  saints  bre- 
tons chers  au  patriotisme  indigène  qui  se  confond  avec  la 
piété.  Trop  de  pratiques,  trop  de  pèlerinages,  trop  de  ce 
culte  du  cœur,  de  ces  dévotions  entretenues  au  foyer  de  la  fa- 
mille, contribuent  à  nourrir  le  sentiment  religieux  pour  qu'il 
soit  exposé  à  subir  une  éclipse  prochaine.  Pour  ces  rustiques 
populations,  l'église  est  le  seul  centre  commun,  Tunique 
point  de  réunion  où  elles  se  rendent  périodiquement,  le  seul 
qui  donne  satisfaction  à  ce  besoin  d'idéal  et  d'émotions  d'une 
nature  élevée  plus  difficile  encore  à  supprimer  chez  cette 
race  idéaliste  que  dans  toute  autre.  Quel  Breton,  si  peu  cul- 
tivé soit-il,  n'aime  à  entendre,  au  moins  une  fois  la  semaine, 
une  parole  qui  tombe  de  plus  haut  que  celle  qu'il  entend 
tous  les  jours;  une  parole  qui  le  porte  au-dessus  de  la  sphère 
des  vulgaires  intérêts  ?  Isolé,  condamné  à  une  existence  aus- 
tère et  monotone,  il  n'a  d'autre  fête  que  le  culte.  Une  église, 
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même  modestement  parée,  un  autel  qui  brille  de  quelques 
ornements,  des  chants  sacrés,  des  cérémonies  qui  parlent  à 
l'imagination  et  aux  yeux  aussi  bien  qu'à  l'âme,  voilà  ce 
que  ces  paysans  ne  se  lassent  pas  de  venir  chercher  dans 
l'église  du  village.  On  ne  changera  pas  plus  facilement  ces 
habitudes  qu'on  ne  remplacera  chez  eux  les  idées  et  les  sen- 
timents que  ces  spectacles  réveillent. 

Un  vice  trop  connu  jette  son  ombre  sur  ce  tableau;  c'est 
le  vice  breton,  l'intempérance.  Je  voudrais  ici  encore  com- 
parer le  présent  avec  le  passé  —  Mieux  vaut  vin  de  vigne 
que  vi?i  de  mûre,  disait  le  refrain  d'un  vieux  chant  qu'en- 
tonnaient leurs  ancêtres  barbares  pillant  les  vignes  en 
automne  dans  des  expéditions  armées.  Les  anciens  Mya- 
lères  bretons  mettent  plus  d'une  fois  l'ivrogne  en  scène. 
Dans  un  des  plus  populaires,  intitulé  Saint-Guillaume,  on 
voit  le  paysan  Lavigne  se  livrer  à  toutes  les  singularités  ri- 
dicules d'humeur  et  d'attitude  que  l'ivrognerie  a  coutume 
d'engendrer.  Les  campagnards  accouraient  à  cette  repré- 
sentation. Seules,  je  suppose,  les  femmes  ne  riaient  pas  en 
voyant  Lavigne,  rentré  chez  lui,  tout  triste  parce  que  son 
recteur  lui  avait  donné  pour  pénitence  de  rester  trois  jours 
sans  boire,  menacer  de  se  faire  hérétique,  et  demander  à 
sa  femme  pour  jeter  quelque  aumône  dans  le  chapeau  de 
quelque  pauvre ,  un  peu  d'argent  qu'il  se  hâtait  d'aller  boire. 
La  puissance  des  prescriptions  religieuses  est  ici  restée 
vaine,  et,  sans  se  faire  hérétique,  le  Breton  a  continué 
à  se  montrer  insoumis  aux  défenses  de  l'Église.  Loin  de 
lui  paraître  un  péché  capital,  c'est  à  peine  si  l'intempé- 
rance lui  semble  être  un  vrai  péché.  User  librement  des 
vignes  du  Seigneur  qui  n'a  pas  fait  inutilement  une  chose 
si  bonne  que  le  vin,  y  puiser  l'excitation  qui  ranime  ses 
forces  ot  son  humeur  languissantes  et  l'oubli  des  plates 
réalités  dans  quelque  rêve  agréable,  jusqu'à  ce  que  vienne 
l'abrutissement  où  se  perd  la  conscience  avec  la  niémoii-e. 
cela  lui  semble   tout    naturel!    Le    clergé  auraii-il   donc 
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capitulé  avec  l'ivrognerie  et  fait  lui-même  quelques  conces- 
sions aux  usages  du  pays  où  il  a  son  origine?  Les  excès  du 
moins  sont  bien  rares  dans  ce  clergé  des  campagnes,  et  les 
homélies  n'ont  pas  manqué.  Aujourd'hui  on  prêche  encore, 
mais  ici  les  sermons  et  les  serments  restent  également 
yains.  La  tradition  ne  se  dément  pas  là  non  plus.  L'ivro- 
gnerie était  établie  à  demeure  au  xvii^  siècle  comme  dans 
les  siècles  précédents,  et  le  vice  s'était  perpétué  peut-être 
en  s'aggravant.  Il  est  malheureusement  universel.  Être 
Breton  et  être  ivrogne,  c'est  tout  un,  selon  Nicole.  J'en 
trouve  la  preuve  dans  une  lettre  sur  la  prévention  qu'il 
adresse  à  M'""  de  Fontpertuis.  Tout  le  monde  est  sujet  ;ï 
la  prévention,  voilà  la  thèse  du  célèbre  janséniste,  il  s'agit 
seulement  de  savoir  à  laquelle  on  est  sujet.  C'est  ainsi,  dit- 
il,  que  pour  la  jeune  Bretonne,  quand  elle  veut  se  marier, 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  son  fiancé  est  ivrogne,  le  défaut 
qui  règne  dans  ce  pays-là  étant  de  s'enivrer,  mais  de 
savoir  seulement  s'il  a  le  vin  méchant  ou  bon  ;  aussi  n'é- 
pouse-t-elle  pas  un  homme  qu'elle  ne  l'ait  vu  ivre.  L'exem- 
ple venait  de  haut  :  on  Ih  voit  par  ce  que  M'"^  de  Sévigné 
écrivait,  au  moment  des  États,  qu'entre  midi  et  deux 
heures  on  ne  trouvât  plus  à  qui  parler  en  Bretagne. 
N'est-ce  pas  ce  que  disaient  aussi  les  commissaires  du  Roi 
aux  États  et  M.  le  duc  de  Chaulnes,  se  plaignant  que  les 
membres  de  la  noblesse  elle-même  «  passent  les  nuits  à 
yvrogner  (1).  »  Aujourd'hui  ce  défaut  a  disparu  en  Bre- 
tagne de  la  classe  élevée.  Il  est  même  beaucoup  plus  rare 
chez  les  propriétaires  ruraux  et  les  fermiers  de  quelque 
importance,  sans  qu'ils  sachent  toujours  se  défendre  de 
quelques  excès  les  jours  de  fête  et  de  marché.  L'ivrognerie 
ne  s'étend  plus  guère  qu'à  la  classe  inférieure,  mais  c'est 
avec  une  intensité  et  des  caractères  tout  nouveaux.    Ici. 

(1)  Lettres*  des  commissaires  du  roi  à   Coibert,   du  30  août    1665;  du 
duc  de  Chauiues  uu  même,  du  2  septembre  1671. 
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autant  et  plus  qu'ailleurs,  le  principal  coupable  est  l'alcool 
dont  le  progrès  a  suivi  l'introduction  successive  et  le  bon 
marché  de  l'eau  de  vie.  Triste  da,te  dans  l'histoire  des 
mœurs  de  notre  temps,  funeste  commencement  d'une  cause 
et  d'une  période  nouvelles  de  démoralisation  !  Quisesouvient 
du  temps  où  on  rencontrait  cette  «  eau  de  vie  »  débitée 
uniquement  comme  remède  chez  les  apothicaires?  L'octroi 
qui  y  trouvait  une  ressource  de  plus  n'a  pas  été  innocent 
de  toute  participation  à  cette  introduction  d'un  nouveau 
fléau.  Une  décision  du  Parlement  de  Bretagne  déclarait 
cette  boisson  susceptible  d'être  soumise  au  devoir  ou  droit 
de  débit  et  de  consommation,  et,  à  partir  de  l'arrêt  confir- 
matif  du  28  mars  1639,  ce  commerce  commençait  à  s'éten- 
dre, pour  prendre  de  nouveaux  accroissements  avec  les 
procédés  multipliés  et  perfectionnés  de  fabrication.  Le  marc 
de  raisin,  le  cidre,  la  pomme  de  terre,  le  grain,  la  bette- 
rave, devinrent  les  éléments  successifs  d'une  quantité  qu'on 
vit  s'augmenter  prodigieusement.  C'est  de  1830  à  1840  que  le 
mal  se  répandit  en  Bretagne  sous  cette  forme  nouvelle  et 
souvent  terrible  de  l'intempérance  qui  affecte  tous  les  or- 
ganes. Les  campagnes  s'assimilèrent  de  plus  en  plus  l'eni- 
vrant poison.  On  en  suit  les  ravages  à  la  trace  depuis  le 
rapport  adressé  au  conseil  municipal  de  Quimper,  en  1841. 
par  M.  du  Chatellier.  L'auteur  y  soutenait  la  nécessité  de 
maintenir  les  droits  d'octroi  sur  l'alcool  à  66  francs,  con- 
trairement à  la  proposition  du  ministre  des  finances  de  les 
réduire  à  6  fr.  A  cette  date,  la  consommation  de  l'alcool 
avait  plus  que  doublé  en  quinze  aos  dans  les  arron- 
dissements de  Quimper  et  de  Quiraperlé,  et  elle  aug- 
mentait de  jour  en  jour.  De  1,689  hectolitres  en  1825, 
elle  montait  à  3.985  hectolitres  en  1839  et  prenait  de  plus 
en  plus  la  place  du  vin.  Dans  un  village,  Ergné-Hamel, 
trois  débitants  avaient  vendu  212  hectolitres  d'eau  de  vie 
contre  97  hectolitres  de  vin.  Les  marchands  de  vin  de 
Quimper  vendaient  autrefois   aux  gens   de    la   campagne 
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une  grande    quantité  de  vin  blanc  doux  ;   ce  commerce 
était  entièrement  tombé  pour  être  remplacé  par  celui  de 
l'alcool    que  les  jeunes  gens  et  les  femmes  même  buvaient 
à   plein  verre,  comme  ils  avaient  bu  précédemment  le  vin 
doux.  C'était   le  début  d'une  ère  nouvelle  ouverte  à  l'in- 
tempérance,   et  les    conséquences  s'en  faisaient  dès  lors 
cruellement  sentir.  Déjà,  on  attribuait   à  ce  goût  effréné 
des  classes  inférieures  pour  les  liqueurs  alcooliques  l'ac- 
croissement des  réformes  pour  faiblesse  de  constitution,  qui 
avait  été  porté  de  32  à  153  de  1819  à  1830,  bien  que  le  con- 
tingent eût  peu  varié.  Le  nombre  des  aliénations  mentales 
par    suite    d'excès   de    boisson,   avait  aussi    énormément 
augmenté,  et  l'on   remarquait  avec  épouvante  qu'il    était 
depuis  trois  ans,  à  la  date  de  1841,  de  deux  aliénés  sur  cinq! 
L'avenir  ne  s'est  que  trop  chargé  de  justifier  les  craintes 
qu'exprimaient  les  gens  prévoyants.   En   1858,  le  Morbihan 
consommait  9,723  hectolitres  d'alcool  ;  les  Côtes-du-Nord 
en  consommaient  11.256,  et  le  Finistère  44,673.  Ce  départe- 
ment établissait  dès  lors  sa  triste  supériorité,  due  évidem- 
ment à  ses  grands  ports  de  mer  et  à  ses  populations  maritimes 
côtières  qui  diminuent  très  fortement,   nous  devons  le  re- 
marquer, la  part  proportionnelle  des  campagnes.  La  con- 
sommation du  Finistère  était  de  13,032  hectolitres  en  1825, 
c'était  une  augmentation  de  beaucoup  plus  du  triple.  La  con- 
sommation du  tabac  s'était  augmentée  proportionnellement 
dans  les  arrondissements  où  s'accroissait  celle  de  l'alcool, 
c'est-à-dire  dans  les  plus  aisés,  et  passait  de  327,916  kilo- 
grammes  en  1823,    à  572,503   en  1858.    Les  Côtes-du-Nord 
et  le  Morbihan  avaient  moins  accru  leur  consommation 
alcoolique  ;   mais  on  }•  pouvait   constater  deux  faits  qui 
semblent  se  contredire,  quoiqu'ils   s'expliquent  fort  bien 
aussi.  Dans  les  Côtes-du-Nord,  c'étaient  les  arrondissements 
les  plus  aisés,  ceux  de  Saint-Brieuc  et  de  Lannion,  que  l'in- 
tempérance avait  le  plus  gagné;  dans  le  Morbihan,  c'était 
un  des  arrondissements  les  plus  pauvres,  celui  de  Pioermel. 
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Cela  veut  dire  seulement  que  l'augmentation  des  salaires, 
d'un  côté,  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  par  le  progrès 
des  mœurs,  et  que  la  misère  d'autre  part  peuvent  également 
pousser  les  gens  de  travail  dans  l'intempérance.  Les  cam- 
pagnes ne  démentent  pas  ici  ce  qu'on  observe  dans  les 
villes. 

Ce  qui  frappe  dans  ces  dernières  années,  c'est  le  déve- 
loppement simultané  de  la  plupart  des  autres  boissons.  Il 
y  aurait  par  suite  une  certaine  diminution  quant  à  l'alcool; 
mais  cette  diminution,  d'ailleurs  trop  peu  considérable, 
n'exclut  pas  une  effroyable  consommation  portant  sur  l'en- 
semble des  boissons.  Ainsi,  l'eau-de-vie  n'a  pas  corrigé  de 
boire  du  vin,  ce  qui  eût  été  d'ailleurs  une  très  insuffisante 
compensation.  Les  chiffres  seuls  peuvent  donner  une  idée 
des  faits.  Si  nous  prenons  pour  le  Finistère  la  période 
décennale  de  1869  à  1879,  on  voit  qu'en  1869  ce  départe- 
ment en  consomme  31,280  hectolitres  ;  en  1874,  ce  n'est 
plus  que  28,457;  mais  en  1879,  le  chiffre  de  34,980  hec- 
tolitres montre  que  ce  temps  d'arrêt  n'a  pas  empêché  le 
fléau  de  reprendre  sa  marche  en  avant  au  point  de  dépasser 
extrêmement  le  chiffre  de  1869.  La  consommation  du  vin 
donne  une  augmentation  notable,  celle  du  cidre  et  de  la 
bière  une  certaine  décroissance.  Cette  recrudescence  re- 
lativement au  vin  s'accuse  durant  ces  dernières  années 
à  l'excès.  Le  même  département  consomme  102,724  hecto- 
litres de  vin  en  1869;  il  n'en  consomme  plus  que  94,669  en 
1874  et  le  chiffre  remonte  à  123,327  en  1879.  Cette  augmenta- 
tion en  dix  ans  de  50.603  hectolitres,  malgré  la  cherté  du  vin, 
est  significative.  Il  semble  au  contraire  que,  dans  certaines 
contrées  bretonnes  l'usage  du  vin  rende  réellement  l'abus 
do  l'eau-de-vie  et  l'ivrognerie  plus  rares.  C'est  ce  qu'on 
remarque  dans  les  parties  de  la  Loire-Inférieure  qui  possè- 
dent des  vignobles.  Mais  c'est  un  fait  de  peu  d'étendue.  En 
outre,  le  vin  blanc,  usité  dans  ces  régions,  n'est  pas  sans 
effets  fâcheux  sur  le  système  nerveux  et  les  maladies  spé- 
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ciales  que  certains  crûs  développent,  et  il  est  vrai  de  dire 
que  les  inconvénients  se  sont  augmentés  par  l'usage  du 
mauvais  vin,  très  frelaté,  qui  vient  de  l'île  de  Ré,  d'Olé- 
ron,  de  la  Charente-Inférieure.  L'eau-de-vie  de  la  Charente 
n'échappe  pas  elle-même  à  ces  sophistications,  qui  achè- 
vent d'en  rendre  l'abus  nuisible. 

Une  question  à  laquelle  on  ne  saurait  désormais  se  sous- 
traire dans  les  régions  dont  on  signale  les  habitudes  d'in- 
tempérance est  de  savoir  si  l'ivrognerie  s'est  étendue  aux 
femmes.  C'est  avec  un  sentiment  d'humiliation  pénible  et 
avec  un  serrement  de  cœur  qu'on  entend  sur  quelques  points 
la  triste  description  qui  en  est  faite.  Nous  souffrons  lorsque 
les  grandes  villes  d'industrie  nous  présentent  le  spectacle 
fréquent  de  l'ivresse  de  la  femme  ;  mais  ces  villes  populeuses, 
réceptacle  de  tous  les  vices  comme  elles  sont  des  centres  de 
richesse  et  de  civilisation,  nous  ont  habitués  à  tant  de  lai- 
deurs !  Sans  regarder  les  campagnes  comme  des  lieux 
d'innocence,  la  dignité  de  la  femme  comme  l'ordre  dans  la 
vie  y  est  la  règle  rarement  enfreinte.  L'avilissement  de 
la  femme  de  campagne,  de  l'honnête  et  laborieuse  ména- 
gère, semble  faire  ici  toucher  le  fond  de  l'abîme.  Là  le 
foyer,  le  vrai  foj^er,  qui  manque  trop  sou\ent  aux  villes, 
existe  modeste  et  respecté.  Qu'adviendra-t-il  s'il  est  dé- 
gradé ?  Que  seront  les  fils  et  les  filles  de  la  femme  de 
campagne  adonnée  à  l'ivrognerie?  N'exagérons  pas  l'éten- 
due d'un  tel  mal.  Que  nos  calomniateurs  nous  laissent  an 
moins  l'honneur  intact  de  nos  campagnes.  Le  bien,  quoi 
qu'on  en  dise,  Vy  emporte  de  beaucoup  sur  le  mal,  et  com- 
bien n'est-ce  pas  vrai  de  cette  province  entre  toutes  les 
autres  ?  Mais  à  quoi  servirait  de  dissimuler  que  ce  vice  a 
gagné  les  femmes  de  la  classe  peu  aisée  dans  certaines  ré- 
gions plus  particulièrement.  On  vous  y  montrera  la  femme 
qui  boit  seule,  et  celles  qui,  aux  jours  fériés,  s'enivrent  en 
commun  et  se  tiennent  les  unes  les  autres  par  le  bras, 
hébétées  et  chancelantes.  Non,  ces  campagnardes  ivres  de 
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cidre  ou  d'alcool,  ces  créatures  sans  sexe  qui  s'en  revien- 
nent, la  face  rouge  ou  blême,  l'œil  stupide  ou  hagard,  de 
la  pêche  des  crustacées  et  des  raoruzes,  ne  nous  repré- 
sentent pas  la  femme  bretonne  que  nous  avons  rencontrée 
tant  de  fois  dans  la  terme,  l'air  assuré  ou  timide,  sévère  ou 
doux,  respectueuse  d'elle-même  et  trop  occupée  des  autres 
pour  songer  à  s'abandonner  à  ces  bas  instincts,  qui  ôtent 
jusqu'à  la  faculté  de  vaquer  aux  devoirs  intérieurs  et  de 
se  dévouer  utilement.  Certes,  nous  en  voulons  partout  où 
nous  le  rencontrons  à  ce  vice  hideux  et  si  funeste  de  l'ivro- 
gnerie ;  mais  pourquoi  ne  dirions -nous  pas  que  nous  lui  en 
avons  voulu  plus  encore  en  Bretagne,  en  le  voyant  dégrader 
tant  d'excellentes  natures?  Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  les 
listes  de  la  criminalité,  on  se  convainc  que  sans  ce  vice  elles 
seraient  réduites  des  deux  tiers.  La  cause  des  rixes  san- 
glantes, des  homicides,  des  attentats  contre  les  mœurs,  des 
suicides,  est  presque  toujours  dans  ces  excès.  Par  exemple, 
les  suicides  sans  cette  cause  seraient-ils  si  nombreux?  Com- 
ment s'expliqueraient-ils  chez  cette  race  croyante?  —  Le 
vin  était  loin  d'en  produire  un  pareil  nombre. 

Ce  vieux  vice  enraciné  disparaitra-t-il  ?  A  l'affirmer  trop 
résolument,  on  paraîtrait  sûrement  un  esprit  chimérique. 
La  sagesse  des  nations  déclare  cette  habitude  incurable  et 
d'effroyables  expériences  confirment  le  dicton  populaire 
qui  condamne  l'ivrogne  à  le  rester  ou  à  le  redevenir.  Une 
fatalité  s'attache  aux  individus  qui  se  sont  comme  infusé 
cette  disposition  morbide  par  un  long  usage,  mais  pèse- 
t-elle  sur  les  générations  à  venir?  Si  l'on  a  vu  guérir 
ceux  qui  n'étaient  qu"à  demi-malades,  sous  l'empire  d'un 
meilleur  milieu,  à  Mulhouse  par  exemple,  pourquoi  les  fils 
seraient-ils  rivés  aux  vices  des  pères?  En  fait,  l'aisance, 
l'accès  à  la  pr(jpriété  ont  rendu  celui-ci  moins  fréquent 
dans  la  classe  plus  élevée.  L'instruction,  une  éduca- 
tion moins  grossière,  ont  aussi  les  mêmes  efiets.  A  ces 
causes  j'en  ajouterai  une  autre  plus  matérielle  pour  la 

2. 
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Bretagne.  Il  nous  est  démontré  par.de  nombreux  témoi- 
gnages que  l'insuffisance  de  l'alimentation  y  est  une  cause 
fréquente  de  la  facilité  avec  laquelle  s'enivrent  certaines 
populations.  Je  pourrais  citer  des  localités  où  pas  un  indi- 
vidu n'est  en  état  de  faire  une  commission  dont  il  s'est 
chargé  avec  la  bonne  intention  de  s'en  acquitter.  Après 
quelques  kilomètres  parcourus,  il  a  l'esprit  troublé.  Sans 
qu'il  y  ait  eu  d'excès  alcoolique,  quelques  verres  de  cidre 
bus  par  la  chaleur  ou  pour  se  remettre  de  la  fatigue  ont 
suffi  pour  causer  le  mal.  Avoir  raison  absolument  d'un 
vice  pour  ainsi  dire  héréditaire  et  tellement  passé  dans  les 
mœurs  que  la  honte  et  que  le  châtiment  de  l'opinion  pu- 
blique s'y  attachent  à  peine  ne  paraît  pas  facile  assuré- 
ment ;  mais  le  diminuer  sensiblement  et  progressivement 
n'a  rien  qui  soit  au-dessus  des  forces  humaines  et  des 
chances  probables. 

II 

LA   FAMILLE    ET   LA   POPULATION. 

La  famille  rurale  garde  en  Bretagne  la  plupart  de  ses 
anciens  traits,  modifiés  par  l'esprit  et  les  mœurs  de  notre 
temps.  La  supériorité  prononcée  du  chef  de  famille  en 
forme  encore  le  caractère  dominant.  L'homme  y  est  maître 
absolu  et  aime  à  prendre  le  ton  du  commandement.  Nous 
aurons  occasion  de  faire  toutes  les  réserves  nécessaires 
pour  les  populations  maritimes  chez  lesquelles  la  femme 
prend  souvent  le  gouvernement  de  la  maison,  et  se  livre  à 
des  travaux  masculins.  Dans  les  populations  purement 
agricoles,  la  femme  reste  entièrement  subordonnée,  hormis 
lorsque  l'infériorité  trop  marquée  du  mari  ou  son  intem- 
pérance dégradante,  font  passer  l'autorité  entre  les  mains 
de  la  femme.  Au  reste,  c'est  surtout  dans  la  classe  moyenne 
agricole  que  nous  étudions  la  famille.  On  la  trouve  souvent 
excellente,  mais  plus  d'une  fois  aussi  dans   un  état  trop 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  BRETAGNE.      21 

inférieur,  dans  la  classe  des  ouvriers  ruraux.  Comment  re- 
connaître la  famille  bretonne,  telle  qu'elle  se  montre  le  plus 
habituellement,  dans  ces  enfants  déguenillés,  sans  souliers 
et  sans  bas,  dressés  à  mendier,  comme  nous  en  rencon- 
trons malheureusement  plus  ou  moins  partout  ?  Leur 
nombre  nous  a  frappé  dans  les  environs  de  Guingamp, 
de  Pontrieux  et  de  plusieurs  autres  localités  des  dépar- 
tements bas-bretons.  Dans  les  fermes  si  nombreuses  oii 
règne  une  certaine  dignité  de  mœurs,  la  Bretagne  se  ressent 
de  cet  état  des  sociétés  primitives  qui  asservit  d'une  façon 
excessive  le  sexe  le  plus  faible  au  plus  fort.  La  femme 
bretonne  nous  y  apparaît  le  plus  souvent  soumise,  pieuse, 
résignée,  façonnée  au  joug  de  Thomme.  On  dirait  parfois 
une  domestique  sans  gages.  Elle  fait  le  ménage,  sert  les 
hommes  à  table  et  mange  ce  qui  reste.  Elle  se  relève  seu- 
lement par  la  maternité  et  par  son  ascendant  naturel.  Si 
son  autorité  est  nulle,  son  influence  peut  être  grande  néan- 
moins, malgré  les  airs  dominateurs  du  mari,  dans  ces 
campagnes  où  la  faiblesse  des  époux  gouvernés  par  leur 
femme,  a  servi  de  texte  à  quantité  de  contes  et  de  chansons, 
et  reste  encore  un  sujet  d'épigrammes,  une  sorte  d'étiquette 
ridicule  pour  les  époux  débonnaires. 

La  vie  pour  la  femme  bretonne,  c'est  le  sérieux  du  tra- 
vail, le  sérieux  de  la  maternité,  le  sérieux  du  devoir,  rare- 
ment diversifié  et  égayé  par  les  réunions  et  les  fêtes  qui  la 
convient  rarement,  hors  du  foyer,  où  elles  ne  sont  pas  très- 
fréquentes.  Destinée  silencieuse,  écoulée  dans  un  cercle 
d'obligations  qui  l'étreignent.  Partout  l'idée  qu'en  se  ma- 
riant, elle  s'est  donné  moins  encore  un  mari  qui  l'aime 
et  la  protège,  qu'un  maître  à  qui  elle  appartient.  Ce  désen- 
chantement avant  l'expérience,  fait  le  fond  de  la  fameuse 
chanson  de  la  mariée.  On  le  sent  dans  toutes  les  paroles 
que  la  jeune  Bretonne  fait  entendre  en  les  accompagnant 
d'un  air  aussi  mélancolique  qu'elles  le  sont  elles-mêmes. 
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La  jeunesse  insouciante  a  fait  place  à  la  maturité  et  aux 
responsabilités  qui  commencent. 

Dans  ces  populations  qui  gardent  des  traditions  de  mora- 
lité et  d'honneur,  il  est  naturel  que  les  parents  veuillent  les 
transmettre  à  leurs  enfants.  S'il  leur  arrive  de  manquer  à 
leurs  devoirs,  c'est  moins  faute  de  bonne  volonté  que  de 
lumières.  Le  plus  souvent  aussi  les  enfants  ont  pour  la 
vieillesse  et  les  infirmités  les  égards  et  les  soins  qui  leur 
sont  dus,  mais  on  nous  signale  des  exceptions.  Elles  s'expli- 
quent tantôt  par  le  voisinage  des  villes  ou  des  bourgs  po- 
puleux qui,  en  créant,  des  tentations  de  plaisir  et  de  cama- 
raderie, inspirent  au  jeunehomme  ledésirdese  soustraire  à 
la  surveillance  et  à  la  discipline  du  foyer  domestique,  — 
tantôt  par  la  coutume  répandue  dans  certaines  régions  de 
se  dépouiller,  par  une  tendresse  imprévoyante  en  faveur 
des  enfants  moyennant  des  redevances  bientôt  devenues 
à  charge.  C'est  ce  qu'on  voit  pins  d'une  fois  dans  les  ar- 
rondissements de  Brest  et  de  Morlaix.  Lorsque  les  pa- 
rents marient  un  de  leurs  enfants,  assez  fréquemment 
ils  leur  abandonnent,  par  contrat  entre  vifs,  une  part 
dans  la  ferme  ;  c'est  le  tiers  en  général  ;  au  bout  de  quelque 
temps,  ils  poussent  la  concession  jusqu'à  la  moitié.  Qu'un 
autre  enfant  se  marie,  ils  cèdent  encore  une  part,  et  vont 
ainsi  jusqu'au  bout  de  leurs  ressources  en  échange  de 
promesses  qui,  malheureusement,  ne  sont  pas  toujours 
tenues.  D'autres  coutumes  évitent  de  mettre  l'intérêt  per- 
sonnel à  ces  redoutables  épreuves;  elles  régnent  particu- 
lièrement dans  les  arrondissements  de  Châteaulin,  de 
Quimper  et  de  Quimperlé.  Là,  lorsqu'un  des  enfants  se 
marie  dans  la  ferme,  et  le  plus  souvent  c'est  l'ainé,  il 
s'engage  à  payer  une  soulte  à  ses  frères  et  à  ses  sœurs  qui 
abandonnent  la  ferme  en  se  mariant.  En  outre,  tous 
prennent  l'engagement  de  fournir  une  pension  alimentaire 
à   leurs  vieux  parents,   quand   l'âge  et  les  infirmités  les 
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contraignent  à  abandonner  leur  exploitation.  Ceux-ci 
s'établissent  dans  le  voisinage ,  à  portée  d'être  utiles  à 
leurs  enfants  dans  la  mesure  où  cela  leur  est  encore  pos- 
sible. Un  tel  arrangement  permet  à  chacun  de  garder  son 
indépendance,  sans  rompre  le  lien  qui  attache  le  père  et 
la  mère  aux  enfants,  et  les  aïeux  à  la  jeune  génération 
qui  s'élève. 

Les  habitudes  laissées  par  l'antique  usage  du  droit  d'ai- 
nesse  se  font  sentir,  on  le  voit,  dans  la  Basse-Bretagne.  On  les 
retrouve  particulièrement  dans  le  Finistère,  à  l'exception 
des  cotes.  Dans  l'intérieur  des  terres,  on  évite  de  diviser  le 
village,  c'est  le  nom  qu'on  donne  à  la  ferme  ou  domaine. 
Presque  toujours  le  fils  aîné  en  hérite,  à  charge  d'indemni- 
ser ses  frères  et  sœurs.  Quelquefois  pourtant  le  domaine 
passe  à  la  sœur  aînée,  mariée  à  un  cultivateur  aisé  et  en- 
tendu, à  moins  que  ce  ne  soit  à  un  autre  frère  mieux  en 
position  de  faire  valoir  le  domaine.  Enfin,  il  arrive  assez 
souvent  que  les  héritiers  se  le  partagent ,  quand  il  off're 
une  certaine  étendue ,  pour  l'affermer  entre  trois  ou 
quatre  exploitants.  Nous  reviendrons  en  parlant  de  la 
propriété,  sur  ce  morcellement  volontaire  qui  prend  plus 
d'une  forme  absolument  étrangère  aux  effets  de  la  loi  de 
succession,  quelle  que  soit  la  part  qu'elle  ait  dans  la  division 
du  sol. 

Le  mariage  offre  dans  ces  populations  rurales  une  parti- 
cularité dont  on  s'étonne  au  premier  abord.  Des  habitudes 
de  moralité  dans  la  jeunesse  devraient  rendre  le  célibat 
rare  et  les  mariages  précoces,  à  ce  qu'il  semble.  Ces  deux 
suppositions  sont  également  démenties  par  les  faits.  Le 
nombre  des  célibataires  est  très  considérable  en  Bretagne. 
Un  habile  statisticien,  M.  Loua,  a  établi  qu'il  l'est  beaucoup 
plus  qu'en  Normandie,  oîi  l'on  pourrait  supposer  avec 
vraisemblance  que  la  crainte  d'avoir  charge  d'enfants  le 
rend  plus  fréquent.  Nullement  :  on  y  compte  198  mariés 
contre   100    célibataires,   tandis    qu'en    Bretagne,    on    ne 
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compte  que  132  mariés  pour  le  même  nombre  de  céliba- 
taires. Le  mariage  moins  fréquent  est  aussi  plus  tardif.  Il 
Test  à  un  degré  exceptionnel  dans  presque  toute  la  Bre- 
tagne. C'est  ainsi  qu'après  les  départements  méridionaux  des 
Hautes  et  Basses-Pyrénées,  le  département  où  les  hommes 
se  marient  le  plus  tard  est  celui  d'Ille-et-Yilaine;  ils  ne 
contractent  mariage  en  moyenne  qu'à  l'âge  de  trente- 
quatre  ans.  Pour  les  femmes,  les  deux  départements  où 
elles  se  marient  le  plus  tardivement  sont,  avec  les  Basses- 
Pyrénées,  riUe-et-Yilaine  et  les  Côtes-du-Nord  ;  elles  ne 
s'y  marient  qu'à  vingt-neuf  ans  en  moyenne   (1). 

Le  mariage,  plus  tardif,  dure,  en  conséquence,  moins 
longtemps  en  Bretagne  qu'en  Normandie.  On  calcule  que 
sa  durée  moyenne  y  est  de  vingt  et  un  ans,  au  lieu  de  vingt- 
sept  ans  et  demi  dans  la  population  normande.  Faisons-en 
ici  l'observation.  On  oppose  dans  ces  calculs  la  prévoyance 
normande  et  l'imprévoyance  bretonne.  Cette  remarque 
n'est^J^as  fondée.  La  famille  rurale,  en  Normandie,  abuse 
de  la  prévoyance,  celle  de  la  Bretagne  n'en  est  pas  exempte, 
mais  elle  en  fait  preuve  avant  le  mariage  par  un  retard 
calculé  au  lieu  de  limiter  après  le  nombre  des  enfants.  Les 
unions,  dans  les  départements  bretons,  sont  retardées  par 
des  considérations  de  prudence  et  d'épargne.  En  général,  le 
jeune  cultivateur  ne  consent  à  entrer  en  ménage  que  lors- 
qu'il a  économisé  une  petite  somme,  et  il  en  est  de  même 
de  la  jeune  fille.  Dans  une  catégorie  un  peu  plus  élevée, 
on  voudra,  avant.de  contracter  une  union,  avoir  acheté  ou 
loué  une  petite  terre. 

Peu  de  naissances  hors  mariage,  beaucoup  de  naissan- 
ces dans  le  mariage,  voilà  ce  qui  distingue  la  Bretagne, 
surtout  si  on  la  compare  (2)  à  la  province  voisine  qui  ofïre 
aujourd'hui  avec  elle  plus  de  contrastes  que  d'analogies. 

(\)  Le  Mariage  en  France,  par  M.  L.  Legrand,  ch.  ii,  p.  22. 
(2)  M.  T.   Loua,   Econominte  français,  du  4  août   1880. 
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Les  chiffres  le  montrent  avec  une  force  singulière.  Dans  la 
période  qui  va  de  1874  à  1878,  on  trouve  en  Bretagne 
88.165  enfants  légitimes,  et  seulement  2,903  naturels  ;  en 
Normandie  53,454  légitimes  et  5,624  enfants  naturels.  Com- 
ment ne  pas  être  frappé  d'un  pareil  écart,  comme  aussi 
de  la  supériorité  du  nombre  des  naissances?  Sur  100  ha- 
bitants, c'est  3,01  enfants  qui  naissent,  tandis  que  pour  la 
Normandie,  c'est  2,31  seulement!  Que  si  on  compte  le 
nombre  des  naissances  par  100  femmes  de  15  à  45  ans,  la 
fécondité  bretonne  étant  réprésentée  par  100,  celle  de  la  po- 
pulation normande  l'est  par  60.  Ajoutons  enfin  quant  aux 
naissances  illégitimes,  qu'il  y  en  a  trois  fois  plus  en  Nor- 
mandie qu'en  Bretagne. 

Ainsi  dans  ces  classes  agricoles,  la  population  se 
multiplie  presque  exclusivement  par  la  famille,  qui 
n'a  pas  appris  à  faire  un  calcul  de  la  stérilité.  Les 
scrupules  inspirés  par  la  religion  s'y  opposent.  L'instinct 
chez  ceux  qui  n'obéissent  pas  à  de  tels  scrupules  con- 
tinue à  l'emporter  sur  la  prévoyance  réfléchie.  Enfin  la 
famille  nombreuse  paraît  encore  une  richesse  au  lieu  d'être 
considérée  comme  une  charge.  Le  résultat  est  une  aug- 
mentation continue  de  population,  attestée  par  les  statisti- 
ques, et  rien  n'indique  qu'elle  semble  de  si  tôt  devoir  s'ar- 
rêter. Il  importe  d'en  mesurer  l'importance  d'autant  plus 
que  ce  développement  porte  plus  particulièrement  sur  les 
classes  agricoles,  qui  sont  les  plus  nombreuses  d'une  part, 
et  de  l'autre,  les  plus  prolifiques. 

Le  caractère  spécialement  agricole  de  la  Bretagne  ressor- 
tait du  dénombrement  de  1876  avec  une  force  qui  n'a  guère 
perdu  d'après  le  recensement  de  1881.  L'agriculture  n'y 
comptait  pas  moins  de  1,924,171  de  travailleurs;  l'industrie 
tombait  au  nombre  assez  faible  de  444,331  ;  le  commerce  et 
les  transports  à  celui  de  336,228.  Ce  chiffre  du  personnel 
commerçant  a  pourtant  une  certaine  importance  relative,  et 
il  n'est  pas  loin  d'égaler  celui  de  la  Normandie  qui   compte 
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337,110  individus  appartenant  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie des  transports.  En  revanche  la  Bretagne  compte  un 
tiers  de  plus  d'agriculteurs  que  la  Normandie.  Ajoutons 
que  les  familles  de  six,  huit,  dix  enfants  se  voient  beaucoup 
plus  tréquemment  dans  cette  classe  que  dans  les  popula- 
tions industrielles  et  commerçantes  et  dans  les  profes- 
sions libérales  concentrées  plus  particulièrement  dans  les 
villes. 

Par  toutes  ces  causes,  c'est  la  classe  agricole  qui  a  prin- 
cipalement bénéficié  de  l'accroiseement  de  population.  De 
1856  à  1876,  la  Bretagne  gagnait  180,369  âmes.  Par  là  le 
nombre  total  de  ses  habitants  était  porté  à  3,019,320.  Ce 
dernier  chiffre  lui  donnait  sur  la  Normandie  une  supério- 
rité numérique  de  484,621  individus,  près  d'un  demi-mil- 
lion d'hommes.  En  ces  vingt  années,  cette  dernière  province 
avait  perdu  133,142  habitants,  pour  la  plus  grande  partie 
par  l'excédent  des  décès  sur  les  naissances.  Il  convient 
toutefois  de  remarquer  une  circonstance  qui  tend  en  Bre- 
tagne à  diminuer  la  population  adulte  :  c'est  le  nombre  des 
enfants  qui  meurent  en  bas-âge  et  notamment  celui  des 
raorts-nés.  On  estime  que  la  population  augmenterait  da- 
vantage s'il  y  avait  des  sages-femmes,  dans  les  communes 
rurales  où  le  nombre  de  ces  enfants  morts-nés  est  relative- 
ment considérable.  Quoi  qu'il  en  soit  la  densité  de  la  popula- 
tion, malgré  les  lacunes  que  nous  avons  signalées  dans  cer- 
taines régions,  passait  dans  la  même  durée  de  20  années,  de 
83  habitants  1/2  par  kilomètre  carré  à  89,  tandis  que  cette 
même  densité ,  dans  la  province  voisine,  tombait  de  91  à 
86  1/2.  Nous  voyons  la  même  progression  continuer  pour 
quatre  départements  sur  cinq,  dans  la  période  qui  s'étend 
de  1876  à  1881.  Durant  ces  cinq  années,  la  Loire-Inférieure 
passe  de  618,972  habitants  à  625,625,  augmentation  :  12,653; 
l'Ille-et-Vilaine,  de  602,712à  615,480,  augmentation:  12,768; 
le  Finistère,  de  666,106  à  681,664.  augmentation  :  15,458; 
le  Morbihan,  de  506,573  à  521,614,  augmentation  de  15,041. 
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Seul,  le  département  des  Côtes-du-Nord  a  perdu.  Il  comp- 
tait 630,937  habitants  en  1876  et  n'en  avait  plus  que  627,585 
en  1881  ;  c'est  une  diminution  de  3,372.  On  doit  se  deman- 
der les  causes  de  cette  diminution  qui  succède  à  un  ac- 
croissement aussi  régulier  qu'étendu  dans  les  périodes  de 
1836  à  1841,  de  1841  à  1846,  et  de  même  pour  celles  qui  sui- 
vent. Depuis  1876,  comme  antérieurement,  les  naissances 
continuent  à  excéder  de  beaucoup  les  décès.  De  1876  à 
1879  inclusivement,  on  y  enregistre  76,582  naissances  et 
57,027  décès.  Tandis  qu'en  France,  d'après  M.  le  docteur 
Bertillon,  on  compte  26.3  naissances  annuelles  pour  1000 
personnes  vivantes,  les  naissances  s'élèvent  à  30.3  pour 
1,000  habitants  dans  les  Côtes-du-Nord.  Pareillement,  alors 
qu'en  général  en  France  on  compte  23.3  décès  pour  1000  ha- 
bitants, dans  ce  département  on  n'en  inscrit  que  22.5.  La 
diminution  actuellement  constatée  de  cette. 'population  ne 
semble  donc  devoir  être  attribuée  qu'à  l'émigration.  Le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  ne  possède  pas  de  grands 
centres  urbains  ;  les  éraigrants  se  portent  sans  doute  vers 
les  départements  voisins  qui  ont  de  grandes  villes  commer- 
ciales ou  industrielles,  où  cet  excédent  va  chercher  des  po- 
sitions plus  lucratives.  Nous  sommes  encore  ici  frappé  par 
le  contraste  gu'ofFre  la  Bretagne  avec  la  Normandie.  Celle- 
ci  ne  fournit,  en  vingt  années,  que  le  chiffre  très  faible  de 
31,511  émigrants,  la  Bretagne,  dans  le  même  espace  de 
temps,  en  présente  115,979. 

Revenons  à  l'étude  des  faits  moraux  qui  attestent  quelques 
changements  plus  ou  moins  profonds  dans  l'état  des  mœurs 
et  des  coutumes  de  la  campagne  bretonne. 

III 

ADOUCISSEMENT   DES   :\IŒURS.  —  PROGRES  DE   LA   SOCIABILITE. 

Leshabitudesde  sociabilité,  l'adoucissement  des  mœurs  ont 
réalisé  d'incontestables  progrès  si  on  se  reporte  au  passé, 
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sans  qu'on  puisse  dire  que  cette  brutalité  rustique  ait  en- 
tièrement disparu.  «Le  paysan  breton,  au  dire  de  Chateau- 
briand, serait  une  bête  féroce,  s'il  n'avait  le  frein  religieux.  * 
Ce  frein  n'a  pas  empêché  la  bête  féroce  de  se  manifester 
plus  d'une  fois  avant  et  pendant  la  Révolution.  Dans  quelles 
populations,  même  civilisées,  pourrait-on  dire  après  l'expé- 
rience de  1871,  n'est-elle  pas  prête  d'ailleurs  à  se  réveiller 
sous  l'empire  du  fanatisme  et  des  passions  politiques  ?  On  a 
maintes  fois  décrit  le  brigandage  qui  s'attachait  aux  épaves 
des  navires  et  qui  ne  reculait  pas  à  provoquer  des  naufrages 
par  des  feux  allumés  de  manière  à  les  attirer  sur  les  récifs.  On 
plaçait  une  lanterne  sur  la  tète  d'un  taureau,  on  attachait 
à  ses  deux  cornes  une  corde  qui  rejoignait  une  des  jambes 
de  devant  ;  la  lanterne  suivant  les  mouvements  de  l'animal 
qui  se  baissait  et  se  relevait  tour  à  tour  était  prise  de  loin 
pour  le  fanal  d'un  bâtiment  agité  par  le  tangage  ;  les  na- 
vires incertains  de  leur  route  à  travers  les  ténèbres,  se  di- 
rigeaient vers  ce  feu,  et  allaient  se  briser  contre  les  rochers. 
Combien  de  fois  les  habitants  de  la  côte  se  rendirent  com- 
plices de  ces  stratagèmes  atroces  !  Même  lorsque  disparu- 
rent ces  coutumes  dignes  des  peuplades  sauvages,  l'habitude 
de  piller  les  épaves  survécut  avec  des  circonstances  dignes 
de  vrais  barbares.  Des  femmes,  des  enfants,  se  joignaient 
aux  hommes,  accouraient  sur  le  rivage  au  premier  coup  de 
canon  de  détresse,  poussant  des  cris  d'appel  pour  rallier 
tout  leur  monde  et  préparant  un  pillage  en  règle.  Il  fallait 
pour  disperser  cette  tourbe  que  les  fusils  des  douaniers 
brillant  tout  à  coup  dans  l'ombre  eussent  donné  l'alerte  et 
le  signal  d'une  fuite  à  toutes  jambes.  Ces  scènes  étranges 
ont  encore  eu  des  témoins  il  y  a  à  peine  un  demi-siècle.  On 
a  pu  voir,  à  une  date  un  peu  moins  éloignée,  un  de 
ces  héros  du  pillage  connu  pour  en  avoir  fait  pro- 
fession, passer  à  Audierne  la  dernière  partie  de  sa  vie.  Il 
vivait  isolé,  dans  une  cabane,  on  l'appelait  le  sauvage  d'Au- 
•lierne.    Il   ne  cessait  d'avoir  l'œil  aux  débris.  Dès  que  la 


LES   POPULATIONS    AGRICOLES  DE   LA   BRETAGNE.  29 

tempête  avait  fait  son  œuvre  destructive,  il  se  tenait  le  long 
de  la  côte,  interrogeant  au  loin  la  mer,  épiant  l'épave  flot- 
tante, et,  armé  de  ce  qu'il  appelait  son  croc  à  naufrages, 
tout  prêt  à  arracher  leur  proie  aux  flots  encore  frémis- 
sants. On  aura  de  la  peine  à  achever  d'effacer  de  l'esprit  des 
populations  côtières  l'idée  que  les  épaves  leur  appartien- 
nent.—  «  La  mer,  disent-elles  quelquefois,  est  une  vache  qui 
met  bas  pour  nous  :  ce  qu'elle  dépose  sur  ses  rivages  nous 
appartient.  » 

Autre  était  le  genre  de  barbarie  qu'on  voyait  dans  l'inté- 
rieurdes  terres.  Les  rixes  étaient  souventhorribles.il  y  avait, 
en  outre,  des  duels  acharnés  de  village  à  village.  Encore  au 
commencement  de  ce  siècle,  le  pays  de  Vannes  avait  fait  de 
ces  combats  un  jeu  qui  revenait  à  époques  fixes,  et  qui  exis- 
tait aussi  dans  d'autres  régions  bretonnes.  C'était  la  Soûle, 
expression  étrange,  venant,  dit-on,  du  mot  5o/,  soleil,  soit 
que  ce  jeu  se  rapportât  à  quelque  tradition  du  culte  ancien 
du  soleil,  soit  que  l'énorme  ballon  de  cuir  rempli  de  son 
qu'on  jetait  en  l'air,  en  rappelât  la  forme.  La  poursuite  de 
ce  ballon  qu'il  fallait  pour  les  uns  retenir  sur  le  terri- 
toire ,  pour  les  autres  amener  sur  le  territoire  du  village 
voisin,  devenait  l'occasion  de  terribles  batailles.  Tantôt, 
c'était  une  lutte  entre  deux  combattants  ;  tantôt,  c'étaient 
des  mêlées  trop  souvent  sanglantes.  Les  vengeances  s'y 
donnaient  carrière.  Plus  d'une  fois  on  se  défit  d'un  "ennemi 
par  un  coup  porté  en  apparence  par  mégarde.  La  chouan- 
nerie, qui  est  aussi  un  témoignage  de  la  férocité  des  instincts 
qu'on  avait  vu  produire  de  côté  et  d'autre  des  excès  dont 
on  fait  encore  des  récits  horribles,  avait  laissé  des  souve- 
nirs encore  récents.  Les  blancs  et  les  bleus  se  retrouvèrent 
plus  d'une  fois  sur  ce  champ  de  bataille  de  la  Soûle.  La 
défaite  entretenait  sans  relâche  l'esprit  de  représailles.  On 
nous  assure  qu'à  Pont-l'Abbé  le  souvenir  subsiste  d'une 
soûle  qui  entraîna  la  mort  ou  les  blessures  de  quarante 
combattants.  A  partir  de  ce  jour-là,  ces  jeux  cruels  furent 
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abolis  dans  la  région.  L'abolition  de  cette  coutume  dan- 
gereuse est  aujourd'hui  devenue  générale. 

Les  haines  engendrées  par  la  Révolution  survécurent  long- 
temps dans  les  campagnes  bretonnes,  aux  guerres  civiles  qui 
laissaient  une  plaie  saignante  au  cœur  de  tant  de  familles, 
caria  lutte  était  de  voisin  à  voisin,  les  ravages  de  fermes,  les 
incendies  de  maisons,  les  cruautés  exercées  contre  les  per- 
sonnes, étaient,  comme  en  Vendée,  des  violences  imputables 
à  des  gens  encore  vivants  qu'on  rencontrait  tous  les  jours, 
ou  du  moins  à  leurs  parents.  En  dehors  de  ces  souvenirs 
tragiques,  il  y  avait  haine  entre  le  bourgeois  nouveau 
venu  et  le  campagnard.  Autrefois,  le  paysan  n'était  pas 
l'ennemi  du  noble.  On  a  vu  qu'il  vivait  en  de  bons  termes 
avec  le  gentilhomme  à  demi  ruiné  qui  cultivait  ses  terres, 
tandis  que  les  grands  nobles  et  lui  avaient  eu  souvent  maille 
à  partir;  les  froissements  n'avaient  pas  cessé  avant  1789, 
sans  aller  jusqu'à  Thostilité.  La  guerre  civile,  plus 
religieuse  que  politique,  les  réunit  dans  une  cause  com- 
mune. Le  bourgeois,  devenu  maître  des  terres  du  noble, 
parut  un  intrus.  On  le  trouvait  indifférent,  hautain,  inté- 
ressé. On  faisait  sur  lui  des  chansons  satiriques.  Le  paysan 
s'y  moquait  de  ce  maître  inhospitalier  dont  on  ne  pouvait 
approcher  facilement  et  qui  semblait  mettre  en  lui  et  les 
gens  de  campagne,  son  chien  de  garde  dont  l'accueil  se  ma- 
nifestait par  des  aboiements  et  des  murmures.  Plaintes 
amères  dans  lesquelles  se  décelait  une  hostilité  non-seule- 
ment de  classes,  mais  de  races,  ces  nouveaux  possesseurs  de 
domaines  et  de  château  étant  souvent  étrangers  au  pays. 
Le  riche  bourgeois  a  fini  par  être  moins  antipathique  ou 
même  par  ne  plus  l'être  du  tout.  Les  rapports  sont  assez 
bienveillants,  ils  peuveiit  être  froids,  rarement  ils  sont  mar- 
qués d'un  caractère  d'inimitié  et  de  haine. 

La  sociabilité  n'a  pas  effacé  tout-à-fait  d'autres  antipa- 
thies. On  voit  persister  celle  du  Breton  pur  contre  le  Gallo, 
race  différente  ou  mêlée,  qui  se  trouve   dans  une  même 
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campagne,  et  qui  existe  en  majorité  dans  certains  ar- 
rondissements. Le  Gallo  est  réputé  inférieur,  moins  intelli- 
gent et  moins  fier.  Ces  dédains  se  témoignent  pourtant  plus 
par  des  paroles  et  certaines  allures  méprisantes  que  par 
des  actes.  Rien  dans  les  rapports  de  gens  perpétuellement 
en  contact  ne  trouble  habituellement  la  paix.  Certaines 
professions  restent  mal  vues,  mais  sans  qu'on  les  traite  bru- 
talement. Le  campagnard  fait  peu  de  cas  des  cordiers  qu'on 
appelle  des  cacoits.  Il  méprise  les  tailleurs  tout  en  s'amusant 
de  leur  bavardage,  de  leurs  récits,  de  leurs  chansons.  On  ex- 
plique ces  mépris  assez  singuliers  par  le  caractère  même 
de  ces  professions  assises  que  le  paj'san  accoutumé  à  de 
rudes  travaux,  traite  d'efféminées.  La  main  habituée  à  ma- 
nier la  charrue  n'est-elle  pas  supérieure  à  celle  qui  ne  ma- 
nie que  l'aiguille?  On  plaçait  autrefois  les  tailleurs  dans  la 
classe  où  la  très  ancienne  Coutume  de  Bretagne  range  lesrz- 
lains  nostres,  ou  ge7is  qui  s'entremettent  de  vilains  métiers 
comme  écorcheurs  de  chevaux,  de  viles  bêtes,  garsaifles, 
truandâmes,  pendeurs  de  larrons,  porteur  de  pastez  et  pla- 
teau, en  taverne,  crieurs  de  vin,  poissonniers,  qui  se  mê- 
lent de  vendre  vilaines  marchandises,  et  qui  sont  ménes- 
triers  ou  vendeurs  de  vent,  lesquels  ne  sont  pas  dignes  de 
eux  entremettre  de  droits  ni  coutumes.  Les  tailleurs  sont  au- 
jourd'hui moins  vilipendés,  et  ceux  qui  méritent  l'estime 
ne  sont  pas  confondus  dans  ce  dédaigneux  préjugé  de  plus 
en  plus  aff"aibli. 

Ce  serait  porter  trop  loin  sans  doute  la  recherche  des 
particularités  que  de  constater  les  diversités  de  caractères 
jusque  dans  les  différentes  régions.  Nous  nous  attachons 
plutôt  ici  à  en  indiquer  les  points  communs.  Tout  au  plus 
indiquerons-nous  quelques  traits  qui  caractérisent  certai- 
nes populations.  C'est  aux  Bretons  eux-mêmes  qu'il  faut 
demander  le  secret  de  ces  nuances  auxquelles  le  voyageur 
ne  prête  pas  toujours  une  suffisante  attention.  11  distingue- 
ra l'homme  de  la  Haute-Bretagne,  du  bas-breton.  Mais  sjl 
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est  dans  le  Finistère,  il  faudra  qu'on  lui  explique  la  diffé- 
rence du  Léonard  et  du  Cornouaillais.  On  lui  dira  que 
l'homme  du  pays  de  Léon,  —  et  nos  observations  appelées 
sur  ces  différences  confirment  ces  jugements  —  est  très 
digne,  très  réservé,  parfois  un  peu  solennel.  Replié  sur  lui- 
même,  il  montre  peu  d'empressement  à  entrer  en  commu- 
nication avec  les  étrangers.  Le  foyer  caché  sous  cette  froide 
apparence  n'en  est  pas  moins  plein  de  chaleur.  Son  langage, 
fait  à  l'image  de  sa  pensée  sérieuse  et  un  peu  lente,  est  une 
sorte  de  psalmodie  qui  n'est  pas  sans  douceur  et  sans  force. 
Sa  danse  a  quelque  chose  d'un  peu  raide  et  sévère.  Le 
paysan  de  la  Cornouaille  est  plus  expansif,  plus  ami  de  la 
gaieté,  du  chant,  sa  danse  est  plus  vive,  mais  ces  dehors 
plus  animés  n'effacent  pas  ce  fond  sérieux  d'idées  et  de  sen- 
timents, d'amour  et  de  haine  que  tout  Breton  porte  en  lui. 
Ces  différences  de  régions  s'effacent  un  peu  quand  certai- 
nes barrières  s'abaissent.  Nous  pouvons  lire  des  descriptions 
de  l'habitant  des  montagnes  d'Arrée,  —  si  elles  méritent  ce 
nom,  —  qui  ne  s'appliquent  plus  avec  la  même  rigueur  à 
l'original.  Au  xviii®  siècle  ces  demi-montagnards  ne  s'al- 
liaient qu'entre  eux.  Ils  vivaient  dans  leurs  fermes,  ayant 
peu  d'industrie  et  presque  pas  de  commerce.  A  la  fin  du 
siècle  l'état  commençait  à  se  modifier  assez  fortement.  L'au- 
teur du  Voyage  dans  le  Finistère,  Cambry,  dont  l'ouvrage 
a  été  publié  pendant  la  Révolution  (1),  s'attendait  à  voir  les 

(1)  C.'unbiy  était,  lorsqu'il  fit  ce  voyage,  membre  du  conseil  du 
département  et  chargé  de  constater  l'état  i^olitique,  moral  et  statistique 
du  Finistère.  Sous  l'Empire  il  fut  préfet  de  l'Oise  et  membre  de  l'Aca- 
démie celtique  de  France.  Il  mourut  à  Paris  le  30  décembre  1807.  Le 
mérite  de  son  livre  est  d'avoir  appelé  un  des  premiers  l'attention  sur 
cette  contrée.  Son  livre  offre  une  étude  assez  intéressante  de  l'état 
physique  et  moral,  de  la  statistique,  de  la  topographie  et  des  monu- 
ments^ mais  ses  observations  recueillies  beaucoup  trop  hâtivement 
d'ailleurs,  sont  quelquefois  peu  exactes  et  toujours  fort  délayées.  Il  est 
gâté  par  deux  défauts,  la  déclamation  et  le  manque  de  méthode.  Instruit 
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hommes  les  plus  bornés  de  la  contrée  ;  il  leur  trouvait  au 
contraire  du  mouvement  et  du  feu.  La  langue  française 
commençait  à  se  répandre  parmi  eux.  Ils  surent,  dans  les 
temps  de  trouble  révolutionnaire,  déployer  un  genre  de 
ruse  qui  leur  permit  de  se  faire  les  colporteurs  du  pays  en 
échappant  à  toute  recherche.  L'état  présent  ne  dément  pas 
trop  ce  dernier  portrait  de  l'habitant  des  montagnes  d'Arrée 
qui  nous  le  montrait,  vers  cette  époque,  plus  actif,  plus 
alerte  que  les  gens  de  la  plaine,  possédant  un  cheval  qui  lui 
permettait  de  porter  dans  le  pays  de  Léon,  des  lattes,  des 
sabots,  du  charbon,  du  sel,  des  châtaignes  et  des  pommes, 
qu'il  se  procurait  à  Carhaix,  à  Langouet,  à  Châteauneuf,  à 
Rostrenen,  etc.  Il  achetait  des  grains  pour  les  revendre  à 
Morlaix,  à  Landivisiau,  et  rapportait  du  froment  que  son 
pays  ne  produisait  pas.  Les  voies  de  communication  et  les 
relations  plus  fréquentes  avec  le  reste  du  pays  ont  un  peu 
effacé  sans  le  détruire  entièrement  ce  type  qui  devait  res- 
sortir beaucoup  plus  autrefois  sur  le  fond  de  tranquillité 
et  souvent  d'inertie  que  présentait  la  campagne. 

IV 

USAGES  ET  COUTUMES   DANS   LES   CAMPAGNES. 

11  ne  nous  semble  pas  non  plus  qu'il  y  ait  lieu  de  décrire 
avec  tous  les  détails  qu'elles  comportent  les  anciennes 
coutumes  bretonnes  qui  ont  donné  à  ces  campagnes  un 
caractère  à  part.  Il  nous  suffira  de  passer  en  revue  les  prin- 
cipales en  indiquant  ce  qui  en  subsiste  encore  aujourd'hui. 

et  homme  du  monde,  l'auteur  n'en  sacrifie  pas  moins  perpétuellement 
ù  la  manie  déclamatoire  contre  les  nobles,  les  prêtres,  les  préjugés,  la 
superstition,  qu'il  ne  cesse  de  poursuivre  dans  le  style  du  temps, 
en  ajoutant  à  ces  diatribes  des  efEusions  sentimentales.  M.  Emile 
Souvestre  a  beaucoup  mieux  réussi  à  peindre  son  pays.  Mais  le  côté 
archéologique  manque  à  l'un  et  à  l'autre. 
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Les  fêtes  et  les  amusements  ont  beaucoup  perdu  de  leur 
vieille  originalité,  qu'on  ne  retrouve  guère  plus  qu'en  par- 
tie dans  les  pardons.  Avant  la  Révolution,  les  feuœ  de  la 
Saint-Jean,  cette  fête  presque  universelle  en  .France,  pré- 
sentaient en  Bretagne  des  traits  tout  particuliers  rattachés 
par  les  érudits  à  des  coutumes  antérieures  même  au  chris- 
tianisme. Tout  cela  a  disparu.  Les  jeux  et  divertissements 
du  dimanche  offraient  un  caractère  belliqueux.  Si  les 
boules  et  les  quilles  n'ont  pas  perdu  toute  place  dans  les 
amusements  que  l'on  goûte  au  village,  on  ne  voit  plus, 
comme  au  temps  où  les  décrivait  Noël  du  Fail,  les  vieillards 
y  assister  «  les  uns,  sous  le  large  chêne,  couchés  les  jambes 
croisées,  et  leurs  chapeaux  un  peu  abaissés  sur  leur  vue  ; 
les  autres  appuyés  sur  leurs  coudes  et  jugeant  des  coups.  » 
Les  danses  sont  encore  animées,  bruyantes,  sans  que  l'on 
puisse  dire  au  juste  si  elles  justifient  encore  les  observa- 
tions piquantes  du  même  peintre  des  mœurs  rustiques,  qui 
nous  montre  «  les  paj^sans  se  trémoussant  aux  accords  du 
rebec  et  du  chalumeau,  leurs  robes  et  hoquetons  bas,  »  les 
vieux  eux-mêmes  «  donnant  l'exemple  aux  jeunes,  tour- 
noyant la  danse  sans  beaucoup  fredonner  des  pieds,  ni  faire 
gambades  à  la  mâconnaise.  »  Au  xvin"  siècle  on  voyait  en- 
core des  bandes  joyeuses  se  répandre  dans  les  prairies,  au 
son  du  hautbois,  de  la  cornemuse,  de  la  flûte,  du  biniou  et 
des  bombardes.  «Dans  quelques  parties  du  diocèse  de  Quim- 
per,  on  dansait  même  dans  des  chapelles  jusqu'au  milieu 
de  la  nuit.  On  a  renoncé  aux  figures  compliquées  des  ballets, 
et  à  ces  scènes  d'imitation  où  les  hommes  représentent  aux 
applaudissements  de  la  galerie,  l'ivrognerie,  l'amour  et  la 
colère,  ou  contrefont  le  forgeron,  le  jardinier,  le  ma- 
telot (1).  » 
Les  traits  de  mœurs  les  plus  caractéristiques  et  les  mieux 

(1)  Cambry,  Voyage  dans  le  Finistère.  — A.  Babeau,  Vie  rurale  ilais 
l'ancienne  France. 
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conservés  sont  ceux  qui  se  rapportent  aux  mariages  et  aux 
fiançailles. 

Les  fiançailles  durent  en  général  longtemps  dans  ces 
campagnes  bretonnes.  Le  jeune  paysan,  du  moment  où  il  a 
commencé   à  parler  à  une  jeune  fille,  n'en  va  pas  pour 
cela  plus  vite    en  affaires.  Il  se  donne  tout  le  temps  de 
faire  des  économies.  Il  ne  recherclie  pas  les  rencontres 
fréquentes.  Il  sied  d'aller  lentement  quand  on  a  trois  ou 
quatre  ans  devant  soi.  On  se  voit  dans  les  assemblées,  à  la 
danse,  aux  marchés  voisins,  pendant  les  travaux  des  récol- 
tes, et  le  dimanche  à  la  sortie  des  oflfîces.  Cependant  ce 
temps  si  bien  ménagé  trouve  une  fin.  Le  mariage  est  décidé, 
sa  date  fixée.  Les  fiancés  —  telle  est  du  moins  la  coutume 
la  plus  répandue  —  vont  tous  deux  chez  les  parents  et  les 
amis  pour  les  prier  à  la  noce,  ce  qu'ils  acceptent  sans  crain- 
dre de  peser  sur  les  ressources  du  pauvre  ménage;  car 
presque  partout  ce  sont  les  invités  qui  font  les  frais  des 
noces  et  festins,  moyennant  une  cotisation.  Ce  qui  reste  va 
à  la  bourse  des  jeunes  époux.  Cet  excédent  leur  constitue 
parfois  une  petite  dot,  à  laquelle  contribuent  les  cadeaux 
des  assistants  les  plus  riches.  Ces  célébrations  réunissent 
encore  aujourd'hui   chez  les    cultivateurs  les  plus   aisés, 
plusieurs  centaines  d'invités,  et  même  chez  les  propriétaires 
riches,  jusqu'à  cinq  cents  ou  mille.  Un  jour  du  mois  ou  de 
la  semaine  est  selon  les  pays  plus   spécialement  consacré 
aux  mariages.  C'est  ainsi  que  dans  la  région  de  Pontivy, 
les  deux  tiers  des  noces  ont  lieu,  comme  par  le  passé,  le 
mardi  qui  précède  le  Mardi-Gras.  Les  noces  se  prolongent 
environ  trois  jours,  et  il  est  d'usage  que,  pendant  toute  la 
durée  de  ces   célébrations,   les  époux  n'habitent  pas  en- 
semble.   Chacun   se  retire    le  soir  de  son    côté  chez  ses 
parents  ou    ses    amis,   et   n'entre    sous   le  toit  conjugal 
qu'après  le  départ  de  tous  les  invités.  Si  toutes  ces  cou- 
tumes se  maintiennent  à  peu  près  partout,  plus  d'un  joyeux 
accessoire  a  disparu.  Dans    plus   d'une   contrée    du  pays 

3. 
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bas  breton,  c'était  un  usage  presque  consacré  que  la 
fiancée  se  cachât  avant  d'aller  à  l'église,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  été  retrouvée.  En  sortant  de  l'église,  elle  cherchait  à 
se  cacher  encore,  et  la  tâche  de  découvrir  l'endroit  où  elle 
s'était  réfugiée  revenait  de  nouveau  au  garçon  d'honneur. 
C'étaient  alors  des  rires,  des  gaietés  sans  fin.  Soit  que  les 
Bretons  rient  aujourd'hui  moins  facilement,  soit  que  ces 
usages  eussent  des  inconvénients  plus  sérieux,  on  y  a  re- 
noncé. Mais  il  en  est  un  autre  moins  puéril  qui  survit,  c'est 
le  festin  de  Varmoire.  C'est  là  une  coutume  qui  n'est  pas 
sans  grâce  ni  même  sans  portée.  Elle  semble  symboliser 
sous  cette  forme  d'un  meuble  cher  au  ménage  breton 
les  habitudes  de  prévoyance  et  d'économie.  Le  meuble 
ainsi  fêté  rappelle  à  jamais  comme  un  fidèle  témoin  une 
date  solennelle  entre  toutes.  La  manière  dont  se  passe  cette 
cérémonie  traditionnelle  n'est  pas  dépourvue  d'un  naïf  in- 
térêt. Le  jour  où  elle  doit  habiter  le  village  de  son  mari, 
la  jeune  épouse  y  est  conduite  en  grande  cérémonie;  le 
plus  bel  attelage  de  ses  parents  porte  en  avant  l'armoire 
neuve  qui  doit  servir  à  serrer  ses  vêtements,  son  linge  et 
tout  ce  qu'elle  possède  de  précieux  ;  cet  attelage  est  suivi 
des  génisses,  des  moutons  et  des  jeunes  animaux  que  la 
jeune  fille  a  élevés,  et  qui  l'accompagnent  dans  sa  nouvelle 
demeure.  A  la  limite  des  terres  du  village,  elle  reçoit 
les  compliments  de  ses  nouveaux  parents.  Le  biniou, 
qu'aucun  instrument  de  musique  n'a  réussi  encore  à  rem- 
placer, ne  manque  jamais  de  servir  d'accompagnement  à 
cette  réception  solennelle.  La  même  cérémonie  se  renou- 
velle à  l'entrée  de  la  maison,  et,  dans  certains  cantons, 
une  sorte  de  combat  s'engage  entre  les  jeunes  gens. 
ceux  qui  sont  du  côté  de  la  mariée,  feignant  de  trou- 
ver que  la  maison  n'est  pas  assez  belle  pour  la  recevoir,  et 
les  amis  du  marié  simulant  l'emploi  de  la  force  pour  y  faire 
entrer  l'armoire.  On  finit  naturellement  par  s'entendre 
et  laimoire  est  placée;  le  reste  de  la  journée  se  pub^e  en 
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danses  et  en  repas.  Tout  cela  peut  nous  paraître  puéril, 
mais  le  plaisir  qu'y  trouvent  les  gens  de  campagne  qui 
prennent  part  à  ces  amusements  ne  s'est  pas  épuisé. 

Peu  de  provinces  ont  plus  de  goût  persistant  pour  les 
distractions,  les  fêtes,  les  amusements  de  tout  genre. 
Il  semble  que  l'humeur  un  peu  triste  et  l'existence  mono- 
tone des  Bretons  demandent  des  divertissements  qui  les 
réveillent  et  les  font  sortir  de  leur  train  de  vie  trop  tran- 
quille. Le  campagnard  breton  ne  manque  jamais  de 
pareilles  occasions  de  se  sentir  vivre.  Le  plus  sérieux 
peut-être  des  pays  bretons,  le  Léonais,  aime  les  fêtes 
avec  une  passion  excessive.  Tel  est  le  goût  général  qui 
porte  les  Bretons  à  rechercher  les  occasions  de  se  distraire 
qu'ils  ne  trouvent  jamais  qu'il  y  ait  trop  de  foires  et  de 
marchés.  Les  Conseils  généraux  sont  sollicités  chaque  année 
pour  en  établir  de  nouveaux.  On  en  crée,  on  en  rejette  aussi, 
tant  certains  vœux  paraissent  peu  fondés  ! 

On  comptait,  il  y  a  quelques  années,  six  cents  foires  et  plus 
en  Bretagne,  sans  parler  des  grands  marchés  qui  leur  res- 
semblent souvent.  Est-ce  un  bien?  Est-ce  un  mal?  Un 
juge  compétent  des  choses  agricoles,  M.  Jules  Rieffel,  qui 
en  suit  le  mouvement  depuis  cinquante  années,  défend  ces 
institutions.  On  sait  qu'elles  sont  attaquées  sur  des  motifs 
qui  ne  sont  pas  sans  force,  puisqu'on  allègue  contre  elles  le 
développement  de  l'intempérance  et  le  temps  perdu  par  le 
cultivateur.  «  Cette  question  du  nombre  des  foires,  dit  cet 
agronome,  a  été  souvent  controversée.  J'y  fus  moi-même  op- 
posé au  commencement  de  ma  carrière  agricole.  Ce  paysan, 
cité  par  Arthur  Young,  qui  s'en  allait  au  marché  vendre  une 
couple  de  poulets,  et  perdre  une  journée  de  travail,  me 
revenait  souvent.  L'expérience  et  l'observation  ont  singu- 
lièrement modifié  mes  idées  à  ce  sujet.  La  succession 
des  années  m'a  tout  d'abord  dévoilé  :  l'état  prospère 
d'un  grand  nombre  de  ces  cultivateurs  que  je  voyais  le 
plus  souvent  à  toutes  les  foires.  Ces  cultivateurs  s'enrichis- 
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saient  donc  en  venant  aux  foires  et  ne  s'appauvrissaient 
point.  D'autre  part  le  nombre  des  foires  a  toujours  été  en 
augmentant,  ainsi  que  leur  valeur  et  leur  prospérité.  Je 
connais  bien  des  champs  de  foire,  très  grands  autrefois, 
qui  sont  trop  petits  aujourd'hui.  Dans  le  système  de  cul- 
tures bretonnes  à  fermes  isolées,  le  cultivateur  qui  porte  au 
marché  une  couple  de  poulets,  n'y  porte  pas  que  cela,  et 
surtout  il  en  rapporte  encore  autre  chose  que  le  simple 
prix  de  sa  volaille.  Il  porte  aussi  sa  tête  sur  ses  épaules;  là 
résident  son  intelligence  et  le  sort  de  sa  famille.  Il  a  vécu 
seul,  pendant  huit  ou  quinze  jours,  en  face  de  ses  bestiaux 
et  de  ses  champs,  qui  ne  lui  ont  rien  appris  sur  le  cours 
des  marchandises  et  les  transformations  qui  s'opèrent  suc- 
cessivement autour  de  lui.  Il  a  besoin  de  communiquer 
avec  les  autres  hommes  pour  savoir  ce  qui  se  dit  et  se  passe 
dans  le  monde  de  son  canton  ;  il  n'a  ni  livres,  ni  journaux; 
ou  bien  il  en  a  fort  peu.  Le  négociant,  dont  la  table  est 
couverte  d'imprimés  et  de  lettres,  va  cependant  tous  les 
jours  à  la  Bourse.  Ces  réflexions  sont  corroborées  par  la 
nécessité  des  échanges  dans  les  industries  de  l'élevage  et  de 
l'engraissement  du  bétail.  S'il  y  a  des  ivrognes  qui  en  profi- 
tent pour  se  livrer  à  des  dépenses  et  à  des  excès,  ils  ne  com- 
posent pas  la  majorité  d'une  population.  Si  les  foires  aug- 
mentent, c'est  que  leur  augmentation  est  rendue  néces- 
saire par  le  besoin  des  relations  commerciales.  » 

«  Toutes  les  fois  que  l'on  a  voulu  établir  une  foire  ou  un 
marché  en  dehors  des  nécessités  du  commerce,  ajoute  le 
même  auteur,  on  a  échoué.  Le  commerce  est  indépendant 
par  nature  ;  il  ne  va  absolument  que  là  où  il  peut  espérer 
des  profits.  »  Nous  avons  tenu  à  citer  en  entier  ce  long  pas- 
sage parce  que  c'est  une  question  très  controversée  en 
Bretagne.  Toutes  ces  observations  sont  fondées.  Seulement 
les  nouveaux  moyens  de  communication  tendent  peut-être 
àsupprimerun  certain  nombre  de  marchés  locaux.  D'ailleurs 
tout  ce  que  nous  avons  voulu  dire,  c'est  que  dans  la  pas- 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES   DE   LA   îïKETAaNE.  39 

sion  des  Bretons  pour  les  foires  et  marchés,  on  trouve 
un  goût  indépendant  des  intérêts  agricoles.  Ce  ne  sont 
pas,  au  surplus,  les  seuls  jours  consacrés  aux  réunions. 
Additionnez-les,  en  y  comprenant  les  fêtes  patronales  et 
tous  les  pardons,  près  d'un  tiers  de  l'année  échappe  à 
la  loi  du  travail.  On  arrivera  difficilement  à  en  dimi- 
nuer le  nombre;  la  plupart  de  ces  pardons  eux-mêmes  ont 
une  tradition  séculaire.  Où  ne  trouve-t-on  pas  de  ces 
fêtes  en  Bretagne?  Il  en  existe,  dans  tous  les  arrondis- 
sements peut-être,  excepté  à  Ploermel  (1)?  Les  pèlerina- 
ges, qui  sont  si  multipliés,  sont  bien  aussi  des  occasions 
de  distraction  et  de  réjouissances,  or  tout  devient  pour  les 
populations  bretonnes  un  objet  de  pèlerinage.  A  Pleume- 
leuc,  dans  l'arrondissement  de  Pontivy,  il  en  existe  un 
spécial  pour  les  chevaux.  On  les  conduit  parfois  au  nom- 
bre de  mille. 

Pour  en  revenir  aux  coutumes  privées,  nous  avons 
nommé  les  cérémonies  funéraires  comme  les  noces.  Les  fu- 
nérailles conservent  les  principaux  caractères  qu'elles  pré- 
sentaient autrefois.  Nous  devons  nous  en  fier,  sur  ce  point, 
au  dire  de  témoins  qui  vivent  dans  le  paj^s  ;  car,  à  la  diffé- 
rence des  noces,  les  étrangers  ne  sont  guère  admis  à  des 
scènes  qui  se  passent  dans  les  fermes  en  présence  de  la  fa- 
mille et  des  amis.  Nul  funèbre  détail  n'est  omis,  et  tout  ce 
qui  peut  rendre  la  mort  solennelle  semble  combiné  avec 
un  sentiment  naïf  et  profond  des  effets.  Le  trépassé,  tiré  du 
lit  clos,  est  enveloppé  d'un  linceul,  allongé  sur  un  escabeau, 
le  visage  découvert,  les  mains  croisées  sur  la  poitrine  et  te- 
nant un  chapelet.  Des  cierges  sont  allumés.  Les  murs  sont 
couverts  de  tentures  blanches.   Le  bénitier  et  la  grande 

(1)  C'est  précisément  pour  cela  que  l'opéra  bien  connu  porte  le  titre 
de  Pardon  de  Ploermel.  On  évitait  de  blesser  les  susceptibilités  pieuses 
ou  patriotiques  des  viUes  dont  on  aurait  adopté  le  nom  pour  le  mettre 
sur  l'affiche,  Auray,  par  exemple. 
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croix  sont  apportés  de  la  paroisse.  Une  table  est  placée  or- 
dinairement en  face  du  mort.  Elle  est  chargée  de  pain,  de* 
viande,  de  crêpes,  de  cidre.  Les  parents  et  les  amis  convo- 
qués y  mangent  et  boivent  à  tour  de  rôle  et  gardent  un  si- 
lence, qu'interrompent  seulement  des  prières  pour  la  béa- 
titude éternelle  du  défunt,  ou  le  chant  des  psaumes  et  des 
cantiques.  Ces  chants  et  ces  psalmodies  durent  jour  et  nuit 
jusqu'au  moment  où  le  corps  est  mis  dans  sa  châsse  et  con- 
duit au  cimetière.  Pour  opérer  ce  transport,  un  attelage  de 
bœufs,  s'il  s'en  trouve  dans  le  voisinage,  est  toujours  pré- 
féré à  l'attelage  de  chevaux.  La  pensée  des  pauvres,  les 
dons  de  la  charité  n'ont  pas  cessé  d'accompagner  les  obsè- 
ques. Les  pauvres,  la  nuit  qui  précède  l'enterrement,  vien- 
nent prier  auprès  du  mort  ;  on  les  nourrit  pendant  ce 
temps,  et  après  la  cérémonie  à  laquelle  ils  assistent,  on  leur 
distribue  du  pain.  Les  parents  et  une  partie  des  assistants 
dînent  ensemble  à  l'auberge.  Huit  jours  après,  a  lieu  un 
service  solennel,  suivi  d'une  autre  distribution  de  pain  et 
d'un  autre  repas  en  commun. 

C'est  une  remarque  universelle  que  la  disparition  du  cos- 
tume breton  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  vie. 
L'éclatant  et  riche  habillement  de  la  mariée,  variable  selon 
les  pays,  les  vestes  brodées  et  à  paillettes  des  hommes  qui 
relèvent  singulièrement  leur  dignité  et  donnent  une  idée 
parfois  imposante  de  leur  aisance  et  de  leur  situation,  ne 
s'étalent  plus  guère  qu'aux  cérémonies  publiques  et  aux 
jours  de  galas.  J'en  ai  vu  de  fort  beaux  aux  jours  de  marché 
ou  de  fête  locale  à  Quimper,  à  Pont-l'Abbé,  à  Quimpeiié.  Au 
Pardon  de  Plenellec  il  venait  de  s'en  déployer  de  splen- 
dides.  Dans  les  noces,  telles  fermières  portenté  des  robes  éva- 
luées à  1,500  fr.  Le  costume  ordinaire  reflète  mieux  le  carac- 
tère propre  aux  diversités  locales  de  mœurs,  de  caractères. 
Celui  du  Léonais  est  large,  flottant  et  de  couleur  noire  ;  une 
ceinture  rouge  ou  bleue  en  égayé  seule  la  tristesse.  Les  bords 
d'un  large  chapeau  retombent  sur  les  traits  basanés;  les  che- 
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veux  flottent  sur  les  épaules.  Le  costume  des  femmes  est 
composé  de  blanc  et  de  noir,  et  son  ampleur,  sa  forme,  rap- 
pellent un  peu  l'habillement  des  religieuses  de  nos  hôpitaux. 
Les  vêtements  du  veuvage,  moins  sombres,  sont  bleus.  Nous 
avons  vu  à  Pont-l'Abbé  et  ailleurs,  les  femmes  porterie  deuil 
en  jaune.  On  rencontre  dans  les  autres  parties  du  Finistère 
et  du  Morbihan  des  vêtements  de  formes  très-difiérentes.  La 
Cornouaille  offre  des  costumes  d'apparat  de  couleurs  vives  ' 
et  dont  les  bordures  sont  éclatantes.  Quant  au  vêtement  quo- 
tidien, on  voit  le  paysan  de  la  montagne  porter  des  culottes 
serrées  et  courtes  ;  celui  des  environs  de  Quimper  conserve 
ses  larges  braies  tombantes,  moins  commodes  pour  la  li- 
berté des  mouvements,  mais  qui  rappellent  les  modes  du- 
temps  de  César  telles  qu'elles  sont  décrites  dans  la  Guerre 
des  Gaules.  Les  paysannes  s'habillent  aussi  de  couleurs 
voyantes,  mais  leur  vêtement  est  très  diversement  découpé. 
Celui  des  femmes  de  la  Cornouaille  ressemble  assez  par  son 
vif  éclat  aux  superbes  et  jolis  costumes  des  paysannes  de 
Berne.  Mais  elles  le  quittent  de  plus  en  plus  pour  en  échan- 
ger l'élégante  richesse  et  l'originalité  distinguée  contre  nos 
modes  uniformes,  qui  ne  servent  souvent  qu'à  faire  ressortir 
la  vulgarité.  Nous  ne  le  regrettons  pas  seulement  pour  la 
beauté,  le  costume  semble  ajouter  à  l'homme  quelque  va- 
leur. Un  jour  de  fête,  nous  assistions  à  une  nombreuse  réu- 
nion de  fermiers  riches  ou  aisés  qui  avaient  consenti  à  se 
rendre  vers  la  fin  de  la  journée  chez  un  des  principaux 
propriétaires  du  pays  pour  mettre,  sur  sa  demande  à 
notre  disposition,  les  ressources  de  leur  expérience.  Leur 
costume,  riche  et  orné,  leur  air  mâle  et  ferme,  leur  tenue 
parfaite,  donnaient  à  ces  chefs  de  culture  l'apparence  de 
chefs  de  clans.  La  franchise  et  la  gravité  de  leur  langage 
ne  démentaient  pas  cette  apparence,  en  même  temps  que  la 
parfaite  netteté  de  leurs  réponses  attestait  leurs  connais- 
sances spéciales  et  leur  sûreté  de  jugement.  Le  costume  est 
sans  doute  étranger  à  ces  qualités  d'ordre  inteilectuel  ou 
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moral,  mais  il  les  relève  ,   et  peut-être  contribue-t-il  à  les 
soutenir. 

Si  Ton  ne  craignait  de  multiplier  les  détails  sur  ce  côté 
longtemps  en  relief  des  campagnes  bretonnes,  nous  essaie- 
rions de  caractériser  le  costume  de  certaines  populations 
toutes  spéciales,  comme  sont  les  paysans  du  Bourg-de-Batz 
dans  la  Loire-Inférieure  et  les  populations   des  marais  sa- 
lants, les  paludiers,  catégorie  à  part  qui  a  longtemps  attiré 
sur  elle  l'attention  par  ses  mœurs  originales  et  ses  costumes 
à  part.  Au  Bourg-de-Batz  et  dans  le  pays  environnant,   les 
hommes  vêtus  d'une  grossière  étoffe  de  bure  brune,  portaient 
encore  naguère  les  braies  antiques  et  les  longues  guêtres 
montant  jusqu'aux  genoux,  avec  le  chapeau  à  petits  bords, 
orné  de  chenilles  de  laine  aux  couleurs  vives.  Mais  ce  costume 
est  à  peu  près  perdu;  il  n'en  existe  plus,  dans  tout  le  canton, 
qu'un  petit  nombre.  Les  beaux  vêtements  ne  paraissent  plus 
qu'aux  grandes  fêtes,   mais  les  populations  salicoles  sont 
restées  plus  fidèles  aux  costumes  traditionnels.  Les  hommes 
sont  vêtus  de  plusieurs  gilets   étages,  blancs,   bruns   ou 
rouges.  Les  jours  de  fête,  ils  jettent  sur    leurs    épaules 
un  petit  manteau  brun  à  l'espagnol.  Ils  portent  le  large 
chapeau  à  trois  pics,  les  culottes  courtes  bouffantes,  bas 
blancs  et  souliers  de  daim  jaune.  Le  paludier,  les  jours  de 
travail,  porte  un  long  sarrau  de  toile  blanche  d'une  propreté 
toujours  irréprochable,  et  muni,  sur  la  poitrine,  d'une  large 
poche  avec  deul  ouvertures  verticales.  Mais  ce  qu'on  re- 
marque encore   au   Bourg-de-Batz,  à  Saille,  etc.,  c'est  la 
forme  de  coiffure  des  femmes  ;  ce  sont  les  coiffes  dont  elles 
relèvent    tour-à-tour    les  longues    barbes  sur    le    som- 
met  de  leur  tête,   ou   qu'elles  laissent  pendre  sur  leurs 
épaules,  simple  et  gracieux  encadrement  qui  donne  à  leur 
visage  une  apparence  de  sérénité  et  de  douceur  très-frap- 
pante. Les  costumes  de  mariées,  véritablement  splendides, 
se  font  remarquer  par  une  sorte  de  poitrail  exécuté  en  ru- 
bans brodés  d'or,  quelquefois  avec  des  baleines  qui  en  font 
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une  espèce  de  cuirasse.  Certaines  parties  du  co.stume  de  la 
mariée  servaient  à  tout  le  pays  et  appartenaient  à  des  es- 
pèces de  marchandes  à  la  toilette  qui  les  louaient  pour  un 
jour  ;  tels  étaient  notamment  le  col  de  dentelle  sortant  du 
corsage,  et  les  manches  rouges  qui  étaient  remplacées  le 
lendemain  même  des  noces  par  des  manches  blanches.  Un 
pareil  vêtement  était  trop  riche,  en  effet,  pour  que  toutes 
les  femmes  pussent  en  avoir  un.  C'était  un  ornement  de 
circonstance  que  la  fille  de  condition  modeste  pouvait 
s'enorgueillir  d'avoir  porté  au  moins  un  jour  dans  sa  vie. 

Nous  avons  fini  de  décrire  les  mœurs  des  campagnes  bre- 
tonnes dans  ce  qu'elles  ofifrent  de  général  et  aussi  en  ce 
qu'elles  peuvent  présenter  de  particulier  dans  diverses 
régions,  n'omettant  que  certains  traits  de  leur  existence  qui 
nous  seront  montrés  en  constatant  leur  état  économi- 
que. Nous  avons  peu  ménagé  les  défauts,  sans  les  exagérer, 
et  nous  n'avons  pas  dissimulé  notre  sympathie  pour  cer- 
taines parties  de  ce  caractère  indépendant,  réfléchi,  qui 
prend  au  sérieux  ces  deux  choses  que  d'autres  populations 
envisagent  légèrement,  la  vie  avec  ses  devoirs,  la  mort  avec 
ses  perspectives  ultérieures.  On  peut  louer  ce  qui  est 
louable  dans  ces  vieilles  mœurs  et  dans  ces  anciennes  cou- 
tumes sans  craindre  aujourd'hui  de  porter  atteinte  à  l'unité 
nationale,  de  même  qu'on  peut  blâmer  dans  les  défauts  de 
ces  populations  campagnardes  ce  qui  doit  être  repris  sans 
méconnaître  les  circonstances  qui  en  atténuent  la  responsa- 
bilité. La  Bretagne  est  française  de  cœur  comme  elle  l'est 
défait  depuis  longtemps.  Elle  entre  de  plus  en  plus  dans  le 
mouvement  et  dans  les  cadres  de  la  société  moderne.  On 
n'entend  plus  manifester  qu'une  crainte,  c'est  qu'après  avoir 
défendu  son  originalité  jusqu'à  l'isolement  et  jusqu'à  l'insur- 
rection, elle  n'en  fasse  l'abandon  trop  complètement.  Elle 
n'a  pas  à  renoncer  à  son  génie  propre,  et  il  serait  peu  raison- 
nable, au  cas  où  ce  génie  serait  condamné  à  s'efiaceren  par- 
tie, de  l'y  pousser  par  des  moyens  de  contrainte.  Nous  n'avons 
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pas  à  être  jaloux  (les  qualités  indigènes,  et  il  y  a  une  sorte  de 
douceur  à  en  retrouver  la  saveur  et  le  parfum  au  milieu  de 
l'uniforinitè  de  nos  mœurs.  Il  suffit  que  l'esprit  de  pro- 
grès se  fasse  sa  place  trop  souvent  insuffisante  parmi  ces 
populations  longtemps  stationnaires  et  se  manifeste  par  les 
améliorations  matérielles  que  la  civilisation  introduit  dans 
la  société  et  dans  la  condition  privée  des  individus.  Cette 
étude  de  l'état  économique  et  des  progrès  en  voie  de  s'ac- 
complir occupera  la  troisième  partie  de  cette  étude. 

Henri  Baudrillart. 

(La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 


RAPPORT 
SUR    LE    CONCOURS    RELATIF 

A  LA  DOCTRINE  DE  L'ÉVOLUTION. 

Messieurs, 

La  section  de  philosophie  avait  mis  au  concours  l'examen 
de  la  doctrine  de  l'évolution  considérée  au  point  de  vue 
philosophique.  Sa  pensée,  en  déterminant  ainsi  le  sujet, 
avait  été  d'éviter  de  s'engager  d'une  manière  trop  particu- 
lière dans  les  questions  exclusivement  scientifiques  qui  re- 
lèvent plutôt  d'une  autre  Académie  que  de  la  vôtre,  et  de 
considérer  surtout  la  valeur  de  la  doctrine  de  l'évolu- 
tion dans  son  rapport  avec  les  principes  de  la  méta- 
physique. C'est  en  effet,  une  question  philosophique  de 
la  plus  haute  importance,  et  qui  a  été  souvent  débattue 
en  philosophie  de  savoir  quel  est  le  mode  d'intervention 
de  la  puissance  créatrice  qui  convient  le  mieux  à  la 
dignité  de  l'être  souverain,  à  savoir  d'un  côté  l'interven- 
tion personnelle,  immédiate,  directe,  pouvant  aller  même 
jusqu'à  la  suspension  des  lois  de  l'univers,  c'est-à-dire 
jusqu'au  miracle,  de  l'autre  une  action  générale  et  univer- 
selle, une  fois  donnée,  qui  domine  l'ensemble  des  choses, 
qui  contient  tous  les  faits  et  tous  les  événements  de  l'uni- 
vers dans  une  loi  unique,  et  qui  les  fait  tous  sortir  d'une 
seule  volonté  générale.  Suivant  que  l'on  incline  vers  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  conceptions,  on  sera  favorable  ou 
contraire  au  point  de  vue  philosophique  à  la  doctrine  de 
révolution.  Descartes,  Lebniz,  Malebranche  ont  été  favo- 
rables à  la  doctrine  des  volontés  générales.  Clarke  et 
Newlou,  et  en  général    les  philosophes  déistes  plus  près 


46  .ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

de  la  philosophie  populaire  que  de  la  métaphysique  pure 
ont  incliné  vers  une  action  personnelle  ressemblant  davan- 
tage à  une  intervention  miraculeuse. 

Les  deux  mémoires  qui  nous  ont  été  présentés  ont  l'un  et 
l'autre  le  défaut  de  donner  une  étendue  beaucoup  plus 
grande  à  la  partie  scientifique  qu'à  la  partie  philosophique 
du  problème.  Mais  l'un  des  deux,  le  n°  1,  qui  ne  manque 
pas  cependant  d'un  certain  mérite  et  d'un  certain  intérêt 
n'est  qu'une  esquisse  rapide  et  superficielle  de  la  question. 
Le  second  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2  avec  cette  devise  :  In 
nova  fert  animiis  muiatas  dicere  formas,  est  une  œuvre 
approfondie  et  savante  qui  mérite  un  examen  plus  sérieux. 

Il  se  compose  de  5  à  600  pages  dont  les  trois  quarts  au 
moins  sont  consacrés  à  l'exposition  des  doctrines  scienti- 
fiques plutôt  qu'à  la  discussion  philosophique  de  la  doctrine 
de  l'évolution.  L'auteur  confond  absolument  la  cause  de 
révolutionnisme  avec  celle  du  naturalisme.  Il  oppose  le 
transformisme  à  toutes  les  doctrines  métaphysiques  en  gé- 
néral, et  en  particulier  à  toutes  les  doctrines  théistes.  Il 
établit  une  antithèse  absolue  entre  la  doctrine  d'un  monde 
se  développant  spontanément  par  ses  propres  lois,  et  celle 
d'une  puissance  créatrice,  extérieure  et  transcendante, 
sans  se  demander  si  Thypothèse  évolutionniste  est  néces- 
sairement liée  à  la  première  de  ces  doctrines,  et  nécessai- 
rement contraire  à  la  seconde;  si  l'hypothèse  d'une  loi 
unique  embrassant  l'univers  entier  (sauf  la  question  ré- 
sers'ée  de  la  liberté  dont  l'auteur  ne  parle  pas)  ne  pour- 
rait pas  s'accorder  aussi  bien  avec  le  principe  d'une  sagesse 
absolue  qu'avec  celui  d'un  tâtonnement  indéfini,  qui, 
sous  quelque  forme  qu'on  le  présente,  laisse  subsister  pour 
une  très  grande  part  l'intervention  du  hasard.  De  plus,  en- 
tre la  doctrine  d'un  Dieu  extra  mondain  et  le  pur  natu- 
ralisme, l'histoire  de  la  métaphysique  ne  nous  présente-t- 
elle pas  un  grand  nombre  de  doctrines  intermédiaires,  et 
même  qui  se  sont  données  souvent  comme  supérieures  au 
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théisme  et  à  l'athéisme,  au  matérialisme  et  au  spiritualisme? 
etladoctrine  panthéistique  de  Plotin,  des  Stoïciens,  de  Gior- 
dano,  Bruno,  de  Spinoza,  de  Schelling  et  de  Hegel,  doit- 
elle  être  confondue  avec  celle  du  pur  naturalisme  ?  Or,  en 
quoi  ces  doctrines  excluraient-elles  d'avance  toute  doctrine 
évolutionniste  ?    L'auteur  cependant,     dès    les   premières 
pages  de  son  travail,   établit  une  antithèse  absolue  entre 
révolution  et  toute  métaphysique,  panthéiste  ou  théiste,  et 
il  va  jusqu'à    confondre    entièrement  le  théisme  avec  le 
surnaturalisme,  de  sorte  que  suivant  lui  entre  la  théologie 
proprement  dite,  et  le  naturalisme  il  n'y  aurait  aucun  mi- 
lieu. C'est  là  une  grave  exagération  dont  la  source  paraît 
être  dans  une  connaissance  incomplète  des  systèmes  de  mé- 
taphysique. La  philosophie  n'est  pas  si  simple  que  cela  :  les 
problèmes  y  sont  plus  complexes  et  demandent  pour  leur 
solution  des  méthodes  plus  délicates.  C'est  encore  une  er- 
reur du  même  genre  qui  porte  l'auteur  à  affirmer  que  le 
naturalisme  est  postérieur  à  la  doctrine  théiste,  et  qu'il  est 
un  progrès  de  la  raison  scientifique,  tandis  que  le  théisme 
ne  serait  qu'un  résidu  de  la  mythologie.  L'histoire  de  la 
philosophie  nous  apprend  au  contraire  que  le  naturalisme 
aussi  bien  que  le  théisme  est  sorti  de  la  mji;hologie,  que 
ces  deux  doctrines  ont  toujours  coexisté,  et  que  l'une  par 
conséquent  ne  peut  pas  avoir  la  prétention  d'être  un  pro- 
grès par  rapport  à  l'autre,  mais  seulement  un  point  de  vue 
différent  qui  a  toujours  été  représenté  par  quelques-uns  et 
combattu  par  d'autres.  L'insuffisance  de  connaissances  spé- 
ciales chez  l'auteur  se  montre  encore  dans  les  chapitres  où 
il  essaie  d'exposer  les  conceptions  orientales  et  grecques 
sur  l'origne  des  choses.  Par  exemple,  il  s'appuie  souvent, 
pour  les  systèmes  indiens  sur  l'autorité  de  Ritter  qui  est 
nulle  en  cette  matière  ;  et  même  pour  ce  qui  concerne  l'o- 
rigine des  systèmes  grecs,  l'autorité  de  Ritter  a  singulière- 
ment diminué  depuis  le  livre  de  Zeller,  que  l'auteur  ne  pa- 
rait pas  connaître,  quoique  la  première  partie  de  ce  livre 
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celle  qui  contient  précisément  l'histoire  de  cette  période, 
soit  aujourd'hui  traduite  en  français.  Il  y  aurait  encore 
beaucoup  à  reprendre  dans  son  exposition  des  systèmes  de 
métaphysique  du  xvii*  siècle. 

.  Indépendamment  de  cette  insuffisance  de  connaissances 
spéciales,  on  peut  encore  reprocher  à  l'auteur  un  défaut 
assez  grave  de  composition  :  c'est  de  mêler  dans  tout  le 
cours  de  l'ouvrage,  l'exposition  des  doctrines  historiques, 
avec  celle  du  problème  lui-même.  Autre  chose  est  à  ce 
qu'il  semble,  l'histoire  des  hypothèses  évolutionnistes,  au- 
tre chose,  le  système  lui-même  de  l'évolution,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  constitué  d'après  toutes  les  données  de  la 
science.  Il  y  aurait  eu,  croyons-nous,  avantage  à  séparer 
ces  deux  parties  de  l'ouvrage.  Enfin  pour  épuiser  toutes  les 
critiques,  disons  que  la  section  a  relevé  dans  ce  travail 
beaucoup  de  négligences  de  style,  et  un  assez  grand  nom- 
bre d'obscurités,  et  de  vues  trop  rapides,  trop  peu  démon- 
trées et  en  quelques  sorte  inachevées. 

Nous  avons  insisté  sur  ces  critiques  pour  expliquer  que 
nous  ne  vous  proposions  pas  de  décerner  le  prix  au  mé- 
moire n°  2,  malgré  les  mérites  sérieux  de  ce  travail.  Plus  de 
science  que  de  philosophie,  un  parti  pris  trop  absolu  en  mé- 
taphysique dont  la  cause  est  dans  une  connaissance  incom- 
plète des  questions  ,  la  prolixité  du  style,  un  certain  dé- 
sordre d'exposition,  tels  sont  les  défauts  graves  qui  ont 
motivé  notre  sévérité. 

D'un  autre  côté  cependant,  nous  n'avons  pas  non  plus 
fermé  les  yeux  sur  les  mérites  véritables  et  les  qualités  sé- 
rieuses de  l'ouvrage  qui  nous  a  été  présenté.  Les  connais- 
sances techniques  de  l'auteur  dans  toutes  les  parties  des 
sciences  naturelles  sont  étendues  et  variées.  L'histoire  des 
doctrines  transformistes  au  point  de  vue  scientifique,  est 
un  des  travaux  les  plus  complets  qui  aient  été  faits  sur 
cette  matière.  Dans  les  chapitres  qui  ont  un  cnractère  plus 
personnel,    nous   avons  remarqué   quelques  vues  intéres- 
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santés  et  qui  peuvent  être  utilisées:  par  exemple,  la  distinc- 
tion entre  l'évolution  morphologique  et  l'évolution  phéno- 
ménale. L'auteur  fait  remarquer,  avec  raison  que  l'évolu- 
tion n'est  pas  toujours  un  changement  graduel  de  formes  ; 
c'est  quelquefois  au  contraire  un  changement  total,  comme 
dans  les  métamorphoses  des  insectes  ou  les  générations  al- 
ternantes. Il  suffit  pour  qu'il  y  ait  évolution  que  les  phéno- 
mènes naissent  les  uns  des  autres  comme  dans  la  chenille 
qui  se  fait  papillon.  Il  semble  que  cette  distinction  eût  dû 
fournir  à  l'auteur  l'occasion  de  se  prononcer  entre  les  deux 
formes  du  transformisme,  le  transformisme  brusque  et  le 
transformisme  lent  ;  mais  on  ne  voit  pas  que  l'auteur  ait 
traité  cette  question  qui  peut  avoir  cependant  assez  d'im- 
portantes conséquences,  en  métaphysique.  Une  autre  dis- 
tinction importante  est  celle  que  l'auteur  établit  entre 
révolution  chimique  et  l'évolution  biologique.  Tout  en  fai- 
sant allusion  à  la  possibilité  théorique  de  générations  spon- 
tanées, l'auteur  semble  plutôt  incliner  à  croire  que  l'évolu- 
tion biologique  ne  dérive  pas  de  l'évolution  chimique,  mais 
qu'elles  sont  toutes  deux  contemporaines  l'une  de  l'autre. 
La  vie  serait  coéternelle  à  la  matière  :  et  elle  pourrait  avoir 
son  origine  dans  les  atomes  éthérés  et  impondérables  tan- 
dis que  révolution  chimique  n'opère  que  sur  les  atomes 
matériels  et  pondérables.  C'est  encore  une  remarque  heu- 
reuse et  juste  de  l'auteur  que,  tandis  que  la  biologie  four- 
nissait de  plus  en  plus  des  éléments  à  l'hypothèse  trans- 
formiste, la  science  chimique  moderne,  au  contraire,  sem- 
blait réfractaire  à  cette  hypothèse.  A  la  vieille  doctrine  de 
la  transmutation  des  métaux,  la  chimie  moderne  a  substi- 
tué précisément  la  doctrine  des  corps  simples  irréductibles 
les  uns  aux  autres  :  au  lieu  de  marcher,  comme  on  s'y  at- 
tendrait dans  l'hypothèse  transformiste  de  réduction  en  ré- 
duction en  diminuant  toujours  le  nombre  des  éléments  pre- 
miers, il  se  trouve,  au  contraire,  que  le  nombre  des  subs- 
tances élémentaires  a  toujours  été  croissant;  enfin  l'hj'po- 
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thèse  de  l'unité  de  substance  dans  la  matière  paraît  encore 
aujourd'hui  une  hypothèse  gratuite.  Cependant  l'auteur 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  là  un  argument  contre  la  doctrine 
de  révolution  ;  et  même,  il  s'élève  lui-même  contre  le 
transformisme  exagéré  qui  fait  tout  partir  d'une  substance 
homogène;  car,  dit-il,  de  l'homogène  absolu  aucune  diffé- 
rence ne  peut  sortir.  Il  faut  au  contraire,  suivant  lui,  sup- 
poser une  hétérogénéité  primitive  pour  pouvoir  expliquer 
les  changements  et  les  différences  qui  constituent  le  déve- 
loppement cosmique.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
que  l'auteur  critique  l'hypothèse  nébuîaire,  dont  M.  H. 
Spencer  a  fait  la  base  de  son  système  :  «  Bien  loin  de  partir 
d'une  nébuleuse,  dit-il,  nous  y  marchons.  » 

Signalons  encore  parmi  les  chapitres  sérieux  et  intéres- 
sants du  livre,  la  critique  du  positivisme  et  la  critique  de 
la  doctrine  de  l'inconnaissable  de  M.  Herbert  Spencer.  Ces 
deux  chapitres  contiennent  des  réflexions  justes  et  des  ob- 
jections sérieuses,  qui  prouvent  que  l'auteur  n'a  pas  abdi- 
qué son  indépendance  à  l'égard  des  écoles  dont  il  parait  le 
plus  rapproché. 

Quant  à  la  doctrine  propre  de  l'auteur,  elle  n'est  autre 
que  la  vieille  hj-pothèse  des  atomes  ;  mais  il  essaie  d'échap- 
per aux  critiques  très-connues  dont  ce  système  est  sus- 
ceptible en  supposant  que  ces  atomes  matériels  sont  en 
même  temps  des  atomes  doués  de  sensibilité  et  de  cons- 
cience. Il  admet  comme  hypothèse  fondamentale  la  coexis- 
tence de  rétendue  et  de  la  pensée,  et  quant  à  l'objection  or- 
dinaire qui  consiste  à  montrer  l'impossibilité  de  la  pensée 
dans  rétendue,  parce  qu'il  faut  à  la  pensée  un  centre  in- 
divisible, tandis  que  l'étendue  est  indéfiniment  divisible , 
l'auteur  y  répond  par  une  distinction  entre  l'indivisibilité 
et  l'insécabilité.  Il  n'est  pas  nécessaire,  suivant  lui,  que 
l'atome  soit  théoriquement  et  géométriquement  indivisible; 
il  suffit  qu'il  soit  concrètement  et  physiquement  insécable  : 
il  y  a  là  suivant  lui   un    fondement  suffisant   d'nnité.  Cela 
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posé,  étant  admis  que  les  atomes  sont  conscients,  il  n'y  a 
plus  à  se  demander  comment  la  pensée  naît  de  la  matière, 
puisqu'elle  coexiste  avec  elle,  et  que  les  atomes  sont  cons- 
cients au  même  titre  qu'ils  sont  étendus;  on  peut  alors  sup- 
poser dans  ces  atomes  des  désirs  et  des  répugnances,  en  un 
mot  des  impulsions  instinctives  et  par  la  lutte  et  le  conflit 
de  ces  impulsions,  expliquer  la  production  de  combinaisons 
de  plus  en  plus  variées  et  de  plus  en  plus  heureuses.  On  peut 
même,  au  terme  idéal  de  cette  élaboration,  entrevoir 
comme  possible,  la  formation  d'une  conscience  cosmique 
qui  représenterait  ce  qu'on  appelle  Dieu  dans  les  systèmes 
théistes  et  panthéistes. 

Cette  conception  dont  nous  ne  faisons  que  donner  le  ré- 
sumé, n'est  peut-être  pas  aussi  originale  que  le  croit  l'au- 
teur. C'est  Tatomisme  d'Epicure  fondu  avec  le  monadisme 
de  Leibniz,  combiné  avec  la  théorie  du  devenir  de  Hegel, 
le  tout  dominé  par  la  loi  darwinienne  de  la  sélection  natu- 
relle et  de  la  lutte  pour  l'existence.  Toutes  ces  conceptions 
se  marient-elles  bien  ensemble,  et  ne  sont-elles  pas  quelque 
peu  hétérogènes  ?  C'est  ce  que  nous  n'examinerons  pas.  Di- 
sons seulement  qu'un  travail  aussi  étendu  et  aussi  sincère, 
témoignant  d'une  science  profonde  et  variée,  malgré  de 
graves  défauts,  nous  a  paru  mériter  plus  qu'une  mention 
honorable.  En  conséquence,  la  section  vous  propose  de  dé- 
cerner à  l'auteur  du  mémoire  n°  2  non  pas  le  prix,  ni  même 
un  prix,  mais  une  réco77ipense  àe  la  valeur  de  1,500  francs. 

Le  Rapporteu7\ 
P  .Janet. 


4. 


JULIEN  EN  GAULE". 


Voilà  une  des  plus  curieuses  figures  de  l'histoire;  un 
homme  que  Ton  estime  et  qu'on  aime  et  dont  il  faudra 
pourtant  condamner  la  politique. 

Replié  sur  lui-même,  durant  dix-huit  années  de  captivité 
morale,  Julien  avait  poursuivi  comme  Marc  Aurèle,  son 
héros,  un  idéal  de  perfection  (2)  ;  empereur,  il  aura  un  sen- 
timent si  élevé  de  ses  devoirs  qu'il  écrira  :  «  A  un  roi,  il 
faudrait  la  nature  d'un  Dieu  (3).  »  Mais  son  esprit,  très  net 
pour  les  questions  d'administration  et  de  guerre,  allait  se 
perdre  souvent  dans  la  région  des  rêves,  et  la  solitude,  où 
la  politique  le  confina  longtemps,  avait  développé  cette  dis- 
position naturelle.  Il  aimait,  dans  ses  méditations  noctur- 
nes, à  écouter  les  voix  intérieures  de  sa  pensée  incertaine 
et  flottante  que  la  poésie  de  la  nature  et  le  mystère  atti- 
raient. Il  raconte  que,  tout  jeune,  il  quittait  ses  livres,  pour 
suivre  d'un  regard  pieux  la  marche  triomphale  du  soleil, 
ou  contempler,  la  nuit,  les  splendeurs  de  la  voûte  étoilée  (4). 
Dans  le  culte  «  de  l'astre  divin,  »  la  plus  noble  des  idolâ- 

(1)  Fragments  extraits  d'une  histoire  de  l'empereur  Julien. 

(2)   quasi  ]}ahula  quœdam  animo  ad  suhlimiora  scandendi  conqui- 

'/wis  (Amm.  Marcel  lin,   XVI,   5) rectœ  per/ectœque  rationis  imagine 

congruens  Marco  (ihid.,  1).  Dans  son  VIP  Discours,  au  §  17,  ad  fin., 
Julien  dit  :  «  0  Jupiter!  ou  quel  ([ue  soit  le  nom  qui  te  plaise,  montre- 
moi  la  route  qui  mène  là-baut  vers  toi  !  » 

(3)  Lettre  à  Thémistius.  Il  lui  écrivait  encore  :  <  0  mes  amis,  j'aurais 
voulu  n'avoir  eu  jamais  qu'à  causer  avec  vous,  comme  les  voyageurs 
chargés  de  bagages  chantent  le  hmg  du  chemin  pour  alléger  leur  far- 
deau. » 

(4)  Julien,  Sur  le  roi  Soleil,  §  1. 
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tries,  il  reconnaissait  la  religion  de  ses  pères,  et  dans  le 
christianisme,  il  haïssait  déjà  la  religion  de  ses  persécu- 
teurs (1).  Cependant  il  prenait  aux  livres  des  chrétiens,  qu'il 
étudia  longtemps,  des  conseils  de  vertu  qui  s'accordaient 
avec  sa  philosophie  :  pour  lui-même  la  pureté  de  l'âme  et 
du  corps  ;  envers  les  autres  la  bienfaisance  (2).  Même  em- 
pereur, il  préférera  Socrate  à  Alexandre,  la  vie  de  l'esprit 
à  celle  de  l'action  (3).  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'affectueux  dans 
ce  cœur  froid  qui  connut  l'amitié,  mais  ne  connut  jamais 
l'amour  (4),  sera  pour  l'humanité,  qu'il  voudra  rendre  heu- 
reuse, pour  les  dieux  qu'il  adorera  d'une  piété  ardento, 
pour  ce  culte  des  forces  de  la  nature  auquel  l'attachait  son 
imagination  rêveuse,  malheureusement  aussi  pour  des  pra- 
tiques superstitieuses  que  la  philosophie  avait  depuis  long- 
temps condamnées. 

L'élévation  de  son  frère  n'avait  fait  qu'allonger  «  ses 
chaînes  dorées.  »  Il  fut  autorisé  à  quitter  sa  prison  cappa- 
docienne  pour  se  rendre  à  Constantinople,  oîi  il  suivit,  en 

(1)  Dans  sa  lettre  aux  chrétiens  d'Alexandrie,  il  dit  avoir  suivi  leur 
culte  jusqu'à  vingt  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  .350.  (^Lettre  51.)  Il  faut 
lire,  dans  son  Discours  contre  Héraclius,  l'histoire  de  son  enfance,  ra- 
contée par  lui-même  en  des  pages  charmantes. 

(2)  Dans  sa  lettre  à  un  pontife,  écrite  peu  de  temps  avant  l'expédi- 
tion de  Perse,  il  rappelle  que  dans  son  enfance,  tout  pauvre  qu'il  fût,  il 
donnait  aux  pauvres.  On  verra  plus  loin  les  institutions  qu'il  voulut 
fonder. 

(3)  Lettre  à  Themist.,  7. 

(4)  Dans  le  Misopogon,  aux  §§  8,  11  et  27,  Julien  parle  de  sa  couche 
toujours  solitaire,  de  son  cœur  insensible  à  l'amour,  et  de  son  aversion 
pour  les  plaisirs  de  Vénus.  Un  mot  des  lettres  40  et  68  a  très  embarrassé 
les  commentateurs.  S'il  s'agissait  vraiment  d'enfants  naturels  de  Julien, 
Amm.  Marcellin  les  aurait  connus  et  il  n'aurait  pas  écrit  (XXV,  4)  : 
Ita  msiolala  castitate  enituit  ut  post  amissam  conjugem  nihil  unquain 
venereum  agitaret. 
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simple  étudiant,  les  cours  d'éloquence  qu'on  y  donnait.  Sa 
réserve  calculée,  sa  vie  laborieuse  et  modeste,  n'empê- 
chèrent pas  les  gens  en  quête  de  toutes  les  chances  d'ave- 
nir de  rechercher  l'amitié  du  jeune  prince.  Constance  le 
trouva  bientôt  trop  entouré,  et  un  ordre  impérial  le  relégua 
encore  à  Nicomédie,  avec  recommandation  de  ne  pas  assis- 
ter aux  leçons  du  plus  célèbre  des  rhéteurs  et  des  païens 
de  ce  temps,  Libanius,  qui  professait  dans  cette  ville.  Cons- 
tance soupçonnait  déjà  la  sincérité  de  sa  foi  chrétienne  et 
n'entendait  pas  laisser  grandir,  pour  les  partisans  de  l'an- 
cien culte,  un  chef  qu'ils  pourraient  rendre  redoutable.  Il 
avait  raison  de  le  craindre.  Julien  lisait  en  secret  les  dis- 
cours de  l'éloquent  rhéteur  qu'il  ne  lui  était  pas  permis 
{['entendre:  V Iliade  était  son  Évangile  ;  Homère  et  Platon 
les  enchanteurs  de  son  esprit  (1),  et  il  se  faisait  secrète-  • 


(1)  Julien,  qui  écrivait  et  qui  parlait  en  grec,  excepté  dans  ses  fonc- 
tions officielles,  semble  ne  pas  connaître  la  littérature  latine,  quoique 
Libanius  dise  qu'il  avait  lu  un  petit  nombre  d'auteurs  latins.  Ce  fut  un 
contre-poids  utile  dont  son  esprit  manqua  ;  mais  il  manquait  même  aux 
plus  illustres  docteurs  de  FOrient,  à  Grégoire  de  Nazianze,  à  saint  Ba- 
sile, à  presque  tous  les  Pères  du  concile  de  Nicée,  auxquels  il  fallut 
traduire  en  grec  le  discours  d'ouverture  de  Constantin.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  le  latin  eût  guéri  l'esprit  disputeur  des  Grecs;  mais  je  re- 
marque que  la  plupart  des  hérésies,  et  la  plus  grande  de  toutes,  l'aria- 
nisme,  sont  nées  dans  l'Orient  hellénique,  tandis  que  l'Occident  latin 
n'en  fut  pas  sérieusement  troublé.  Si  les  Grecs  du  quatrième  siècle 
avaient  entretenu  un  commerce  familier  avec  Cicéron,  Salluste,  César, 
Tite-Live,  Tacite  et  les  grands  jurisconsultes  de  Rome,  leur  subtilité 
loquace  se  fût  changée  en  une  éloquence  contenue.  Ils  auraient  eu  le 
sentiment  du  réel  qui  leur  manqua  absolument,  et  le  patriotisme  que 
l'on  retrouve  au  moins  dans  quelques  paroles  désolées  du  Pannonien 
saint  Jérôme.  La  littérature  latine  est  une  grande  école  de  raison  : 
la  littérature  grecque  du  quatrième  siècle  ne  le  fut  pas.  Ce  n'est 
point  que   les  peuples  de   l'Occident    aient    eu    en   ce    temps-là    plus 
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ment  initier,  à  Pergame,  par  un  élève  de  Jamblique,  aux 
doctrines  néo-platoniciennes  ;  à  Éplièse,  par  un  thauma- 
turge, aux  mystères  de  la  religion  condamnée  (1).  Il  s'était 
d'abord  adressé  au  vieil  ^desius  :  «  Mon  corps  est  en  ruine, 
avait  répondu  le  sage,  c'est  un  édifice  qui  tombe;  inter- 
rogez mes  enfants.  »  Les  fils  de  son  âme  étaient  Maximus 
et  Priscus,  que  Julien  gardera  près  de  lui  jusqu'à  sa  mort. 

Il  divisait  sa  vie  en  deux  parts  :  l'une  pour  l'empereur 
et  sa  cour  soupçonneuse;  l'autre  pour  lui-même,  cachant 
avec  soin  ses  préférences  et,  sous  cette  contrainte,  s'enfon- 
çant  de  plus  en  plus  dans  la  haine  pour  le  culte  qui  lui 
imposait  ce  mensonge.  Ce  n'était  pas  l'héroïsme  des  chré- 
tiens allant  à  la  mort  plutôt  qu'au  parjure.  Mais  le  paga- 
nisme n'a  jamais  fait  de  martyr,  et  .Julien  ne  croyait  pas 
qu'il  dût  soumettre  sa  conscience  religieuse  aux  actes  ex- 
térieurs qui  lui  étaient  imposés.  Il  s'agissait  d'ailleurs  de  la 
plus  grave  des  questions  politiques  :  les  dieux  seront-ils 
décidément  vaincus  et  Jésus  à  tout  jamais  triomphant? 
Dans  la  lutte  contre  les  Galliléens,  Julien  vit  une  cause  sa- 
crée dont  il  était  le  défenseur  désigné  par  les  oracles  qu'on 
faisait  déjà  courir  parmi  les  païens  (2).  Avec  cette  pensée, 
la  dissimulation  n'était  plus  une  honte  :  personne  n'a  ja- 
mais flétri  la  folie  feinte  par  Solon  ou  par  le  premier  Brutus. 

Platon,  qui  ne  croyait  pas  aux  dieux  d'Athènes,  en  avait 

de  dévouement  à  la  chose  publique.  Leur  langue  et  leur  esprit  se  prê- 
taient mal  aux  discussions  métaphysiques  et,  sans  avoir  des  vertus 
sociales  plus  actives,  ils  demandaient  moins  à  leur  religion  des  sujets 
de  controverse  que  des  consolations  et  des  espérances. 

(1)  Grégoire  de  Nazianze  {Invect.,  I,  55-56),  qui  recueille  soigneuse- 
ment tous  le.s  contes  faits  sur  Julien,  prétend  qu'au  milieu  de  la  céré- 
monie, le  néophyte,  efiErayé  par  les  apparitions,  fit  instinctivement  le 
signe  de  la  croix  et  qu'aussitôt  les  fantômes  disparurent.  Nous  avons 
déjà  vu  cette  croyance  au  pouvoir  du  signe  de  la  croix  pour  chasser 
les  démons. 

(2)  Sozomène,  V,  2;Théodoret,  III,  3. 
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parlé  de  manière  à  éviter  la  ciguë,  et  Libanius  loue  Julien 
«  d'avoir  obéi  aux  lois  de  la  prudence  (1).   » 

Appelé  à  Milan,  après  la  mort  de  son  frère,  comme  un 
suspect  que  Constance  voulait  tenir  sous  sa  main,  il  y  vécut 
sept  mois  sans  être  un  seul  jour  assuré  du  lendemain  (2). 
Quand  les  courtisans  aperçurent  cet  homme  petit,  trapu,  à 
Tair  gauche,  la  barbe  taillée  en  pointe,  avec  un  manteau 
grec  sur  les  épaules,  les  sarcasmes  éclatèrent  d'autant  plus 
librement  que  le  nouveau  venu  paraissait  fort  mal  en  cour. 
Une  femme,  l'impératrice  Eusébia,  le  sauva  (3).  Fut-elle 
touchée  de  pitié  en  voyant  ce  dernier  rejeton  d'une  race 
illustre  réduit  à  supporter  silencieusement  les  insolences 
des  eunuques  et  des  gardes  du  palais?  ou,  n'ayant  point 
d'enfants,  voulut-elle  se  préparer  un  appui  en  cas  de  mort 
de  son  époux?  Les  natures  élevées  sont  si  rares  dans  cette 
famille,  que  pour  en  trouver  une  je  veux  croire  à  la  géné- 
rosité de  celle  que  Julien  appelait  «  la  belle  et  bonne  Eusé- 
bia (4).  »  Elle  obtint  pour  lui  de  l'empereur  une  audience  : 
Julien  y  gagna  la  permission  de  retourner  vivre  obscuré- 
ment en  Asie,  sur  un  petit  bien  de  sa  mère,  dont  il  fit  une 
agréable  description,  lorsqu'il  le  donna  plus  tard  à  un  de 
ses  amis.  «  Il  n'est  pas,  lui  écrit-il,  à  plus  de  vingt  stades 
de  la  mer  et  on  n'y  est  point  étourdi  par  les  clameurs  des 

(1)  Libanius,  t.  II,  p.  270,  édition  de  1627. 

(2)  ....  ~tp\  Twv  èayizcù-j y.iMO-j'iv'jut-j  (Julien,  Lettre  à  Thémistius) . 

(3)  Après  la  mort  de  sa  première  femme,  sœur  de  Julien,  Constance 
avait  épousé,  à  la  fin  de  352  ou  au  commencement  de  353,  Eusébia,  qui 
était  de  maison  consulaire. 

(4)  Je  ne  parle  pas  d'une  thèse  ridicule  :  celle  de  l'amour  d'Eusebia 
pour  Julien  que,  dans  toute  son  existence,  elle  ne  vit  qu'une  fois  au 
commencement  de  3.55  et  quelques  jours  seulement  à  la  fin  de  cette 
même  année.  Eusébia  était  fort  bell»  (Amm.  Marcellin,  XVIIL  3), 
mais  Julien,  personnage  austère  et  froid  dont  toutes  les  passions  étaient 
dans  la  tête,  ne  pouvait  être  le  héros  d'un  roman  d'amour.  Libanius 
(II,  325)  le  disait  plus  continent  qu'IIippolyte. 
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marchands  et  des  matelots.  En  montant  sur  un  tertre 
voisin  de  la  maison,  tu  verras  la  Propontide,  ses  îles,  la  cité 
quiporte  un  nom  illustre  ;  et,  coucliéavec  un  livre  au  milieu 
du  thj^m  et  des  herbes  parfumées,  tu  auras  pour  reposer 
tes  3'eux  le  spectacle  de  la  mer  et  des  vaisseaux  qui  la  tra- 
versent. Dans  mon  enfance,  ce  lieu  faisait  mes  délices  et  j'y 
suis  maintes  fois  retourné.  Tu  y  trouveras  une  petite  vigne 
que  j'ai  plantée  :  elle  donne  un  vin  qui  n'a  pas  besoin  dn 
temps  pour  être  d'une  saveur  délicieuse.  Pourquoi,  mo 
diras-tu,  ne  pas  en  avoir  planté  davantage.  Je  fais  plus  vo- 
lontiers la  cour  aux  Nymphes  qu'à  Bacchus  ;  et  il  y  avait 
toujours  sur  ma  table  assez  de  vin  pour  moi  et  pour  mes 
convives,  dont  le  nombre,  tu  lésais,  n'est  jamais  grand.  (1)  » 

Tandis  que  Julien  se  faisait  vigneron,  afin  d'échapper  aux 
regards  de  Constance,  celui-ci  vivait  au  milieu  des  soup- 
çons et  en  crainte  perpétuelle.  D'imprudentes  paroles, 
qu'un  gouverneur  de  la  Pannonie  laissa  échapper  dans  un 
festin,  furent  transformées  en  un  complot  que  l'empereur 
punit  par  d'atroces  tortures  et  des  exécutions  ;  dans  le 
même  temps,  Sylvanus  était  poussé  en  G-aule  à  se  révolter. 
L"empire  parut  à  Constance  plein  de  trahisons,  et,  de  peur 
que  le  frère  de  Gallus  ne  soulevât  les  provinces  orientales 
qu'il  avait  habitées  longtemps,  il  lui  envoya  l'ordre  de  passer 
en  Grèce,  où  Julien  ne  possédait  pas  un  champ  et  ne  con- 
naissait pas  un  homme  (2).  Le  prince  se  rendit  à  Athènes 
(juillet  355). 

Ces  précautions  de  Constance  n'étaientpoint  de  lasagesse. 
Depuis  qu'Alexandrie  et  les  grandes  cités  asiatiques  étaient 
occupées  des  querelles  suscitées  par  la  nouvelle  théologie, 
Athènes  était  redevenue  le  centre  le  plus  vivant  do  l'hellé- 
nisme. «  Chaque  terre,  disait  Himerius,  porte  son  fruit; 
celui  d'Athènes  est  l'éloquence.  »  On  y  croyait  aux  dieux, 

(1)  Lettre  46. 

(2)  Julien,  Lettre  à  Thémintius. 
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fin  moins  on  en  parlait  avec  Tart  des  rhéteurs  ou  la  subti- 
lité des  sophistes,  et  le  christianisme  y  était  soumis,  dans 
ses  dogmes  et  dans  son  histoire,  à  une  critique  animée  et 
brillante.  Quand,  au  milieu  de  cette  foule  de  maîtres  et  de 
disciples,  Julien  parut  avec  le  manteau  des  philosophes, 
lorsqu'on  le  vit  chercher  à  tout  connaître  et  bientôt  lutter 
avec  les  plus  habiles,  beaucoup  de  païens  mirent  en  lui 
leurs  espérances,  tandis  que  les  chrétiens,  devinant  leur 
secret  ennemi,  disaient  :  «  Quel  monstre  Rome  nourrit-elle 
ici(i)?  »  Cependant  il  ne  montrait  à  personne  le  fond  de  sa 
pensée,  si  ce  n'est  à  l'hiérophante  d'Eleusis  qu'il  alla  secrè- 
tement consulter  (2)  ;  et  ces  ardeurs  de  lettré,  cette  curio- 
sité sincère,  qui  le  faisaient  vivre  en  un  passé  lointain  et 
dont,  à  Milan,  les  courtisans  se  moquaient,  lui  servaient  de 
sauvegarde  contre  les  soupçons  de  l'empereur. 

Cependant  les  Germains  s'étaient  abattus  sur  la  Gaule  ; 
quarante-cinq  villes  avaient  été  saccagées,  et  tandis  qu'un 
immense  butin,  une  foule  de  captifs  étaient  emmenés  dans 
les  forêts  germaines,  les  routes  qui  menaient  vers  le  centre 
du  pays  se  couvraient  de  troupes  misérables  :  la  femme 
traînant  l'enfant,  le  fils  soutenant  le  vieillard  et,  avec  eux, 
quelques  lourds  chariots  où  étaient  entassés  les  débris  sau- 
vés du  pillage.  Ils  allaient  maudissant  les  Germains,  et  l'em- 
pereur, et  l'empire  ;  leurs  récits  répandaient  l'effroi,  et  sou- 
vent, sur  leurs  pas,  arrivaient,  comme  une  meute  de  loups 
Suivant  la  piste  du  troupeau  qui  fuit,  les  bandes  farouches 
aux  longues  moustaches  fauves,  à  l'œil  bleu  irrité,  aux  cris 
sauvages,  qui  détruisaient  hommes  et  choses,  pour  le  seul 
plaisir  de  détruire.  «  Comment  rendre  son  nom  fameux  ?  » 
demandait  un  chef  barbare  à  sa  mère  :  «  Brise  et  tue.  » 

(1)  Paroles  de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  qui  était  alors  à  Athènes 
et  qui  regretta  que  Constance  n'eût  pas  tué  Julien,  comme  les  autres, 
en  .337  :  ....  /axwç  <7w5ivra.  Saint  Basile  se  trouvait  aussi  dans  cette 
ville,  et  Julien  eut  des  relations  avec  eux. 

(2)  Eunape,    Maxime,  p.  475-6. 
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Tandis  que  ces  désastres  s'accomplissaient,  le  maître 
unique  du  monde  romain  assemblait  des  conciles,  discutait 
avec  les  docteurs  sur  la  consubstantialité  du  Fils  et  du  Père, 
exilait  les  évêques  dont  la  théologie  ne  ressemblait  pas  à  la 
sienne  et  risquait  de  perdre  la  terre  en  prétendant  régler 
les  choses  du  ciel.  Le  cri  de  la  Gaule  désolée  perça  cepen- 
dant au-dessus  des  disputes  sur  Vôuoo-j'ji.r);  et  VôiiotovTio;  ;  Cons- 
tance se  décida  à  envoyer  un  général  en  G-aule.  Mais  lequel 
choisir  ?  Ceux  que  leurs  services  mettaient  en  vue  lui  ins- 
piraient des  soupçons.  Il  craignait  que  les  forces  confiées 
au  capitaine  chargé  de  défendre  les  provinces  occidentales 
ne  lui  donnassent  la  tentation  à  laquelle  Magnence  et  Syl- 
vanus  avaient  succombé.  Eusébia  insista  en  faveur  de  Ju- 
lien :  «  Mieux  vaut,  disait-elle,  un  parent  qu'un  étranger.  » 
Constance  se  décida  à  recommencer  avec  lui  l'épreuve  qu'il 
avait  faite  en  Orient,  lorsqu'il  avait  appelé  un  membre  de  sa 
famille  à  occuper  la  première  place,  de  peur  qu'elle  ne  fût 
prise  par  un  autre.  L'épreuve  n'avait  pas  réussi:  mais  G-al- 
lus  avait  été  frappé  pour  sa  mauvaise  administration,  non 
pour  une  révolte.  Et  qu'aurait-on  à  craindre  de  ce 
lettré  d'Athènes  dont  l'esprit,  toujours  dans  les  nues,  n'a- 
vait pas  d'ambition  terrestre,  que  de  près  ou  de  loin  on 
tiendrait  en  laisse  et  qu'au  besoin  on  précipiterait  aussi 
facilement  qu'on  avait  précipité  son  frère?  Il  lui  donna 
avec  le  titre  de  césar  la  préfecture  des  Gaules  (Gaule,  Es- 
pagne, Bretagne).  «  Ce  n'est  pas  un  souverain  que  j'envoie 
aux  Gaulois,  disait-il,  c'est  un  mannequin  portant  l'efflgie 
impériale.  » 

Julien  voulait  refuser.  Le  sentiment  de  la  mission'  qu'il 
croyait  tenir  des  dieux  le  retint  (I).  Dès  qu'il  fut  arrivé  à 
Milan  (oct.  355),  les  eunuques  d'Eusébia  s'emparèrent  de 
lui  ;  on  lui  rasa  la  barbe  (2),  on  lui  ôta  son   manteau  et  on 

(1)  Théodoret,  III,  3. 

(2)  Il  la  laissa  repousser  après  son  avènemeat. 
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le  revêtit  d'une  chlamyde  militaire  sur  laquelle  on  attacha 
une  image  de  l'empereur  qu'il  dut  toujours  porter,  afin  que 
les  peuples  n'oubliassent  pas  quel  était  le  maître  véritable. 
«Sous  cet  accoutrement,  dit-il,, je  faisais  la  plus  triste 
figure  de  soldat.  »  Constance  le  présenta  à  l'armée,  qui 
applaudit  moins  son  nouveau  chef  que  le  donativimi  promis 
pour  cette  solennité. 

Le  héros  de  la  journée  gardait  ses  craintes.  Lorsque  les 
deux  princes  rentrèrent  sur  le  même  char  au  palais,  Ju- 
lien, poursuivi  par  le  souvenir  de  son  frère,  répondit  aux 
acclamations  de  la  foule  en  se  répétant  à  lui-même  ce  vers 
d'Homère  :  «  Le  Destin  invincible  et  la  Mort  aux  mains 
rouges  Font  saisi  (1).  »  Dans  son  manteau  de  pourpre,  il 
voyait  un  linceul  sanglant  (6  nov.  355). 

Constance  lui  fit  épouser  sa  sœur  Hélène,  triste  union 
qui  ne  lui  donna  point  de  fils  et  que  la  mort  rompit  de 
bonne  heure.  Cette  fille  de  Fausta,  plus  âgée  qjie  Julien, 
semble  n'avoir  eu  place  ni  dans  son  cœur  ni  dans  son  sou- 
venir; ses  nombreux  ouvrages  parlent  quelquefois  de  l'Hé- 
lène d'Homère,  jamais  de  la  sienne.  Il  était  pauvre;  son 
mariage  lui  valut  de  riches  présents  :  le  plus  précieux  pour 
lui  fut  une  collection  des  meilleurs  écrivains  grecs,  don 
particulier  et  délicate  attention  d'Eusébia.  Cette  bibliothè- 
que ne  le  quitta  plus  :  dans  ses  expéditions,  il  emporta 
toujours  quelques-uns  de  ces  livres.  Il  y  prenait  instruc- 
tion et  plaisir;  il  y  trouva  de  plus  ce  qu'il  n'y  cherchait 
pas  :  la  popularité  qui,  malgré  les  passions  religieuses, 
reste  attachée  à  son  nom.  Par  ce  goût  des  lettres,  Julien 
est  des  nôtres  ;  et  les  poètes,  les  orateurs,  les  philosophes 
qu'il  aima,  ont  plaidé  pour  lui  dans  la  postérité.  La  répu- 
tation d'écrivain  qu'il  avait  déjà  lui  fit  pourtant  commettre 
une  mauvaise  action.  11  se  crut  obligé,  ou  on  lui  persuada 
de  répondre  aux  soudaines  faveurs  dont  il  était  l'objet  par 

(1)  Iliade,  V,  83. 
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un  témoignage  public  de  gratitude.  Feignant  d'accepter  la 
thèse  oflîcielle  que  les  massacres  de  337  étaient  l'œuvre 
d'une  soldatesque  mutinée,  et  la  mort  de  son  frère  un  châ- 
timent rigoureux,  mais  légitime,  il  lut,  dans  une  des  fêtes 
célébrées  à  l'occasion  de  son  avènement,  un  discours  adu- 
lateur sur  les  vertus  et  les  exploits  de  Constance  qui  dut 
singulièrement  coûter  à  sa  franchise  :  c'était  sa  rançon  ; 

nous  aurions  aimé  qu'il  la  payât  autrement 

Dans  l'intervalle  des  expéditions,  Julien  passait  la  mau- 
vaise saison  à  Lutèce  (1).  Assise  au  milieu  du  fertile  pays 
si  bien  nommé  l'Ile  de  France,  presque  au  point  de  rencon- 
tre des  trois  vallées  de  l'Oise,  de  la  Marne  et  de  la  Seine, 
sur  les  bords  d'un  fleuve  aux  paisibles  allures,  qui  tombe  dans 
la  mer  en  face  de  la  Bretagne,  et  naît  non  loin  des  lieux  d'où  les 
eaux  profondes  de  la  Saône  et  du  Rhône  descendent  à  la  Médi- 
terranée, Lutèce  aA-ait  trouvé,  dans  sa  position  géographique, 
toutes  les  conditions  d'une  grande  place  de  commerce  ,  et 
elle  rétait.  Dès  le  temps  de  Tibère,  la  riche  corporation  des 
bateliers  de  la  Seine,  Nautœ  parisienses,  s'était  établie  dans 
l'île  de  la  Cité,  comme  en  un  navire  à  l'ancre  au  milieu  du 
fleuve.  Deux  ponts  de  bois  réunissaient  les  rives  opposées, 
sur  lesquelles  s'étendaient  :  au  nord,  la  ville  gauloise,  au 
sud,  la  ville  romaine.  Lutèce  était  aussi  une  importante 
position  militaire.  César  s'y  était  souvent  arrêté  ;  les  der- 
niers empereurs  en  avaient  fait  une  résidence  impériale  et 

(1)  Il  a  fait,  dans  le  Misopogon,  une  description  véridique  de  cette 
ville.  Il  remarque  que  rarement  le  fleuve  grossit  ou  diminue  ;  qu'il 
garde  presque  dans  toutes  les  saisons  le  même  niveau,  et  que  l'hiver  y 
est  très  doux  à  cause  du  voisinage  de  l'Océan,  qui  répand  jusque-là 
une  douce  ctaleur.  Les  habitants  ont  des  vignes,  dit-il,  même  des 
figuiers  que  l'hiver  ils  enveloppent  de  paille.  Il  constate  l'influence  de 
la  mer  sur  la  température  des  contrées  voisines,  ou  ce  que  nous  avons 
appelé  le  climat  marin,  et  il  parle,  dans  les  Césars,  §  2,  des  dieux  qui 
sont  soutenus  au  plus  haut  des  airs  par  la  légèreté  de  leur  corps  et 
par  la  récùhition  de  la  luni. 
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ils  y  avaient  établi  un  camp  pour  les  légions,  parce  que 
cette  ville  devenait,  ce  que  Paris  est  aujourd'hui,  le  centre 
de  la  résistance  à  l'Allemagne.  Une  pointe  hardie  menait 
aisément  les  barbares  aux  portes  de  Trêves,  la  capitale  gau- 
loise de  Maximien  Hercule  et  de  Constantin,  et  ils  en  avaient 
plusieurs  fois  insulté  les  murailles.  Pour  eux:,  Lutèce  était 
•alors  trop  loin.  Sur  les  pentes  du  coteau  Locutitius,  qui 
porte  le  Panthéon,  se  trouvaient  :  au  nord-est,  une  cons- 
truction municipale,  les  arènes  et  un  théâtre  que  l'on  vient 
de  retrouver  ;  au  sud-ouest^  le  camp  des  légions  ;  entre  les 
deux,  le  palais  impérial,  où  un  aqueduc  amenait  l'eau  fraî- 
che et  pure  des  sources  d'Arcueil. 

Chaque  automne,  .Julien  arrivait  au  palais  des  Thermes, 
qui  a  gardé  son  nom.  On  vit  avec  étonnement  ce  jeune 
victorieux  y  mener  l'existence  d'un  sage  (1).  Au  plus  fort 
de  l'hiver,  point  de  feu  dans  sa  chambre;  son  lit  était 
une  peau  de  bête;  son  repas,  la  ration  des  soldats,  et  il 
partageait  sa  vie  chaste  et  laborieuse  entre  les  affaires 
et  les  livres.  Il  pourvut  au  besoin  le  plus  pressant  des 
provinces,  celui  d'une  administration  intègre  et  bien- 
veillante aux  contribuables  (2).  11  empêchait  le  préfet 
du  prétoire,  Florentins,  d'augmenter  l'impôt,  et  pour  lui 
prouver  qu'il  demandait  trop,  il  refaisait  ses  comptes. 
Jamais  un  délateur  à  sa  porte;  mais  qui  venait  deman- 
der justice  était  sûr  de  gagner  sa  cause,  si  elle  était 
bonne  (3).  Le  soir  il  réunissait  près  de  lui  les  savants, 
les  philosophes  venus  à  son  quartier,  où  il  se  reposait 
des  affaires  avec  la  bibliothèque  d'Eusébia.  Il  ne   dédai- 

(1)  A.  Marcellin  parle  «  de  la  chasteté  de  ses  nuits  »  (XVI,  5),  et 
Julien  s'en  fait  gloire  (Misop.,  8). 

(2)  Voyez  sa  lettre  17  à  Oribase. 

(3)  A.  Marcellin  raconte  qu'un  avocat  s'étant  écrié  :  «  Quel  coupable 
ne  passer.!  jioint  pour  innocent,  s'il  suffit  de  nier  !  »  Julien  lui  répouilit  : 
«  Et  quel  innocent  ue  passera  point  pour  coupable,  s'il  suffit  d'accuser  !  » 
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Linait  pas  d'écouter  les  conseils  du  sage  Euthère,  son 
•  hambellan,  fidèle  serviteur  qui,  au  lieu  de  travailler  à 
corrompre  son  maître,  comme  les  eunuques  ses  pareils, 
mettait  à  son  service  une  longue  expérience  et  la  passion 
du  bien  (1). 

Euthère  était-il  païen  ?  Je  ne  sais,  mais  deux  des  amis 
particuliers  du  césar  l'étaient  :  son  médecin  Oribase  et 
Salluste,  le  meilleur  de  ses  lieutenants.  Il  encourageait  le 
premier  à  faire  un  abrégé  des  écrits  de  Galien  (2),  et  il 
s'entretenait  avec  le  second  de  leurs  campagnes  ou,  quand 
ils  étaient  seuls,  de  leur  commune  divinité,  le  dieu  Soleil. 
Sur  ce  sujet,  il  était  avec  les  autres  «  plus  silencieux  que 
Pythagore,  »  et  personne  ne  voyait  les  secrètes  dévotions 
qu'il  faisait  chaque  matin  à  Mercure,  «  le  moteur  suprême 
du  monde  et  le  principe  de  toute  intelligence  (3).  »  Sou  - 
vent  il  écrivait;  ses  Méynoires  de  la  guerre  des  Gaules  sont 
perdus,  mais  nous  avons  beaucoup  d'ouvrages  de  lui,  entre 
autres  V Ennemi  de  la  Barbe,  satire  composée  plus  tard, 
où  se  trouve  un  souvenir  de  «  sa  chère  Lutèce  »  et  des 
Gaulois.  «  S'ils  rendent  un  culte  à  Vénus,  dit-il,  sans  que 
nous  puissions  le  croire  sur  parole,  c'est  qu'ils  considèrent 
cette  déesse  comme  présidant  au  mariage.  S'ils  adorent 
Bacchus  et  usent  largement  de  ses  dons,  ce  dieu  est  pour 
eux  le  père  d'une  joie  innocente.  »  Un  autre  de  ses  livres, 

(1)  ....  beneficiendi  avidus....  efiam  Julianum  cUiqiioties  corrigehat  (A. 
Marcellin,  XVI,  7).  Julien  avait  eu  pour  précepteur  un  autre  eunuque, 
très  honnête  homme,  qui  lui  avait  communiqué  sa  passion  pour  les  let- 
tres grecques. 

(3)  Les  larptxai  i7vvQi.y(oyxi,  dont  il  reste  près  de  la  moitié.  C'est  une 
sorte  d'Encyclopédie  médicale  formée  d'extraits  textuels  de  Galien  et 
des  médecins  les  plus  renommés.  En  tête  de  son  premier  livre,  Oribase 
dit  :  «  Emperenr  Julien,  j'ai  achevé,  suivant  votre  désir,  pendant  notre 
séjour  en  Gaul©,  l'abrégé  que  Voti-e  Divinité  m'avait  commandé.  » 

(3)  Mundi   velnclorem   sensum,   motum   maitium    (A.    Marcellin, 

XVI,  5). 
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les  Césars,  est  un  petit  drame  satirique  qui  contient  beau- 
coup de  vérités  avec  un  peu  de  malice.  Puisque  nous  allons 
quitter  bientôt  l'empire,  voyons  ce  que  Julien  pensait  de  ses 
prédécesseurs. 

On  était  aux  saturnales,  la  plus  grande  fête  du  paga- 
nisme. Pour  égayer  ces  jours  voués  au  plaisir,  Julien  ra- 
conte à  son  ami,  le  préfet  Salluste,  une  scène  de  l'Olympe. 
Romulus,  qui  apparemment  s'ennuie  au  ciel,  fait  préparer 
un  magnifique  festin  et  y  invite  tous  les  dieux.  Il  veut  avoir 
aussi  les  Césars  pour  convives.  Ceux-ci  arrivent  l'un  après 
l'autre  ;  mais,  avant  de  les  faire  asseoir,  il  les  soumet  au 
jugement  de  Silène,  bouffon  officiel  de  l'Olympe,  qui,  avec 
son  gros  bon  sens,  trouve  le  défaut  de  chaque  cuirasse  et 
y  enfonce  un  trait  acéré. 

A  peine  la  table  est-elle  servie  que  Jules  César  entre,  la 
tête  haute,  le  regard  fier.  Silène  crie  aussitôt  à  Jupiter  : 
«  Voilà  un  gaillard  qui  paraît  d'humeur  à  te  disputer  l'em- 
pire ;  il  aime  à  être  le  maître  et  il  est  de  taille  et  d'air  à  le 
devenir.  »  Octave  le  suit  doucement.  A  voir  les  couleurs  qui 
se  succèdent  sur  son  visage,  on  l'eût  pris  pour  un  vrai  ca- 
méléon :  pâle  d'abord,  puis  rouge,  puis  noir,  brun  sombre, 
enfin  l'air  serein  et  gracieux.  «  Sans  mentir,  dit  Silène, 
voilà  un  animal  bien  changeant,  voudrait-il  nous  jouer 
quelque  mauvais  tour?  —  Ne  plaisante  pas,  s'écrie  Apollon, 
je  vais  le  mettre  entre  les  mains  de  Zenon,  qui  m'en  fera 
un  prince  sans  défaut.  »  En  effet  Zenon  alla  marmotter  tout 
bas  à  l'oreille  d'Octave  quelques  mots  de  philosophie,  et, 
en  un  tour  de  main,  celui-ci  devint  un  homme  sage  et  mo- 
déré. 

Entre  Tibère  ;  il  a  l'air  grave,  fier  et  terrible  ;  mais  en  se 
retournant  pour  s'asseoir,  il  montre  sur  son  dos  des  plaies 
et  des  cicatrices,  témoignage  honteux  de  ses  vices.  Silène, 
qui  en  a  peur,  le  renvoie  tout  bas  à  son  île  de  Caprée. 

Lorsque  Caligula  s'avance,  les  dieux  en  ont  horreur,  et 
JN'émésis  le  livre  aux  Furies  vengeresses,  qui  le  précipitent 
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dans  le  Tartare  :  la  chose  est  faite  si  vite,  que  Silène  n'a 
pas  même  le  temps  d'ouvrir  la  bouche. 

Mais  l'oncle  Claude  survient;  il  se  dédommage,  l'appelle 
stupide,  bredouilleur,  et  s'étonne  que  Romulus  l'ait  invité 
sans  ses  affranchis  Narcisse  et  Pallas.  «  Envoie-les  bien  vite 
chercher,  ainsi  que  Messaline  ;  quand  le  pauvre  homme  no 
les  a  pas,  c'est  un  vrai  garde  de  tragédie,  un  corps  sans 
âme.  » 

Arrive  Néron  couronné  de  laurier,  la  Ij're  en  main.  Si- 
lène pousse  du  coude  Apollon  et  lui  dit  :  «  En  voilà  un  qui 
fa  pris  pour  modèle  et  qui  tâche  de  te  ressembler.  »  Apol- 
lon trouve  que  Néron  n'est  qu'un  mauvais  singe  ;  il  lui  ar- 
rache sa  couronne,  et  le  tjTan  est  englouti  dans  le  Cocyte. 

Après  lui  accourent  des  gens  de  toute  espèce,  un  peuple 
de  monarques;  Silène  ne  se  donne  pas  la  peine  d'en  dire 
grand'chose.  Titus  est  renvoyé  à  ses  amours,  et  Domitien, 
comparé  à  Phalaris,  est  enchaîné.  La  dignité  de  Nerva  im- 
pose au  loquace  inspecteur,  qui  s'en  prend  cette  fois  aux 
dieux  :  «  Vous  donnez  quinze  années  de  règne  à  un  monstre 
et  un  seulement  à  ce  bon  prince  !  »  Lorsque  vient  Trajan 
portant  sur  ses  épaules  les  dépouilles  des  Gètes  et  des  Par- 
thes,  Silène  crie  à  la  cantonade  :  «  Que  le  seigneur  Jupiter 
veille  sur  celui  qui  nous  verse  à  boire  !  »  Hadrien  le  suit 
avec  une  longue  barbe  et  la  mine  flère  ;  il  se  pique  de  vers 
et  de  musique,  regarde  le  ciel  à  toute  heure,  donne  dans 
les  curiosités  défendues  et  cherche  probablement  Antinoiis 
son  mignon.  Arrive,  après,  un  modéré  en  politique,  mais 
non  à  l'endroit  de  Vénus,  le  minutieux  Antonin,  qui  vou- 
drait couper  en  deux  un  grain  de  cumin.  A  la  vue  du  ver- 
tueux Marc  Aurèle,  Silène  se  tait,  quelque  envie  qu'il  ait 
de  parler.  Il  ne  juge  pas  Commode  digne  d'un  bon  mot  et 
insinue  à  Pertinax  qu'il  avait  connaissance  de  la  conspi- 
ration par  laquelle  périt  son  prédécesseur. 

Voici  venir  Sévère  le  terrible  ;  Silène  en  a  peur.  «  Pour 
celui-ci,  dit-il,  je  ne  m'y  frotte  pas  :  il  n'entend  pas  rail- 
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lerie.  »  On  chasse  du  festin  Caracalla,  Macrin,  Élagabal; 
on  accueille  Alexandre  Sévère,  à  qui  Silène  reproche  de 
s'être  laissé  conduire  par  sa  mère.  Mais  Jupiter  fait  sortir 
Valérien,  qui  apparaît  chargé  des  fers  de  Sapor,  et  son  fils, 
l'efféminé  Gallien,  tout  ruisselant  de  parfums.  Les  dieux, 
très  aimables  pour  Claude  II  le  Gothique,  lui  promettent 
de  placer  sa  postérité  sur  le  trône  et  de  l'y  maintenir  long- 
temps. On  sait  que  Julien  était  son  petit-neveu.  Aurélien 
entre  hors  d'haleine  ;  il  venait  d'échapper  aux  mains  des 
geôliers  qui  l'avaient  conduit  devant  Minos  pour  une  foule 
d'accusations  de  meurtres,  dont  il  s'était  assez  mal  tiré. 

Pendant  que  les  dieux  admirent  l'énergique  Probus,  Si- 
lène lui  fait  une  petite  leçon  sur  sa  dureté,  et  étonne  Bacchus 
par  sa  gravité  d'un  instant.  Carus  et  ses  fils,  Carin  et  Nu- 
mérien,  sont  mis  à  la  porte  par  Némésis.  Dioclétien  s'a- 
vance avec  dignité  et  aisance,  débarrassé  d'un  fardeau  qu'il 
a  mis  sur  les  épaules  de  Maximien,  de  Galère  et  de  Cons- 
tance Chlore.  On  les  place  très  honorablement  au  festin, 
sauf  le  brutal  Maxiraien,  qui  en  est  exclu.  Constantin  et  ses 
fils  ferment  la  marche  des  élus. 

La  table  des  dieux  est  servie  avec  magnificence.  Ils  ont 
tout  à  souhait  :  Julien  se  tire  ainsi  du  menu  qu'il  ne  dé- 
crit pas.  Mais  un  siège  est  vacant  dans  l'Olympe,  à  qui  le 
donner  ?  Cinq  candidats  y  prétendent  :  César,  Octave,  Tra- 
jan,  Marc  Aurèle  et  Constantin.  Un  sixième  survient  :  Her- 
cule le  présente  :  c'est  Alexandre.  Quand  Silène  le  voit  en- 
trer, il  crie  à  Romulus  :  «  Prends  garde  que  tous  tes  Ro- 
mains ne  puissent  tenir  contre  ce  seul  Grec  !  »  Romulus  en 
devient  tout  pensif. 

Chacun  expose  ses  droits,  et  Silène  ne  manque  pas  de  les 
interrompre  par  quelque  saillie  qui,  remettant  le  panégy- 
rique dans  la  voie  de  l'histoire,  ramène  l'éloge  à  la  vérité. 
En  fin  de  compte,  Marc  Aurèle  l'emporte  sur  les  batailleurs 
et  sur  les  politi(iues.  Mais,  pour  consoler  ces  grands  ambi- 
tieux, Mercure  leur  permet  de  vivre  auprès  du  dieu  qu'ils 
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préfèrent.  Alexandre  court  à  Hercule;  Octave  à  Apollon; 
Marc  Aurèle  à  Saturne,  le  père  des  dieux;  César  errait  à 
l'aventure  ;  Vénus,  son  aïeule,  et  Mars,  qui  la  suit  encore, 
rappelèrent.  Trajan  rejoignit  Alexandre,  qui,  comme  lui, 
savait  se  battre  et  boire  ;  Constantin  alla  trouver  la  Mol- 
lesse et  la  Débauche.  —  Ici  l'on  sent  la  rancune  de  Julien 
contre  celui  qui  avait  fait  triompher  le  culte  des  Nazaréens. 
Gagner  des  victoires,  délivrer  vingt  mille  captifs,  rele- 
ver des  cités  et  ménager  les  ressources  du  trésor  de  telle 
sorte,  que  les  superindictions  furent  remplacées  par  des 
dégrèvements  qui  réduisirent  l'impôt  par  caput  de  25  à 
7  aurei  (1),  enfin  occuper  par  des  travaux  littéraires  le 
temps  pris  sur  le  sommeil,  c'était  vraiment  d'un  homme 
supérieur.  Les  peuples  qu'il  protégeait  contre  le  fisc  et 
contre  les  concussionnaires,  après  les  avoir  délivrés  des 
Barbares,  bénissaient  le  jeune  imperator.  Mais  les  hommes 
mis  autour  de  lui  pour  le  régenter  étaient  pleins  de  colère 
contre  un  prince  qui  les  rendait  inutiles,  regardait  à  tout, 
et,  sur  toutes  choses,  portait  une  vue  si  nette,  qu'il  allait 
droit  et  vite  aux  solutions  les  meilleures.  Le  préfet  du  pré- 

(1)  S'il  réduisait  l'impôt,  il  en  exigeait  la  rentrée  avec  sévéï'ité  et  ne 
permettait  pas  qu'il  se  formât  des  arriérés,  cette  plaie  des  finances  ro- 
maines. (A.  Marcellin,  XVI,  5,  et  XVII,  2.)  La  taxe  de  25  ««m  levée  sur 
un  capital  de  1,000  aurei,  ou  2  1/2  pour  100  du  capital,  étfiit  exception- 
nelle et  due  à  quelque  circonstance  que  nous  ignorons.  Lorsque  par  suite 
des  guerres  civiles  ou  des  invasions,  l'industrie  et  le  commerce  lan- 
guissaient, les  impôts  indirects  et  le  chrysargyre  rendaient  peu.  Pour 
combler  le  déficit,  le  gouvernement  chargeait  la  propriété  foncière  : 
c'est  ce  qui  a  dû  arriver  en  Gaule.  La  taxe  de  7  aurei  semble  avoir 
été  la  taxe  normale,  puisqu'on  la  trouve  en  443.  (Nov.  Valent.,  III,» 
tit.  V,  §  4.)  Si  le  fonds  rendait  3  pour  100,  il  ne  restait  au  propriétaire 
comme  revenu,  dans  le  premier  cas,  que  1/2  pour  100,  soit  en  franc 
50  centimes  ;  dans  le  second,  il  gardait  2  fr.  30  centimes,  puisque  7  pour 
1,000  ne  représentait  que  70  centimes.  C'était  donc  pour  les  Gaulois  un 
dégrèvement  considérable  qui  devait  garantir  à  Julien  leur  dévouement, 

5. 
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toire  Florentius,  réduit  au  rôle  d'un  comptable  surveillé  et 
contenu,  se  vengeait  par  des  lettres  outrageantes  ou  mo- 
queuses envoyées  à  la  cour.  «  Par  lui-même,  écrivait-il, 
Julien  est  incapable  de  rien  faire  ;  c'est  Salluste,  qui  mène 
tout,  et  avec  ce  général  il  deviendra  dangereux.  »  A  Milan, 
on  renchérissait  sur  ces  mauvais  propos.  Les  courtisans, 
tout  disposés  à  dire  que  Constance  avait  gagné  en  personne 
la  bataille  de  Strasbourg,  tournaient  en  dérision  les  bulle- 
tins du  petit  vainqueur,  victorinus,  «  ce  singe  habillé  de 
pourpre,  cette  taupe  bavarde.  »  Au  fond  l'empereur  savait 
que  penser  de  ces  méchancetés  qui  lui  plaisaient;  mais  il 
étaii  fatigué  de  cette  renommée  croissante  ;  et  puisque  Flo- 
rentius croj^ait  que  Salluste  faisait  toute  la  force  de  Julien, 
il  rappela  Salluste,  qui  fut  relégué  dans  un  obscur  comman- 
dement en  Thrace.  Julien  en  conçut  une  vive  douleur  : 
nous  avons  la  lettre  désolée  qu'il  écrivit  «  à  son  cher  ami  », 
au  compagnon  de  ses  travaux,  au  confident  de  ses  pensées, 
et  qui  se  termine  par  des  paroles  vraiment  sorties  du  cœur  : 
«  Puisse  la  divinité  propice  guider  partout  tes  pas  !  Que  le 
dieu  des  hôtes  te  fasse  bon  accueil;  que  le  dieu  des  amis  te 
soit  bienveillant,  qu'il  aplanisse  la  route  où  tu  marches  et 
calme  les  flots  où  tu  navigues  ;  qu'il  y  ait  joie  à  ton  arrivée, 
regrets  au  départ,  et  aime-nous  toujours  !  »  De  plus  graves 
soucis  viendront  bientôt  l'assaillir  :  Constance  va  lui  de- 
mander la  moitié  de  l'armée  des  Gaules 

V.    DURUY. 
(La  suite  ù  la  prochaîne  livraison.) 


PHILIPPE  LE  BEL 


ET 


LA  BULLE  AUSCULTA  FILL 


On  connaît  les  termes  dans  lesquels  était  rédigée  la 
célèbre  bulle  Ausculta  fili,  adressée  par  Bouiface  VIII  à 
Philippe  le  Bel,  et  qui  provoqua  en  France  de  si  grands 
événements.  Dans  cette  bulle,  datée  du  5  décembre  1301,  le 
pape  disait  au  roi  :  «  Écoutez,  très  cher  fils,  les  préceptes 
d'un  père  ;  prêtez  l'oreille  aux  avertissements  d'un  maître 
qui  tient  la  place  de  Celui  qui  est  maître  et  seigneur. 
Rentrez  dans  le  chemin  qui  conduit  à  Dieu  et  dont  vous 
vous  êtes  éloigné  par  votre  faute  ou  à  l'instigation  de  con- 
seillers pervers.  Ne  vous  laissez  pas  surtout  persuader  que 
vous  n'avez  pas  de  supérieur  et  que  vous  n'êtes  pas  soumis 
au  chef  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  car  une  telle  opi- 
nion est  insensée,  et  celui  qui  la  soutient  est  un  infidèle 
déjà  séparé  du  troupeau  du  bon  pasteur.  »  Entrant  ensuite 
dans  rénumération  des  fautes  dont  Philippe  s'était  rendu 
coupable,  le  pape  lui  reprochait  d'opprimer  ses  sujets,  de 
violer  les  libertés  de  l'Église,  de  réduire  en  servitude  le 
clergé  de  son  royaume.  Il  lui  annonçait  que,  pour  remédier 
à  ces  désordres,  il  avait  résolu  de  réunir,  au  l'^'"  novembre 
de  l'année  suivante,  un  concile  à  Rome,  auquel  seraient 
convoqués  tous  les  prélats  du  royaume.  «  Vous  pourrez, 
ajoutait-il,  vous  trouver  personnellement  à  cette  assem- 
blée, ou  y  envoyer  des  députés.  Nous  ne  laisserons  pas 
d'ailleurs  de  procéder  en  votre  absence,  selon  que  nous  le 
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jugerons  convenable  (1).  »  Par  une  seconde  bulle  datée  du 
même  jour,  Boniface  enjoignait  aux  archevêques,  éveques 
et  abbés  du  royaume  de  se  rendre  au  concile  du  l"""  no- 
vembre, en  vue  d'aviser  avec  eux  «  à  la  conservation  des 
libertés  de  l'Église,  à  la  réformation  du  royaume,  à  la  cor- 
rection du  roi  et  au  bon  gouvernement  de  la  France  (2).  » 
Plusieurs  autres  bulles,  qu'il  est  superflu  de  mentionner, 
étaient  jointes  à  celles-là.  Jacques  des  Normands,  archi- 
diacre de  Narbonne  et  notaire  apostolique,  fut  chargé,  en 
qualité  de  nonce  du  Saint-Siège,  de  porter  ces  bulles  en 
France  et  de  les  remettre  à  leurs  destinataires. 

Le  langage  tenu  par  Boniface  dans  la  bulle  Ausculta  fili, 
comme  sa  déclaration  sur  l'objet  qu'il  entendait  assigner  au 
concile,  équivalait  à  dire  qu'il  se  reconnaissait  le  droit 
d'imposer  ses  décisions  à  Philippe  aussi  bien  dans  les  choses 
qui  touchaient  à  l'ordre  temporel  que  dans  celles  qui  rele- 
vaient de  Tordre  spirituel.  C'est  ainsi  du  moins  que  furent 
comprises  en  France  les  paroles  de  Boniface.  On  sait  par  quel 
coup  hardi  riposta  le  roi.  Irrité  d'une  entreprise  aussi  mani- 
feste sur  son  autorité,  il  résolut  d'assoçierla  nation  entière  à 
son  ressentiment.  Suivant  une  opinion  généralement  admise, 
une  bulle  apocryphe,  dont  on  attribue  la  rédaction  à  l'un 
des  ministres  du  roi,  Pierre  Flotte,  et  où  les  principes  de  la 
bulle  Ausculta  fîli  étaient  reproduits  sous  une  forme 
abrégée  et  propre  à  frapper  les  esprits,  fut  d'abord  répandue 
dans  le  public.  Cette  petite  bulle,  —  ainsi  qu'on  la  désigne 
d'ordinaire,  —  commençait  par  ces  mots  :  «  Boniface  à 
Philippe,  roi  de  France.  Apprenez  que  vous  nous  êtes 
soumis  tout  à  la  fois  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel  ;  » 
et  elle  finissait  par  ceux-ci  :  «  Quiconque  soutient  une  doc- 

(1)  Dupny,  Preuves  du,  di^ércnd  de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le 
Bel,  p.  48-52. 

(2)  Dupuy,  ihid.,  p.  53. 
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trine  contraire,  nous  le  réputons  hérétique  (1).  »  Il   est 
difficile  de  croire  que  les  contemporains  aient  pu  accepter 
comme  authentique  un  document   qui  manquait  des  for- 
mules usitées  à   la    chancellerie   pontificale,  et  rien    ne 
prouve  non  plus  que  ce  document  ait  été,  comme  on  Ta  dit, 
mis  en  circulation.  Je  n'ai  pas  à  entrer,  sur  ce  point,  dans 
une  discussion  qui  ne  se  rattache  que  par  un   coté  très 
éloigné  à  l'objet  de  ce  mémoire.  Ce  qu'il  m'importe  de  rap- 
peler, c'est  que,  quelques  jours  après  avoir  reçu  les  lettres 
(lu   pape,  Philippe  convoquait  à  Paris  les  prélats  et  les 
barons  de  son  royaume,   ainsi  que  les  députés  des  com- 
munes, à  l'effet,  disait-il,  de  délibérer  avec  eux  «  sur  cer- 
taines affaires  qui  intéressaient  au  plus  haut  degré  le  roi, 
le  royaume,  les  églises,  tous  et  chacun.  »  Cette  assemblée, 
considérée  d'ordinaire  dans  notre  histoire  comme  la  pre- 
mière réunion  des  états  généraux,  se  tint  le  10  avinl  1302, 
en  présence  de  Philippe,  dans  l'église  Notre-Dame.  Pierre 
Flotte  y  porta  la  parole  au  nom  du  roi.  «  On  nous  a  remis, 
dit-il,  des  lettres  du  pape  déclarant  que  nous  devons  lui 
être  soumis  dans  le  gouvernement  temporel  de  nos  États  et 
que  nous  tenons  la  couronne,  non  de  Dieu  seul,  comme  on 
l'a  toujours  cru,  mais  du  siège  apostolique.  »  Puis,  après 
avoir  exposé  divers  griefs  auxquels  donnait  lieu  suivant 
lui  la  conduite  de  Boniface,  il  demanda   à  tous  ceux  qui 
étaient  présents  d'aider  le  monarque  à  défendre,  dans  cette 
circonstance,  les  libertés  du  roj-aume,  ajoutant  que,  pour 
sauvegarder  ces  libertés,  le  roi  était  prêt  à   sacrifier  ses 
biens,  sa  vie  et  celle  de  ses  enfants.  Robert,  comte  d'Artois, 
parlant  pour  la  noblesse, répondit  que  les  seigneurs  étaient, 
de  leur  côté,  disposés  à  défendre,  au  prix  de  leur  sang, 
l'indépendance  de  la  couronne  (2).  A  la  suite  de  ces  dis- 
cours, des  lettres  de  protestation  furent  adressées  aux  car- 
Ci)  Dupuy,  p.  44. 
(2)  Chronique  de  Gv,ill.  de  Nangis f.édit.  Géraud,  t.  I.  p.  315 


72  ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

dinaux  tant  par  les  nobles  que  par  les  bourgeois  (1).  Quant 
aux  prélats,  à  qui  le  roi  avait  fait  savoir  que,  s'ils  allaient  à 
Rome,  il  les  regarderait  comme  ses  ennemis  personnels, 
ils  écrivirent  à  Boniface  une  lettre  où  ils  le  suppliaient, 
dans  l'intérêt  de  la  paix,  de  révoquer  Tinj^nction  qu'il  leur 
avait  faite  de  se  rendre  au  concile  (2). 

Philippe  ne  s'était  pas  contenté  de  convoqiver  les  trois 
ordres  de  la  nation  pour  en  obtenir  une  protestation  collec- 
tive contre  les  doctrines  de  Boniface.  Il  avait  fait  brûler 
solennellement  la  bulle  Ausculta  filî.  «  Le  11  février  1302, 
écrit  l'un  de  nos  modernes  historiens,  en  présence  du  roi 
et  d'une  foule  de  seigneurs  et  de  chevaliers,  au  milieu  du 
peuple  de  Paris,  la  bulle  fut  brûlée,  etce+te  exécution  fut  en- 
suite criée  à  son  de  trompe  par  toute  la  ville  (3).  »  Au  point 
de  vue  des  rapports  du  roi  avec  le  pape,  c'était  là  un  acte 
plus  considérable  que  ne  le  pouvait  être  même  la  convo- 
cation des  trois  ordres.  Il  constitue,  on  peut  le  dire,  un  fait 
capital  dans  l'histoire  religieuse  et  politique  de  la  France. 
Dans  cet  acte  de  Philippe  le  Bel,  on  a  vu,  non  sans  raison, 
comme  une  suprême  déclaration  de  guerre  des  souverains 
séculiers  à  la  cour  de  Rome  et  l'annonce  de  la  Réforme. 
«  Encore  deux  cents  ans,  ajoute  le  même  historien,  un 
moine  allemand  fera  de  son  autorité  privée  ce  que  Pierre 
Flotte  fait  maintenant  au  nom  du  roi  de  France.  »  Tous  nos 
anciens  historiens,  Félibien  dans  son  Histoire  de  Paris, 
Baillet  dans  son  récit  des  Démêlés  de  Boniface  VIII  avec 
Philippe  le  Bel,  Fleury  dans  son  Histoire  ecclésiastique,  et, 
à  notre  époque,  les  auteurs  de  VHistoire  littéraire,  l'abbé 
Christophe  dans  sa  Papauté  au  XIV"  siècle,  Tosti,  le  der- 
nier historien  de  Boniface  VIII,  Boutaric  dans  La  France 
sous  Philippe  le  Bel,  et  d'autres  écrivains  dans  des  histoires 

(1)  Dupiiy,  p.  60-62. 
(9)  Dupuy,  p.  67-71. 
(3)  Michelet,  Hist.  de  France,  t.  III,  p.  69. 
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plus  générales,  ont  mentionné,  en  des  termes  analogues, 
cet  important  événement  (1).  S'il  est  un  fait  qui  paraisse 
acquis  à  l'histoire,  c'est  celui-ci.  Or  sur  ce  fait  j'ai  conçu 
des  doutes  que  j'ose  soumettre  à  l'appréciation  de  l'Aca- 
démie. 

Dans  la  mention  de  cet  événement,  tous  les  historiens  que 
j'ai  cités,  à  deux  ou  trois  exceptions  près,  se  sont  appuyés 
uniquement  sur  un  texte  inséré  par  Dupuy  dans  le  volumi- 
neux recueil  intitulé  Preuves  du  différend  de  Boniface 
VIII  et  de  Philippe  le  Bel,  et  en  tête  duquel  se  trouve  une 
préface  où  l'auteur  a  résumé  l'histoire  de  ce  différend.  Ce 
texte  dont  je  crois  utile  de  rappeler  les  termes,  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  dimanche  après  l'octave  de  la  Purification  de 
l'année  1301,  —  c'est-à-dire  dans  notre  style  moderne  le 
11  février  1302  —  le  roi  fit  brûler  une  bulle  du  pape  en 
présence  de  tous  les  nobles  et  d'autres  personnes  qui  se 
trouvaient  ce  jour-là  à  Paris,  et  il  fit  ensuite  crier  cette 
exécution  à  son  de  trompe  par  toute  la  ville  (2).  »  Pour  ju- 
ger du  degré  d'autorité  qu'il  convient  d'attribuer  à  un  texte 
aussi  précis,  il  eût  fallu  recourir  au  document  original. 
Malheureusement  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire  perdu.  Aucun 
des  historiens  qui  ont  reproduit  ce  passage  ne  Ta  vérifié 
sur  le  document  dont  il  a  été  tiré,  et  Dupuy  paraît  rêtre  le 
seul  qui  l'ait  eu  entre  les  mains.  Encore  n'en  donne-t-il  ni 
la  date,  ni  l'origine;  et  il  se  contente  de  dire  qu'il  a  em- 
prunté à  un  ancien  manuscrit  (ex  veteri  libro  mss.)  le  texte 
qu'il  rapporte.  On  avouera  qu'un  texte  cité  dans  de  telles 
conditions  a  lieu  d'éveiller  quelque  défiance.  La  défiance 

(1)  J'ai  moi-même,  si  j'ose  me  citer  après  ces  noms,  rapporté  ce  fait 
dans  mon  volume  sur  La  Papauté  au  moyen  âge.  Paris.  Didier,  1881. 

(2)  «  Nota  quôd,  die  domiuicâ  post  octavam  purificationis  B.  Mariaj 
1301,  rex  Francise  fecit  comburere  bullam  papae  in  medio  omnium 
nobilium  et  aliarum  personarum  quae  erant  eâdem  die  Parisius,  et  cum 
ti'ompis  fecit  liiijus  buUae  combustionem  per  totam  villam  Parisius 
praEconizari.  »  Dupuy,  p.  59. 
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augmente  si  Ton  considère  combien  le  recueil  de  Dupuj 
laisse  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  critique  ;  que  les  pièces 
y  sont  reproduites  parfois  d'une  manière  défectueuse,  les 
dates  mal  établies  ;  qu'aucune  distinction  n'y  est  faite  entre 
les  pièces  apocryphes  et  les  pièces  authentiques,  et  que  Du- 
puy  lui-même  n'est  pas  toujours  de  bonne  foi.  Bien  que, 
dans  ce  texte,  la  bulle  Ausculta  fili  ne  soit  pas  expressé- 
ment désignée,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  ce  ne  soit  à 
cette  bulle  que  l'écrivain  anonyme  ait  entendu  faire  allu- 
sion. Quelques  lignes  insérées  par  Dupuy  à  la  suite  de  ce 
texte  et  empruntées  par  lui  au  même  manuscrit  peuvent 
d'ailleurs  être  invoquées  à  l'appui  de  cette  opinion.  «  Quinze 
jours  avant  cet  événement,  ajoute  l'auteur  anonj-me,  le  roi 
avait  déclaré  en  présence  de  toute  sa  cour,  qu'il  condam- 
nait ses  fils,  si  jamais  ils  reconnaissaient  tenir  le  royaume 
de  France  d'un  autre  que  Dieu  (1).  »  La  bulle  Ausculta  ftli 
n'ayant  excité  le  ressentiment  du  roi  que  par  ce  qu'elle  lui 
paraissait  nier  l'indépendance  de  sa  couronne,  il  y  a  un 
lien  manifeste  entre  les  deux  narrations.  Il  est  vrai  que 
cette  déclaration  de  Philippe  ne  se  trouve  mentionnée  dans 
aucun  chroniqueur;  ce  qui  est  nne  nouvelle  raison  pour 
n'accepter  qu'avec  réserve  le  premier  de  ces  récits. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question,  il  est  un  point 
qu'il  importe  d'établir.  Le  caractère  d'exécution  légale  que 
certains  historiens  semblent  attribuer  à  la  mise  au  feu  de  la 
bulle  Ausculta  fili  doit  être  absolument  repoussé.  Pour  que 
le  fait  de  brûler  des  écrits  eût  alors  ce  caractère,  il  fallait 
que  ces  écrits  eussent  été  condamnés  comme  hérétiques. 
Philippe  n'avait  aucune  qualité  pour  prononcer  une  con- 
damnation de  ce  genre,  la  seule  autorité  compétente  en 

(1)  «  Item  a  die  Veneris  ante  cliem  dominicain  erant  elapsi  quindecim 
dies,  quôd  idem  rex  condamnavit  filios  suof>  in  prassentiâ  totius  curia? 
suje  et  procerum  omnium  qui  erant  présentes,  si  advoharent  ab  aliquo 
vivente,  nisi  solummodo  à  Dao,  regnum  Franci»  .  » 
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cette  matière  étant  celle  de  l'Église.  A  la  vérité  l'un  des  lé- 
^i'istes  du  roi,  Pierre  Du  Bois,  qui  croyait  ou  plutôt  feignait 
de.  croire  que  la  «petite  bulle»  était  l'œuvre  de  Boniface,  sou- 
tenait, dans  un  mémoire,  que  le  pape  pouvait  être  déclaré 
hérétique  à  raison  des  doctrines  énoncées  dans  cette  bulle  (1). 
Mais  Philippe,  qui,  au  plus  fort  de  sa  querelle  avec  Boniface, 
se  donnait  le  titre  de  défenseur  de  la  foi  et  ne  ménageait 
pas  à  son  adversaire  la  qualification  d'hérétique,  sentait  si 
bien  son  incompétence  pour  condamner  celui-ci  comme  tel, 
que,  du  vivant  du  pontife  et  même  après  sa  mort,  il  ne  cessa 
de  requérir  à  cet  effet  la  convocation  d'un  concile  général, 
seul  capable  à  ses  yeux  de  porter  une  semblable  condam- 
nation. La  mise  au  feu  de  la  lettre  pontificale  n'eut  donc 
aucun  caractère  juridique.  Le  roi  ne  put  la  faire  brûler 
que  pour  faire  injure  au  pape,  par  une  sorte  de  défi,  et  afin 
de  montrer  qu'il  n'en  tenait  aucun  compte. 

Le  caractère  propre  du  fait  dont  il  s'agit  étant  ainsi  éta- 
bli, examinons  de  plus  près  le  texte  de  Dupuy.  On  y  remar- 
que trois  assertions  très-nettement  formulées  :  1°  Une  bulle 
a  été  brûlée  à  Paris  en  présence  de  la  noblesse  réunie  et 
d'un  certain  nombre  de  personnages;  2"  elle  l'a  été  par 
l'ordre  du  roi  ;  S°  une  grande  publicité  fut  ensuite  donnée 
et  aussi  par  son  ordre  à  cette  exécution.  Si  ce  texte  est  vé- 
ridique,  le  fait  a  eu  en  France  et  particulièrement  à  Paris 
un  grand  retentissement.  Or  aucun  chroniqueur  écrivant 
soit  au  moment  de  l'événement,  soit  très  peu  d'années 
après,  et  en  situation,  par  le  lieu  habituel  de  sa  résidence, 
de  recueillir  des  informations  précises,  ne  parle  de  la  mise 
au  feu  de  la  bulle  Ausculta  flli.  C'est  ainsi  qu'elle  n'est  pas 
mentionnée  dans  la  chronique  de  Guillaume  de  Nangis,  ou 
plutôt  dans  le  fragment  qu'un  continuateur  anonyme, 
moine  comme  lui  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  (2),   a  ajouté 

(1)  Diipuy,  p,  45-47. 

(2)  Telle  est  du  moins,  sur  ce  continuateur,    l'opinion  émise  par  Gé- 
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pour  les  années  loOl  à  1303,  fragment  où  l'on  trouve  cepen- 
dant de  longs  détails  sur  la  bulle  et  sur  l'assemblée  du 
10  avril  (1).  Un  autre  chroniqueur  contemporain,  qui  com- 
mença d'écrire  en  1308,  et  dont  le  récit  ne  dépasse  pas  l'an- 
née 1323,  Jean  de  Saint-Victor,  ainsi  nommé  par  ce  qu'il 
était  chanoine  à  Fabbaye  de  Saint-Victor  de  Paris,  parle 
également  de  l'envoi  à  Paris  de  la  bulle  Ausculta  fili  et  de 
la  réunion  des  trois  ordres,  sans  rien  dire  de  la  destruc- 
tion de  la  bulle  (2).  De  son  côté.  Grilles  de  Pontoise,  abbé  de 
Saint-Denis,  qui  vécut  quelque  temps  dans  l'intimité  de  Phi- 
lippe et  l'assista  à  ses  derniers  moments,  a  laissé  une  chro- 
nique (3)  dans  laquelle  il  s'étend  assez  longuement  sur  l'as- 
semblée du  10  avril  et  ne  fait  pas  même  allusion  à  la  bulle 
qui  détermina  le  roi  à  convoquer  cette  assemblée  (4).  Enfin 
l'auteur  présumé  de  la  Chronique  métrique,  Geoffroy  de 
Paris,  qui  est  parisien,  qui  se  dit  né  à  Paris  et  a  été  témoin 
de  la  plupart  des  événements  qu'il  raconte,  parle  des  lettres 
du  pape  apportées  par  Jacques  des  Normands,  de  l'assem- 
blée de  Notre-Dame,  du  discours  qu'y  prononça  Pierre 
Flotte,  et  se  tait  sur  la  mise  au  feu  de  la  bulle  Ausculta  fili  (5). 

raud  dans  son  introduction  à  l'édition  de  la  Chronique  de  Guillaume  de 
Nangis  (Soc.  de  VHist.  de  Fr.,  in-8»,  2  vol.,  1843).  M.  L.  Delisle  se 
borne  à  dire  que  cet  écrivain  anonyme  a  dû  avoir  à  sa  disposition  les  mé- 
moires conservés  à  l'abbaye  de  Saint-Denis.  (^Mémoire  de  l'Acad.  des 
insc.  et  belles  lettres,  t.  XXVII,  2«  partie,  p.  299.) 

(1)  Voir  ces  détails  dans  le  vol.  I  de  l'édition  Géraud,  p.  313-315. 

(2)  Histor.  de  France,  XXI,  p.  638.  Un  manuscrit  de  cette  chronique 
qui  se  trouvait  dans  la  bibliothèque  de  l'abbaye  de  Saint- Victor,  portait 
pour  titre  :  Memoriale  historiarum  Johannis  Parisiensis  canonici  regula- 
ris  sancti  Victoris.  Ibid..  p.  630. 

(_3)  Cette  clironique,  attribuée  à  tort  à  Guillaume  l'Escot,  fut  rédigée 
par  le  moine  Yves  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  d'après  les  instructions  de 
l'abbé  Gilles.  Voy.  un  mémoire  de  M.  L.  Delisle  dans  Not.  et  extr.. 
t.  XXI,  2«  partie. 

(4)  Histor.  de  Fr.,  XXI,  p.  204. 

(5)  Histor.  de  Fr.,  XXII,  p.   91,  vers  210-250.    Sur  l'auteur  de  cette 
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Du  silence  de  ces  chroniqueurs  on  doit  inférer  tout  au 
moins  que  la  destruction  de  la  bulle  Ausculta  fîli  n'a  eu  ni 
l'éclat,  ni  surtout  la  publicité  que  signale  le  texte  de  Dupuj', 
et  que,  sur  ce  point,  ce  texte  manque  de  vérité.  Deux  docu- 
ments émanés  de  la  cour  de  Rome,  et  qui  sont  habituelle- 
ment cités  à  l'appui  du  fait  rapporté  par  Dupuj',  me  parais- 
sent confirmer  ces  premières  conclusions.  Dans  l'un,  qui 
est  une  lettre  adressée  le  5  septembre  1302  au  duc  de  Bour- 
t,^ogne  par  le  cardinal  Mathieu  de  Sainte-Marie  in  Porticii, 
il  est  dit  seulement  <<  qu'une  bulle  a  été  brûlée  en  présence 
du  roi  et  des  grands  (1),  »  sans  qu'il  soit  parlé  d'autres 
moyens  de  publicité.  Le  second  document,  rédigé  au  mois 
de  novembre  1302  et  qui  fut  apporté  en  France  par  le  car- 
dinal Jean  du  titre  de  Saint-Marcellin,  est  une  longue  énu- 
mération  des  griefs  que  le  pape  disait  avoir  contre  Philippe 
et  sur  lesquels  il  exigeait  que  le  roi  donnât  satisfaction.  Le 
sixième  article,  le  seul  qui  puisse  se  rapporter  à  la  mise  au 
feu  de  la  bulle  Ausculta  fîli  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Nous  nous  plaignons,  dit  le  pontife,  qu'une  de  nos  lettres, 
avec  le  sceau  dont  elle  était  munie  et  sur  lequel  était 
marqué  notre  nom,  ait  été  brûlée,  au  mépris  du  Saint- 
Siège,  en  présence  du  roi  et  de  plusieurs  personnages,  sans 
que  le  roi  ait  empêché  cet  acte  ainsi  qu'il  l'aurait  pu  (2).  » 
Il  est  manifeste  que  Boniface  eût  tenu  un  tout  autre  lan- 
gage, si  Philippe,  déjà  coupable  envers  le  Saint-Siège  pour 
avoir  fait  brûler  la  bulle,  avait  aggravé  sa  faute  en  faisant 
crier  cette  exécution  à  son  de  trompe  partout  Paris.  On 

chronique,  voir  ce  que  dit  M.  L.  Delisle,  ibid.^  p.  88.  Cf.  Un  mémoire 
(le  M.  Natalis  de  Wailly,  Mém.  de  l'Acad.  des  inscript,  et  hell.  leté., 
t.  XVIII,  2«  partie. 

(1)  «  Combuste   sunt  apostolicai  litterae   in  régis  et  magnatum  prae- 
sentiâ.  »  Dupuy,  p.  80. 

(2)  «  In  prîepentiâ  dicti   rcffis   nec,  sieut  potuit,  proliiltentis.  y  Arch. 
nut.,  J.490,  II»  751.  Cf.  Dupuy.  p.  91. 
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voit  de  plus,  —  ce  qui  détruit,  sur  un  autre  point,  le  texte 
de  Dupuy,  —  que,  selon  Boniface,  la  bulle  fut  brûlée  en 
présence  du  roi,  mais  non  par  son  ordre,  et  que  son  tort  fut 
de  ne  s'être  pas  opposé,  comme  il  l'aurait  .pu,  à  un  acte 
aussi  injurieux  pour  le  Saint-Siège. 

En  dehors  des  textes,  il  est  des  raisons  qui  empêchent  de 
croire  que  la  bulle  ait  été  brûlée  solennellement  par  l'ordre 
de  Philippe  et  que  cette  exécution  ait  ensuite  reçu  la  publi- 
cité dont  parle  le  texte  de  Dupuy.  Un  fait  aussi  éclatant 
offre  quelque  chose  d'inattendu  et,  pour  ainsi  dire,  d'anor- 
mal dans  la  succession  des  événements  par  lesquels,  au 
treizième  siècle,  se  manifeste  l'hostilité  des  souverains  sécu- 
liers contre  la  cour  de  Rome.  Matthieu  Paris  nous  apprend, 
il  est  vrai,  que,  sous  le  pontificat  de  Grégoire  IX,  une  sorte 
de  conjuration  s'étant  formée  en  Angleterre  pour  résister 
aux  exactions  du  Saint-Siège,  des  lettres  du  pape  avaient 
été  saisies  aux  mains  d'un  messager  apostolique  et  lacérées 
par  quelques-uns  des  coniurés  (1).  Mais  ce  n'était  là 
qu'un  acte  de  violence  particulière.  Frédéric  II  lui-même,! 
au  plus  fort  de  sa  querelle  avec  la  cour  romaine,  n'avai 
jamais  poussé  l'audace  jusqu'à  faire  brûler  publiquement 
des  lettres  pontificales.  Philippe  ne  manquait  assurément 
pas  de  hardiesse  ;  mais  cette  hardiesse  était  chez  lui  sou- 
mise à  la  prudence.  Sa  circonspection  naturelle  le  porta 
toujours  à  s'appuj-er  sur  la  légalité  ou  sur  un  semblant  de 
légalité.  D'ailleurs,  dissimulé  et  silencieux,  il  n'aimait  pas 
à  se  commettre  lui-même.  On  le  voit,  durant  tout  son 
règne,  comme  caché  derrière  ses  légistes  qui  agissent  en 
son  nom;  et  telle  était  son  habituelle  discrétion,  que  ceux 
qui  Tont  connu  de  près  le  comparaient  à  une  statue  où  il 
n'y  avait  de  vivant  que  le  regard  (2).  J'ajoute  que  l'acte 
qu'on  lui  impute  n'était  pas  seulement  contraire  à  son  ca- 

(1)  Matthieu  Paris,  éd.  Biewer,  t.  III,  p.  208-211. 

(2)  Buutaiic,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  419. 
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ractère;  il  était  contraire  à  ses  vues.  En  convoquant  à 
Paris  les  états  généraux ,  Philippe  témoignait  manifeste- 
ment que  son  dessein  était  de  ne  pas  agir  seul  contre  le 
pape  et  de  s'appuyer,  au  contraire,  sur  l'assentiment  de  la 
nation.  Or  commencer  par  un  acte  de  propre  mouvement, 
et  qui,  par  sa  nature,  constituait  une  rupture  éclatante  avec 
Boniface,  était  une  évidente  contradiction.  J'avoue  même 
que  ces  considérations  me  paraissent  si  frappantes,  que  ce 
sont  elles  qui  m'ont  amené  tout  d'abord  à  concevoir  des 
doutes  sur  le  texte  de  Dupuy. 

La  lettre  du  cardinal  Mathieu  au  duc  de  Bourgogne  et  le 
mémoire  remis  par  Boniface  au  cardinal  Jean  ne  sont  pas, 
avec  ce  texte,  les  seuls  documents  qui  puissent  être  cités  à 
propos  de  la  mise  au  feu  de  la  bulle  Ausculta  fili.  Plusieurs 
chroniqueurs  écrivant  à  une  date  plus  ou  moins  avancée  du 
XIV*  siècle  ont  aussi  fait  mention  de  l'événement.  Aucun  ne 
dit  toutefois  que  la  bulle  ait  été  brûlée  sur  l'injonction  de 
Philippe,  ni  que  cette  exécution  ait  été  ensuite  criée  dans 
tout  Paris.  L'un  d'eux,  Jean  Villani,  entre  en  des  détails  qui 
méritent  d'être  notés.  «  Boniface,  écrit-il,  avait  mandé  les 
évoques  de  France  à  Rome.  Philippe  leur  défendit  de  s'y 
rendre.  Le  pontife  irrité  signifia  dans  une  bulle  que  le  roi 
de  France,  de  même  que  tous  les  princes  chrétiens,  était 
soumis  au  Saint-Siège  pour  le  temporel,  comme  pour  le 
spirituel.  Il  envoya,  à  titre  de  légat,  un  clerc  Romain, 
archidiacre  de  Narbonne,  chargé  de  demander  satisfaction 
au  roi;. faute  de  quoi,  ce  légat  devait  l'excommunier  et 
mettre  ses  États  en  interdit.  L'archidiacre  étant  arrivé  à 
Paris,  Philippe  ne  le  laissa  pas  publier  ses  lettres  ;  elles  lui 
furent  enlevées  par  les  gens  du  roi,  et  lui  même  se  vit 
chassé  de  France.  Ces  lettres,  apportées  au  roi,  furent  lues 
en  sa  présence  et  en  celle  de  ses  barons,  et  le  comte  d'Ar- 
tois, qui  vivait  alors,  les  jeta  par  mépris  dans  le  feu  où  elles 
furent  consumées  (1).  » 

(1)   Murât,  rer.  ilal,  XII,  p.  394,  395. 
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Dans  ce  récit  si  détaillé,  presque  tout  est  erroné.  La  bulle 
Ausculta  fin  que  Villani  a  voulu  certainement  désigner, 
fut  apportée  en  France,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  en  même  temps 
que  les  lettres  qui  mandaient  les  prélats  du  roj'aume  à 
Rome,  et  conséquemment  avant  que  Philippe  ne  défendît 
aux  prélats  de  s'y  rendre.  D'un  autre  côté,  Villani  confond 
Jacques  des  Normands,  archidiacre  de  Narbonne,qui  arriva 
à  Paris  au  commencement  de  l'année  1302,  avec  Nicolas  de 
Bienfaite,  archidiacre  de  Coutances,  venu  en  France  dans 
les  premiers  jours  de  juin  de  l'année  1303,  et  qui  était  en 
effet  muni  de  lettres  du  Saint-Siège  autorisant  le  car- 
dinal Jean  à  séparer  le  roi  de  la  communion  de  l'Église. 
J'ajoute  que  c'est  à  Nicolas  de  Bienfaite,  et  non  à  Jacques 
des  Normands,  qu'on  enleva  les  lettres  dont  il  était  porteur. 
Nicolas  de  Bienfaite  n'arriva  pas  d'ailleurs  jusqu'à  Paris.  Il 
fut  arrêté  à  Troyes  et  jeté  en  prison.  Enfin,  —  et  c'est  là 
une  autre  erreur  de  Villani,  —  les  lettres  dont  était  chargé 
Nicolas  de  Bienfaite  ne  parlaient  aucunement  de  mise  en 
interdit  (1).  Toutefois  au  milieu  de  ces  erreurs,  on  rencontre 
un  élément  nouveau,  l'intervention  du  comte  d'Artois.  Si 
cette  intervention  a  eu  lieu,  elle  s'accorde  assez  bien  avec 
ce  que  dit  Boniface  dans  le  mémoire  remis  par  lui  au  car- 
dinal Jean  ;  et  voici  dès  lors,  en  m'aidant  des  conclusions 
précédentes,  comment  je  conçois  que  le  fait  se  serait  passé. 
Le  roi,  entouré  de  ses  barons,  entend  la  lecture  de  la  bulle, 
et  le  comte  d'Artois,  dans  un  mouvement  de  colère,  se  saisit 
de  la  bulle  et  la  jette  au  feu.  On  était  alors  en  hiver.  Nous 
savons  par  le  témoignage  du  continuateur  de  Guillaume  de 
Nangis  et  par  celui  de  Jean  de  Saint-Victor  que  la  bulle  fut 
présentée  au  roi  vers  le  temps  de  la  Purification  (2).  Le  roi 

(1)  Voy.  la  bulle  Per  processus  et  la  bulle  Pétri  solio,  Dupuy,  p.  98 
et  181. 

(2)  «  Circà  Puiificationeni.  »  On  sait  que  la  Purification  tombe  le  2  fé- 
vrier. 
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dut  vraisemblablement  recevoir  au  Louvre  l'envoyé  de  Bo- 
niface  ;  et  ce  sera  dans  la  cheminée  de  la  salle  que  le  comte 
d'Artois  aura  jeté  la  bulle,  sans  que  Philippe,  impassible  et 
silencieux,  ait  pu  ou  voulu  l'empêcher. 

Réduit  à  ces  proportions,  l'événement  n'a  déjà  plus  la 
signification  que  lui  attribuent  les  historiens.  Ainsi  tombe 
le  rapprochement  qu'on  a  voulu  établir  entre  Philippe  et 
Luther.  D'éclatant  qu'il  était,  le  fait  n'est  plus,  en  quelque 
sorte,  qu'un  accident,  injurieux  poui\le  Saint-Siège,  il  est 
vrai,  mais  dont  Philippe  n'est  pas  personnellement  res- 
ponsable. J'irai  plus  loin;  je  doute  que,  même  dans  ces  con- 
ditions, la  bulle  Ausculta  fili  ait  été  brûlée.  J'ai  dit  com- 
ment le  texte  rapporté  par  Dupuy  me  paraissait  suspect.  Il 
y  a  lieu  de  croire  que  Dupuy  lui-même  le  considérait 
comme  tel  ;  car,  à  l'endroit  de  sa  préface  où  il  parle  de 
l'événement,  il  ne  se  réfère  point  au  texte  qu'il  rapporte,  — 
bien  que  le  plus  souvent,  dans  cette  préface,  il  renvoie  aux 
documents  rassemblés  dans  son  recueil,  7-  et  il  cite  uni- 
quement, avec  le  témoignage  de  Villani,  les  annales  du 
moine  allemand  Henri  Stéron  et  la  chronique  de  Martin  le 
Polonais.  En  ce  qui  regarde  Villani,  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  avec  quelle  réserve  on  doit  accueillir  les  assertions 
d'un  homme  écrivant  très  loin  du  lieu  de'  l'événement,  à 
une  date  déjà  avancée  du  siècle,  et  qui  d'ailleurs  ne  se 
montre  pas  toujours  un  narrateur  fidèle  (1).  On  a  vu  au 
reste  combien  abondent  les  inexactitudes  dans  le  pas- 
sage de  sa  chronique  qui  a  trait  à  la  bulle  Ausculta  fili. 
Quant  aux  deux  autres  textes  mentionnés  par  Dupuy,  j'ai 
pu  constater  qu'ils  n'étaient  l'un  et  l'autre  que  la  trans- 
cription intégrale  d'un  texte  de  Bernard  Gui,  le  célèbre 
auteur  des  Fleurs  des  chroyiiques,  dont  l'ouvrage  a  été  si 
fréquemment    mis   à    profit    par    les    écrivains    de    cette 

(1)  Murât,  rer.  ital.  XIIT,  p.  3,  4.  —   Boutaric,  La  France  sons  Phi- 
lijjjjc  le  Bel,  p.  114,  123. 
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époque  (1).  Or  voici  en  quels  termes  s'exprime  Bernard 
Gui  : 

«  Aux  environs  de  l'année  1301,  dit-il,  un  grave  diffé- 
rend s'éleva  entre  le  pape  Boniface  et  le  roi  de  France 
Philippe.  Le  pape  transmit  alors  au  roi  une  bulle  où  il 
usait  de  la  formule  Ad  perpetuam  rei  memornam,  et  dans 
laquelle,  se  déclarant  le  maître  spirituel  et  temporel  du 
monde  entier,  il  exigeait  que  le  roi  reconnût  tenir  son 
royaume  du  Saint-Siège  et  ajoutait  que  quiconque  professait 
une  opinion  contraire  était  hérétique.  Cette  fut  bulle  brûlée 
dans  le  palais  du  roi  en  présence  de  plusieurs  personnages,  et 
ceux  qui  l'avaient  apportée,  congédiés  honteusement,  n'é- 
chappèrent qu'avec  peine  à  la  mort.  Cette  même  année, 
vers  le  temps  du  carême,  le  roi  réunit  en  l'église  Notre- 
Dame  à  Paris,  les  prélats,  les  barons  et  les  députés  des 
communes  de  son  roj^aume.  Dans  cette  assemblée,  on 
accusa  Boniface  d'hérésie  et  de  divers  autres  crimes,  et  on 
décida  de  provoquer  à  cet  effet  la  réunion  d'un  concile  gé- 
néral (2).  » 

Dans  ce  récit,  que  j"ai  étendu  à  dessein,  on  rencontre  plus 
d'une  erreur.  Outre  que  l'auteur  n'assigne  pas  une  date 
précise  et  qu'il  lui  eût  été  facile  de  connaître  à  l'arrivée  en 
France  de  Jacques  des  Normands,  il  place  à  la  même  année 
la  présentation  au  roi  de  la  bulle  Ausculta  fili  et  l'appel  au 
concile  général,  ce  qui  est  inexact,  cet  appel  ayant  été  dé- 
cidé, non  en  1302  dans  la  réunion  de  Notre-Dame,  mais 
dans  une  autre  assemblée  au  mois  de  juin  1303.  D'un  autre 
côté,  il  est  faux  que  le  nonce  du  pontife  ait  été  menacé  de 
mort;  car  Boniface,  dans  l'une  de  ses  lettres,  se  plaint  seu- 
lement que  son  envoyé  ait  été  mal  accueilli  (3).  J'ajoute  que 

(1)  Voyez  Monum.  Germon.,  ss  t.  XVII.  p.  428,  435  etseq.  ;  t.  XXII, 
p.  396. 

(2\  Bistor.  de  Fr.,  XXI,  712,  713. 

(3)  Voy.  la  bulle  Super  Pétri  solio,  Dupuy,  p.  182-186. 
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la  bulle  Ausculta  fili  ne  contient  pas  la  formule  Ad  perpe- 
tuam  rei  memoriam,  formule  affectée  aux  lettres  aposto- 
liques dont  l'effet  devait  être  perpétuel.  Enfin,  dans  cette 
bulle,  Boniface  ne  dit  pas  qu'il  est  le  maître  du  monde  et 
n'exige  point  que  Philippe  reconnaisse  tenir  son  royaume 
du  Saint-Siège.  On  voit,  d'après  ces  premières  observations, 
que  Bernard  Gui,  —  à  ne  parler  que  des  faits  mentionnés 
dans  ce  récit,  —  était  assez  mal  informé,  d'où  l'on  peut  déjà 
conjecturer  qu'il  n'est  guère  plus  exact  en  ce  qui  regarde 
la  mise  au  feu  de  la  \)u\\q  Ausculta  fili.  Il  convient  d'ailleurs 
de  remarquer  que  c'est  en  1311  seulement  qu'il  commença 
à  composer  son  ouvrage,  dont  il  publia  en  1315  une  pre- 
mière édition.  On  doit  observer  aussi  que,  né  dans  le  Li- 
mousin, il  mourut  en  1331  évèque  de  Lodève,  sans  avoir 
jamais  quitté  le  Midi  que  pour  une  mission  en  Italie  dont 
le  chargea  le  pape  Jean  XXII  (1).  Sur  ces  diverses  considé- 
rations, on  jugera  sans  doute  que,  pour  le  fait  en  question, 
Bernard  Gui  ne  mérite  guère  plus  de  confiance  que  Yillani. 
En  somme,  en  dehors  du  texte  de  Dupuy,  on  ne  trouve, 
appartenant  à  la  première  moitié  du  xiv^  siècle,  que  deux 
chroniqueurs  qui  mentionnent  la  mise  au  feu  de  la  bulle 
Ausculta  fili,  l'auteur  des  Fleurs  des  clironiques  et  l'italien 
Villani.  On  avouera  que  leurs  aflîrmations  entachées  de 
nombreuses  inexactitudes  sont  d'une  faible  autorité  à  côté 
de  chroniqueurs  écrivant  au  moment  de  l'événement,  à  pro- 
ximité du  lieu  où  il  se  serait  accompli,  et  qui  ont  gardé 
sur  cet  événement  un  silence  absolu.  Ce  silence,  dont  je  me 
prévalais  d'abord  pour  aflîrmerque  la  bulle  avait  été  brûlée 
sans  que  cette  exécution  eût  été  ensuite  criée  dans  tout 
Paris,  peut,  à  non  moins  juste  titre,  être  allégué  pour 
mettre  en  doute  ce  fait  même.  Restent,  il  est  vrai,  les  deux 

(1)  Voy.  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Bernard  Gni  le  remarquable 
mémoire  de  M.  Léopold  Delisle,  Not.  et  extr.,  t.  XXVII,  2*  partie, 
p.  ITi  188. 
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documents  émanés  de  la  cour  de  Rome,  j'entends  la  lettre 
adressée  au  duc  de  Bourgogne  par  le  cardinal  Mathieu  et  le 
mémoire  remis  par  Boniface  au  cardinal  Jean.  Mais  ni  de 
l'un,  ni  de  l'autre  de  ces  documents  on  ne  peut  conclure  que 
ce  soit  la  bulle  Ausculta  fili  qui  ait  été  brûlée.  Il  y  est  dit 
seulement  qu'une  bulle  a  été  jetée  au  feu,  sans  que  cette  bulle 
soit  distinguée  par  aucune  désignation.  D'ailleurs,  si  c'était 
la  bulle  Ausculta  flli  qu'ont  eût  voulu  désigner  dans  ces  deux 
documents,  comment  expliquer  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  trace 
de  ce  fait  dans  les  archives  pontificales?  Raynaldi,  qui  a  ou 
entre  les  mains  les  manuscrits  du  Vatican  pour  rédiger  ses 
Annales  ecclésiastiques,  ne  mentionne  le  fait  que  sur  le  té- 
moignage d'Antonin  de  Florence,  qui  écrivait  au  quinzième 
siècle  et  a  copié  Villani.  Il  y  a  plus;  dans  une  bulle  datée  du 
15  août  1303,  Boniface,  qui,  à  ce  moment,  avait  tant  à  se 
plaindre  de  Philippe,  rappelle  les  lettres  qu'il  avait  adres- 
sées à  ce  prince  par  l'entremise  de  Jacques  des  Normands 
et  dit  que  le  roi,  irrité  de  ces  lettres,  commença  dès  lors  à 
médire  de  lui  et  à  le  calomnier  :  «  yEgrè  tulit  et  indignatus 
est,  et,  in  furiam  versus,  maledicere  cœpit  (1).  »  On  recon- 
naîtra que  c'était  bien  le  cas  de  signaler  de  nouveau  l'acte 
injurieux  qui,  de  la  part  du  monarque  ou  en  sa  présence, 
aurait  suivi  la  réception  de  ces  lettres.  Or  il  n'en  dit  rien. 
Enfin  dans  une  autre  bulle  datée  du  8  septembre  1303  et 
qui  devait  être  affichée  à  Anagni  le  lendemain  du  jour  où 
Boniface  fut  arrêté  par  Nogaret,  bulle  qui  frappait  Philippe 
d'excommunication  et  déliait  ses  sujets  de  leur  serment  de 
fidélité  (2),  le  pape  rappelle  encore  la  mission  de  Jacques 
des  Normands,  énumère  tous  les  griefs  qu'il  a  contre  le  roi 
et  pour  lesquels  il  s'est  décidé  à  le  punir,  et,  à  aucun  en- 
droit, il  ne  fait  allusion  à  l'événement  qui  eût  dû,  entre 
tous,  exciter  son  ressentiment. 

(1)  Voir  la  bulle  Nujyer  ad  aurJientinm,  Dnpny,  p.  165-168. 

(2)  Voir  la  bulle  Super  Pétri  solio.  Dupuy,  p.  182-186. 
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Cependant  une  bulle  a  été  brûlée.  C'est  là  un  fait  hors  de 
doute,  et  qui  résulte  tout  à  la  fois  de  la  lettre  au  duc  de 
Bourgogne  et  du  mémoire  de  Boniface.  Quelle  était  cette 
bulle  ?  Nous  l'apprenons  d'un  document  authentique  et  qui 
provient  de  Philippe  lui-même.  On  sait  qu'à  la  suite  d'une 
sédition  survenue  dans  la  ville  de  Laon,  et  au  cours  de  la- 
quelle la  cathédrale  avait  été  envahie  par  les  bourgeois  (1), 
un  arrêt  du  Parlement  en  1295  supprima  la  commune  (2), 
et  que,  de  son  côté,  Boniface  mit  la  ville  en  interdit.  Au 
mois  de  février  1297,  Philippe,  après  avoir  imposé  aux  bour- 
geois un  châtiment  sévère,  rétablit  la  commune  (3).  Le 
pape,  à  son  tour,  consentit  à  la  levée  de  l'interdit  (4).  De- 
puis ce  moment,  de  fréquents  dissentiments  eurent  lieu 
entre  l'Eglise  de  Laon  et  les  bourgeois  (5).  L'un  de  ces  dis- 
sentiments fut  porté  devant  la  cour  du  roi,  et  voici  ce  qui 
se  passa  à  cette  occasion.  Le  récit  de  cet  incident  se  trouve 
dans  un  écrit  où  Philippe  répondait  point  par  point  à  ce 
mémoire  de  Boniface  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et  que  le 
cardinal  Jean  avait  été  chargé  de  présenter  au  roi.  On  lit  : 
«  En  ce  qui  regarde  le  sixième  article  oii  le  pape  se  plaint 
qu'une  bulle  a  été  brûlée,  le  roi  répond  ceci  :  L'évêque  et 
le  chapitre  de  l'Église  de  Laon  ayant  fait  citer  à  notre  par- 
lement les  échevins  de  la  dite  ville,  ceux-ci  firent  connaître 
que  révêque  et  le  chapitre,  en  vertu  de  lettres  apostoliques 
qui  leur  avaient  été  concédées,  les  avaient    déjà  traduits 

(1)  Gall.  Christ,  t.  IX,  p.  542,  543. 

(2)  Olim.  Beugnot,  t.  II,  p.  384. 

(3)  Ordonn.  t.  XL  p.  388  ;  Arch.    nat,  J.  233,  n°27. 

(4)  Voy.  lettres  de  Pierre  de  Bourges,  sous-chantre  d'Orléans  et  dé- 
légué par  le  Saint-Siège  pour  relever  de  l'interdit  les  habitants  de  la  ville 
de  Laon,  8  sept.  1298,  Arch.  nat.  L.  734.  Pour  toute  cette  affaire,  on 
peut  consulter  Nicolas  Le  Long,  Hist.  du  diocèse  de  Laon,  1783.  Le  récit 
de  Le  Long  contient  au  reste  plus  d'une  inexactitude. 

(5)  Pour  les  années  1299  à  1303,  voyez  diverses  pièces,  Arch.  nat. 
L.  733-734. 
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devant  un  autre  tribunal  (in  alto  foro).  Ces  lettres  furent 
efifectivement  produites  par  les  dits  évêque  et  chapitre,  qui 
déclarèrent  renoncer  de  leur  pleine  volonté  au  privilège 
qu'elles  leur  conféraient.  Ces  échevins,  craignant  néan- 
moins que  par  la  suite  l'évêque  et  le  chapitre  ne  voulussent 
encore  se  servir  contre  eux  des  dites  lettres,  demandèrent 
qu'elles  fussent  détruites  comme  étant  inutiles  et  de  nulle 
valeur,  ce  à  quoi  l'évêque  et  le  chapitre  donnèrent  leur  as- 
sentiment. En  conséquence  ces  lettres  furent  anéanties  ;  et 
en  cela  il  n'y  a  eu  aucune  intention  de  faire  offense  à  Dieu, 
au  pape  et  à  l'Église  (1).  » 

J'ai  vainement  cherché  trace  de  l'incident  dont  il  est  ici 
question,  soit  dans  les  archives  du  département  de  l'Aisne, 
soit  dans  les  documents  de  nos  archives  nationales  qui  re- 
gardent l'Église  ou  la  commune  de  Laon.  Les  registres  des 
Olim,  —  lesquels,  à  la  vérité,  offrent  de  nombreuses  la- 
cunes, —  ne  contiennent  pas  non  plus  l'arrêt  du  Parlement 
qui  dut  être  rendu  à  cette  occasion.  En  revanche,  j'ai 
trouvé  la  bulle  dont  il  est  parlé  dans  ce  récit,  grâce  à  l'obli- 
geance de  MM.  Digard  et  Grandjean ,  élèves  de  l'École 
française  de  Rome ,  qui  ont  bien  voulu  ,  sur  mes 
indications,  la  chercher  dans  les  registres  de  Boniface. 
Cette  bulle  datée  du  16  mars  1301,  est  adressée  à  l'évêque 
de  Dol  et  à  Guy  de  Chastillon,  comte  de  Saint-Pol,  le  même 
qui  se  distingua  à  la  bataille  de  Mons-en-Puelle  (2).  Le  pape 
les  charge  l'un  et  l'autre  de  juger,  à  titre  d'arbitres,  les 
dissentiments  qui  se  sont  élevés  entre  l'Église  et  la  com- 
mune de  Laon  et  d'appeler  devant  eux,  avant  le  25  décembre 
prochain,  les  parties  intéressées;  dans  le  cas  où  cet  arbi- 

(1)  Arch.  nat.3.A90,  ii°  752.  Dupny,  qui  a  reproduit  celte  pièce 
dans  son  recueil,  p.  94,  ne  l'a  lue  qu'imparfaitement  à  certains  endroits. 

(2)  Boniface  connaissait  particulièrement  ce  comte  de  Saint-Pol,  que 
Philippe  avait  envoyé  à  Rome  quelques  années  auparavant  au  sujet  de 
sa  querelle  avec  le  roi  d'Angleterre.  Hist.  de  la  maison  de  Chastillon,  par 
André  Duchesne,  p.  275-277,  in-f°.,  Paris,  1621. 
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trage  serait  inefficace,  l'évêque  en  informera  le  Saint-Siège, 
qui  avisera  à  un  autre  moyen  de  rétablir  la  paix.  En  rap- 
prochant ces  détails  du  récit  de  Philippe,  on  voit  que  l'af- 
faire en  question  avait  été  portée  devant  l'évêque  de  Dol  et 
le  comte  de  Saint-Pol  avant  de  l'être  au  Parlement,  comme 
l'on  voit  aussi  à  quelles  lettres,  dans  ce  récit,  Philippe  fait 
allusion. 

Après  ces  éclaircissements,  doit-on  persister  à  croire  que 
la  bulle  Ausculta  fili  ait  été  brûlée  ?  Si  la  mise  au  feu  de 
cette  bulle  était  notoire  et  que  ce  fût  sur  ce  fait  que,  dans 
le  mémoire  remis  au  cardinal  Jean,  Boniface  eût  demandé 
satisfaction,  on  reconnaîtra  que,  de  la  part  de  Philippe, 
c'était  une  étrange  manière  de  s'excuser  que  d'avouer  qu'il 
avait  brûlé  une  seconde  bulle.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas 
douteux  que  Boniface  n'ait  été  averti  de  ce  qui  avait  été 
fait  au  sujet  de  la  bulle  concédée  par  lui  à  l'Église  de  Laon. 
Des  textes  précis  attestent  qu'il  était  parfaitement  instruit 
de  ce  qui  regardait  cette  église  (1).  On  sait  au  reste  combien 
nombreux  étaient  les  renseignements  qui  parvenaient  alors 
à  Rome  sur  tout  ce  qui  se  passait  en  France.  Si  donc  le  pape 
n'ignorait  pas  que  deux  bulles  avaient  été  brûlées,  com- 
ment, à  son  tour,  ne  parle-t-il  que  d'une.seule  ? 

Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  une  seule  bulle  a  été 
brûlée,  c'est  celle  qui  regarde  l'église  de  Laon.  A  quel  mo- 
ment l'a-t-elle  été,  ou,  pour  parler  autrement,  à  quelle 
date  eut  lieu  la  séance  du  Parlement  où  le  fait  s'est  pro- 
duit ?  Cette  bulle  étant  datée  du  16  mars  1301  n'a  guère  pu 
arriver  à  destination  avant  les  derniers  jours  d'avril  (2). 
C'est  donc  entre  la  fin  d'avril  et  le  25  décembre  de  cette 
année  que  le  différend  relatif  à  l'église  de  Laon  a  été  porté 

(1)  Voir  une  lettre  de  Boniface  au  cardinal  Jean,  en  date  du  mois 
davril  1303.  Arch.  nat.,  J.  490,  n"  754. 

(2)  On  estime  à  quarante  jours  environ  la  durée  qui  était  alors  néces- 
saire pour  le  trajet  de  Rome  à  Paris. 
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devant  révoque  deDol  et  le  comte  de  Saint-Pol.  Le  chapitre 
ayant  ensuite  porté  le  procès  à  la  cour  du  roi,  l'affaire  n'a 
pu  être  plaidée  et  le  jugement  rendu  que  dans  la  session  du 
Parlement  qui  se  tint  de  la  Toussaint  1301  à  la  fin  de  mars 
1302,  et  après  laquelle  on  sait  qu'il  n'y  eut  pas  d'autre 
session  jusqu'à  l'année  1303  (1).  Nous  nous  trouvons  ainsi 
nous  rapprocher  de  la  date  indiquée  par  le  texte  de  Dupuy. 
Les  OWn  nous  apprennent  d'ailleurs  qu'il  y  eut  séance  du 
Parlement  les  4,  8,  9,  14,  15,  17  et  20  février  (2).  11  ne  serait 
donc  pas  impossible,  —  à  supposer  exacte  la  date  donnée 
par  Dupuy,  —  que  le  Parlement  eût  siégé  le  11  février  pour 
l'affaire  de  Laon.  On  sait  qu'avec  des  légistes  de  grands  sei- 
gneurs assistaient  alors  à  ces  séances,  surtout  quand  le  roi 
s'y  trouvait  (3).  Ainsi  s'expliqueraient,  dans  la  lettre  au  duc 
de  Bourgogne  et  dans  le  mémoire  de  Boniface,  les  mots  où 
il  est  dit  qu'une  bulle  a  été  brûlée  en  présence  du  roi  et 
d'un  certain  nombre  de  personnages.  Le  comte  d'Artois  a 
pu  assister  à  la  séance  dont  il  s'agit,  puisqu'il  était  à  Paris 
pour  l'assemblée  de  Notre-Dame  du  10  avril  1302.  Dès  lors 
rien  n'empêcherait  que  ce  fût  lui  qui  eût  jeté  au  feu, 
comme  inutile,  la  bulle  relative  à  l'église  de  Laon.  Il  ne 
faudrait  pas  toutefois  insister,  plus  qu'il  ne  convient,  sur 
une  particularité  que  Villani  a  été  seul  à  mentionner. 

Tels  sont,  à  mes  yeux,  les  véritables  faits,  dont  la  légende 
se  sera  ensuite  emparée  pour  les  modifier,  comme  elle  en  a 
modifié  plusieurs  autres  qui  se  rattachent  à  la  célèbre  que- 
relle de  Philippe  et  de  Boniface.  La  mise  au  feu  de  la  bulle 
qui  concernait  l'Église  de  Laon  était  en  soi  un  fait  ijisigni- 
fiant  et  sans  portée,  et  qui,  pour  cette  raison,  a  pu  passer 
inaperçu  des  chroniqueurs  contemporains.  Mais  peu  à  peu 

(1)  Voy.  le  tableau  des  sessions  du  Parlement  de  1301  à  1314  dans  La 
France  soris  Philippe  le  Bel,  p.  195. 

(2)  Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris,  t.  II,  p.  16,  17. 

(3)  Voy.  Le  nouveau  Coutumier  général  de  Clutmpagne^  t.  IlL  P-  209- 
236,  in-f°. 
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le  public  est  venu  à  savoir  qu'un  des  griefs  du  pape  contre 
Philippe  était  qu'une  bulle  avait  été  brûlée  en  présence  du 
roi  et  de  ses  barons.  Or  une  seule  bulle  occupait  alors  les 
esprits,  la  bulle  Ausculta  fili,  que  tout  le  monde  connaissait 
par  le  bruit  qui  s'était  fait  à  son  occasion.  Delà  à  supposer, 
puis  à  croire  que  c'était  cette  bulle  qui  avait  été  brûlée,  la 
transition  était  facile.  La  bulle  Ausculta  fîti  ayant  été  pré- 
sentée au  roi  à  une  date  très  voisine  de  celle  où  la  bulle 
regardant  l'Église  de  Laon  avait  été  jetée  au  feu,  cette 
circonstance  a  dû  aider  encore  à  la  confusion.  Autant  qu'on 
peut  le  conjecturer,  ce  serait  sur  la  fin  du  règne  de 
Philippe  que  la  légende  aurait  commencé  de  se  former, 
d'abord  dans  le  Midi  de  la  France,  c'est-à-dire  sur  le  chemin 
de  Paris  à  Rome,  pour  de  là  passer  en  Italie,  où  Villani 
l'aurait  accueillie  et  peut-être  amplifiée.  Du  moins  Bernard 
Gui,  qui  écrivait  dans  le  Midi  et  dont  l'ouvrage  parut  en 
1315,  est  le  premier  qui  ait  mentionné  le  fait.  L'auteur 
anonyme  du  texte  rapporté  par  Dupuy  a  été  plus  loin. 
Confondant  lui  aussi  la  bulle  relative  à  l'église  de  Laon 
avec  la  bulle  Ausculta  fili,  non  seulement  il  a  cru  que 
celle-ci  avait  été  brûlée  par  ordre  du  roi,  mais  il  a  supposé 
que  cette  exécution  avait  ensuite  été  criée  dans  tout  Paris. 
Cet  accroissement  apporté  à  la  légende  me  porte  à  penser 
que  cet  auteur  écrivait,  de  même  que  Villani.  aune  époque 
déjà  avancée  du  xiV  siècle.  Mais,  en  l'absence  du  manuscrit, 
je  n'ose,  à  cet  égard,  pousser  plus  loin  les  conjectures. 

En  résumé  :  1°  Il  me  parait  avéré  que,  si  la  bulle  Aus- 
culta fili  a  été  brûlée,  elle  l'a  été  sans  l'éclat  et  surtout 
sans  la  publicité  que  mentionne  le  texte  de  Dupuy.  en  pré- 
sence du  roi,  il  est  vrai,  mais  non  sur  son  ordre,  et  par 
l'effet  d'une  circonstance  à  laquelle  on  ne  peut  affirmer  qu'il 
ait  eu  aucune  part.  2"  Si  la  bulle  Ausculta  fili  a  été  brûlée 
<lans  les  conditions  que  je  viens  d'énoncer  et  qui  sont  les 
seules  possibles,  il  faut,  de  toute  nécessité,  admettre  que 
deux  bulles  ont  été  brûlées,  puisque,  de  l'aveu  dn  roi,  la 
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bulle  relative  à  l'Église  de  Laon  a  été  jetée  au  feu;  à  quoi 
Ton  doit  ajouter  que  l'une  et  l'autre  ont  été  brûlées  à  des 
dates  très  rapprochées.  Hais  la  destruction  de  la  bulle 
Ausculta  fin  n'est  signalée  que  par  deux  chroniqueurs, 
Bernard  Gui  et  Villani,  dont  j'ai  démontré,  sur  ce  point, 
la  faible  autorité  ;  la  destruction  de  la  seconde  est,  au 
contraire,  attestée  par  un  document  authentique  émané  de 
Philippe  lui-même.  De  ces  considérations  ainsi  résumées 
ressortent  deux  conclusions  :  la  première,  et  en  même 
temps  la  plus  importante,  est  que  le  fait  de  la  mise  au  feu 
de  la  bulle  Ausculta  fili,  —  si  l'on  persiste  à  l'admettre,  — 
a  eu  lieu  dans  des  conditions  qui  lui  ôtent  toute  portée,  et 
qu'il  faut  dès  lors  dépouiller  cet  événement  du  caractère 
que  lui  ont  jusqu'ici  attribué  les  historiens;  la  seconde  est 
que  ce  fait  même  est  douteux,  et  qu'il  y  a  des  raisons  so- 
lides, sinon  tout  à  fait  péremptoires,  pour  le  rejeter  parmi 
les  légendes  qui  se  rattachent  à  l'histoire  du  pontificat  de 
Boniface  VIII. 

Félix  RocQUAiN. 


LES  FEÏES  FORAINES 


ET 


LES  ADMINISTRATIONS  MUNICIPALES. 


Franklin  nous  dit,  dans  ce  trésor  de  bon  sens  et  d'esprit 
qui  s'appelle  la  Science  du  Bonhomme  Richard,  qu'il  ne 
faut  souvent  qu'une  petite  voie  d'eau  pour  faire  couler 
un  grand  navire.  Il  ne  faut,  de  même,  pour  gâter  une 
belle  existence  ou  pour  atteindre  plus  ou  moins  profondé- 
ment la  richesse  et  la  vitalité  d'une  nation,  que  de 
faibles  relâchements  et  des  écarts,  en  apparence  insigni- 
fiants, dans  les  habitudes  et  dans  les  mœurs.  Cette  considé- 
ration sera  mon  excuse  si,  parmi  tant  de  graves  et  savants 
travaux,  je  ne  soumets  à  l'Académie  que  quelques  réfle- 
xions, assez  peu  originales,  sur  un  sujet  bien  modeste,  et 
bien  peu  fait,  à  ce  qu'il  semble  au  premier  abord,  pour 
occuper  son  attention.  Je  m'étais  proposé,  lorsque  j'ai  ac- 
cepté l'honneur  de  faire  devant  elle  une  lecture,  de  l'entre- 
tenir d'une  des  questions  les  plus  délicates  de  la  science 
économique,  la  question  de  la  Rente  du  sol,  sur  laquelle  je 
ne  crois  pas  inutile  de  revenir.  Le  temps  m'a  manqué  pour 
achever  ce  difficile  travail.  Je  n'ai  d'autre  prétention  au- 
jourd'hui que  de  ne  pas  manquer  de  parole  à  notre  émi- 
nent  secrétaire  perpétuel. 

Je  voudrais  parler  de  ces  fêtes,  dites  fêtes  foraines,  qui 
ont  pris,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  un  si  considé- 
rable développement,  (dans  les  environs  de  Paris  surtout), 
et  qui  tendent  à  devenir,  dans  les  diverses  communes  à  tour 
de  rôle,  pendant  plusieurs  semaines  à  chaque  saison,  la 
préoccupation  principale  des  municipalités  et  d'une  partie 
des  populations. 
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Aux  yeux  de  beaucoup  ces  fêtes  ne  sont  rien  moins 
qu'un  des  éléments  essentiels  de  la  prospérité  locale;  et 
l'on  ne  saurait  faire,  pour  les  encourager  et  en  accroître 
l'éclat,  trop  d'efforts  et  trop  de  sacrifices.  C'est  parfois  l'un 
des  gros  articles  du  budget,  et  c'est  un  des  plus  populaires. 
A  mon  avis  c'est  un  de  ceux  qui  le  devraient  être  le  moins, 
et  dont  la  suppression  serait  le  plus  justement  réclamée. 
J'ai  essayé,  il  y  a  quelques  années,  sans  beaucoup  de  succès 
(je  m'y  attendais)  de  plaider  cette  thèse  devant  un  conseil 
municipal.  Il  ne  m'a  pas  paru  inutile  de  la  reprendre,  avec 
un  peu  plus  de  chances  de  ne  pas  le  faire  tout  à  fait  en 
vain,  devant  d'autres  juges. 

Je  sais  ce  qu'on  peut  alléguer  en  faveur  des  fêtes  lo- 
cales. Elles  ont  pour  elles  leur  ancienneté  d'abord  ;  et  c'est 
quelque  chose.  Elles  ont  aussi,  dans  le  passé  tout  au  moins, 
de  très  notables  et  très  réels  services  à  leur  actif.  Dans  des 
temps  où  la  difficulté  des  communications  rendait  rare  et 
onéreux  le  déplacement  des  hommes  et  des  choses,  il  fal- 
lait, pour  qu'ils  se  pussent  utilement  rencontrer,  des  ren- 
dez-vous périodiques  et  certains.  Les  parents,  les  amis,  les 
voisins,  (qui  n'avaient  pas  alors  la  poste  à  quinze  centimes, 
et  qui  n'auraient  pas  risqué,  pour  se  voir,  des  courses  peut- 
être  inutiles),  se  rencontraient  aux  fêtes,  et  souvent  ne  se 
pouvaient  rencontrer  que  là  :  c'est  le  cas  encore,  aujour- 
d'hui même,  dans  plus  d'une  région  de  la  campagne.  Là  se 
traitaient  les  affaires  de  famille,  se  concluaient  les  ventes 
et  les  baux,  se  louaient  les  ouvriers  et  les  domestiques,  et 
se  préparaient  les  mariages.  Là  aussi  se  faisaient  les  achats 
de  vêtements,  de  denrées  et  d'objets  de  ménage.  Le  com- 
merce sédentaire,  qui  suppose  une  clientèle  régulière  et 
suflîisante,  n'existait  guère  ;  le  commerce  ambulant  y  sup- 
pléait. 11  arrivait,  par  la  multiplicité  des  déballages,  à  l'é- 
tendue du  marché  et  à  la  continuité  de  la  vente;  et  il  pro- 
curait aux  consommateurs,  en  allant  vers  des  groupes,  au 
lieu  de  laisser  venir  à  lui  des  individus,  une  économie  de 
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temps  et  d'argent  relativement  considérable.  De  tels  bien- 
faits sont  sans  prix;  et  partout  où  ils  subsistent  dans  une 
mesure  quelque  peu  importante,  partout  où  il  y  a  foire, 
c'est-à-dire  concours  sérieux  d'acheteurs  et  de  vendeurs, 
et  non  simple  rencontre  de  badauds  et  d'oisifs,  je  n'ai  rien 
à  dire  contre  les  fêtes.  Elles  sont  (même  dans  ces  cas),  l'oc- 
casion d'entraînements  que  l'on  peut  regretter.  On  peut 
déplorer  des  excès  de  boisson,  des  vices,  des  débauches;  et 
trouver  peu  favorable  à  l'amélioration  commune  tel  spec- 
tacle, tel  bal  ou  tel  jeu  qui  attire  la  foule  et  que  la  foule 
attire.  Mais  ce  ne  sont  après  tout  que  des  faits  accessoires, 
des  abus  à  la  rigueur  corrigibles,  qui  ne  détruisent  pas  l'u- 
tilité de  l'institution  ;  et  l'on  ne  peut,  à  cause  de  l'accessoire, 
condamner  le  principal. 

Tel  n'est  pas,  est-il  besoin  de  le  démontrer,  le  cas  de  ces 
fêtes  de  banlieue  (ou  autres  du  même  genre),  qtie  j'ai  seules 
en  vue.  L'accessoire  ici  est  devenu  le  principal,  et  il  n'y  a 
pas  gagné.  Ce  n'est  plus  le  marchand  et  l'acheteur  que  l'on 
appelle  ;  c'est  le  curieux  et  le  désœuvré.  Le  bateleur,  la 
somnambule,  le  tireur  de  loterie,  le  montreur  de  phéno- 
mènes vivants  ou  morts,  et  tout  le  reste  des  industriels  inu- 
tiles ou  nuisibles  que  traîne  plus  ou  moins  après  elle  toute 
agglomération  d'hommes,  envahissent  la  voie  publique  et  y 
régnent  en  maîtres.  C'est  pour  eux  que  l'on  vient,  pour 
eux  seuls,  ou  pour  le  personnel  féminin  qui  les  accompagne 
ou  qui  les  suit.  Il  s'agit  de  s'amuser,  tout  simplement  ;  et  la 
fête,  pour  le  grand  nombre,  n'est  plus  autre  chose,  en  effet, 
qu'un  temps  où  l'on  s'amuse. 

Qu'il  ne  soit  pas  interdit  de  s'amuser  de  temps  à  autre,  ou 
plutôt  de  se  distraire,  je  n'ai  garde  d'y  contredire.  Il  faut 
du  jeu  dans  les  machines,  a  dit  excellemment  Turgot  ;  la 
machine  humaine  ne  fait  pas  exception  :  neqne  semper 
arcum  tendit  Apollo.  Que  tout  ne  soit  pas  repréhensible  et 
inexcusable  dans  les  plaisirs  et  Icj  agréments  qu'offrent  les 
fêtes,  je  l'accorde  également.  Ce  n'est  pas    un  crime,  une 
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fois  par  hasard,  de  monter  sur  les  chevaux  de  bois  ou  d'es- 
sayerson  adresse  au  tir  hydraulique;  et  je  ne  voudrais  pas 
(peut-être  pour  cause),  me  montrer  trop  sévère  pour  ceux 
qui,  cédant  à  la  curiosité,  sont  allés  voir  travailler  les  lions 
d'une  ménagerie  ou  le^  artistes  d'un  cirque.  Ils  pourraient 
bien  pourtant,  le  cas  échéant,  ne  pas  se  sentir  la  cons- 
cience absolument  en  repos  en  présence  des  mésaventures 
d'un  clown  endommagé  ou  de  celles  d'un  dompteur  caressé 
de  trop  près  par  ses  pensionnaires. 

Mais  de  là  à  mettre  officiellement  (et  aux  frais  des  con- 
tribuables) l'agitation  à  l'ordre  du  jour  et  à  suspendre,  pen- 
dant deux  ou  trois  semaines,  la  vie  normale  dans  une  com- 
mune ;  de  là  à  faire  de  l'avenue,  de  la  place  ou  de  la  rue  la 
plus  large  et  la  plus  fréquentée  un  camp  de  bohémiens  et  à 
autoriser,  à  provoquer,  à  subventionner  le  rassemblement 
de  tous  les  embarras,  de  tous  les  bruits,  de  toutes  les 
odeurs,  de  tous  les  miasmes  et  de  toutes  les  exhibitions 
qu'en  temps  ordinaire  on  s'efforce  d'éviter  et  de  proscrire, 
on  conviendra  qu'il  y  a  loin.  C'est  cependant  ce  que  les 
municipalités,  par  les  appels  qu'elles  lancent,  par  les  prix 
qu'elles  off'rent,  par  les  réclames  qu'elles  font,  et  finale- 
ment par  l'inconcevable  tolérance  dont  elles  couvrent  les 
étalages  les  plus  suspects  et  les  boniments  les  plus  indécents, 
semblent  à  l'envi  s'efforcer  de  faire.  En  temps  ordinaire 
le  tapage  (nocturne  tout  au  moins)  est  interdit.  En  temps  de 
fête  les  orgues  à  orchestre,  les  tambours,  les  trombones, 
les  sifflets  à  vapeur  et  les  pitres  peuvent  impunément,  jus- 
qu'à minuit  et  au-delà,  faire  assaut  de  vacarme,  et  priver 
de  sommeil  les  habitants  paisibles,  au  risque  d'empêcher 
les  malades  de  guérir  et  de  rendre  fous  les  gens  nerveux. 
En  temps  ordinaire  il  n'est  pas  reçu  qu'on  se  livre,  fenê- 
tres ouvertes  et  rideaux  levés,  à  toutes  les  opérations  de 
toilette  et  de  ménage  que  comporte  notre  pauvre  nature 
humaine.  En  temps  de  tète  on  ne  connaît  plus  ces  pudeurs 
et  ces  délicatesses.  Le  nomade,  qui  ne  rougit  pas  de  suivre 
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la  nature,  ainsi  que  le  recommande  en  latin  la  philosophie, 
habite,  comme  lesage,  une  maison  de  verre  (ou  detoile,  cela 
revient  au  même),  où  tous  le  peuvent  voir,  qui  en  passant, 
qui  mieux  encore  des  appartements  qui  le  dominent,  laver 
son  linge  sale  en  public,  quoique  en  famille,  et  se  livrer  à 
l'aise  à  toute  espèce  d'exercices.  En  temps  ordinaire  on  prend 
soin  de  tenir  les  rues  propres,  de  les  balayer,  de  les  arroser 
et  l'on  n'y  tolère  le  séjour  d'aucune  immondice.  En  temps 
de  fête  les  rues  deviennent  bon  gré  malgré  des  dépotoirs 
communs  ;  car  il  faut  bien  qu'elles  reçoivent  tout  ce  qu'y 
peuvent  avoir  à  déposer,  du  matin  au  soir  et  du  soir  au 
matin,  les  centaines  de  gens  et  de  bêtes  dont  elles  sont  la 
demeure.  Et  quelques  précautions  extraordinaires  que  l'on 
puisse  prendre  pour  les  nettoyer  et  les  désinfecter,  le  sol  en 
est,  pour  longtemps,  saturé  et  l'air  empoisonné.  En  temps 
ordinaire,  enfin,  on  cherche,  pour  prévenir  la  propagation 
des  maladies  contagieuses,  à  isoler  les  personnes  qui  en 
sont  atteintes  et  à  renfermer  le  mal  dans  un  étroit  foyer. 
En  temps  de  fête,  on  laisse  le  champ  libre  à  la  rougeole,  à 
la  scarlatine,  à  la  diphtérie,  que  promène  de  place  en  place, 
à  l'instar  du  pèlerinage  de  la  Mecque,  la  sainte  caravane  : 
et  l'on  regarde  insoucieusement  hommes  et  femmes,  vieil- 
lards et  enfants  s'entasser  dans  les  réduits  où  se  ramasse, 
avec  la  vermine,  le  germe  de  toutes  ces  affections.  Il  me  se- 
rait aisé  d'établir,  par  des  faits  positifs,  que  je  ne  dis  rien 
de  trop.  Je  pourrais  montrer  ici  une  épidémie  importée  toi 
jour  par  telle  troupe  et  passant  avec  elle  de  localité  en  lo- 
calité ;  là  un  promeneur  frappé  en  pleine  poitrine  par  une 
balle  échappée  d'une  carabine,  et  ailleurs  une  autre  balle, 
par  hasard  moins  malfaisante,  atteignant  au  passage  la 
caisse  d'un  tramway;  ailleurs  encore  un  jeune  homme,  at- 
tiré par  l'une  de  ces  sirènes  trop  lucides  qui  prédisent  le 
passé,  exploitent  le  présent  et  ne  réussissent  pas  toujours  à 
s'assurer  l'avenir,  assassiné  dans  la  baraque  où  il  a  eu 
l'imprudence  de  chercher  sa  bonne  aventure  ;  partout  les 
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filous,  les  voleurs,  les  ivrognes,  les  rôdeurs  de  barrière  et 
leur  monde  accourant  comme  les  vautours  à  la  curée  ;  les 
querelles  succédant  aux  querelles  ;  la  police  sur  les  dents; 
les  habitants  honnêtes  écœurés  ;  et  les  yeux  et  les  oreilles 
des  enfants,  des  jeunes  gens,  des  ouvriers  et  des  domestiques 
livrés  sans  relâche  et  sans  pitié  aux  plus  déplorables  ensei- 
gnements. Etrange  inconséquence  !  On  s'efforce,  dans  les 
écoles,  de  donner  aux  générations  nouvelles  des  idées 
justes  de  toutes  choses.  Et  l'on  installe,  sur  les  places  pu- 
bliques, avec  V autorisation  de  M.  le  Maire,  des  chaires  de 
mensonge  oii  l'on  débite  les  plus  énormes  absurdités  et  les 
plus  dangereuses  sottises  !  L'instituteur  explique  de  son 
mieux  à  ses  élèves  ce  que  c'est  que  l'électricité  et  comment 
elle  se  produit  et  s'accumule.  Et  la  femme  électrique,  ca- 
chant sous  ses  jupes  le  tabouret  isolant  qui  la  supporte  et 
l'ingénieux  appareil  qui  lui  fournit  du  fluide,  apitoyé  les 
naïfs  sur  l'infirmité  dont  elle  est  atteinte  depuis  qu'elle  a 
eu  le  malheur  d'être  piquée  par  le  poisson  torpille  !  Nous 
nous  épuisons,  tous  tant  que  nous  sommes,  moralistes,  éco- 
nomistes ou  autres,  à  répéter,  avec  le  fabuliste,  que  le  tra- 
vail est  un  trésor  :  le  seul  trésor  véritable  ;  car  c'est  celui 
d'où  tous  les  autres  sont  tirés  et  sans  lequel  tous  les  autres 
s'évanouissent.  Et  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  après 
avoir  fait  contempler  aux  badauds,  sous  un  verre  gros- 
sissant, la  pyramide  qui  représente  les  cinq  milliards  mau- 
dits,» on  fait  envier  à  ces  malheureux  éblouis  le  sort  des 
Allemands,  qui  n'ont  plus  besoin  de  travailler  et  à  qui  rien 
ne  manque  ;  car  ils  ont  de  l'or,  et  avec  l'or  on  a  tout!  La 
mère  de  famille  tient  son  fils  à  l'écart  des  objets  qui  pour- 
raient souiller  ses  regards  ou  troubler  son  imagination.  Et, 
derrière  un  rideau  qui  se  lève  pour  deux  sous,  une  annonce 
provocante  ou  un  prospectus  habilement  glissé  dans  sa 
main  invite  l'adolescent,  en  ayant  bien  soin  de  faire  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  un  spectacle  pour  les  enfants,  à 
vunir  contempler  la  repiéseutation  en  cire  d'un  crime  èpou- 
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vantable,  la  belle  et  touchante  victime  d'un  attentat  odieux, 
ou  les  détails  instructifs  de  l'anatomie  des  deux  sexes  ! 
Tous  ceux  qui  aiment  leur  pays,  tous  ceux  qui  ont  quelque 
sentiment  et  quelque  souci  de  la  dignité  de  la  nature  hu- 
maine, prêchent  à  l'envi  l'économie,  la  prévoyance,  l'ordre, 
l'empire  sur  soi-même  et  l'exacte  observation  du  devoir.  Et 
sous  tous  les  noms,  sous  toutes  les  formes,  avec  cette  puis- 
sance et  cette  vivacité  d'impression  qui  s'attache  à  ce  qui 
frappe  matériellement  les  yeux  (oculis  subjecta  fidelibus), 
on  tourne  en  dérision  tout  ce  qui  est  respectable,  et  l'on  met 
en  scène  la  paresse,  la  bêtise,  la  gloutonnerie  et  le  reste. 
Et  l'on  s'étonne  que  ces  leçons  profitent,  et  que  le  vice,  l'im- 
pudence et  le  crime  n'attendent  plus  le  nombre  des  années! 
Ce  serait  le  contraire  qui  devrait  surprendre.  Il  y  a  quelque 
part,  dit-on,  sur  le  chantier  (sur  un  chantier  qui  n'est  pas 
trop  solide,  peut-être),  une  loi  tout  spécialement  prépa- 
rée à  l'intention  de  la  fine  fleur  de  la  jeunesse  française. 
C'est  de  la  répression,  c'est-à-dire  de  la  médecine  sociale, 
ou  de  la  chirurgie.  Je  ne  me  harsarderai  pas  à  en  appré- 
cier ici  la  valeur.  Je  puis  bien  avouer,  tout  au  moins,  que 
c'est  l'hygiène  qui,  à  mes  yeux,  et  sans  médire  de  ses  sœurs, 
mérite  la  préférence,  et  que  c'est  à  prévenir,  plutôt  qu'à 
punir,  sauf  à  punir  quand  il  n'y  a  pas  moj'en  de  faire  autre- 
ment, que  j'aimerais  qu'on  s'attachât;  {principiis  obstd).  Le 
sage  qui,  dans  un  moment  de  folie,  avait  parié  de  boire  la 
mer,  déclarait,  le  lendemain,  qu'il  n'avait  pas  entendu  se 
charger  des  fleuves.  Si  nous  voulons  tarir  la  mer  d'iniquité, 
disait  un  jour,  avec  sa  finesse  habituelle,  notre  regretté 
confrère  M.  E.  Laboulaye,  c'est  aux  affluents  de  toute  sorte 
qui  l'alimentent  qu'il  faut  nous  attaquer. 

Je  n'ai  garde  d'entreprendre,  à  propos  de  l'humble  ques- 
tion que  j'ai  abordée,  la  nomenclature  de  ces  affluents.  Elle 
me  mènerait  loin  et  m'entraînerait  peut-être  à  des  appré- 
ciations dont  la  sévérité  paraîtrait  à  quelques-uns  exces- 
sive ou  paradoxale.  Mais  je  voudrais  (qui  sait  si  ce  n'est  pas 
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le  butqtieje  me  suis  particulièrement  proposé?)  présenter 
quelques  observations,  au  moins,  aux  partisans  des  fêtes,  et 
discuter  les  deux  principales  erreurs  (erreurs  grossières  et 
pourtant  spécieuses  puisqu'elles  sont  presque  générales), 
qui  induisent  tant  d'honnêtes  gens  à  se  faire,  en  toute  sé- 
curité de  conscience,  les  défenseurs  d'un  système  à  la  fois 
ruineux  et  corrupteur.  L'une  de  ces  erreurs  est  économique; 
l'autre  est  morale. 

li 

L'erreur  économique,  hélas!  c'est  toujours  la  même;  car 
il  n'y  en  a  qu'une  au  fond,  et  tout  le  buisson  des  sophismes 
qui  encombrent  le  terrain  de  la  science  pousse  sur  la  même 
souche.  C'est  celle  que  Bastiat,  dans  son  incomparable 
opuscule  «  l'Economie  politique  en  une  leçon,  »  a  justement 
dénoncée  comme  la  mère  de  toutes  les  autres.  On  s'arrête 
à  la  surface  des  phénomènes,  au  lieu  d'aller  au  fond.  On 
voit  ce  qui  est  au  premier  plan,  «ce  qui  crève  les  yôux  du 
corps;  »  on  ne  voit  pas  ce  qui  est  au  second,  ce  qui  demande 
pour  être  aperçu  quelque  application  «  des  yeux  de  l'es- 
prit. »  La  fête  s'ouvre  ;  elle  appelle  dans  la  commune  son 
personnel  habituel.  Ce  sont  cinq  cents  personnes,  je  sup- 
pose, mille  peut-être,  (si  c'est  une  localité  qui  a  la  vogue) 
qui  pendant  toute  sa  durée  viennent  s'ajouter  à  la  popula- 
tion ordinaire.  Tout  ce  monde  mange  et  boit,  d'abord,  et 
les  bêtes  aussi.  Et  voilà  qui  fait  l'affaire  des  boulangers, 
des  bouchers,  des  charcutiers,  des  marchands  de  vin,  des 
marchands  de  fourrages,  et  par  suite  de  l'octroi,  si  la  com- 
mune est  de  celles  qui  ont  le  bonheur  d'être  dotées  de  cette 
bienfaisante  institution.  Tout  ce  monde  ne  vient  pas  tout 
seul,  ensuite;  cela  n'en  vaudrait  pas  la  peine.  Après  lui 
arrive,  en  nombre  dix  fois,  vingt  fols,  trente  fois  plus 
considérable,  la  foule  des  forains,  gens  de  la  campagne  ou 
de  la  ville,  habitants  de  la  commune  de  droite  ou  de  celle 
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de  gauche,  de  celle  du  midi  ou  de  celle  du  nord,  lesquels 
tout  en  se  promenant,  en  regardant,  en  écoutant  les  pa- 
rades et  en  visitant  les  baraques,  consomment  eux  aussi  et 
consomment  largement;  car  la  poussière  ne  manque  pas, 
et  la  poussière  altère.  Et  les  cafés,  les  auberges,  les 
pâtisseries,  les  rôtisseries  de  se  réjouir  d'autant;  et 
l'éternel  octroi  avec  eux.  Il  y  a  les  droits  de  station- 
nement, enfin,  qui  font  un  gros  chiffre  ;  et  les  amendes 
qui  n'en  font  pas  toujours  un  petit;  et  la  besogne  que 
cela  donne  aux  journaux;  et  les  articles  sur  ceci  ou  sur 
cela;  et  les  louanges  à  l'adresse  de  la  commission  des 
fêtes  et  de  l'intelligente  administration  municipale  ;  et  le 
reste.  Et  l'on  vous  montre  tout  cela;  on  l'additionne,  on  le 
multiplie,  on  le  commente,  on  l'enfle,  on  le  grossit.  Et  l'on 
vous  dit,  en  faisant  miroiter  à  vos  yeux  le  compte  delà  fête: 
«  Voyez  comme  cela  fait  aller  le  commerce;  et  quelle  bonne 
aubaine  pour  nos  recettes  !  »  On  s'habitue  si  bien  à  le  dire 
qu'on  finit  par  le  répéter  de  confiance,  alors  môme  qu'il  n'y 
a  pas  bénéfice,  alors  même  qu'il  y  a  déficit,  ainsi  que  cela 
est  arrivé,  disent  quelque  part  les  mauvaises  langues,  pour 
une  superbe  fête  de  charité  à  laquelle  pourtant  rien  n'a- 
vait manqué,  pas  même  le  zèle  et  l'entrain  d'une  aimable 
actrice  qui,  ses  jarretières  à  la  main,  criait  de  sa  voix  la 
plus  engageante  :  «  Vingt  francs  pour  les  remettre  ;  c'est 
pour  les  pauvres.  » 

En  somme,  on  a  attiré  chez  soi  des  consommateurs,  et  on 
leur  a  fait  faire  de  la  dépense,  au  détriment  de  leurs  autres 
satisfactions  apparemment,  et  au  détriment  de  leurs  propres 
communes  aussi;  car  il  faut  bien  que  ce  soit  pris  sur  quel- 
que chose,  et  le  temps  ni  l'argent  dépensés  ici  d'une  façon 
ne  peuvent  l'être  là-bas  d'une  autre.  Voilà  ce  qu'on  voit. 

Et  voici  ce  qu'on  ne  voit  pas,  et  ce  qu'il  ne  serait  pas 
cependant  malaisé  de  voir.  C'est  que  quinze  jours  aupara- 
vant une  commune  voisine,  dont  c'était  la  fête,  se  tenait  à 
elle-même  le  même  langage  et  se  félicitait,  avec  tout  juste 
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autant  de  raison,  d'avoir  fait  chez  elle  boire  du  vin  et 
manger  de  la  viande  aux  gens  d'à  côté,  dont  elle  avait  em- 
poché l'argent  au  profit  de  ses  marchands  et  de  son  octroi. 
Et  la  semaine  d'après  une  troisième  commune  s'en  dira 
encore  autant,  non  moins  à  propos  ;  et  ainsi  à  la  file,  de  la 
première  à  la  dernière.  Si  bien  qu'en  fin  de  compte  elles  ne 
se  devront  rien,  ou  pas  grand'chose.  Elles  se  seront  grugées 
à  tour  de  rôle,  en  se  débauchant  mutuellement  :  tout  sim- 
plement. C'est  le  jeu  des  soufflets,  au  bout  duquel  personne 
n'a  la  joue  froide. 

Il  y  a  dans  les  œuvres  de  Franklin  une  noie  sur  le  com- 
merce et  les  manufactures  qui,  dans  ses  quelques  lignes, 
une  demi-page  à  peine,  est  bien  instructive.  C'est  la 
démonstration,  on  pourrait  dire  la  formule  mathématique 
de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  ricochets  delà  prohibition. 
Chacun,  de  proche  en  proche,  en  repoussant  les  produits 
de  son  voisin,  fait  repousser  les  siens.  Et  chacun,  en  fin  de 
compte,  dit  Franklin,  «>  éprouve  une  diminution  dans  la 
masse  commune  des  jouissances  et  des  commodités  de  la 
vie.  »  C'est  exactement  l'histoire  de  nos  communes  ;  c'est 
l'histoire  de  tous  ceux  qui,  dupes  des  premières  apparences, 
et  fidèles  à  la  vieille  théorie  de  l'antagonisme  des  intérêts, 
s'obstinent  à  chercher  leur  bien  dans  le  mal  d'autrui.  Cha- 
cune, en  surexcitant  chez  elle  la  dépense  et  en  y  faisant 
appel  à  la  dissipation,  a  cru  attirer  à  elle  une  partie 
de  la  substance  de  ses  voisines.  Et  chacune,  si  elle  faisait 
le  total  des  consommations  inutiles,  des  dépenses  inconsi- 
dérées et  des  journées  perdues  dont  elle  a  sa  part,  se  trouve- 
rait avoir  réalisé  une  diminution  dans  son  bien-être,  dans 
sa  richesse  et  dans  sa  moralité.  Le  travail  a  été  réduit 
partout,  la  gêne  a  été  introduite  daus  une  foule  de  familles, 
et  l'on  a  semé  comme  à  plaisir  des  habitudes  funestes  (et 
malheureusement  plus  difficiles  à  détruire  qu'à  faire 
naître)  de  flânerie,  de  dissipation,  de  désordre  et  de  bruit. 

Et  ceci  me  conduit  à  la  seconde  erreur,  l'erreur  morale, 
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plus  grave  encore  à  mon  sens  que  l'erreur  économique;  et 
aussi  moins  excusable,  car  elle  est  moins  spécieuse  et  d'un 
ordre  dans  lequel  on  n'a  guère  le  droit  de  se  tromper. 

On  ne  s'imagine  pas  seulement  que  les  hommes  ont  be- 
soin d'être  poussés  à  la  consommation,  comme  si  ce  n'était 
pas  par  l'épargne  que  se  font  tous  les  progrès  ici-bas,  à 
commencer  par  le  progrès  de  la  consommation  elle-même  ; 
car  il  n'y  a  pas  de  récoltes  sans  semailles.  On  s'imagine  en- 
core que  les  hommes  ont  besoin  d'être  poussés  à  la  dissi- 
pation. On  professe  qu'il  faut  que  le  peuple  s'amuse, 
comme  on  professe  qu'il  faut  que  jeunesse  se  passe  ;  et  l'on 
professe  qu'il  faut  qu'on  l'amuse.  On  plaisante  ces  gens  mo- 
roses qui  prétendent  que  la  vie  est  chose  sérieuse.  Et 
c'est  ainsi  que  l'on  en  vient  à  mettre  l'amusement  partout, 
jusque  dans  les  entreprises  d'utilité  publique,  jusque  dans 
les  œuvres  de  bienfaisance  privée  ou  collective,  jusque  dans 
les  souscriptions  nationales  et  internationales  provoquées 
par  les  plus  effroyables  calamités.  Un  grand  deuil  semble 
n'être  plus  qu'un  heureux  prétexte  à  de  belles  et  joyeuses 
fêtes.  L'amusement  prend  une  telle  place  dans  l'existence, 
et  jusque  dans  les  parties  les  plus  sévères  de  l'existence, 
qu'on  en  est  à  se  demander  s'il  n'est  pas  pour  beaucoup  en 
train  d'en  devenir  le  fond,  et  si  nous  ne  finirons  pas  par 
n'être  plus  qu'un  peuple  qui  s'amuse. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est  là  une  pente  déplorable,  et 
sur  laquelle  il  n'est  que  temps  de  s'arrêter.  La  vie  n'est  pas 
une  partie  déplaisir;  et  qui  la  prend  comme  telle  risque 
fort  d'apprendre  à  ses  dépens  la  vérité  du  mot  du  poète  : 
«  Le  rire  est  près  des  larmes.  » 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  rien  n'est  plus  doux  et  plus 
bienfaisant  que  le  rire  :  le  rire  n'est  pas  le  ricanement.  Que 
l'on  ne  parle  pas  de  la  nécessité  du  délassement  :  le  délas- 
sement n'a  rien  de  commun  avec  cette  agitation  perpétuelle 
qui  n'est  qu'une  perpétuelle  fatigue,  pas  plus  que  l'apaise- 
ment légitime  et  salutaire  de  la  soif  ne  ressemble  à  cette 
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recherche   incessante    et  toujours  inassouvie  d'excitants 
qu'on  appelle  se  rafraîchir.  Le  délassement  est  une  détente; 
et  l'ainusement  érigé  en  système  et  passé  en  habitude  est 
une  tension  de  plus  en  plus  intense.  Que  l'on  n'invoque 
pas  la  gaîté  française  :  rien  n'est  plus  diiïérent  de  la  gaité, 
rien  n'est  plus  antipathique  à  la  gaîté,  rien  n'est  plus  pro- 
fondément triste,  en  un  mot,  que  ces  lazzis  grossiers  et  bêtes, 
que  ces  caricatures  immondes,  que  ces  plaisanteries  obcènes, 
dont  on  est  humilié  de  voir  des  Français  faire  leurs  délices, 
que  cette  manie  enfin  de  chercher  toujours  le  côté  bas  ou 
ridicule  des  choses  et  des  hommes  avec  laquelle  un  Cicéron 
n'est  plus  qu'une  verrue,  un  Villemain  une  bosse,  un  Mira- 
beau une  écumoire  et  tel  autre  un  ventre  ou  un  œil  de 
verre.  La  gaîté  est  un  des  assaisonnements  de  la  vie,  et  par- 
fois l'un  de  ses  plus  utiles  ressorts;  elle  n'en  est  pas  le  but. 
Pareille  au  vin,  dans  lequel  tant  de  gens   prétendent  la 
chercher  et  ne  trouvent  que  l'hébétement  et  l'accablement, 
elle  n'est  bonne  qu'à  la  condition  d'être  naturelle,  et  d'être 
prise  à  dose  modérée.  Elle  ne  se  commande  pas  à  volonté 
par  des  procédés  artificiels  ;  elle  naît,  spontanément,  à  son 
heure,  du  sentiment  du  devoir  accompli  et  de  la  satisfac- 
tion de  son  résultat;  et  elle  le  rend  plus  facile  en  le  rendant 
plus  savoureux.  Elle  fait  aimer  le  travail,  la  famille,  le  foyer, 
qu'elle  éclaire  et  qu'elle  échauffe  de  son  doux  rayonne- 
ment. L'amusement  gâte  et  fait  prendre  en  dégoût  tout 
cela.  Il  nous  pousse  hors  du  foyer,  hors  de  la  famille,  hors 
de  la  cité,  hors  du  devoir,  hors  de  la  profession,  hors  de 
nous-mêmes,  qui  finissons  par  ne  plus  nous  pouvoir  sup- 
porter qu'à  la  condition  de  nous  étourdir,  et  nous  fait  vivre, 
comme  ces  malheureux  animaux  qu'on  force  à  danser  en 
les  posant  sur  un  plancher  brûlant,  toujours  en  l'air. 

Je  n'ai  aucun  goût  pour  les  exagérations  d'aucune  sorte, 
et  je  ne  voudrais  pas  mettre  sur  le  compte  des  seules  fêtes 
locales  tout  ce  que  nous  avons,  à  mon  avis,  à  déplorer  en 
ce  genre.  Je  ne  voudrais  pas  non  plus  englober  dans  une 
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même  rèprolj^tioi;!,  juste  à  l'égard  des  ^ns,  injuste  à  l'égard 
des  autres,  tout  le  personnel  de  ces  fêtes. 

Bien  d'autres  influences,  je  le  sais,  agissent  dans  le  même 
sens  :  dans  le  nombre,  (je  le  dis  tout  bas  de  peur  de  me 
faire  un  mauvais  parti),  je  rangerais  volontiers  ces  rassem- 
blements plus  courts,  mais  plus  fréquents,  et  non  moins 
tumultueux  et  mêlés,  qui,  sous  le  très  menteur  prétexte 
d'améliorer  la  race  chevaline,  contribuent  si  activement 
à  la  détérioration  de  la  race  humaine. 

De  fort  honnêtes  gens,  je  le  sais  aussi,  se  trouvent  dans 
les  baraques  des  foires,  parmi  de  moins  honnêtes.  11  y  a,  à 
côté  des  échoppes  qui  abritent  des  manèges  équivoques,  des 
boutiques  où  l'on  ne  fait  que  des  commerces  parfaitement 
licites.  On  a  vu,  comme  disait  la  jeune  première  de  la  pièce 
de  ce  nom,  des  saltimbanques  qui  ont  sauté  toujours  hon- 
nêtement. Et  l'Académie  française  a  trouvé  plusieurs  fois, 
sous  le  maillot  pailleté  de  l'écuyer  ou  de  danseur  du  corde, 
des  sujets  pour  ses  prix  de  vertu.  Je  ne  demande  donc  pas 
qu'on  interdise  à  ces  artistes,  quel  que  soit  leur  art,  le  droit 
de  l'exercer,  ni  aux  amateurs  le  droit  de  les  en  faire  vivre, 
si  cela  leur  convient,  sous  la  réserve  toutefois  qu'on  n'y 
laissera  introduire  ni  la  fraude  ni  l'immoralité.  Je  demande 
seulement  qu'on  ne  fasse  plus,  pour  les  attirer  et  leur  pro- 
curer une  clientèle,  de  la  réclame  et  de  la  dépense  avec 
l'argent  des  contribuables,  y  compris  ceux  qui  ne  vont,  pas 
les  voir  et  qui  n'aiment  pas  leur  musique.  Et  je  demande 
surtout  qu'on  ne  se  figure  pas  faire,  en  ce  faisant,  un  bon 
emploi  des  deniers  publics  et  une  bonne  affaire  pour  les 
finances  municipales  et  pour  les  habitants.  Je  demande  que 
l'on  cesse  de  se  croire  une  administration  intelligente  et 
paternelle  parce  que  l'on  commet,  très  solennellement  et 
avec  plus  ou  moins  de  considérants,  cette  énorme  sottise 
de  jeter  périodiquement  le  trouble  et  l'agitation  dans  la 
commune,  en  y  attirant  l'écume  des  communes  environ- 
nantes,   de  faire  fuir  les  gens    paisibles,  et  de  déprécier 
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d'autant  les  immeubles  plus  ou  moins  atteints  par  la  servi- 
tude de  la  fête.  .Je  demande,  pour  tout  dire,  que  l'on  ne 
confère  pas  de  faveurs  au  monde  qui  s'amuse  au  détriment 
et  aux  dépens  du  monde  qui  travaille,  et  que  l'on  laisse, 
sous  la  commune  sauvegarde  d'une  police  égale  pour  tous, 
les  choses  à  leur  cours  naturel. 

Il  se  peut  que^  par  suite,  le  nombre  des  entrepreneurs  de 
bals  municipaux  et  des  montreurs  de  singes  et  de  chiens 
savants  vienne  à  diminuer.  Il  se  peut  que  les  hercules,  les 
acrobates  et  les  paillasses  voient  la  recette  baisser  et  le 
métier  se  gâter.  Ils  feront  moins  de  recrues  et  ils  passeront, 
s'ils  le  veulent,  ce  qui  ne  leur  sera  peut-être  pas  difficile, 
car  ce  n'est  ni  la  force  ni  l'adresse  qui  leur  manquent, 
dans  l'armée  régulière  du  travail.  Ce  sera  tout  bénéfice 
pour  la  société  et  probablement  pour  eux-mêmes.  L'argent 
qui  paie  des  tours  et  des  trucs  paiera  de  vrais  services  et 
des  produits  réels.  L'omTier,  le  domestique,  l'apprenti  et 
la  jeune  fille  qui  perdent  leur  temps,  et  autre  chose,  à 
courir  après  eux  de  foire  en  foire  et  de  tréteau  en  tréteau 
resteront  à  leur  ouvrage,  à  leur  atelier,  à  leur  école  ou  à 
leur  foyer  de  famille  et  apprendront  à  y  trouver  profit  et 
contentement.  La  richesse  publique,  comme  la  richesse 
privée  y  gagnera  ;  et  la  gaîté  française,  qu'on  le  veuille 
croire,  n'y  perdra  pas.  Lés  désœuvrés  seuls,  et  ceux  qui  les 
exploitent,  n'y  trouveront  pas  leur  compte.  Je  confesse  que 
j'ai  l'esprit  assez  mal  fait  pour  ne  pas  les  plaindre,  ni  m'en 
plaindre. 

Frédéric  Passy. 


JEAN  LECOMTE  DE  LA  CROIX 

(1500  A  1572). 


Les  études  historiques  touchant  les  affaires  religieuses 
du  XVI®  siècle  ont  pris  de  nos  jours  un  développement  con- 
sidérable. Les  ouvrages  généraux,  les  dictionnaires  biogra- 
phiques, les  mémoires  individuels  forment  une  importante 
collection  ;  mais  ce  vaste  champ  n'est  pas  encore  suffisam- 
ment exploré  et  l'on  retrouve  des  faits  nouveaux  dans  les 
papiers  de  famille  et  les  archives  des  églises  préservées  de 
la  destruction. 

Le  travail  que  nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  cette 
assemblée  en  est  un  exemple.  Il  s'agit  d'un  ecclésiastique 
protestant,  Jean  Lecomte  d'Étaples.  Les  biographes  nous 
apprennent  qu'il  étudia  sous  Jaques  Lef  èvre  à  la  Sorbonne, 
fut  admis  comme  pasteur  chez  la  reine  de  Navarre  et 
remplit  une  mission  religieuse  en  Suisse.  Nous  avons  pu 
compléter  ces  brèves  notions  en  étudiant  les  manuscrits 
et  les  correspondances  de  Jean  Lecomte  mis  à  notre  dispo- 
sition par  un  archéologue  Bernois,  le  pasteur  Besson,  de 
JDiesse. 

Nous  avons  choisi  les  fragments  qui  nous  ont  paru  offrir 
un  intérêt  général  et  nous  les  recommandons  à  votre  bien- 
veillance. 

La  famille  Lecomte  de  la  Croix  dont  la  noblesse  remonte 
aux  croisades  est  originaire  d'Étaples.  Sébastien  Lecomte 
choisit  pour  son  premier  fils,  Jean  né  en  1500,  le  collège  de 
Lamarche  à  Paris,  dirigé  par  un  savant  latiniste,  Mathurin 
Cordier.  Il  se  prit  d'affection  pour  cet  écolier  de  douze  ans 
et  augurait  favorablement  de  son  avenir  en  voyant  son 
courage  et  sa  persévérance  au  travail.  Le  professeur  Cordier 
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était  au  nombre  des  érudits  qui,  dans  les  premières  années 
du  XVI*  siècle  traduisaient  la  Bible  pour  leur  usage  per- 
sonnel. Voulant  la  faire  connaître  à  ses  élèves  il  mêlait  à 
Virgile  et  Cicéron  des  fragn^ents  des  Psaumes  de  David  et 
des  Évangiles. 

Cet  enseignement  fut  dénoncé  aux  inquisiteurs,  mais 
Cordier  put  s'évader  et  gagner  la  vallée  du  Léman.  Il  fut 
reçu  avec  grande  sympathie  à  Neuchàtel  et  àGenève  dont  il 
dirigea  successivement  les  collèges.  Ses  manuels  latins 
étaient  encore  en  usage  en  1820  dans  cette  dernière  ville. 

Jean  Lecomte  fut  admis  à  vingt  et  un  ans  à  la  Sorbonne 
et  confié  aux  soins  d'un  ami  de  son  père,  Jaques  Lefèvre 
d'Étaples. 

Le  jeune  étudiant  nous  a  tracé  le  portrait  de  son  illustre 
professeur. 

«  Là  je  trouvais  mon  compatriote  Jaques  Lefèvre  de 
«  notre  cité  d'Étaples  ;  il  était  depuis  longtemps  professeur, 
«  alors  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans  ;  il  se  conservait 
«  jeune  d'esprit  et  plein  de  feu.  Son  souvenir  me  tait 
«  bondir  de  joie  en  mes  années  de  vieillesse. 

«  Lefèvre  était  un  homme  de  petite  taille  mais  grand 
«  d'esprit.  Il  subjuguait  par  sa  science  et  sa  puissante 
«  parole  tous  ceux  qui  s'approchaient  de  lui. 

«  J'ai  eu  le  bonheur  d'être  instruit  par  cet  excellent 
«  homme  dans  la  langue  grecque  et  latine,  mais  encore 
«  dans  la  salutaire  vérité  évangélique.  Il  l'avait  introduite 
«  dans  son  enseignement  et  faisait  goîiter  la  saveur  du  saint 
«  volume  à  ses  jeunes  élèves.  C'était  un  homme  de  Dieu  et 
«  d'heureuse  convenance,  tant  en  vie  qu'en  doctrine  et 
«  premier  restaurateur,  tant  en  philosophie  qu'en  théo- 
«  Ipgie.  Connaître  le  Christ  et  sa  parole,  voilà  le  principe 
«  de  ce  maître  bien  aimé  !  —  Il  voulut  la  répandre  au 
«  dehors  de  l'école,  mais  la  persécution  organisée  par 
«  Bedier,  syndic  de  la  Sorbonne,  la  brûlure  des  livres  du 
«  Germain  Luther,  les  bûchers  sur  les  rues  de  Paris  nous 


JEAN  LECOMTE  DE  LA  CROIX  107 

«  firent  chercher  un  refuge  à  Meaux  chez  l'évèque  Bri- 
«  çonnet. 

«  Ce  prélat  était  un  homme  zélé  dépensant  ses  biens  et 
«  sa  vie  pour  relever  la  piété  dans  son  diocèse  et  désirant 
«  faire  naître  des  convictions  basées  sur  la  parole  de 
«  Dieu. 

<  Avec  notre  vieux  chef  Lefèvre  nous  étions  cinq  étu- 
«  diants,  Michel  d'Arande,  Antoine  Marcourt,  Gérard 
<  Roussel,  Guillaume  Farel  et  moi.  » 

Pour  entreprendre  la  traduction  de  la  Bible  à  l'évêché  de 
Meaux,  trois  choses  étaient  nécessaires  ;  les  hommes,  l'ar- 
gent et  surtout  les  hautes  protections.  Lefèvre  nous  le  dit 
dans  la  préface  des  Évangiles  en  1523. 

«  11  a  plu  à  la  bonté  divine  d'inciter  les  nobles  cœurs  des 
«  hautes  et  puissantes  dames  et  princesses  du  royaume 
«  (Marguerite  sœur  du  roi  et  sa  tante  Renée  de  Ferrare),  à 
«  faire  imprimer  le  nouvel  testament,  pour  qu'on  puisse  le 
«  lire  en  français  et  pas  seulement  par  ceux  qui  savent  le 
«  latin.  » 

Lefèvre  exécuta  cette  version  française  avec  ses  jeunes 
amis  et  l'on  peut  juger  de  leur  zèle  persévérant,  puisque 
le  volume  commencé  en  1521  était  terminé  et  publié  en 
1523. 

On  jugea  nécessaire  de  joindre  au  texte  du  Nouveau- 
Testament  un  bref  exposé  de  la  doctrine  qu'il  renferme  et 
voici  un  exemple  touchant  les  principaux  points  contestés 
dans  le  symbole  des  apôtres  :  La  Sainte  Église  universelle 
est  l'assemblée  de  tous  ceux  qui  sur  la  terre  croyent  en 
Jésus-Christ.  La  Communion  des  saints  est  la  réunion  dans 
le  ciel  des  êtres  sanctifiés  et  sauvés  dans  ce  monde  par 
Jésus-Christ. 

Grâce  à  la  protection  des  princesses  de  France  ces  évan- 
giles purent  librement  circuler  pendant  deux  années. 

Briçonnet  et  Lefèvre  voulurent  continuer  l'œuvre  com- 
commencée  et    réformer   la  prédication.    Les   Cordeliers 
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chargés  de  cette  importante  mission  prononçaient  souvent 
des  discours  ridicules.  Le  prélat  déplorait  ces  abus  et 
Lefèvre  lui  disait  :  «  Mes  jeunes  amis  sont  bons  pour  cette 
«  tâche  ayant  régenté  (enseigné)  avec  honneur  aux  classes 
«  de  la  Sorbonne.  » 

On  résolut  d'introduire  par  leur  moj-en  une  sérieuse 
innovation  dans  le  culte  en  les  chargeant  de  composer  des 
démogeries.  Instructions  populaires  sur  les  Évangiles  sans 
y  mêler  des  légendes. 

Les  deux  chefs  prirent  un  soin  paternel  de  ces  prédica- 
tions. Ils  avaient  une  opinion  très  favorable  du  mérite  de 
.Jean  Lecomte  puisqu'ils  lui  confièrent  les  grands  sujets  de 
la  naissance  et  de  la  passion  de  Jésus-Christ. 

*  Notre  vénéré  maître,  écrit  Lecomte,  nous  faisait  tra- 
«  vailler  sous  ses  yeux,  nous  corrigeait  et  mettait  nos 
«  essais  dans  l'état  le  plus  revenant.  » 

L'attente  de  Lefèvre  ne  fut  pas  déçue,  car  en  1523  il  put 
dire  :  «  Nos  élèves  ont  grand  succès  à  Meaux,  Les  démo- 
«  geries  font  merveille.  L'Évangile  gagne  les  cœurs  des 
«  grands  et  des  petits.  Il  se  répandra  dans  toute  la 
«  France.  » 

Ces  paisibles  succès  furent  de  courte  durée.  Les  moines 
jaloux  surveillaient  les  jeunes  prédicateurs.  L'absence  des 
citations  touchant  le  pouvoir  des  Saints,  le  rôle  effacé  de  la 
vierge  Marie  dans  le  royaume  du  Christ  firent  naître  des 
soupçons.  Les  inquisiteurs  observèrent  longtemps  le  silence 
puis  à  l'improviste  la  dénonciation  fut  portée  à  Paris 
contre  les  missionnaires  évangéliques.  «  C'est  du  palais 
épiscopal,  disent-ils,  que  sortent  les  flots  fangeux  de  l'hé- 
résie. » 

L'ordre  d'arrestation  fat  donné  ;  Briçonnet  en  est  quitte 
pour  de  sanglants  reproches,  on  n'ose  sévir  contre  ce 
prélat,  pourvu  qu'à  l'avenir  il  garde  un  prudent  silence. 

Le  vieux  Lefèvre  et  ses  amis  prévenus  à  temps  échappent 
aux  inquisiteurs.  Antoine  Marcourt  et  Guillaume  Farel 
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passent  en  Suisse  ;  Lefèvre,  Gérard  Roussel  et  Jean  Lecomte 
arrivent  à  Lyon  en  1523  chez  la  princesse  Marguerite  alors 
duchesse  d'Alencon. 

Le  culte  est  établi  dans  le  palais  et  les  trois  érudits 
emploj'ent  leurs  loisirs  à  la  traduction  française  de 
l'Ancien  Testament  qui  complète  le  premier  recueil  bi- 
blique de  la  réformation  française. 

La  perte  de  la  bataille  de  Pavie  interrompit  en  1525  cette 
paisible  et  laborieuse  existence. 

«  En  ces  fossés,  dit  Lecomte,  coula  misérablement  le  plus 
noble  sang  de  la  France.  » 

Le  duc  d'Alencon  incapable  de  supporter  la  ruine  tempo- 
raire de  la  famille  roj'ale  à  laquelle  il  n'avait  que  trop  con- 
tribué sur  le  champ  de  bataille,  vint  mourir  de  chagrin 
auprès  de  son  héroïque  compagne. 

Un  des  plus  vaillants  chefs,  l'amiral  Bonivet,  était  tombé 
à  Pavie.  La  princesse,  oubliant  ses  indignes  procédés  à  son 
égard,  adopta  ses  enfants  et  en  confia  l'éducation  à  Jean 
Lecomte. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1527,  Marguerite  épousa  Henri 
d'Albret,  et  les  pasteurs  suivirent  la  reine  à  sa  cour  de 
Navarre.  Gérard  Roussel  fut  chargé  de  la  prédication 
publique,  Lefèvre  faisait  les  cultes  intimes  dans  la  famille 
royale,  et  Lecomte  partageait  son  temps  entre  l'instruction 
de  ses  élèves  et  les  soins  et  secours  à  donner  aux  prédicants 
fuyant  la  potence  et  le  bûcher. 

«  Leur  nombre  était  considérable,  écrit  Lecomte,  mais 
«  les  personnes  changeaient  souvent  ;  car  les  vrais  soldats 
«  du  Christ  sont  semblables  aux  combattants  des  batailles. 
«  Échappés  un  jour  à  la  mort,  ils  saisissent  la  première 
«  occasion  pour  rentrer  dans  la  mêlée.  Les  repos  de 
«  Capoue  étaient  inconnus  aux  enrôlés  sous  la  bannière  de 
«  leur  divin  chef.  » 

La  reine  Marguerite  approuvait  ces  dévouements  spon- 
tanés et  durables  des  nîinistres protestants.  Elle  trouvait,  à 
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leur  exemple,  force  et  consolation  pour  le  combat  de  la  vie 
dans  ces  pages  du  Nouveau-Testament  dont  elle  avait  eu  la 
primeur  en  langue  française. 

On  lui  a  souvent  reproché  de  l'exagération  dans  ses  idées 
religieuses,  mais  pendant  pa  période  aiguë  des  douleurs 
morales  on  ne  mesure  pas  la  foi  à  des  doses  légères  et  ce 
qui  paraît  extrême  dans  les  temps  favorables  devient 
naturel  dans  les  jours  mauvais. 

Jean  Lecomte  passa  cinq  années  à  Pau  de  1527  à  1532  ; 

puis  il  fut  appelé  en  Suisse  par  Farel.  Dans  ce  nouveau 

séjour  ses  relations  épistolaires  avec  la  cour  de  Navarre 

étaient  fréquentes]  et  nous  offrons'  quelques  extraits   des 

plus  remarquables  de  ces  lettres. 

Les  auteurs  protestants  ne  donnent  qu'une  brève  notice 
sur  la  mort  de  Lefèvre  d'Étaples  ;  ils  se  bornent  à  dire  que 
le  vieux  savant  se  trouvant  un  jour  chez  la  reine  se  sentit 
défaillir  au  moment  de  se  mettre  à  table,  il  prit  congé  de  sa 
protectrice  et  à  peine  fut-il  couché  sur  son  lit  de  repos 
qu'il  rendit  le  dernier  soupir.  Voici  comment  Gérard 
Roussel  décrit  en  1537  pour  son  ami  les  derniers  moments 
de  leur  ancien  professeur. 

«  L'autre  jour  la  reine  invita  à  dîner  notre  vénérable 
«  père  Lefèvre.  Lui  d'ordinaire  si  plein  de  vie  et  d'entrain 
«  paraissait  fort  triste  et  répondait  peu  de  mots  aux  savants 
«  personnages  qui  l'entouraient.  La  reine  lui  demanda  le 
«  sujet  de  sa  pénible  préoccupation  :  Madame,  dit-il,  j'ai 
«  atteint  ma  cent  unième  année,  ma  mort  est  prochaine,  je 
«  le  sais,  et  en  sa  présence  je  me  reproche  de  m'être  sous- 
«  trait  au  martyre.  »  La  reine  chercha  à  le  consoler  en  lui 
disant  :  «  Mais  mon  père  c'était  votre  devoir  de  vous  con- 
«  server  pour  la  gloire  à  Dieu  et  la  prédication  de  l'Évan- 
«  gile.  » 

«  Puisqu'il  est  ainsi  ajouta-t-il,  je  n'ai  plus  qu'à  partir, 
«  après  avoir  fait  mon  testament,  car  je  sens  que  Dieu 
«  m'appelle.  Ayant  regardé  la  reine  il  lui  dit  :  «  Madame  je 
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«  TOUS  fais  mon  héritière.  Je  lègue  tous  mes  livres  à  Gérard 
«  Roussel  votre  prédicateur  et  je  laisse  aux  pauvres  mes 
«  habits  et  tout  ce  qui  peut  me  rester  de  mes  biens.  » 

«  La  reine  souriant  lui  dit  :  «  Si  vous  donnez  tous  vos 
«  biens  aux  pauvres,  que  restera- t-il  à  moi  que  vous  venez 
«  de  nommer  votre  héritière  universelle.  » 

«  Je  vous  laisse  la  meilleure  part,  le  soin  de  distribuer 
«  l'héritage  aux  pauvres.  «  Je  l'accepte  volontiers  et  je 
«  jure  que  cette  succession  m'est  plus  agréable  que  si  le  roi 
«  mon  frère  me  constituait  son  héritière  universelle.  » 

«  Sur  cela  le  bon  homme  montra  un  visage  resplendis- 
«  sant  de  joie.  Il  se  leva  de  table  et  dit  à  la  reine  :  «  J'ai  be- 
«  soin  d'un  peu  de  repos,  adieu.  Madame,  réjouissons-nous 
«  au  Seigneur.  »  Puis  il  se  jeta  sur  un  lit  et  mourut  sans 
«  aucune  marque  de  maladie. 

«  La  reine  trouva  cette  mort  si  belle  qu'elle  voulut  que  lé 
«  défunt  fut  couvert  d'un  marbre  pareil  à  celui  qu'elle  avait 
<i  fait  préparer  pour  elle-même.  » 

La  correspondance  entre  la  famille  de  Navarre  et  Jeaii 
Lecomte  dura  fort  longtemps;  et  comme  la  franchise  chré- 
tienne dirigeait  les  actes  du  réformateur  il  ne  paraît  pas 
qu'il  ait  écrit  une  oraison  funèbre  touchant  François  P'", 
car  voici  les  lignes  de  son  journal  concernant  ce  monarque. 
9  juin  1547. 

«  Justement  cette  année  est  mort  le  roi  de  France  qui  a 
«  causé  tant  de  maux  aux  réformés.  Quoique  le  Ciel  lui  ait 
«  fourni  de  belles  occasions  de  venir  à  la  connaissance  de 
«  l'Évangile.  Malheureusement  sa  Cour  était  trop  corrom- 
«  pue.  I]  n'a  pas  voulu  écouter  sa  sœur  Marguerite  incom- 
«  parable  en  lumières  et  sciences,  et  notre  grande  protec- 
«  trice,  il  ne  l'a  pas  écoutée,  non  plus  que  les  savants  avec 
«  lesquels  il  a  communiqué  de  vive  voix  et  par  écrit.  Entre 
«  autre  l'admirable  Calvin  et  sa  lettre  immortelle.  Mais  il 
«  paraît  que  la  destinée  de  ce  roi  n'était  pas  de  passer  plus 
«  avant  et  de  donner  le  premier  exemple  du  bien.  » 
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L'année  1550  on  menait  grand  deuil  chez  les  anciens  ser- 
viteurs de  la  Cour  de  Navarre.  Jean  Lecomte  écrivait  une 
épitre  consolatoire  à  la  duchesse  de  Vendôme  touchant  la 
mort  de  sa  mère  la  reine  Marguerite. 

Malheureusement  la  première  partie  contenant  rénumé- 
ration des  bienfaits  de  sa  souveraine  est  perdue.  Il  ne  reste 
plus  que  les  paroles  concernant  la  princesse  Madeleine  : 
«  Votre  nom  Madame  signifie  Tou7\  Forteresse  et  vous  de- 
«  meurez  notre  rempart  pour  l'Évangile.  —  Vous  m'avez 
«  demandé  quelques  paroles  de  consolation.  Peu  servent 
«  en  pareille  douleur  les  pensées  de  l'homme  naturel, 
«  aussi  je  vons  envoie  celles  de  Saint-Paul  à  ses  amis  de 
«  Thessalonique,  touchant  la  vie  future.  «  Je  ne  veux  pas 
«  que  vous  ignorez  ce  qui  concerne  les  morts  afin  que 
«  vous  ne  soyez  pas  sans  espérance  ;  »  et  le  reste  de  la  lettre 
du  grand  apôtre. 

La  correspondance  avec  la  famille  roj'ale  de  Navarre 
cesse  vers  l'année  1550.  Malheureusement  un  grand  nom- 
bre de  papiers  importants  ont  été  détruits.  Nous  reprenons 
le  récit  de  la  mission  de  notre  pasteur  en  Suisse. 

Farel  et  Marcourt  écrivirent  en  1532  à  la  reine  Margue- 
rite pour  la  prier  de  leur  céder  Jean  Lecomte  leur  ami, 
dont  le  courage  et  la  puissante  parole  auraient  du  succès 
«  en  ce  pays  romand,  où  la  moisson  est  grande  et  les  ou- 
«  vriers  peu  nombreux.  »  La  reine  et  quelques  seigneurs 
protestants  engagèrent  Lecomte  à  répondre  à  cet  appel 
mais  il  déclara  franchement  qu'il  s'en  souciait  fort  peu,  non 
certes  par  crainte  des  périls  de  la  route  mais  à  cause  des 
difficultés  chez  les  Bernois  car,  disait-il.  «  Là  où  Farel  a 
«  succombé  que  ferais-je  moi  pauvre  inférieur.  » 

Cependant  cette  hésitation  fut  surmontée  et  il  partit  en 
janvier  1532  pour  la  Suisse,  mettant  trois  mois  pour  arriver 
de  Pau  à  Genève. 

En  ces  premiers  jours  mauvais  de  la  réforme  les  dangers 
du  voyage  étaient  des  plus  graves.  Les  autorités  ecclésias- 


JEAN  LECOMTE  DE  LA  CROIX.  113 

tiques  savaient  que  plusieurs  propriétaires  huguenots  ven- 
daient leurs  biens  à  des  amis  fidèles  et  partaient  avec  des 
sommes  considérables.  Des  étudiants  quittaient  les  col- 
lèges vêtus  en  abbés  et  gardaient  soigneusement  les  dehors 
des  pratiques  romaines,  et  des  marchands  se  déguisaient 
on  colporteurs,  cachaient  de  bonnes  poignées  d'or  en  la 
doublure  de  leurs  balles. 

Dans  les  hôtelleries  des  gens  apostés  regardaient  à  «  l'air  > 
des  voyageurs  et  si  l'on  oubliait  le  bénédicité  en  latin,  où  le 
signe  de  la  croix  en  prenant  son  repas,  l'arrestation  était 
imminente.  Chez  les  femmes  l'absence  du  chapelet  ou  la 
négligence  de  s'en  servir  établissait  un  délit  accusateur. 
Enfin  la  découverte  de  fragments  bibliques  imprimés  et  re- 
liés en  brochures  occasionnaient  des  sentences  mortelles. 

Grâce  à  son  sangfroid  et  son  habileté,  Lecomte  put  sur- 
monter ces  obstacles  et  franchir  la  frontière  Suisse.  Farel 
l'attendait  avec  anxiété  à  Morat.  Il  y  avait  commencé  l'œu- 
vre religieuse  auprès  des  habitants,  mais  il  devait  se  rendre 
dans  les  localités  voisines  pour  favoriser  les  progrès  de  la 
réforme  chez  les  campagnards  encore  indécis. 

En  installant  provisoirement  son  collègue,  il  lui  dit. 
«  Avec  les  Bernois  il  faut  des  preuves  de  Tait  avant  d'être 
«  admis  à  leur  service  régulier  ;  sois  mon  remplaçant  et 
«  Dieu  te  donne  meilleur  succès  qu'à  moi.  » 

Le  nouveau  pasteur  travailla  avec  zèle  et  prudence,  sa 
douceur  et  sa  politesse  gagnèrent  les  mères  et  les  enfants  ; 
sa  puissante  prédication  remuait  les  consciences.  Au  bout 
de  trois  mois  Tégiise  de  Morat  était  unanime  dans  la  foi 
protestante.  Farel  heureux  de  ce  succès  envoya  son  ami  à 
Berne,  il  portait  quelques  lignes  pour  leurs  Excellences  : 
«  Messeigneurs, '.voici  l'homme  qu'il  vous  faut  pour  prêcher 
«  à  Grrandson  et  dans  le  paj^s  du  Jura.  » 

Les  seigneurs  Bernois  frappés  de  l'énergie  et  de  la  cha- 
leur des  paroles  du  missionnaire  français  lui  confièrent 
cette  importante  charge. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XXI.  b 
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Lecomte  s'établit  à  Grandson  et  fut  bientôt  entouré  d'une 
affectueuse  confiance,  non  seulement  dans  le  chef-lieu  mais 
dans  les  paroisses  voisines.  Il  épousa  la  fille  d'un  noble  ré- 
fugié M"°  de  Martigny.  Avec  les  restes  de  sa  fortune  ils 
achetèrent  une  modeste  demeure  près  du  temple  et  firent 
graver  sur  le  portail  ces  mots  qui  se  rapportaient  à  leurs 
armoiries. 

«  La  croix  et  la  compagne  du  chrétien.  » 

Leur  famille  fut  très  nombreuse;  ils  élevèrent  quatre 
filles  et  douze  fils.  Les  femmes  du  pays  disaient  en  parlant 
de  l'épouse  de  leur  pasteur.  «  La  dame  de  Martigny  tra- 
«  vaille  de  manière  à  laisser  à  son  mari  toute  liberté  pour 
«  son  ministère.  Elle  fait  plus  d'ouvrage  que  nulle  de  nous 
«  et  nous  savons  bien  comment,  puisque  si  matin  qu'on  se 
<  lève  en  hiver,  on  voit  toujours  la  lampe  de  la  cure  allu- 
«  mée  avant  les  nôtres.  »  Un  de  ses  fils  a  tracé  le  portrait 
de  son  père.  «  C'était  un  homme  de  stature  médiocre  mais 
«  les  épaules  larges  et  puissantes  ;  le  front  haut,  les  yeux 
«  gris-clairs,  le  nez  bien  formé  de  côté  et  d'autre;  la  barbe 
«  large  d'une  main.  Sa  force  corporelle  était  extraordi- 
«  naire,  il  a  sauvé  la  vie  à  plusieurs  personnes  en  danger 
«  d'être  écrasées  par  des  charettes  portant  bois  ou  ré- 
«  coites.  » 

Un  exemple  de  cette  force  est  demeuré  dans  le  souvenir 
des  bourgeois  de  Grandson. 

Lecomte  prononçait  dans  le  temple  une  de  ses  premières 
allocutions  debout  devant  un  tableau  d'autel,  sur  bois.  Il 
expliquait  ces  paroles  :  «  A  qui  ferez-vous  ressembler  le 
«  Dieu  fort  ?»  Et  rappelait  les  malédictions  d'Esaïe  contre 
les  prétendues  images  de  Jéhova  ;  lorsqu'il  aperçut  la  pein- 
ture représentant  le  vieillard  couronné  d'un  triangle  mys- 
tique. La  colère  l'emporte  et  d'un  coup  de  poing  il  brise  le 
tableau.  La  rumeur  fut  grande,  car  les  moines  encore  nom- 
breux se  plaignirent  à  Berne.  Les  réformés  soutinrent  leur 
pasteur  et  l'affaire  n'eut  pas  de  suites. 
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Lecoihte  déployait  un  grand  courage  et  un  tact  chrétien 
qui  favorisaient  ses  efforts  et  surmontaient  les  difficultés 
pratiques. 

Les  Bernois,  toujours  fort  avares  de  leurs  éloges,  vou- 
laient rendre  une  solennelle  justice  à  cet  infatigable  mis- 
sionnaire. 

Le  seigneur  d'Erlach  baillif  de  la  contrée  publia  cette 
proclamation, 

«  Cher  et  fidèle  pasteur  !  Loué  soit  Dieu  qui  a  réformé 
«  nos  Églises  par  vos  énergiques  et  saints  travaux.  Sa  pa- 
«  rôle  peut  être  maintenantprêchée  en  véritable  adoration.  » 

«  Étudiez-vous  et  continuez  afin  que  par  intégrité  de  vie 
«  et  de  doctrine  vous  soyez  en  digne  exemple  au  peuple  que 
«  vous  êtes  chargé  de  conduire  comme  vous  l'avez  fait  jus- 
«  qu'à  présent.  » 

Lecomte  entouré  de  cette  respectueuse  affection  accom- 
plit sa  37®  année  de  ministère  en  Suisse.  11  disait  que  sa 
plus  douce  récompense  était  d'avoir  reçu  pour  élèves  re- 
ligieux à  16  ans,  les  enfants  des  hommes  qu'il  avait  gagnés 
dans  leur  jeunesse  à  la  réforme.  Ce  sont  disait-il  mes  pre- 
miers et  mes  derniers  cathécumènes.  Mais  il  ne  devait  plus 
jouir  longtemps  de  cette  paix  active.  En  1569  il  fut  atteint 
au  côté  droit  d'une  attaque  de  paralysie  qui  lui  enleva  le 
mouvement  d'une  partie  du  corps;  les  facultés  intellec- 
tuelles restant  épargnées  il  réussit  en  peu  de  temps  à  écrire 
de  la  main  gauche  d'une  manière  fort  lisible,  sa  bouche  à 
demi  fermée  ne  permettait  que  de  pénibles  monosyllables, 
mais  par  d'énergiques  et  persévérants  efforts  il  recouvra 
l'usage  de  la  parole  accentuée  et  put  encore  prêcher.  Son 
fils  aine  décrit  l'émotion  silencieuse  de  l'assemblée  qui 
n'espérait  guère  plus  entendre  la  voix  de  son  vieux  pasteur. 

Le  18  juin  1569  il  fit  ses  adieux  officiels  à  ses  paroissiens 
de  Grandson  et  des  Églises  voisines. 

Du  reste  malgré  sa  retraite  effective  il  prenait   peu   do 
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repos,  et  appuyé  sur  les  bras  de  ses  enfants  il  visitait  les 
pauvres  et  consolait  les  malades. 

Messieurs  de  Berne  sachant  que  Lecomte  était  dans  une 
position  gênée,  lui  envoyèrent  du  blé,  du  vin,  de  l'argent  et 
lui  écrivirent  ces  simples  paroles  :  «  Vous  connaissez  nos 
«  regrets  et  notre  chagrin  touchant  votre  triste  accident  ; 
«  ce  que  nous  vous  adressons  est  le  seul  moyen  pratique 
«  de  reconnaître  vos  grands  travaux  et  vos  éminents  ser- 
«  vices  dans  le  redressement  chrétien  de  nos  Églises.  » 

Il  vécut  encore  trois  ans  soutenu  par  les  soins  affectueux 
de  sa  famille  et  de  ses  anciens  amis.  Le  22  juillet  1572  on 
écrivit  à  Berne.  «  Notre  ancien  pasteur  a  remis  son  âme 
«  entre  les  mains  du  Dieu  et  du  Sauveur  qu'il  a  servi  avec 
«  tant  de  zèle.  » 

Un  mois  plus  tard  en  recueillant  les  fugitifs  échappés  aux 
massacres  de  Paris  et  des  provinces  la  famille  Lecomte  bé- 
nissait Dieu  d'avoir  retiré  le  vieux  ministre  avant  ces  ter- 
ribles journées. 

L'un  des  fils  de  Lecomte  était  pasteur  à  Diesse,  opulent 
village,  station  romaine  importante  et  chef-lieu  d'une  haute 
vallée  en  face  des  lacs  et  des  Alpes  bernoises.  M''"''  Le- 
comte y  vécut  encore  cinq  années  avec  ses  enfants.  Trois 
d'entre  eux  établirent  de  grandes  cultures  agricoles  dans  la 
paroisse  de  leur  frère.  Leur  descendance  est  nombreuse, 
j'ai  pu  constater  que  les  traits,  la  taille  et  la  force  du  ré- 
formateur se  sont  conservés  reconnaissables  après  trois 
siècles.  Et  l'on  me  disait  :  «  Si  à  Grandson  l'on  voulait  éle- 
ver une  statue  en  souvenir  de  Jean  Lecomte  il  serait  facile 
de  retrouver  sa  ressemblance  chez  ses  arrière-petits-fils.  » 

Dans  ce  village  M.  Besson  fut  longtemps  pasteur.  Archéo- 
logue distingué  il  a  retrouvé  les  papiers  et  correspondance 
de  Jeau  Lecomte  et  c'est  grâce  à  son  obligeance  que  ce 
mémoire  a  pu  être  composé. 

GABEREL  DE  ROSSILLON. 


DE 

L'IMiMIGRATlON  EiN  FRANCE, 


Dans  notre  paj's  l'immigration,  par  ses  proportions  consi- 
dérables, mérite  d'attirer  l'attention  des  gouvernants,  des 
économistes,  des  démographes. 

Bien  que  cette  immigration  n'ajoute  guère  à  notre  popula- 
tion que  des  éléments  ethniques  identiques  à  ceux  qui  l'ont 
composée  anciennement,  elle  n'en  modifie  pas  moinsconsi- 
dérablement  les  conditions  sociales  de  l'époque  présente,  et 
peut  n'être  pas  sans  influence  sur  notre  avenir  national. 
Récemment  à  l'Académie  de  médecine,  l'inspecteur  général 
du  service  de  santé  de  la  marine,  M.  J.  Rochard  s'exprimait 
ainsi  :  «  Si  le  chiffre  de  la  population  se  maintient,  s'il  s'ac- 
croît même  encore  dans  une  très  faible  proportion,  cela 
tient  à  l'immigration  étrangère.  C'est  l'étranger  qui  comble 
nos  vides,  et  cette  introduction  parmi  nous  d'éléments,  le 
plus  souvent  hostiles,  c'est  une  invasion  déguisée,  c'est  une 
menace  pour  l'avenir.  Un  peuple,  qui  se  recrute  à  l'étran- 
ger, perd  vite,  dans  ce  commerce,  son  caractère,  ses  mœurs, 
ses  forces  propres;  il  y  perd  avec  le  temps  ce  qu'il  a  de  plus 
précieux,  sa  na,tionalité  (1).  » 

Que  l'on  partage  ou  non  la  patriotique  appréhension  de 
mon  savant  collègue,  il  semble  incontestable  que  les  immi- 
grants, les  étrangers  prennent  dans  notre  société  actuelle 
un  rôle  qu'il  importe  d'apprécier,  autant  qu'il  est  possible. 

Etudions  donc  successivement  l'immigration  dans  la 
France  en  général  et    dans    les  divers  départements  en 

(1)  Bulletin  de  l'Académie  de  Médecine,  séaace  du  20  février  1883 
p.  281. 
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particulier.  Nous  en  recliercherons  ensuite  les  causes  et 
les  conséquences. 

DE  l'immigration   DANS  LA  FRANCE  EN  GENERAL. 

Considérée  dans  son  ensemble,  l'immigration  peut  être 
étudiée  au  double  point  de  vue  de  sa  marche  croissante  ou 
décroissante,  et  de  ses  divers  éléments  ethniques. 

De  1851  à  1881  l'immigration  n'a  cessé  des'accroître  considé- 
rablement. De  379,289  en  1851,  ouplusexactementde392,814, 
si  l'on  en  rapproche  13,525  naturalisés  français,  les  étran- 
gers se  sont  élevés  en  1881  à  1,001,090  sans  compter  77,046 
naturalisés.  Cet  accroissement,  qui  en  30  ans  a  triplé  le 
nombre  des  étrangers  immigrés  en  France,  alors  que  notre 
population  n'a  augmenté  que  de  moins  d'un  quinzième,  de 
35,781,028  à  37,672,048,  cet  accroissement  paraît  s'être  fait 
assez  régulièrement.  De  379,289  en  1851  le  nombre  de  ces 
étrangers  s'est  successivement  élevé  à  506,381  en  1861,  à 
635,495  en  1866,  à  740,667  en  1872,  à  801,754  en  1876  et 
1,001.090  en  1881.  La  guerre  de  1870  n'a  pas  mêmearrêté  cet 
accroissement  du  nombre  des  immigrés  ainsi  que  l'atteste  la 
comparaison  des  étrangers  recensés  en  1866  et  1872.  Cepen- 
dant si  l'on  recherche,  non  plus  le  nombre  des  étrangers  en 
général,  mais  les  nombres  partiels  des  étrangers  de  chaque 
nationalité,  on  reconnaît  que  cette  guerre,  tout  en  laissant 
affluer  vers  la  France  les  étrangers  de  beaucoup  de  natio- 
nalités, paraît  avoir  éloigné,  au  moins  momentanément, 
ceux  de  quelques  autres. 

La  Belgique  qui,  de  tous  les  Etats  étrangers  nous  fournit  le 
plus  d'immigrés,  en  a  toujours  vu  s'accroître  le  nombre.  Il  a 
plus  que  triplé  en  trente  ans.  De  128, 103  en  1851 ,  il  s'est  succes- 
sivement élevé  à  204,739  en  1861,  à  275,888  en  1866,  à  347,558 
en  1872,  à  374,498  en  1876  et  à  432,265  en  1881. 

Pareillement,  le  contingent  que  l'Italie  fournit  à  notre 
immigration  n'a  également  cessé  de  s'accroître.  En  trente 
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ans,  il  est  devenu  plus  de  deux  fois  et  demie  plus  élevé.  De 
63,307  en  1851,  le  nombre  des  immigrés  venus  de  ce 
roj^aume  s'est  successivement  élevé  à  76,539  en  1861.  à 
99,624  en  1866,  à  112,579  en  1872,-  à  165,313  en  1876  et 
à  240,733  en  1881. 

De  même  les  Suisses  immigrés  en  France  sont  devenus  pro- 
gressivement une  fois  et  demie  plus  nombreux.  De]25,485  en 
1851,  leur  nombre  s'est  élevé  à  34,749  en  1861,  à  42,270  en 
1866,  à  42,834  en  1872,  à  50,203  en  1876  et  à  66,281  en  1881. 

Sans  s'arrêter  aux  immigrés  peu  nombreux  de  quelques 
nationalités  plus  ou  moins  éloignées,  dont  d'ailleurs  on  peut 
constater  les  nombres  aux  divers  recensements  sur  le  ta- 
bleau ci-joint,  on  peut  remarquer  que,  contrairement  à  la 
Belgique,  à  l'Italie,  à  la  Suisse,  certains  grands  États,  en 
particulier  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  nous  ont  envoyé 
moins  d'immigrés  à  la  suite  de  la  guerre.  Mais  l'arrêt  dans 
l'accroissement  de  leur  immigration  n'a  été  que  passager. 

De  20,357  en  1851,  de  25,711  en  1861,  de  29,856  en  1866, 
après  la  guerre,  les  immigrés  anglais  en  1872  n'étaient  plus 
qu'au  nombre  de  26.003.  Néanmoins  ils  étaient  30,077  en 
1876  et  37,006  en  1881,  nombre  une  fois  et  demie  plus  élevé 
que  celui  des  immigrés  de  1851. 

Quant  aux  Allemands,  bien  que  le  contingent  d'immigrés 
par  euxenvoj'és  en  France,  de  57,061  en  1851,  se  fût  rapi- 
dement élevé  à  84,958  en  1861  et  à  106,606  en  1866,  bien  que 
ce  contingent  eut  presque  doublé  en  quinze  ans,  la  guerre  de 
1870  1e  réduisit  considérablement,  de  près  des  deux  tiers, 
ainsi  qu'en  témoigne  le  recensement  de  1872,  qui  indique 
39,361  Allemands,  en  outre  des  64,808  Alsaciens  n'ayant  pas 
opté.  Mais,  depuis,  l'accroissement  est  raj^ide,  ainsi  que 
l'atteste,  aux  dénombrements  de  1876  et  de  1881,  l'inscription 
de  59,028  et  de  81,986  Allemands,  desquels  on  peut  rappro- 
cher 7,498,  puis  12,090  Autrichiens  et  Hongrois. 

Remarquons,  en  passant,  qu'antérieurement  à  notre 
guerre  de  1870,  les  immigrés  espagnols  qui  du  nombre  de 
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29,736  en  1851,  s'étaient  élevés  à  celui  35,028  en  1861,  ne 
comptaient  plus  que  32,650  immigrés  en  1866.  Néanmoins 
le  nombre  de  ces  immigrés  était,  en  1876,  de  62,437,  et  en 
1881,  de  73,981,  bien  plus  du  double  de  celui  de  1851. 

De  la  comparaison  des  nombres  des  étrangers  de  diverses 
nationalités  recensés  en  France  en  1881,  il  résulte  que  des 
contingents  fournis  à  notre  immigration  par  les  différents 
États  les  plus  nombreux  sont  ceux  de  la  Belgique,  de  l'Italie, 
de  l'Allemagne,  de  l'Espagne,  de  la  Suisse,  c'est-à-dire  des 
pays  limitrophes  de  la  France.  En  1881,  il  y  avait  en  France 
432,265  Belges,  240,733  Italiens,  81,986  Allemands,  73,781 
Espagnols,  66,281  Suisses,  etc. 

Parmi  ces  immigrés  les  proportions  de  l'un  et  l'autre  sexes 
diffèrent  suivant  les  diverses  nationalités.  Des  lies  Britan- 
niques il  nous  arrive  plus  de  femmes  que  d'hommes.  En  1876, 
sur  30,077  Anglais,  il  y  avait  17,313  femmes  pour  12,704 
hommes;  en  1881,  sur  37,006  Anglais,  il  y  avait  20,747 
femmes  pour  16,259  hommes. 

Contrairement  de  Belgique,  d'Espagne,  de  Hollande  et 
surtout  d'Italie  il  nous  arrive  plus  d'hommes  que  de  femmes. 
En  1876,  sur  374,498  Belges,  il  y  avait  197,671  hommes  et 
176,827  femmes,  sur  62,437  Espagnols,  35,266  hommes  et 
27,171  femmes,  sur  18,099  Hollandais,  9,606  hommes  et  8,493 
femmes,  sur  165,313  Italiens,  100,278  hommes  pour  65,035 
femmes.  En  1881,  sur  432,265  Belges,  il  y  avait  229,745 
hommes  et  202,530  femmes,  sur  73,781  Espagnols,  41.450 
hommes  et  32,331  femmes,  sur  21.232  Hollandais,  11.264 
hommes  et  9.968  fenmes;  enlin  sur  240,733  Italiens,  150371 
hommes  et  90.362  femmes. 
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IMMIGRÉS  DE  L'UN  ET  L'AUTRE  SEXES  DES  DIFFERENTES 
NATIONALITÉS    EN    1876   (1) 


Anglais,  Écossais,  Irlandais.., 

Américains  du  Nord  et  du  Sud 

Allemands 

Autrichiens,  Hongrois 

Belges 

Hollandais 

Italiens 

Espagnols 

Portugais 

Suisses 

Russes 

Suédois,  Norwégiens,  Danois.., 

Gi'ecs , 

Turcs,  Egyptiens,  etc 

Roumains,  Serbes,  etc 

Chinois,  Indiens  et  autres  Asia- 
tiques   

Autres  étrangers 

Nationalités  inconnues 

Total  des  étrangers 


SEXE 

MASCULIN 


12.764 

4.777 

28.278 

4.508 

197.671 

9.606 

100.278 

35.266 

697 

28.695 

4.677 

1.003 

580 

742 

542 

284 
3.446 
2.590 


436.404 


SEXE 

FÉMININ 


17.313 

5.078 

30.750 

2.990 

176.827 

8.493 

65.035 

27.171 

540 

21.508 

3.315 

619 

312 

432 

160 

133 
2.722 
1.952 


365.350 


TOTAL 


30.077 

9.855 

59.028 

7.498 

374.498 

18.099 

165.313 

62.437 

1.237 

50.203 

7.992 

1.622 

892 

1.174 

702 

417 
6.168 
4.542 


801.754 


(1)  Annuaire  statistique  de  la  France,  2^  année,  1879,  tabl.  3,  p.  20-21. 
Actuellement,  un  tableau  analogue  pour  l'année  1881  pourrait  être  tiré 
des  Résullfi.la  statistiques  dv  Dénombrement  de  1881  (tabl.  4,  )).  110-114 
et  114-115),  publiés  récemment,  en  1883. 
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DE    l'immigration   DANS  LES  DEPARTEMENTS    EN   PARTICULIER. 

Après  avoir  constaté  l'étendue  de  l'immigration  dans  la 
France  en  général,  cherchons  quelle  est  sa  répartition 
dans  nos  différents  départements. 

Cette  répartition  est  très  inégale.  Alors  qu'en  1881,  lors 
du  dernier  recensement,  le  département  de  la  Lozère  ne 
comptait  que  109  étrangers,  celui  du  Nord  en  comptait 
277,711.  En  général  il  y  a  peu  d'étrangers  dans  la  plupart 
de  nos  départements  du  Centre  et  du  Nord-Ouest,  dans  ceux 
du  littoral  atlantique  et  voire  même  d'une  partie  de  la  Man- 
che. Contrairement,  ils  sont  nombreux  dans  la  plupart  des 
départements  de  l'Est  et  du  Midi,  dans  ceux  limitrophes  de 
pays  étrangers,  dans  ceux  situés  sur  le  littoral  méditer- 
ranéen. D'ailleurs,  parmi  les  départements  des  diverses  ré- 
gions, ceux  qui  ont  de  grandes  villes  se  font  ordinairement 
remarquer  par  un  plus  grand  nombre  d'étrangers. 

Presque  tous  les  départements  ayant  moins  d'un  millier 
d'étrangers  appartiennent  au  plateau  central  de  la  France  ou 
à  notre  littoral  atlantique.  La  plupart  de  ceux  du  littoral 
occidental  de  la  Manche  jusqu'à  celui  de  la  Somme,  n'ont  au 
plus  que  quelques  milliers  d'étrangers,  moins  de  4,412. 
Cependant  les  départements  de  la  Gironde,  de  la  Seine-In- 
férieure, doivent  à  leurs  importantes  villes  de  Bordeaux,  de 
Rouen,  du  Havre,  la  présence  de  8,657,  de  9,033  étrangers. 

Tableau  III 

RÉPARTITION   PAR  DÉPARTEMENTS  DES  ÉTRANGERS 
HABITANT  LA  FRANCE  EN  1881  (1). 

Nord 277.711 

Seine...... 193.046 


Bouches-du-Rhôae 75 .  738 

Alpes-Maritimes 43 .  803 

Ardenaes 34 .  814 

Meurthe-et-Moselle 24 .  800 


Var 22.941 

Pas-de-Calais 20 .  171 

Basses-Pyrénées    17 .297 

Rhône '.  16.971 

Seine-et-Oise 16.238 

Oise 15.860 

Corse 15.311 


(1)  Journal  officiel  du  31  décembre  1882  p.  7.060,  7,062. 
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1.306 

Doubs 1 

13.646 

Maine-et-Loire. .,,... 

1  283 

Pyrénées-Orientales . 
Aisne 

Seine-Inférieure 

Hérault 

...       10.960 
...       10.573 

9.240 
9.033 
8.657 
8.413 

7.867 

Loiret 

1  250 

Eure-et-Loir 

Indre-et-Loire 

Charente-Inférieure 

Loire-Inférieure 

Lot 

1.239 
1.178 
1.155 

885 
831 

Seine-et-Marne 

Puy-de-Dôme. 

800 

Meuse 

7.764 

Manche 

788 
767 

7.386 

Ardèche 

Lot-et-Garonne 

Savoie 

7.132 
6.753 
6.320 
5  835 

Vienne 

Sarthe 

696 
684 

Gers 

Allier 

684 

Charente 

Loir-et-Cher 

Nièvre 

678 

Haute-Marne 

5 .  141 

650 

Hautc-Garonce       ,    . 

4.724 
4.412 
4.269 
4.045 
3  975 

647 

Somme 

Vosges 

Gard 

Côtes-du-Nord 

Deux-Sè\Tes 

615 
612 

Cher 

608 

Côte-d'Or 

Tarn-et-Garonne 

Haute-Vienne 

580 

Loire 

3.972 
3.915 

552 

Ain 

Indre 

511 

Haut-Eliin  (Bolfort). . 
Jui'a 

3.859 
3.827 
3  189 

Tarn 

Orne 

491 
434 

Aveyron 

Corrèze 

412 

3  160 

386 

Saône-et-Loire 

3.034 

Finistère  

Landes  

Haute-Loire 

Ariège. 

Mayenne 

Cantal 

Morbihan 

Creuse 

Vendée 

Lozère 

374 

Hautes-Pyrénées 

Eure 

Yonne 

2.863 
2.654 
2.613 
2.127 
1  840 

354 
329 
279 
225 
215 

Calvados 

1 .  707 

207 

Haute-Saône 

1  594 

171 

Ille-et-Vilaine 

1  439 

145 

Dordogae 

1.347 

109 
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Parmi  nos  départements  limitrophes  de  pays  étrangers, 
la  plupart  de  ceux  qui  n'en  sont  pas  séparés  par  de  hautes 
montagnes,  la  plupart  de  ceux  à  accès  facile,  comptent  de 
nombreux  immigrés.  Près  de  notre  frontière  de  l'Est,  se 
trouvent  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des 
Ardennes,  de  l'Aisne,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Doubs  qui 
ont  de  277,711  à  10,573  étrangers  au  nombre  de  leurs  habi- 
tants. Sur  notre  frontière  du  Midi,  le  département  des  Py- 
rénées-Orientales a  10,960  habitants  étrangers,  et  celui  des 
Basses-Pyrénées,  quoique  situé  sur  le  littoral  atlantique 
généralement  peu  habité  par  les  étrangers,  en  compte  17,297. 
Quant  à  nos  départements  des  bords  de  la  Méditerranée,  si 
celui  de  l'Hérault  n'a  que  8,413  étrangers,  ceux  des  Alpes- 
Maritimes  et  des  Bouches-du-Rhône  en  ont  43,803,  et  75,738. 
Mais  dans  ces  deux  départements,  ce  grand  nombre  d'étran- 
gers est  encore  dû  aux  villes  de  Nice  et  de  Marseille  dont 
la  population  de  1876  à  1881,  s'est  accrue  de  12,882  et  de 
41,231  habitants  (1). 

Enfin  remarquons  que  le  département  de  la  Seine  dans 
sa  population  présente  de  2,762,537  habitants  comprend 
193,046  étrangers,  soit  69  étrangers  pour  1,000  habitants; 
alors  que  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  dans  sa 
population  de  584,962  habitants  comprend  75,738  étran- 
gers, soit  129  étrangers  pour  1,000  habitants;  alors  que  le 
département  du  Nord  dans  sa  population  de  1,594,080  habi- 
tants comprend  277,711  étrangers,  soit  174  étrangers  pour 
1,000  habitants.  Ainsi  donc  quand  la  proportion  des  étran- 
gers dans  la  France  entière  est  de  27  sur  1,000  habitants, 
cette  proportion  dans  les  départements  de  la  Seine,  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  '  Nord  s'élève  à  69,  129,  174 
pour  1,000,  conséquemment  est  une  fois  et  demie,  trois  fois 
et  demie,  et  cinq  fois  et  demie  plus  forte. 

Si  l'on  divise  nos  quatre-vingt-sept  départements  en  quatre 
séries,  selon  qu'au  nombre  de  leurs  habitants,  ils  ont  plus 
de.  cent  mille  étrangers,  de  dix  mille  à  cent  mille  étrangers, 
de  mille  à  dix  mille  étrangers,  moins  de  mille  étrangers,  on 
voit  que  la  V  série  comprenant  les  départements  en  ayant 

(1)  Journat  officiel  du  10  août  1882,  p.  4417. 
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plus  de  cent  mille,  n'est  composée  que  des  départements  du 
Nord  et  de  la  Seine;  que  la  2"  série  en  ayant  de  dix  mille  à 
centmille  est  composée  de  quinze  départements,  la  plupart 
du  Midi  et  de  l'Est,  ceux  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées- 
Orientales,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  des  Alpes-Mari- 
times, de  la  Corse,  du  Rhône,  du  Doubs,  de  Meurthe-et-Mo- 
selle, des  Ardennes,  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Oise, 
de  Seine-et-Oise  et  de  la  Marne  ;  —  que  la3^  série  comprenant 
les  départements  ayant  de  mille  à  dix  mille  étrangers  est  com- 
posée de  trente-neuf  départements;  —  enfin  que  la  4"  série 
ayant  moins  de  mille  étrangers,  est  composée  de  trente  et 
un  départements,  la  plupart  du  Centre  et  de  l'Ouest. 

La  carte  ci-contre  à  quatre  teintes  indique  la  réparti- 
tion des  départements  en  ces  quatre  séries. 
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Lorsqu'on  étudie  la  répartition  par  départements,  non 
pas  seulement  des  étrangers  en  général,  mais  des  étrangers 
de  chacune  des  principales  nationalités,  on  reconnaît  im- 
médiatement que  les  étrangers  s'établissent  surtout  dans 
les  départements  voisins  des  pays  d"où  ils  proyiennent,  dans 
ceux  avec  lesquels  des  voies  de  communication  faciles 
leur  sont  ouvertes.  Le  département  de  la  Seine,  ou  plus 
particulièrement  Paris,  quoique  éloigné  de  toutes  fron- 
tières, est  d'ailleurs  un  centre  de  grande  attraction  pour 
les  étrangers  qui  s'y  montrent  toujours  en  grand  nombre. 

En  1876,  dans  le  département  du  Nord,  on  trouve  le 
nombre  énorme  de  244,143  Belges.  Alors  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  a  40,817  belges,  ceux  des  Ardennes  et  du 
Pas-de-Calais  en  ont  27,880  et  10,210.  Auprès  de  ces  dépar- 
tements se  trouvent  groupés  dans  notre  région  septen- 
trionale les  départements  de  Meurthe-et-Moselle,  Meuse, 
Marne,  Aisne,  Somme,  Seine-Inférieure,  Oise,  Seine-et- 
Marne  et  Seine-et-Oise  qui  ont  de  1,000  à  10,000,  ou  plus 
exactement  de  1,441  à  8,525  Belges,  tandis  qu'aucun  des 
soixante-quatre  autres  départements  de  la  France  n'en  a  un 
millier.  On  voit  donc  que  les  Belges  n'occupent  guère  en 
grand  nombre  que  nos  départements  du  Nord-Est. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  des  immigrés  italiens, 
qui,  tout  en  étant  surtout  nombreux  dans  le  Sud-Est  de  la 
France  se  portent  en  assez  grand  nombre  jusque  dans  le 
département  de  la  Seine,  jusqu'à  celui  de  Meurthe-et- 
Moselle.  Si  dans  les  quatre  départements  des  Bouches- 
du-Rhône,  des  Alpes-Maritimes,  du  Var  et  de  la  Seine,  on 
compte  61,428,  19,115,18,647,  12,838  Italiens,  outre  la  Corse, 
treize  autres  départements,  soit  du  littoral  méditerranéen, 
soit  de  la  région  orientale  de  notre  pays,  l'Hérault,  le  Gard, 
la  Vaucluse,  les  Basses  et  Hautes-Alpes,  l'Isère,  la  Haute- 
Savoie,  la  Savoie,  le  Rhône,  la  Loire,  l'Ain,  le  Doubs,  la 
Meurthe-et-Moselle  ont  de  1,000  à  10,000,  ou  plus  exac- 
tement de  1,196  à  9,781  Italiens.  D'ailleurs  dans  les  soixante 
et  onze  autres  départements  aj'ant  moins  d'un  millier 
d'Italiens,  ils  s'y    trouvent  cependant  souvent   encore  en 
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nombre  plus   élevé  que  la  plupart  des  autres  étrangers. 

Les  immigrés  espagnols  en  général  s'éloignent  peu  des 
Pyrénées.  Après  le  département  des  Basses-Pj^énées  qui 
compte  15,544  Espagnols,  des  dix  autres  départements  ayant 
plus  d'un  millier  d'Italiens,  l'un  est  le  département  de  la 
Seine  en  ayant  3,4G7,  mais  les  neuf  autres  sont  du  Midi.  Ce 
sont  les  départements  de  la  Gironde,  du  Lot-et-Garonne, 
du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Haute-Garonne,  des 
Pyrénées-Orientales,  de  l'Aude,  de  l'Hérault  et  des  Bouches- 
du-Rhône-,  qui  ont  de  1,149  à  7,148. inlriiigrés  espagnols. 
Excepté  dans  quelques  autres  départements; du  midi  et  du 
littoral  atlantique  où  l'on  constate  quelq:ules  centaines 
d'Espagnols,  dans  la  plupart  des  autres  départements  de 
France,  ils  sont  peu  nombreux. 

En  1876  dans  le  département  de  la  Seine  on  comptait 
21,884  Allemands.  Ils  n'étaient  en  nombres  supérieurs  à  un 
millier  que  dans  quelques  départements  à  centres  urbains 
importants,  comme  ceux  du  Rhône  et  de  la  Seine-Inférieure, 
et  dans  quelques  départements  de  l'Est  peu  éloignés  de  la 
frontière  de  leur  pays,  comme  ceux  du  Doubs,  du  Haut-Rhin 
(Belfort),  des  Vosges,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse,  do 
la  Haute-Marne,  de  la  Marne,  de  Seine-et-Oise  et  du  Nord, 
divers  départements  ayant  de  1,000  à  9,165  Allemands. 

Quant  aux  Anglais,  si  dans  le  département  de  la  Seine 
leur  nombre  atteint  10,519  ;  si,  dans  les  quatre  départe- 
ments du  Pas-de-Calàis,  du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure  et 
des  feasses-Pyrénées,  on  compte  4,459,  1,864,  1,750  et  1,218 
Anglais,  dans  la  plupart  de  nos  départements  ils  sont  peu 
nombreux.  Leurs  vastes  relations  commerciales  les  dissé- 
minent sur  tous  les  points  du  globe.  En  dehors  de  quelques 
villes  de  notre  littoral  septentrional,  en  dehors  de  Paris,  en 
dehors  de  Pau,  au  climat  salutaire  à  leurs  malades,  les  An- 
glais se  fixent  peu  dans  nos  départements. 

En  1881,  la  répartition  départementale  des  étrangers  reste 
approximativement  la  même.  Toutefois  les  Belges  s'élèvent 
au  nombre  de  270.351  dans  le  département  du  Nord,  les 
Ilaliens  à  celui  de  66.063  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  et  de  34.976  dans  celui  des  Alpes  Maritimes. 
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CAUSES  ET  CONSÉQUENCES  DE  L'IMMIGRATION.. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  immigration  ? 

Quelques  étrangers  riches  viennent  en  France,  principa- 
lement dans  quelques  stations  maritimes  comme  Trouville, 
Biarritz  et  Nice,  pour  y  clierclier  non  seulement  un  climat 
agréable,  mais  surtout  une  vie  de  luxe  et  de  plaisir.  Aussi, 
tandis  que  dans  la  France  en  général  en  1881  sur  1,000  habi- 
tants on  compte  27  étrangers,  dans  le  département  des  Alpes- 
Maritimes,  il  y  a  43,803  étrangers  sur  249,942  habitants,  soit 
175  sur  1,000.  Parmi  ces  étrangers,  si  la  plupart  sont  Ita- 
liens, vu  la  proximité  de  l'Italie,  on  compte  néanmoins 
quelques  Anglais. 

Dans  certaines  localités,  comme  à  Saint-Servan,  près  de 
Saint-Malo,  dans  le  département  d*Ille-et-Yilaine,  comme 
dans  la  Touraine,  quelques  étrangers,  principalement  des 
Anglais,  viennent  s'y  fixer,  non  plus  pour  se  procurer  des 
plaisirs  dispendieux,  mais  parce  que  la  vie  y  est  relative- 
ment bon  marché,  parce  que  les  objets  de  première  nécessité 
s'y  trouvent  à  des  prix  modérément  élevés.  Aussi  voit-on  les 
départements  d'Ille-et- Vilaine,  de  Maine-et-Loire,  d'Indre- 
et-Loire  avoir  1,439, 1,283, 1,178  étrangers,  alors  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  les  entourent  n'en  ont  que  de  145  à  885. 

Des  étrangers  plus  nombreux  sont  attirés  dans  quelques- 
unes  de  nos  grandes  villes  pour  y  entretenir  des  relations 
commerciales.  C'est  ainsi  qu'à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, à  Paris  se  trouvent  de  nombreux  négociants  de 
nationalités  les  plus  diverses,  et  souvent  les  plus  éloignées. 
Aussi  dans  les  départements  de  la  Gironde,  du  Rhône,  des 
Bouches-du-Rhône,  de  la  Seine  se  trouvent  8,057,  16,971, 
75,738  et  193,046  étrangers. 

Mais  évidemment  les  riches  étrangers,  les  négociants  de 
nationalités  diverses,  établis  en  France,  n'entrent  que  pour 
une  proportion    minime  dans  le  nombre  total  des  immi- 
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grants.  La  plupart  de  ces  immigrants,  sortis  des  pays  limi- 
trophes de  la  France,  viennent  y  chercher  du  travail,  des 
occupations  plus  lucratives  que  celles  qu'ils  pourraient 
avoir  dans  leurs  pays.  Aussi  l'Angleterre,  où  généralement 
les  salaires  sont  élevés,  où  le  commerce,  s'étendant  à  tout 
l'univers,  offre  de  nombreuses  et  fructueuses  occupa- 
tions aux  personnes  disposées  à  s'expatrier,  l'Angleterre 
nous  envoie  peu  de  ses  habitants.  En  1876,  parmi  nos  immi- 
grés, se  trouvaient  30,077  Anglais,  alors  que  nous  avions 
50,203  Suisses,  62,437  Espagnols,  165,313  Italiens  et  374,498 
Belges.  Les  immigrés  anglais  étaient  donc  approximative- 
ment aux  immigrés  suisses,  espagnols,  italiens,  belges 
comme  1  est  à  1.6,  à  2,  à  5,  et  à  12. 

Si  les  Suisses,  les  Espagnols,  les  Italiens,  les  Belges  immi- 
grent en  grand  nombre  en  France,  c'est  que  non  seulement  ils 
sont  à  proximité  de  notre  territoire,  mais  aussi  c'est  qu'ils 
n'obtiennent  chez  eux  que  des  salaires  inférieurs  à  ceux 
donnés  dans  notre  paj's.  Un  député  belge,  auprès  duquel 
récemment  je  cherchais  à  me  renseigner  sur  les  motifs  qui 
entraînaient  un  si  grand  nombre  de  ses  compatriotes  à  se 
porter  en  France,  me  disait  que,  pour  les  mêmes  métiers, 
les  salaires  sont  environ  d'un  tiers  moindres  en  Belgique 
que  dans  notre  pays.  Pareillement,  un  Italien  distingué,  né 
dans  la  Calabre,  me  renseignait  sur  la  modicité  des  salaires 
et  la  simplicité  de  l'alimentation  plus  que  frugale  des  habi- 
tants de  son  pays,  surtout  de  ceux  des  montagnes  méri- 
dionales, d'où,  malgré  l'éloignement,  nous  arrivent  des 
immigrants.  D'ailleurs,  comme  membre  du  conseil  d'hy- 
giène du  département  de  la  Seine,  à  propos  d'une  épidé- 
mie de  variole  ayant  atteint  de  malheureux  Italiens  fixés 
à  Paris,  j'ai  pu  moi-même  me  rendre  compte  de  leur  ma- 
nière de  vivre  plus  que  modeste.  Maintenant  que  des  voies 
de  communication  de  plus  en  plus  nombreuses  facilitent  les 
voyages,  on  comprend  que  des  hommes  sachant  se  con- 
tenter de  telles  conditions  premières,  se  trouvent  fortement 

9. 
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attirés  dans  notre  pays,  où  les  salaires,  relativement  élevés, 
leur  permettent,  non  seulement  de  vivre,  mais  aussi  de 
faire  une  épargne  notable  en  acceptant  les  métiers,  même 
les  moins  rétribués.  Au  conseil  municipal  tout  récemment, 
en  parlant  des  «  ouvriers  étrangers  Allemands,  Belges, 
Italiens,  employés  à  des  travaux  relatifs  aux  eaux  et  aux 
égouts,  travaux  que  les  travailleurs  français  n'exécutent 
pas,  M.  Rousselle  disait:  Ges  étrangers  consomment  peu... 
et  quand  ils  auront  économisé  quelque  argent,  ils  l'enver- 
ront dans  leur  pays  (1).  » 

Contrairement  la  plupart  de  nos  compatriotes,  habitués  à 
des  conditions  d'existence  d'autant  plus  onéreuses  qu'aux 
dépenses  nécessaires,  se  joignent  des  dépenses  inutiles,  ne 
veulent  accepter  que  des  métiers  plus  rétribués  leur  per- 
mettant de  satisfaire  leurs  besoins  réels  ou  factices.  Un  de 
mes  collègues  de  l'Académie  de  médecine,  Hillairet,  récem- 
ment décédé,  avait  cherché  à  se  renseigner  relativement  à 
ces  dépenses  inutiles,  à  ces  besoins  factices,  trop  souvent 
imposés  par  le  milieu  social,  en  s'enquérant  du  régime  ali- 
mentaire et  de  certaines  habitudes  des  malades  reçus  dans 
son  service  d'hôpital.  Indépendamment  des  excès  alcooli- 
ques revenant  trop  souvent  hebdomadairement,  il  avait  été 
surpris  des  proportions  considérables  de  vin,  de  liqueurs, 
de  café,  de  tabac  consommés  quotidiennement  par  la  plu- 
part des  ouvriers,  au  grave  préjudice,  non  seulement  de 
leur  budget,  mais  aussi  de  leur  santé.  Il  est  juste  toutefois 
de  remarquer  que  parmi  nos  compatriotes,  il  en  est,  princi- 
palement parmi  nos  montagnards  de  la  Savoie  et  de  l'Au- 
vergne, qui,  tout  en  venant  dans  nos  grandes  villes,  conti- 
nuent à  vivre  économiquement,  et  savent  sur  leurs  salaires 
réserver  une  large  épargne.  Malheureusement,  au  point  de 
vue  national,  ainsi  que  je  le  montrais    récemment  dans 

(1)  Conseil  mnnicip.il,  séance  du  25  juilli-t  1883,  Bulletin  rminicix)al 
officiel  du  2G  juillet,  p.  1195. 
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mon  mémoire  sur  la  Décroissance  de  population  de  certains 
départements  de  France ,  cette  immigration  urbaine  de 
compatriotes  de  régions  généralement  peu  riches,  trop  sou- 
vent les  dépeuple  peu  à  peu,  si  une  haute  natalité  ne  vient 
combler  les  vides  laissés  par  les  nombreux  ruraux  aban- 

onnant  ces  régions. 

La  principale  cause  de  l'immigration  étrangère  est  donc 
l'attraction  exercée  par  les  salaires  plus  élevés  en  France 
que  dans  la  plupart  des  autres  États  d'Europe.  De  même 
que  les  Chinois  affluent  de  plus  en  plus  aux  États-Unis,  atti- 
rés qu'ils  sont  par  des  salaires  qui,  avec  leur  manière  de 
vivre  économe  et  continûment  laborieuse  (1),  leur  permet- 
tent de  faire  des  épargnes  ;  de  même  de  nombreux  immi- 
grants belges,  italiens,  espagnols,  allemands,  suisses  affluent 
de  plus  en  plus  en  France,  attirés  qu'ils  sont  par  des  sa- 
laires que  beaucoup  de  nos  compatriotes  trouvent  insufii- 
•sants  pour  subvenir  à  leurs  besoins  réels  ou  factices. 

On  s'explique  difficilement  certaines  différences  dans  les 
nombres  des  immigrés  de  l'un  et  de  l'autre  sexes.  On  com- 
prend que  de  pays  où  comme  l'Angleterre,  les  femmes 
jouissent  d'une  grande  liberté,  il  vienne  approximative- 
ment autant  de  femmes  que  d'hommes  ;  mais  pourquoi  en 
vient-il  davantage  ?  Les  femmes  ont-elles  plus  de  peine 
que  les  hommes  à  se  procurer  dans  leur  paj^s  des  moyens 
suffisants  d'existence  ?  Sont-elles  plus  attirées  que  les 
hommes  par  notre  état  de  civilisation,  par  nos  mœurs 
parfois  faciles  et  élégantes? 

Quant  à  la  prédominance  des  hommes  sur  les  femmes 
parmi  les  immigrés  italiens,  elle  tient  à  la  nature  des  mé- 
tiers exercés  par  la  plupart  d'entre  eux  ;  métiers  de  dé- 
chargeurs, de  terrassiers,  que  les  femmes  ne  sont  pas  à 
même  d'exercer. 

(1)  Rev.  0.  Gibson:  The  Chitiese  in  Airierica,  Cincinnati,  1877.  Hilch- 
cock  et  Walden,  ch.  v  :  The  Chinamen  at  work. 
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Voyons  maintenant  quelles  sont  les  conséquences  de  cette 
immigration  en  France. 

Ces  conséquences  sont  de  plusieurs  sortes.  Elles  méritent 
d'être  considérées  aux  divers  points  de  Yue  politique,  ethno- 
graphique, économique  et  démographique. 

Au  point  de  vue  politique,  l'immigration,  quand  elle  est 
très  considérable  peut  n'être  pas  sans  inconvénient.  Sans  re- 
douter autant  que  mon  collègue  M.  Rochard,  cette  intro- 
duction parmi  nous  de  nombreux  étrangers,  il  faut  re- 
connaître avec  lui  qu'ils  peuvent  être  «  une  menace  pour 
l'avenir.  »  Quand  on  rapproche  le  nombre  si  minime  d'é- 
trangers se  faisant  naturaliser  Français  du  nombre  si  consi- 
dérable d'étrangers  qui,  vivant  en  France,  ne  se  font  pas 
naturaliser  ;  quand,  par  exemple,  on  sait  qu'en  1866,  lors 
du  recensement  ayant  précédé  la  dernière  guerre,  il  y  avait 
en  France,  16,286  étrangers  naturalisés  et  635,495  étrangers 
non  naturalisés  ,  sur  lesquels  106,606  Allemands,  qui  natu» 
rellement  ne  pouvaient  qu'être  favorables  à  leurs  compa- 
triotes, dont  ils  devaient  partager  les  obligations  et  les  in- 
térêts; on  comprend  qu'un  peuple  qui,  au  milieu  de  trente- 
six  millions  de  compatriotes,  compte  plus  d'un  million 
d'étrangers,  ainsi  que  notre  recensement  de  1881  en  té- 
moigne, puisse  concevoir,  au  point  de  vue  politique,  quelque 
appréhension  de  voir  s'accroître  de  plus  en  plus  le  nombre 
de  ces  étrangers.  Car,  ainsi  que  le  remarquait  Bertillon, 
«  en  temps  de  paix,  ils  ramènent  chez  eux  et  leur  économie 
et  leur  descendance;  en  temps  do  guerre  ils  s'unissent 
ou  même  s'arment  contre  nous  avec  tous  les  avantages 
que  leur  donnent  leur  relation  et  leur  connaissance  du 
pays(l).  » 

Au  point  de  vue  ethnographique,  les  immigrants  belges, 
allemands,  suisses,  italiens  et  espagnols   sont-ils  appelés, 

(1)  A.  Bertillon:  Migration:  Dict.  encycl.  des  Sciences  médicales, 
p.  661. 
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par  leur  nombre  toujours  croissant,  à  modifier  considéra- 
blement la  composition  ethnique  de  notre  nation  ?  Je  ne  le 
pense  pas.  De  tous  temps  les  peuples  transrhénans  sous  les 
noms  de  Belges,  de  Cimbres,  de  Germains,  de  Wisigoths,  de 
Burgundions,  deFrancks,  de  Saxons,  etc., etc., sont  venus  se 
fixer  sur  notre  territoire,  soit  comme  immigrés  pacifiques, 
comme  colons,  comme  prisonniers  transportés,  soit  comme 
conquérants. 

Lorsque  nous  constatons  qu'actuellement  de  nombreux 
immigrants  espagnols  viennent  de  la  péninsule  ibérique, 
rappelons-nous  que,  selon  Strabon  (1),  les  Aquitains,  an- 
ciens habitants  de  la  région  du  Sud-Ouest  des  G-aules,  dif- 
féraient peu  des  Ibères  par  la  langue  et  par  les  caractères 
ph3^siques.  Enfin  si  l'immigration  italienne  devient  chaque 
jour  de  plus  en  plus  considérable ,  n'oublions  pas  que  de- 
puis la  conquête  des  Gaules  par  les  Romains,  durant  plus 
de  quatre  siècles,  ces  derniers  y  résidèrent  en  assez  grand 
nombre,  principalement  dans  les  grandes  villes.  La  compo- 
sition ethnique,  d'ailleurs  fort  complexe,  de  notre  popula- 
tion, ne  semble  donc  pas  devoir  être  notablement  modifiée 
par  l'arrivée  incessante  de  ces  immigrants  belges,  allemands, 
suisses,  italiens  et  espagnols. 

Au  point  de  vue  économique,  au  point  de  vue  financier, 
s'il  peut  être  avantageux  pour  la  France,  ou  plutôt  pour 
certaines  villes  que  quelques  riches  étrangers  viennent  s'y 
fixer  pour  y  vivre  et  y  dépenser  leur  fortune  acquise  dans 
des  contrées  plus  ou  moins  éloignées  ;  s'il  peut  être  avanta- 
geux pour  notre  commerce  de  voir  de  nombreux  négo- 

(1)  Toùj  fxvj  AxojïTavoùç  zelécjç  è^riWoLypLsi/ovç  où  tjj  yy.ûxxn  fwvov, 
i).),i  xai  TOf;  (jwaaatv,  i^vzpz't;  iÇïjpori  uâW.ov  rj  raïoLZatç.  Strabon,  L.  VI, 
cap.  1,  §  I,  p.  146. 

Oj  Axo'jtTavot  Sixfépo\/(7t  toû  ra),aTtzûù  qÛIov  y.xrà.  Tt  zocç  twv  aw^tàttuv 
xxzT.'jy.vjiç  y.M  y.jzà.  Tf,-t  '/XîJTTav,  i'Ay.xni  âj  uà)Jov  lÇ>jpffiv,  Strabon,  L.  IV, 
cap,  II,  §  1,  p.  167. 
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ciants  étrangers  venir  établir  des  relations  internationales 
de  plus  en  plus  considérables,  de  plus  en  plus  étendues 
avec  nos  compatriotes;  en  est-il  de  même  de  l'immigration 
de  ces  étrangers  beaucoup  plus  nombreux  venant  chercher 
en  France  des  travaux,  des  salaires  et  des  subsistances,  qui, 
à  priori,  sembleraient  devoir  être  réservés  à  nos  compa- 
triotes ? 

Si  l'on  considère  le  travail  effectué,  la  production  obte- 
nue, cette  immigration  est  avantageuse,  puisque,  grâce 
à  la  concurrence  faite  à  nos  compatriotes  par  les  étran- 
gers, ce  travail  est  fait  à  un  prix  moindre  qu'il  n'aurait  été 
fait  sans  cette  concurrence.  Aussi  pour  les  travaux  exi- 
geant peu  d'apprentissage,  pour  les  grands  travaux  exigeant 
plutôt  de  la  force  que  des  aptitudes  spéciales,  trouve-t-on 
souvent  plus  avantageux  d'employer  ces  étrangers.  «  C'est 
l'étranger,  disait  au  conseil  municipal,  M.  Marsoulan,  qui 
fait  diminuer  le  prix  des  salaires.  »  «  Les  grands  entrepre- 
neurs, remarque  M.  Amouroux,  ont  un  énorme  avantage  à 
l'emploi  des  étrangers  (1).  »  Dans  nos  départements  du 
Nord,  non  seulement  les  Belges  viennent  travailler  dans 
nos  manufactures,  mais  ils  s'avancent  fort  loin  pour  faire 
la  moisson.  A  Marseille,  dans  le  chef-lieu  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  où,  en  1881,  il  existait  75,738  étran- 
gers, les  travaux  les  plus  pénibles,  les  chargements  et  dé- 
chargements de  navires  sont,  en  grande  partie,  faits  par 
des  Italiens.  Même  dans  la  région  septentrionale  de  la 
France,  les  grands  entrepreneurs  emploient  des  Italiens 
aux  travaux  de  terrassements  de  chemin  de  fer. 

A  Paris,  où  d'après  le  recensement  de  1881,  M.  Jacques 
Bertillon  indique  la  présence  de  164,038  étrangers,  dont 
45,281  Belges,  31,190  Allemands,  21,577  Italiens,  20,810 
Suisses,  10,789  Anglais,  9,250  Hollandais,  5,927  Américains, 

(1)  Conseil  municipal,  4  juin  1883,  supplément  du  Bulletin  municipal 
officiel,  5  juin  1883,  p.  871  et  872. 
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5,786  Russes,  4,982  Autrichiens,  3,016  Espagnols  (1),  récem- 
ment M.  Songeon  faisait  observer  au  conseil  municipal  que 
«  dans  le  service  des  égouts,  la  moitié  au  moins  des  ouvriers 
sont  des  Italiens,  »  et  que  les  ouvriers  français  se  plaignent 
«  que  ces  derniers  leur  font  une  concurrence  intolérable, 
en  acceptant  des  salaires  inférieurs.  »  M.  Joffrin  insistait 
également  sur  cette  concurrence  des  ouvriers  étrangers  qui 

«travaillent  au-dessous  des    salaires font  baisser  les 

prix  »  au  grand  avantage  des  entrepreneurs.  «  La  Compa- 
gnie du  gaz,  observait  ce  conseiller,  emploie  jusqu'à  45% 
d'ouvriers  étrangers,  des  Italiens  surtout,  qui  ne  sont  pris 
qu'en  raison  de  la  faiblesse  des  salaires  qu'ils  acceptent.  » 
«  Les  balayeurs,  disait  M.  Alpliand,  se  recrutent  pour  la 
plupart  parmi  les  étrangers,  par  ce  motif  que  les  salaires 
étant  faibles,  peu  d'ouvriers  français  se  présentent.  »  «  Il  y 
a  peu  de  Français,  ajoutait  M.  Watel,  qui  se  présentent 
pour  les  travaux  pénibles  du  balayage.  Si  vous  ne  voulez 
pas  des  étrangers,  vous  n'aurez  personne  (2).  » 

Malheureusement,  cette  concurrence  même  que  les  étran- 
gers viennent  faire  à  nos  compatriotes,  en  se  contentant  de 
salaires  modiques  que  ces  derniers  ne  veulent  pas  accepter, 
motive  un  antagonisme  regrettable  qui,  prétextant  de  la 
diversité  ethnique,  se  manifeste  trop  souvent  par  des  que- 
relles, des  rixes,  ainsi  que  cela  a  parfois  ou  lieu  à  Marseille, 
et  dans  quelques  villes  de  nos  départements  du  Nord. 

Souvent  aussi  de  nombreux  étrangers,  sans  ressources, 
apportent  de  nouvelles  charges  au  budget  des  villes  où  ils 
se  fixent;  car  il  faut  les  secourir,  les  soigner  en  cas  d'indi- 
gence, de  maladies,  d'infirmités.  En  parlant  de  l'accroisse- 


(1)  J.  Bertillon  :  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  1881, 
et  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale  du  6  mai  1883,  p.  162. 

(2)  Conseil  municipal,  séance  du  30  avril  1883  :  Bulletin  municipal 
officiel  de  la  ville  de  Paris,  1  mai  1883,  p.  653-654,  et  séance  du  4  juin 
1883,  Supplément  du  Bulletin  municipal  o£iciel,  6  juin  1883,  p.  872. 
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ment  de  la  population  parisienne,  M.  Songeon  remarquait 
que  «  cet  accroissement  est  un  fait  regrettable.  Les  9/10*  des 
nouveaux  arrivants  sont  des  émigrés  malheureux.,- ••  des 
étrangers  qui,  au  lieu  d'aller  chercher  dans  les  pays  neufs 
les  ressources  qui  leur  manquent  chez  eux,  croient  trouver, 
à  Paris,  les  moyens  de  se  relevor.  Ils  aggravent  les  charges 
de  la  ville  (1).  »  «  Le  nombre  des  habitants  de  Paris,  dit 
M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique,  augmente  non 
par  surcroît  de  natalité,  mais  par  immigration.  Or,  la  sta- 
tistique démontre  que  sur  100  étrangers  qui  viennent  à 
Paris,  90  sont  pauvres,  et  une  grande  partie  d'entre  ces 
derniers  sont  destinés  à  échouer,  la  vieillesse  venue,  dans 
les  hospices  de  Paris.  Ce  n'est  donc  pas,  selon  une  propor- 
tion arithmétique  qu'il  faut  prévoir  le  développement  des 
services  hospita,liers,  mais  selon  une  proportion  géomé- 
trique par  rapport  à  l'accroissement  de  la  population  (2).  » 

Aussi  pour  diminuer  les  charges  qui,  du  fait  des  étrangers 
viennent  incomber  à  l'assistance  publique,  aux  écoles  com- 
munales, M.  Marsoulan  tout  récemment,  le  14  décembre 
1883,  ne  craignait  pas  de  proposer  au  Conseil  municipal, 
d'émettre  le  vœu  que  les  étrangers  qui  ne  justifieraient  pas 
d'un  travail  assuré,  fussent  rapatriés  par  les  consuls  (3). 

Pour  les  subsistances,  à  notre  époque,  cette  immigration 
de  nombreux  étrangers  ne  semble  nullement  redoutable. 
Avec  les  facilités  de  transport  données  à  l'importation,  on 
n'a  plus  à  craindre  l'insuffisance  des  matières  alimentaires, 
des  matières  de  première  nécessité.  On  peut  seulement  re- 
gretter que  ces  matières  qui   abondent  dans  notre  pays, 

(1)  Conseil  municipal,  28  avril  1883:  Bidletin  municipal,  8  m.&i  1B83, 
p.  687. 

(2)  Conseiliniuiicipal,  15  juin  1883:  Bulletin  municipal,  17  juin  1883, 
p.  956. 

(3)  Conseil  municipal,  14  décembre  1883.  Supplément  du  Bulletin 
municipal,  15  décembre  1883,  p.  1967 
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soit  par  la  production  indigène,  soit  par  l'importation,  ne 
soisnt  pas  utilisées  par  nos  compatriotes  eux-mêmes  plutôt 
que  par  des  étrangers. 

Cette  dernière  remarque  amène  à  considérer  l'immigra- 
tion au  point  de  vue  démographique.  «  Le  plus  grand  pré- 
judice que  nous  cause  cette  immigration,  disait  Bertillon 
père,  c'est  de  se  substituer  à  notre  natalité.  En  France,  aux 
périodes  de  prospérité,  les  appels  du  travail,  qui  devraient, 
suivant  la  biologie  des  collectivités,  activer  la  natalité,  ac- 
tivent bien  plus  l'immigration;  celle-ci  fait  concurrence  à 
celle-là;  nous  fournissant  des  hommes  tout  faits,  elle  nous 
empêche  de  sentir  le  stimulus  du  travail,  et  nous  main- 
tient dans  notre  chétive  natalité  (l).  »  Je  suis  très  disposé 
à  regarder  comme  vraisemblable  cette  corrélation  inverse 
de  l'immigration  et  de  la  natalité,  l'une  suppléant  à  l'autre 
pour  fournir  des  travailleurs  en  nombre  suffisant  à  l'exé- 
cution du  travail  disponible,  plus  ou  moins,  mais  suffisam- 
ment rémunérateur  pour  subvenir  aux  besoins  réels  de 
l'existence.  Mais,  il  me  semble  difficile  de  déterminer  si  cette 
immigration  considérable  est  la  cause  de  cette  faible  nata- 
lité, ainsi  que  paraissait  le  penser  mon  savant  confrère  ;  ou 
bien  si,  au  contraire,  par  suite  du  désir,  déplus  en  plus  gé- 
néral des  parents,  d'assurer  à  leurs  enfants  une  situation 
sociale  heureuse  et  aisée,  ils  préfèrent  restreindre  leur 
natalité,  afin  de  la  proportionner  au  nombre  des  emplois, 
des  métiers  lucratifs  disponibles,  et  laissent  aux  immigrés 
les  travaux  pénibles,  peu  rétribués.  La  faible  natalité,  loin 
d'être  la  conséquence  de  l'immigration,  en  serait  plutôt 
alors  la  cause  plus  ou  moins  directe.  Notre  natalité  res- 
treinte déterminerait  une  immigration  de  plus  en  plus  con- 
sidérable. 

(1)  Dictionnaire  ciici/clojyédùjue  des  sciences  médicales,  art  Migration. 
2  6ér.  t.  VII,  p.  661,1873. 

Gustave  Lagneau. 
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BATAILLE  DE  BOUYIiNES 

EXTRAIT  INÉDIT  DU  Y*   VOLUME  DE  L'HISTOIRE  DE  L'ALLEMAGNE. 


On  représente  généralement  la  bataille  de  Bouvines 
comme  un  événement  presque  exclusivement  français.  A 
regarder  de  près  les  faits  qui  la  préparent,  les  combattants 
de  différentes  nations  qui  y  figurent,  les  intérêts  multiples 
qui  y  sont  en  jeu,  les  conséquences  considérables  qui  en 
résultent,  c'est,  dans  l'histoire  de  ce  temps,  un  événement 
d'une  bien  autre  portée.  Un  empereur  d'Allemagne, 
Otton  IV,  le  roi  de  France,  Philippe  II  Auguste,  le  roi  d'An- 
gleterre, Jean  sans  Terre,  y  sont  de  leur  personne,  ou  y  ont 
leurs  troupes.  La  diplomatie  du  personnage  le  plus  puissant 
de  cette  époque,  Innocent  III,  promoteur  d'un  anti-César, 
le  célèbre  Frédéric  II,  contre  Otton  IV,  et  défenseur 
ardent  et  convaincu  des  droits  de  la  puissance  ecclésias- 
tique, attaqués  par  celui-ci,  y  distribue  les  rôles  et  y  déter- 
mine la  formation  des  deux  ligues  qui  mettent  aux  prises 
les  forces  d'une  grande  partie  de  l'Europe  sur  ce  champ  de 
bataille.  Ce  n'est  pas  seulement  Philippe  Auguste  qui  y 
remporte,  sur  des  vassaux  rebelles  et  sur  les  troupes  an- 
glo-allemandes, une  victoire  utile  à  la  monarchie  et  à  la 
nation  françaises.  Frédéric  II,  sans  avoir  été  dans  la  mêlée, 
y  trouve,  dans  sa  lutte  contre  Otton  IV,  la  couronne  impé- 
riale, et  le  pape,  qui,  de  Rome,  a  tout  mené,  y  gagne,  en 
Allemagne,  un  souverain  à  sa  dévotion,  au  moins  pour  un 
temps,  y  recouvre  ses  États  menacés,  dans  la  péninsule,  la 
suzeraineté  du  royaume  de  Naples,  et  assure,  avec  la  su- 
prématie pontificale  qu'il  aimait  à  exercer  sur  le  monde, 
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l'indépendance  et  l'autorité  de  l'Église  universelle  pour  les 
dominer.  Les  passions  et  les  intérêts  ecclésiastiques  n'ont  pias 
moins  de  part  à  cet  événement  que  les  passions  et  les 
intérêts  politiques,  comme  à  tous  les  événements  de  ce 
temps.  La  bataille  de  Bouvines  est  un  grand  fait  européen 
et  le  principal  vainqueur  est  celui  qu'on  peut  regarder  à 
juste  titre  à  cette  époque  comme  le  maître  du  jeu  du  monde, 
Innocent  III. 

Pour  s'expliquer  le  rôle  de  ce  Pape  tout  puissant  dans  cet 
événement  qui  semble,  au  premier  abord,  si  loin  de  sa 
portée,  il  faut  se  rappeler  que,  dans  les  parties  les  plus 
éloignées  de  l'Europe,  aucun  succès  n'était  alors  refusé  à  la 
foi  ardente  et  à  l'ambition  sans  limites  de  celui  qui  avait 
débuté  dans  son  pontificat  en  renversant,  presque  sans  le 
vouloir,  au  profit  des  latins,  l'empire  de  Byzance,  en   1204. 

C'était  alors  que  les  croisés  du  Nord  delà  France,  qu'il  avait 
armés,  non  plus  contre  les  Infidèles,  mais  contre  les  héré- 
tiques du  Midi,  contre  les  Albigeois,  qu'il  regardait  comme 
un  péril  intérieur  et  une  trahison  contre  la  chrétienté,  pas- 
saient dans  le  bassin  de  la  Graronne,  prenaient  Agen,  assié- 
geaient Toulouse,  Montauban  et,  malgré  les  plaintes  des 
habitants  spoliés  et  chassés  de  leurs  villes  prises  ou  de 
leurs  maisons  incendiées,  prenaient  possession  des  fiefs  et 
châteaux  du  maître  du  pays,  Raymond  de  Saint-Gilles,  et  y 
préparaient  la  chute  d'une  civilisation  florissante. 

La  même  année,  une  nouvelle  invasion  mahométane, 
celle  des  terribles  Alraohados  du  Maroc,  sous  le  commande- 
ment de  l'émir  Al-Mou-Menin,  Ben-Naser,  passant  le  dé- 
troit de  G-ibraltar,  menaçait  de  submerger  de  nouveau 
l'Espagne  et  les  royaumes  chrétiens  récemment  agrandis  de 
Castille,  d'Aragon  et  de  Portugal.  C'est  un  nouveau  triomphe 
pour  Innocent.  Il  intéresse  la  chrétienté  tout  entière  à  la 
défense  de  ce  poste  avancé  de  la  foi  du  côté  de  l'Afrique  ; 
ses  légats  réconcilient  les  rois  de  Castille  et  d'Aragon  ;  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  détermine  le  roi  de  Navarre  à  se 
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joindre  à  eux.  A  la  voix  des  prédicateurs,  les  Templiers  de 
France  passent  les  Pyrénées  pour  se  joindre  aux  cheva- 
liers de  l'ordre  de  Calatrava;  des  seigneurs  français,  les 
comtes  de  Turenne  et  de  la  Marche,  des  moines  de  Cîteaux 
et  même  des  chevaliers  autrichiens,  sous  le  commande- 
ment de  leur  duc  Léopold,  arrivent  de  tous  côtés.  Inno- 
cent fait  célébrer  en  mai,  à  Rome,  avec  les  cardinaux,  les 
évêques,  les  chapelains,  le  peuple  de  Rome,  pieds  nus,  une 
procession  (1).  11  y  porte  lui-même  la  relique  de  la  croix  du 
Seigneur,  et,  le  16  juillet  (1212)  sur  le  plateau  de  las  Navas 
de  Tolosa,  non  loin  des  sources  du  Guadalquivir,  à  l'entrée 
de  l'Andalousie,  les  trois  rois  Alphonse,  dom  Pèdre  et 
Sanche,  ayant  tourné  par  d'abruptes  sentiers  un  défilé  de 
montagnes  bien  gardé,  sous  la  bannière  de  la  vierge, 
malgré  les  flèches  et  les  lances  des  cavaliers,  chargent  l'in- 
fanterie almohade,  dont  les  rangs  étaient  attachés  les  uns 
aux  autres  avec  des  chaînes  de  fer.  Ils  la  rompent,  dis- 
persent avec  leurs  lourdes  lances  et  leurs  impénétrables 
armures,  malgré  un  soleil  torride,  les  légers  cavaliers  de 
l'Afrique,  et,  dans  le  camp  déserté  par  les  fuyards,  s'empa- 
rent d'une  grande  quantité  de  butin  et  de  la  tente  en  soie 
rouge  ainsi  que  de  la  lance  de  l'émir,  qu'ils  envoient  au 
chef  de  la  chrétienté  victorieuse.  Innocent  III  (2). 

Comment  celui  qui  croyait  de  son  devoir  de  diriger  la 
politique  extérieure  de  l'Europe  et  la  défense  de  ses  fron- 
tières chrétiennes  n'aurait-il  pas  tout  risqué  pour  défendre 
sa  propre  indépendance,  son  autorité,  le  domaine  de 
l'Eglise,  sa  suzeraineté  de  Naples,  reconnue  par  la  veuve  de 
Henri  VI,  et  pour  conserver  le  rôle  prépondérant  que  ses 
prédécesseurs  et  lui,  depuis  quelque  temps,  jouaient  en 
Italie  et  en  Allemagne,  en  disposant  même  de  la  couronne 
impériale? 

(!)/««.  Ep.XV,  15. 

(2)  Hist.  dipl.  de II.  Dr.,  t.  J,  p.  227. 
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Le  Saint-Siège,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  était,  à  cette 
époque,  la  clé  de  voûte  de  tout  l'édifice  chrétien.  Ainsi 
s'explique  la  résolution  extraordinaire  qu'avait  prise  tout 
récemment  pour  l'Allemagne  Innocent  III,  en  l'année  1212 
même,  contre  sa  créature,  contre  son  ancien  protégé, 
l'empereur  Otton  IV,  quand  celui-ci,  infidèle  à  ses  ser- 
ments, une  fois  empereur,  l'avait  menacé  à  son  tour  dans 
sa  personne,  dans  ses  domaines  et  dans  sa  suzeraineté. 
Innocent  n'avait  pas  hésité.  Pourquoi  ne  renverserait-il 
pas  celui  qu'il  avait  élevé  et  comment  n'en  aurait-il  pas  la 
puissance?  Il  fallait,  il  est  vrai,  étonner,  scandaliser  pres- 
que le  monde,  changer,  au  moins  nominalement,  sinon 
réellement,  de  parti,  relever  complètement  la  fortune  de 
la  famille  gibeline,  son  ancienne  ennemie,  qu'il  avait  dé- 
pouillée de  l'empire  et  réduite  à  la  possession  du  royaume 
de  Sicile,  prendre,  à  Palerme,  le  petit-fils  de  Barberousse, 
son  pupille,  âgé  de  seize  ans,  et  le  remettre  sur  la  route  de 
l'empire,  au  risque  de  retrouver  en  lui  les  mêmes  périls. 
Mais  l'expérience  nouvelle  qu'Innocent  allait  faire  de  sa 
puissance  serait  assez  concluante  sans  doute  pour  qu'il  ne 
rencontrât  pas  la  même  ingratitude  chez  son  nouveau  pro- 
tégé et  il  avait  pris  d'ailleurs  ses  précautions.  Le  jour  où  il 
faisait  proposer,  par  un  cardinal,  au  jeune  Frédéric  de  lui 
rendre  l'empire,  il  avait  exigé  de  lui,  pour  le  roj^aume  de 
Sicile,  l'hommage  lige  qui  empêchait  l'union  réelle  des 
deux  couronnes  d'Allemagne  et  de  Naples,  redoutée  sur- 
tout par  lui,  et  la  promesse  de  laisser  son  royaume  du  Midi, 
au  fils,  âgé  d'un  an,  qu'il  avait  eu  de  sa  femme  Constance, 
pour  éviter  aussi  l'union  personnelle  des  deux  couronnes 
sur  une  même  tête. 

C'est  cette  résolution  à  la  fois  aussi  calculée  qu'extraordi- 
naire qui  divisa  en  deux  non  seulement  l'Allemagne  et 
l'Italie,  mais  l'Europe  elle-même,  et  qui  fit  de  la  bataille  de 
Bouvines,  une  année  plus  tard,  un  événement  européen, 
commun   à   l'Allemagne   et   à  l'Italie  aussi   bien   qu'à  la 
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France  et  à  l'Angleterre.  En  ce  sens,  la  bataille  de  Bou- 
vines  est,  depuis  le  morcellement  européen  du  x^  siècle, 
après  la  chute  de  l'empire  carolingien,  un  événement  de 
premier  ordre,  l'un  des  premiers  qui  ait  annoncé  pour 
l'avenir  la  solidarité  des  grands  Etats  de  l'Europe  entre 
eux. 

Pour  un  jeune  prince  de  seize  ans,  même  petit-fils  de 
Barberousse,  un  petit  roi  de  Sicile,  qui  n'avait  vécu  que  de 
la  protection  pontificale,  au  milieu  des  factions,  c'était  ris- 
quer beaucoup  que  de  s'aventurer  ainsi  sur  la  haute  mer 
do  la  politique  européenne.  Sa  femme.  Constance  l'Arago- 
naise,  tenta  de  l'arrêter  par  ses  larmes  en  lui  montrant 
son  jeune  fils  Henri  dont  il  risquait  l'humble  fortune.  Mais 
l'héritier  et  le  successeur,  en  Sicile,  des  aventureux  rois 
Normands  avait  bien  dans  les  veines  du  sang  impérial  de 
son  père,  Henri  VI,  et  de  son  grand-père,  Barberousse. 
Deux  années  auparavant,  en  conférant  un  privilège  à  un 
moine  souabe,  il  avait  déjà  annoncé  qu'il  revendiquerait  au 
moins  le  duché  allemand  de  ses  pères.  Comment  enfin  résis- 
ter aux  prières  que  des  princes  allemands  faisaient  parvenir 
auprès  de  lui,  aux  instances  même  d'Innocent  III,  aux  ten- 
tations de  l'ambition  naturelle  à  la  jeunesse? 

Dans  le  mois  de  mars  de  l'année  1212,  le  jeune  Frédéric 
fit  donc  voile  pour  Gaëte  et,  de  là,  partit  pour  Rome,  où 
il  vit,  tout  jeune,  l'homme  du  siècle,  Innocent  III,  et  fut 
reçu  avec  honneur,  cum  magno  lionore,  par  le  Sénat  et  le 
peuple  romain.  On  n'épargna  rien  pour  flatter  sa  vanité. 
Avec  l'imprudence  de  la  jeunesse,  Frédéric  prit  lous  les 
engagements  que  le  cardinal  Grégoire  de  Saint-Théodore 
lui  avait  imposés  selon  les  instructions  de  la  curie  de  Rome, 
à  Messine.  Il  prêta  l'hommage  lige,  ligium  homagiimi,  à 
Innocent  (1)  pour  son  royaume  de  Sicile;  il  ordonna  même 
de  couronner  à  l'avance  son  fils  Henri.  Alors  le  pape  Inno- 

(1)  //.  B.  1,  200,  201. 
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cent  III,  de  sa  toute-puissante  main,  décerna,  comme  dit 
un  chroniqueur,  à  ce  pauvre,  à  ce  mendiant  {mendicus  et 
pauper)  le  titre  d'empereur  élu  par  la  grâce  de  Dieu  et  du 
Pape,  sans  le  couronner  encore  cependant.  Il  lui  fit  prêter 
serment,  comme  tel,  de  fidélité  à  lui  et  à  ses  successeurs,  lui 
avança  l'argent  nécessaire  à  l'entreprise,  anima,  réconforta 
ce  fils  des  Hohenstaufen  (animavii  et  confortavit),  en  se 
faisant  donner  des  comtés  napolitains  en  garantie,  et,  sur 
une  galère  de  Gênes,  l'expédia  avec  un  légat,  quelques 
Allemands  et  quelques  Italiens,  dans  cette  ville,  tenter  la 
fortune  et  défendre  la  cause  de  l'Église  et  la  sienne  (1). 

C'est  dans  cette  ville  où  il  fut  bien  reçu  aussi  par  le 
clergé  et  par  le  peuple  (1"  mai)  que  deux  princes  Italiens, 
obéissant  aux  instigations  du  Pape  ou  cédant  aux  souve- 
nirs des  Hohenstaufen,  le  comte  de  San  Bonifacio,  envoyé 
de  Crémone  et  le  marquis  de  Montferrat,  viennent  (15 
juillet)  chercher  avec  une  meilleure  escorte  l'anti-César 
encore  muni  d'argent  par  la  bonne  ville  et  le  conduisent  à 
travers  Alexandrie  et  Pavie,  jusqu'à  Crémone.  Au  passage 
du  Lambro,  pi  es  de  Lodi,  les  Milanais  essaient  de  l'enlever. 
Couvert  par  le  marquis  d'Esté,  le  jeune  aventurier,  sur  un 
cheval  sans  selle,  se  jette  dans  la  rivière,  séjourne  à  Cré- 
mone, à  Mantoue,  à  Vérone,  remonte  l'Adige  jusqu'à  Trente 
et,  à  travers  le  fourré  épais  et  sans  voie  tracée  des  monta- 
gnes de  Bernina,  il  arrive  enfin  de  l'autre  côté  des  Alpes 
dans  l'évêché  de  Coire.  Il  n'était  pas  seulement  en  Alle- 
magne, mais  en  terre  ecclésiastique  où  la  protection 
d'Innocent  surtout  pouvait  lui  servir.  L'appui  du  pontife  et 
la  présence  de  ce  jeune  orphelin,  dont  la  figure  encadrée 
de  longs  cheveux  blonds  rappelait  son  grand-père,  font  ses 
premiers  succès.  L'évêque  de  Coire,  Arnold,  et  l'abbé  de 

(1)  Chron.  reg.  col.,  p.  17,  in  regem  treatur.  Ann.  Met.  Cod.  Bem 
n°  29,  Fred.  in  imperatorem  a  Romanis  electus  et  a  papa  est  honore 
susceptus.  Chron.  sic,  :  ahinde  desperatœfortunœ  secommittens. 
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Saint-Gall,  Ulrich,  se  joignent  à  lui  avec  quelques  che- 
valiers. Il  en  avait  soixante  quand  il  arriva  par  dessus  le 
Ruppen  en  vue  de  Constance.  Otton  IV,  accouru  à  la  nou- 
velle des  événements,  était  campé  de  l'autre  côté  du  lac, 
avec  une  petite  armée,  à  égale  distance  à  peu  près  de  la 
ville.  Là  était  la  clé  de  la  vallée  du  Rhin,  de  l'Empire. 
L'évèque  de  Constance,  Conrad  de  Tegernfeld,  hésitait.  Le 
légat  lui  rappelle  qu'Otton  était  excommunié.  L'évèque 
ouvre  les  portes  de  la  ville.  Frédéric  en  prend  possession  ; 
et,  tandis  qus  la  petite  armée  d'Otton,  découragée,  se  jette 
à  travers  la  Forêt-Noire,  des  comtes  et  des  nobles  du  fidèle 
pays  de  Souabe,  entre  autres  un  Rodolphe  de  Habsburg, 
ancêtre  de  cette  famille  célèbre,  accueillent  avec  joie  (1) 
le  jeune  prétendant  et  le  conduisent  jusqu'à  «  la  noble  ville 
de  Bàle  »  dont  l'évèque  se  déclare  aussi  pour  lui. 

On  ne  pouvait  déjà  plus  regarder  comme  un  aventurier 
celui  dont  la  fortune  avait  été  si  désespérée.  Les  ambassa- 
deurs du  roi  de  Bohême,  Ottocar  l"  et  du  duc  de  Moravie 
Henri,  son  frère,  lui  rendent  hommage.  L'évèque  de 
Strasbourg  vient  au  devant  de  lui  au  milieu  des  acclama- 
tions populaires  (2)  avec  cinquante  cavaliers.  Otton  IV 
essaie  encore  d'arrêter  les  rapides  progrès  de  1'  «  enfant  de 
l'Apulie.  »  Il  se  jette  sur  Brissach  pour  lui  barrer  la  vallée 
du  Rhin.  Mais  les  bourgeois  le  chassent  et  ouvrent  leurs 
portes  à  son  rival  (septembre). 

Le  jeune  prince  traverse  l'Alsace  en  vainqueur.  Il  em- 
porte la  forteresse  d'Haguenau,  chère  aux  Hohenstaufen, 
en  octobre  ;  il  prodigue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  de  l'argent, 
les  faveurs,  les  privilèges,  les  promesses,  les  biens  de 
l'empire,  ceux  de  sa  famille,  prœdia  imperii  et  paterna. 

(1)  Ann.col.  max.  A  cuntis  princîpibus  et  nohilibus  superiorum  par- 
tium  accipitur. 

(2)  Chron.  sampetr.,  p.  55  :  Populi  ad  eum  favorabiliter  coadunan' 
tur  et  contra  Ottonem  clamor  exoritur. 
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Rien  ne  coûte  à  ce  jeuue  prodigue  qui  a  pour  lui  l'espérance. 
Ottocar  de  Bohême  est  confirmé  dans  la  dignité  royale  que 
lui  avait  conférée  Philippe  de  Souabe.  Le  duc  Frédéric  de 
Lorraine  reçoit  3,000  marcs.  L'archevêque  de  Mayence  et 
les  évêques  de  Worms  et  de  Spire  ne  sont  pas  oubliés.  Le 
dernier,  Conrad  de  Scharfenberg,  accepte,  outre  la  confir- 
mation de  son  évêché,  celui  de  Metz.  De  chancelier  impé- 
rial d'Otton,  qu'il  était,  il  devient  chancelier  de  Frédéric  et 
apporte  à  celui-ci  toutes  les  ressources  de  son  expérience. 
Il  semble  que  tous  les  grands  de  l'Allemagne  soient  à 
l'encan.  Otton  IV,  abandonné  de  ceux  qui  l'avaient  sou- 
tenu, desiîiutus  auxiliis  prioribus,  se  réfugie  dans  l'ar- 
chevêché de  Cologne.  A  Aix-la-Chapelle,  il  ne  peut  plus 
compter  que  sur  le  duc  de  Brabant  et  les  comtes  de  Juliers, 
de  Clèves  et  de  Kassel  ;  les  évêques  même  d'Utrecht  et  de 
Liège  lui  font  défaut.  La  puissance  d'Otton  humilié,  dit  un 
contemporain,  par  le  jugement  de  Dieu,  humiliaius  Dei 
judicio,  recule  devant  celle  du  candidat  pontifical,  Fré- 
déric. 

C'était  beaucoup  que  d'être  maître  de  la  vallée  du  Rhin. 
Mais  l'expérience  de  ces  luttes  impériales  avait  déjà  montré 
à  Innocent  que  ce  n'était  pas  tout.  La  lutte  des  G-uelfes  et 
des  Gibelins,  sous  Otton  IV  et  Philippe  de  Souabe,  prouvait 
sufiSsamment  que  l'Europe  prenait  grand  intérêt  à  ce  qui 
se  passait  en  Allemagne.  Le  guelfe  Otton  IV  avait  pu, 
grâce  à  l'appui  de  l'archevêque  et  de  la  ville  de  Cologne, 
sous  Richard  Cœur  de  Lion  et  sous  Jean  sans  Terre, 
compter  sur  l'argent  et  sur  l'appui  de  l'Angleterre.  En  re- 
vanche, le  roi  de  France  avait  aussi  prêté  d'autant  plus 
volontiers  son  concours  aux  gibelins,  à  Philippe  de  Souabe, 
qu'il  était  en  lutte  continuelle,  surtout  depuis  le  meurtre 
du  ducde  Bretagne,  Arthur,  avec  Jean  sans  Terre,  récemment 
dépouillé  sur  sonordre  par  jugement  de  ses  pairs,  comme  un 
vassal  félon,  de  son  duché  de  Normandie.  Le  pape  Innocent 
chercha  habilement  à  tirer  parti  des  précédents  et  de  la 

10. 
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rivalité  de  ces  deux  princes,  dans  l'intérêt  de  son  protégé 
et  dans  le  sien.  Il  avait,  il  est  vrai,  à  se  plaindre  d'eux; 
mais  les  sujets  de  son  mécontentement  contre  eux  étaient 
bien  différents.  Innocent  ne  reprochait  à  Philippe-Auguste 
que  de  ne  point  accorder  les  honneurs  de  reine  à  sa  femme 
Ingeburge.  Jean  Sans-Terre  entreprenait  sur  les  libertés  et 
privilèges  de  son  Église  ;  il  avait  exilé  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  Etienne  Langton,  de  son  royaume.  Sa  politique  vis- 
à-vis  du  clergé  et  de  ses  barons  en  Angleterre  se  rappro- 
chait beaucoup  de  celle  d'Otton  en  Allemagne.  Innocent  III 
faisait  passerles  intérêts  généraux,  publics,  avant  les  intérêts 
privés.  Déjà,  en  1211,  il  avait  sollicité  Philippe- Augustede  lui 
prêter  son  concours  en  Allemagne  contre  Otton;  et  le  roi 
de  France  s'était  engagé  par  une  lettre  à  faire  élire  un 
autre  empereur  que  celui-ci  et  à  entrer  avec  une  armée 
sur  le  territoire  de  l'Empire  (1).  En  l'année  1212,  le  pape 
alla  plus  loin.  Sa  diplomatie,  moitié  ecclésiastique  et  moitié 
politique,  porta  un  double  coup  droit  à  Otton  IV. 

Un  de  ces  légats  du  Saint-Siège  qu'on  trouvait  alors  par- 
tout, le  diacre  Pandolphe,  avait  été  chargé  de  réclamer 
contre  les  usurpations  de  Jean  Sans-Terre  sur  l'Église. 
Assez  mal  reçu  par  le  roi,  il  lance  l'interdit  contre  le 
royaume  de  celui-ci,  délie  ses  sujets  du  serment  de  fidélité 
et  prononce  contre  lui  une  sentence  de  déchéance  dont  il 
confie  l'exécution  au  roi  Philippe-Auguste.  Le  pape  préten- 
dait disposer  de  la  couronne  d'Angleterre,  comme  de  celle 
d'Allemagne.  Trois  mois  après,  le  nouveau  chancelier  de 
Frédéric,  Conrad  de  Scharfenberg,  et  un  évêque  de  France 
ménagent  sur  les  frontières  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  à 
Vaucouleurs,  non  loin  de  Toul,  entre  le  protégé  du  pape  et 
le  fils  de  Philippe-Auguste,  Louis,  une  entrevue  qui  amène 
une  étroite  alliance  des  deux  princes.  Ils  s'engagent  par  le 
traité  de  Toul,  19  novembre  1212,  à  ne  jamais  faire  de  paix 

(,1)  Eist.  dipl.  de  E.  Br.,  t.  I.  p.  227. 
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avec  Otto n  et  avec  Jean,  sans  leur  consentement  commun, 
et  à  ne  recueillir  dans  leur  pays  aucun  ennemi  de  l'un  ou 
de  l'autre.  C'était,  dit  Rigoid,  renouveler  l'alliance  et  l'a- 
mitié perpétuelle  qui  avait  existé  entre  leurs  prédéces- 
seurs, percusserunt  fœdus  inier  se  et  ?xnovaveru7ît 
perpétuas  amicitias,  sicut  feceruni  eorum  prœdecessores. 
Philippe-Auguste,  en  même  temps,  faisait  donner  à  son  allié 
Frédéric  20,000  marcs  dont  celui-ci  avait  grand  besoin. 

L'alliance  et  l'argent  de  Philippe-Auguste,  distribué  par 
le  jeune  Frédéric,  aux  princes  allemands  (1),  pesèrent  sin- 
gulièrement dans  cette  nouvelle  lutte  des  guelfes  et  des 
gibelins.  Le5  décembre,  en  l'absence  même  du  jeuneFrédéric, 
à  Francfort,  devant  le  légat  du  pape  et  deux  envoyés  de 
France,  une  réunion  de  princes  (2),  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient le  duc  de  Bavière  Louis,  le  duc  de  Zœhringen  et 
même  le  changeant  Hermann  de  Thuringe,  élisent  roi  le  pe- 
tit fils  de  Barberousse.  L'archevêque  de  Mayence  Sigfried, 
l'entraînant  dans  sa  ville,  l'y  couronne  aussitôt,  avec  le 
consentement  de  celui  de  Cologne,  Adolph,  dans  le  nouveau 
dôme' qu'on  élevait  alors  à  la  place  de  celui  qui  avait  été 
incendié  (3).  Le  chancelier  de  l'empire,  Scharfenberg,  noti- 
fie ce  grand  événement  à  Philippe-Auguste  et  le  prie  de 
soutenir  le  nouvel  élu  de  ses  conseils  et  de  ses  ressources. 

Cette  cérémonie  décisive  entraîne  une  partie  de  l'empire. 
Tandis  que  WaldemarP""  de  Danemark  abandonne  Otton,  le 
nouvel  élu,  faisant  sa  royale  chevauchée,  reçoit,  à  Ratis- 
bonne,  le  jour  de  la  Chandeleur  1213,  l'hommage  d'Otto- 
car  I"  de  Bohême,  de  son  frère  de  Moravie,  de  Léopold 
d'Autriche  revenu  d'Espagne,  de  tous  les  évêques  de 
Bavière,  de  l'archevêque  de  Salzbourg,  et,  à  Constance, 

(1)  Chron.  sampetr.,  dans  Menken,  script.  111,  241. 

(2)  Rein.  Leod  :  inter  quos  fuerunt  nimtii  papœ  etnuntii  régis  Franciœ. 

(3)  Ab.  (Bpo  Moguntino,  rogatu  dom.  colon,  aqn.  prout  decuit  et  opor- 
tuit  coronatns. 
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celui  du  comte  palatin  Henri,  le  frère  môme  d'Otton  IV  et 
celui  de  tous  les  seigneurs  et  évêques  souabes,  fort  attachés 
à  la  famille  des  Hohcnstaufen.  Toute  la  haute  Allemagne 
était  gagné  à  Frédéric.  Innocent  III  avait  frappé  juste. 
C'était  un  triomphe  aussi  pour  lui  et  pour  l'Église. 

Le  petit-fils  de  Barberousse,  en  effet,  sait  à  qui  il  doit  sur- 
tout sa  fortune.  Il  ne  ménage  plus,  au  risque  de  s'en  re- 
pentir plus  tard,  ses  témoignages  de  reconnaissance  à  In- 
nocent. Le  15  juillet,  à  la  diète  d'Eger,  il  reconnaît  par 
une  bulle  d'or  qui  est  expédiée  à  Rome  «  à  son  protecteur 
et  bienfaiteur,  par  l'aide,  le  secours  et  la  tutelle  duquel  il 
avait  été  élevé,  »  tout  ce  qu'Otton  IV  lui  avait  accordé 
et  avait  voulu  ensuite  lui  retirer,  à  savoir  <  le  vieux  patri- 
moine romain,  de  Ceperano  à  Radicofanî,  Spolète,  Ancône, 
les  biens  allodiaux  de  la  comtesse  Mathilde,  l'exarchat  de 
Ravenne,  et  même  (au  moins  dans  un  exemplaire  de  la 
bulle)  la  Corse  et  la  Sardaigne;  il  accorde  en  Allemagne  la 
liberté  d'élection  épiscopale,  les  appels  ecclésiastiques 
en  cour  de  Rome  ;  il  renonce  à  l'héritage  et  aux  dépouilles 
des  évêques  défunts  et  promet  d'être  fidèle  au  pape, 
comme  un  fils  dévoué  de  l'Église  et  un  prince  catholique, 
et  cela,  en  présence  et  sous  la  garantie  des  princes  de 
l'empire  prœseniibus  subscrîpiis  principibus  imperii,  afin 
qu'il  y  ait  à  perpétuité,  paix  ferme  et  pleine  entre  l'empire 
e,\.VÉg\\&<d,  firma pax  et  plena  inperpetuum  inier  ecclesiam 
et  imperium  (1).  » 

Rien  de  plus  important  n'avait  encore  été  fait  en  faveur 
de  la  papauté  et  de  l'Église.  Ce  n'était  pas  seulement  un 
empereur,  mais  l'empire  lui-même  qui  cédait  tout  cela  à 
l'Église;  les  princes  ecclésiastiques  et  laïcs  présents  avaient 
signé  le  décret.  L'ancien  concordat  de  Worms  qui  avait, 
par  un  compromis,  terminé  la  célèbre  querelle  des  invosti- 

(1)  Mon.  Germ.  Leg.  11,  224;  Theiner,  Codex,  cliplom.,  dom.  temp., 
1.  182. 
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tiires,  était  effacé.  L'Église  féodale  allemande  est  librement 
élue  ;  elle  en  appelle  en  cour  de  Rome  ;  elle  passe  de  la  dé- 
pendance de  l'État  allemand  sous  celle  de  Rome.  La  monar- 
chie germanique  perd  une  des  bases  nationales  de  sa 
puissance  et  l'empereur,  une  partie  de  ses  ressources.  Le 
poète  allemand,  Walter  von  der  Vogelweide,  comprenait 
bien  les  funestes  conséquences,  pour  l'Allemagne,  de  cette 
bulle  amenée  par  la  rivalité  des  deux  candidats  à  l'empire. 
«  Comme  le  pape,  »  dit-il,  «  doit  chrétiennement  rire,  de- 
puis que,  pour  une  couronne,  il  a  excité  une  partie  de  l'Al- 
lemagne contre  l'autre  !  L'argent  allemand  émigré  dans  le 
coffre-fort  welche.  Allons,  prêtres,  mangez  du  poulet, 
buvez  du  vin  et  laissez  jeîiner  les  Allemands  (1).  »  Qui  pou- 
vait penser  que  l'auteur  de  concessions  si  considérables,  le 
jeune  Frédéric  devait  à  son  tour  devenir  un  des  plus  im- 
placables ennemis  de  la  papauté?  La  personne  d'Innocent  III 
dominait,  entraînait  tout. 

On  put  croire  un  instant  que  le  pape  allait  du  même 
coup  accabler  le  roi  Jean  en  Angleterre,  comme  Otton  IV 
en  Allemagne.  Tenté  par  l'espoir  de  se  venger  de  son  enne- 
mi, Philippe  Auguste,  après  avoir,  pour  plaire  au  pape, 
réintégré  enfln  Ingeburge  au  lit  conjugal,  préparait  une 
invasion  en  Angleterre  contre  le  roi  Jean,  accompagné  de 
l'archevêque  exilé  de  Cantorbéry,  Langton.  Il  convoquait  à 
Soissons,  pour  le  lundi  des  Rameaux,  ses  vassaux  laïcs  et 
ecclésiastiques;  il  leur  donnait  rendez-vous  à  Rouen  pour 
le  23  avril  et  rassemblait  une  flotte  sur  les  côtes  de  Calais. 
L'enthousiasme  était  grand  dans  une  partie  de  la  France  ; 
on  rêvait  une  nouvelle  conquête  de  l'Angleterre  en  faveur 
du  fils  de  Philippe-Auguste,  Louis. 

Le  roi  de  France  ne  pouvait,  il  est  vrai,  compter  égale - 
.ment  sur  tous  ses  vassaux.  Regnaud,  comte  de  Boulogne,  à 

(1)  Walter,  V.  der  V.,  p.  34,  4.  Ahi  loie  Kruteniiche  nu  der  bsœht 
lachet,  etc. 
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qui  Philippe  avait  pris  Mortain,  devenait  un  intermédiaire 
actif  entre  Jean  sans  Terre  et  Otton  IV  et  jetait  avec  eux 
les  bases  d'une  ligue  contre  le  roi  de  France.  Le  comte  de 
Flandre,  Ferrand,  pratiqué  par  Regnaud,  ne  promettait  son 
concours  contre  l'Angleterre  qu'à  la  condition  qu'on  lui 
rendît  Aire  et  Saint-Omer  qui   lui   avaient  été  pris  :  et  il 
était  disposé,  à  passer,  si  on  ne  les  lui  accordait,  du  côté 
d'Otton.  Jean  comptait  aussi  sur  une  diversion  contre  Phi- 
lippe-Auguste, dn  côté  de  l'empire;  le  duc  de  Limbourg,  le 
comte  Thibaut  de  Bar,  le  comte  de  Hollande  y  promettaient, 
si  Otton  les  appuj'ait,  d'attaquer  Philippe  Auguste  sur  sa 
frontière  de  l'Est.  Celui-ci  ne  gardait  pour  lui,  dans  le  Nord 
ainsi  ligué,  que  Henri  de  Brabant,  en  lui  donnant  en  mariage 
sa  fille  Marie,  née  d'Agnès  de  Méranie,  et  son  allié  le  préten- 
dant Frédéric  qui  était,  mais  sans  grande  force  alors,  à 
Coblentz.  Une  double  lutte  continentale  et  maritime,  au 
nord  de  la  France  et  sur  la  Manche  était  près  d'éclater.  En 
Angleterre,  sur  les  ordres  de  Jean,  une  flotte  nombreuse  se 
rassemblait  dans  les  cinq  ports  du  paj^s  de  Kent;  sur  la  côte, 
une  armée  de  barons  anglais  s'apprêtait  à  recevoir  l'armée 
d'invasion  réunie  à  Calais.  «  Les  Anglais,  »  dit  un  de  leurs 
chroniqueurs,  «  n'avaient  qu'un  cœur  et  qu'une  âme  pour 
défendre  le  roi  et  la  patrie  et  il  n'y  avait  prince  étranger 
sous  le  ciel,  qu'ils  ne  fussent  décidés  à  combattre.  » 

Le  pape  Innocent  étonna  tout  à  coup  les  uns  et  le  au- 
tres par  une  des  surprises  habituelles  à  sa  politique.  N'é- 
tait-ce pas  lui  alors  qui  déchaînait  la  tempête  et  qui  disait 
au  flot  soulevé  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin?  »  Cette  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre  n'était  sans  doute  pour 
lui  qu'une  diversion.  L'aftaire  de  l'empire  était  surtout 
celle  qu'il  avait  à  cœur.  Il  était  assez  clairvoyant  d'ailleurs 
pour  ne  pas  croire  au  succès  d'une  invasion  qu'il  ne  désirait 
pas,  en  Angleterre.  Le  même  légat  Pandolphe,  qui  précé- 
demment avait  excommunié  Jean  et  l'avait  menacé  de  dé- 
chéance, passe  à  Douvi'esavec  de  nouvelles  instructions  et  lui 
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offre  de  le  tirer  de  péril  s'il  veut  se  soumettre,  son  royaume 
et  lui,  à  l'Église  et  au  pape.  Celui-ci  ne  se  fiait  pas  trop 
à  ses  barons,  malgré  leur  enthousiasme  apparent.  Il  était 
d'ailleurs  de  ces  princes  qui  passent  aisément  d'une  con- 
fiance exagérée  à  un  réel  abattement  ;  il  était  peu  avare  de 
serments  et  de  promesses,  quand  il  avait  peur.  Le  13  mai, 
par  une-  révolution  aussi  étonnante  que  subite,  mais  qui 
montre  bien  le  prestige  que  le  pape  Innocent  exerçait  alors, 
Jean  ne  promet  pas  seulement  de  recevoir  en  grâce  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  ainsi  que  les  autres  évêques  exilés, 
et  de  régler,  à  l'avantage  du  pape,  les  différends  ecclésias- 
tiques qui  les  avaient  divisés,  il  remet,  à  la  disposition  du 
légat  du  pape  Pandolphe,  ses  royaumes  d'Angleterre  et 
d'Irlande  «pour  les  recevoir  de  Dieu,  de  saint  Pierre,  de 
l'Église  romaine  et  du  seigneur  pape  Innocent,  »  et  il  lui 
jure  fidélité,  entre  les  mains  de  son  représentant,  et  lui  prête 
hommage.  C'est  un  nouveau  vassal  du  pape,  novus  papalis 
vasallus,  selon  une  expression  du  temps  ;  l'Angleterre 
comme  Naples  est  sous  la  suzeraineté  du  pape.  A  ces  con- 
ditions, l'interdit  sur  le  royaume  est  levée;  l'excommunica- 
tion de  Jean  retirée.  De  retour  à  Calais,  le  légat  Pandolphe 
annonce  au  roi  Philippe  Auguste,  avec  une  désinvolture 
assez  hardie,  qu'il  ait  à  respecter  la  personne  et  le 
royaume  de  Jean  sans  Terre,  vassal  d'Innocent,  s'il  ne  vou- 
lait offenser  celui-ci.  -  «  Mais  »  s'écrie  Philippe  irrité, 
«  j'ai  fait  ces  préparatifs  sur  les  ordres  du  pape  et  ils  m'ont 
coûté  00,000  livres.  »  Le  roi  de  Frauoe  eût  peut-être  persé- 
véré dans  son  entreprise;  mais  le  comte  de  Flandre Ferrand 
lui  déclara  qu'elle  était  injuste  et  l'abandonna  (1). 

Sans  doute  Innocent  III,  en  faisant  ainsi  brusquement 
avec  Jean  Sans  Terre  une  paix  séparée  qui  lui  donnait  son 
ennemi  pour  vassal  et  laissait   son  allié  dans  l'embarras, 

(1)  Mathieu  Paris;  le  continuateurde  Roger  de  Iloveden.  p,  211.  Roger 
de  Wendower,  III.  246.  Rymer,  I,  57. 
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prouvait  bien  qu'il  savait  profiter  des  discordes  des  princes 
chrétiens  pour  augmenter  sa  puissance  et  se  les  subor- 
donner les  uns  après  les  autres.  Mais,  si  l'on  se  met  à  sa 
place,  si  l'on  s'élève  à  la  hauteur  d'où  sa  vue  embrassait 
toutes  choses,  on  s'explique  qu'il  ait  du  souvent,  au  milieu 
de  tant  d'affaires  entreprises  de  tous  côtés,  courir  au  plus 
pressé  ou  faire  céder  les  intérêts  particuliers  des  princes 
devant  les  intérêts  généraux  de  la  chrétienté.  Sans  doute 
l'ambition  théocratique  était  toujours  chez  lui  en  éveil. 
L'année  même  où  il  félicitait  le  roi  d'Angleterre  d'avoir 
soumis  son  royaume  à  l'Église  romaine,  <  afin  de  le  posséder 
avec  plus  d'éclat  et  de  solidité,  comme  un  royaume  sacer- 
dotal et  comme  un  sacerdoce  royal,  »  il  promettait  au  nou- 
veau roi  contesté  de  Portugal,  Alphonse,  successeur  de 
Sanche,  la  protection  de  saint  Pierre  et  la  possession  des 
territoires  qu'il  arracherait  aux  Sarrazins,  pour  obtenir  de 
lui  l'hommage  et  un  tribut  annuel  de  2,000  marcs.  Mais  il 
n'oubliait  pas  non  pins,  comme  aux  premiers  jours  de  son 
pontificat,  de  prêcher  la  croisade,  qui  était  toujours  le  but 
suprême  de  sa  vie  :  «  Levez-vous,  écrivait-il  à  tous  les 
royaumes  de  l'Occident  ;  soyez-en  paix  entre  vous,  faites 
cesser  vos  querelles,  rassemblez-vous  sous  les  bannières  du 
Christ.  »  11  proclamait  lui-même  maintenant  que  «  c'était  un 
plus  grand  mérite  d'aller  en  Terre  Sainte  que  dans  le  midi 
de  la  France.  »  Le  cardinal  Robert  Courçon  en  France,  un 
Oliver  en  Allemagne  agissaient  dans  ce  sens.  En  regard  de 
cet  intérêt  chrétien,  européen,  il  lui  importait  peu  que 
l'Angleterre  ou  la  Normandie  fussent  à  Philippe  Auguste  ou 
à  Jean.  Ce  qu'il  voulait  surtout  c'était  la  paix  intérieure  de 
l'Europe,  sous  sa  puissante  main;  et,  pour  l'avoir,  il  fallait 
d'abord  résoudre  la  question  allemande  et  savoir  qui  serait 
empereur  d'Otton  IV  ou  de  Frédéric  IL  C'est  pourquoi  il 
aurait  voulu  faire  cesser  toute  guerre  partout  ailleurs. 

J.  Zeller. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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Histoire  de  la  philosopliie  européenne 

Par  M.  A.  Weber. 

M.  Nourrisson  :  —  Je  suis  chargé  par  M.  Weber,  professeur 
à  l'Université  de  Strasbourg,  d'offrir  à  l'Académie  l'hommage  d'un  vo- 
lume intitulé  :  Histoire  de  la  philosophie  européenne.  C'est  la  troisième 
édition  d'un  ouvrage  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur,  lorsqu'il  a  paru  pour 
la  première  fois,  d'entretenir  mes  savants  Confrères.  L'auteur,  dans  cette 
nouvelle  édition,  a  développé  son  exposition  des  systèmes  presque  aussi 
loin  qu'elle  pouvait  aller  ;  car  il  y  comprend  avec  les  doctrines  de  Dar- 
win, ce  qu'il  appelle  le  néo-criticisme  contemporain . 

Cependant,  il  est  impossible  de  traiter  de  l'histoire  de  la  philosophie, 
sans  avoir  une  philosophie. 

Or,  si  l'on  demande  à  M.  Weber  quelle  est  sa  philosophie,  il  se  dé- 
clare moniste,  non  pas  moniste  matérialiste,  mais  moniste  spiritualiste, 
un  peu  à  la  manière  de  Schopenhauer,  quoique  aussi  il  diffère  notable- 
ment de  ce  bizarre  penseur.  Car  tandis  que  Schopenhauer  professe  que 
la  volonté  est  au  fond  de  tout,  et  que  c'est  la  volonté  pour  la  vie  zum 
leben,  M.  Weber  soutient  que  si  la  volonté  est  au  fond  de  tout,  c'est  la 
volonté  pour  le  bien  zum  gutten.  «  La  volonté,  écrit-il,  est  l'unité  supé- 
rieure et  la  cause  première  de  ce  que  nous  appelons  la  matière  et  de  ce 
que  nous  nommons  l'esprit.  Un  effort  d'expansion,  voilà  la  matière  ;  un 
effort  de  concentration,  voilà  l'esprit.  » 

Ces  formules  devenues,  de  nos  jours,  fort  à  la  mode,  n'ont  pas  malheu- 
reusement le  mérite  d'être  claires,  et  il  les  faut  longuement  expliquer. 
Peut-être  même  est-il  à  craindre  que  sous  des  apparences  de  profondeur, 
elles  ne  recèlent  plus  d'une  équivoque  et  de  graves  malentendus.  Quoi 
qu'il  en  soit,  à  ne  considérer  que  l'exposé  des  doctrines,  V Histoire  de  la 
philosophie  européenne  est,  en  général  exacte,  nettement  présentée,  et 
ainsi  on  peut  présumer  que  la  troisième  édition  du  livre  de  M.  Weber 
se  trouve  destinée  à  obtenir  le  même  succès  que  les  deux  premières. 
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Étude  sur  le  projet  de  révision  de  la  loi  sur  les 
logements   insalubres. 

Par  M.  G.  Jourdan'. 

M.  Gréard.':  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Académie,  une  Étude 
sur  le  projet  de  réunion  de  la  loi  relative  aux  logements  insalubres^  par 
M,  Gustave  Jourdun,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la   Seine. 

L'Académie  connaît  la  compétence  spéciale  de  l'auteur,  elle  a  déjà 
reçu  de  lui  l'hommage  d'un  li^Te  précis  et  clair  sur  le  même  sujet. 

Dans  ce  nouveau  mémoire,  M.  Jourdan  s'est  proposé  d'examiner  les 
modifications  qu'il  s'agit  d'introduire  dans  la  loi  de  1850.  Il  reconnaît 
que  le  projet  de  la  commission  parlementaire  remédie  à  un  certain 
nombre  d'imperfections.  «  La  loi  nouvelle  dit-il,  transforme  en  obliga- 
<  tion  la  faculté  aux  communes  d'organiser  des  commissions  de  loge- 
«  ments  insalubres.  Elle  étend  et  fortifie  l'action  de  ces  commissions, 
€  elle  abrège  la  durée  de  la  procédure  tout  en  conservant  à  la  propriété 
€  les  garanties  qui  lui  sont  nécessaires.  »  M.  Jourdan  reconnaît  que  les 
observations  qu'U  peut  faire  sur  cette  première  partie  de  projet  portent 
plutôt  sur  des  points  de  détail  et  de  forme  que  sur  le  fond  même  du 
travail  de  la  commission  parlementaire  dont  l'adoption  réalisera  un  pro- 
grès. Mais  il  regrette  que  la  commission  se  soit  arrêtée  dans  cette  voie, 
en  n'édictant  pas  l'obligation  d'exécuter  les  mesures  de  salubrité  pres- 
crites par  l'administration.  C'est  dans  cette  obligation  que  réside  à  ses 
yeux,  la  sanction  véritable  de  la  loi. 


La  terre,  géographie    physique  et   économique, 
Mstoire   sommaire   des   découvertes. 

Par   M.   Yidal-Lablache. 

M.  LevaSSeur  :  —  M.  Vidal-Lablache,  maître  de  conférences 
à  l'Ecole  normale  supérieure  où  il  est  chargé  de  l'enseignement  de  la 
géographie,  a  publié  tout  récemment  un  volume  intitulé  :  La  terre,  géo- 
graphie physique  et  économique,  histoire  sommaire  des  découvertes.  J'ai 
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l'honneur  d'offrir  de  sa  part  à  l'Académie  ce  volume  qui  mérite  d'at- 
tirer l'attention,  non  seulement  par  la  précision  des  connaissances  de 
l'auteur,  mais  par  la  méthode  qu'il  a  adoptée.  Ce  sont  les  lois  de  la  géo- 
graphie qu'il  a  cherché  à  faire  comprendre  et  non  pas  les  noms  géogra- 
phiques qu'il  a  voulu  énumérer.  Aussi  décrit-il  les  formes  générales  du 
soi,  leurs  rapports  avec  la  géologie,  les  grands  mouvements  atmosphé- 
riques et  la  circulation  des  eaux  qui  sont  au  nombre  des  conditions 
principales  des  climats  et  des  cultures.  Le  livre  de,  M.  Vidal-Lablache 
est  une  sorte  d'introduction  philosophique  à  l'étude  de  la  géographie  ; 
les  maîtres  feront  bien  de  s'en  inspirer  :  l'intelligence  des  lois  de  la 
nature  que  cette  introduction  donnera  aux  élèves  sera  un  des  profits  les 
meilleurs  qu'ils  retireront  de  l'enseignement  géographique. 


Portraits  et  Croquis 

(album  d'un   homme  de   lettres) 

publié  par  G.  Révilliod  (Genève). 

M.  H .  Martin  :  —  C'est  de  l'histoire  anecdotique  fort  curieuse 
et  fort  instructive.  Cette  publication  contient  : 

1°  Les  souvenirs  d'un  Livonien  (1790-1815). 

2°  Une  notice  sur  le  comte  Ostermann  Tolstoï. 

3°  Le  général  Joseph  Dessaix. 

4°  Correspondance  de  M.  d'Eymar,  préfet  du  Léman  (sous  le  Consulat). 

Les  souvenirs  d'un  colonel  russe  (livonien),  traduits  et  réduits  par 
M.  Révilliod,  sont  précieux  pour  les  faits  particuliers  très  caractéristiques 
sur  la  grande  et  fatale  période  de  1812  à  1814.  La  retraite  de  Russie 
et  l'invasion  au  point  de  vue  russe  nous  présentent  de  saspects  frap- 
pants. Nous  voyons,  entre  autres,  un  officier  russe  dont  l'escorte  a  été 
surprise  et  les  bagages  enlevés  dans  un  village  français,  empêcher  l'in- 
cendie et  le  massacre  quand  la  force  lui  revient.  Nous  n'avons  pas  revu 
de  ces  exemples  de  la  part  d'autres  adversaires  soixante  ans  plus  tard. 

Le  général  Dessaix  est  un  brave,   loyal  et  capable  officier  général  né 
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en  Savoie,  et  qui  a  eu  le  malheur  de  porter  un  nom  trop  ressemblant  à 
celui  d'un  homme  illustre  :  son  renom  a  été  noyé  dans  celui  de  Desaix. 
La  correspondance  du  préfet  d'Eymar  donne  lieu  à  une  observation 
remarquable.  On  y  voit  combien  est  peu  conforme  à  la  réalité  des  faits 
la  théorie  qui  attache  exclusivement  le  principe  de  nationalité  à  la  lan- 
gue. Genève,  si  française  de  langue,  d'esprit  littéraire  et  scientifique,  la 
Genève  de  Calvin,  de  Eousseau,  de  Saussure,  d'Adolphe  Pictet,  etc., 
n'a  jamais  consenti  à  être  française  en  tant  qu'annexion  politique.  A 
deux  pas  de  la  Suisse,  Mulhouse,  allemande  de  langue,  indépendante  de 
fait  jusqu'à  la  Eévolution  fi-ançaise,  est  et  reste  inviolablement  française 
de  cœur  au  point  de  vue  national.  Nous  ne  citons  qu'elle  comme  la 
ville  alsacienne  la  plus  récemment  réunie  à  la  France. 


Organisation  électorale  et  représentative  de 
tous  les  pays  civilisés, 

Par  M.  J.  Charbonnier. 

M.  BlOCk  '  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  un  fort  vo- 
lume intitulé  :  Organisation  électorale  et  représentative  de  tous  les  pays 
civilisés,  par  J.  Charbonnier.  (Paris,  Berger-Levrault  et  C^.  2^  éd.  1883 
1  vol.  in-8°,) 

L'auteur,  que  la  mort  vient  de  frapper  à  l'âge  de  trente-huit  ans, 
s'est  occupé  avec  prédilection  de  cet  ouvrage,  et  il  a  mis  tant  de  zèle  et 
de  persévérance  à  l'améliorer  et  à  le  compléter,  que  la  présente  deuxième 
édition  dépasse  la  première  de  300  pages. 

M.  Charbonnier  a  pensé  que  l'étude  du  droit  public  des  nations  étran- 
gères était  trop  négligée  en  France  et  «  pour  combler  cette  regrettable 
lacune,  »  il  a  réuni  et  analysé  succinctement  les  constitutions  de  tous 
les  pays  civilisés,  j'allais  ajouter  et  non  civilisés,  puisque  l'auteur  n'a 
pas  dédaigné  de  parler  des  Turcomans  et  d'esquisser  en  quelques  mots 
la  Constitu  iion  de  leurs  brigandages. 

L'auteur,  on  le  voit,  avait  la  passion  du  Complet. 

Il  avait  aussi  la  préoccupation  de  l'Impartialité.    Il  désirait  fortemeût 
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être  impartial,  j'en  ai  la  conviction,  mais  il  aimait  trop  les  adjectifs,  il 

n'a  du  moins  pas  assez  su  les  éviter  ;  or,  les  adjectifs  louent  ou  criti- 
quent, ils  ont  une  opinion,  donc  ne  sont  pas  impartiaux.  Je  m'em- 
presse d'ajouter  que  lorsque  l'auteur  a  trahi  son  opinion  c'était  malgré 
lui. 

Je  crois  devoir  faire  une  seconde  réserve.  L'auteur  m'a  semblé  atta- 
cher une  trop  grande  influence  aux  formes.  Les  pays  ne  sont  pas  heu- 
reux dans  la  propojiion  où  leurs  institutions  se  rapprochent  de  tel  ou 
tel  type,  mais  en  proportion  de  ce  qu'on  saura  mettre  de  sagesse  dans 
la  direction  des  afEaires.  En  d'autres  termes,  le  mode  d'application  des 
lois  est  parfois  plus  important  que  leur  teneur. 

Cependant  les  formes  sont  loin  d'être  indifférentes,  elles  sont,  ou  se 
proposent  d'être  protectrices^  et,  en  vieillissant,  elles  acquièrent  beau- 
coup de  force.  C'est  donc  nous  rendre  service  que  de  nous  faire  con- 
naître les  formes  qui  gouvernent  les  autres  pays,  surtout  si  l'on  nous 
montre  en  même  temps  comment  on  les  rend  durable. 

L'ouvrage  de  M.  J.  Charbonnier  paraît  très-complet  ;  les  pays  sont 
classés  par  ordre  alphabétique,  les  matières  sont  exposées  sans  phrases, 
ce  sont  pour  ainsi  dire  de  courtes  réponses  préparées  d'avance  aux  ques- 
tions qu'on  peut  prévoir.  C'est  un  livre  commode  à  consultej  et  qui 
sera  surtout  agréable  aux  gens  très-occupés. 


Traité   de    l'État  civil. 

Par  M.  Edouard  Béquet. 

M.  Barthéleray  Saint-Hilaire  présente,  au  nom  de 

l'auteur,  un  ouvrage  intitulé  :    Traité  de  V État-civil,  par  M.   Edouard 
Béquet,  chef  de  l'État-  civil  à  la  mairie  de  Saint-Germain-en-Laye . 

«  Cet  ouvrage,  dit  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  est  essentiellement 
pratique  ;  l'auteur,  chef  de  l'État-civil  à  Saint-Germain-en-Laye,  depuis 
vingt-cinq  ans,  a  une  expérience  consommée  du  sujet  qu'il  traite  ;  il  l'a 
envisagé  et  épuisé,  peut-on  dire,  dans  ses  détails  aussi  nombreux  qu'im- 
portants. Des  faits  assez  récents  ont  prouvé  de  quelle    nécessité  il  est 
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pour  les  citoyens  et  pour  les  fonctionnaires  publics  que  toutes  les  for- 
malités de  l'Etat-civil  soient  accomplies  le  plus  exactement  possible. 
Aussi  l'intérêt  qui  s'attache  à  ces  questions  a-t-il  provoqué  beaucoup  de 
travaux  de  ce  genre  ;  mais  aucun  n'est  aussi  étendu  ni  aussi  utile  que 
celui  de  M.  Edouard  Béquet.  Des  références  au  Code  civil  et  à  la  juris- 
prudence éclaircissent  et  confirment  les  solutions  et  les  règles  qui  doi- 
vent être  suivies.  Dans  un  appendice  très  développé,  l'auteur  a  joint  un 
formulaire  pour  tous  les  actes  de  l'Etat-civil  et  pour  tous  les  actes  qui 
s'y  rapportent.  Des  tables  fort  bien  faites  facilitent  toutes  les  recher- 
ches. En  un  mot,  cet  ouvrage  de  M.  Ed.  Béquet  se  recommande  à  l'at- 
tention et  à  l'estime  de  l'Académie.  » 


Le  droit  de  juveignerie; 

Par  M.  le  baron  Ernouf. 

M.  GlasSOIl  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'A- 
cadémie, de  la  part  de  M.  le  baron  Ernouf,  une  intéressante  brochure 
Bur  le  Droit  de  Juveignerie.  L'origine  et  la  cause  de  ce  droit  ont  donné 
lieu  aux  conjectures  les  plus  diverses.  Je  me  bornerai  à  faire  connaître 
en  deux  mots  les  solutions  de  M.  Ernouf  qui  s'est  beaucoup  inspiré, 
comme  il  le  dit  lui-même,  d'un  livre  publié  en  Angleterre  par  M.  Elton. 
D'après  le  savant  écrivain,  ce  droit  dont  on  constate  l'existence  dans 
presque  toutes  les  parties  de  l'Europe,  remonte  aux  temps  préhistori- 
ques, au  commencement  de  l'âge  de  bronze.  Quant  à  sa  cause,  M.  Ernouf. 
adopte  l'explication  déjà  donnée  autrefois  par  Littleton:  ce  droit  a  pour] 
objet  de  protéger  le  plus  jeune  des  enfants  qui,  à  la  différence  de  ses] 
aînés,  n'est  peut  être  pas  encore  établi  à  la  mort  de  ses  parents. 
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La  comptabilité-théorie, pratique, enseignement, 

Par  M.  Lefèvre. 

M.  Léon  Say  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Lefèvre, 
un  ouvrage  sur  la  comptabilité  intitulé  :  La  comptabilité-théorie,  pra- 
tique, enseignement. 

Il  y  a  beaucoup  de  livres  sur  la  comptabilité  dans  lesquels  on  fait 
connaître  avec  soin  tous  les  procédés  employés  dans  le  commerce  et 
l'industrie  pour  décrire  sur  les  livres  de  la  maison  toutes  les  opérations. 
Ce  sont  de  bons  livres  très  utiles  à  consulter  pour  les  personnes  qui  sont 
employées  dans  le  commerce,  mais  ils  manquent  de  théorie,  et  par  cela 
même  ne  sont  pas  propres  à  former  des  professeurs.  M.  Lefèvre  a  fait 
autre  chose.  Il  a  cherché  les  principes,  et  pour  bien  déterminer  la 
science  de  la  comptabilité,  il  en  a  précisé  le  dictionnaire.  Les  gens  du 
monde  donnent  le  nom  de  comptable  aux  teneurs  de  livres.  M.  Lefèvre 
réserve  le  nom  de  comptable  à  ceux  qui  sont  comptables  de  quelque 
chose,  qui  ont  des  comptes  à  rendre  au  maître  de  l'entreprise.  De  même 
qu'on  n'appelle  comptable  dans  la  langue  administrative  que  les  agents 
qui  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  de  même  M.  Lefèvre 
réserve  le  nom  de  comptable  à  ceux  qui  sont  justiciables  du  maître  de 
la  chose,  des  chefs  de  l'entreprise.  Et  en  poursuivant  cette  idée,  il 
trouve  qu'il  n'y  a  que  quatre  espèces  de  comptables,  parce  qu'il 
n'y  a  que  quatre  espèces  de  choses  que  dans  le  commerce  ou  l'industrie 
on  puisse  donner  à  garder,  ce  sont  les  espèces,  les  marchandises,  les 
créances  actives  et  les  engagements.  C'est  ce  point  de  vue  qui  dans  ses 
développements  forme  tout  le  livre  de  M.  Lefèvre. 

J'appellerai  particulièrement  l'attention  de  l'Académie  sur  un  chapitre 
consacré  à  la  comptabilité  italienne.  On  est  porté  à  croire  en  Italie 
qu'on  a  fait  une  grande  découverte  à  laquelle  on  a  donné  le  nom,  sans 
doute  peu  connu  de  mes  confrères,  malgré  l'étendue  de  leurs  connais- 
sances, de  logismographie.  C'est  une  comptabilité  extrêmement  subtile, 
qui  transforme  en  êtres  de  raison  tous  les  actes  des  commerçants,  qui 
dresse  devant  la  personne  qui  fait  des  affaires,  toutes  ses  opérations, 
tous  ses  recouvrements  transformés  en  personnes  morales,  discutant  avec 
NOUVELLE  SÉRIE.  —  XXI  11 
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elle  tous  leurs  rapports  réciproques.  Et  ces  rapports  là  bien  analysés 
sont  décrits  avec  de  grands  détails  dans  des  livres  ouverts  pour  cet 
objet.  Mais  je  ne  saurais  définir  d'une  manière  suffisamment  exacte  la 
nature  et  l'objet  de  la  logismographie,  et  je  suis  obligé  de  renvoyer 
ceux  de  mes  confrères  qui  voudraient  devenir  logismographes  au  livre 
de  M.  Lefèvre. 

En  lisant  ce  chapitre  sur  la  comptabilité  transcendante  italienne,  j'ai 
regretté  que  M.  Lefèvre  n'ait  pas  fait  une  sorte  d'histoire  comparée  des 
progrès  de  la  comptabilité  chez  les  divers  peuples  en  même  temps  que 
celle  des  progrès  du  commerce.  On  y  aurait  vu  quelque  chose  d'assez 
étrange  ;  c'est  que  les  progrès  de  la  comptabilité  sont  indépendants  des 
progrès  du  commerce.  L'Italie  est  le  pays  où  la  comptabilité  est  le  plus 
savante,  et  cependant,  depuis  des  siècles,  elle  a  passé  le  sceptre  du 
commerce  à  l'Angleterre  où  on  ne  sait  guère  ce  que  c'est  que  la  compta- 
bilité. Les  Anglais  sont  de  mauvais  comptables. 

On  peut  peut-être  expliquer  ce  phénomène  par  cette  raison  que  la 
comptabilité  est  un  instrument  qui  aide  à  se  rendre  compte.  Les  esprits 
clairs  se  rendent  compte  sans  aide  ;  ils  voient  directement  les  consé- 
quences des  choses  ;  et  ils  n'ont  pas  besoin  d'appareil  de  grossissement. 
Les  yeux  n'ont  besoin  de  lunettes  que  lorsqu'ils  sont  faibles.  M.  Lefèvre, 
dont  l'esprit  est  très  généralisateur,  devrait  ajouter  à  son  livre  un  cha- 
pitre sur  ce  sujet. 


Lectures  choisies  d'économie  politique,  pré- 
cédées d'une  préface  et  accompagnées  de 
notes  (1). 

Par   M.  H.  Baudrillart. 

M..  Baudrillart  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
un  volume  de  Lectures  choisies  iV économie  politique.  En  publiant  ce  vo- 
lume j'ai  cru  combler  une  lacune  dans  l'enseignement  des  lycées  et  des 

(1)  1  vol.  grand  in-18,  Guilhiumin,  14,  rui  Richelieu. 
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autres  établissements  d'instruction  où  des  notions  d'économie  politique 
ont  été  rendues  obligatoires.  Il  existe  des  manuels  et  des  traités  élémen- 
taires, mais  il  manque  un  livre  qui  présente  des  textes  variés  empruntés 
à  des  économistes  connus  sur  les  sujets  qui  ofErent  le  plus  d'intérêt 
général.  J'ai  tâché  de  faire  que  ce  recueil  présentât  un  tel  caractère. 
J'ai  puisé  dans  les  œuvres  d'économistes  en  quelque  sorte  classiques, 
en  n'çxcluant  que  les  vivants,  ce  qui  me  paraissait  le  mieux  convenir 
à  cette  destination.  Je  crois  pouvoir  dire  q^u'il  n'est  pas  un  seul  sujet 
traité  dans  ce  volume  qui  ne  fasse  partie  nécessaire  d'une  éducation  li- 
bérale. J'ajoute  qu'il  n'est  pas  un  seul  morceau  qui  n'offre  dans  le  fond 
et  dans  les  termes  la  plus  grande  clarté,  et  plus  d"un  même,  emprunté 
à  des  écrivains  comme  Bastiat  et  conune  Franklin,  se  recommande  par 
l'agrément  et  le  tour  piquant  de  la  forme.  Le  caractère  éminemment 
moral  des  morceaux  sur  le  travail,  Tépargne,  le  capital,  le  luxe,  les  com- 
munications privées  et  publiques,  empruntés  à  Adam  Smith,  à  J.  B.  Suy 
et  à  d'autres,  en  fait  d'utiles  appendices  de  l'enseignement,  de  la  morale 
sociale.  Les  notions  sur  la  monnaie,  le  papier-monnaie,  le  crédit,  pré- 
sentées aussi  d'une  façon  accessible  et  frappante,  par  leur  simplicité 
même,  sont  faitt-s  pour  prémunir  de  jeunes  esprits  entre  des  erreurs  qui 
peuvent  les  entraîner  plus  tard  dans  des  fautes  préjudiciables  pour  eux- 
tuêmes  comme  pour  la  société. 

J'ai  ajouté  une  préface  explicative,  un  certain  nombre  de  notes  au 
bas  des  pages,  et  de  courtes  notices  sur  chacun  des  économistes  cités 
qui  précèdent  les  citations  que  j'en  tire.  Je  souhaite  vivement  que  ce 
recueil  mis  entre  les  mains  des  maîtres  et  des  élèves  achève  de  faire 
une  vérité  de  l'enseignement  des  notions  d'économie  politique  dans  les 
lycées  notamment.  Elle  en  est  une  déjà  dans  plusieurs,  et  des  profes- 
seurs qui  ont  pris  cette  tâche  au  sérieux  m'en  ont  donné  l'assurance. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tous.  Les  notions  d'économie  poli- 
tiques jointes  au  cours  de  philosophie  ne  trouveront  une  sanction  réel- 
lement efficace,  que  lorsqu'elles  seront  partout,  aux  examens  du 
baccalauréat,  l'objet  d'inteiTOgations  dans  la  mesure  modeste  qui  leur 
est  faite  *u  milieu  des  questions  de  morale  sociale. 


11. 
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L'empereur  Alexandre  II,   S6  ans  de  règne 
en  Russie. 

Par  M.  DE   CORDONNE. 

Henri  III,  roi  de  France  et  de  Pologne, 

Par  M.  DE  LA  Barre  Ddparcq. 

M.  Zeller  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
leurs  auteurs  deux  ouvrages  d'histoire. 

Le  premier,  de  M.  de  Cordonne  traite  d'une  histoire  contemporaine 
et  est  intitulé  :  V empereur  A  lexandre  II,  26  ans  de  règne  en  Russie.  Après 
une  introduction  considérable  de  200  pages  consacrée  à  l'histoire  du 
règne  de  l'empereur  Nicolas  I",  l'auteur  retrace  en  600  pages  l'œuvre 
intérieure  et  extérieure  d'Alexandre  II.  On  y  trouvera  des  détails 
peu  connus  sur  les  évènemants  qui  ont  signalé  ces  règnes,  sur  l'éman- 
cipation des  paysans,  les  réformes  communales,  provinciales,  judi- 
ciaires, municipales  et  militaires,  les  'agrandissements  de  la  Eussie  en 
Asie,  même  des  détails  neufs  pour  nous  sur  la  guerre  turco-russe  de 
1875  à  1877,  et  les  traités  de  San-Stefano  et  de  Berlin.  C'est  l'œuvre 
d'un  homme  bien  informé  par  un  long  séjour  et  des  études  sérieuses 
en  Russie. 

Le  second  ouvrage  est  celui  de  M.  Edouard  de  la  Barre  Duparcq 
sur  le  roi  de  France  Henri  III  ;  c'est  la  continuation  des  ouvrages  pré- 
cédents de  l'auteur  sur  Henri  II  et  Charles  IX.  C'est  une  époque  que 
l'auteur  connaît  bien.  Outre  les  faits  connus  mais  étudiés  à  nouveau,  on 
y  trouvera  le  résultat  de  recherches  plus  précises  dans  des  chapitres 
intéressants  consacrés  à  l'armée  française,  aux  finances,  aux  travaux 
publics  et  aux  événements  maritimes  plus  connus  d'ordinaire  par  les 
tristes  guerres  civiles  et  religieuses  qui  le  désolent. 


La  Turquie  et  le  Tanzimât,  etc., 

Par  M.   Ed.   Enqelhardt. 

M.  de  Parieu  :  —  L'an  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à 
l'Académie  le  premier  volume   d'un    ouvrage   intitulé  :  lu  Turquie  et  le 
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Tamimât  on  Histoire  des  réformes  dans   l'Empire  ottoman  depuis  1826, 
jusqu'à  nos  jours. 

Cette  partie  du  travail  considérable  et  entièrement  nouveau  entrepris 
par  M.  Ed.  Engelhardt,  comprenait  la  période  qui  s'étend  de  1826  jus- 
qu'en 1867,  époque  à  partir  de  laquelle  les  puissances  occidentales  esti- 
mant que  la  Turquie  était  incapable  de  se  relever  par  ses  propres  forces, 
intervinrent  d'une  manière  plus  directe  et  plus  active  dans  l'œuvre  dou- 
teuse de  sa  régénération  intérieure. 

Le  second  et  dernier  volume  de  cette  histoire  que  je  viens  placer 
sous  les  yeux  de  l'Académie,  nous  conduit  jusqu'en  1882:  il  expose  sous 
une  forme  vivante,  en  en  marquant  les  essais  successifs  et  les  vicissi- 
tudes diverses,  cette  politique  nouvelle  qu'inaugure  l'année  1867  et  qui 
fait  du  Tanzimât  une  question  européenne  au  même  titie  que  a  l'inté- 
grité territoriale  »  stipulée  en  faveur  du  sultan  en  1856. 

Ce  tableau  qui  met  plus  particulièrement  en  scène  la  France  et  la 
Russie  paraît  digne  à  tous  égards  de  l'attention  des  historiens  et  des 
hommes  d'État;  indépendamment  du  caractère  d'opportunité  qu'il  pré- 
sente en  initiant  le  lecteur  à  maints  détails  ignorés  d'un  grand  procès 
contemporain,  il  offre,  ce  me  semble,  les  plus  sérieuses  garanties  d'exac- 
titude, d'expérience  et  d'impartialité.  Ancien  agent  du  service  exté- 
rieur, M.  Ed.  Engelhardt  a  rempli,  en  effet,  de  longues  missions  en 
Orient  et  il  a  pu  compléter  et  contrôler  ses  notes  personnelles,  prises  sur 
les  lieux,  en  consultant  plus  d'un  document  inédit  dans  nos  archives  di- 
plomatiques. 

L'on  fera  d'ailleurs  remarquer  que  l'auteur  a  adopté  une  méthode  de 
composition  qui  facilite  singulièrement  l'étude  d'un  recueil  aussi  varié 
qu'étendu.  Développé  suivant  l'ordre  chronologique,  chaque  sujet  est  le 
plus  souvent  traité  dans  un  chapitre  spécial,  et  l'ensemble  de  ces  mono- 
graphies se  termine  par  un  aperçu  synthétique  qui  résume  le  Tanzimât 
dans  son  esprit,  dans  ses  traits  généraux  et  dans  ses  résultats. 


SÉANCE  PUBLIQUE  AlSNUEl.Lr:  l>U  SAMEDI  10  NOVEMBRE  1883. 

ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUR    LES     ANNÉES    1882    ET    1883. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  l'année  1882,  le  sujet 
suivant  : 

Exposer  et  discuter,  dans  ses  principes  et  dans  ses  applications  pratiques  y 
la  théorie  des  cas  de  conscience  d'après  l'Ecole  stoïcienne. 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Thamin,  professeur  de  philosophie 
au  lycée  de  Brest. 


PRIX  ODILON  RARROT. 

SECTION 
DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET   JURISPRUDENCE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  concours  de  l'année  1883  la  ques- 
tion suivante  : 

Exposer  les  traits  principaux  des  différents  systèmes  d'organisation  mu- 
nicipale  et  départementale  en  France  depuis  1 789  et  les  comparer  aux 
institutions  analogues  à  V Étranger. 

PROGRAMME. 

«  Les  concurrents  devront  rechercher  quelle  a  été  l'influence  de  ces 
systèmes  sur  le  mouvement  général  de  la  civilisation  et  de  la  sociabi- 
lité. Ils  indiqueront  lus  progrès  et  la  mesure  des  modifications  adoptées 
dans  les  lois  françaises. 

«c  L'Académie  désire  que,  pour  se  conformer  aux  intentions  du  fon- 
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dateur  du  prix,  cette  étude  de  législation  comparée  conduise  les  concur- 
rents à  l'examen  des  améliorations  dont  est  susceptible  notre  organisa- 
tion communale  et  départementale,  en  l'état  de  nos  mœurs,  de  nos  ha- 
bitudes et  des  institutions  qui  nous  régissent.  Il  est  bien  entendu  que 
la  question  de  décentralisation  politique  est  en  dehors  du  sujet,  lequel 
est  ainsi  restreint  au  problème  de  la  centralisation  administrative  et  du 
gouvernement  des  intérêts  ^locaux.  » 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Joseph  Febrand,  ancien  préfet, 
auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  3  et  ayant  pour  épigraphe  : 
Prodesse. 

L'Académie  accorde  en  outre  une  mention  honorable  à  M.  de  Ferron, 
conseiller  de  préfecture  de  la  Seine,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
n°  l  et  portant  pour  épigraphe  :  Ce  quej'aAmiie  le  plus  en  Amérique  ce 
ne  sont  pas  les  effets  administratifs  de  la  décentralisation,  ce  sont  ses  effets 
politiques.  (Tocqueville.) 


PRIX  LEON  FAUCHER. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  188 i  le  sujet  suivant  : 
Des  Associations  coopératives. 
PROGRAMME. 

«  Les  concurrents  devront  étudier  le  principe  sur  lequel  reposent  les 
associations  dites  coopératives,  qu'elles  aient  pour  but  la  production, 
l'achat  des  matières  premières,  la  consommation  ou  le  crédit. 

«  Ils  devront  retracer  autant  que  possible  l'histoire  du  mouvement 
coopératif  en  Europe  et  en  Amérique  au  xix*  siècle. 

«  Ils  devront,  en  suivant  la  méthode  expérimentale,  indiquer  les  causes 
qui  ont  fait  réussir  les  unes  et  échouer  les  autres. 

«  Les  concurrents  n'auront  pas  à  étudier  les  divers  systèmes  de  sa- 
laires, de  primes  on  d'encouragements  connus  sous  le  nom  de  participa- 
tion aux  bénéUces  ;  ce  sujet  n'est  pas  compris  dans  le  concours. 

«  Ils  devront  circonscrire  leurs  recherches  aux  associations   formées 
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entre  ouvriers,  entre  agriculteurs,  artisans,  entre  consommateurs  ou  entre 
marchands. 

<  Les  concurrents  auront  à  indiquer  l'influence  que  peut  exercer  l'ap- 
plication du  principe  coopératif  sur  la  condition  des  associés.  » 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  accorde  deux  récompenses, 
l'une  de  deux  mille  francs,  à  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2, 
portant  pour  épigraphe  :  Quantum  mutatœ;  la  seconde  de  cinp  cents 
francs,  à  M.  C.  Renault,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  3,  et 
ayant  pour  devise  :  Patience  et  longueur  de  temps  font  2)lus  que  force  ni 
que  rage. 

L'Académie  avait  en  outre  proposé  pour  l'année  1883  le  sujet  suivant  : 

Les  assurances  :  étudier  leurs  origines,  les  développements  qu'elles  ont 
reçut  et  qu'elles  j^euveiit  recevoir,  les  principes  sur  lesquels  elles  reposent  et 
les  avantages  qu'elles  iHuvent  ptrocurer  à  la  société. 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Chaufton,  auteur  du  mémoire  ins- 
crit sous  le  n°  2,  ayant  pour  devise  :  L'homme  n'est  qu'un  roseau,  le  plus 
faible  de  la  nature,  mais  c'est  un  roseau  pensant  (Pascal). 

Elle  accorde  en  outre  deux  mentions  honorables,  l'une  à  M.  Renault, 
auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  4,  ayant  pour  épigr.iphe:  Debemur 
morti  nos  nostraque  ;  l'autre  au  mémoire  inscrit  sous  le  n°  5,  portant 
pour  devise  :  The  modem  Underwriting  is  a  Science. 


PRIX  CROUZET. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1883  le  sujet  suivant  : 

La  Philosophie  de   l'évolution. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  accorde  une  récompense  de 
quinze  cents  francs  à  M"^  Clémence  Royer,  auteur  du  mémoire  n'  2, 
ayant  pour  devise  : 

In  novo  fert  animus  niutatas  dicere  formas 
Corpora  (Ovide). 


ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS!.  169 

PRIX  JEAN  REYNAUD. 

M"'  veuve  Jean  Reynaud,  «  voulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari 
et  perpétuer  son  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  aux  gloires  de  la  France,  » 
a,  par  un  acte  en  date  du  23  décembre  1878,  fait  donation  à  l'Institut 
d'une  rente  de  dix  mille  francs  destinée  à  fonder  un  prix  annuel  qui 
sera  successivement  décerné  par  chacune  des  cinq  Académies. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  donatrice,  «  ce  prix  sera  ac- 
cordé au  travail  le  plus  méritant^  relevant  de  chaque  classe  de  l'Institut 
qui  se  sera  produit  pendant  une  période   de  cinq  ans. 

«  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevé  et  ayant  un  caractère 
d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

c  Le  prix  'sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 
raire ou  artistique. 

«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynaud.  » 

L'Académie  décerne  ce  prix  à  M.  F.-T.  Perbens.  inspecteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  pour  son  Histoire  de  Florence. 


ANNONCE   DES   CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1884,  1885  ET  1886. 


PRIX   DU    BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie   rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  mars  1884  le  sujet  sui- 
vant, qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1882  : 

La  perceiition  extérieure. 
Exposer  les  principales  théories  de  la  perception  extérieure.   Faire  con- 
naître et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des  pJiéno- 
nénes  psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le  fait  de    la 
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perception.  Rechercher  ce   que  les  observations  des  physiologistes  contem- 
porains ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette  question. 

L'Académie  rappelle  en  outre  qu'elle  a  proposé  pour  le    concours  de 
1885  le  sujet  suivant: 

Le  Libre  Arbitre,  théorie  et  histoire. 

Les  mémoires  pour  ce  concours  devront  être  déposés  au  secrétariat  d;^ 
l'Institut  le  31  décembre  1884. 

Ces  deux  prix  sont  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs  chacun. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 

Examiner  et  apprécier  les  principes  sur  lesquels  repose  la  pénalité  dans 
les  doctrines  philosophiques  les  plus  modernes. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 


SECTION 

DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1883  le  sujet  suivant  : 
Histoire  [de  l'enseignement  du  Droit  avant  1789. 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  question,  l'Académie  la 

retire  du  concours   du  budget    pour    la    reporter   au   concours  Odilon 

Barrot  de  l'année  1886  (voir  p.  176). 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 
Des  réformes  qui  pourraient  être   introduites    dans  la  législation  des 

faillites  en  France,  d'après  l'examen  comparé  des  principales  législations 

étrangères. 

PROGRAMME. 

«  On  se  préoccupe  aujourd'hui  da  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à 
créer,  en  matière  de  faillite,  une  législation  internationale.  En  laissant 
à  chaque  pays  le  soia  de  régler  à  sa  manière  le  paiement  du  passil:  et 
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la  distribution  de  l'actif,  on  voudrait  poser  des  règle?  uniformes  sur 
I  l'incapacité  du  failli,  sur  les  effets  de  la  déclaration  de  faillite,  sur  les 
pouvoirs  et  les  fonctions  des  syndics  et  administrateurs,  sur  les  concor- 
dats et  la  réhabilitation.  Ce  sont  surtout  ces  questions  que  les  concur- 
rents devront  examiner.  Ils  rechercheront  à  ce  sujet  s'il  y  aurait  lieu 
de  faire  des  emprunts  aux  législations  étrangères,  et  particulièrement  à 
celles  qui  appliquent  le  régime  de  la  faillite  indistinctement  aux  com- 
merçants et  aux  non-commerçants.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1885. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1883  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
d'abord  propose  pour  le  30  novembre  1880  : 

La  Main-d'œuvre  et  son  prix. 

Rechercher  et  constater  :  1°  de  quelles  circonstances  économiques  dépend 
le  prix  de  la  main-d'œuvre;  2°  quelle  influence  ont  exercée  et  exercent  sur 
ce  prix  les  progrès  successifs  du  travail  et  de  la  richesse  ;  3"  Quels  eflets  a 
sur  ce  prix  l'état  des  esprits  et  des  mœurs  chez  ceux  dont  il  rétribue  les  ser- 
vices. 

C'était  la  grande  question  du  salaire  que  les  concurrents  avaient  à 
étudier  sous  ses  divers  aspects. 

Le  concours  n'a  pas  répondu  à  l'attente  de  l'Académie.  Trois  mémoires 
ont  été  soumis  à  l'examen;  ils  ont  tous  les  trois  le  caractère  d'être  fort 
succints  et  de  se  tenir  dans  la  généralité. 

Ce  sont  plutôt  des  articles  que  des  ouvrages. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais  le  sujet  est  tellement  impor- 
tant qu'elle  le  remet  au  concours  pour  l'année  1886.  C'est  une  des  prin- 
cipales questions  de  la  science  économique,  elle  doit  être  traitée  à  fond, 
avec  ampleur,  avec  des  recherches,  des  informations  étendues  et  des 
vues  personnelles.  Les  concours  n'ont  pas  pour  objet  de  résumer  ou 
d'analyser  quelques-uns  des  chapitres  de  la  science  ;  les  concurrents  doi- 
vent se  préoccuper  d'ajouter  quelque  chose  aux  vérités  déjà  acquises, 
soit  par  des  démonstrations   nouvelles,  soit   par  des    applications  au 
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temps  présent,  soit  pai-  des  investigations  pratiques  ou  des  statistiques 
exactes. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  31  mai  1882  le  sujet  suivant  : 

Histoire  des  céréales  en  France. 
PBOCtRAMME. 

«  Les  concurrents  auront  à  étudier  la  production  et  le  commerce  des 
céréales  dans  les  diverses  régions  de  la  France,  avant  et  depuis  1789, 
ainsi  que  les  usages  commerciaux,  les  règlements  relatifs  au  transport 
à  l'intérieur,  la  législation  des  marchés  et  celle  de  l'importation  et  de 
l'exportation. 

(c  Ils  rechercheront  l'influence  économique  que  ces  causes  diverses  ont 
pu  exercer  sur  la  production,  sur  le  prix  et  sur  la  consommation  dee 
céréales.  > 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  au  concours;   il  a  été  jugé  insuffisant. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  remet  la  question  au  concours 
pour  l'année  1886. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 


SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogée  à  l'année  1884  le  sujet  sui- 
vant, qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1879  et  prorogé  une 
première  fois  à  l'année  1882  : 

Rechercher  les  origines  et  les  caractères  de  la  chevalerie^  ainsi  que  les 
origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque. 

Déterminer,  dans  la  chevalerie  et  dans  la  littérature  qui  en  est  l'expres- 
sion, quelle  part  peuvent  avoir  eue:  1°  l'élément  celtique  (gallois,  breton 
et  gaélique)  ;  2°  Vêlement  germanique  et  Scandinave  ;  3"  le  christianisme  et 
Vesprit  religieux. 

Examiner  si  une  part  d'influence  doit   être  aussi  attribuée  à  la  civilisa- 
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tion  arabe  et  moresque,  au  moins  sur   la  branche  méridionale  de  la  littéra- 
ture chevaleresque. 

Étudier  Vinfluence  qu'ont  exercée  la  chevalerie  et  la  lilt-'roture  chevale- 
resque sur  les  mœurs  et  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  depuis  le 
XP  siècle  jusqu'à  la  dernière  période  de  la  chevalerie  caractérisée  par  le 
chevalier  Bayard. 

Déterminer  les  rapports  et  les  oppositions  entre  la  rnorale  chevaleresque, 
telle  qu'elle  se  dégage  des  Chansons  de  gestes  et  de  l'ensemble  de  cette 
littérature,  et,  d'autre  part,  la  morale  de  l'Église  et  l'esprit  de  la  législa- 
tion féodale. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs, 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  \^%Z. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885,  la  ques- 
tion suivante  : 

La  Politique  du  roi  Charles  V. 

Examiner  quels  furent  les  caractères  distinctifs  de  la  politique  rfe 
Charles  V,  par  quels  moyens  ce  prince  sut  reconstituer  la  puissance  royale 
et  faire  respecter  son  autorité  sans  recourir  aux  procédés  de  gouverne- 
ment qui  étaient  en  usage  sous  ses  prédécesseurs  et  qui  se  renouvelèrent 
après  lui. 

«  L'Académie  n'impose  pas  aux  concurrents  l'obligation  de  faire  une 
histoire  du  règne.  Elle  désire  qu'ils  tirent  des  documents  les  plus  pré- 
cis et  qu'ils  mettent  en  lumière  les  ressorts  du  gouvernement,  qu'ils  mon- 
trent par  des  comparaisons  habilement  choisies  soit  avec  ses  prédéces- 
seurs, soit  avec  les  princes  de  son  temps,  ce  qu'avait  d'original  au 
xiv«  siècle  la  politique  de  Charles  V,  et  comment,  surtout  à  l'aide  du 
Parlement,  en  ne  faisant  que  de  rares  appels  aux  conseils  de  la  nation, 
il  a  BU  rétablir  l'ordre  sans  violences  et  prolonger  la  paix  sans  faibles- 
ses. Les  concurrents  devront  s'attacher  à  observer  le  rôle  dn  Parlement 
et  faire  connaître  dans  quelle  mesure  il  a  secondé  l'action  de  la 
royauté.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  ([uinze  cents  francs. 

Les   mémoires    devront  être    déposés    au    secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décemhre  1884. 
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PRIX  VICTOR  COUSIN. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  mars  1884,  en  élevant  la 
valeur  du  prix  à  la  somme  de  cinq  mille  francs,  le  sujet  suivant,  qu'elle 
a  déjà  prorogé  deux  fois  : 

De  la  Philosophie  stoïcienne. 
PROGRAMME. 

c  l»  Eçchercher  les  origines  de  la  philosophie  stoïcienne  dans 
les  systèmes  de  morale,  de  physique  ou  de  métaphysique  qui  l'ont  pré- 
cédée ; 

2°  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemble,  en  marquant 
avec  soin,  d'après  les  témoignages  et  les  documents  les  plus  dignes  de 
foi,  ce  qu'elle  doit  à  chacun  des  philosophes  qui  ont  concouru  à  la 
former  ; 

3°  Faire  connaître  l'influence  qu'elle  a  exercée  dans  l'antiquité  et 
dans  les  temps  modernes,  non  seulement  sur  les  systèmes  de  philoso- 
phie, mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  les  mœurs; 

4°  Montrer  la  part  de  vérité  et  d'erreur  qu'elle  renferme,  et  mettre 
en  lumière,  s'il  est  possible,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en  doit  subsis- 
ter encore  aujourd'hui.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  mars  18S4. 

L'Académie  rappelle  en  outre  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1884  le 
sujet  suivant  : 

Le  Scepticisme  dans  l'antiquité  grecque. 

PROGRAMME. 

a  1°  Faire  connaître  les  antécédents  du  scepticisme  dans  la  philoso- 
phie grecque. 

2°  Exposer  les  doctrines  de  Pyrrhon. 

3°  Définir  le  rôle  de  la  nouvelle  Académie. 

4°  Insister  sur  le  renouvellement  dusepticisme  par  iBnésidème  et  Sex- 
tus  Empiricus. 

5"  Examen  critique  de  ces  différentes  doctrines.  Il  est  recommandé 
aux  concurrents  de  discuter,  dans  le  cours  de  leur  travail,  la  valeur  his- 
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torique  et  l'authenticité  des  monuments  et  des  textes  sur  lesquels  ils 
s'appuient.  > 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
51  décembre  1S83. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION 
DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC   ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1883  le  sujet 
suivant  : 

Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau  français. 

«  Les  deux  Barreaux,  à  leur  origine,  proviennent-ils  des  mêmes 
sources,  ou  se  distinguent-ils  par  des  traits  particuliers  ?  Ont-ils  suivi  la 
même  voie  dans  leur  développement  ?  Ont-ils  reçu  la  même  impulsion 
de  la  rénovation  des  études  juridiques  et  littéraires  aux  xv*  et  xvi*  siè- 
cles ?  Quelles  causes  ont  entraîné  chacun  d'eux  dans  des  directions  dif- 
férentes, soit  quant  à  la  cultufe  ^ntellec<iuell§i  spi^  quant  à  la  situation 
sociale?  Dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  est-il  intervenu  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  a-t-il  contribué  à  la  garantie  d'une  bonne  jus- 
tice aipsi  qu'au  progrès  de  la  science  du  droit  ?  De.  quelle  considération  a 
joui  l'institution  du  Barreau  dans  chaque  pays  et  quelle  importance  po- 
litique a-t-elle  su  acquérir  avec  le  temps,  soit  par  ses  qualités  profes- 
sionnelles, soit  par  les  services  qu'elle  a  rendus  ? 

«  Les  concurrents,  qui  auront  à  examiner  toutes  ces  questions  et  à  y 
répondre,  trouveront  des  matériaux  abondants  pour  l'histoire  du  Bar- 
reau français,  au  sujet  duquel  ils  seront  sobres  de  développements.  Ils 
devront  entrer  dans  plus  de  détails  sur  l'histoire  du  barreau  anglais,  qui 
est  moins  connu  chez  nous,  et  sur  les  personnages  distingués  quïl  a  pro- 
duits. 

«  Ils  devront  porter  leurs  recherches  sur  la  discipline  intérieure  du 
Barreau  anglais^  sur  les  conditions  d'admissioA  dafls  ses  raq^?,  svir  les 
travaux  qui  en  préparaient  l'entrée,  sur  les  monuments  juridiques  et  lit- 
téraires qu'il  a  produits,  en  un  mot,  sur  les  mœurs,  les  habitudes  et  lus 
travaux  du  Barreau  anglais  comparés  aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux 
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travaux  du  Barreau  français  tant  ancien  que  moderne,  et  l'influence  que 
l'un  et  l'autre  ont  exercée    sur    la  société  politique  dans  des   situations 
analogues  ou  différentes.  > 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs . 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1883. 

Par  une  lettre  adressée  le  2  février  18S3  au  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie,  M.  Raymond  Barrot,  neveu  et  légataire  universel  de  M.  Odi- 
lon  Barrot,  a  autorisé  l'Académie  à  étendre  les  sujets  du  concours 
fondé  par  son  oncle,  sauf  à  revenir,  aussitôt  que  l'occasion  paraîtra  favo- 
rable, aux  sujets  spécialement  indiqués  par  le  testament;  le  jury  ,  la 
procédure  civile  et  criminelle,  la  décentralisation  administrative. 

L'Académie,  en  conséquence,  propose  pour  l'année  1886  le  sujet  sui- 
vant, qu'elle  a  retiré  du  concours  du  budget  : 

Histoire  de  V Enseignement  du  Droit  avant  1789. 
Ce  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,   STATISTIQUE. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1885  le  sujet  suivant  : 

La  vie,  tes  travaîix  et  les  doctrines  d'Adam  Smith. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les    mémoires   devront   être    déposés   au    secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 


PRIX  WOLOWSKI. 

SECTIONS 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  LÉGISLATION  RÉUNIES. 

Madame  veuve  Wolowski,    «  voulant    honorer    la  mémoire    de    son 
mari,  M.  Louis  Wolowski,  membre  de  l'Aeadémie  des  sciences  morales 
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et  politiques,  et  perpétuer  le  souvenir  de  son  dévouement  à  la  science,  » 
a,  par  acte  notarié,  en  date  du  1*'  mars  1878,  fait  donation  à  l'Académie 
d'une  rente  annuelle  de  mille  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  trien- 
nal de  trois  mille  francs  qui  devra  porter  le  nom  de  «  Prix  Wolowski.  » 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage  im- 
primé ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que 
les  deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  l'obtenir. 

L'Aeadémie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1884  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  déjà  proposé  pour  l'année  1882  : 

Des  Rapports  entre  le  droit  et  l'économie  politique. 

Constater  ces  rapports,  en  préciser  le  caractère,  étudier  et  signaler  les 
causes  qui  les  déterminent. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1883. 

L'Académie  a  en  outre  décidé  qu'en  1885  elle  décernerait  le  prix  Wo- 
lowski à  un  ouvrage  d'économie  politique  .composé  dans  les  six  années 
qui  auront  précédé  le  terme  du  concours  fixé  au  31  décembre  1884. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   FINANCES,   STATISTIQUE. 

Madame  la  comtesse  Rossi,  veuve  de  M.  le  comte  Pelleqrino  Rossi, 
membre  de  l'Académie,  a,  par  testament  olographe  en  date  du  1**^  dé- 
cembre 1876,  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une 
somme  de  cent  mille  francs,  à  la  condition  que  le  revenu  de  ce  capital 
serait  consacré  à  fonder  un  prix  annuel  sur  une  question  d'économie 
politique  et  sociale  choisie  par  l'Académie  et  que  ce  prix  porterait  le 
nom  de  «  Prix  du  comte  Rossi.  » 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1885  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1881  : 

Des  coalitions  et  des  Grèves   dans  l'industrie,  et  de  leur  influence.. 
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Les  concurrents  devront  traiter,  non  seulement  au  point  de  vue  théorique, 
mais  encore  au  x>oint  de  vue  historique,  la  question  des  coalitions  et  de 
leur  influence  soit  sur  l'industrie,  soit  sur  la  situation  des  travailleurs  ma- 
nuels. 

Ils  devront  nettement  distinguer  les  diverses  catégories  de  coalitions  et  de 
grèves  correspondant  aux  différents  mobiles  des  imrties,  à  savoir  :  la  modi- 
fication des  salaires  ou  de  la  journée  de  travail,  les  changements  demandés 
dans  l'organisation  des  tâches,  dans  la  police  des  ateliers,  dans  le  mode  de 
paiement  du  travail,  etc. 

Les  concurrents  devront  dresser,  autant  que  possible,  la  statistique  des 
coalitiona  survenues  au  xixe  siècle,  soit  dans  la  grande,  soit  dans  la 
petite  industrie,  en  France,  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans  les  princi- 
paux pays. 

Us  devront  rechercher  les  dépenses  causées  par  les  grèves,  les  résultats  de 
la  plupart  d'entre  elles ,  examiner  jusqu'à  quel  point  les  avantages  obtenus 
par  l'une  ou  Vautre  des  parties  ont  été  définitivement  acquis,  et  quelle  a 
été  Vinfluence  des  grèves  sur  la  stabilité,  la  régularité  du  marché  du  tra- 
vail et  sur  Vétat  de  l'industrie  générale. 

Les  concurrents  devront  enfin  comparer  le  mouvement  des  salaires  dans 
les  professio7is  où  il  n'y  a  pas  eu  de  grèves  et  dans  les  professions  où  elles 
ont  été  fréquentes. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  18S4. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  18831e  sujet  suivant  : 

Exposer  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  de  l'antiquité  grecque  et  romaine, 
prouvent  la  jiermaneiice  des  lois  économiques. 

Rechercher  quels  étaient,  dans  Vantiquité,  les  rapports  entre  le  capital  et 
le  travail,  surtout  le  travail  libre  ;  jusqu'à  quelle  limite  le  travail  était  di- 
visé; quelles  formes  affectait  le  commerce,  et  comment  les  lois  économiques 
ont  fonctionné  dans  une  société  différente  de  la  nôtre. 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  question,  l'Académie 
la  remet  au  concours  pour  l'année  1885. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le 
31  décembre  1884. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1884  la  question 
suivante  : 
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Les  corporations  d'arts  et  métiers  en  France  et  dans  les  principaux 
États  de  l'Europe. 

Exposer  f,ommairement  leur  origine,  les  diverses  phases  de  leur  dévelop- 
pement, les  causes  de  leur  décadence. 

Etudier  les  inconvénients  et  les  avantages  qu'elles  pourraient  avoir  au- 
jourd'hui /  si  elles  seraient  favorables  ou  défavorables  aux  progrès  indus- 
triels ;  quelle  action  elles  pourraient  exercer  sur  les  conditions  du  travail. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devi-ont  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1883. 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 

La  question  des  salaires. 

«  Montrer,  par  des  exemples  et  par  des  statistiques  choisies  dans  des 
lieux  et  dans  des  temps  divers  et  dans  des  conditions  économiques  diverses, 
quelles  ont  été  les  variations  du  taux  des  salaires,  quelles  causes  ontprodnit 
ces  variations,  quelle  influence  exercent  à  cet  égard  l'abondance  ou  la  ra- 
reté du  capital  et  des  bras,  le  progrès  des  inventions,  les  institutions  e  t  les 
lois.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  18S5. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION 
DE  LÉGISLATION,  DROIT   PUBLIC   ET  JURISPRUDENCE. 

M.  Louis-Jean  Kœnigswarter,  ancien  correspondant  le  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  a,  par  testament  en  date  du  6  décem- 
bre 1878,  légué  à  l'Académie  une  somme  de  dix  mille  francs,  à  charge 
par  elle  de  fonder,  en  faveur  du  meilleur  ouvrage  sur  Vhistoire  du  Droit, 
un  prix  triennal  de  quinze  cents  francs. 

Ce  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'année  1884. 


12. 
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PRIX  QUINQUENNAL. 
FONDÉ  PAR  FEU  M.   LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR 

L'Académie  avait  prorogé  au  31  octobre  1882  le  sujet  suivant  :  De 
l'indigence  aux  différentes  époques  de  La  civilisation,  en  le  modifiant  ainsi 
qu'il  suit  : 

De  l'indigence  depuis  le  xvi^  siècle  inclusivement  jusqu'à  la  Révolution 
de  1789. 

Rechercher,  en  ce  qui  concerne  Findigence,  l'influence  exercée  par  les 
pi'ogrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse,  et  signaler  les  principales  causes 
qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  les  effets  de  ces  progrès. 

Ua  seul  mémoire  a  été  déposé  sur  cette  question.  Des  trois  parties 
que  comportait  le  sujet,  les  deux  premières  :  description  de  la  misère, 
énumération  des  efforts  tentés,  ont  été  traitées  par  l'auteur  avec  une 
érudition  véritable.  La  troisième  partie,  la  plus  importante,  l'influence 
des  modifications  introduites  dans  l'ordre  social  sur  les  causes  et  les  re- 
mèdes de  la  misère,  a  été  seulement  esquissée  par  l'auteur. 

L'Académie  ne  lui  décerne  pas  le  prix,  mais  elle  espère  qu'il  se  repré- 
sentera dans  deux  ans  avec  un  travail  amélioré  et  complété. 

L'Académie  remet  donc  la  question  au  concours  pour  l'année  1886,  et 
le  modifiant  ainsi  qu'il  suit  : 

Constater  l'état  de  l'indigence,  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  l'atténue,. 
ou  l'aggraver,  les  raisons  de  sa   persistance  depuis  le  xvi®  siècle  jusqu'ei 
17S9,  l'influence  que  les  progrès  de  la  richesse  et  les  changements  survenu' 
dans  les  institutions  politiques,    économiques   et  charitables  ont  pu  exerce 
sur  la  diminution  ou  sur  r accroissement  de  la  misère. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  seérétariat  de  l'Institut  '. 
31  décembre  1S85. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885  le  sujet  su 
vant  : 

De  la  protection  de  l'enfance,  au  point  de  vue  des  enfants  trouvés  et  c 
sistés,  ou  délaissés  par  leur  famille. 

<L  Rechercher  comment,  soit  dans  l'antiquité,  soit  chez  les  peupl 
modernes,  a  été  résolu  le  problème  de  la  protection  des  enfants  trou\ 
et  assistés,  ou  délaissés  par  leur  famille.  Indiquer  quels  seraient  aujoi 
d'hui  les  meilleurs  moyens  de  le  résoudre.  » 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires    devront  être  déposés  au   secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 


PRIX 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES. 

Feu  M.  le  baron  de  Mobogues  a  légué,  par  son  testament  en  date  du 
25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  francs,  placée  en  rentes  sur 
l'Etat,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternati- 
vement, par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur 
ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  et 
par  l'Académie  des  sciences,  à  l'ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de 
progrès  à  l'agriculture  en  France. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  imprimas  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut 
le  51  décembre  1887. 


PRIX  STASSART. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  ponr  l'année  1885  le  sujet  sui- 
vant : 

Etude  historique  et  critique  sur  le  réalisme  dans  la  poésie  et  dans  l'art. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 


PRIX  RORDIN. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1882  le  sujet  suivant  : 

Examen  critique  des  systèmes  compris  sous  le  nom  général  de  Philosophie 

de  l'Histoire. 
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«  1°  Rechercher  s'il  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  de  ce  genre 
dans  l'antiquité  grecque  et  chez  les  philosophes  du  moyen  âge  et  de  la 
Renaissance  ; 

«  2°  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  acquis  le  plus 
de  célébrité  ou  qui  présentent  le  plus  d'importance,  au  xvii®,  au  xviil^  et 
au  Xix^  siècles  ;  examiner  en  quoi  ils  sont  favorables  ou  contraires  & 
l'idée  de  la  liberté  humaine  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  mo- 
rale et  du  droit  naturel  ; 

«  3°  Apprécier  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte  le  nom  de 
Philosophie  de  Thistoire  ;  montrer  quels  sont  les  résultats  certains 
qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  présent  et  ceux  qu'il  est  permis  d'attendre  dans 
l'avenir.  » 

Un  seul  mémoire  ayant  été  déposé  sur  cette  question,'  l'Académie  la 
remet  au  concours  pour  l'année  18S5. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S84. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1883  le  sujet  suivant  : 

Examen  critique  des  principes  et  des  fondements  sur  lesquels  reposent 
les  théories  désignées  de  nos  jours  sous  le  nom  de  Sociologie. 

«  Y  a-t-il  dans  ces  théories  quelque  chose  de  nouveau  qui  les  distin- 
gue soit  de  la  Morale  sociale,  soit  de  V Économie  politique  ?  etc. 

«  Contiennent-elles  des  éléments  qui  puissent  être  considérés  comme 
acquis  et  incorporés  à  la  science  philosophique  ?  » 

Aucun  mémoire  n'aj'ant  été  déposé  sur  cette  question,  l'Académie  la 
remet  au  concours  pour  l'année  1885. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S84, 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885  la  question 
suivante  : 

Énumérer  et  apprécier  les  traités  de  morale  qui,  en  France,  de  1790  à 
1804,  sous  forme  d'ouvrages  pJiilosophiques  ou  de  tnanuels  ou  de  caté- 
chismes, ont  été  publiés,  rét'dités  ou  demandés  par  Vautoi-ité  publique. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
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Les   mémoires   devront  être  déposés    au   secrétariat  de    l'Institut  le 
SI  décembre  188A. 


SECTION 

DE  LÉGISLATION,    DROIT  PUBLIC    ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1884  le  sujet  suivant  : 

Des  réformes  de  la  législation  relative  à  la  condition  des  [étrangers  en 
France  et  dans  les  colonies. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 


SECTION 
D'ÉCONOiMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1884  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  proposé  une  première  fois  pour  l'année  1880  : 

Les  Grandes  Compagnies  de  commerce. 

Indiquer  brièvement  les  origines  des  Compagnies  de  commerce  et  des  cor- 
porations commerciales  avant  le  xvi^  siècle;  exposer  l'organisation  et  l'his- 
toire des  compagnies  privilégiées  fondées  depuis  le  xvi*  siècle  en  xme  du 
commerce  extérieur  dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe,  et  notamment 
en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  France  ;  discuter  les  principes  économi- 
ques sur  lesquels  elles  étaient  fondées  ;  rechercher  les  résultats  qu'elles  ont 
obtenus  pour  elles-mêmes.,  et  l'influence,  utile  ou  nuisible,  qu'elles  ont  pu 
exercer  sur  le  commerce  de  leur  propre  nation  et  sur  le  développement  gé- 
néral de  Vindustrie  et  du  commerce  dans  le  monde. 

Le  pâx  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1883. 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 

De  la  forme  des  emprunts  publics  eii  France,  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande au  xviii*  et  au  xix*  siècles. 

<x   Montrer  quelle  a  été  sur  la  forme   de  ces  emprunts  l'influence  des 


184        ACADEMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 
mœurs   et   de  l'instruction,    celle   des  institutions,  ainsi  que  de  la  ri- 
chesse, du  crédit  et  de  la  confiance.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les   mémoires   devront  être    déposés  au    secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1885. 


SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 

Les  assemblées  provinciales  dans  l'Empire  romain. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les   mémoires  devront    être   déposés    au   secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  188b. 


PRIX  TRIENNAL. 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855, 
légué  à  l'Académie  françaie  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  une  rente  annuelle  de  cinç[  cents  francs,  pour  les  arrérages  de 
ladite  rente  être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois 
ans,  savoir  :  par  l'Académie  française,  à  l'ouvrage  qu'elle  juger  a  à  la  fois 
le  plus  remarquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plus  digne 
au  point  de  vue  moral  ;  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qtd,  d'une  manière 
pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel^  aura  le  plus  contri- 
bué à  la  propagation  de  V instruction  primaire. 

Ce  prix,  que  l'Académie  doit  distribuer  tous  les  trois  ans,  et  qui  est 
de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  sera  décerné  en  séance  publique,  se- 
lon les  intentions  du  testateur. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1884. 
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PRIX  CROUZET. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

M.  Crouzet  (Jean-Pierre),  dit  Dupuy,  par  son  testament  public,  en 
date  du  10  novembre  1873,  léguait  à  l'Acaéémie  la  somme  nécessaire 
pour  acheter  une  rente  de'  mille  francs,  5  pour  100,  sur  l'État,  cette 
somme  devant  servir  à  la  fondation  d'un  pris  biennal  de  deux  mille  francs 
à  décerner  au  meilleur  mémoire  traitant  des  questions  philosophiques  ou 
de  la  question  religieuse. 

Ce  legs  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  du  prix  biennal 
était,  contre  le  vœu  du  testateur,  inférieur  à  la  so  mme  de  deux  mille 
francs,  l'Académie,  voulant  se  conformer  à  l'intention  principale  de 
M.  Crouzet,  a  décidé  que  le  prix  serait  triennal,  afin  que  le  revenu  de  la 
somme  réduite  pût  s'élever  à  deux  mille  franes. 

Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  1886. 


PRIX  JEAN  REYINAUD. 

Madame  veuve  Jean  Reyaud,  «  voulant  honorer  la  mémoire  de  son 
«  mari  et  perpétuer  son  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  aux  gloires  de  la 
«  France  »,  a,  par  un  acte  en  date  du  23  décembre  1878,  fait  donation 
à  l'Institut  d'une  rente  de  dix  mille  francs  destinée  à  fonder  un  prix 
annuel  qui  sera  successivement  décerné  par  chacune  des  cinq  Acadé- 
mies. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  donatrice,  a  ce  prix  sera  ac- 
«  cordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque  classe  de  i'Ins- 
«  titut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 

«  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
«  d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

«  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

<  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement 
«  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  lit- 
«  téraire  ou  artistique. 
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«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynaud.  » 
Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  1888. 


PRIX  JOSEPH  AUDIFFRED. 

Par  acte  notarié  en  date  du  2  octobre  1882,  M.  François-Joseph 
AuDiFFRED,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  fait  dona- 
tion, à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d'une  rente  de 
cinç[  mille  francs  sur  l'État  français,,  pour  fonder  un  prix  annuel  en  fa- 
veur de  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale  et 
la  vertu,  et  à  faire  re^jousser  l'égoïsme  et  l'envie  »,  ou  «  à  faire  con- 
naître et  aimer  la  patrie.  » 

Ce  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  en  1884. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1883. 


I 
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CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  fran- 
çais ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port  et  brochés,  au  secrétariat  de 
l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui 
sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom 
de  l'auteur,  qui  ne   devra  pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'être 

EXCLU   DU  CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés  ;  mais  les  auteurs  auront 
la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publica- 
tions inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite 
les  auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface, 
les  changements  ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  impri- 
mant. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1883. 

SÉANCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Des  adjoints,  de  la  suppléance  et  de  la  délégation  des  pou- 
voirs du  Maire,  par  M.  Dncrocq  (brochure)  ;  —  De  la  police  des  livres 
en  Guyenne  (1713-1785),  par  M.  Brives-Cazes  ;  —  Darwinismo  naturale 
e  Darwinismo  sociale,  par  G.  Vadalà  Papale  ;  —  Bulletin  des  séances  de 
la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France,  juin  1883;  —  Atti  délia 
R.  Acccuhmia  dei  Lincei,  1882-1883,  vol.  VII,  fasc.  13  et  14  ;  —  Annuaire 
statistique  de  la  France,  6®  année,  1883  ;  —  Résultats  statistiques  du 
dénombrement  de  1881,  France  et  Algérie;  —  Bulletin  de  statistique  et 
de  législation  comparée,  août,  septembre  1883  ;  —  Annali  di  statistica, 
vol.  5,  6  et  7.  (Rome  1883)  ;  —  Statistica  giudiziana  degli  affari  penalty 
année  1880.  (Rome);  —  Statistica  delV  istruzione,  1880-1881.  (Rome); 
—  Statistica  délia  emigrazione  italiana,  1882  ;  —  Statistica  délie  cause 
di  morte,  1882.  (Rome). 

M.  Barthélémy  Saint-ïïilaire  présente  à  l'Académie  un  Traité  de 
l'état  civil,  par  M.  Edouard  Béquet. 

M.  Léon  Say  lit  une  étude  sur  la  Formation  du  Crédit  public. 

M.  Fustel  de  Coulanges  offre,  au  nom  de  M.  Chéruel,  un  ouvrage  en 
trois  volumes,  intitulé  ;  Histoire  de  France,  sous  le  ministère  de  Mazarin 
(1651-1661). 

M.  Duruy  présente,  à  propos  de  cet  ouvrage,  quelques  observations 
auxquelles  répond  M.  Fustel  de  Coulanges. 

M.  Vigier  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  relations  de  la 
France  et  de  V Angleterre  sous  Richelieu. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie,  par  M.  Charles 
Brocher,  d'un  volume  intitulé  :  Cours  de  droit  international  privé. 

M.  Block  dépose  sur  le  bureau  Y  Annuaire  d'économie  politique  pour 
l'année  1883. 
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M.  Frédéric  Passy  présente  à  l'Académie  deux  ouvrages,  l'un  de 
M.  Emile  Berr,  intitulé  :  Lez  jeua;  de  bourse  devant  la  loi  ;  le  second,  de 
M.  Fournier  de  Flaix:  Études  économiques  et  financières. 

M.  Frédéric  Passy  lit  ensuite  un  mémoire  sur  les  Fêtes  foraines  et  les 
administrations  municipales. 

M.  Jules  Simon  présente  à  ce  sujet  des  observations  auxquelles  ré- 
pond M.  Frédéric  Passy. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  le  prix  Joseph  Audiffred  sera 
attribué  pour  la  première  fois,  en  1884.  —  Ce  prix  est  destiné  à  l'ou- 
vrage  imprimé  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  à  faire 
repousser  l'égolsme  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie. 

M.  Bayet  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  élections  pontificales  au 
VIII*  et  au  IX*  siècles. 

SÉANCE  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  Gaule  selon  Homère,  par  M.  Etienne  Bonneau,  bro- 
chure; —  Revue  géographique  internationale,  juillet  1883;  —  Bulletin  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  octobre  1883;  —  Atti  délia  R. 
Accademia  dei  Lincei,  1882-1883,  vol.  Vil,  fasc.  i5. 

M.  Franck  présente  deux  ouvrages  de  M.  Alaux,  intitulés,  le  premier  : 
Histoire  de  la  philosophie  ;  le  second  :  Instruction  morale  et  civique. 

M.  Block  offre,  de  la  part  de  M.  Paul  Deschanel,  un  volume  qui  a 
pour  titre  :  La  question  du  Tonkin. 

M.  Picot  fait  hommage,  nu  nom  de  M.  Louis  Jousserandot,  d'un  ou- 
vrage en  deux  volumes  intitulé  r  L'Édit  perpétuel,  restitué  et  commenté. 

M.  Henri  Martin  présente  un  volume  qui  a  pour  titre  :  Esquisses 
dramatiques  et  poésies  diverses,  par  M.  Gustave  Chatenet. 

M.  Nourrisson,  ofEre  de  la  part  de  M.  Alfred  Weber,  la  3*  édition 
d'une  Histoire  de  la  philosophie  européenne. 

M.  Zeller  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Bataille  de  Bou- 
vines. 

M.  Boutmy  lit  un  mémoire  sur  Les  précautions  à  prendre  dam  l'é- 
tude des  Constitutions  étrangères. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 
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M.  Dareste,  au    nom  de  la  section  de   législation,   propose   pour  le 
prix  du  Budget  de  1886,  la  question  suivante  :  (V.  ci-dessus,  p.  183). 


BULLETIN 

DES    SÉANCES  DU   MOIS  DE  NOVEMBRE  1883. 

SÉANCE  DU  3.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  la 
premère  partie  du  tome  XTV  des  Mémoires  de  V Académie  qui  vient  de 
paraître,  ainsi  que  le  tome  X  de  to  Correspondance  politique  de  Frédéric 
le  Grand, 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Études  commerciales,  par  W-^^  Elise  Luquin  ;  —  Nouvel  organisme  de  la 
souveraineté  nationale  en  France, /ç&v  M.  Séverin  de  la  Chapelle/  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d' Agriculture^  juillet   1883. 

M.  Baudrillart,  lit  un  mémoire  sur  un  ouvrage  du  Marquis  de  Mira- 
beau, intitulé  :  L'ami  des  hommes,  ou  traité  de  la  population,  ouvrage 
réédité  par  M.  Rouxel. 

M.  Kavaisson  présente  à  l'Académie  un  Essai  sur  la  psychologie  d'Aris- 
tote>  par  M.  A.  Chaignet. 

M.  Martha  donne  lecture  d'un  mémoire  qui  a  pour  titre  :  La  précision 
dans  Vart. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Léon  Say,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  propose 
pour  le  concours  Bordin  de  1886,  le  sujet  suivant;  (V.plus  haut,p.l83). 

M.  Duruy,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  propose  pour  le  concours 
Bordin  de  1886,  la  question  suivante  :  (V.  plus  haut,  p.  184). 

M.  Baudrillart,  au  nom  de  la  section  de  morale,  propose  pour  le  prix 
du  Budget  de  1886,  le  sujet  suivant  :  (V.  plus  haut,  p.  170). 

SÉANCE  DU  10.  —  Séance  publique  annuelle. 

1»  Discours  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés  et  les  su- 
jets de  prix  proposés. 


BULLETIN   DES   SEANCES   DU  MOIS   DE  NOVEMBRE.  191 

2°  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Guizot,  membre 
de  l'Académie,  par  M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel. 

SÉANCE  DU  17.  —  II  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Hu- 
bert-Valleroux  informe  M.  le  Secrétaire  perpétuel  qu'il  est  l'auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n°  2,  dans  le  concours  Léon  Faucher  relatif  aux 
associations  coopératives,  mémoire  auquel  il  a  été  accordé  une  récom- 
pense de  deux  mille  francs. 

Le  billet  cacheté  qui  accompagnait  le  manuscrit  et  qui  avait  pour 
épigraphe  :  Quantum  mutatœ  !  est  ouvert  et  fait  connaître  le  nom  de 
M.  Hubert-Valleroux. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  l'Académie  les  publications  sui- 
vantes :  —  Archives  départementales,  antérieures  à  1790;  —  Statistique 
générale  de  la  Belgique,  1861-1875;  —  L'expression  des  Beaux-Arts,  par 
M.  Sully-Prudhomme,  membre  de  l'Académie  française. 

M.  Block  offre,  au  nom  de  M.  Charbonnier,  un  volume  intitulé  :  Or- 
ganisation électorale  et  représentative  de  tous  les  pays  civilisés.  —  Il  offre 
en  outre  le  supplément  annuel  de  son  Dictionnaire  de  Vadministra  tion 
française. 

M.  de  Parieu  fait  hommage  du  tome  second  de  l'ouvrage  de  M.  En- 
gelhardt  sur  la  Turquie  et  le  Tamimat,  ou  histoire  des  réformes  dans  l'em- 
pire ottoman  depuis  1826  jusqu'à  nos  jours. 

M.  Glasson  présente,  de  la  part  de  M.  Worms,  correspondant  de  l'A- 
cadémie, une  brochure  qui  a  pour  titre  :  Du  cumul  des  fonctions. 

M.  Nourrisson  dépose  sur  le  bureau  les  2®  et  3°  parties  du  Recueil  des 
vies  de  quelques  prêtres  de  l'Oratoire,  du  P.  Cloyseault,  publié  par  le  R, 
P.  Ingold. 

M.  Gréard  offre,  au  nom  de  M.  Gustave  Jourdan,  une  Etude  sur  le 
projet  de  révision  de  la  loi  concernant  les  logements  insalubres.  —  Le 
même  membre  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  VEsprit  de  discipline 
dans  Véducation. 

Séance  dd  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Statistique  de  la  France,  tome  X,  année  1880  ;  —  Bulle- 
letin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  novembre  1883. 
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M.  Arthur  Desjardins  lit  la  seconde  partie  de  son  mémoire  sur  Vabo- 
lition  de  la  course. 

M.  Léon  Say,  présente  un  ouvrage  de  M.  Lefèvre  intitulé  :  La  compta' 
bilité-théorie,  pratique  et  enseignement. 

M.  Caro  lit  un  mémoire  sur  Rivarol. 

M.  Zeller  présente  un  volume  in-4°,  qui  a  pour  titre  :  L'empereur 
Alexandre  II,  26  ans  de  règne  en  Russie,  par  M.  de  Cardonne.  Il  pré- 
sente en  outre  un  livre  de  M.  de  La  Barre  Duparcq,  sur  Henri  III,  roi 
de  France  et  de  Pologne. 

M.  Levasseur  ofEre  un  volume  in-8°  intitulé  :  Études  commerciales. 
Droit  commercial,  par  M"®  Elise  Luquin,  officier  d'Académie,  directrice, 
fondatrice  des  cours  supérieurs  d'enseignement  commercial  à  Lyon. 

M.  Baudrillart  présente  son  livre  intitulé  :  Lectures  choisies  d'écono- 
mie politique. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


L'ECOLE  FRANÇAISE  DE  ROME 

SES  PREMIERS  TRAVAUX. 


(1) 


II 

MOYEN   AGE. 


La  science  française,  après  avoir  compté  au  xvr  siècle 
une  école  admirable  de  jurisconsultes,  a  brillé  d'un  pareil 
êclatau  xvii^  et  au  xviii^  siècle  par  nos  grands  Bénédictins. 
Un  Mabillon,  un  Montfaucon  ;  dom  Vaissète  et  dom  Bou- 
quet; autour  d'eux  les  Duchesne,  Ducange,  Baluze;  des  mo- 
numents comme  ceux  qu'ont  élevés  les  savants  religieux  de 
la  congrégation  de  Saint-Maur  :  le  Gallia  christiana,  V His- 
toire du  Languedoc,  le  Recueil  des  historiens  des  Gaules 
et  de  la  France,  l'Art  de  vérifier  les  dates;  des  œuvres 
comme  celles  qui  sont  dues  à  leurs  célèbres  émules  et  amis, 
les  Glossaires,  le  recueil  des  Conciles,   les  Capitulaires,  les 

Ordonnances quelle   nation  moderne  peut  montrer  en 

deux  siècles  de  ses  annales  tant  de  noms  et  tant  de  livres 
illustres  ?  Le  caractère  de  ces  hommes  était  à  la  hauteur 
de  leur  talent.  On  sait  la  modestie  des  Bénédictins.  Leurs 
noms  sont  omis  dans  beaucoup  de  leurs  œuvres  et  quelque- 
fois même  dans  les  courtes  inscriptions  de  leurs  tombes. 
Ils  vivaient  dans  la  retraite,  poursuivant  leur  tâche  sans 
découragement  à  travers  les  agitations  publiques.  La  per- 
sécution s'étendit  sur  eux,  et  ils  montrèrent  la  même  con- 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XX,  p.  769. 
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stance  (1).  De  tels  hommes  ont  imprimé  à  notre  école  histo- 
rique le  cachet  qui  la  rend  reconnaissable  et  qu'elle  doit 
conserver,  à  savoir  l'alliance  d'une  instruction  précise  et 
variée  avec  une  critique  prudente,  avec  le  talent  de  la  gé- 
néralisation, avec  l'esprit  philosophique.  Ils  ont  enseigné 
la  vraie  méthode.  Ils  ont  cultivé  les  lettres  anciennes,  mais 
de  préférence  notre  histoire  nationale  pendant  les  siècles 
du  moyen  âge, 

Nous  avons  reçu  d'eux  un  très  riche  héritage.  L'Acadé- 
mie des  inscriptions  estime  que  c'est  pour  elle  un  devoir  pa- 
triotique, un  honneur  et  en  même  temps  une  charge  suffi- 
sante de  reprendre  et  de  continuer  quelques-unes  des  œu- 
vres commencées  par  eux.  L'École  des  chartes  se  rattache 
directement  à  leur  tradition,  et  ceux  des  pensionnaires  de 
rÉcole  française  de  Rome  qui  se  vouent  à  l'étude  du  moyen 
âge  doivent  rechercher  en  particulier  leurs  traces  et  obser- 
ver leurs  maximes.  A  ces  conditions,  ils  ont  le  droit,  ils 
ont  le  privilège  de  se  prévaloir  devant  l'étranger  de  ces  res- 
pectables souvenirs,  et  du  secours  que  leur  offrent  ceux 
des  maîtres  contemporains  qui  reproduisent  de  tels  exem- 
ples. Notre  temps  a,  en  eff'et,  connu  de  vrais  Bénédictins, 
pour  la  science  et  le  caractère  :  il  ne  serait  pas  difficile  de 
les  nommer.  Un    d'entre  eux,   dont  le  nom  a  retenti  plus 


(1)  Voir  le  bel  éloge  que  fait  d'eux  un  savant  qui  a  reproduit  de  nos 
jours  quelques-unes  de  leurs  vertus,  Benjamin  Guérard  ;  Prolégomènes 
au  Polyptyque  d'Irminon,  page  6.  Mais  il  se  trompe  quand  il  croit  que  la 
tombe  de  Mabillon  ne  portait  inscrite  que  la  date  de  sa  mort.  «  C'était 
sur  cette  pierre  sans  nom,  mais  célèbre  dans  toute  la  chrétienté,  que  le 
légat  de  la  cour  de  Home,  dit-il,  s'inclinait  avec  respect  ,  et  déposait 
l'hommage  et  les  prières  du  chef  de  l'Eglise.  »  Cette  pierre  est  conservée 
au  musée  du  Louvre,  et  l'on  y  peut  lire  et  le  nom  et  la  date  de  mort. 
Guérard  se  trompe  aussi  un  peu  plus  loin,  page  8,  lorsqu'il  avance  que 
les  Bénédictins  avaient  comm3neé  le  recueil  des  Historiens  des  Croi- 
sades que  publie  aujourd'hui  l'Académie  des  Inscriptions. 
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d'une  fois  pour  d'importantes  revendications  littéraires  (1), 
est  devenu  par  sa  ferme  méthode,  sa  critique  clairvoyante, 
sa  profonde  instruction,  sa  sincère  bonté,  un  des  meilleurs 
guides  de  la  jeunesse  savante  :  l'École  française  de  Rome  a 
eu  en  lui,  quant  aux  études  du  moyen  âge,  le  plus  affec- 
tueux et  le  plus  utile  conseiller. 

Pour  qui  Tétudie  avec  les  ressources  que  Rome  peut  offrir, 
le  moyen  âge  est  infiniment  varié  dans  son  immense  éten- 
due. Il  doit  comprendre  les  antiquités  chrétiennes,  qu'on 
n'observera  mieux  nulle  part  ailleurs,  et  d'où  l'histoire 
générale  ainsi  que  l'histoire  des  lettres  et  des  arts  peu- 
vent espérer  beaucoup  de  nouvelles  informations.  Il  doit 
se  prolonger  jusqu'à  la  fin  du  xv^  siècle,  date  d'une  renais- 
sance qui  inaugure  le  monde  moderne.  De  ce  vaste  champ, 
Rome  et  l'Italie  sont  par  elles-mêmes  des  fractions  singu- 
lièrement fécondes  ;  leurs  musées  et  leurs  archives  con- 
tiennent ce  qu'il  faut  de  lumière  pour  l'éclairer  tout  entier. 

Le  sol  même  de  Rome  renfermait  les  éléments  qui  ont 
permis  de  nos  jours  à  un  savant  de  premier  ordre  de  cons- 
tituer une  science,  l'archéologie  chrétienne,  seulement 
ébauchée  jusqu'à  lui.  J'ai  essayé  ailleurs  de  mettre  en  lu- 
mière tout  le  profit  qu'apportent  à  l'histoire  générale  les 
travaux  d'un  maître  tel  que  M.  de  Rossi  (2).  Avec  tant  de 
monuments  de  diverse  nature  découverts  et  à  découvrir, 
avec  une  méthode  comme  celle  qu'il  a  fondée,  la  carrière 
est  large  pour  qui  s'y  engagera  à  sa  suite.  Il  a  montré 
combien,  pratiquée  comme  elle  doit  l'être,  l'archéo- 
logie chrétienne  importe  à  l'histoire  du  droit  et  à  l'his- 
toire politique.  Il  ne  reste  pas  seulement  des  catacombes  à 
retrouver  ;  les  catacombes  ouvertes  ont  livré  des  inscrip- 
tions, des  peintures,  des  objets  précieux  qui  sollicitent  de 

(1)  M.  Léopold  Delisle. 

(2)  Voyez  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  janvier  1883  le  récit 
intitulé  :  vne  Fête  archéologique  à  Rome. 

13. 
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longues  études,  par  lesquelles  on  se  préparerait  à  l'entière 
intelligence  de  l'immense  littérature  religieuse  des  pre- 
miers siècles,  encore  imparfaitement  connue.  Si  les  savants 
italiens  occupent  à  Tavance,  dans  ce  large  domaine,  quel- 
ques principales  positions,  plusieurs  motifs  ont  éloigné  17ns- 
titut  aUernancl  de  correspondance  archéologique  d'y  pren- 
dre un  rôle  actif.  Nous  avons,  tout  au  moins  pour  l'hagio- 
graphie et  l'histoire  ecclésiastique,  de  longues  traditions  ; 
enfin  l'École  française  de  Rome  a  pour  directeur  en  ce  mo- 
ment un  maître  en  ces  sciences,  M.  Edmond  Le  Blant.  Il  y  a 
donc  beaucoup  à  faire  pour  les  nouveaux  venus,  sans  crainte 
d'un  ingrat  labeur. 

Les  premiers  siècles  du  moyen  âge  italien,  qui  restent 
obscurs,  offrent  à  l'histoire  et  à  l'archéologie  des  problèmes 
importants.  L'historien  peut  y  étudier  dans  leurs  combinai- 
sons inattendues  les  éléments  que  la  domination  impériale 
retenait  naguère  en  suspens  ou  à  distance,  mais  qui,  déve- 
loppés et  libres,  vont  concourir  à  la  formation  d'une  autre 
société.  Institutions  et  civilisation  lombardes,  institutions 
et  civilisation  grecques,  dégénérescence  des  traditions  ita- 
liennes, tel  est  le  fond  d'un  tableau  sur  lequel  se  détachent, 
aux  viii^  et  ix""  siècles,  le  brillant  essor  de  la  période  carlo- 
vingienne,  les  progrès  du  gouvernenent  pontifical,  les  hos- 
tilités ou  les  alliances  qu'il  rencontre.  Rarement  scène  his- 
torique a  présenté  un  si  vaste  intérêt  dans  un  si  petit  es- 
pace. Les  papes  essaient  d'affermir  et  d'étendre  leur  pou- 
voir temporel  contre  les  attaques  des  Lombards  et  la  suze- 
raineté des  Grecs.  Ils  appellent  à  eux  les  princes  de  la  mai- 
son d'Héristal,  qui  ont,  eux  aussi,  leur  fortune  à  faire.  La 
lutte  aboutit  à  la  séparation  de  l'Occident  et  de  l'Orient,  au 
triomphe  de  l'Église,  au  couronnement  de  Charlemagne. — 
Un  ancien  membre  des  écoles  françaises  d'Athènes  et  de 
Rome,  aujourd'hui  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Lyon,  M.  Bayet,  a  choisi  pour  sujet  d'étude  ces  derniers 
épisodes.  Il  prépare  depuis  longtemps  et  va  publier  deux 
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volumes  sur  les  relations  des  papes  avec  les  princes  carlo- 
vingiens.  De  son  côté,  un  pensionnaire  actuel  de  l'École 
française  de  Rome,  M.  Diehl,  a  pris  pour  domaine  l'Italie 
bj^zantine  du  v^  au  viii"  siècle.  Il  lui  a  fallu  d'abord  recher- 
cher les  principaux  traits  de  l'administration  militaire  et 
civile  des  provinces  grecques  en  Italie,  restituer,  s'il  était 
possible,  les  limites  mêmes  de  ces  provinces,  aux  diverses 
époques  de  l'exarchat,  montrer  la  hiérarchie  des  fonctions 
et  leur  correspondance  entre  elles,  suivre  la  politique  des 
empereurs  et  l'influence  grecque  en  présence  des  progrès 
del'autorité  des  papes,  des  évêques,  des  couvents.  C'est  après 
avoir  pris  de  la  sorte  pleine  possession  de  son  terrain  qu'il 
peut  commencer  de  l'étudier  dans  le  détail  archéologique 
et  pour  ce  qui  concerne  le  développement  des  lettres  et  des 
arts.  Les  travaux  de  M.  Labarte  et  de  M.  Didron  en  France 
ont  montré  de  quel  prix  sont  les  recherches  bien  ordonnées 
et  persévérantes  sur  l'industrie  et  sur  l'art  fle  l'Italie  by- 
zantine. Il  faut  en  étudier  les  mosaïques,  précieuses  pour 
l'histoire  même,  les  miniatures,  les  ivoires,  les  bronzes.  Il 
faut  nous  apprendre  à  distinguer  ces  objets  des  dernières 
œuvres  antiques  et  de  celles  d'une  vraie  renaissance,  qui 
apparaît  dès  l'époque  de  Charlemagne  et  de  Charles  le 
Chauve.  Les  galeries  du  Vatican,  les  riches  collections  par- 
ticulières, comme  celle  de  M.  le  marquis  de  Trivulce,  à  Mi- 
lan, plusieurs  musées  italiens,  publics  ou  privés,  offrent  à 
cet  égard  cent  occasions  de  catalogues  raisonnes  et  criti- 
ques, qui  rendraient  de  grands  services.  Les  Orientaux  qui 
fuyaient  la  persécution  iconoclaste,  et  l'ordre  des  Basiliens, 
si  répandu,  ont  laissé  dans  l'Italie  méridionale  des  vestiges 
d'art  et  de  civilisation  grecs  qu'il  serait  du  plus  haut  inté- 
rêt de  recueillir. 

Le  premier  service  que  réclame  la  science  Jhistorique, 
particulièrement  pour  des  époques  aussi  complexes  que  le 
moyen  âge,  c'est  la  publication  intelligente  et  critique  des 
textes  originaux.  On  sait  avec  quelle   activité  prodigieuse, 
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avec  quelle  habileté  nos  Bénédictins  et  leurs  pareils  se  sont 
acquittés  de  ce  devoir.  De  notre  temps,  la  science  allemande 
a  beaucoup  fait  sous  ce  rapport.  Le  recueil  de  Pertz 
compte  aujourd'hui  vingt-huit  in-folio;  c'est  un  monument 
qui  prend  place  à  côté  du  Corpus  de  Berlin,  mais  sans  effa- 
cer les  travaux  des  Mabillon  et  des  Baluze.  L'œuvre  à  pour- 
suivre est  d'ailleurs  immense  ;  il  y  a  sans  cesse  ou  des  textes 
à  rééditer  avec  le  secours  de  lumières  qu'on  n'avait  pas  ja- 
dis, ou  de  nouveaux  instruments  de  l'histoire  à  faire  con- 
naître. Plusieurs  publications  engagées  en  ce  sens  par 
l'École  française  de  Rome  paraîtront  dignes  d'attention. 
Elles  vont  se  rencontrer  avec  de  semblables  entreprises 
commencées  en  Allemagne  :  il  y  aura  des  coïncidences  qui 
mériteront  d'être  observées. 

Je  veux  parler  tout  d'abord  des  recherches  de  M.  labbé 
Duchesne  sur  le  Liber  pontifîcalîs,  des  résultats  considéra- 
bles qu'il  a  déjà  obtenus,  et  du  double  projet  d'une  édition 
critique  de  ce  livre  important,  dans  le  recueil  des  Monii- 
mcnta  de  Pertz  par  les  soins  du  célèbre  germaniste 
M.  George  Waitz,  et  dans  la  collection  in-quarto  de  l'École 
française  de  Rome  par  M.  l'abbé  Duchesne  :  celle-ci  est  en 
voie  d'exécution. 

M.  Louis  Duchesne  est  dès  maintenant  un  maître  qui 
compte  parmi  les  esprits  les  plus  pénétrants  et  les  plus 
fermes  en  fait  d'érudition  critique.  Dès  à  présent,  il  est  un 
des  savants  français  les  plus  considérés  au-delà  de  nos 
frontières:  M.  Moramsen,  en  toute  occasion,  et  M.  Waitz. 
en  le  combattant,  lui  rendent  témoignage  ;  M.  de  Rossi, 
qu'il  proclame  son  maître,  l'a  pour  collaborateur:  ils  pré- 
parent ensemble  une  édition  des  Martyi^ologes  qui  datera 
certainement  dans  la  science. 

Nous  possédons  sous  le  titre  de  Liber  ponlificalis  une  sé- 
rie de  biographies  des  papes  de  saint  Pierre  à  Martin  V,  du 
i"  au  xV  siècle.  Il  va  do  soi  qu'un  si  vaste  recueil  n'a  pas  été 
écrit  par  un  seul  auteur  et  en  une  .seule  fois,  mais  qu'il  y  a 
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eu  (l'abord  iiiio  première  série,  puis  des  suites  rédigées  à 
diverses  époques.  Or,  l'intérêt  devient  évident,  pour  qui 
veut  apprécier  l'autorité  du  livre,  de  savoir  quelle  date  as- 
signer au  plus  ancien  travail,  par  qui,  sous  quelles  influen- 
ces, avec  quels  documents  il  a  été  accompli.  L'opinion  gé- 
nérale était  jadis  qu'il  fallait  distinguer  de  tout  le  reste  la 
longue  série  de  biographies  qni  va  depuis  le  commence- 
ment jusqu'au  ix*^  siècle,  et  qu'Anastase  le  Bibliothécaire  en 
avait  été  le  compilateur.  Or  M.Duchesne,  dans  un  mémoire 
qui  forme  le  premier  fascicule  de  la  Bibliothèque  des  Écoles 
françaises  cV Athènes  et  de  Rome,  a  établi  que  c'était  là 
une  grave  erreur  ;  il  a  démontré  que  la  rédaction  d'une 
première  série  du  Libey^  remonte  à  l'année  514  environ  : 
résultat  considérable,  qui  fortifie  les  témoignages  exprimés 
sur  les  premiers  siècles  chrétiens.  Mais  de  quelle  nature 
sont  ces  témoignages  ?  Ont-ils  un  caractère  vraiment  histo- 
rique ou  seulement  légendaire?  La  superstition  et  la  cré- 
dulité y  usurpent-elles,  comme  il  arrive  dans  beaucoup  do 
chroniques  du  moyen  âge,  un  rôle  prépondérant  ?  S'inspi- 
rent-ils  d'informations  prochaines?  De  quel  milieu  sont-ils 
l'expression  ?  Ici  encore  la  critique  pénétrante  de  M.  Du- 
chesne  atteint  des  conclusions  très  nouvelles.  Le  patient 
examen  des  textes  et  l'étude  attentive  de  cent  cinquante 
manuscrits  au  moins,  lui  permettent  de  se  transporter  en 
esprit  dans  le  temps  où  le  Liber  pontiflcalis  ^i'Q^i  {qyvcvq.  Il 
assiste  aux  débats  qui,  pendant  le  V  siècle,  divisent  Rome 
ot  affaiblissent  la  papauté,  aux  luttes  qu'elle  livre  pour 
l'avenir  de  son  pouvoir  temporel,  aux  querelles  théologi- 
ques et  aux  guerres  intérieures  qui  en  résultent,  et  de  sin- 
gulières relations,  jusqu'ici  non  soupçonnées,  lui  apparais- 
sent entre  ces  troubles  politiques  ou  religieux  et  la  rédac- 
tion de  la  chronique  pontificale. 

Tout  le  v  siècle  de  l'Église  a  été  occupé  par  la  querelle 
onire  les  Eutychéens  monophysites  et  les  Nostoriens.  D'une 
part,  le  dogme  même  était  gravement  menacé;  d'autre  part, 
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les  passions  populaires,  en  Occident  et  en  Orient,  se  préci- 
pitaient vers  les  questions  religieuses.  Il  en  résulta  un 
schisme,  qui  n'interrompait  pas  les  disputes,  quelquefois 
sanglantes.  Or  chacun  des  deux  partis,  le  catholique  ro- 
main, divisé  en  modérés  et  violents,  et  le  byzantin,  se  com- 
battaient par  toute  sorte  d'armes,  en  particulier  par  des 
écrits,  biographies,  légendes,  chroniques,  qui  se  répan- 
daient rapidement  et  devenaient  populaires.  La  première 
partie  du  Liber  pontificalis  a  pu  avoir  quelque  chose  de  ce' 
caractère  militant.  Il  y  aurait  eu  plusieurs  catalogues  pon- 
tificaux différant  entre  eux  seulement  par  quelques  traits, 
mais  ces  traits  étaient  de  grande  importance.  Chaque  parti 
voulait  avoir  sa  chronique  des  évêques  de  Rome.  La  cou- 
leur du  récit  concernant  certains  papes,  qu'on  pouvait  mo- 
difier par  quelques  mots,  n'importait  pas  seule;  on  conçoit 
qu«  le  fait  d'être  inscrit  ou  passé  sous  silence,  d'être  dé- 
signé comme  pape  ou  antipape,  avait  une  extrême  gravité. 
On  ne  saurait  d'ailleurs  attribuer  à  la  première  partie  du 
Libe^"  pontificalis  une  origine  vraiment  officielle,  tant  le 
style  y  est  éloigné  des  formes  correctes  de  la  chancellerie 
romaine,  tant  y  règne  un  mélange  étonnant  de  renseigne- 
ments authentiques  avec  les  fables  les  moins  acceptables. 
On  y  retrouve  les  contrecoups  de  toutes  les  péripéties  reli- 
gieuses de  la  fin  du  v^  et  des  commencements  du  vi"  siècle. 
Théodoric  y  est  bien  traité  aussi  longtemps  qu'il  défend  le 
parti  que  le  rédacteur  tient  pour  orthodoxe  ;  il  est  appelé 
hérétique  dès  qu'il  cherche  quelque  conciliation  avec  l'O- 
rient. Les  papes  romains  eux-mêmes  deviennent  suspects 
s'ils  paraissent  incliner  vers  une  telle  conciliation. 

Il  est  curieux  que  le  même  caractère  de  polémique  pa- 
raisse s'être  étendu  dans  le  même  temps  à  la  série  de  por- 
traits des  papes  que  possédait  l'ancienne  basilique  de  Saint- 
Paul  hors  les  Murs,  voisine  de  Rome.  Tout  voyageur  a  ad- 
miré dans  cette  basilique,  presque  détruite  par  l'incendie 
du  15  juillet  1823,  les  restes  des  anciennes  mosaïques,  la 
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porte  de  bronze  fabriquée  à  Constantinople  en  1070,  et  le 
cloître,  œuvre  délicate  de  la  première  moitié  du  xm"^  siècle  ; 
mais  combien  n'est-il  pas  regrettable,  pour  l'histoire  et 
pour  l'art,  que  nous  ne  puissions  plus,  avec  ce  qui  reste  de 
débris,  reconstituer  la  série  des  portraits  qui  ornaient  l'en- 
ceinte intérieure  de  l'église!  Ils  étaient  fort  ruinés  dès 
avant  l'incendie,  et  nous  n'en  avions  de  connaissance  que 
par  ce  qu'en  avaient  noté  et  dessiné,  au  commencement 
du  xv!!!""  siècle,  deux  antiquaires  italiens,  Marangoni  et 
Bianchini.  M.  Duchesne  en  a  retrouvé  une  reproduction 
plus  ancienne  d'un  siècle  dans  un  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque Barberini,  à  Rome,  et  il  a  constaté  qu'on  voyait  au 
mur  septentrional  de  la  basilique  un  médaillon  de  Lauren- 
tius,  le  candidat  opposé  en  498  par  le  parti  bj'zantin  au  pape 
Symmaque.  Or  précisément  nous  avons  conservé  un  frag- 
ment de  chronique  papale  ne  contenant  plus,  peu  s'en  faut, 
que  la  biographie  de  Symmaque,  et  dont  le  rédacteur,  favo- 
rable aux  Orientaux  et  à  Laurentius,  traite  avec  une  réelle 
acrimonie  le  pontife  qui,  pour  le  Liber  pontiflcalis  survi- 
vant, est  le  seul  pape  authentique.  On  peut  juger  par  là 
combien  ce  schisme  avait  troublé  profondément  l'Église  et 
usurpé  des  expressions  durables.  L'image  de  l'antipape  n'a 
pu  être  placée  à  Saint-Paul  hors  les  Murs  que  dans  un  mo- 
ment de  triomphe  de  son  règne  contesté  ;  cette  série  de 
portraits  devenait  donc,  comme  la  chronique  pontificale 
avec  ses  versions  diverses,  uue  manière  de  Fastes,  sur  les- 
quels chacun  voulait  mettre  la  main. 

11  n'en  est  que  plus  démontré  que  le  Liber  pontifie alis  est 
un  ouvrage  historique  de  la  plus  haute  valeur.  C'est  là 
qu'il  faut  chercher  l'histoire  de  l'exarchat  de  Ravenne,  celle 
de  la  lutte  constante  des  papes  pour  fonder  le  pouvoir  tem- 
porel. Grégoire  de  Tours  l'a  connu.  Paul  Diacre,  l'historien 
des  Lombards,  s'en  est  servi.  Énumérant  avec  soin  les  édi- 
fices construits  par  les  papes,  et  les  donations  faites  à 
chaque  église,  cette  chronique  devient  une  source  inépui- 
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sable  d'informations  utiles  pour  la  topographie  et  l'archêo- 
logio  romaines  au  moj'en  âge,  pendant  ces  siècles  obscurs 
où  chaque  indice  a  beaucoup  de  prix.  On  remarquera  que, 
par  suite  de  la  date  attribuée  à  la  première  rédaction,  toutes 
les  notices  du  vi*  siècle  se  trouvent  avoir  l'autorité  de  ré- 
cits contemporains.  Les  usages  dont  il  y  est  témoigné  sont 
ceux  de  l'Église  romaine  au  commencement  de  cette  pé- 
riode. Les  indications  qu'on  y  trouve  sur  les  monuments  et 
sur  les  arts  ont  été  recueillies  au  même  temps,  c'est-à-dire 
avant  la  guerre  entre  les  Grecs  et  les  Goths,  alors  que  la 
plupart  des  édifices  antiques  et  des  basiliques  [chrétiennes 
subsistaient  avec  leurs  inscriptions.  —  Il  n'existe  pourtant 
pas  encore  d'un  tel  livre  une  édition  critique,  où  le  texte 
soit  constitué  par  une  étude  raisonnée  des  variantes,  de 
manière  à  montrer  les  influences  diverses,  puis  commenté 
au  point  de  vue  de  la  science  archéologique.  C'est  cet  im- 
portant travail  qui  figurera  bientôt  parmi  les  publications 
de  l'École  française  de  Rome,  à  côté  du  mémoire  que 
M.  l'abbé  Duchesne  a  déjà  donné.  L'impression  en  est  com- 
mencée. 

Des  ceni  cinquante  manuscrits  que  M.  l'abbé  Duchesne  a 
comparés,  le  plus  grand  nombre  se  trouve  en  Italie  et  sur- 
tout à  Rome.  L'immense,  l'inépuisable  source  de  documents 
manuscrits,  voilà  ce  qui  manque  à  l'École  française  d'A- 
thènes et  ce  qui  est  le  privilège  de  sa  jeune  sœur.  Beaucoup 
de  ces  manuscrits  nous  transmettent  les  œuvres  de  l'anti- 
quité, mais  plus  nombreux  encore  sont  ceux  qui  intércs- 
siMit  l'histoire  et  la  littérature  du  moyen  âge.  Rome,  par 
tant  de  ressources,  peut  suffire  à  épuiser  seule  plus  d'un 
vaste  sujet,  et  à  satisfaire  jikis  d'une  vie  de  savant.  On  pont 
s'y  enfermer  et,  do  là,  suivre  l'histoire  du  monde.  Cicéron 
disait  déjà  :  «  L'histoire  se  fait  ici;  ce  qui  arrive  autre 
part,  on  l'ignore  (I).  »  On  aurait  presque  le  droit  d'en  dire 

(1)  Riiiuœ  hua  iiiulta  gcrunlur  ut  vix  eu  qua:  Jiunt  in  provinciis  aa- 
fHonlur. 
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autant,  à  cause  do  cela  même,  des  monuments  do  l'histoire  : 
ils  sont  ici;  peu  de  chose  ailleurs. 

Ne  parlons  pas  môme,  dans  cette  seule  Rome,  des  ar- 
chives conservées  dans  les  grandes  familles,  ni  de  celles  des 
corporations  supprimées,  qui  forment  désormais  un  Ar- 
chivio  cli  stato  déjà  formidable,  ni  de  celles  des  paroisses 
et  des  confréries,  ni  de  celles  des  notaires,  ni  de  celles 
d'une  aussi  puissante  maison  que  la  Propagande  (1).  Ne 

(1)  Celui  qui  aurait  la  patience  d'étudier  les  archives  des  notaires  ro- 
mains y  recueillerait  indubitablement  de  précieuses  lumières  sur  la  to- 
pographie. Il  retrouverait,  en  remontant  d'âge  en  âge,  les  titres  des  pro- 
priétés, et  donnerait  les  moyens  d'identifier  beaucoup  de  dénominations 
anciennes.  Ainsi  seulement  peut-être  on  parviendrait  à  commenter  la 
carte  précieuse,  mais  inexpliquée,  de  Rome  au  commencement  du 
XVI®  siècle  par  Bnfalini.  —  Parmi  les  archives  des  confréries^  celles  de 
saint  Jean  Décollé  doivent  posséder  d'intéressants  papiers  relatifs  aux 
supplices,  puisque  cette  confiérie  accompagnait  et  assistait  les  condam- 
nés. Peut-être  est-ce  là  qu'il  faut  chercher  ce  qui  nous  manque  du  pro- 
cès de  la  Cenci.  —  J'avais  espéré  de  rencontrer  de  curieuses  relations 
dans  les  archives  de  la  petite  église  de  l'Oraison-de-la-Mort,  voisine  du 
palais  Farnèse,  la  confrérie  ayant  jadis  pour  principal  objet  d'aller  re- 
chercher dans  le  désert  redoutable  de  la  campagne  romaine  les  victimes 
de  la  faim  ou  du  brigandage.  Il  n'y  reste  plus,  outre  quelques  peintures 
modernes  représentant  les  miracles  revendiqués  par  la  confrérie,  que 
d'insignifiants  rapports.  —  Je  n'ai  pas  été  plus  heureux  pour  les  archives 
de  l'ordre  de  Sainte-Brigitte  ;  je  les  ai  retrouvées  à  Sainte-Marie  du 
Trastévère,  ma's  dépouillées  et  fort  réduites,  et  cela  depuis  longtemps, 
comme  l'attestent  les  procès-verbaux  d'une  ancienne  visite  pastorale. 
Un  savant  suédois,  M.  le  docteur  H.  Hjaerne,  vient  de  trouver  dans  la 
bildiothèque  de  l'université  de  Jagellon  à  Cracovie  un  curieux  inveur 
taire,  datant  de  1589,  do  l'archive  qui  existait  alors  dans  l'Iiùpitiil  de 
Sainte-Brigitte  à  Rome.  Cette  pièce  est  publiée  dans  la  Revue  historique 
sMcV/oise,  dirigée  par  M.  E.  Hildebrand,  1883.  Cf.  dans  le  même  recueil 
(1882,  p.  349)  un  intéressant  rapport  de  M.  de  Feilitzen  sur  les  arcliives 
et  l'enseignement  diplomatique  en  Italie,  en  1880.  —  Il  n'y  a  plus  guère 
de  documents  anciens  dans  les  archives  du  grand  hôpital  de  Santo-Spi- 
rito  in  Sassia,  qui  fut  le  centre  d'un  ordre  si  puissant  au  moyen  âge. 
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considérons  que  le  seul  Vatican.  N'y  comprenons  pas  la  ba- 
silique de  Saint-Pierre,  de  laquelle  dépendent  bien  des  ar- 
chives spéciales  :  par  exemple,  celles  des  chanoines,  d'où 
l'un  des  nôtres,  M.  Miintz,  a  tiré  grand  profit  pour  l'histoire 
des  arts  ;  celles  de  la  basilique  proprement  dites  ;  celles 
du  maître  de  la  chapelle  pontificale,  probablement  avec 
des  trésors  d'ancienne  musique  inédite  ;  celles  du  maître 
des  cérémonies,"  peut-être  avec  la  série  des,  relations  rédi- 
gées par  les  successeurs  de  Burckhardt  ;  celle  de  la  rote 
enfin,  avec  les  dossiers  de  tant  de  procès  depuis  le  xvi*  siècle. 
Ne  faisons  acception  que  des  richesses  accumulées  dans  le 
palais  pontifical,  c'est-à-dire  de  la  célèbre  Bibliothèque  va- 
ticane  et  de  VArchivio  segreto. 

On  sait  quelle  place  importante  était  réservée  dans  les 
anciennes  villas  romaines  à  la  bibliohèque,  dont  le  tabula- 
rium  ou  archives  n'était  qu'une  annexe;  on  sait  de  quel 
luxe  et  de  quels  soins  elle  était  entourée.  Les  portiques  en 
étaient  pavés  de  marbres  verts,  parce  que  la  couleur  verte 
repose  la  vue.  On  prodiguait  à  l'intérieur  les  colonnes  de 
marbre,  les  riches  mosaïques,  les  images  des  dieux,  les  por- 
traits peints,  les  bustes,  les  statues  des  grands  hommes, 
celles  des  orateurs  et  des  poètes  avec  le  scrinium  à  leurs 
pieds,  comme  le  Sophocle  du  Latran  (1).  Les  collections 
précieuses  de  toute  sorte,  dactyliothèque  pour  les  pierres 
gravées,  pinacothèque  pour  les  tableaux  rares,  cabinets 
pour  les  bronzes  et  pour  ces  vases  d'argent  et  d'or  que,  dès 
le  temps  de  César,  on  recherchait  dans  les  sépultures  grec- 
ques, terres  cuites,  bas-reliefs,  orfèvrerie  ciselée,  ivoires, 
toutes  ces  richesses  étaient  groupées  alentour,  comme  pour 
attester  la  belle  union  de  la  science  .et  des  arts.  Cette  ma- 

(1)  <c  Heureux  Fannins,  s'écrie  Horace,  qui  se  fera  décerner  une  sta- 
tue avvc  le  scrinium,  tamlis  que  personne  ne  lira  mes  vers  !  Beatus  Fan- 
niiis,  itllrn  Ddalis  vapsis  et  imagine^  quum  mca  ncino  Scripta  légal!* 
(Sat.  1.  IV.) 
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gniflcence  avait  passé  des  collections  privées  aux  biblio- 
thèques publiques,  à  celle  qu'Asinius  Pollion  avait  édifiée 
d'après  le  vœu  de  César,  à  celles  d'Auguste  sur  le  Palatin 
et  dans  le  portique  d'Octavie,  à  celles  de  Yespasien  et  de 
Trajan.  —  Osymandias,  le  roi  de  Thèbes  égyptienne,  avait 
inscrit  au-dessus  de  la  porte  de  sa  célèbre  bibliothèque  : 
«  Trésor  des  remèdes  de  l'âme  ;  »  et  la  statue  d'Auguste- 
Apollon,  à  l'entrée  de  la  Palatine,  indiquait  le  séjour  des 
Muses.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  la  tradition  de  ces 
pensées  morales  en  même  temps  que  de  ce  noble  luxe  n'ait 
inspiré  les  papes  lorsqu'ils  ont,  l'un  après  l'autre,  accu- 
mulé autour  de  la  Vaticane  tant  de  brillants  musées  :  c'est 
comme  le  triomphe  du  livre,  dernière  et  suprême  expres- 
sion de  l'intelligence  humaine,  de  qui  relèvent  à  la  fois  les 
lettres,  les  sciences  et  les  arts. 

On  a  dit  quelquefois,  bien  à  tort,  que  la  Vaticane  n'avait 
jamais  eu  qu'à  peine  des  catalogues,  même  pour  son  service 
intérieur,  et  que  c'était  une  des  causes  du  peu  de  commu- 
nications que  jadis  on  y  obtenait.  C'est  méconnaître  la  so- 
lidité romaine.  Cicéron  disait  qu'un  bel  ordre  dans  ses  li- 
vres était  comme  une  nouvelle  âme  ajoutée  à  sa  demeure. 
Auguste  recommandait  un  grand  soin  aux  affranchis  gram- 
mairiens qu'il  avait  pour  bibliothécaires.  Les  bibliothèques 
des  églises  et  couvents  au  moyen  âge  ont  été  pendant  des 
siècles  conservées  avec  ordre,  de  sorte  que  la  Vaticane  a 
hérité  de  longues  et  salutaires  traditicms.  Dès  le  xv''  siècle, 
c'est-à-dire  dès  le  temps  où  elle  a  été  vraiment  constituée 
par  Nicolas  V  et  Sixte  IV,  elle  a  possédé  des  inventaires  ré- 
guliers; les  savants  hommes  qui  ont  été  successivement  appe- 
lés à  la  diriger,  Alemanni,  AUacci,  Contelori,  Holstenius,  les 
deux  Marini,  Angelo  Mai,  n'en  étaient  pas  d'inactifs  ou  négli- 
gents gardiens.  Il  y  avait,  à  l'avènement  de  Pie  IX,  sans 
compter  les  inventaires  partiels,  dix  volumes  in-folio  du 
catalogue  des  manuscrits  latins  et  deux  du  catalogue  grec. 
Les  tomes  XI  et  XII  latins  ont  été  commencés  depuis,  et  les 
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événements  de  1870  n'ont  pas  arrêté  le  travail.  Près  de 
quatre  volumes  in-folio  du  catalogue  général  étaient  im- 
primés en  1768;  un  incendie  et  les  événements  de  la  fin  du 
siècle  ajournèrent  toute  reprise.  Il  faut  se  rappeler  que  la 
Bibliothèque  nationale  de  Paris  elle-même,  après  avoir 
imprimé,  au  milieu  du  xyiii^  siècle,  quatre  volumes  du  ca- 
talogue de  ses  manuscrits,  s'est  arrêtée  et  n'a  repris  ce 
travail  difficile  que  de  nos  jours. 

Quelle  œuvre  plus  nécessaire  cependant  pour  rendre  pos- 
sibles les  recherches  en  de  si  vastes  dépôts?  Ce  fut  de  bonne 
heure  œuvre  pie  de  la  part  de  tout  travailleur  admis  à  la 
Vaticane  de  faire  connaître  ce  qu'il  y  avait  appris,  soit  en 
consultant,  s'il  lui  avait  été  possible,  les  inventaires  anté- 
rieurs, soit  en  s'informant  un  peu  à  l'aventure,  et  de  don- 
ner avec  quelque  définition  les  numéros  des  manuscrits  qui 
lui  étaient  parvenus.  L'École  française  de  Rome  eut  à 
cœur  tout  d'abord  de  s'associer  à  cette  tâche.  Elle  compta 
parmi  ses  premiers  projets  d'œuvres  en  commun  celui  d'un 
catalogue  raisonné  du  fonds  de  la  reine  Christine.  EU-e  en 
commença  l'exécution  en  publiant  une  notice  de  M.  Élie 
Berger  sur  vingt-cinq  de  ces  manuscrits,  et  une  étude  de 
M.  L.  Duchesne  sur  les  manuscrits  grecs  aj^ant  appartenu 
jadis  au  pape  Pie  II.  Nous  aurions  chaque  année  ajouté  à 
ce  recueil  :  c'eût  été  certainement  une  œuvre  utile  aux 
hommes  d'étude.  Nous  avons  dû  nous  arrêter  devant  les  ré- 
solutions nouvelles  de  la  cour  pontificale.  Léon  XIII,  dès 
son  avènement,  avait  décidé  de  reprendre  tout  le  dessein 
d'une  entière  publication.  A  l'heure  qu'il  est,  selon  des  in- 
formations toutes  récentes,  le  travail  d'impression  est  com- 
mencé :  le  monde  savant  a  la  promesse  d'un  inventaire  gé- 
néral des  manuscrits  de  la  Vaticane  (1). 

(1)  Voir  dans  le  journal  italien  VAurora,  n"^  des  13  février,  25,  27, 
28,  29  avril,  17  et  18  juin  1880,  une  série  d'articles  importants  de  M.  de 
Rossi  sur  les  catalogues  des  manuscrits  et  des  collections  de  la  Biblio- 
thèque vaticane.  Dès  l'année  1870,  une  coniniissiou    avait  été  formée  par 
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Quant  au  célèbre  Atxhivio  segreio  Vaticano,  c'est,  comme 
on  sait,  l'arsenal  diplomatique  des  papes,  c'est  l'énorme 
dépôt  que  le  gouvernement  français,  en  1810,  a  fait  trans- 
porter à  l'hôtel  Soubise,  à  Paris,  et  qui  y  resta  jusqu'en 
1815  et  1817.  On  le  rendit  alors,  sauf  quelques  épaves  ;  une 
d'elles  se  compose  de  deux  mille  registres  in-folio,  conte- 
nant non  pas,  comme  on  l'a  dit,  les  actes  de  la  congrégation 
du  Saint-Office,  mais  les  innombrables  papiers,  ou  placards 
et  brochures,  relatifs  à  des  enquêtes  de  canonisation  toutes 
modernes  ;  ils  ont  trouvé  uii  asile  au  département  des  im- 
pjpimés  de  notre  Bibliothèque  nationale.  On  conçoit  aisé- 
ment qu'une  collection  comme  celle  de  VA7'chivio  segreio 
n'ait  pas  d'inventaires  complets  ;  mais  là  aussi,  de  temps  à 
autre,  des  savants  privilégiés  ont  accompli  de  fécondes  mis- 
sions. Notre  infatigable  La  Porte  du  Theil,  grâce  au  cardi- 
nal de  Bernis,  y  a  copié  dix-sept  à  dix-huit  mille  pièces  re- 
latives au  xiii^  et  au  xiy'=  siècle.  Pertz  y  a  vu  vingt-trois  re- 
gistres contenant  vingt-quatre  mille  pièces,  et  il  y  a  copié 
dix-huit  cents  lettres  pontificales,  Palacki  y  a  étudié  en  dix 
semaines  quarante-six  registres  contenant  quatre  mille  cinq 
cents  pièces.  Le  docteur  Dudik  pour  Ihistoire  de  la  Mora- 
vie et  de  la  Bohême,  M.  Dulaurier  pour  celle  de  l'Arménie, 
P.-A.  Munch  pour  les  États  scandtnaves,  y  ont  fait  d'abon- 
dantes moissons. 

Ce  qui  excitait  surtout  les  convoitises  des  historiens, 
c'était  l'incomparable  série  des  deux  mille  registres  pontifi- 
caux, depuis  Innocent  111  jusqu'à  Pie  V,  où  se  j'ésume  toute 
l'administration  de  la  cour  de  Rome.  Le  recueil  de  ces 
bulles  paraissait  si  indispensable  à  l'histoire  que  l'érudit 

le  Saint-Père  pour  veiller  à  la  publication  de  ces  catalogues.  Elle  se 
composait  de  S.  Ém.  le  cardinal  Pitra,  président  ;  Mgr  di  Sun  Marzano, 
premier  custode  ;  Mgr  Martinucci,  second  custode  ;  le  iJrofcsseur  Luigi 
Vincenzi,  scrittore  di  lingua  ebruicUj  et  le  commandeur  de  Rossi,  scrittore 
di  linyua  latina. 
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allemand  Potthast,  désespérant  sans  doute  de  voir  les  ar- 
chives du  Vatican  s'ouvrir,  a  dressé  et  publié  l'inventaire 
de  celles  de  ces  bulles  qu'il  a  pu  recueillir  dans  les  livres 
imprimés  ;  il  les  a  classées  chronologiquement,  avec  de 
courtes  analyses  ou  quelquefois  des  extraits,  travail  d'une 
incontestable  utilité  ;  mais  que  serait-ce  si  de  courageux  tra- 
vailleurs pouvaient  un  jour  puiser  librement  et  longtemps 
à  la  source  première,  et  rendre  à,  la  science  l'usage  de  tant 
de  documents  d'une  si  haute  valeur  ?  Nous  avons  considéré 
que  l'Ecole  française  de  Rome  devait  aspirer  à  cette  tâche, 
et  qu'elle  ne  serait  définitivement  fondée,  au  moins  pour 
une  partie  de  sa  mission,  qu'après  avoir  obtenu  les  moyens 
de  s'y  dévouer.  Notre  demande  fut  présentée  ;  c'était  dans 
les  dernières  années  du  pontificat  de  Pie  IX.  Il  y  eut  des  re- 
tards, aggravés  par  des  circonstances  extérieures  qu'il  fal- 
lait éloigner  au  préalable.  Même  après  qu'on  avait  eu  l'as- 
sentiment du  saint-père  et  les  assurances  du  cardinal  se- 
crétaire d'État,  il  eut  de  longs  arrangements  à  prendre 
avec  Mgr  Rosi,  alors  préfet  des  archives.  La  diflîculté  était 
pour  Mgr  Rosi  d'accommoder  la  concession  acquise  avec  cet 
axiome  :  «  Personne  n'entre  et  rien  ne  sort.  »  Il  le  répétait 
souvent.  La  diflîculté  n'était  toutefois  qu'apparente  ;  il 
s'agissait  de  trouver  une  salle  voisine  des  archives  qui  pût 
se  prêter  à  l'application  du  privilège  sans  tomber  sous  le 
coup  de  l'interdiction  traditionnelle.  Au  reste,  le  pontifi- 
cat de  Léon  XIII  allait  apporter  en  peu  de  temps  les  facilités 
si  longtemps  invoquées  par  la  science.  On  commença  par 
autoriser  le  travail  dans  la  salle  de  lecture  de  la  Bibliothè- 
que vaticane;  plus  tard  on  alla  jusqu'à  ouvrir  une  salle 
particulière  dans  les  dépendances  mêmes  des  archives. 

La  collection  des  registres  pontificaux  commence  avec 
Innocent  III  :  mais  les  bulles  de  ce  pape  ont  été  publiées,  et 
ses  actes  ont  été  commentés  par  M.  Léopold  Delisle  :  c'était 
là  pour  nous  un  modèle  à  suivre,  non  certes  un  travail  à  re- 
faire. Nous  avons  choisi,    pour  commencer,   le  pontificat 
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d"Innoceiu  IV,  une  des  grandes  figures  du  xiii*  siècle,  un 
contemporain  de  saint  Louis,  le  rival  du  grand  empereur 
Frédéric  II.  M.  Élie  Berger,  lauréat  et  aujourd'hui  auxi- 
liaire de  l'Institut,  a  pris  en  main  la  tâche  d'étudier  les  re- 
gistres de  ce  long  règne,  de  résumer  chaque  bulle  et  de 
préparer  une  vaste  publication,  avec  préface,  commentai- 
res et  index.  Il  s'agit  de  faire  connaître  huit  mille  six  cents 
bulles  pour  ce  seul  pape.  Près  d'un  quart  en  avait  été  pu- 
blié antérieurement  :  nous  ajoutons  six  mille  pièces  à  ce 
qu'on  avait  déjà.  Presque  tous  les  documents  intéressant 
la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne  étaient  encore  ignorés. 
Élections  d'abbés  et  d'évêques,  compétitions  ardentes,  pro- 
cédures complexes,  rivalités  violentes  et  durables,  conces- 
sions de  fiefs  et  de  bénéfices  ecclésiastiques,  questions  de 
mariage  et  de  successions,  litiges  de  toute  sorte,  innombra- 
bles dispenses  pro  defectu  naialium,  qui  montrent  où  en 
étaient  les  mœurs  et  le  respect  du  mariage  au  xiir  siècle, 
détails  intimes  de  mœurs,  informations  d'histoire  litté- 
raire   oii  trouvera- t-on  un  tableau  plus  complet  et  plus 

sincère  de  la  vie  de  chaque  jour  dans  la  société  religieuse 
ou  civile  d'un  si  grand  nombre  de  pays,  en  un  temps  qui  mé- 
rite une  si  grave  attention  ?  La  chronologie  et  la  géogra- 
graphie  du  moyen  âge,  sur  une  foule  de  points  de  détail, 
en  sont  modifiées  ;  les  corrections  deviennent  innombra- 
bles à  VArt  de  vérifier  les  dates,  au  Gallia  christiana,  à  Vlta- 
Ha  sacra  d'Ughelli.  Il  y  a  matière  à  de  nouvelles  études  de 
diplomatique.  La  lutte  entre  les  partisans  de  Frédéric  II  et 
ceux  du  pape  a  été  très  active  dans  la  région  du  Haut- 
Rhin,  en  Suisse,  dans  les  évêchés  de  Strasbourg,  Bâle, 
Constance,  Lausanne;  l'Alsace  y  a  joué  un  rôle  important  ; 
de  tout  cela  on  retrouve  ici  les  traces.  Des  bulles  nouvelles 
sur  la  prédication  et  les  préparatifs  de  la  croisade  de  saint 
Louis,  sur  les  chrétiens  de  la  Palestine,  sur  les  subsides  le- 
vés en  France  et  en  Angleterre  pour  venir  en  aide  au 
royaume  de  Jérusalem  seront  les  bienvenues.  M.  Léopold 
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l)elisle  a  dit  de  ce  travail,  et  ses  expressions  ont  été  repro- 
duites dans  le  Rapport  de  M.  Miller  sur  les  Écoles  d'Athènes 
et  de  Rome  en  1878  (p.  42),  que  ce  serait  <  une  des  plus  con- 
sidérables publications  diplomatiques  du  xix^  siècle,  une  de 
celles  dont  l'intérêt  serait  le  plus  général.  »  M.  Hauréau, 
dans  le /oi^rna/  des  Savants  (octobre  1882)  a  déclaré  qu'à 
son  avis  il  fallait  féliciter  et  remercier  M.  Berger  de  cette 
entreprise  courageuse  et  méritoire.  Récemment  enfin,  un 
important  travail  de  bibliographie  raisonnée  publié  à  Mu- 
nich, Die  neuere  Literatur  zur  paepstlichen  Diplomaiih, 
par  M.  le  docteur  Wilhelm  Diekamp,  de  Munster  (1883),  a 
donné  (p.  257)  une  approbation  étendue  à  cette  analj^se 
savante  des  Registres  d'Innocent  IV. 

L'École  prépare  en  outre  la  publication  des  registres  de 
Boniface  VIII  et  de  Benoît  XI,  son  successeur.  M.  Charles 
Grandjean,  qui  s'est  chargé  de  ce  dernier  pontificat,  com- 
mence dès  maintenant  l'impression  de  son  travail,  qui  est 
achevé  (1).  Benoît  XI  n'a  pas  régné  longtemps  ;  mais  il  a  eu 
le  mérite  de  mener  à  bonne  fin  un  certain  nombre  d'affaires 
engagées  par  son  puissant  prédécesseur.  L'étude  du  ponti- 
ficat de  Boniface  VIII  est  plus  longue.  Trois  pensionnaires 
de  l'École  française  de  Rome  s'y  sont  appliqués  :  MM.  An- 
toine Thomas,  Faucon  et  Digard.  Elle  n'est  pas  terminée  ; 
mais  nous  pouvons  déjà  faire  prévoir  quel  profit  en  saura 
tirer  l'histoire.  M.  Thomas,  en  effet,  a  pris  soin  de  noter  pas 
à  pas  ce  que  les  documents  contenaient  d'informations  cer- 
taines concernant  les  hommes  qui,  à  un  titre  quelconque, 
ont  marqué  pendant  le  xiii^  siècle.  Il  a  comparé  attentive- 
ment les  données  diverses,  il  les  a  contrôlées  et  discutées,  et 
son  travail,  inséré  dans  les  Mélanges,  aboutit  à  d'étranges 

(1)  Un  premier  fascicule  va  paraître  (décembre  1883).  M.  Grandjean  a 
déjà  mis  en  œuvre  dans  plusieurs  dissertations  les  renseignements  don- 
nés par  les  bulles  de  Benoît  XL  II  a  particulièrement  étudié  l'adminis- 
tration financière  du  Saint-Siège,  qui  servait  de  modèle  à  plusieurs  gou- 
verneiuents  contemporains  (V.  les  Mélanges  de  1883). 
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conclusions.  On  peut  voir  tout  ce  qu'il  faut  corriger  d'er- 
reurs, de  confusions  bizarres,  de  lacunes  regrettables  dans 
nos  recueils  courants  de  biographies.  Et  ce  n'est  pas  sur 
des  vies  obscures  que  portent  ces  rectifications  et  ces  addi- 
tions. Il  s'agit  de  personnages  en  lumière,  qui  ont  pris  une 
part  active  aux  événements  de  leur  époque.  C'est  Pierre  de 
Condé,  ce  chapelain  de  saint  Louis,  connu  pour  ses  lettres 
écrites  de  Tunis  ;  Pierre  d'Auvergne,  auteur  d'écrits  phi- 
losophiques ;  Pierre  de  Ferrières,  jurisconsulte  et  arche- 
vêque d'Arles,  objet  dans  l'Histoire  littéraire  de  la  France 
d'une  notice  qui  devra  être  complétée  et  rectifiée  ;  Lan- 
dolfo  Colonna,  devant  lequel,  quoi  qu'en  disent  Vllistoire 
littéraire  et  la  Biographie  Didot,  il  faudra  que  disparais- 
sent Raoul  et  Landulphe  de  Coloumelle,  qui  sont  de  pure  in- 
vention ;  Jean  de  Jaudun,  qui  a  écrit  en  1323  les  Louanges 
de  Paris;  Marsili  de  Padoue,  le  célèbre  réformateur  poli- 
tique et  religieux  du  xiv*  siècle,  recteur  de  notre  univer- 
sité en  1312  ;  Ockam  enfin,  un  des  plus  grands  noms  de  la 
philosophie  au  moyen  âge.  Il  n'est  pas  une  de  ces  biogra- 
phies sur  laquelle  M.  Thomas  n'ait  rencontré  dans  les  Re- 
gistres quelques  renseignements  nouveaux.  M.  Faucon,  de 
son  côté,  a  très  bien  signalé  combien  de  pareils  documents 
serviraient  à  l'bistoire  des  arts  (1). 

Il  faudra,  pour  les  registres  d'Innocent  IV,  trois  volumes 
in-quarto;  le  premier  va  être  bientôt  entièrement  publié. 
L'impression  du  volume  de  Benoît  XI,  disions-nous,  est 
commencée.  Celle  de  Boniface  VIII  se  fera  attendre  une  an- 
née encore.  L'École  française  de  Rome  voudra-t-elle 
mener  à  bien,  pendant  un  long  temps,  une  telle  entreprise  ? 
Pourquoi  non  ?  Il  n'y  faut  qu'une  persistanee  que  la  con- 
viction du  service  rendu  fera  aisément  acceptable.  Est-il 
assez  démontré  que  l'œuvre  engagée  devra  être  d'un  remar- 

(1)  V.  dans  les  Mélanges  de  1882  son  étude  détaillée  awr  les  Arts  à  la 
cour  d'Avignon  sous  Clément  V  et  Jean  XXII. 

14. 
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quable  intérêt  ?  A  ceux  qui  veulent  s'y  vouer  ne  manquent 
pas  les  sérieuses  et  immédiates  récompenses.  Ils  ont  cette 
satisfaction  légitime  qu'offre  aux  meilleurs  la  pensée  d'une 
possession  première,  d'une  sorte  de  découverte  ou  de  con- 
quête en  un  riche  pays  non  encore  reconnu  ;  ils  ont  le  très 
réel  avantage  de  faire  provision,  au  début  de  leur  carrière, 
d'une  multitude  d'observations  que  d'autres  ne  pourront 
faire  qu'après  coup,  s'ils  y  pensent  jamais.  Il  y  a  encore 
un  bien  autre  profit  que  les  bons  esprits  recherchent,  peut- 
être  inconsciemment,  et  qui  est  le  plus  précieux.  L'âpre  sé- 
duction de  ce  travail  sévère  rémunère  celui  qui  la  subit  vo- 
lontiers par  un  véritable  progrès  intérieur,  à  la  fois  intel- 
lectuel et  moral.  C'est  la  condition  de  tout  loyal  effort  dans 
la  voie  étroite,  c'est  en  particulier  celle  d'une  pratique  aus- 
tère, qui  n'exclut  pas  le  charme  de  l'invention  et  la  saveur 
de  l'inédit.  Ajoutons  que  le  solide' mérite  des  travaux  de 
longue  haleine  paraît  manquer  à  notre  pays  dans  un  temps 
comme  le  nôtre  ;  le  lui  rendre  en  quelque  mesure  serait 
une  œuvre  utile  :  c'est  le  cas  de  s'inspirer  du  souvenir  et  de 
l'exemple  des  Bénédictins. 

Nous  avons  parlé  des  seules  archives  de  Rome  ;  mais  on 
sait  la  prodigieuse  richesse  de  celles  de  Florence  et  de 
'Venise,  de  Milan  et  de  Naples.  Celles-ci  possèdent,  en  une 
série  de  trois  cent  soixante-dix-huit  volumes  in-folio,  les 
papiers  des  rois  de  Naples  de  la  maison  d'Anjou.  On  devine 
aisément  qu'il  doit  y  avoir  là  de  précieuses  informations 
sur  l'Anjou  et  la  Provence,  ainsi  que  sur  l'administration 
française  transportée  dans  l'Italie  méridionale.  Le  malheur 
est  que  ces  volumes,  après  avoir  subi  les  destinées  les  plus 
tumultueuses,  sont  dans  un  complet  désordre,  qu'une  re- 
liure tardive  a  comme  consacré.  C'est  une  entière  confusion 
de  pièces  sans  date  déplacées  et  mêlées.  La  source  est  ce- 
pendant si  précieuse  qu'on  y  vient  puiser  de  toutes  parts  : 
on  le  ferait  beaucoup  plus  utilement  si  l'usage  en  était 
rendu  plus  facile.  Un  pensionnaire  de  l'Ecole  française  de 
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Rome,  M.  Paul  Durrieu,  a  pris  pour  lui  cette  tâche.  Afin  de 
rétablir  l'ordre  dans  ces  volumes,  qui  sont  surtout  des  re- 
gistres de  comptes,  il  s'est  mis  à  rechercher  ce  que  devaient 
être  l'administration  financière  et  jusqu'à  la  tenue  des  li- 
vres au  xiii*  siècle;  il  a  retrouvé  le  sens  de  beaucoup  de 
formules  et  de  signes  d'un  perpétuel  usage,  et,  après  avoir 
expérimenté  sur  cinquante  et  un  de  ces  in-folio,  il  nous 
rend  la  clé  qui  permettra  désormais  de  classer,  de  dater, 
d'expliquer  presque  chacune  de  ces  pièces  comptables,  pres- 
que chacun  de  ces  documents  historiques.  Ce  qu'il  a  déjà 
publié  à  ce  sujet  dans  nos  Mélanges  d'archéologie  et  d'his- 
toire peut  faire  prévoir  quel  caractère  d'utilité  pratique 
son  travail  d'ensemble  offrira. 

Les  Recherches  sur  la  numismatique  et  la  sigillographie 
des  Normands  de  Sicile  et  d'Italie,  par  M.  Arthur  Engel, 
fils  du  généreux  et  regretté  M.  Frédéric  Engel-l)ollfus(l)^ 
embrassent  une  période  précédente  de  la  même  histoire. 
Elles  s'étendent  depuis  l'arrivée  des  Normands  en  Italie, 
au  commencement  du  xi*  siècle,  jusqu'à  l'extinction  de  leur 
monarchie,  en  1194,  lorsque  l'empereur  Henri  VI  s'empara 
par  la  ruse  et  la  violence  du  royaume  de  Sicile,  et  en  dé- 
pouilla le  faible  Guillaume  III.  Ce  travail,  vraiment  histo- 
rique, sert  en  quelque  mesure  d'introduction  à  celui  de 
M.  Durrieu.  M.  Arthur  Engel,  très  familier  avec  la  connais- 
sance des  collections  de  numismatique  publiques  et  privées, 
a  signalé  beaucoup  de  documents  nouveaux. 

M.  Dèlaville  Le  Roulx  a  été  redemander  notre  bien  com- 
mun, je  veux  dire  l'histoire  de  France,  un  peu  plus  loin 
encore,  jusqu'à  Malte,  aux  archives  de  La  Valette.  La  pri- 
mitive histoire  de  l'ancien  ordre  de  Saint-Jean  de  .Jérusa- 
lem se  rattache  à  celle  de  la  première  croisade  et  des  éta- 
blissements français  en  terre-sainte.  Peut-être  même  l'ins- 
titution première  remonte-t-elle  à  une  des  fondations  de 
Charlemagne.    La  plupart  des  grands-maitres  ont  été  de 

(1)  lti-4°  avec  planches,  ErncËt  Leroux.  1882. 
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nationalité  française  ;  les  membres  de  l'ordre  ont  joui  en 
France  de  beaucoup  de  considération,  de  biens  et  d'hon- 
neurs. En  succédant  aux  Templiers,  ils  ont  hérité  de  leurs 
droits  et  de  leurs  possessions  en  Orient.  M.  Delaville  Le 
Roulx,  qui  s'était  déjà  fait  remarquer  par  sa  collaboration 
à  la  Société  de  l'Orient  latin,  a  publié  dans  la  Bibliothèque 
des  Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome  un  inventaire 
fîénéral  de  ces  archives  de  La  Valette,  qu'il  fera  suivre  pro- 
chainement d'un  travail  analogue  à  celui  de  M.  Durrieu. 

Je  viens  de  nommer  la  Société  de  l'Orient  latin,  et  j'ai 
dit  ailleurs  (1)  quelle  activité  féconde  elle  a  déployée,  sous 
l'inspiration  principale  de  M.  le  comte  Riant,  dans  les  huit 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  sa  fondation.  M.  Riant 
y  a  fait  preuve  d'un  rare  talent  de  direction  scientifique. 
Il  a  montré  comment,  par  une  sévère  méthode,  la  science 
critique  doit  être  à  la  fois  un  instrument  de  précision  et 
un  organe  de  recherche  ingénieuse  et  pénétrante,  comment 
elle  devient  habile  à  réunir  tout  d'abord  en  très  grand 
nombre  les  éléments,  même  les  plus  cachés,  de  divers  pro- 
blèmes, et  prompte  à  distinguer  les  voies  particulières  de 
la  réalité  historique,  à  relever  les  traces  authentiques,  à 
poursuivre  et  atteindre  les  conclusions  originales  et  rigou- 
reuses. Dans  la  voie  où  ils  l'ont  suivi,  comme  un  conseiller 
assidu  et  un  excellent  maître,  plusieurs  membres  de  l'École 
française  de  Rome  ont  atteint  d'heureux  résultats.  M.  Dela- 
ville le  Roulx  et  M.  Durrieu  ont  inséré  dans  les  recueils 
de  la  Société  de  l'Orient  latin  des  monographies  dont  les 
informations  nouvelles  et  habilement  mises  en  œuvre  aug- 
mentent notre  connaissance  des  institutions  françaises 
suscitées  en  Orient  par  le  grand  mouvement  des  croisades. 
De  son  côté,  M.  François  Delaborde,  qui  porte  dignement  un 
nom  respecté  dans  les  arts  et  les  lettres,  a  su  se  servir  des 

(1)  V.  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  l"  déeombrc  1883  :  Une  enquèfr 
française  sur  les  croisades  et  r Orient  lutin. 
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indications  données  jjar  M.  le  chanoine  Carini,  des  archives 
de  Palerme,  pour  retrouver  parmi  les  fonds  des  cou- 
vents supprimés  de  Messine  des  pièces  originales  des  xii*  et 
xiii^  siècles,  provenant  de  la  célèbre  abbaye  de  terre  sainte, 
Notre-Dame  de  Josaphat.  Cette  communauté  bénédictine 
avait  été  fondée  ou  peut-être  confirmée  par  Godefroy  de 
Bouillon  au  lendemain  de  la  conquête  pour  desservir  le 
tombeau  de  la  Vierge;  mais  M.  François  Delaborde  fait 
l'importante  remarque  que  nous  avons,  dans  un  rapport 
adressé  de  Palestine  à  Charlemagne,  la  preuve  qu'il  y  avait 
en  ce  lieu  un  groupe  de  moines  et  de  religieuses  dès  les 
premières  années  duix''  siècle.  Quand  Jérusalem  fut  tombée 
au  pouvoir  des  infidèles,  en  1187,  la  communauté  de  Josa- 
phat se  transporta  en  divers  lieux  de  la  Terre-Sainte,  et 
finalement  au  monastère  de  Sainte-Madeleine  de  Messine, 
que  lui  avait  donné,  plus  d'un  siècle  auparavant,  le  roi 
Roger  II  de  Sicile.  Les  soixante  pièces  que  M.  François 
Delaborde  a  réunies  et  expliquées  (dans  le  XIX^  fascicule 
de  la  Bibliothèque  des  écoles  cVA  thènes  et  de  Rome)  forment, 
avec  le  cartulaire  du  Saint-Sépulcre  publié  par  M.  de 
Rozière,  une  des  séries  les  plus  importantes  que  nous 
possédions  sur  l'histoire  intérieure  du  royaume  de  Jéru- 
salem. Elles  ajoutent  beaucoup  de  noms  utiles  au  catalogue 
des  Fmnilles  d/ outre-mer  laissé  en  manuscrit  par  Du  Cange 
et  publié  de  nos  jours  par  M.  E.  Rey.  Elles  nous  instruisent 
à  la  fois  sur  les  conditions  de  la  propriété  foncière  en  Pales- 
tine et  sur  les  possessions  d'une  abbaye  de  terre-sainte  en 
Sicile  et  en  Calabre. 

II 

A  côté  de  l'histoire  générale,  directement  intéressée  aux 
travaux  qu'on  vient  d'énumérer,  il  y  a  l'histoire  spéciale 
des  lettres  et  des  arts,  qui  en  est  le  perpétuel  et  éloquent 
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commentaire,  qui  en  résume  et  consacre  les  plus  hautes 
manifestations.  On  peut  dire  qu'elle  la  complète,  puisqu'il 
est  de  petits  États,  comptant  assez  peu  par  la  politique  et 
la  guerre,  qui  ont  dû  au  seul  éclat  des  arts  et  des  lettres 
une  renommée  durable.  En  assurant  la  perpétuité  des  plus 
beaux  souvenirs,  l'histoire  littéraire  et  l'histoire  des  arts 
montrent  la  force  de  l'esprit,  et  ce  que  peuvent,  à  côté  de 
l'homme  d'État  et  du  conquérant,  le  poète  et  l'artiste.  Elles 
suivent  dans  leur  développement  quelques-unes  des  plus 
précieuses  facultés  de  l'intelligence  humaine.  Elles  mettent 
sans  cesse  en  comparaison  les  époques  diverses,  et  par 
cela  seul,  si  elles  ne  cessent  pas  d'être  clairvoyantes  ou 
simplement  sincères,  elles  rendent  plus  d'un  service.  Les 
hauteurs,  qu'elles  ne  laissent  pas  s'obscurcir,  continuent  de 
dominer  et  de  montrer  la  voie;  les  vrais  rapports  sont  ob- 
servés, les  œuvres  sont  appréciées  sans  l'oubli  des  circon- 
stances et  des  milieux  qui  les  ont  vues  naître  ;  un  plus  grand 
nombre  de  ces  œuvres  sont  mises  en  relief;  le  goût,  l'étude, 
l'admiration,  mieux  sauvegardés,  trouvent  aussi  plus  de 
quoi  se  satisfaire.  D'autre  part,  une  barrière  est  opposée 
à  l'esprit  de  sj-stème,  exclusif  et  partial,  ainsi  qu'à  ces 
théories  excessives  qui,  exagérant  une  règle  de  critique 
dont  la  juste  observation  serait  de  simple  bon  sens,  voient 
dans  les  milieux  où  naissent  la  littérature  et  l'art  de  fac- 
tices creusets,  disent  les  combinaisons  et  les  mélanges  qui 
produisent  à  point  nommé  le  génie,  et  interdisent  au  souffle 
divin  de  s'élever  où  et  quand  il  lui  plaît.  L'histoire-  litté- 
raire et  l'histoire  de  l'art  doivent  avoir  leur  rôle  dans  cette 
enquête  compréhensive  et  équitable  qui  seule  autorise  les 
conclusions  générales  et  les  vues  d'ensemble  :  il  faut  sou- 
haiter qu'elles  prennent  dans  notre  enseignement  public 
une  place  plus  considérable. 

Pour  faire  mieux  comprendre  et  pour  entretenir  le  culte 
des  grandes  époques  et  des  grandes  œuvres,  elles  doivent 


l/ÊrOI,E    FRANÇAISE    DE   EOME,  217 

scruter  les  époques  intermédiaires.  Aux  yeux  de  l'historien 
philosophe,  ce  qu'on  appelle  les  bas  temps  ou  les  temps  de 
décadence  ne  mérite  pas  le  dédain.  Ce  sont  des  époques  de 
transition  pendant  lesquelles  les  restes  flétris,  mais  encore 
vivants,  de  la  saison  dernière  protègent  et  suscitent  la  ger- 
mination de  la  saison  nouvelle.  De  quel  prix  ne  serait-il 
pas  de  pénétrer  cet  intime  travail  et  d'en  saisir  les  phases 
diverses  ?  S'il  paraît  que  le  champ  soit  stérile  et  que  les 
sujets  d'observation  fassent  défaut,  prenons  garde  qu'il  ne 
faille  nous  en  prendre  à  notre  incomplète  étude,  et  que 
ce  ne  soit  nous  simplement  qui  ignorions.  Le  travail  "des 
esprits  dans  les  lettres  et  les  arts,  comme  le  travail  de  la 
terre,  ne  s'arrête  jamais.  Il  suit,  plus  ou  moins  actif,  mais 
sans  jamais  s'interrompre,  des  voies  logiques  ;  il  subit,  plus 
ou  moins  docile,  mais  sans  jamais  s'y  soustraire  entière- 
ment, des  influences  historiques  qu'il  importe  de  retrouver 
par  un  patient  examen,  sous  peine  de  laisser  se  perdre 
plusieurs  anneaux  d'une  chaîne  qui  n'est  autre  que  l'histoire 
intellectuelle  et  morale  de  l'humanité. 

Pourquoi  et  comment  est-il  arrivé  en  Franco  que  la 
poésie  et  l'art  du  moyen  âge,  nés  du  fonds  national,  aient  été 
étoufl"és  par  l'imitation  classique  et  les  importations  étran- 
gères ?  Que  serait  devenu  l'art  gothique,  livré  à  son  propre 
développement?  Quels  fruits  aurait  portés  le  prodigieux 
épanouissement  de  la  littérature  poétique  de  notre  moyen 
âge?  L'inspiration  de  nos  légendes  carlovingiennes  n'aurait- 
elle  pas  convenu  au  génie  d'un  Corneille  et  d'un  Racine 
aussi  bien  que  les  traditions  grecques  et  romaines  ?  Autant 
de  questions  qui,  par  leur  importance,  pourraient  bien 
relever  aussi  de  l'histoire  générale,  et  non  pas  seulement 
de  l'histoire  littéraire.  De  l'histoire  littéraire  et  de  l'histoire 
de  l'art  l'esprit  critique  de  notre  temps  attend  plus  qu'on 
ne  leur  demandait  autrefois.  Nous  ne  sommes  plus  tentés 
de  former  les  yeux  à  l'entier  développement  de  l'architec- 
ture pour  n'admirer  qu'une  seule  école,  au  nom  de  certains 
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principes  convenus.  Nous  ne  redisons  plus  avec  Boileau  . 

Durant  les  premiers  ans  du  Parnasse  françois, 
Le  caprice  tout  seul  faisoit  toutes  les  lois. 

Nous  savons  que  par  ces  «  premiers  ans  »  il  faut  entendre 
huit,  neuf  et  peut-être  dix  siècles,  du  v^  au  xv^;  nous  sa- 
^'ons  que,  pendant  cette  longue  durée,  les  langues  et  les  lit- 
tératures romanes  se  sont  développées  selon  des  règles 
aussi  inviolables  que  celles  qui  régissent  tout  l'esprit 
humain  ;  nous  savons  que  nul  caprice  ne  saurait,  particu- 
lièrement en  linguistique,  créer  des  lois.  En  un  mot,  toute 
une  science  nouvelle  est  née  depuis  Boileau  :  elle  s'appelle 
la  grammaire  comparée  ;  elle  a  refait  l'histoire  de  notre 
langue  et,  peu  s'en  faut,  celle  de  notre  littérature. 

Ses  démonstrations  ne  sont  pas  encore  achevées,  en  ce 
sens  du  moins  que  toutes  les  conséquences  des  règles  qu'elle 
a  découvertes  ne  sont  pas  encore  déduites  ou,  tout  au 
moins,  n'ont  pas  suffisamment  pénétré  dans  l'enseignement. 
Une  disposition  officielle  recommandait  naguère  aux  pro- 
fesseurs de  nos  lycées  de  retracer  en  une  série  de  leçons 
proportionnées  à  leurs  auditoires  Thistoire'des  littératures 
grecque  et  latine  et  celle  de  la  littérature  française.  Ils  doi- 
vent y  joindre  les  principaux  traits  de  l'histoire  de  l'art. 
C'est  une  excellente  innovation.  Assurément  l'étude  de  Vir- 
gile, considéré  dans  l'ensemble  et  la  portée  entière  de  son 
œuvre,  dans  l'état  d'esprit  et  la  disposition  morale  qu'ont 
inspirés  au  poète  les  événements  et  les  idées  de  son  temps 
et  les  exemples  qui  l'avaient  précédé,  une  telle  étude,  ou 
bien  colle  d'Homère  et  des  tragiques  grecs  rapprochés  des 
monuments  de  l'art  qu'ils  ont  fait  naître,  serait  tout  autre 
chose  que  ce  travail  sans  nom,  sur  quelques  pages  seule- 
ment d'un  ou  deux  ouvrages  classiques,  auquel  sans  cela 
les  élèves  sont  condamnés.  Et  n'est-ce  pas  aussi  un  devoir 
de  renseignement  national  de  cesser  de  compter  pour  rien 
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notre  vieille  langue,  une  littérature  qui  a  produit  tant 
d'œuvres  vraiment  françaises,  un  art  qui  a  eu  tant  d'éclat? 
Quoi  qu'on  ait  innové  à  ce  sujet,  nous  avons  sûrement  dans 
cette  voie  beaucoup  de  progrès  à  faire. 

Qui  croira  que  l'École  française  de  Rome  n'ait  ici  aucun 
rôle  et  qu'elle  ne  doive  pas  aider  à  ces  progrès  ?  Elle  a  mis- 
sion, lorsqu'il  s'agit  de  périodes  comme  celle  du  moyen  âge, 
dont  beaucoup  d'œuvres  sont  encore  inexpliquées  ou  mal 
connues  ou  inédites,  de  mettre  les  ressources  de  l'érudi- 
tion, linguistique,  philologie,  paléographie,  comparaison 
des  textes,  au  service  de  l'histoire  littéraire.  Elle  en  a  les 
moyens,  puisqu'elle  reçoit  de  l'École  des  chartes  et  de 
l'École  des  hautes  études  déjeunes  érudits  bien  préparés  à 
étudier  les  documents  originaux  dont  les  bibliothèques  ro- 
maines et  italiennes  sont  abondamment  pourvues.  Ceux  de 
ses  membres  qui  s'occupent  du  moyen  âge  peuvent  contri- 
buer de  la  sorte  à  l'avancement  de  la  science  et  à  celui  de 
l'enseignement,  et  susciter  par  l'exemple  de  leur  succès  un 
plus  grand  nombre  de  vocations  vers  la  philologie  fran- 
çaise et  vers  l'étude  des  littératures  néo-latines.  " 

On  sait  qu'après  la  chute  de  l'empire  romain,  pendant 
que  le  latin  savant  persistait  dans  les  couvents  et  dans  les 
écoles,  le  latin  vulgaire,  jusque-là  presque  inaperçu,  se 
développa  chez  les  divers  peuples  delà  domination  romaine 
selon  des  lois  communes  qui  n'empêchaient  pas  de  cer- 
taines variétés.  Il  en  résulta  ce  qu'on  appela  la  langue  ro- 
mane, qui  fut  à  peu  près  la  même  d'abord  chez  toutes  les 
nations  7iéo-latines.  Le  texte  roman  du  serment  de  Stras- 
bourg de  842  est  le  seul  important  spécimen  qui  nous  reste 
de  cet  idiome,  dont  la  science  actuelle  parvient  toutefois  à 
restituer  les  formes  originaires.  Raynouard  avait  compris 
dès  1821,  mais  sans  aller  jusqu'au  bout  de  sa  découverte, 
que  la  comparaison  de  ces  différents  idiomes  pouvait  seule 
éclairer  l'histoire  de  chacun  d'eux.  Dietz  en  1830  a  achevé 
la  démonstration  ;  il  a  fait  pbur  les  langues  rolnanes  ce  que 
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Bopp  et  Grimm  avaient  fait  pour  les  langues  indo-euro- 
péennes. 

L'ancienne  Gaule  avait  été  soumise  politiquement  à  des 
conditions  bien  diverses  ;  elle  n'avait  pas  subi  de  même  ni 
aussi  longtemps  au  nord  et  au  sud  de  la  Loire  la  domina- 
tion romaine  et  plus  tard  la  conquête  germanique  :  les  dif- 
férences de  climat  et  de  génie  étaient  profondes.  La  langue 
nouvelle  n'y  resta  donc  pas  partout  identique  :  on  eut  au 
nord  de  la  Loire  la  langue  d'oil  et  le  pays  des  trouvères,  et 
au  sud  la  langue  d'oc  avec  les  troubadours.  On  sait  ce  que 
fut  l'éclat  des  premiers.  Depuis  le  commencement  du  vir 
jusqu'au  x''  siècle,  ou  voit  naître  des  chants  nationaux, 
contemporains  des  événements  qui  les  inspirent,  œuvres  de 
ceux-là  mêmes  qui  y  ont  pris  part.  Ces  chants  forment 
bientôt  l'épopée  française  :  elle  est  constituée  dans  le  nord 
de  la  France  à  la  fin  du  xi^  siècle  ;  elle  finit  par  se  grouper 
autour  des  souvenirs  de  Charlemagne  ;  elle  s'appelle  la 
Chanson  de  Roland.  Le  xii*  siècle,  qui  suit  de  près  ces  ori- 
gines, est  une  grande  époque  historique  :  c'est  le  temps  de 
Guillaume  de  Champeaux,  d'Abélard  et  saint  Bernard,  des 
premières  croisades,  de  la  prodigieuse  expansion  des  Nor- 
mands en  France,  en  Angleterre  ,  en  Italie,  en  Terre- 
Sainte.  Ces  «  siècles  grossiers  »  ont  été  d'une  étonnante  fé- 
condité littéraire.  Le  fond  épique  des  légendes  nationales 
suffit  à  de  nombreuses  chansons  de  geste  ;  le  cycle  de  l'an- 
tiquité s'y  ajoute,  avec  les  merveilleuses  histoires  du  roi 
Arthur,  du  Saint-Graal,  de  Tristan  et  de  la  reine  Iseult, 
tout  le  cycle  de  la  Table-Ronde.  Les  événements  contempo- 
rains eux-mêmes,  si  retentissants,  prêtent  matière  à  des 
poètes  que  leurs  contemporains  ont  admirés,  que  les  criti- 
ques modernes  n'ont  pas  dédaignés,  et  que  le  progrès  de 
nos  connaissances  sur  notre  ancienne  littérature  et  notre 
ancienne  langue  mettra  sans  cesse  mieux  en  lumière.  La 
France  du  Nord  avait  précédé  les  autres  peuples  de  langue 
romane  par  l'éclosion  littéraire  ;  elle  dut  à  l'étonnant  essor 
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(le  son  xii*  siècle  la  vaste  célébrité  de  cette  efflorescence. 
Pendant  la  période  suivante,  il  n'y  a  pas  une  fête  dans  les 
cours  de  l'Europe  septentrionale,  en  Danemark,  en  Suède 
ou  en  Norvège,  sans  la  traduction  de  quelqu'un  de  nos 
grands  poèmes  en  langue  d'oiL  Cette  même  langue,  impor- 
tée en  Angleterre  par  la  conquête,  dans  l'empire  grec  et  en 
Palestine  par  les  croisades,  l'est  en  Italie  par  les  ducs  d'An- 
jou, rois  deNaples  :  elle  fait  franchir  les  Alpes  à  nos  chan- 
sons de  geste  et  à  nos  romans  du  cycle  breton;  les  jongleurs 
les  vont  chantant  dans  les  petites  cours  princières  de  l'Ita- 
lie du  Nord,  et  nous  retrouvons  dans  la  Divine  Comédie  les 
échos  de  l'enthousiasme  qu'ils  excitaient.  Les  Italiens 
étaient  devenus  nos  élèves  ;  le  français,  plus  ou  moins  al- 
téré, fut  pour  longtemps  la  langue  littéraire  de  la  vallée 
du  Pô.  Là  fleurit,  au  xiii^  et  au  xiv^  siècle,  toute  une  litté- 
rature franco-italienne,  dont  l'existence  n'a  été  soupçon- 
née que  de  nos  jours, 

Plus  puissant  encore  peut-être  fut  l'essor  poétique  dans 
la  France  méridionale.  Plus  tôt  qu'ailleur.s  l'idiome  issu  du 
latin  y  devint  une  langue  ayant  conscience  d'elle-même, 
non  dédaignée,  comme  l'était  le  langage  vulgaire  dans  les 
autres  pays  romans,  par  les  clercs  et  par  les  laïques  des 
hautes  classes.  La  littérature  provençale  dura  trois  cents 
ans  ;  elle  s'exerça  en  beaucoup  de  genres,  légendes  pieuses, 
compositions  didactiques  et  morales,  romans,  nouvelles  et 
récits  historiques.  Elle  s'éleva  plus  haut  encore  :  de  même 
que  la  littérature  d'oil  avait  son  admirable  épopée,  elle  eut 
sa  grande  poésie  lyrique,  dont  les  premiers  accents,  partis 
du  Poitou  et  du  Limousin,  furent  répétés,  presque  en  tous 
lieux,  par  des  essaims  de  troubadours.  Le  xir  siècle  fut 
l'âge  d'or  de  cette  riche  poésie,  presque  subitement  étouf- 
fée au  début  du  siècle  suivant  par  l'horrible  croisade  con- 
tre les  Albigeois.  La  France  du  Nord  se  précipitait  en  en- 
nemie sur  la  France  du  Sud  :  un  notable  progrès  de  l'unité 
nationale  s'accomplissait  au  prix  du  sang  et  des  supplices. 
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L'émigration  des  troubadours,  qui  en  résulta,  porta  la  lit- 
térature provençale  dans  les  pays  voisins,  au  nord  de  la 
Loire,  au  sud  des  Pj-rénées,  au-delà  des  Alpes  :  elle  eut  un 
dernier  éclat  en  Portugal  et  en  Castille,  et  se  mêla  aux  ori- 
gines de  la  poésie  catalane  ;  elle  anima  l'Italie,  et  lui  in- 
spira la  première  le  souffle  IjTique  des  poètes  siciliens  et 
des  poètes  toscans,  jusqu'au  plus  grand  de  tous,  Dante  Ali- 
ghieri.  D'anciennes  théories  historiques  faisaient  procéder 
la  poésie  française  d'une  sorte  d'imitation  de  la  poésie  ita- 
lienne. Elles  conservent  une  part  de  vérité  s'il  s'agit  des 
rapports  ultérieurs  qui  se  sont  établis  entre  les  deux  na- 
tions, au  x\T  siècle  par  exemple.  Mais  ce  que  nous  avons 
pu  recevoir  alors  d'influence  littéraire  venue  de  l'Italie 
n'est  nullement  comparable  à  ce  que  l'Italie  avait  primiti- 
vement reçu  de  la  France  méridionale.  On  l'a  dit  avec  rai- 
son, ce  ne  sont  pas  seulement  des  sujets  ou  des  formes  d'in- 
vention heureuse  que  le  génie  provençal  a  transmis  d'abord 
à  la  poésie  italienne,  c'est  l'existence  même. 

II  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  ces  vérités  d'histoire  lit- 
téraire ont  commencé  d'être  démontrées,  et  il  n'est  pas 
bien  sûr  qu'elles  soient  encore  entrées  dans  le  courant  de 
l'enseignement  général.  Ceux  des  jeunes  érudits  que  l'École 
des  chartes  et  l'Ecole  des  hautes  études  envoient  à  l'École 
française  de  Rome  ont  donc,  entre  autres  tâches  indiquées 
et  tracées,  celle  d'éclairer  toujours  davantage  ces  primi- 
tives relations  littéraires  entre  les  diverses  nations  ro- 
manes, particulièrement  entre  la  France  et  l'Italie.  C'est  à 
eux  de  tirer  des  bibliothèques  et  archives  italiennes  les  œu- 
vres encore  inconnues  que  l'influence  de  nos  trouvères  et 
de  nos  troubadours  a  fait  naître  au-delà  des  Alpes.  Qu'ils 
soient  écrits  dans  la  langue  d'oil  ou  dans  la  langue  d'oc,  ces 
poèmes  sont  les  pages  mêmes  de  nos  primitives  annales, 
aujourd'hui  dispersées  en  Italie,  en  Espagne  et  ailleurs.  Re- 
prenons notre  bien,  c'est-à-dire  démontrons  clairement, 
dans  le  jusu^  intérêt  de  la  science  et  de  la  vérité  historique, 
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quels  ont  été  ces  intéressants  échanges  intellectuels,  et 
quelles  règles  les  ont  régis.  La  tâche  est  double,  et  le  prix 
en  est  d'autant  plus  grand.  Il  ne  s'agit  pas  uniquement  d'un 
service  à  rendre  à  l'histoire  littéraire  ;  l'étude  de  notre 
langue,  de  sa  grammaire  et  de  son  orthographe  même  est 
en  jeu.  Il  n'est  pas  question  ici  de  petite  et  vaine  érudition, 
mais  des  principes  de  cette  éducation  première  des  esprits 
qu'on  demande  avec  raison  à  la  gymnastique  grammati- 
cale conduite  par  une  science  éclairée.  Pourquoi  nous  être 
laissé  devancer  par  l'Allemagne  dans  ces  belles  études  qui 
importent  tant  à  la  bonne  direction  de  l'intelligence,  qui 
nous  intéressent  si  prochainement,  que  les  savants  étrangers 
ne  peuvent  conduire  avec  succès  qu'avec  le  secours  des  do- 
cuments français,  et  pour  lesquelles  nous  ne  manquions 
pas,  l'expérience  l'a  prouvé,  de  bons  esprits  critiques  ? 
Pourquoi  l'Allemagne  a-t-elle  depuis  si  longtemps  dans  ses 
universités  des  chaires  nombreuses  où  l'on  explique  le 
vieux  français,  quand,  aujourd'hui  encore,  nous  commen- 
çons à  peine  à  en  compter  quelques-unes  dans  nos  facultés? 
Pourquoi  n'est-ce  que  d'hier  qu'on  s'efforce  de  donner  dans 
nos  écoles  de  tous  les  degrés  un  enseignement  de  la  langue 
française  vraiment  logique  et  raisonné,  conforme  aux  lois 
de  la  linguistique  et  de  la  raison,  accessible  à  tous,  et  fort 
opposé  à  la  stérile  et  irritante  sécheresse  de  formules  in- 
compréhensibles qu'on  ne  discute  pas  et  qui  s'imposent  ?  Les 
règles  qu'on  présente  aux  entants  doivent  être  simples, 
mais  non  pas  mécaniques  ;  leur  mémoire  ne  retient  sûre- 
ment que  ce  dont  leur  esprit  s'est  rendu  compte.  «  Je  ne 
veux  pas,  disait  déjà  Burnouf,  qu'on  étale  devant  des  com- 
mençants les  curiosités  de  la  science  ;  mais  je  veux  qu'on 
leur  en  découvre  les  principes.  »  Le  maître  qui  aura  étudié 
avec  une  sévère  critique  les  littératures  et  les  langues  ro- 
manes sera  précisément  l'homme  pour  développer  ces  prin- 
cipes et  en  montrer  l'application  durable  jusque  dans  les 
idiomes  pratiqués  de  notre  temps. 
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Frédéric  Dietz  a  donné  depuis  1836,  disions-nous,  le  si- 
gnal de  ces  utiles  travaux  ;  ses  nombreux  élèves  dévelop- 
pent et  appliquent  ses  maximes  dans  les  universités  alle- 
mandes. L'Italie  a  toute  une  école  de  romanisants  renom- 
més :  MM.  Ascoli,  d'Ancona,  Pio  Rajna,  Caix,  Bartoli,  Mo- 
naci.  La  France  a  quelques  maîtres  éminents,  MM.  Gaston 
Paris,  Paul  Meyer  et  Darmesteter,  auxquels  les  disciples  ne 
manquent  pas,  et  parmi  eux  comptent  déjà  plus  d'un  des 
membres  de  l'École  française  de  Rome. 

M.  Antoine  Thomas  est  l'un  d'eux.  Dans  un  premier  tra- 
vail (1),  il  a  fait  connaître  pour  la  première  fois  plusieurs 
de  ces  compositions  franco-italiennes  qu'a  enfantées  au 
moyen  âge  la  poésie  épique  des  trouvères  français,  trans- 
portée et  imitée  dans  l'Italie  du  Nord  ;  on  n'en  possédait 
jusqu'à  présent,  nous  l'avons  dit,  qu'un  fort  petit  nombre. 
Dans  une  autre  étude,  publiée  en  1883,  et  concernant  Fran- 
cesco  da  Barberino,  poète  italien  contemporain  de  Dante, 
il  apporte  un  jour  nouveau  sur  la  diffusion  de  la  langue  et 
de  la  poésie  provençales  en  Italie.  Une  critique  clairvoyante 
et  précise,  une  très  ferme  méthode,  un  talent  d'exposition 
remarquable,  assurent  à  l'auteur  de  ces  dissertations,  déjà 
lauréat  de  l'Institut,  un  rang  très  distingué  dans  la  culture 
de  l'enseignement  des  langues  et  littératures  romanes. 

Les  mémoires  de  M.  Clédat  sur  Bertrand  de  Born,  ceux 
de  M.  François  Delaborde  sur  la  Chronique  en  prose  de 
Guillaume  le  Breton  et  de  M.  Élie  Berger  sur  Richard  le 
Poitevin,  moine  de  Cluny,  historien  et  poète  latin  du  milieu 

(1)  L'Entrée  de  Spagne,  fascicule  25  de  la  Bihliothèque  des  Écoles 
françaises  d'Athènes  et  de  Rome.  L'Entrée  de  Spagne,  œuvre  d'un  écri- 
vain pudouan,  à  laquelle  il  faut  joindre,  puisqu'elle  en  est  une  continua- 
tion, par  Nicolas  de  Vérone,  la  Prise  de  Pampelune,  est  un  des  anneaux 
de  la  chaîne  invisible  qui  relie  la  Chanson  de  Roland  au  Roland  furieux. 
M.  Ant.  Thomas  a  commencé  par  dissiper  la  confusion  où  l'on  était  sur 
les  deux  auteurs  ;  il  a  démêlé  la  part  de  chacun,  et  montré  en  Nicolas  de 
Vérone  l'auteur  d'un  autre  poème  sur  la  Passion 
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du  xii^  siècle,  sont  aussi  d'importants  services  rendus  à 
l'histoire  littéraire  grâce  au  bon  usage  des  manuscrits  de 
la  Vaticane.  M.  Clédat  a  étudié  de  plus,  d'après  le  manus- 
crit Vatican  1260,  la  curieuse  chronique  de  Salimbene, 
contemporain  de  saint  Louis  (voir  sa  dissertation  De /'ra^r^ 
Salimbene  et  de  ejus  chronicœ  auctoritate,  1878),  et  il  en 
prépare  une  édition  qui  sera  facilement  bien  supérieure  à 
l'édition  de  Parme.  Appelé,  comme  professeur  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Lyon,  à  l'enseignement  de  la  vieille  langue 
française,  il  a  publié  des  Leçons  de  syntaxe  historique  (De- 
lagrave,  1881),  et  des  Études  de  philologie  française  (voir 
V Annuaire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon).  —  M.  Fran- 
çois Delaborde,  à  la  suite  de  ses  travaux  de  l'École,  a  été 
chargé  par  la  Société  de  l'Histoire  de  France  de  publier  les 
Œuvres  de  Rigord  et  de  Guillaume  le  Breton,  historiens  de 
Philippe- Auguste.  Le  premier  volume  en  a  paru  en  1882. 

III 

Nul  doute  que  toute  appréciation  élevée,  que  toute  di- 
rection intellectuelle  et  morale  des  intérêts  de  l'art  ne  re- 
lève de  l'esthétique.  L'esthétique  est  la  science  qui  étudie, 
analyse  et  explique  le  principe  et  les  règles  du  beau,  en 
prenant  pour  point  de  départ  la  nature  de  l'esprit  humain, 
et  pour  but  un  idéal  non  pas  seulement  de  convention,  non 
pas  seulement  imaginaire,  mais  dont  plusieurs  principaux 
traits  ont  été  réalisés  dans  les  plus  belles  œuvres  qu'ait  ac- 
clamées l'humanité.  Une  telle  science  repose  d'abord  sur 
un  sentiment  inné  ;  il  faut  à  ce  sentiment,  pour  se  déve- 
lopper et  se  fixer,  une  éducation  philosophique  ;  mais  il 
doit  invoquer  aussi,  entre  autres  éléments  de  développe- 
ment et  de  culture,  cette  sorte  de  comparaison  constante  et 
pénétrante  qu'instituent  et  recomriiandent  la  recherche  et 
la  critique  historiques.  La  seule  connaissance  de  l'histoire 
générale  peut  déjà   beaucoup  :  elle   suffît  à    montrer,  par 
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exemple,  quels  rapports  unissent  la  civilisation  et  Tart 
chez  les  anciens  Grecs,  quel  art  différent  a  dû  convenir  aux 
anciens  Romains,  quel  autre  aux  ardeurs  religieuses  du 
moyen  âge  en  d'autres  climats,  et  quel  retour  a  dû  résulter 
àes  réminiscences  classiques  dans  les  temps  modernes.  Le 
progrès  général  du  sens  historique  a  suffi  de  nos  jours  pour 
imprimer  au  goût  public  une  direction  nouvelle;  nous 
l'avons  vu  s'ouvrir  aux  beautés  de  l'art  grec  avant  Phidias, 
à  celles  du  moyen  âge  et  de  la  première  renaissance.  Que 
l'enseignement  de  l'esthétique,  ainsi  entendu  et  prépa- 
ré, soit  confié  à  un  penseur  élevé,  à  un  écrivain  exercé, 
et  en  même  temps  à  un  grand  artiste  —  tout  ce  qu'est 
M.  Eugène  G-uillaume  dans  sa  chaire  du  Collège  de 
France,  —  et  l'on  peut  en  attendre  une  haute  influence  et 
de  puissants  effets.  Mais  le  double  progrès  de  l'esthétique 
et  de  l'histoire  a  donné  naissance  à  une  sorte  de  science 
nouvelle,  l'histoire  critique  de  l'art,  science  de  laquelle  il 
nous  faut  dire  encore  qu'elle  est  enseignée  aujourd'hui 
dans  toutes  les  universités  de  l'Allemagne,  tandis  qu'elle 
n'a  pas  une  seule  chaire  en  France.  Autour  des  chefs-d'œu- 
vre de  l'architecture,  de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  n'y 
a-t-il  pas  une  infinité  de  productions  d'inégale  valeur  qui 
expliquent  ces  chefs-d'œuvre  et  sont  expliquées  par  eux, 
qui  offrent,  elles  aussi,  à  leur  manière,  de  Sincères  expres- 
sions de  la  vie  supérieure  de  l'humanité,  qui  traduisent 
l'essor  de  chaque  civilisation  vers  le  beau,  et  montrent  les 
voies  lumineuses  par  où  l'art  a  passé?  Ne  convient-il  pas  de 
savoir  ordonner  ces  trésors,  afin  de  classer  les  diverses 
écoles  selon  leurs  inspirations  et  leurs  mérites?  On  doit 
identifier  les  œuvres,  reconstituer  les  biographies  des  ar- 
tistes, retrouver  les  lieux  et  les  dates.  Le  seul  sentiment  de 
justice  que  l'équitable  histoire  recommande,  et  qui  est  dû 
en  particulier  au  talent,  veut  qu'on  ne  laisse  pas  se  multi- 
plier les  injustes  oublis,  et  qu'on  respecte  tant  de  mémoires 
en  faveur  desquelles  réclame  la  présence  ou  le  souvenir  de 
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tant  (l'œuvres  d'une  réelle  valeur.  «Môme  les  siècles  anté- 
rieurs à  l'an  mille,  quelque  tristes  et  quelque  obscurs 
qu'ils  soient,  demandent  une  profonde  étude.  »  Qui  parle 
ainsi  ?  Un  homme  de  haut  esprit  et  de  goût  excellent  qui 
a  eu  le  vif  sentiment  des  nécessités  que  nous  signalons, 
M.  Vitet. 

Nos  riches  musées  sont  là,  qui  réclament  la  double  lu- 
mière de  l'esthétique  et  de  l'histoire  de  l'art.  On  peut  ob- 
server quelle  transformation  le  seul  progrès  de  l'esprit  pu- 
blic y  a  déjà  introduite.  On  peut  calculer,  en  comparant  ce 
qui  a  été  fait  dans  certains  musées  étrangers,  ce  qui  nous 
reste  à  faire.  Le  temps  n'est  pas  éloigné  —  mais  il  est  passé 
pour  toujours  —  où  nos  galeries  faisaient  commencer  l'art 
antique  à  Phidias,  l'art  moderne  à  Raphaël,  l'art  français 
au  siècle  de  Louis  XIV.  L'art  romain  y  effaçait  aisément  ce 
qu'on  aurait  pu  y  montrer  d'œuvres  grecques.  On  n'imagi- 
nait pas  qu'un  morceau  mutilé  pût  avoir  quelqueprix.  L'in- 
térêt de  la  décoration  et  non  celui  de  l'art  guidait  les  or- 
donnateurs. Il  fallait  compléter  les  statues,  refaire  un 
bras,  c'est-à-dire  un  geste,  adapter  une  tête,  c'est-à-dire 
une  physionomie,  ajouter  un  attribut...  On  disposait  ces 
œuvres  non  pas  suivant  un  ordre  logique,  mais  de  façon  à 
ce  que  l'aspect  général  satisfit  les  plus  superficiels  des  vi- 
siteurs. Notre  musée  du  Louvre  a  des  traditions,  il  est  vrai, 
qu'il  doit  observer  ;  il  fait  partie  du  relief  et  comme  du  dé- 
cor national  ;  il  ne  saurait  devenir  uniquement,  en  dehors 
du  Salon  carré  —  qui  doit  réunir  les  chefs-d'œuvre,  d'où 
qu'ils  viennent  et  dans  n'importe  quel  ordre,  —  un  simple 
musée  d'étude  historique.  Avec  quelle  ardeur  cependant  et 
avec  quellQ  science  n'yjtravaille-t-on  pas  aujourd'hui  à  re- 
connaître les  vraies  attributions,  à  discuter  les  questions 
d'authenticité,  à  mettre  en  lumière  notre  art  français,  si 
longtemps  dédaigné  !  Qu'est-ce  que  cela,  sinon  rendre 
hommage  a  l'histoire  ?  Soyez  assuré  que  ces  conservateurs 
intelligents  et  dévoués,   M.   Ravaisson,  M.  Anatole  Gruyer, 
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M.  Heuzey,  M.  Saglio,  M.  Héron  de  Yillefosse,  M.  Courajod, 
appellent,  en  donnant  l'exemple,  les  historiens  de  l'art  à 
leur  aide  ;  ils  ont  certainement  compté  sur  l'École  française 
de  Rome  pour  obtenir  tant  d'informations  nouvelles  sur 
l'art  italien  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance  que  doivent 
contenir  les  nombreuses  archives  et  galeries  italiennes  (1). 
—  L'École,  par  un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  de- 
venu désormais  un  maître  en  ces  matières,  M.  Eugène 
Miintz,  a  répondu  amplement  à  leurs  vœux  et  à  ceux  du 
monde  savant. 

Ce  n'était  pas  une  œuvre  toute  facile.  Les  trois  volumes 
que  M.  Miintz  a  déjà  publiés  dans  \si  Bibliothèque  des  Écoles 
françaises  cV Athènes  et  de  Rome  sous  ce  titre  ;  Les  Arts  à  la 
cour  des  papes  pendant  lexv"^  et  le  xvi"  siècles,  résument  un 
travail  de  plusieurs  années  continué  avec  cette  persévé- 
rance, cette  patience  infatigable  qui  est  une  vertu  de  l'éru- 
dit  et  une  partie  notable  de  la  science  même.  Une  critique 
habile  s'ajoute  ici,  pour  donner,  à  côté  des  documents,  les 
conclusions.  Dans  un  pays  comme  l'Italie,  où  beaucoup  de 
gouvernements  ont  mis  le  soin  des  beaux-arts  au  nombre 
de  leurs  devoirs  et  de  leurs  moyens  politiques,  on  comprend 
que  les  archives  aient  conservé  une  multitude  de  témoi- 
gnages écrits.  Les  registres  de  dépenses,  tenus  avec  une 
exactitude  et  un  détail  exemplaires  dans  ces  divejrses  cours, 
mais  surtout  à  la  cour  pontificale,  sont  les  plus  fidèles  por- 
traits d'une  activité   qui    a  été  si  féconde.  C'est  une  vérité 

(1)  Il  faut  ici  rappeler  qu'un  décret  présidentiel,  en  date  du  l''  mars 
1879,  dispose  par  son  article  8  que  a  les  attachés  aux  musées  de  l'Etat 
seront  choisis  de  préférence  parmi  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  normale 
supérieure,  des  Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  de  l'École  des 
hautes  études,  de  l'Ecole  des  chartes  et,  en  général,  des  grandes  écoles 
scientifiques  ou  artistiques  entretenues  par  l'Etat.  »  Conformément  à 
cette  dispositiou,  M.  Paul  Dunieu,  ancien  membre  de  l'École  française 
de  Rome,  a  été  nommé,  en  novembre  1881,  attaché  au  musée  du  Louvre 
pour  la  peiuture. 
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proverbiale  que,  dans  toute  administration,  petite  ou 
grande,  dans  celle  d'une  modeste  famille  ou  dans  celle  d'un 
puissant  État,  le  budget  est  Vultima  ratio  ;  tout  vient  se 
résoudre  en  recette  ou  dépense.  On  se  rappelle  quel  heu- 
reux parti  M.  le  comte  de  Laborde  avait  autrefois  tiré  des 
registres  de  comptes  pour  l'histoire  des  arts  à  la  cour  des 
ducs  de  Bourgogne.  M.  Mûntz  s'est  proposé  de  faire  un  même 
emploi  des  registres  pontificaux  au  sujet  des  arts  pendant 
la  renaissance.  La  moisson  s'est  trouvée  énorme,  d'autant 
plus  que  M.  Mûntz  l'a  multipliée  en  recourant  à  d'autres 
sources  encore.  Dépôts  publics  ou  privés,  de  corporations 
ou  de  familles,  il  en  est  bien  peu  où  il  n'ait  pénétré.  Il  s'est 
fait  ouvrir  toutes  les  portes.  Il  a  découvert  des  archives  in- 
connues, peu  s'en  faut,  des  Romains  eux-mêmes  ;  ses  co- 
pistes ont  étonné  Rome  pendant  des  années. 

Le  plan  de  son  travail  d'ensemble  était  tout  indiqué  :  dis- 
poser les  innombrables  documents  par  ordre  chronologique 
dans  chaque  pontificat,  selon  chaque  genre  de  travaux  : 
architecture,  peinture,  sculpture,  arts  somptuaires,  etc.  ; 
placer  au  commencement  de  chaque  règne  un  résumé  in- 
diquant les  conclusions  nouvelles;  insérer  les  discussions 
chemin  faisant,  à  propos  des  textes.  Le  résultat  final  est 
un  livre  qui,  sur  ce  xv*  siècle  si  brillant  par  une  première 
renaissance  encore  assez  peu  connue,  apporte  presque  à 
chaque  page  une  information  nouvelle.  M.  Gaëtano  Mila- 
nesi  vient  de  donner  un  commentaire  de  Vasari  excellent 
pour  ce  qui  concerne  Florence  et  la  Toscane  :  mais  il  fau- 
dra qu'il  fasse  une  nouvelle  édition  pour  profiter  des  con- 
quêtes de  M.  Mûntz  en  ce  qui  concerne  Rome.  On  connaît 
l'excellent  livre  du  père  Marchese  sur  les  artistes  Domini- 
cains :  il  devra  continuer,  comme  il  a  commencé  de  le  faire 
dans  une  autre  édition,  à  enregistrer  tant  d'indications 
utiles.  C'est  à  l'aide  de  ces  renseignements  précis  que  M.  le 
baron  Geymûller,  dans  ses  études  sur  Bramante  et  sur  Ra- 
phaël architecte,   a  pu   suivre   pas  à  pas  certains  progrès 
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de  la  construction  de  Saint-Pierre  de  Rome.  Avec  le  même 
secours,  M.  Léon  Palustre,  dont  l'intéressant  ouvrage  sur 
la  renaissance  met  en  lumière  tant  de  traits  ignorés  de 
notre  art  français,  a  signalé  dans  la  cour  ovale  du  palais  de 
Fontainebleau  une  élégante  construction  imitée  jadis  de  la 
tribune  de  la  bénédiction  à  Saint-Pierre  de  Rome.  Cette 
tribune,  œuvre  élégante  du  xV  siècle,  à  laquelle  quatre 
papes  s'étaient  intéressés,  et  qu'un  artiste  tel  que  Mino  de 
Fiesole  avait  pris  plaisir  à  décorer,  a  été  détruite  lors  de  la 
construction  de  la  grande  basilique  moderne,  et  ses  débris 
ont  été  rejoindre  dans  les  grotte  Vaticane  tant  d'autres 
morceaux  précieux  en  partie  dispersés  ensuite.  Or,  M.  Louis 
Courajod,  le  savant  conservateur-adjoint  de  la  sculpture 
moderne  au  Louvre,  a  pu  reconnaître  dans  nos  anciennes 
acquisitions,  avec  l'aide  des  textes  cités  par  M.  Mùntz,  un 
élégant  bas-relief  de  Mino  qui  a  certainement  fait  partie  de 
ce  petit  édifice.  AL  Courajod,  dont  les  recherches  péné- 
trantes ont  efïacé  bien  des  erreurs  de  nos  anciens  catalo- 
gues, s'est  servi  des  discussions  du  môme  auteur  pour  ré- 
futer et  détruire  l'attribution  traditionnelle  à  Paolo  Ro- 
mano  du  tombeau  sculpté  de  Robert  Malatesta.  Vasari  est 
d'une  confusion  qui  serait  restée  longtemps  encore  inextri- 
cable sur  le  comple  des  deux  Paolo  Romano,  comme  sur 
Baccio  Pontelli,  auquel  il  prête  tant  d'œuvres  à  la  fois.  Le 
livre  de  M.  Miintz,  mis  à  profit  comme  il  convient  par  d'ha- 
biles critiques  en  présence  même  des  monuments,  permet 
(Vcn  finir  dans  nos  musées  et  dans  l'histoire  avec  tant  de 
causes  de  désordre. 

Nous  n'avons  pas  encore,  dans  le  tableau  des^r/s  à  la  cour 
des  Papes,  les  premières  années  du  xvi*  siècle  ;  mais  l'histoire 
du  xv%  considérée  uniquement  dans  Rome,  y  a  beaucoup 
de  prix.  Le  gouvernement  pontifical  a-t-il  été  favorable 
aux  arts  ?  La  vue  immédiate  des  grands  débris  de  l'anti- 
quité a-t-elle  exercé  sur  l'école  romaine  quelque  infiuence 
visible?  Y  a-t-il  eu  une  école   romaine,  que  l'on  puisse  dis- 
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tiiiguer  des  brillantes  écoles  que  connaissait  déjà  l'Italie  ? 
Ces  divers  problèmes,  à  la  solution  desquels  une  enquête 
aussi  savante  que  celle  de  M.  Miintz  ne  manque  pas  d'appor- 
ter beaucoup  d'éléments,  donnent  à  son  livre  un  intérêt  gé- 
néral, indépendamment  des  nombreuses  questions  de  dé- 
tail qu'on  y  trouve  examinées  et  presque  toujours  résolues. 
Deux  pontificats,  ceux  de  Martin  V  et  d'Eugène  IV,  occu- 
pent toute  la  première  moitié  du  xv*  siècle,  et  représen- 
tent dans  Rome  ce  mélange  d'anarchie  expirante  et  d'efforts 
vers  un  état  meilleur  qui  caractérise  la  même  période  dans 
toute  l'Europe  occidentale.  Le  Pogge,  dans  son  petit  livre 
de  Varietate  forhmœ,  a  retracé  l'indicible  désordre  de  la 
ville  éternelle  au  retour  d'Avignon.  Il  a  vu  les  fours  où  se 
fabriquait  la  chaux  avec  les  plus  beaux  restes  des  monu- 
ments antiques  ;  la  guerre  civile  avait  multiplié  le  brigan- 
dage; une  populace  affamée  habitait,  avec  son  bétail,  dans 
les  palais  des  Césars.  Martin  V  fit  de  sérieux  efforts  pour 
mettre  fin  à  cette  lamentable  anarchie  ;  il  organisa  une  po- 
lice, il  assainit  la  ville,  et  soutint  les  ruines  trop  mena- 
çantes. Rome,  après  avoir  eu  pendant  le  moyen  âge  des  ar- 
tistes tels  que  les  Cosmati,  dont  elle  conserve  jusqu'à  nos 
jours  de  beaux  ouvrages,  des  cloîtres,  des  autels,  des  tom- 
beaux, ne  possédait  plus  depuis  1300  ni  peintres  ni'  archi- 
tectes ni  sculpteurs.  Martin  V  appela  donc  de  Florence  et 
de  Sienne  des  maîtres  déjà  renommés.  De  même  que  Giotto 
et  Simon  Memmi  avaient  été  conviés  pour  travailler  à  l'an- 
cienne basilique  de  Saint-Pierre,  on  vit  Gentile  da  Fa- 
briano,  le  grand  Masaccio,  —  auquel  toutefois  M.  Henri 
de  Laborde  refuse  avec  raison,  sans  nul  doute,  les  fresques 
de  la  chapelle  de  Sainte-Catherine  à  Saint-Clément,  —  on 
vit  plus  tard,  sous  Eugène  IV,  Donatello,  fra  Angelico,  et 
notre  Jean  Fouquet  appelés  à  Rome.  Artistes  et  antiquaires 
commençaient  du  reste  à  étudier  avec  une  attention  con- 
sciente les  monuments  romains  :  Brunelleschi  et  Donatello 
venaient,  en  1420,  pour  relever'les  mesures  du  Panthéon. 
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En  un  temps  où  le  respect  de  l'antiquité  classique  était  en- 
core loin  de  triompher  dans  Rome,  le  Panthéon  fut  le  pre- 
mier monument  d'origine  païenne  qui  attira  les  regards  et 
occupa  les  esprits.  Eugène  IV  le  débarrassa  des  construc- 
tions parasites  qui  Tentouraieut.  On  découvrit  alors  cette 
conque  de  porphyre  et  ces  deux  lions  de  basalte  qui,  .ju.s- 
qu'à  Sixte-Quint,  demeurèrent  sur  la  place  en  avant  du 
portique,  et  qui  ornent  aujourd'hui  la  fontaine  de  VAcqua 
Felice,  près  les  thermes  de  Dioclétien.  On  trouva  aussi  des 
fragments  de  bronze  qui  firent  penser  à  une  grande  scène 
ayant  décoré  le  fronton.  —  Si  les  récits  des  fouilles  du 
XV*  siècle  nous  intéressent  encore  aujourd'hui,  que  l'on 
pense  à  l'impression  d'étonnement  presque  superstitieux 
que  ces  découvertes  inattendues  produisaient  alors. 

Déjà  un  sentiment  d'émulation  animait  Eugène  IV,  lors- 
que, ayant  vu  à  Florence  la  célèbre  porte  de  Ghiberti,  il 
voulut  en  avoir  une  aussi  magnifique  pour  Saint-Pierre  : 
ce  fut  l'origine  de  l'intéressante  porte  de  bronze  d'Antonio 
Filarete,  qui  subsiste  à  l'entrée  principale  de  la  basilique, 
et  dont  nous  avons  dit  ailleurs  les  intéressantes  représenta- 
tions (1).  Un  signe  du  progrès  rapide  de  la  renaissance 
dans  Rome  et  des  encouragements  qu'elle  devait  y  rencon- 
trer était  la  profusion  d'ornements  et  de  vêtements  pré- 
cieux que  les  cérémonies  pontificales  rendaient  nécessaires, 
et  à  la  fabrication  desquels  de  grands  artistes  comme  Ghi- 
berti ne  dédaignaient  pas  de  consacrer  tous  leurs  soins.  11 
faut  se  figurer  la  Rome  du  xv*  siècle,  avec  ces  interminables 
spectacles,  processions  et  cavalcades,  prises  de  possession 
des  papes,  promotions  de  cardinaux.  Bannières  et  gonfa- 
nons,  armoiries,  tentures,  catafalques,  armures,  roses  d'or, 
épées  d'honneur,  servaient  d'inépuisables  motifs  aux  ca- 
prices de  l'art  le  plus  ingénieux. 

(1)  Voyez  clans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  Reptembro  1870. 
iUiitoire  monumentale  de  Rome  et  la  première  Renaissance. 
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Le  complet  triomphe  des  arts  dont  Rome,  à  partir  de  la 
seconde  moitié  du  xv"  siècle,  allait  devenir  le  théâtre,  était 
bien  préparé.  Le  jnbilé  de  1450  apportait  au  trésor  ponti- 
fical des  ressources  considérables  ;  les  derniers  périls  et 
bientôt  la  chute  de  Constantinople  faisaient  affluer,  avec  les 
lettrés,  les  artistes  orientaux.  La  crainte  des  Turcs  et  un 
progrès  de  centralisation  commun  atout  l'Occident  de  l'Eu- 
rope contribuaient  à  affermir  la  papauté  sur  de  nouvelles 
bases  et  à  lui  promettre  un  brillant  éclat. 

Nicolas  V  était  bien  le  pontife  aux  vues  larges  et  hautes 
qui  saurait  mettre  à  profit  ce  concours  de  circonstances. 
Il  avait  d'immenses  projets.  Il  voulait  restaurer  les  princi- 
paux monuments  antiques,  refaire  dans  Rome  Talignement 
des  rues  et  l'accès  des  places,  les  relier  ensemble  par  de 
grandes  voies  à  arcades,  reconstruire  les  murs  de  la  ville. 
Le  reproche  de  n'avoir  pas  respecté  l'ancienne  basilique  de 
Saint-Pierre  ne  pèse  pas  sur  sa  mémoire  si,  comme  il  pa- 
raît, elle  manquait  de  solidité.  Son  souvenir  est  d'ailleurs 
marqué  en  traits  ineff"açables  dans  ce  palais  du  Vatican, 
dont  le  vaste  ensemble  devenait  le  symbole  éclatant  de  la 
puissance  pontificale.  Le  Belvédère  et  le  bâtiment  de  la  Bi- 
bliothèque 3'^  sont  de  lui,  ainsi  qu'une  ceinture  de  murail- 
les dont  une  tour  subsiste  encore.  Son  nom  demeure  parti  - 
culièrement  attaché  à  cette  chapelle  ornée  de  fresques  dé- 
licates de  fra  Angelico,  seul  reste  important  qui  nous  soit 
parvenu  des  merveilles  que  l'art  de  la  première  renais- 
sance avait  prodiguées  dans  le  Vatican. 

Le  précieux  musée  des  Grotte  Vaiicane,  où  se  résume 
toute  l'histoire  de  l'art,  tel  qu'il  s'est  traduit  aux  diverses 
époques  depuis  le  viii*  siècle  dans  la  vaste  basilique,  n'a 
de  Nicolas  V  qu'un  sarcophage  et  une  statue  médiocres: 
mais  les  débris  du  magnifique  tombeau  de  Paul  II,  exécuté 
seulement  une  vingtaine  d'années  plus  tard  par  l'élégant 
Mino  de  Fiesole,  montrent  assez  quel  niveau  l'art  de  la  pre- 
mière renaissance  avait  atteint. 
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Le  bel  art  de  la  tapisserie  fut  très  redevable  à  Nico- 
las V.  Dès  le  premier  tiers  du  xV  siècle,  les  princes  italiens 
recherchaient  les  tapisseries  de  haute  lisse,  chefs-d'œuvre 
de  l'industrie  d'Arras.  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
offrit  à  Martin  V,  en  1423,  six  de  ces  belles  tentures  «  ou- 
vrées bien  richemeut  de  plusieurs  histoires  do  Notre-Dame.» 
Nicolas  V  en  voulut  avoir  davantage  ;  il  en  commanda  plu- 
sieurs à  un  artiste  français  établi  à  Sienne,  .Jacquet  d'Ar- 
ras; il  en  fit  exécuter  à  Florence  et  dans  les  Flandres; 
bien  plus,  il  installa  au  Vatican  même  des  ouvriers  français 
et  créa,  sous  la  direction  d'un  certain  Renaud  de  Main- 
court,  le  premier  atelier  de  tapisserie  que  Rome  ait  connu. 

Ce  n'était  pas  la  seule  occasion  de  relations  fréquentes 
entre  les  Italiens  et  les  artistes  étrangers.  Il  faut  savoir 
beaucoup  de  gré  à  M.  Mùntz  d'avoir  recueilli  beaucoup  de 
témoignages  sur  l'accueil  qui  était  fait  alors  en  Italie  aux 
œuvres  de  la  peinture  allemande  ou  flamande.  L'inspira- 
tion et  le  fond  de  la  pensée  se  montrent  avec  une  origina- 
lité si  précise  et  si  diverse  dans  l'art  du  Nord  et  dans  l'art 
italien,  il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  génie,  dans  ce  moment 
même  de  pleine  efflorescence  et  d'estime  réciproque,  une 
différence  si  permanente  et  si  profonde,  que  le  problème 
de  cette  comparaison  s'impose  à  l'étude,  et  rend  précieuses 
toutes  les  informations  nouvelles,  L'école  de  Cologne  avait 
eu  dès  la  fin  du  xiV  siècle  son  maître  Wilhelm  et  son  maî- 
tre Stephan,  et  il  paraît  bien  qu'au  commencement  de  la 
même  période  Giotto  savait  peindre  à  l'huile.  D'autre  part 
on  voit,  en  1437,  l'auteur  italien  d'un  traité  sur  la  peinture, 
Cennino  Cennini,  disserter  sur  ce  procédé,  qui  était  encore 
peu  connu  ou  du  moins  peu  perfectionné  en  Italie.  C'est 
alors  qu'Antonello  de  Messine,  après  avoir  admiré  en  1442, 
à  Naples,  une  Annonciation  de  Jean  van  Eyçk,  va  trouver 
ce  maître  à  Bruges,  où  les  deux  van  Eyck  venaient  d'ache- 
ver le  tableau  de  V Agneau  (1420-1432).  On  sait  quel  emploi 
ces  grands  artistes   faisaient  de  la  peinture  à  l'huile  :  ils 
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avaient  probablement  trouvé  des  vernis  perdus  de  nos  jours. 
Roger  van  der  Weyden,  l'élève  de  Jean,  avait  déjà  une  telle 
réputation  en  Italie  que  le  pape  Martin  V  donnait  comme 
un  riche  présent  à. Jean  II,  roi  d'Espag-ne,  le  célèbre  tripty- 
que de  ce  maître  qui  figure  aujourd'hui  au  musée  de  Berlin. 
Roger  vint  à  Rome  pour  le  jubilé  de  1450  ;  il  y  goûta  sur- 
tout, paraît-il,  les  ouvrages  de  ce  Gentile  da  Fabriano  dont 
le  pinceau,  au  dire  de  Michel  Ange,  était  aimable  comme 
son  nom.  Roger  travailla  pour  les  Médicis  à  Florence,  et  y 
connut  des  artistes  tels  que  Lippi  et  Ohiberti.  Il  fut  le  maî- 
tre de  Memling,  le  plus  grand  artiste  de  la  même  école 
pendant  la  génération  suivante.'  Un  autre  élève  de  .Jean  van 
Eyck,  van  der  G-oes,  a  été  très  estimé  en  Italie  pendant  la 
seconde  moitié  du  xv^  siècle.  Les  livres  italiens  de  toute 
cette  époque  abondent  en  témoignages  de  sympathie  ou 
d'admiration  pour  les  œuvres  des  artistes  du  Nord.  Les 
écrits  de  Fazio,  le  biographe  d'Antonio  Filarete,  du  poète 
Giovanni  Santi,  le  père  de  Raphaël,  en  contiennent  de  fort 
peu  suspects.  Cyriaque  d'Ancône  appelle  Roger  van  der 
Weyden  pictoruin  decus.  Plus  tard  Michel  Ange,  dans  ses 
entretiens  avecVittoriaColonna,  prononcera  sur  lapeinture 
flamande  une  sentence  sévère:  il  la  mettra  résolument  au- 
dessous  do  la  peinture  italienne,  mais  non  sans  reconnaître 
que  la  première  des  deux  écoles  exerçait  une  réelle  action 
sur  les  âmes  religieuses;  il  avouait  que  certaines  toiles  fla- 
mandes «  aidaient  à  la  prière  et  pouvaient  même,  disait-il, 
faire  répandre  d'abondantes  larmes.» 

Nicolas  V  n'a  pas  seulement  aimé  les  arts  ;  on  le  voyait 
entouré  sans  cesse  d'une  armée  de  peintn^s,  de  verriers, 
d'orfèvres,  mais  aussi  d'enlumineurs  et  de  calligraphes.  Il 
avait  ses  émissaires  dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  à 
la  recherche  des  médailles  et  des  manuscrits.  Un  d'eux  était 
cet  Enoch  d'Ascoli,  qui  a  probablement  sauvé  de  la  destruc- 
tion et  de  l'oubli  la  Germanie  kW  Tacite.  Il  fut  enfin  le  vrai 
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fondateur  de  cette  immense  collection  de  manuscrits  et  de 
livres  qui  est  devenue  la  Bibliothèque  vaticane. 

M.  Miintz  parait  croire  que,  si  l'essor  de  la  première  re- 
naissance avait  continué  avec  la  même  liberté  et  la  même 
ardeur,  elle  aurait  eu  la  force  de  défendre  les  traditions  et 
le  respect  du  passé  contre  les  hardiesses  et  les  destruc- 
tions qui  suivirent.  Il  déplore  qu'à  Nicolas  V  ait  succédé,  au 
lieu  de  Bessarion  par  exemple,  un  vieillard  débile,  le  chef 
de  la  maison  des  Borgia.  Cependant  Calixte  III  ne  régna 
que  trois  années,  et  Pie  II,  qui  vint  après,  était  certaine- 
ment aussi,  quoique  avec  moins  de  flamme  sans  doute  que 
Nicolas  V,  un  ami  des  arts  et  des  lettres.  M.  Miintz  se  mon- 
tre sévère  pour  Pie  II.  Il  est  vrai  que  ce  pape  sembla  ne 
considérer  Rome  que  comme  un  musée  de  ruines.  Né  Tos- 
can, il  édifia  de  préférence  cette  élégante  Pienzaoù  se  con- 
serve de  nos  jours,  grâce  à  l'absence  de  réparations  mo- 
dernes, le  pur  cachet  de  l'architecture  du  xV  siècle.  Mais 
quel  esprit  vif  et  ouvert  !  Appréciateur  intelligent  des  œu- 
vres du  moyen  âge  sans  méconnaître  les  œuvres  antiques, 
il  semblait  avoir  puisé  cette  indépendance  de  jugement 
dans  ses  nombreux  voyages.  Il  sut  estimer  le  talent  de 
Giotto  et  l'art  gothique;  il  vante  dans  ses  spirituels  récits 
aussi  bien  les  sculptures  de  la  façade  de  la  cathédrale  d'Or- 
viéto  que  l'architecture  des  vieilles  églises  d'Allemagne, 
depuis  Liibeck  jusqu'à  Niiremberg.  Poète,  philosophe,  litté- 
rateur', historien  .  comment  ne  pas  reconnaître  en  lui 
un  disciple  et  un  interprète  intelligent  de  la  première  re- 
naissance ?  Des  artistes  tels  que  Benozzo  Gozzoli,  l'habile 
peintre  de  San  Gemignanoetdu  palais  Riccardi  à  Florence, 
tels  que  l'architecte  Rossellino,  auquel  sont  dues  probable- 
ment les  constructions  de  Pienza.  ou  bien  tels  que  les  sculp- 
teurs Paolo  Romano.  Isaie  de  Pise,  Mino  de  Fiesole,  témoi- 
gnent d'un  progrès  continu  sous  son  régne. 

La  vérité  est  qu'il  ne  s'agissait  bientôt  plus  de  délicatesses 
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riorentines.  Rome  avait  mis  son  empreinte  sur  la  première 
renaissance,  qu'elle  allait  conduire  à  la  plénitude  d'un 
triomphe  voisin  de  l'excès.  Oui  certes,  on  peut  reconnaître 
pendant  l'essor  du  xV*  siècle  une  école  ou  plutôt  une  in- 
fluence romaine.  Non  seulement  des  artistes  romains  se  sont 
formés,  —  le  livre  de  M.  Mùntz  les  a  mis  en  lumière, —  mais 
plusieurs  de  ceux  qui  étaient  venus  des  autres  parties  de 
l'Italie  ont  vu  le  séjour  de  Rome  modifier  leur  talent.  Ils 
n'ont  pas  impunément  échangé  Varia  ftna  de  l'Apennin  ou 
de  la  Toscane  contre  le  ciel  puissant  et  les  grands  aspects  de 
la  ville  éternelle.  Peut-être  y  eut-il  un  contact  trop  immédiat 
avec  les  beautés  antiques.  Peut-être  les  conseils  impérieux 
de  l'admiration  se  substituèrent-ils  trop  fréquemment  aux 
élans  de  l'inspiration  personnelle.  Peut-être  la  généralisa- 
tion des  types,  l'agrandissement  du  style,  la  préoccupation 
du  grandiose,  l'impersonnalité,  altérèrent-ils  le  charmant 
naturalisme  et  l'individualité  familière  de  l'école  florentine. 
Le  critique  attentif  et  expérimenté  auquel  nous  emprun- 
tons ces  dernières  remarques  (1),  croit  retrouver  la  trace 
de  cette  influence  dans  certains  traits  particuliers,  comme 
les  plis  de  vêtements  plus  réguliers  et  les  corps  moins  svel- 
tes,  traits  que  l'antiquité  romaine,  à  la  différence  de  l'anti- 
quité grecque,  avait  déjà  connus.  Même  à  la  hauteur  où  le 
placera  son  génie,  Raphaël  laissera  distinguer  dans  ses  œu- 
vres le  passage  de  l'une  à  l'autre  inspiration,  de  l'école  flo- 
rentine à  l'école  romaine. 

Rome  ne  conserve-t-elle  pas  un  témoignage  vivant  du  carac- 
tère et  de  la  date  même  de  ces  influences  renouvelées?  Elles 
s'accusèrent  surtout  pendant  le  pontificat  de  Paul  II  :  or  c'est 
lui  qui  a  élevé  ce  formidable  palais  de  Saint-Marc,  aujour- 
d'hui le  palais  de  Venise.  Comment  les  artistes  italiens  du 
xv  siècle  en  sont-ils  venus  à  édifier  cette   forteresse,  qui 


(1)  Louis  Courajod,  La  xtatue  de  Robert  Malatesta  au  musée  du  Louvre 
(1883,  Champion}. 
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semble  vouloir  rivaliser  par  sa  masse  imposante  avec  les 
œuvres  des  anciens  Romains?  C'était  la  demeure  d'un  seul 
homme,  mais  d'un  prince  de  l'Église  romaine.  Par  ses  cré- 
neaux et  sa  tour  inachevée,  il  appartient  encore  au  moj-en 
âge  ;  par  ses  arcades  intérieures  et  ses  piliers,  il  imite  l'anti- 
quité classique.  Cette  ampleur  et  cette  exubérance  ne  se  re- 
trouvent pas  au  même  temps  dans  les  autres  parties  de  l'Italie; 
elles  font  prévoir  à  la  fois  les  grandeurs  et  les  dangers  de  la 
seconde  renaissance,  qui  sera  en  grande  partie  romaine.  — 
Il  y  a  plus  :  un  accord  singulier  entre  ses  goûts  personnels 
et  le  moment  qu'il  représentait  avait  inspiré,  ce  semble,  à 
Paul  II,  qui  d'ailleurs  était  Vénitien,  un  goût  ardent,  ce 
n'est  pas  assez  dire,  une  réelle  convoitise  pour  les  joj'aux 
aux  vives  couleurs,  pour  les  perles,  les  bijoux  et  les  pierres 
précieuses  :  elles  dominaient  par  l'éclat  et  le  nombre  dans 
les  collections  d'une  incroyable  richesse  qu'il  sut  former, 
images  de  la  passion  de  luxe  et  de  splendeur  dont  la  cour 
pontificale  était  animée.  Le  peuple  romain  en  ressentait 
lui-même  un  respect  superstitieux.  Quand  Paul  II  mourut 
subitement,  en  1471,  le  bruit  courut  dans  Rome  qu'il  avait 
été  étranglé  par  les  démons  emprisonnés  dans  les  chatons 
de  ses  bagues;  le  biographe  pontifical,  moins  crédule,  es- 
time que  le  poids  des  joyaux  qui  ornaient  la  tiare  du  Saint- 
Père  lui  avait  causé  une  attaque  d'apoplexie. 

La  création  d'un  musée  proprement  dit,  tel  que  celui  du 
Capitole,  et  la  construction  de  la  chapelle  Sixtine,.  ache- 
vèrent sous  Sixte  IV  le  triomphe  incontesté  de  la  renais- 
sance. Le  premier  de  ces  deux  épisodes  attestait  quel  culte 
réfléchi  et  raisonné  l'art  antique  obtiendrait  à  l'avenir,  et 
l'autre  allait  susciter  les  chefs-d'œuvre  de  Pérugin,  de  Bot- 
ticelli,  de  Ghirlandaio  et  de  Signorelli,  en  attendant  Michel 
Ange. 

Tous  ceux  qui  voudront  pénétrer  par  une  discussion  sé- 
rieuse, et  raisonnée  dans  l'étude  de  ce  sanctuaire  de  la 
Renaissance,  tous  ceux  qui  pensent  qu'une  telle  étude  est 
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la  condition  nécessaire  d'une  admiration  intelligente  et 
digne  de  son  objet,  seront  reconnaissants  envers  M.  Mùntz 
de  la  critique  impartiale  avec  laquelle  il  a  su  contrôler  les 
réalités  intéressant  l'histoire  des  arts.  Vasari  nous  dit  har- 
diment que  l'architecte  Baccio  Pontelli  construisit  au  Vati- 
can la  grande  bibliothèque  et  la  chapelle  Sixtine  ;  mais 
M.  Mùntz  démontre  que  Baccio  ne  vint  à  Rome  qu'après 
l'achèvement  du  premier  de  ces  deux  édifices,  et  que  l'autre 
est  dû  à  Giovannino  de  Dolci.  "Vasari  attribue  à  Bartolomeo 
délia  Gatta  une  part  considérable  dans  la  décoration  de  la 
Sixtine;  mais  M.  Mùntz  signale  les  doutes  qui  ont  été  ex- 
primés sur  l'existence  même  de  cet  artiste.  Vasari  croit 
que  Pinturicchio  travailla  dans  Rome  du  vivant  même  de 
Sixte,  et  il  est  assez  probable  en  effet  qu'il  eut  sa  part  dans 
les  fresques  de  la  Sixtine;  mais  M.  Mùntz  demande  et  vou- 
drait trouver  d'autres  preuves  que  de  simples  apprécia- 
tions esthétiques  pour  déposséder  en  sa  faveur  Pérugin  et 
Signorelli  de  deux  compositions  aussi  importantes  que  le 
Baptême  du  Christ  et  le  Retour  de  Moïse  en  Égijpte,  comme 
le  proposent  de  récents  écrivains. 

C'est  ainsi  presque  à  chaque  page  que  ce  livre  apporte 
soit  quelque  nouveau  résultat  sur  l'histoire  de  l'art,  soit 
quelque  élément  imprévu  de  discussion.  Ce  Baccio  Pon- 
telli, l'artiste  de  prédilection  de  Vasari,  et  auquel  il  attri- 
bue tant  de  beaux  travaux  d'architecture,  la  critique  dis- 
solvante de  M.  Mùntz  disperse  sa  renommée,  dont  les 
débris  usurpés  reconstituent  des  personnalités  nouvelles 
d'artistes  méritants,  qui  peuvent  en  appeler  devant  la  pos- 
térité des  innombrables  erreurs  de  messire  Giorgio  et  des 
ignorances  des  biographes.  La  participation  d'un  autre 
Florentin,  Giuliano  da  Maiano,  aux  travaux  entrepris 
dans  Rome  devient  très  incertaine.  Par  contre,  l'habile 
Giuliano  da  san  Gallo,  le  rival  de  Bramante,  rentre  en 
possession  de  droits  trop  longtemps  méconnus.  Enfin  deux 
nouveaux  venus,  dont  on  chercherait  vainement  les  noms 
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dans  les  biographies  et  les  catalogues  d'artistes,  Meo  del 
Caprino  et  Giacomo  da  Pietrasanta,  reconquièrent  la  pater- 
nité d'œuvres  importantes,  dont  on  faisait  honneur,  sur  la 
foi  de  Yasari,  soit  à  Giuliano  da  Maiano,  soit  à  Baccio  Pon- 
telli.  Ainsi  se  trouve  modifiée  ou  plutôt  transformée  l'his- 
toire de  l'architecture  romaine  de  la  fin  du  xv*  siècle,  telle 
qu'on  l'écrivait  depuis  si  longtemps.  M.  Mûntz  continuera 
son  utile  travail  ju?.qu"aux  grands  papes  du  xvr  siècle,  et 
il  ne  sera  plus  possible  d'écrire  l'histoire  de  la  renaissance 
sans  tenir  grand  compte  de  tant  d'informations  inattendues. 
On  sait  que  l'activité  de  M.  Mûntz  ne  s'est  pas  bornée 
aux  trois  volumes  sur  les  Arts  à  la  cour  des  papes.  La 
série  de  ses  nombreuses  publications  forme,  au  contraire, 
une  histoire  presque  continue  de  l'art  en  Italie  depuis  la 
lin  du  monde  antique  jusqu'au  xvi*  siècle.  Ses  Études  sur 
l'histoire  de  la  peinture  et  de  ViconograpMe  chrétienne, 
sur  les  Anciennes  églises  et  basiliques  de  Ro7ne  et  sur  leurs 
Mosaïques,  observent  les  vicissitudes  de  l'art  chrétien  de- 
puis les   catacombes.  Dans  son  brillant  tableau  des  Pré- 
curseurs de  la  renaissance,   il  a  résumé  les  intéressants 
efforts  du   moyen  âge  et  les  préludes  de  l'incomparable 
essor  qui  a  inauguré  les  temps  modernes.  Enfin,  —  sans 
parler  de  plusieurs  études  spéciales,  comme  V Histoire  de 
la  tapisserie,  —  son  volume  sur  Raphaël  a  couronné  cette 
suite  non  interrompue  de  travaux  variés,  les  uns  ayant 
pour  objet  de  démontrer  beaucoup  de  nouveautés  avec  le 
secours  des  preuves  inédites,  les  autres  tendant  à  mettre 
en  œuvre  et  à  exposer  les  résultats  acquis. 

Il  y  a  là  plus  qu'un  salutaire  exemple  de  travail  per- 
sistant, énergique,  bien  ordonné  et  par  là  très  fécond.  Il  y 
faut  reconnaître  une  première  application  en  France,  sur 
une  vaste  période,  de  ce  genre  d'étude,  à  certains  égards 
nouveau,  qui  consiste  à  introduire  la  critique  et  la  re- 
cherche savante  dans  l'histoire  de  l'art,  ef  constitue  de  la 
sorte   les  bases  authentiques  d'une  telle   histoire,  qui  in- 
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voque  en  outre,  pour  son  entier  achèvement,  une  part  de 
science  technique  et  le  sentiment  réfféchi  du  beau. 

En  résumé,  le  cadre  des  études  que  conseille  à  l'École 
française  de  Rome  la  grande  variété  des  ressources  offertes 
par  l'Italie  est  singulièrement  vaste.  On  a  essayé  de  la  res- 
treindre en  se  fixant  une  limite  chronologique,  la  fin  du 
XV®  siècle  environ.  Toutefois  deux  membres  de  l'École, 
MM.  Mabilleau  et  George  Duruy,  ont  publié  de  très  utiles 
études  sur  le  xvr  siècle,  avec  beaucoup  d'informations  iné- 
dites. M.  George  Duruy  a  donné  sur  le  cardinal  Carlo  Carafa, 
le  célèbre  neveu  de  Paul  IV,  une  ample  monographie,  très 
nouvelle,  très  vivement  écrite  et  très  sensée.  M.  Mabilleau, 
outre  un  mémoire  sur  la  philosophie  italienne  de  la  renais- 
sance qui  a  été  couronné  par  l'Institut,  a  le  premier  fait 
connaître  le  philosophe  Cremonini,  de  l'école  de  Pad.oue. 

On  a  d'ailleurs  recherché  de  préférence  les  genres  d'é- 
tude qu'il  paraissait  le  plus  à  propos  de  recommander  dans 
l'intérêt  de  notre  enseignement  national.  Archéologie  et 
philologie  classique,  étude  attentive  des  textes  du  moyen 
âge,  publication  des  textes  inédits,  histoire  littéraire,  com- 
paraison savante  des  langues  et  des  littératures  néo-latiues, 
histoire  de  l'art,  il  n'est  pas  une  de  ces  voies  particulières 
qui  ne  comporte  quelque  progrès  dont  l'École  fera  profiter 
notre  système  d'instruction  publique,  supérieure  on  secon- 
daire, à  condition  —  c'est  là  que  l'unité  des  travaux  de 
l'École  se  rétablit  —  de  ne  se  départir  en  aucun  cas  d'une 
sage  méthode  partout  la  même. 

Une  sévère  et  saine  érudition  puisée  aux  vraies  sources 
et  dirigée  par  une  critique  rigoureuse  et  clairvoyante,  tel 
est  le  but,  la  règle,  le  devoir.  Peut-être  on  n'étonnera  pas 
les  esprits  sérieux  si  l'on  avance  que  ces  seuls  mots  résu- 
ment un  des  plus  efficaces  services  à  rendre,  non  seule- 
ment à  la  science  et  à  l'enseignement,  mais  peut-être  à 
l'esprit  public  lui-même.  Les  idées  générales,  dont  l'usage 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XXI.  IG 


242       ACADÉMIE  DES    SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

continuel  est  si  familier  et  si  cher  à  l'esprit  français,  de- 
mandent à  être  renouvelées  sans  cesse  par  un  sérieux  la- 
beur intellectuel  ;  sinon,  les  formules  éloquentes  et  fé- 
condes qui  les  revêtent,  et  qu'une  propagande  active  porte 
au  loin  lorsqu'elles  s'élèvent  et  se  soutiennent  par  leur 
propre  essor,  font  place  aux  formules  inertes  de  la  creuse 
rhétorique.  Leur  essence,  en  passant  dans  le  courant  des 
opinions  communes,  s'y  mêle  et  disparaît  ;  il  est  nécessaire 
de  les  nourrir,  pour  ainsi  parler,  d'observations  et  de  con- 
naissances nouvelles,  qui  ne  peuvent  résulter  que  du  rai- 
sonnement analytique  et  critique,  seul  aiguillon  des  esprits, 
seul  instrument  du  progrès  intellectuel  et  même  mor^l.  La 
patiente  et  dévouée  poursuite  du  vrai,  l'honneur  de  l'effort 
obstiné  et  sincère  vers  ce  but  élevé,  la  saine  appréciation 
des  choses  après  une  longue  étude  et  une  observation 
exacte,  la  ferme  conclusion  à  distance  égale  d'une  témérité 
étourdie  et  d'une  hésitation  trop  timide,  ce  sont  là  des  rè- 
gles pour  la  conduite  des  esprits  à  la  fois  peut-être  dans  le 
travail  scientifique,  dans  la  direction  des  grandes  aflaires, 
et  dans  celle  de  la  vie.  Quiconque  contribue  à  fortifier  par 
sa  propre  pratique,  par  son  exemple,  par  les  bons  résultats 
de  ses  travaux,  cette  vraie  et  unique  méthode,  pei^t  croire 
qu'en  dehors  de  son  propre  profit  il  a  sa  part  dans  l'éduca- 
tion contemporaine,  dans  l'enseignement  national.  Nos 
Écoles  savantes  d'Athènes  et  de  Rome  ont  assurément  leur 
rôle  marqué  dans  cette  action  :  c'est  de  quoi  doubler  pour 
elles  la  valeur  des  efforts  accomplis,  pour  peu  que  ces  efforts 
aient  continûment  observé  la  bonne  voie. 
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COUP  D'ŒIL  général  sur  la  POLITIQUE  DE  RICHELIEU  VIS-A-VIS 
DE  L'ANGLETERRE  JUSQU'EN  L'ANNÉE  1G35.  —  LES  AFFAIRES 
DU  PALATINAT.  —  COMMENCEMENTS  DU  MARQUIS  DE  SENNE- 
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COUR  DE  CHARLES  l'^''  AU  MOMENT  OU  L'AMBASSADEUR  EXTRAOR- 
DINAIRE SE  REND  A  LONDRES. 

L'Etlliance  anglaise  a  été,  au  milieu  des  puissantes  combi- 
naisons de  sa  politique,  l'une  des  préoccupations  de  Riche- 
lieu; il  en  a  soigneusement  étudié  tous  les  contours,  l'a 
envisagée  sous  les  différentes  formes  qu'elle  était  suscep- 

IG. 
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tible  de  revêtir.  Lorsqu'en  1624  il  rentra  au  conseil  du  roi 
pour  en  devenir  le  chef,  la  question  se  posa  immédiatement 
devant  lui  :  le  comte  de  Carlisle  et  lord  Kensington,  créé 
bientôt  comte  de  Holland,  se  présentaient  à  Compiègne  en 
qualité  d'ambassadeurs  extraordinaires  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  Jacques  I",  et  demandaient  pour  Charles,  prince 
de  Galles,  la  main  de  Madame  Henriette-Marie,  sœur  de 
Louis  XIII  et  troisième  fille  d'Henri  IV.  Jacques  I"  se  pro- 
posait ainsi  de  ménager  l'appui  de  la  France  à  son  gendre 
Frédéric  V,  comte  Palatin  du  Rhin,  dépouillé  de  ses  États 
héréditaires  et  de  la  dignité  électorale  par  l'empereur 
Ferdinand  II.  Unir  à  un  hérétique  une  princesse  catholique 
était,  à  l'époque,  une  entreprise  considérable  ;  mais,  dans 
le  conseil,  le  cardinal  insista  sur  les  raisons  militant  en 
faveur  du  mariage,  qui  fut  décidé  et  conclu.  Il  en  espérait 
de  son  côté  un  double  résultat  :  détacher  des  huguenots  de 
France  l'Angleterre,  et  entraîner  ultérieurement  cette 
puissance  dans  les  projets  qu'il  méditait  contre  la  maison 
d'Autriche.  Le  savant  éditeur  de  la  Corresponcla^ice  de 
Richelieu,  M.  Avenel,  signale  à  plusieurs  reprises  ce  point 
de  vue  que,  pour  développer  dans  la  Grande-Bretagne 
l'influence  française,  le  cardinal  compta  sur  le  catholi- 
cisme (1).  Or,  toutes  les  inclinations  des  catholiques  anglais 
étaient  tournées  vers  l'Espagne,  et  il  s'agissait  d'attirer  à 
soi  leur  clientèle  :  Richelieu  résolut  donc  de  les  prendre 
sous  sa  protection.  Le  contrat  de  mariage  d'Henriette-Marie 
portait  qu'elle  aurait,  ainsi  que  la  suite  qu'elle  amènerait 
de  France,  le  libre  exercice  du  culte  catholique,  et  que 
sa  maison,  composée  exclusivement  de  personnes  profes- 
sant la  même  religion  qu'elle,  comprendrait  28  prêtres  ou 
ecclésiastiques,  notamment  un  évêque  comme  grand  aumô- 
nier. Quant  aux  catholiques  anglais,  on   n'avait  pu,   il  est 

(1)  Correspondance  de  Richelieu,  tome  II,  pages  44,  12G,  et  tome  III, 
pages  524,  719, 
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vrai,    insérer    aucune   stipulation  à  leur  égard   dans   le 
contrat  même,  acte  public  qu'il  était  nécessaire  de  sou- 
mettre à  la  sanction  du  Parlement;  mais,  par  acte  secret, 
Jacques  P""  s'était  engagé  à  arrêter  les  rigoureuses  pour- 
suites dirigées  contre  eux,  et  avait  promis  de  tolérer  leur 
culte,  pourvu  qu'ils  le  pratiquassent  d'une  façon  privée. 
On  doit  reconnaître  qu'en  ce  qui  touche  l'influence  présu- 
mée du  catholicisme,  les  calculs  de  Richelieu  furent  abso- 
lument renversés;  les  mesures    concertées   demeurèrent 
inefficaces  ou,  plutôt,  elles  produisirent  un  effet  contraire, 
et  l'antagonisme  des  religions  ne  tarda  point  à  éclater.  Des 
imprudences  d'une  part,   de  l'autre  la  haine  du  papisme 
et  l'ardeur  de  la  persécution  envenimèrent  une  situation 
qui  s'était  tendue  aussitôt  l'arrivée    de  la  reine  sur  le 
sol  britannique  (1)  ;  l'humeur  arrogante  de  Buckingham 
fit  le  reste.  C'était  sa  volonté  de  dominer,  même  après  le 
mariage,  Charles  I".  Il  eut  dès  lors  à  se  prémunir  contre 
l'ascendant  qu'allait  sans  doute  acquérir  sur  le  jeune  roi 
une  princesse  qui,  à  une  beauté  fine  et  délicate,  joignait 
une  amabilité  charmante,  les  grâces  et  la  vivacité  de  l'es- 
prit. Inquiet  pour  son  pouvoir,  le  favori  s'ingénia  à  désunir 
le  ménage  naissant.  Ses  tracasseries  vis-à-vis  des  Français 
compagnons  d'Henriette,  et  d'Henriette  elle-même,  furent 
incessantes;  il  prétendit  imposer  à  la  reine  sa  propre  fa- 
mille, et  introduire  dans  la  chambre  du  lit  sa  femme,  sa 
sœur  et  sa  nièce.  En  même  temps,  afin  d'échapper  aux 
récriminations  du  Parlement,  il  livra  les  catholiques  anglais, 
et  invoqua  cet  abandon  comme  un  mérite  auprès  d'une 
opposition  chaque  jour  plus  attentive  et  plus  envahissante: 
non  content  de  réclamer  contre  eux  l'application  des  lois 
existantes,  il  suscita  un   nouvel  édit  de  proscription.   Les 

(1)  Jacques  I"  était  mort  le  6  avril  1625,  avant  la  célébration  du 
mariage  qui  eut  lieu  à  Paris  le  11  mai  suivant;  le  duc  de  Chevreuse, 
parent  de  Charles  P"^,  épousa  par  procuration  la  sœur  de  Louis  XIII. 
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engagements  contractés  à  l'occasion  du  mariage  étaient 
manifestement  violés  :  le  gouvernement  de  Louis  XIII  pro- 
testa. Chargé  de  demander  à  Londres  le  redressement  des 
griefs,  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Blainville,  parla 
haut  et  ferme  sans  obtenir  satisfaction.  Richelieu  cepen- 
dant ne  pensa  point  qu'il  fût  à  propos  d'accentuer  le  diffé- 
rend; ce  n'était  pas  le  moment  de  briser  les  vitres,  quand 
on  avait  déjà  une  double  guerre  sur  les  bras  :  avec  l'Espagne 
au  sujet  de  la  Valteline,  et  avec  les  huguenots  de  France 
révoltés  à  l'instigation  du  duc  de  Rohan  et  de  son  frère 
Soubise.  Loin  de  s'exposer  à  une  rupture  du  côté  de  l'An- 
gleterre, Richelieu  songeait  au  contraire  à  se  servir  de  sa 
médiation  pour  forcer  les  protestants  à  accepter  un  accom- 
modement. Il  eut  l'adresse  de  pârvenii?  à  ses  fins.  Charles  I" 
étant  entré  lui-même,  naguère,  en  lutte  contre  l'Espagne, 
le  cardinal  laissa  entrevoir  à  Buckingham  que,  les  réfor- 
més désarmant,  la  France  aurait  pleine  liberté  de  combattre 
l'ennemi  commun;  l'Angleterre  intervint  donc,  et  Riche- 
lieu fit  la  paix  avec  les  huguenots;  mais,  dans  le  même 
temps,  il  négociait  secrètement  avec  l'Espagne,  et  signait 
un  traité  qui  réglait  la  question  de  la  Valteline.  La  France 
et  l'Espagne  se  réconciliaient,  et  Buckingham  se  trouva 
joué. 

Le  ministre  anglais  avait  un  autre  motif  de  haïr  le  car- 
dinal. On  sait  qu'après  le  mariage  d'Henriette,  Buckingham 
s'était  rendu  à  la  cour  de  Louis  XIII,  d'où  il  devait  rame- 
ner à  Londres  la  jeune  épouse,  et  que,  pendant  sou  séjour, 
il  avait  osé  jeter  les  yeux  sur  la  reine  de  France,  Anne 
d'Autriche.  Depuis,  emporté  par  une  passion  téméraire,  le 
duc  saisissait  tous  les  prétextes  pour  revenir  et,  en 
novembre  ou  décembre  1625,  alléguant  des  arrangements 
relatifs  au  Palatinat,  il  avait  annoncé  cette  intention.  On  a 
prétendu  qu'alors  le  cardinal,  jaloux  pour  son  propre 
compte,  lui  avait  formellement  interdit  l'entrée  du  roj'aume. 
Présenté  de  cotte  manière,  le  fait  n'est  point  exact.  Riche- 
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lieu  «  avait  en  ce  genre  de  grandes  faiblesses,  a  dit  M.  Gui- 
zot,  mais  elles  tenaient  en  lui  peu  de  place  à  côté  de  sa 
politique  (1).  »  Quels  que  fussent  à  l'égard  de  la  reine  Anne 
d'Autriche  ses  sentiments,  et  bien  qu'il  toisât  à  sa  mesure 
le  vain  et  présomptueux  ministre,  il  savait  que  ce  dernier 
gouvernait  en  maître  l'Angleterre  ;  à  cette  époque,  d'ail- 
leurs, la  révolte  des  huguenots  commandait  certains  ména- 
gements, et  il  n'eut  point  commis  la  faute  de  fermer  brus- 
quement le  passage.  Lorsqu'il  fut  averti  du  dessein  de 
Buckingham,  il  n'opposa  donc  point  un  refus  absolu  ;  il 
prescrivit  de  répondre  au.  favori  de  Charles  I"  qu'il  serait 
le  bienvenu,  à  la  condition  toutefois  d'apporter  satisfaction 
au  roi  sur  les  articles  du  contrat  de  mariage  et  le  traite- 
ment des  catholiques.  C'était  un  consentement  conditionnel, 
et  la  condition,  en  la  forme  comme  au  fond,  était  irrépro- 
chable :  il  éconduisait  poliment  Buckingham  qui  sur  les 
chefs  relevés  ne  voulait  accorder  aucune  concession  (2). 

La  double  paix  avec  les  protestants  et  l'Espagne  conclue, 
le  ministre  britannique  comprit  qu'il  avait  donné  dans  un 
piège,  et  se  vengea  de  sa  mésaventure  en  redoublant  de 
mauvais  procédés  envers  Henriette  et  sa  maison.  Il  per- 
suada à  Charles  que  les  catholiques  jetaient  le  trouble 
dans  le  palais,  et  cherchaient  à  accaparer  la  reine  pour 
l'éloigner  de  lui  ;  Charles,  impatienté,  fit  un  coup  d'autorité 
attendu  depuis  longtemps  par  Buckingham  :  le  9  août  1626, 
les  Français  qui  entouraient  la  sœur  de  Louis  XIII  furent 
chassés  d'Angleterre.  Il  y  eut  une  scène  des  plus  émou- 
vantes :  Henriette  éclata  en  sanglots  et  se  précipita  aux 
genoux  du  roi;  puis,  entendant  ses  femmes  qui  partaient, 
elle  s'élança  à  une  fenêtre  et  se  cramponna  aux  barreaux, 
afin  de  leur  adresser  un  suprême  adieu;  Charles  I"  l'en 

(1)  Un  projet  de  mariage  royal. 

(2)  Voir  sur  ce  point  Avenel,  tome  II,  p.  44  et  45,  et  les  mémoires 
de  Richelieu. 
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arracha  si  rudement  qu'il  lui  écorcha  les  mains  et  lui 
déchira  les  vêtements  (1).  La  cour  de  France  dépêcha  à 
Londres  le  maréchal  de  Bassompierre  avec  ordre  d'exiger 
une  réparation.  Le  nouvel  ambassadeur  obtint  une  transac- 
tion :  Buckingham  promit  de  réintégrer  dans  la  maison 
de  la  reine,  à  côté  d'une  majorité  d'Anglais,  douze  prêtres, 
deux  dames  du  lit,  plusieurs  officiers  et  filles  de  chambre, 
toutes  personnes  appartenant  à  la  nationalité  française;  il 
relaxa  de  plus  quelques  ecclésiastiques  emprisonnés.  Si  le 
duc  s'était  montré  relativement  accommodant,  c'est  qu'il 
poursuivait  son  but  secret  :  revoir  Anne  d'Autriche  ;  il  offrit 
donc,  comme  il  l'avait  antérieurement  proposé,  de  venir 
en  ambassade  à  Paris,  désireux,  prétendait-il,  de  rétablir 
l'harmonie  complète  entre  les  deux  couronnes.  Mais,  en 
dehors  de  la  jalousie  qu'il  avait  pu  concevoir  contre  Buc- 
kingham, Richelieu  craignait  qu'une  fois  en  France  celui- 
ci  ne  se  livrât  à  des  menées  auprès  des  protestants.  Il  n'a- 
vait en  sa  parole  nulle  confiance;  la  réintégration  partielle 
promise  à  Bassompierre  n'était  point  encore  en  voie  d'exé- 
cution, et  les  catholiques  anglais  continuaient  à  être 
ouvertement  persécutés.  En  conséquence,  le  cardinal  re- 
prit son  sj'stèrae  de  conditions,  mais,  à  cette  date,  en  pré- 
sence d'une  situation  aggravée  par  une  expulsion  violente, 
il  imprima  à  la  réponse  une  tournure  plus  accusée  et 
hîiussa  le  ton  :  on  déclara  à  Buckingham  que  le  roi  de 
France  ne  recevrait  aucun  envoyé  de  la  part  de  Charles  1" 
tant  que  les  Français,  serviteurs  d'Henriette,  ne  seraient 
point  rappelés  à  Londres,  et  les  catholiques  anglais  traités 
dans  les  termes  convenus  lors  du  mariage.  Ce  fut  la  guerre; 
Buckingham  descendit  à  l'île  de  Ré,  et  tendit  la  main  aux 
protestants  de  La  Rochelle  de  nouveau  révoltés.  Ainsi,  au 
bout  de  deux  années,  ce  mariage  qui  devait  être  le  prélude 
d'une  alliance  politique  n'avait  porté  que  les  plus  mauvais 

(1)  Mémoires  du  comte  Lcvencur  de  Tillicrcs,  publiés  pur  M.  Hippeau. 
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fruits  ;  la  discorde  régnait  au  foyer  conjugal,  et  l'Angleterre 
en  était  arrivée  à  une  rupture  avec  la  France. 

En  1629,  la  scène  changea,  et  l'horizon  parut  s'éclaircir. 
Le  poignard  d'un  fanatique  avait  délivré  le  peuple  anglais 
d'un  ministre  despote,  Henriette  d'un  implacable  ennemi  (1). 
La  prise  de  La  Rochelle  avait  consommé  en  France  la  ruine 
du  parti  huguenot  (2);  les  deux  rois  enfin  signaient  la 
paix  (3).  Richelieu  revint  alors  à  son  premier  projet  :  le 
développement  en  Angleterre  de  l'influence  française  au 
moyen  d'Henriette  et  de  son  entourage.  Le  traité  de  paix 
contenait,  entr'autres,  les  stipulations  suivantes  :  «  Les 
articles  et  contrats  de  mariage  de  la  Reine  de  la  Grande 
Bretagne  seront  confirmés  de  bonne  foi,  et,  sur  ce  qui 
concerne  la  maison  de  la  Reine,  s'il  y  a  quelque  chose  à 
ajouter  ou  diminuer,  se  fera  de  part  et  d'autre  de  gré  à 
gré,  ainsi  qu'il  sera  jugé  plus  à  propos  pour  le  service  de 
ladite  Reine  (4).  »  Les  relations  diplomatiques  renouées,  le 
marquis  de  Châteauneuf,  protégé  de  Richelieu,  négocia  ce 
règlement  amiable.  Les  pourparlers  furent  longs  et  diffi- 
ciles. Afin  d'exercer  plus  sûrement  son  action,  le  cardinal 
voulut  substituer  aux  Oratoriens  qui  avaient  accompagné 
Henriette,  lors  de  son  mariage,  des  Capucins,  ordre  auquel 
appartenait  le  Père  Joseph.  Châteauneuf  obtint  avec  beau- 
coup de  peine  huit  de  ces  prêtres  pour  la  chapelle  de  la 
reine.  Le  cabinet  anglais  concéda  encore  un  évêque  m 
partibus  en  qualité  de  grand  aumônier;  mais  il  refusa 
d'admettre  tout  évêque  ayant  titre  de  diocèse  en  France  (5). 
Dans  l'intérieur  du  ménage  royal,  les  jours  néfastes  étaient 

(1)  Buckingliam  a  été  assassiné  le  23  août  1628. 

(2)  30  octobre  1628. 

(3)  24  avril  1629,  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

(4)  Diuuont,  corps  diplomatique. 

(6)  Instructions  au  marquis  de  Fontenay-Mareuil,  Correspondance  de 
Richelieu,  t.  III,  p.  518. 
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oubliés,  et  Charles  s'abandonnait  sans  contrainte  à  son 
amour.  L'ambassadeur  de  France  devenait  le  témoin  de 
tous  ces  enchantements;  devant  lui,  Henriette  se  louait 
hautement  de  la  bonté  du  roi,  et,  au  milieu  de  ses  tendres 
effusions,  elle  se  disait  non  seulement  la  plus  fortunée  des 
reines,  mais  encore  la  plus  heureuse  femme  qui  fût  au 
monde.  Timide  et  craintive,  tout  entière  à  un  ravissement 
si  nouveau,  elle  ne  se  sentait,  à  cette  époque,  nul  goiit  de 
prendre  part  aux  affaires  publiques.  Charles  semblait  pour- 
tant l'y  convier  :  «  Je  voudrois,  lui  répétait-il  souvent,  que 
nous  feussions  tousjours  ensemble,  mesme  que  tu  vinsses  au 
conseil  avec  moy  (1).  »  Les  ministres,  soigneux  de  conserver 
leur  autorité,  le  détournaient  alors  de  ce  dessein,  et  Char- 
les, prince  susceptible  et  vaniteux,  qui  avait  la  prétention 
de  n'être  dominé  par  personne,  écoutait  Henriette  sans  se 
laisser  convaincre,  quand  celle-ci,  sur  les  instances  de  Châ- 
teauneuf,  hasardait  parfois,  bien  à  regret  et  tout  inexpéri- 
mentée, quelque  question  intéressant  l'État.  Exactement 
instruit  de  ces  dispositions,  Richelieu  provoquait  sous  main 
l'intervention  active  de  la  reine  dans  les  affaires  politiques. 
Le  chef  du  cabinet  anglais  était,  en  1629,  sir  Richard 
Weston,  futur  comte  de  Portland,  auquel  Charles  P''  avait 
remis  la  baguette  de  grand  trésorier  quelques  semaines 
avant  l'assassinat  de  Buckingham.  Zélé  défenseur  de  la  pré- 
rogatiyc  royale,  esprit  fécond  en  ressources,  Weston  jouis- 
sait de  la  confiance  absolue  de  son  maître  :  en  réalité,  c'é- 
tait lui  qui  gouvernait.  Il  n'avait  à  l'égard  de  la  France  nul 
sentiment  d'hostilité  ou  de  rancune  ;  il  échangeait,  au  con- 
traire, avec  Richelieu  une  correspondance  amicale,  et, 
pour  resserrer  ces  relations,  il  allait  envoyer  bientôt  son 
fils  en  ambassade  à  la  cour  de  Louis  XIII.  Les  choses 
étaient  donc  en  bonne  voie  quand,   au  commencement  de 

(1)  Correspondance  du  marquia  de  Châteauneuf.  Ministère  des  affaires 
étrangcrcH,  Angleterre,  t.  XLIIl,  f°  218. 
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l'année  1633,  une  vaste  conspiration,  dont  les  ramifications 
S'étendaient  sur  l'Angleterre  et  sur  la  France,  faillit  com- 
promettre les  plans  du  cardinal.  Au  fond  de  ce  complot,  il 
faut  chercher  la  main  d'une  femme  qui,  déjà,  avait  fait  con- 
naître au  grand  ministre  tout  le  danger  de  ses  atteintes  : 
nous  avons  nommé  Madame  de  Chevreuse. 

Dans  la  cabale,  l'infatigable  et  séduisante  duchesse,  ai- 
dée du  chevalier  de  Jars,  a  trouvé  moyen  de  réunir  tout 
d'abord  trois  de  ses  adorateurs  :  le  marquis  de  Châteauneuf, 
promu  au  retour  de  son  ambassade  d'Angleterre  garde  des 
sceaux  et  qu'elle  a  enlevé  à  son  protecteur,  Richelieu  ;  le 
comte  de  HoUand,  l'un  des  négociateurs  du  mariage  d'Hen- 
riette, adversaire  acharné  de  Weston  ;  et  lord  Walter  de 
Montaigu,  «  le  petit  Montaigu  »  comme  on  l'appelait,  dont 
nous  aurons  plus  d'une  fois  à  parler,  personnage  fort  cu- 
rieux, qui  mêlé  à  toutes  les  intrigues  et  galanteries  des 
cours  se  convertit  plus  tard  au  catholicisme,  devint  grand 
aumônier  d'Henriette,  et  abbé  de  Saint-Martin  de  Pon- 
toise  (1).  Au  nombre  des  conjurés  figure  encore  le  frère  de 

(1)  C'est  en  1654  que  Gautier  de  Montaigu  fut  pour\-u  de  l'abbaye 
de  Saint-Martin.  (Voir  le  Gallia  chrisdaïui, tome  XI,  page  261.)  —  Dans 
la  chapelle  de  la  Vierge  miraculeuse  de  l'église  Notre-Dame  de  Pontoise 
on  lit  sur  une  plaque  l'inscription  suivante,  qui  consacre  sa  mémoire  : 

«  Hic  jacet 

D.    GUALTERirS   DE   MOXTAGU 

Angli^  regxi  proceribus  sanguine  par 
Abbas  sancti  Martini,  Nantolii,  etc.  b 

Et  in  fine  : 

a  HUJDS  monasterii  parens  ac  rector, 
Ut  nullus  miretur  hic  ejus  servari  viscera 

CUJDS   in    VISCERIBUS   HiEC  DOMUS   ADOLEVIT. 

Obiit  Parisiis  in  publico  nosocomio 
NoNis   febb.   ann.    1677,   ^tat.  73.  » 

Il  avait  donc,  en  1633,  environ  29  ans. 
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Louis  XIII,  Gaston  duc  d'Orléans,  puis  trois  reines  :  Anne 
d'Autriche,  Marie  de  Médicis  définitivement  brouillée  avec 
Richelieu  et  réfugiée  chez  les  Espagnols  à  la  suite  de  la 
Journée  des  Dupes;  Henriette  enfin,  Henriette  elle-même 
que  de  perfides  conseils  ont  égarée.  Le  temps  n'est  plus  où 
l'aimable  princesse,  satisfaite  de  la  passion  qu'elle  inspire, 
fuit  les  agitations  politiques  ;  la  voici  maintenant  au  milieu 
des  affaires,  et  c'est  pour  traverser  les  projets  de  celui  qui 
l'a  mariée.  Excusons-la  toutefois  en  disant  qu'indépendam- 
ment des  manœuvres  dont  on  l'a  entourée,  elle  a  cédé  à  un 
mouvement  d'affection  naturelle  :  dans  le  conflit,  elle  a  pris 
parti  pour  sa  mère  contre  Richelieu.  Afin  de  la  circonve- 
nir, on  avait  eu  habilement  recours  à  sa  première  femme 
de  chambre,  M™^  de  Vantelet,  dont  le  chevalier  de  Jars  était 
l'amant.  Française  d'origine  et  confidente  de  la  reine 
qu'elle  avait  élevée,  M""*  de  Vantelet  était  restée  à  Londres 
lors  de  l'expulsion  de  1626  ;  devant  les  supplications  déses- 
pérées d'Henriette,  Charles  P"  avait  accordé  du  moins  son 
maintien.  La  nature  de  sa  charge  lui  laissait  le  champ 
libre,  et  Richelieu  n'avait  eu  garde  de  négliger  une  si  pré- 
cieuse auxiliaire  :  à  la  demande  de  la  reine  d'Angleterre,  la 
cour  de  France  servait  une  pension  à  la  Vantelet  et  à  son 
mari,  gentilhomme  huissier  de  la  chambre  privée  (1).  L'ex- 

(1)  Au  bas  d'une  lettre  de  ChAteauneuf,  en  date  du  27  août  1629,  on 
remarque,  en  post-scriptum,  ces  lignes  significatives  tracées  de  sa  main  : 
«  La  Renne  désireroit  qu'il  pleust  au  Roy  accorder  quelque  pention  au 
S''  de  Vantelet,  mari  de  celle  qui  faict  ici  la  charge  de  dame  d'atour, 
encores  qu'elle  ne  soit  que  femme  de  chambre  et  à  un  autre  françois 
nommé  Cognet,  mari  d'une  des  filles  de  sa  norioe  (nourrice),  au  premier 
de  deux  mille  livres  et  à  l'autre  de  douze  cent.  Cela  l'obligeroit  infini- 
ment et  f croit  voir  que  le  Roy,  son  frère,  l'aime,  et  par  ce  moien  ces 
petittes  gens  demcureruient  dedans  leur  dcbvoir  et  respect,  lesquels 
peuvent  servir  et  advertir,  particulièrement  le  premier,  car  sa  femme 
couche  dedans  la  chambre.  »  —  Ministère  des  affaires  étrangères,  Angle- 
terre, t.  XLIII,  i"  223,  v". 
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pédient  n'avait  point  réussi  ;  rien  n'avait  pu  résister  au 
chevalier,  et,  sous  son  influence,  la  dame  d'atour  était  pas- 
sée à  l'ennemi.  La  sœur  de  Louis  XIII  s'était  obstinément 
opposée  à  l'installation  des  Capucins  qu'avait  amenés,  sur 
l'ordre  du  Père  Joseph,  le  marquis  de  Fontenay-Mareuil, 
successeur  de  Châteauneuf.  Ce  n'était  là  qu'un  prélimi- 
naire :  il  fallait  arriver  à  renverser  en  Angleterre,  Weston; 
en  France,  Richelieu;  mais  le  grand  trésorier  donna  l'éveil, 
et  la  conspiration  avorta.  La  pension  de  la  Vantelet  fut 
rayée,  la  duchesse  de  Chevreuse  exilée  en  Touraine,  Châ- 
teauneuf emprisonné  ;  quant  au  chevalier  de  Jars,  il  reçut 
grâce  de  la  vie  au  pied  de  l'échafaud,  et  fut  enfermé  à  la 
Bastille  (1). 

La  cour  de  Londres  resta  quelque  temps  sous  l'impres- 
sion de  cette  secousse,  et  lorsqu'en  juillet  1634  le  marquis 
de  Pougny  remplaça  Fontenay-Mareuil,  en  qualité  d'am- 
bassadeur ordinaire,  on  lisait  dans  les  instructions  qui  lui 
furent  remises :«  Il  treuvera  peut  estre  la  Reyne  delà 
Grande  Bretagne  un  peu  froide  et  avec  moins  d'affection 
pour  le  Roy  (Louis  XIII)  qu'elle  ne  devroit  avoir,  mais  il 
sçaura  que  ce  mal  ne  procède  pas  d'elle  mesme  et  qu'elle  y 
a  esté  portée  par  les  mauvais  conseils  qui  luy  ont  esté  don- 
nés par  des  personnes  qui  n'ont  jamais  eu  l'esprit  porté 
qu'à  brouiller  (2).  »  M.  de  Pougny  eut  donc  pour  mission 
de  dissiper  les  derniers  nuages,  de  rétablir  le  calme,  et  aussi 
de  sonder  de  près  les  dispositions  du  cabinet  britannique 
relativement  à  une  alliance  avec  la  France  et  la  Hollande 
contre  l'Espagne.  En  effet,  tandis  que  nous  suivons  les  vi- 
cissitudes intérieures  de  la  cour  d'Angleterre,  au  dehors 
les  temps  ont  marché  et,  du  côté  de  l'Allemagne,  des  événe- 
ments considérables  se  sont  accomplis.  Les  protestants  de 

(1)  Voir  l'intéressant  mémoire  publié  par  M.  Depping  sur  le  procès 
du  chevalier  de  Jars  (1881). 

(2)  Corresp.  île  Richelieu,  t.  IV,  p.  559. 
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La  Rochelle  vaincus,  les  grands  domptés,  le  moment  appro- 
che où  le  cardinal  brisera  ouvertement  avec  la  maison  d'Au- 
triche. Déjà,  il  a  depuis  longtemps  inauguré  contre  elle 
tout  un  système  d'attaques  indirectes  ;  il  fournit  à  ses  enne- 
mis des  hommes  et  de  l'argent.  Déjà,  il  touche  au  Rhin  : 
rélecteur  de  Trêves  s'est  placé  sous  le  protectorat  de 
Louis  XIII  (1),  et  le  drapeau  français  flotte  à  Coblentz,  à  Her- 
manstein  et  à  Philippsbourg  ;  la  Lorraine  enlevée  au  duc 
Charles  IV,  une  partie  de  l'Alsace  conquise  puis  évacuée 
parles  Suédois,  sont  occupées  par  les  armes  du  roi.  Mais 
la  Flandre,  l'Artois,  la  Franche-Comté,  le  Roussillon  ap- 
partiennent à  l'Espagne  ;  Richelieu  n'attend  plus  que  l'oc- 
casion d'une  déclaration  de  guerre  ;  des  traités  l'unissent  à 
la  Suède,  aux  protestants  de  la  Haute-Allemagne,  à  la 
Hollande  ;  il  est  prêt,  et  la  scène  va  bientôt  s'agrandir. 

Quelle  attitude  CharlesP''obserYera-t-il  pendant  cette  par- 
tie terrible,  dont  l'enjeu  sera  pour  la  France  le  démembre- 
ment ou  la  prépondérance  en  Europe  ?  Qu'il  vînt  à  jeter 
son  épée  dans  la  balance,  c'était  une  éventualité  peu  pro- 
bable, car,  dans  ses  propres  États,  ce  prince  était  en  lutte 
violente  avec  le  Parlement;  mais  ne  devait-on  pas  craindre 
qu'il  n'assistât  indirectement  l'Espagne,  d'une  part  en  lui 
permettant  de  faire  sur  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne 
des  levées  de  gens  de  guerre,  de  l'autre  en  lui  procurant  des 
vaisseaux  ou  en  favorisant,  à  l'aide  de  sa  flotte  redoutable, 
les  transports  de  troupes,  d'argent,  de  vivres  et  de  muni- 
tions que  cette  puissance  dirigerait  sur  les  Pays-Bas?  Telles 
étaient  les  préoccupations  auxquelles  obéissait  Richelieu, 
et,  s'il  ne  pouvait  parvenir  à  lier  le  roi  d'Angleterre  par  un 
traité  offensif  et  défensif,  au  moins  se  proposait-il  d'obtenir 
de  lui ,  soit  des  secours  indirects,  soit  la  neutralité,  et,  dans 

(1)  Voir  à  la  bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  vol.  X,  f°  201, 
l'écrit  par  lequel  l'archevêque  de  Trêves  demande  le  protectorat  fran- 
çais. Coblentz,  21  décembre  1G31. 
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tous  les  cas,  voulait-il  le  retenir,  le  paralyser^  pour  qu'il  ne 
nuisît  point  à  la  France,  au  moyen  de  négociations  savam- 
ment prolongées.  Mais,  avant  d'étudier  ces  négociations  qui 
dureront  plusieurs  années,  et  afin  de  s'en  rendre  un  compte 
exact,  il  importe  d'établir  quelle  est  vis-à-vis  des  deux  mai- 
sons d'Autriche  (1)  et  de  Bourbon  la  situation  de  l'Angle- 
terre, si  elle  a  intérêt  à  se  prononcer  soit  pour  l'une,  soit 
pour  l'autre,  de  rechercher  enfin  de  quel  côté  l'entraînent 
ses  inclinations.  Son  intérêt,  nous  y  avons  fait  allusion  au 
commencement  de  ce  récit,  c'est  la  restitution  du  Pala- 
tinat.  On  nous  pardonnera  d'entrer  ici  dans  quelques  dé- 
tails :  le  Palatinat  sera  en  quelque  sorte  le  pivot  autour 
duquel  tourneront  toutes  les  négociations. 

II 

En  1G13,  Elisabeth,  fille  de  Jacques  1",  avait  épousé  l'É- 
lecteur Palatin  Frédéric  V.  Ce  mariage  ne  s'était  point 
accompli  sans  difficulté  :  au  nombre  des  hauts  personnages 
qui  prétendaient  à  la  main  d'Elisabeth  se  trouvait;  en  effet 
une  tête  couronnée,  le  roi  d'Espagne  Philippe  III  (2).  Jac- 
ques F'  l'eût  à  coup  sûr  préféré,  mais  le  projet  d'allier  au 
Roi  Catholique  une  princesse  professant  la  religion  angli- 
cane souleva  à  la  fois  l'opposition  des  zélés  protestants 
d'Angleterre,  et  du  nonce  du  Pape  à  Madrid.  Le  choix 
tomba  donc  définitivement  sur  Frédéric,  calviniste  de  reli- 
gion, et  chef  de  l'Union  Évangélique  d'Allemagne.  Ce  prince 
n'était  point  d'ailleurs  un  époux  à  dédaigner,  même  pour  la 

(1)  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que  la  maison  d'Antriclie 
était  divisée  en  deux  branches  représentées  en  1635,  savoir  :  la  branche, 
d'Allemagne,  par  l'empereur  Ferdinand  II  ;  la  branche  d'Espagne,  par 
Philippe  IV,  frère  d'Anne  d'Autriche  et  mari  d'Elisabeth  de  France 
l'une  des  sœurs  de  Louis  XIII.  Les  reines  d'Angleterre  et  d'Espagne 
étaient  donc  sqeurs. 

(2)  Il  étail  veuf  depuis  1611  de  Marguerite  d'Autriche. 
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fille  des  Stuarts.  Par  son  père  Frédéric  IV,  il  appartenait  à 
la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bavière  (1),  et  par  sa 
mère  Louise-Julienne  de  Nassau,  il  descendait  de  Guillaume 
le  Taciturne,  prince  d'Orange,  stathouder  de  Hollande, 
qui  avait  secoué  le  joug  de  la  domination  espagnole  et 
fondé  la  république  des  sept  Provinces-Unies.  Les  États  de 
Frédéric  comprenaient  le  Haut  et  le  Bas-Palatinat.  assis 
sur  les  deux  rives  du  Rhin,  avec  Heidelberg  pour  capitale, 
le  Bas-Palatinat,  «  pays  fertile,  couvert  de  villes  et  de 
bourgs  opulents»  (2),  était  séparé  par  le  cercle  de  Franconie 
du  Haut-Palatinat  contigu  au  duché  de  Bavière.  Frédéric 
enfin  était  le  premier  des  Électeurs  séculiers  du  Saint- 
Empire  romain-germanique  (3).  A  une  certaine  époque,  le 
titre  avait  été  commun  aux  deux  branches  de  la  maison  de 
Bavière  :  elles  votaient  alternativement  à  la  diète,  mais,  en 
1356,  la  bulle  d'or  de  l'Empereur  Charles  IV  avait  attribué 
exclusivement  l'Électorat  à  la  branche  aînée.  Cette  dignité 
ne  suffisait  point  à  l'ambitieuse  et  belle  Elisabeth,  et,  quel- 
ques années  après  son  mariage,  l'occasion  s'offrit  à  elle  de 
placer  sur  son  front  une  couronne  royale.  En  1618,  la  dé- 
fenestration de  Prague  donnait  naissance  à  cette  guerre  fa- 
meuse qui  devait  durer  trente  ans,  et  se  terminer  par  l'un 
des  plus  éclatants  triomphes  de  la  diplomatie  française.  Les 

(1)  Othon  II,  duc  de  Bavière,  avait  réuni  à  ce  titre  celui  d'Electeur 
Palatin;  mais,  à  la  mort  de  son  fils  Louis  II  le  Sévère  (1294),  la  maison 
de  Bavière  s'était  divisée  en  deux  branches  :  1°  la  branche  aînée  ou 
Rodolphine  (Electeurs  Palatins),  représentée  en  1613  par  Frédéric  V; 
2"  la  branche  cadette  (ducs  de  Bavière),  représentée  à  la  même  époque 
par  Maximilien.  On  appelait  alors  cette  dernière  branche  la  branche 
Wilhelmine  du  nom  de  Guillaume  II,  père  de  Maximilien. 

(2)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 

(3)  Consulter  sur  les  attributions  de  l'Électeur  Palatin  la  description 
de  l'AlliMnagne  par  le  sieur  Godefroy,  conseiller  et  historiographe  du 
roi  ;  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms  n°  17,199,  f°  203  ;  —  et 
Affaires  étrangères  ,  Vienne,  t.  XVI,  pièce  141. 
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protestants  de  Bohême  révoltés  déclaraient  l'archiduc  d'Au- 
triche Ferdinand,  leur  roi,  déchu  du  trône,  et  y  appelaient 
l'Électeur  Frédéric.  Rien  n'était  plus  contraire  aux  idées 
de  Jacques  I"  que  l'acceptation  par  son  gendre  d'une  pa- 
reille offre.  Prince  égoïste,  profondément  imbu  des  ma- 
ximes du  pouvoir  absolu,  Jacques,  que  Sully  proclamait 
«  le  plus  sage  fou  de  l'Europe,  »  à  raison  de  son  caractère 
fantasque  et  de  sa  nature  pleine  de  contrastes  (1),  avait 
vu  juste  dans  la  question  de  Bohême.  Naguère,  il  avait  in- 
sisté pour  que  son  gendre  contribuât  à  l'apaisement  des 
troubles,  et  accordât  sa  voix  à  l'archiduc  Ferdinand  can- 
didat à  la  couronne  de  Charlemagne  (2);  aussi,  lorsqu'il 
apprit  que  Frédéric  était  élu  au  trône  de  Bohême,  l'exhor- 
ta-t-il  vivement  à  refuser  ;  il  ne  pouvait  que  désapprouver 
hautement  un  acte  constituant  à  ses  yeux  une  rébellion 
contre  l'autorité  du  roi  légitime,  que  la  diète  de  Francfort 
avait  nommé  empereur  le  surlendemain  même  de  l'élec- 
tion du  Palatin  ;  mais,  entraîné  par  sa  femme,  l'imprudent 
Frédéric  passa  outre,  et  accepta.  Si  Jacques  blâma  la  réso- 
lution de  son  gendre  et  ne  voulut  point  même  reconnaître 
son  nouveau  titre,  le  couronnement  de  ce  dernier  déter- 
mina en  revanche  chez  le  peuple  anglais  une  immense 
explosion  de  joie  :  la  cause  protestante  triomphait;  un 
prince  calviniste  détrônait  un  archiduc  d'Autriche,  et,  le 
roi  de  Bohême  étant  de  droit  Électeur  de  l'Empire,  le  parti 
catholique  perdait  une  voix  dans  la  diète.  Du  haut  de  la 
chaire,  les  prédicateurs  enflamznèrent   les  passions  reli- 

(1)  Ses  prétentions  à  l'érudition  et  à  l'éloquence  le  faisaient  appeler 
par  Henri  IV  :  Maître  Jacques. 

(2)  Voir  à  la  bibliothèque  nationale,  fonds  des  cinq  cents  Colbert, 
vol.  Cil,  f°  393,  les  instructions  données  le  24  avril  1619  au  vicomte 
de  Doncaster,  envoyé  par  Jacques  I**'  en  Allemagne,  pour  les  affaires  du 
Palatinat;  et  fonds  Dupuy,  vol.  X,  î°  98,  la  lettre  écrite  le  24  mars 
1620  par  le  prince  Palatin  au  sujet  de  son  élection. 
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gieuses,  et  l'archevêque  de  Cantorbéry,  Abbot,  montra,  dit- 
on,  dans  l'Apocalypse,  le  texte  annonçant  la  révolution  qui 
venait  de  s'opérer.  La  joie  ne  fut  point  de  longue  durée: 
Frédéric  perdit  à  la  fois  son  nouveau  royaume  et  ses  États 
héréditaires  ;  le  duc  de  Bavière,  Maximilien,  à  la  tête  de 
l'armée  impériale,  commença  par  s'emparer  de  la  Bohême, 
tandis  que  les  Espagnols,  sortant  de  Bruxelles,  se  jetaient 
sur  le  Bas-Palatinat  dont  ils  prirent  la  plus  grande  partie. 
Puis,  Ferdinand  II  mit  le  Palatin  au  ban  de  l'Empire, 
arrêt  qui  impliquait  la  confiscation  du  corps  et  des  biens. 
Chargé  spécialement  de  l'exécution  du  ban,  Maximilien 
acheva  la  conquête  du  Bas-Palatinat  et  occupa  le  Haut- 
Palatinat  tout  entier.  A  l'occasion  de  cette  guerre,  l'Em- 
pereur devait  au  duc  de  Bavière  treize  millions  de  florins, 
et,  afin  de  le  couvrir  de  ses  dépenses,  il  lui  avait  engagé  la 
Haute-Autriche;  il  reprit  cette  province  dépendant  de  son 
patrimoine,  et  s'acquitta  envers  le  duc  en  lui  abandonnant, 
à  titre  de  fief  impérial,  le  Haut-Palatinat  et  la  partie  du 
Bas-Palatinat  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Ce  n'était 
point  assez  :  l'infortuné  Frédéric  reçut  le  coup  de  grâce  : 
Ferdinand  lui  enleva  la  dignité  Électorale  qu'il  transféra 
encore  à  Maximilien,  viagèrement  d'abord,  puis  hérédi- 
tairement. Le  parti  catholique  l'emportait  maintenant  ;  il 
devenait  le  maître  d'un  important  territoire,  et  cinq  voix 
sur  sept  lui  étaient  assurées  dans  la  diète.  De  plus,  en  trans- 
portant la  dignité  Électorale  de  la  branche  aînée  de  la 
maison  de  Bavière  dans  la  branche  cadette,  l'empereur 
créait  entre  elles  un  antagonisme  profitable  à  la  maison 
d'Autriche,  imitant  en  cela  son  auteur  Charles-Quint  qui, 
par  un  procédé  analogue,  avait  semé  la  division  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  de  Saxe.  Complètement  dé- 
pouillés, le  gendre  et  la  fille  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
se  réfugièrent  chez  leur  oncle  Maurice  de  Nassau,  alors 
stathouder  de  Hollande. 
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Dès  le  début  des  hostilités  ,  Jacques  I"  s'était  trouvé 
dans  un  cruel  embarras  :  sans  doute,  il  avait  manifesté  une 
opposition  absolue  aux  desseins  de  Frédéric,  et,  le  fait  ac- 
compli, il  l'avait  accablé  de  ses  malédictions;  mais  l'aflront 
infligé  à  celui-ci  n'en  rejaillissait  pas  moins  jusque  sur  la 
couronne  d'Angleterre  ;  au  surplus,  la  pression  de  l'opinion 
publique  n'eût  point  permis  à  l'indolent  monarque  de  de- 
meurer dans  l'inaction.  N'étant  point  d'humeur  guerrière, 
il  se  borna  à  des  demi-mesures.  Les  comtes  d'Essex  et  d'Ox- 
ford, sir  Horace  Yere,  conduisirent  en  Allemagne  des 
corps  de  volontaires,  avec  mission  de  renforcer  l'armée  de 
l'Union  Evangélique,  ou  de  garder  quelques  places  du  Bas- 
Palatinat.  Le  comte  de  Mansfeldt,  célèbre  chef  de  parti- 
sans, le  duc  Christian  de  Brunswick,  qui  combattait  pour 
les  beaux  yeux  d'Elisabeth  et  portait  à  son  chapeau  l'uu 
des  gants  de  l'Electrice,  obtinrent  des  secours,  soit  en  hom- 
mes, soit  en  argent.  Dans  le  même  temps,  Jacques  employa 
un  autre  moyen  qu'il  préférait  :  il  négocia,  et  s'adressa  à  la 
maison  d'Autricho  elle-même,  au  moment  où  elle  con- 
sommait la  ruine  de  ses  enfants.  Il  y  avait  alors  un  second 
projet  de  mariage  sur  le  tapis  :  il  s'agissait  d'unir  Charles, 
prince  de  Galles,  à  l'infante  Dôna  Maria,  fille  du  roi  d'Es- 
pagne Philippe  IIL  En  présence  des  malheurs  du  Palatin, 
Jacques  pressa  la  réalisation  du  projet,  dans  l'espoir  de  dé- 
cider les  Espagnols  à  abandonner  le  Bas-Palatinat  et  à  in- 
tervenir près  de  l'empereur  en  faveur  de  Frédéric,  mais 
la  lenteur  proverbiale  et  calculée  du  cabinet  de  Madrid  fît 
traîner  les  pourparlers  en  longueur.  On  se  rappelle  com- 
ment, un  certain  jour,  le  prince  de  Galles  et  Buckingham 
disparurent  soudainement  de  la  cour  de  Londres,  se  ren- 
dant en  Espagne  sous  les  noms  supposés  de  John  et  de  Tho- 
mas Smith,  pour  conquérir  la  main  de  l'infante  à  la  ma- 
nière des  chevaliers  errants.  On  sait  aussi  quel  fut  le  résul- 
tat de  cette  odyssée  romanesque  racontée  par  la  plume  d'un 

17. 
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illustre  Mstorien  (1).  Le  mariage  manqué,  Buckingham  se 
vengea  en  déclarant  la  guerre  à  l'Espagne,  et  se  tourna  du 
côté  de  la  France  :  c'est  dans  ces  circonstances  qu'en  mon- 
tant sur  le  trône,  Ckarles  I"  avait  épousé  la  sœur  de 
Louis  XIII,  Henriette-Marie.  Lorsque  le  ministre  britanni- 
que vint  cliercher  à  Paris  la  jeune  reine,  il  essaya  de  con- 
clure une  alliance  offensive  avec  la  France,  dans  l'intérêt 
du  Palatin;  mais  les  temps  n'étaient  point  mûrs  :  avant 
d'entrer  en  ligne  contre  la  maison  d'Autriche,  Richelieu  de- 
vait poursuivre  à  l'intérieur  le  grand  œuvre  de  l'unité.  Il 
sut  éluder  la  proposition  et,  pour  le  moment,  il  se  contenta 
d'accorder  une  levée  de  2,000  chevaux,  en  échange  de  quel- 
ques vaisseaux  à  fournir  par  l'Angleterre,  et  de  faire  pas- 
ser des  subsides  au  comte  de  Mansfeldt.  Buckingham  frappa 
à  d'autres  portes.  Depuis  l'expiration  de  la  trêve  de  douze 
ans,  la  lutte  avait  recommencé  entre  l'Espagne  et  les 
Provinces-Unies;  il  signa  avec  les  États-Généraux  un  traité 
offensif  et  défensif.  Il  en  signa  un  autre  avec  le  roi  de  Da- 
nemark, Christian  IV,  beau-frère  du  Palatin  :  subven- 
tionné par  l'Angleterre,  Christian  prit  les  armes  ,  mais, 
battu  par  Waldstein,  il  se  soumit  bientôt  à  la  paix  humi- 
liante que  lui  imposa  l'empereur  Ferdinand  II.  Apparut 
alors  un  nouvel  ennemi  de  la  maison  d'Autriche,  allié  de  la 
France,  le  roi  de  Suède,  Gustave-Adolphe. 

Il  faut  insister  ici  sur  deux  faits  essentiels  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe  :  le  premier,  c'est  qu'en  mars  1629  Char- 
les I"  a  dissous  le  troisième  Parlement  convoqué  sous  son 
règne,  et  annoncé  dans  une  proclamation  hautaine  que, 
désormais,  il  gouvernera  seul.  Afin  d'alimenter  le  trésor 
royal,  il  va  décréter  des  taxes  arbitraires  et,  par  suite  des 
difficultés  qu'il  rencontrera  dans  le  recouvrement  de  ces 
impositions,  il  sera  peu   porté    aux  aventures  guerrières. 

(1)  Guizot,  un  projet  de  mariage  royal. 
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Le  second  fait  est  la  conséquence  du  premier  :  le  15  no- 
vembre 1630,  Charles  P""  se  réconcilie,  malgré  Richelieu, 
avec  l'Espagne.  Le  jour  même  de  la  conclusion  du  traité  de 
paix,  —  traité  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  Cottington 
alla  négocier  à  Madrid  en  qualité  de  représentant  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne^  —  Philippe  IV,  successeur  de  Phi  lippe  III 
son  père,  s'engagea,  par  lettre  autographe,  envers  Charles  I" 
à  restituer  à  Frédéric  la  partie  du  Bas-Palatinat  occupée 
par  les  troupes  espagnoles,  et  à  s'entremettre  auprès  de 
l'Empereur,  à  l'effet  d'obtenir  pour  le  surplus  des  intérêts 
du  prince  dépouillé  un  expédient  honorable  et  satisfaisant. 
En  retour  de  cette  concession,  on  rédigea  un  acte  secret  par 
lequel  les  deux  rois  arrêtaient  de  joindre  leurs  armes  pour 
la  soumission  des  sept  Provinces-Unies  ;  comme  prix  de  son 
assistance,  Charles  I"  conserverait  une  partie  du  territoire 
reconquis,  les  îles  de  Zélande  notamment,  qu'il  posséderait 
en  toute  souveraineté.  Le  22  janvier  1631,  le  comte  d'Oliva- 
rès  et  lord  Cottington  signèrent  l'acte  secret  (1);  mais  le 
monarque  anglais  recula  devant  la  ratification  de  cet 
écrit  ;  il  craignait  que  ses  sujets  ne  s'irritassent  à  la  pensée 
d'une  guerre  qui  serait  soutenue  avec  le  roi  catholique 
contre  des  protestants.  S'il  est  vrai  que,  par  suite  du  défaut 
de  ratification,  Philippe  IV  n'exécuta  point  sa  promesse  re- 
lative au  Palatinat,  il  n'y  en  avait  pas  moins,  à  l'heure  pré- 
sente, revirement  dans  la  politique  de  Charles  P""  à  l'égard 
de  l'Espagne  :  la  paix  entre  les  deux  royaumes  était  ré- 
tablie. 

Lors  de  la  campagne  de  Gustave-Adolphe  en  Allemagne, 
le  roi  delà  Grande-Bretagne  reprit  quelque  espérance  pour 
son  beau-frère.  Sans  doute,  réconcilié  depuis  peu  avec  l'une 
des  branches  de  la  maison  d'Autriche,  il  ne  songeait  point 
à  se  déclarer  en  faveur  de  la  Suède  contre  l'autre,  c'est-à- 
dire  contre  l'Empereur.  Comme  son  père  Jacques  I",  il  usa 

(1)  Lingard,  Histoire  d'Angleterre. 
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d'un  moyen  terme  :  il  envoya  sur  le  théâtre  de  la  guerre  un 
corps  auxiliaire  de  6,000  Écossais,  sous  le  nom  du  marquis 
deHamilton,  leur  chef,  qui  était  censé  avoir  conçu  person- 
nellement l'entreprise.  Cependant,  Gustave  a  balayé  devant 
lui  l'armée  impériale  ;  sa  marche  vers  l'Occident  n'est 
qu'une  succession  de  triomphes;  atteints  et  vaincus  à  leur 
tour,  les  Espagnols  sont  rejetés  presqu'entièrement  hors  du 
Bas-Palatinat.  Charles  I"  crut  le  moment  venu  de  demander 
la  réintégration  de  son  beau-frère.  En  vérité  Gustave,  enivré 
de  ses  lauriers,  se  souciait  bien  du  Palatin!  Afln  de  se  dé- 
barrasser des  importunités  de  Charles  ?%  il  subordonna  la 
restauration  de  Frédéric  à  la  signature  d'un  traité  d'alliance 
entre  la  Suède  et  l'Angleterre  contre  l'Espagne.  De  son 
côté,  Richelieu  ne  se  souciait  pas  davantage  de  voir  le  Pa- 
latin réinstallé  dans  des  domaines  qu'il  était  incapable  do 
défendre.  Attentif  à  étendre  vers  le  Rhin  la  clientèle  de  la 
France,  il  se  fût  volontiers  chargé  de  garder  lui-même  la 
portion  située  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  mais  il  avait  à 
ménager  les  susceptibilités  du  roi  de  Suède;  il  patienta 
donc,  et  se  tint  en  observation  (1).  Les  événements  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  dérouler  successivement  sous  ses  yeux. 

Le  16  novembre  1632,  Gustave-Adolphe,  dont  le  cardinal 
commençait  à  prendre  ombrage,  tombait  sur  le  champ  de 
bataille  de  Lutzen,  enseveli  au  milieu  de  sa  victoire,  et,  à 
treize  jours  de  distance,  la  fièvre  emportait  Frédéric  V  à 
Mayence.  Ce  dernier  laissait  pour  héritier  son  fils  mineur, 
Charles-Louis  (2).  Gustave  mort,  le  parti  protestant  fut  un 
instant  ébranlé,  mais  le  chancelier  de  Suède,  Oxenstiern, 

(1)  Revue  (les  Deux-Motides,  1881,  Gustave-Adolphe  et  Ricliclicu,  par 
M.  Laugel. 

(2)  Le  Palatin  Charles-Louis,  dont  il  sera  si  souvent  question,  était 
l'aîné  des  nombreux  enfants  de  Frédéric;  il  épousa,  le  20  février  1650, 
Charlotte,  fille  de  Guillaume  V  landgrave  de  Ilesse-Cassel.  De  leur 
union  naquit  Charlotte-Elisabeth,  appelée  Madame,  qui  devint  elle-même 
mère  du  régent,  Pliilippe  H  d'Orléans. 
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secondé  par  le  marquis  de  Feuquières,  ambassadeur  de 
France,  parvint  à  réunir  à  Heilbronn  les  représentants  des 
quatre  cercles  de  la  Haute-Allemagne  :  on  remarquait  à 
l'assemblée  un  député  de  Charles-Louis.  Les  alliances 
furent,  de  part  et  d'autre,  renouvelées,  etOxenstiern,  devenu 
directeur  général  de  la  Confédération,  rendit  à  l'héritier 
de  Frédéric  les  terres  du  Bas-Palatinat  enlevées  par  les 
armes  de  Suède  aux  Espagnols  et  aux  Bavarois.  Il  continua 
toutefois  à  occuper  Manheim,  place  forte  au  confluent  du 
Neckar  et  du  Rhin.  Il  ne  suffisait  pas  que  le  jeune  prince 
rentrât  dans  une  importante  portion  de  son  domaine,  il 
avait  à  s'y  maintenir  ;  il  lui  fallait,  de  plus,  récupérer  ce 
que  les  Espagnols  pouvaient  avoir  conservé  dans  le  Bas- 
Palatinat,  leHaut-Palatinat  tout  entier,  et  la  dignité  électo- 
rale. A  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  les  do- 
cuments manuscrits  nous  montrent  l'Angleterre  empressée 
à  se  rapprocher  de  la  France.  Le  16  avril  1633,  sur  les  in- 
stances de  Weston  fils,  ambassadeur  de  Charles  I"  à  la  cour 
de  Louis  XIII,  Richelieu  adresse  au  marquis  de  Fontenay- 
Mareuil,  à  Londres,  un  projet  de  traité  stipulant  entre  les 
deux  rois  une  alliance  défensive,  à  l'effet  de  préserver 
leurs  États  respectifs;  et  offensive  contre  l'Espagne,  afin  de 
consommer  la  délivrance  du  Bas-Palatinat;  en  ce  qui  con- 
cernait le  Haut-Palatinat,  attribué  au  duc  de  Bavière  par 
l'empereur  Ferdinand,  le  projet  énonçait  que  la  cour  de 
France  s'eff"orcerait  d'arriver,  par  la  voie  amiable,  à  une  so- 
lution satisfaisante  pour  le  prince  Charles-Louis  (1).  Mais 
ce  n'était  là  qu'un  expédient  destiné  à  gagner  du  temps  :  à 
cette  date,  le  cardinal  n'avait  encore  nul  dessein  d'engager 
avec  l'Angleterre  des  pourparlers  sérieux,  ni  de  rompre 
avec  l'Espagne.  Les  instructions  de  M.  de  Fontenay-Ma- 
reuil  lui  recommandaient,  tout  d'abord,  de  se  borner  à 
donner  sur  un  ton  général  de  bonnes  paroles  ;  si  le  comte 

0)  Aff.  fir.,  Angleterre,  t.  XLV,  f  *  223.234. 
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de  Portland  insistait  pour  l'ouverture  immédiate  de  négo- 
ciations, le  représentant  de  Louis  XIII  exhiberait  son 
pouvoir  de  traiter,  —  pouvoir  qui  attesterait  la  sincérité 
des  intentions  du  roi  relativement  à  une  alliance,  —  et 
échangerait  des  communications  verbales  dans  le  sens  du 
projet  dont  il  éviterait  de  laisser  copie.  Le  mémoire  ajou- 
tait :  «  S'il  fault  nécessairement  bailler  quelques  points  par 
escrit  pour  ester  l'opinion  qu'on  ne  vueille  donner  que  des 
paroles  sans  effect,  le  S'  de  Fontenay  pourra  remettre 
entre  leurs  mains  ce  qui  est  contenu  dans  le  project  qu'on 
luy  envoie,  sans  le  signer,  remettant  cela  comme  dessus  au 
temps  d'un  traitté  formel,  et  cependant  escoutera  les  pro- 
positions que  ces  M"  pourront  faire  et  tirera  l'affaire  en 
longueur  jusqu'au  voiage  duRoj'd'Angleterrepourl'Escosse, 
leur  disant  que  ce  qui  ne  se  pourra  conclure  pourra  estre 
parachevé  par  l'ambassadeur,  immédiatement  après  le  dé- 
part de  M.  de  Fontenay,  qui  sera  chargé  de  toutes  les 
instructions  (1).  »  Dans  les  premiers  jours  de  mai,  M.  de 
Fontenay  revenait  en  France  et,  en  juin,  Charles  I"  allait 
dans  son  pays  natal  recevoir  la  couronne  et  ouvrir  le  Par- 
lement écossais. 

Nous  touchons  au  moment  où  Richelieu  achève  de  se 
saisir  de  la  Lorraine  ;  c'est  une  opération  délicate  à  accom- 
plir vis-à-vis  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  parent  du  duc 
Charles  IV  (2).  La  conquête  de  la  Lorraine  excite  au  plus 
haut  point  la  jalousie  du  monarque  anglais  et  dans  la  suite, 
—  circonstance  digne  d'être  signalée,  —  nous  le  verrons 
acharné  à  en  déposséder  la  France.  Aussi,  quand  Louis  XIII 
s'apprête  à  pénétrer  dans  Nancy,  dont  Richelieu  a  obtenu 

(1)  Af.  étr.  Angl.,  t.  XLV,  i"  236. 

(2)  Cliarles  I*',  par  son  père  Jacques  P',  était  petit-fils  de  Marie 
Stuart,  fille  elle-même  de  Marie  de  Lorraine  sœur  du  duc  François  de 
Guise  ;  il  appartenait  ainsi  à  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Lorraine. 
Le  duc  Charles  IV  descendait  de  la  branche  aînée. 
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la  remise  «  en  dépôt,  »  le  S'  Boutard,  agent  du  cardinal, 
est-il  chargé  de  calmer  les  inquiétudes  de  Charles  P''  ;  il  se 
rend  auprès  de  lui,  affirme  que  le  gouvernement  français 
est  toujours  disposé  à  négocier  le  traité  d'alliance  ébauché 
par  M.  de  Fontenay,  et  présente  sur  les  affaires  de  Lor- 
raine des  explications  convenues.  Surtout,  on  interdit 
expressément  à  l'agent  «  de  laisser  entendre  que  le  Roy  ayt 
la  pensée  de  retenir  ledit  pais  (1).  >  Ainsi,  pour  Richelieu,  le 
projet  de  traité  n'est  alors  qu'un  moyen  d'amortir  le  coup 
que  portera  au  roi  d'Angleterre  la  nouvelle  de  l'occupation 
de  Nancy. 

A  un  an  de  distance,  le  6  septembre  1634,  un  grand 
désastre  survenu  en  Souabe  sert  encore  les  combinaisons  du 
cardinal  :  l'armée  de  la  confédération  suédo-allemande 
est  écrasée,  à  Nordlingen,  par  les  troupes  impériales. 
Obligés  d'opérer  un  mouvement  de  concentration,  les  Sué- 
dois abandonnent  les  villes  d'Alsace  qu'ils  avaient  prises  : 
les  Français  les  y  remplacent.  D'un  autre  côté,  le  comte 
Palatin,  Jean  de  Deux-Ponts,  tuteur  des  enfants  de  Fré- 
déric V  et  administrateur  de  la  partie  du  Palatinat  rendue 
au  prince  Charles-Louis,  l'aîné,  se  voit  menacé  par  les  im- 
périaux, et  en  appelle  à  l'intervention  de  Louis  XIII  :  les 
Français  succèdent  donc  également  aux  Suédois  dans  le 
château  de  Manheim.  Quelle  fut  l'impression  produite  par 
ces  graves  changements  sur  l'esprit  de  Charles  P''  ?  Le  ré- 
sultat de  la  bataille  de  Nordlingen  le  jeta  au  milieu  de  sen- 
timents contradictoires  :  en  sa  qualité  d'oncle  de  Charles- 
Louis,  il  ne  pouvait  que  déplorer  la  défaite  des  confédérés  ; 
mais,  d'autre  part,  il  apprit  avec  plaisir  que  le  duc  de  Lor- 
raine n'avait  pas  peu  contribué  par  sa  valeur  au  succès  de 
Ferdinand.  Ce  qui  l'indisposa  particulièrement,  ce  fut  la 
marche  progressive  des  armées  françaises  vers  le  Rhin,  et 

(1)  7  septembre   1633,  instruction  au  S''   Boutard  envoie   en    Angle- 
terre; Aff.  ctr.,  AngL,  t.  XLV,  f°  267. 
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il  manifesta  son  dépit  en  refusant  au  nouvel  ambassadeur, 
M.  de  Pougnj^  des  levées  d'Écossais  ou  d'Irlandais  qu'il 
accorda  aux  Espagnols  :  il  craignait  que  ces  gens  de  guerre 
ne  fussent  employés  à  combattre  le  duc  Charles  IV.  Quant  à 
Richelieu,  il  est  désormais  plus  libre  de  ses  mouvements  : 
la  double  possession  de  la  Lorraine  et  de  diverses  places 
dans  l'Alsace  couvre  la  frontière  de  Champagne  et  élève 
une  barrière  contre  les  entreprises  de  l'empereur  ;  elle  as- 
sure en  même  temps  l'accès  de  l'Allemagne  cis-rhénane  et, 
par  conséquent,  les  communications  avec  l'électorat  de 
Trêves  placé  sous  le  protectorat  français.  Nous  l'avons  dit, 

10  cardinal  va  bientôt  entamer  l'action  décisive,  briser  avec 
l'Espagne  et  envahir  la  Belgique.  C'est  à  cette  heure  solen- 
nelle que,  sur  ses  ordres,  le  comte  de  Chavigny,  secrétaire 
d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  envoie,  le 

11  janvier  1635,  à  M.  de  Pougny  un  nouveau  projet  de  traité 
en  six  articles,  dont  les  termes  avaient  été  libellés  d'accord 
avec  la  Hollande.  Nous  examinerons  plus  tard,  dans  ses  dé- 
tails, ce  projet  qui  soulèvera  d'orageuses  discussions;  il  sera 
exposé  à  toutes  les  péripéties,  tour  à  tour  modifié,  sus- 
pendu, transformé  :  nous  le  suivrons  dans  ses  métamor- 
phoses variées.  Esquissons-en  seulement  ici  la  physionomie 
première  et  générale  :  il  s'agissait  de  comprendre  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  en  un  traité  précédemment  conclu 
entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  ;  la  France  et  la 
Hollande  s'engageaient  à  seconder  le  prince  Palatin  dans 
la  revendication  de  ses  domaines  patrimoniaux,  et  à  ne 
point  signer  de  paix  avec  la  maison  d'Autriche  sans  que 
l'empereur  n'eût  levé  le  ban  décerné  contre  Frédéric  V  ; 
les  trois  puissances  alliées  se  prêteraient  mutuellement 
assistance  dans  le  cas  où  elles  seraient  attaquées  ;  si  l'An- 
gleterre se  refusait  à  cette  assistance,  elle  s'obligerait  du 
moins  à  rester  neutre,  à  ne  fournir  aucun  secours  aux 
États  avec  lesquels  la  France  entrerait  en  rupture 
ouverte. 
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Richelieu  voulut  donner  à  la  négociation  une  significa- 
tion spéciale  ;  afin  de  l'accentuer,  il  résolut  d'adjoindre  à 
l'ambassadeur  ordinaire,  M.  de  Pougny,  un  ambassadeur 
extraordinaire  :  le  marquis  de  Senneterre  fut  désigné.  Il 
est  temps  que  nos  lecteurs  connaissent  ce  personnage  qui 
restera  dorénavant  au  premier  plan. 

Octave  ViGiER. 

(La  fin  à  une  prochaine  livraison.) 


LA 
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BATAILLE  DE  BOUVINES 


EXTRAIT  INEDIT  DU  V^   VOLUME  DE  L  HISTOIRE  DE  L  ALLEMAGNE. 


La  politique  du  puissant  pape  Innocent  III,  avait  déjoué 
les  projets  de  l'empereur  d'Allemagne  Otton  IV  et  du  roi 
d'Angleterre  Jean  sans  Terre,  contre  le  jeune  prétendant  à 
l'empire,  Frédéric  II,  et  le  roi  de  France  Philippe-Auguste. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  les  deux  alliés  d'Allemagne  et 
d'Angleterre  aient  voulu,  'en  l'année  1214,  partager  leur 
tâche,  tourner  leurs  vengeances  et  coaliser  leurs  forces 
contre  Philippe-Auguste  et  contre  la  France.  Mais  c'est 
justement  en  changeant  le  terrain  de  la  lutte  qu'ils  trou- 
vèrent l'unetl'autre  sur  la  frontière  de  France  à  Bouvines, 
l'un  la  chute  de  sa  fortune  et  l'autre  la  ruine  de  ses  espé- 
rances. C'est  ce  qui  nous  reste  à  raconter. 

Ces  deux  princes,  pendant  l'été  même  de  1213,  par  l'in- 
termédiaire de  Guillaume  Longue  Épée,  comte  de  Salisbury, 
avaient  projeté  une  entreprise  combinée  contre  Philippe- 
Auguste  et  contre  la  monarchie  que  celui-ci  commençait  à 
élever.  Pour  l'empereur  Otton  IV,  la  meilleure  manière  de 
ruiner  son  jeune  rival,  occupé  alors  obscurément  à  prendre 
en  Alsace  le  château  de  Trifels,  c'était  de  vaincre  son  puis- 
sant allié.  Jean  sans  Terre,  pour  lui,  ne  voyait  pas  de  plus 
belle  occasion  de  reprendre  en  France  la  Normandie  et 
ses  anciennes  provinces  continentales.  D'après  une  conven- 
tion faite  à  Maestricht,  Jean  sans  Terre  s'engagea  donc  à 
débarquer  avec  une  armée  anglaise  dans  le  Poitou.  Il  y 

(1)  V.  plus  haut,  p.  UO. 
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soulèverait  les  seigneurs,  donnerait  la  main  au  comte 
d'Auvergne,  et  marcherait  avec  lui,  en  passant  la  Loire 
vers  le  Nord.  De  son  côté.  Otton  rv,  avec  les  Allemands  qui 
lui  étaient  restés  fidèles,  les  seigneurs  féodaux  du  Nord, 
Ferrand  comte  de  Flandre,  Reynaud  comte  de  Boulogne, 
le  duc  de  Brabant,  dont  il  épousait  la  fille  pour  le  gagner, 
enfin,  les  comtes  de  Hollande,  de  Luxembourg,  de  Bar  et 
de  Namur,  devait  envahir  l'Artois  par  la  frontière  du  Nord, 
et  de  là  marcher  contre  la  ville  de  Paris  sous  les  murs  de 
laquelle  les  alliés  se  réuniraient.  Rien  de  plus  formidable 
n'avait  encore  été  tenté  contre  les  rois  Capétiens  depuis 
qu'ils  avaient  relevé  l'autorité  royale  chez  eux.  C'était  une 
vraie  coalition  comme  on  en  vit  plus  tard  contre  la  France. 

Dans  l'exaltation  de  leurs  espérances,  Otton  et  Jean  se 
partageaient  déjà  la  France  royale  et  distribuaient  à  l'a- 
vance, disent  deux  chroniqueurs  français,  les  comtés,  les 
villes,  les  châteaux  à  leurs  barons  (1).  Le  plan  pouvait  être 
bien  conçu  ;  mais  l'exécution  en  fut  mal  conduite. 

Prêt,  le  premier,  Jean  sans  Terre,  débarqua,  le  15  fé- 
vrier 1214,  avec  une  armée  de  chevaliers  et  d'archers,  à  La 
Rochelle.  Emportant  d'abord  aisément  quelques  châteaux 
du  Poitou,  il  força  le  fils  de  Philippe-Auguste,  Louis,  qui 
était  à  Moncontour,  à  reculer  au  Nord,  battit  les  bourgeois 
de  Nantes  qui  voulaient  l'arrêter,  passa  la  Loire  et  entra 
dans  Angers.  Mais,  pendant  qu'il  assiège  La  Roche  -aux- 
Moines,  le  prince  héritier,  Louis,  revient  (24  juin)  sur  ses  pas 
avec  des  secours  fournis  par  son  père  ;  il  oblige  Jean  à  re- 
passer la  Loire  et  poursuit  les  Anglais  en  déroute  jusqu'à 
La  Rochelle,  d'où  ils  se  rembarquent  bientôt  en  juillet. 

C'était  juste  à  ce  moment,  c'est-à-dire  quand  tout  avait 
manqué  au  Midi,  que  l'empereur  Otton,  ramassait  enfin  au 
furet  à  mesure  de  leur  arrivée  sur  la  frontière  du  Nord, 
les  contingents  armés  de  son  frère,  le  palatin  du  Rhin,  des 

(1)  Guill.  Brit.,  Rcc.  XVII,  162. 
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dues  de  Limbourg,  de  Brabant,  des  comtes  de  Flandre,  de 
Boulogne,  de  Hollande  et  ralliait  6,000  anglais  amenés  par 
le  comte  de  Salisbury.  Le  23  juillet,  dans  la  Flandre  wal- 
lonne, le  long  de  l'Escaut,  il  étendait  son  armée  en  une 
longue  ligne  de  Courtray  à  Yalenciennes,  sur  la  frontière 
française  de  ce  temps.  Mais  Philippe-Auguste  avait  eu  le 
temps  de  s'avancer  jusqu'à  la  frontière  pour  la  défendre.  Il 
envoya  presser  Frédéric,  qui  descendait  alors  le  Rhin,  de 
hâter  sa  marche,  pour  inquiéter  au  moins  sur  ses  derrières 
cette  armée  d'invasion.  Frédéric  était  trop  loin.  La  bataille 
eut  lieu  sans  lui. 

C'est  sur  l'Escaut,  en  effet,  que  Philippe-Auguste  gagna 
la  première  victoire  de  la  France  contre  une  coalition. 
L'armée  de  l'empereur  allemand  Otton  était  beaucoup  plus 
nombreuse.  Mais  ce  n'étaient  que  chevaliers  et  soldats 
hollandais,  anglais,  allemands,  saxons,  réunis  par  l'appât 
du  gain  et  de  la  solde.  Philippe-Auguste,  ayant  à  ses  côtés 
un  chevalier  de  l'ordre  des  Hospitaliers  devenu  évêque  de 
Senlis,  Giiarin,  commandait  une  armée  moins  nombreuse 
mais  vraiment  déjà  nationale.  Elle  se  composait  surtout 
des  milices  des  communes  du  nord  de  la  France  appuyées 
par  des  chevaliers  dévoués  au  roi,  parmi  lesquels  on  dis- 
tinguait Mathieu  de  Montmorency.  C'est  entre  ces  deux 
armées  que  se  débattirent  les  questions  les  plus  impor- 
tantes du  temps  :  en  France  la  rivalité  de  Philippe-Au- 
guste et  de  Jean  sans  Terre,  celle  du  roi  contre  ses  vassaux 
du  nord;  en  Allemagne  la  lutte  d'Otton  IV  et  de  Frédéric, 
enfin  la  suprématie  du  pape  dans  les  aff'aires  de  l'empire  et 
même  de  l'Europe.  Questions  complexes  au  milieu  des 
quelles  la  situation  des  intéressés  n'était  pas  toujours  bien 
nette. 

Celle  du  roi  Philippe-Auguste  était  simple.  Il  défendait 
contre  Jean  sans  Terre  et  contre  Otton,  deux  étrangers,  et 
contre  des  vassaux  rebelles,  une  cause  nationale,  fran- 
çaise; la  nation  et  la  nouvelle  dynastie  étant  déjà  identi- 


LA  BATAILLE   DE   ROUTINES.  27 \ 

fiées  l'une  à  l'autre.  Otton,  avec  des  allemands  et  des  anglais, 
qui  combattirent  plus  pour  leurs  ambitions  ou  leurs  con- 
voitises personnelles  que  pour  lui,  transportait  en  France 
une  question  allemande,  qui  avait  un  autre  représentant 
en  Allemagne,  Frédéric.  Pour  le  pape,  protecteur  de  Fré- 
déric en  Allemagne  et  suzerain  de  Jean  en  Angleterre,  op- 
posés l'un  à  l'autre,  il  faisait  en  même  temps  que  pour 
Frédéric  des  vœux  pour  la  France.  Otton  en  efiet  mena- 
çait d'enlever  ses  biens  au  clergé  de  France,  comme  il  avait 
fait  en  Italie  et  même  en  Allemagne,  et  le  pape  ne  pouvait 
s'assurer  que  Jean  sans  Terre,  vainqueur,  fut  toujours 
obéissant  à  l'église  et  à  lui  son  suzerain.  Sur  ce  champ 
de  bataille,  le  prestige  du  pape,  la  puissance  de  l'église 
étaient  aussi  enjeu. 

Le  25  juillet  de  l'année  1214,  le  roi  de  France,  quoiqu'- 
avec  une  armée  moins  nombreuse,  se  décide  à  prendre 
l'offensive.  De  Peronne,  il  franchit  la  Scarpe,  affluent  de 
l'Escaut,  avec  son  avant  garde,  et  se  dirige  sur  le  bourg  de 
Bouvinesdont  il  saisit  le  pont,  sur  la  Mark,  petite  rivière  qui 
se  jette  dans  la  Lys  au-dessous  de  Lille.  Son  but  était  de 
s'emparer  de  Tournay,  pour  couper  en  deux  l'armée  enne- 
mie, étendue  de  Courtray  à  Valenciennes.  L'armée  française 
avait  passé,  quand  l'empereur  Otton,  voj'ant  le  danger,  di- 
rige son  aile  gauche,  le  long  de  l'Escaut,  vei's  la  Scarpe, 
pour  tourner  l'aile  droite  française.  Deviné  à  son  tour, 
Philippe-Auguste  donne  l'ordre  de  rebrousser  chemin  pour 
reprendre  sa  position  d'auparavant.  Alors  Otton  IV  se  dé- 
cide à  attaquer  le  pont  de  Bouvines  pour  y  couper  l'armée 
française  en  retraite  ou  l'enfermer  dans  une  position  désa- 
vantageuse entre  l'Escaut,  la  Scarpe  et  la  Mark.  Maître 
Guarin,  qui  faisait  ofHce  de  maréchal  de  camp,  occupait  en 
force  le  pont  de  Bouvines  et  les  bords  de  la  Mark,  pour  as- 
surer la  retraite  vers  Lille  et  choisir  un  champ  de  bataille 
plus  favorable.  Mais  les  milices  françaises  avaient  à  peine 
commencé  à  repasser  le  pont  que  l'avant-garde  d'Otton 
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arrive.  Philippe-Auguste  arrête  alors  le  mouvement  de  re- 
traite et  ordonne  de  faire  face  à  l'ennemi  pour  vaincre  là 
ou  mourir.  C'était  le  27  juillet,  un  dimanche  jour  où  ordi- 
nairement on  ne  livrait  pas  bataille.  Mais  Ottou  IV,  excom- 
munié n'en  avait  cure. 

L'importance  de  cette  bataille  dans  les  grandes  aQaires 
françaises  et  allemandes  de  ce  temps,  la  présence  de  deux 
souverains,  de  tant  d'hommes  de  races  différentes,  qui  se 
disputaient  le  passage  d'un  pont  étroit  de  bois  sur  une 
petite  rivière  ;  le  nombre  des  combattants  qui  a  été  exa- 
géré et  qui  atteignait  environ  40,000  hommes  du  côté  de 
Philippe-Auguste  et  75,000  de  l'autre,  ont  entouré  ce  fait  de 
légendes  à  la  faveur  des  quelles  des  historiens  français  sur- 
tout, même  rapprochés  de  l'événement,  se  sont  donné  car- 
rière. Comme  il  s'agissait  peut-être  pour  Philippe-Auguste 
de  sa  couronne,  on  raconte  qu'il  l'offrit  pour  prix  de  leur 
courage  à  ceux  de  ses  grands  vassaux  qui  la  défendraient 
avec  lui.  Il  invoqua  au  moins  sur  ses  armes,  dans  ce  mo- 
ment solennel,  la  bénédiction  de  Dieu,  contre  celui  que  le 
pape  avait  excommunié  et  qui  menaçait  les  biens  d'église  ; 
et,  ramenant  l'oriflamme  contre  l'ennemi,  par  dessus  le 
pont  de  Bouvines,  il  se  plaça  au  centre  de  son  armée,  en 
face  des  allemands  d'Otton  ;  sur  son  ordre,  le  vicomte  de 
Maline  et  le  vicomte  de  Saint-Pol,  avec  des  chevaliers  et 
des  lanciers  de  Soissons,  marchèrent  contre  les  Flamands 
et  contre  les  Anglais  commandés  par  le  comte  Ferrand  de 
Flandre,  et  par  Guillaume  de  Salisbury  et  par  le  comte  Rey- 
naud  de  Boulogne;  enfin  le  comte  de  Bourgogne  tint  tête 
aux  chevaliers  et  aux  gens  du  Hainaut  et  du  Brabant. 

Aux  ailes,  les  plus  vaillants  chevaliers,  des  deux  partis, 
Eustache  de  Malines,  Beaudoin,  Buridan  et  autres,  après  avoir 
brisé  leurs  lances  ou  leurs  épées,  se  frappent  de  leurs  masses 
ou  de  leurs  poignards  et  roulent  dans  leur  impénétrable  ar- 
mure, sous  les  pieds  des  chevaux.  Au  centre,  entre  Allemands 
et  Français,  a  lieu  la  plus  terrible  mêlée.  La  bataille  que 
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commandait  au  centre  le  roi  de  France  était  un  peu  décou- 
verte par  l'aile  gauche,  qui  commençait  à  plier  sous  l'ef- 
fort du  comte  de  Flandre  et  des  Flamands,  quand  les  mi- 
lices des  communes  de  Corbie,  d'Amiens,  Beauvais,  Com- 
piègne  et  d'Arras,  vinrent  se  ranger  devant  le  roi  et  devant 
l'oriflamme.  Otton,  furieux  contre  ces  paysans,  se  jette  sur 
eux  avec  ses  chevaliers  allemands.  Il  voulait  atteindre  le 
roi  Philippe-Auguste  pour  vider  sa  querelle  en  personne. 
Reynaud  de  Boulogne,  vassal  français  rebelle,  le  devance; 
il  arrive  devant  son  suzerain;  mais  pendant  qu'il  hésite,  un 
de  ses  gens  de  pied  atteint,  du  crochet  de  sa  hallebarde,  la 
cuirasse  royale  au  défaut  du  col  et  tire  le  roi  de  son 
cheval  à  terre  ;  les  autres  gens  de  pied  se  jettent  sur  lui. 
Heureusement,  l'écuyer  du  roi,  Tristan  de  Soissons,  le  couvre 
de  son  corps,  reçoit  les  coups;  le  porteur  de  l'oriflamme 
agite  sa  bannière  ;  les  chevaliers  français  accourent  au- 
devant  des  allemands.  Philippe-Auguste  remonte  sur  un 
autre  cheval.  Après  cette  rude  et  dramatique  mêlée,  les 
milices   des  communes  se  remettent  en  bataille. 

Parmi  les  chevaliers  français,  Guillaume  des  Bares  avec 
d'autres  veut  à  son  tour  atteindre  Otton  à  travers  les  lances 
allemandes.  Philippe  lui-même  se  dirige  vers  la  ban- 
nière d'Otton;  c'était  une  longue  lance  surmontée  d'un 
aigle  dorée  au-dessus  d'un  dragon,  traînée  sur  un  char  à 
quatre  chevaux.  Une  furieuse  mêlée  recommence.  Otton  se 
conduit  en  vrai  neveu  de  Richard  Cœur-de-Lion.  Les  che- 
valiers allemands,  entr'autres,  le  vaillant  comte  Bernard 
d'Horstmar,  un  saxon,  se  précipitent  au  devant  des  fran- 
çais ;  les  morts  s'amoncellent  autour  d'Otton.  Enfin  le  fran- 
çais Pierre  Malvoisin,  arrive  jusqu'à  l'empereur,  saisit  son 
cheval  par  la  bride;  un  autre,  Gérard  de  la  Truye,  malgré 
ceux  qui  le  défendent,  frappe  à  coups  redoublés  sur  la  so- 
lide cuirasse  impérial.  Un  de  ces  coups  atteint  à  l'œil  le 
cheval  d'Otton,  qui  se  cabre.  Cheval  et  cavalier  roulent  à 
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terre.  Philippe-Auguste,  arrivé  là,  croit  prendre  l'empereur; 
mais  le  saxon  Horstmar  accourt  vers  son  suzerain,  le  re- 
lève, lui  donne  son  cheval  pour  qu'il  s'échappe  avec  Henri 
de  Brabant.  Il  se  précipite  alors  lui-même  au  devant  de 
Guillaume  des  Bares  qui  voulait  les  poursuivre  avec  le  roi. 
II  le  jette  à  bas  de  son  cheval  et  lui  eut  fait  un  mauvais  parti 
si  les  siens  ne  l'avaient  pas  sauvé  à  son  tour.  Les  chevaliers 
allemands  quittent  la  partie  laissant  la  bannière  d'Otton 
avec  son  dragon  brisé  et  l'aigle  d'or,  les  ailes  rompues,  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

Pendant  que  la  vie  des  deux  souverains  était  enjeu,  au 
centre,-  les  Français  reprennent  courage  aux  extrémités. 
A  gauche,  où  étaient  les  Flamands  et  les  Anglais,  le  comte 
deDreux,  Guarin,  et  l'évêque  même  de  Beauvais,  combat- 
tant sous  son  armure,  avec  sa  lourde  masse,  pour  ne  pas 
répandre  le  sang,  rompent  la  bataille  du  comte  de  Flandre, 
de  Guillaume  de  Salisburj^  et  de  Reynaud  de  Boulogne. 
L'évêque  de  Beauvais,  d'un  coup  de  sa  masse,  abat  l'an- 
glais Guillaume  de  Salisbury.  Guarin  reçoit  à  merci  Rey- 
naud, précipité  de  son  cheval  par  des  gens  de  pied  ;  et  le 
comte  de  Flandre,  Ferrand,  après  avoir  combattu  toute  la 
journée,  blessé  et  épuisé,  tombe  à  terre,  et,  donnant  le  com- 
mandement de  la  retraite  à  d'autres,  se  laisse  prendre.  La 
victoire  était  complète.  Les  chefs  de  l'armée  coalisée,  en 
fuite  ou  prisonniers,  laissaient  sur  le  champ  de  bataille  un 
nombre  de  morts  bien  plus  considérable  qu'il  n'en  était 
tombé  du  côté  des  Français. 

La  bataille  de  Bouvines  eut  une  grande  influence  sur  les 
destinées  de  la  France.  Elle  raffermit  la  monarchie  auî 
mains  de  Philippe-Auguste  en  abaissant  la  féodalité  et  elU 
afïîrma  au  Nord  sa  nationalité.  Les  destinées  de  l'Allema 
gne  ne  s'en  ressentirent  pas  moins.  Privé  de  l'appui  di 
comte  de  Flandre,  prisonnier,  et  de  Jean  Sans  Terre,  qui  fi 
bientôt  sa  paix  avec  le  roi   de  France,  Ottou  IV  vit  promp 
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te;mejit  sa  fortune  déchoir.  Il  s'euferma  dans  Cologne  où  sa 
femme  et  lui  furent  nourris  de  la  charité  des  habitants. 
Pour  Frédéric,  qui  avait  reçu  l'aigle  doré  d'Otton,  dont  il 
fit  réparer  les  ailes,  et  qui  avait  dû  s'arrêter  devant  Aix-la- 
Chapelle,  il  reçut  la  soumission  du  mobile  Henri  de  Brabant 
auquel  il  donna  Maëstricht  en  fief,  celle  d'Henri  de  Lim- 
bourg,  de  Juliers,  de  Clèves,  deThéobald  de  Basse-Lorraine 
et, (le  Henri  de  Bar  qu'il  réconciliait,  du  Palatinat  du  Rhin 
qu'il  donna  à  un  fils  de  Louis  de  Bavière,  de  l'Alsace  où  il 
prit  le  château  de  Trifels.  De  là,  par  Metz,  dont  il  apaisa 
les  querelles  intérieures,  il  arriva  à  Bàle  en  novembre, 
où  il  reçut  l'hommage  du  comte  de  Bourgogne  qu'il  nom- 
ma son  vicaire  impérial  pour  tout  le  royaume  d'Arles. 
Sans  avoir  combattu,  Frédéric  II  recueillait  en  courant 
tous  les  fruits  de  la  victoire  de  son  allié. 

De  loin  même,  les  adhésions  vinrent  à  Frédéric.  Walde- 
mar  de  Danemark,  qui  ne  cherchait  dans  les  division  de 
l'empire  que  la  poursuite  de  ses  intérêts,  profita  de  l'affai- 
blissement d'Otton  pour  soutenir  contre  lui  sa  créature 
à  l'évêché  de  Brème,  força  à  l'hommage  le  comte  de 
Schwerin  et  chassa  en  amont  de  l'Elbe,  en  lui  fermant 
Stettin  et  la  Poméranie,  le  margrave  de  Brandebourg. 
Frédéric  en  profita  habilement.  Dans  la  Diète  même  de 
Metz,  avec  le  consentement  du  roi  de  Bohême,  des  ducs 
d'Autriche  et  de  Bavière,  du  margrave  de  Misnie  présents, 
il  céda  au  roi  de  Danemark  tout  le  pays  au-delà  de  l'Elbe 
intérieur  qui  avait  été  soumis  par  lui  ou  par  ses  ancêtres 
dans  la  Slavie.  Quelques  historiens  modernes  de  l'Alle- 
magne ont  blâmé  cette  cession  dont  le  roi  de  Danemark 
se  hâta  d'obtenir  la  confirmation  solennelle  par  le  pape 
Innocent.  Un  souverain,  issu  du  Midi,  de  la  Souabe,  te- 
nait moins  à  conserver  ces  territoires  éloignés  à  l'empire; 
et  l'Église,  dans  un  temps  où  l'idée  de  la  nationalité  alle- 
mande était  si  peu  répandue,  était  heureuse  de  terminer 

18. 
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des  querelles  séculaires  sur  ces  frontières  éloignées,  et  au 
profit  de  son  protégé  (1).  En  tous  cas,  Frédéric  se  trouvait 
par  là  à  même  de  pousser  sa  victoire  jusqu'au  bout  contre 
celui  qu'on  appelait  déjà  V empereur  sans  empire;  et  il  le 
fit  en  1216  en  reprenant  les  deux  villes  d'Aix-la-Chapelle 
et  de  Cologne  sur  lesquelles  flottait  encore  dans  ces  contrées 
la  bannière  de  son  ennemi. Ce  fut  la  fin  de  la  campagne. 

Le  24  juillet  de  cette  année,  en  effet,  les  partisans  de 
Frédéric,  l'emportant  dans  la  ville  d'Aix-la-Chapelle  tou- 
jours assiégée,  lui  ouvrirent  leurs  portes.  Le  lendemain,  25, 
l'archevêque  de  Maj'ence,  Siegfrid,  en  l'absence  des  deux 
compétiteurs  qui  se  disputaient  le  siège  de  Cologne  et  qui 
étaient  absents,  couronna  roi  de  Germanie  pour  la  seconde 
fois,  le  descendant  de  Barberousse,  âgé  alors  de  vingt  et  un 
ans.  C'était  un  fait  important  ;  le  couronnement  se  faisait 
au  lieu  consacré  par  l'usage,  quoique  sans  les  insignes  de 
l'empire  aux  mains  d'Otton;  etles  conseillers  du  jeune  prince 
s'efforcèrent  de  lui  donner  encore  un  caractère  plus  grand 
de  légitimité  par  les  cérémonies  dont  ils  l'entourèrent.  Le 
27  juillet,  dans  la  vieille  basilique  carolingienne,  on  descen- 
dit dans  le  caveau  du  grand  empereur  dont  il  ne  restait  plus 
que  les  ossements  depuis  la  visite  que  l'empereur  Otton  III 
y  avait  faite  vers  l'an  mil  ;  on  transporta  ces  illustres  restes 
dans  un  nouveau  cercueil  artistement  travaillé.  Frédéric, 
après  avoir  dépouillé  ses  babits  impériaux,  en  cloua  lui- 
même  le  couvercle.  La  ville  d'Aix-la-Chapelle,  à  cette  oc- 
casion, reçut  la  confirmation  de  tous  ses  privilèges  et, 
comme  des  missionnaires  d'Innocent  III,  toujours  possédé 
de  l'idée  de  la  croisade,  étaient  arrivés  là  aussi,  Frédéric 
en  leur  présence  et  à  l'étonnement  de  tous,  sans  y  avoir  été 
sollicité,  proprio  motu,  prit  solennellement  la  croix  pour 
«  témoigner,  dit-il ,  de  sa  reconnaissance  à  Dieu  de  tous  les 

(1)  HarduiU  Breholles,  1,  I34G,  497. 
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bienfaits  qu'il  en  avait  reçus  ;  »  les  ducs  de  Bavière,  de 
Brabant,  de  Lirabour^r,  de  Lorraine,  deMeran,  l'archevê- 
que de  Mayence,  les  évêques  de  Liège,  de  Bamberg,  de 
Strasbourg,  de  Passau  et  beaucoup  d'autres  qui  se  trou- 
vaient là,  l'imitèrent.  C'était  encore  un  triomphe  de  l'Église; 
la  victoire  de  son  protégé  semblait  tourner  au  profit  de  la 
chrétienté. 

L'effet  de  cette  cérémonie  fut  très  grand.  Lorsque  Fré- 
déric, le  3  août,  se  dirigea  de  Neuss  sur  Cologne,  les  bour- 
geois eussent  pu  résister  encore  longtemps  derrière  leurs 
fortes  murailles,  comme  ils  avaient  fait  encore  récemment 
à  Philippe  de  Souabe;  ils  laissèrent  cette  fois  entrer  l'arche- 
vêque de  Metz  et  le  duc  de  Brabant  qui  ménagèrent  un 
accommodement.  Les  bourgeois  payèrent  les  dettes  d'Ot- 
ton  IV  et  lui  donnèrent  600  marks  pour  qu'il  partît  avec  sa 
femme  cachée  sous  une  robe  de  moine.  Tandis  que  celui-ci 
gagnait  Brunswick,  dans  son  duché  de  Saxe,  le  4  août, 
Frédéric  entrait  dans  Cologne,  qui  achevait  de  le  rendre 
maître  de  tout  le  cours  du  Rhin  et  du  nord-ouest  de 
l'empire.  Otton  de  Brunswick  chercha  vainement  ensuite 
à  se  relever.  Il  prétendit  avec  son  frère  soutenir  dans 
Brème  l'évêque  qui  était  sou  partisan  et  tenter  une  inva- 
sion en  Holstein.  Battu  par  le  roi  de  Danemark,  il  rentra 
dans  Brunswick  et  dans  ses  domaines  qu'il  vit  souvent  ra- 
vager par  l'archevêque  de  Magdebourg  et  par  Frédéric.  Peu 
à  peu  le  margrave  de  Brandebourg,  la  ville  de  Brème  qui 
reçut  l'évêque  du  pape,  l'abandonnèrent.  Reconnu  seule- 
ment par  son  frère  Henri  et  par  ses  Saxons  fidèles,  il  resta 
inébranlable  et,  rongeant  son  frein,  comme  une  protesta- 
tion guelfe,  dans  sa  ville  de  Brunswick,  mais  un  jour  il 
prit  fièvre  en  allant  à  Harzbourg  et  s'administra  à  trop 
forte  dose  une  potion  dont  il  mourut.  Les  détails  de  sa 
fin,  recueillis  par  un  témoin  oculaire,  ne  sont  pas  sans 
intérêt. 

Sentant  sa  mort  prochaine,  le  fils  d'Henri  le  Lion  eut 
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recours  à  l'Église  à  laquelle  il  avait  tant  fait  la  guerre. 
Au  milieu  même  de  ses  luttes  contre  le  pape,  il  avait  fait 
des  fondations  pieuses,  pour  avoir  le  secours  divin,  même 
sous  l'anathème  et  l'interdit  ;  ce  qui  était  cependant  une 
nouvelle  faute  contre  l'Église.  Dans  les  affres  de  la  mort, 
persuadé  encore  que  son  salut  était  entre  les  mains  de 
l'Église,  il  fit  venir  le  prieur  des  Cistersiens  d'Halberstadt. 
Entre  ses  mains,  il  jura  obéissance  aux  volontés  du  pape 
s'il  revenait  à  la  saïité,  reçut  l'absolution  et  les  derniers 
sacrements.  Ce  ne  fut  pas  sa  dernière  pénitence  ;  la  maladie 
persistant,  le  lendemain,  en  présence  de  l'impératrice  et 
de  quelquees  prêtres,  étendu  sur  le  plancher,  devant  le 
prieur,  il  confessa  encore  ses  péchés  contre  le  pape;  il  re- 
connut qu'il  avait  pris  la  croix,  la  fit  détacher  de  son  col, 
où  elle  était  encore,  par  sa  femme,  avoua  que  le  diable 
l'avait  détourné  de  l'accomplissement  de  son  vœu,  et  se  fit 
administrer  la  discipline  jusqu'au  sang  au  milieu  des  chants 
du  Miserere.  Après  avoir  donné  cette  satisfaction  cepen- 
dant, transporté  épuisé  sur  son  lit,  il  dit  encore  à  haute 
voix  qu'il  avait  été  canoniquement  élu  et  solennellement 
promu  empereur  (1);  pour  sauvegarder  sa  mémoire  et  ses 
droits,  il  fit  son  testament,  dans  lequel  il  laissait  quelques 
legs  à  ses  serviteurs;  et,  enfin,  il  déposa  les  insignes  de  l'em- 
pire entre  les"mains  de  son  frère  Henri  en  lui  recommandant 
de  ne  les  remettre,  et  dans  vingt  semaines  seulement,  qu'à 
celui  que  les  princes  éliraient  unanimement  où  à  celui  qui 
était  déjà  élu,  si  tous  se  réunissaient  à  lui,  et  sous  condition 
qu'on  conserverait  son  patrimoine  guelfe  à  sa  famille.  11  ex- 
pira le  surlendemain  19  mai  1218  à  trente-six  ans.  Il  fut  en- 
terré, comme  il  l'avait  voulu,  dans  ses  habits  royaux,  la  cou- 

(1)  V.  la  «  narrazio  cli  testameato  et  morte  Ottonis;  »  origin.  guelf., 
III,  840,  rédigée  par  un  témoin  oculaire  pour  rimpératrice  et  retrouvée 
dans  un  couvent  du  Brabant.  «  Salvo  imperio  ad  quod  canonicc  Bum 
€  elcctus  et  eolcmnitcr  pruvectus.  » 
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ronne  en  tête,  le  sceptre  dans  une  main,  l'épée  au  côté,  dans 
l'église  de  Saint-Biaise  à  Brunswick,  devant  le  chœur  où  ses 
ancêtres  et  sa  première  femme,  Béatrice  de  Souabe,  repo- 
saient déjà. 

Voilà  bien  une  mort  qui  jette  une  vraie  lumière  sur  le 
caractère  des  hommes  de  ce  temps  ainsi  que  sur  l'opiniâ- 
treté persistante  de  leurs  luttes.  Ce  fils  du  guelfe  Henri  le 
Lion,  l'adversaire  de  Frédéric  Barberousse,  adversaire  lui- 
même  de  Frédéric  II,  élevé  par  l'Église  et  pour  l'Eglise,  dont 
il  devait  être  le  soutien,  fait  empereur  à  Rome  par  la 
papauté,  puis  devenu  son  adversaire,  renié  alors  et  aban- 
donné par  l'Église,  qu'il  voulait  dépouiller,  détrôné  par  le 
Saint-Siège  qu'il  tentait  de  spolier,  deux  fois  parjure  à  ses 
serments,'  à  la  fidélité  jurée  à  Innocent  III  et  à  la  croisade 
promise  au  Christ,  insolent  et  ironique  dans  la  bonne  for- 
tune, indomptable  dans  la  mauvaise,  bravant  l'anathême 
dans  la  lutte  avec  la  conscience  de  l'avoir  mérité,  rejeté 
hors  de  l'Italie,  battu  à  Bouvines,  abandonné  par  l'Allema- 
gne et  traqué  plusieurs  années  comme  une  bête  fauve  dans 
Brunswick,  où  son  père  était  mort  aussi  vaincu  et  ana- 
thême,  il  se  réconcilie,  avant  sa  mort,  avec  la  mère  qui 
l'avait  béni,  nourri,  élevé,  abaissé,  excommunié,  châtié.  Il 
se  fait  frapper  de  verges  à  terre,  comme  le  Christ  dont  il 
n'avait  pas  voulu  être  le  soldat,  pour  mourir  au  moins  sous 
la  protection  de  ce  signe  qu'il  n'a  pas  servi,  contrairement 
à  ses  engagements.  Homme,  chrétien,  il  se  sent  pécheur  ; 
en  se  déclarant  coupable  envers  l'Église  et  en  se  soumet- 
tant à  ses  lois  de  pénitence,  il  en  espère  le  pardon  :  pour 
l'obtenir,  il  courbe  son  corps  sous  son  fouet  et  recourt  à  la 
miséricorde  de  ses  cérémonies;  mais,  roi,  élu  par  son  peu- 
ple et  empereur  désigné,  accepté,  proclamé  à  Rome,  par  la 
papauté,  il  se  réclame  aussi  de  ce  droit  supérieur  de  sou- 
veraineté qui  l'a  une  fois  consacré.  Il  oppose  son  droit  di- 
vin aussi  à  celui  du  pape  ;  il  croit  en  porter  la  marque  in- 
délébile et,  en  courbant  l'homme  et  le  chrétien  sous  la  verge 
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de  l'Église  et  de  la  papauté,  il  relève  encore  au-dessus 
d'elle  sa  tête  ceinte  de  la  couronne  impériale  qu'il  tient 
de  Dieu.  Étrange  et  cependant  conséquente  contradiction 
qui  était  celle  de  la  société  d'alors  et  qui  la  condamna  si 
longtemps  à  ces  luttes  sans  issues  et  toujours  à  recommen- 
cer où  devaient  s'abîmer  au  moyen  âge  l'empire  allemand 
et  la  papauté  romaine. 

Jules  Zeller. 


ORIGINE 
DES  IDÉES  POLITIQUES  DE  ROUSSEAU 

(3-^  MÉMOIRE) 

PAR  M.   JULES  VU  Y,   ANCIEN   PRESIDENT  DU    GRAND    CONSEIL  ET 
DE   LA  COUR  DE    CASSATION    DE   GENÈVE,   VICE-PRESIDENT  DE 

L'INSTITUT  GENEVOIS.  —  Geiiève,  1882,  in-8°. 


Je  voudrais  aujourd'hui  faire  connaître  les  nouvelles  re- 
cherches qui  servent  tout  ensemble  aux  publications  anté- 
rieures de  M.  Vuy  sur  le  même  sujet,  de  complément  et  de 
conclusion,  en  même  temps  qu'elles  attestent  une  fois  de 
plus  la  sagacité  savante,  l'érudition  solide  et  originale,  la 
justesse  et  l'élévation  d'esprit  de  leur  auteur. 

Dans  un  premier  Mémoire,  M.  Vuy  avait  démontré,  soit 
par  les  textes  imprimés,  soit  d'après  les  manuscrits  de  Rous- 
seau conservés  dans  la  bibliothèque  de  Neuchàtel,  que 
c'était  aux  franchises  nationales  promulguées  en  1387  par 
Adhémar  Fabri,  prince-évêque  de  Genève,  que  le  théoricien 
du  Contrai  social  avait  emprunté  les  principes  dominants 
de  sa  politique. 

Dans  un  second  Mémoire,  M.  Vuy  avait  établi  que  quel- 
ques années  déjà  avant  que  le  Contrat  social  parût,  les 
principes  les  plus  essentiels  sur  lesquels  se  fonde  cet  ou- 
vrage, avaient  été  défendus  par  un  ami  de  Rousseau,  Jac- 
ques-François Deluc,  contre  le  personnage,  qui,  devenu 
bientôt  le  procureur  général  Tronchin,  entama  avec  Rous- 
seau lui-même  cette  polémique  ardente,  où  les  Lettres  écrites 
de  la  campagne  eurent  pour  réponse  et  contre-partie  les 
Lettres  écrites  de  la  montagne.  De  la  sorte,  M.  Vuy  avait 
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constaté  quel  prix  singulier  attachaient  encore,  vers  le  mi- 
lieu du  dix-huitième  siècle,  aux  franchises  de  Fabri  ceux 
qu'alors  à  Genève  on  aurait  bien  nommés  les  libéraux  (1). 

Dans  le  troisième  et  nouveau  Mémoire  qu'il  vient  de  pu- 
blier (2),  M.  Vu}^  a  entrepris  d'expliquer  comment  il  s'était 
pu  faire  que  les  idées  de  Fabri,  destinées  à  garantir  avec 
l'union  de  la  population  et  du  pouvoir,  un  esprit  de  con- 
corde et  d'égalité,  eussent  fini  par  devenir  des  idées  révolu- 
tionnaires, que  devait  accréditer  et  propager  fort  au-delà 
du  cercle  étroit  de  la  petite  république  genevoise,  la  rhéto- 
rique enflammée  de  Rousseau.  Intéressante,  mais  obscure 
et  délicate  question,  qui  exige,  avant  tout,  si  Ton  y  veut 
trouver  une  satisfaisante  réponse,  d'indiscutables  et  précises 
informations.  En  somme  néanmoins,  il  suffit,  suivant,  M. 
Vuy,  mais  il  est  nécessaire  pour  résoudre  ce  problème,  de 
rapprocher  de  l'histoire  de  la  vieille  Genève,  c'est-à-dire  de 
la  Genève  du  quatorziène  siècle  et  de  sa  constitution,  This- 
tiore  de  la  Genève  calviniste,  àl'époque  où  Rousseau  obtint 
par  ses  écrits  une  populaire  illustration. 


C'était  dans  une  large  mesure  que  la  vieille  Genève  avait 
admis  le  principe  qui  exerça  tant  d'influence  sur  la  vie  et  le 
développement  des  libertés  des  communes,  et  qui  portait 
«  que  le  droit  de  bourgeoisie  s'acquiert  par  demeure  d'an 
et  jour.  »  De  là  des  résultats  immédiats  et  les  plus  heureux. 
Effectivement,  en  vertu  de  ce  principe,  de  nombreuses  re- 
crues vinrent  peupler  Genève,  qui  constituèrent  pour  la 
ville  impériale  une  force  défensive  d'autant  plus  compacte 
que,  malgré  les  diff'érences  sociales,  aucune  différence  poli- 

(1)  Cf.  Sayous,  Mémoires  et  CorvespondoMcc  de  Mallct  du  Pan,  Paris 
1881,  2  vol.  in-8",  t.  I,  p.  7. 

(2)  Origine  des  idées  politiques  de  Rousseau.  Genève,  1882,  bro- 
chure ia-8". 
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tiquG  n'existait  entre  ceux  qui  l'habitaient.  Car  après  un 
séjour  de  courte  durée,  les  nouveaux  venus  étaient  assimilés 
aux  citoyens  et  mis  sur  le  même  pied.  Rousseau  lui-même 
le  remarquait.  «  Il  n'y  avait,  écrivait-il,  aucune  inégalité 
de  droit  dans  la  bourgeoisie.  Car  alors  la  différence  des 
citoyens  aux  bourgeois  n'existait  pas  et  tous  pouvaient  éga- 
lement parvenir  aux  charges  —  le  mot  de  natif  n'était  pas 
plus  connu  que  celui  de  citoyen.  »  Et  encore  :  «  l'adminis- 
traiion  municipale  de  Genève  était  aussi  démocratique  que 
possible.  Le  peuple  ne  connaissait  ni  classes  ni  privilèges 
ni  aucune  inégalité  parmi  ses  membres.  Il  agissait  ou  par 
lui-même  en  conseil  général,  ou  par  ses  procureurs  appelés 
syndics,  qu'il  élisait  annuellement  et  qui  lui  rendaient 
compte  de  leur  administration  ;  car  nul  ordre  intermédiaire 
ne  s'interposait  entre  eux  et  lui,  et  c'est  là  le  vrai  caractère 
de  la  démocratie  (1).  »  Ainsi  donc,  dans  la  vieille  Grenève, 
pas  de  classes  ;  tous  les  habitants  siégeaient  à  côté  les  uns 
des  autres,  parfaitement  égaux  dans  le  conseil  général  de 
la  cité.  M.  Vuy  ajoute  que  d'ailleurs  les  traditions,  les  sou- 
venirs et  surtout,  comme  de  nos  jours  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  sentiment  religieux  servaient  de  contre- 
poids et  de  modérateur  à  la  mobilité  d'une  organisation  es- 
sentiellement démocratique.  11  s'ensuivait  que  si  l'autorité 
politique  du  prince- évêque  n'était  guère  que  nominale, 
son  autorité  morale,  au  contraire,  demeurait  considérable. 
Aussi  bien,  était-ce  cette  constitution  qui  créait  pour  les 
Genevois  le  plus  sûr  rempart  contre  les  entreprises  d'ambi- 
tieux voisins,  les  comtes,  plus  tard  ducs  et  rois  de  Savoie. 
Ce  fut  en  effet  vainement  qu'en  1307,  par  exemple,  dans  Ge- 
nève envahie,  le  parti  de  Savoie  vint  à  l'emporter.  Chassé  de 
la  cité  par  la  violence,  le  prince-évêque  Aymon  du  Quart 
ne  cessa  de  protester  du  fond  de  l'exil  contre  la  spoliation 
brutale  qu'il  avait  subie,  et,  de  la  sorte,  observe  Rousseau, 

(1)  Cf.  Origine  dea  idées  politiques  de  Rousseau,  p.  'J. 
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«  les  Genevois  avaient  pour  défenseurs  leurs  propres 
princes  et  pour  usurpateur  un  prince  étranger  (1^.  »  A  ce 
point  de  vue,  l'année  1420  ne  devait  pas  être  moins  mémo- 
rable. 

Personne  n'ignore  ce  que  fut  Amédée  VIII,  premier  duc 
de  Savoie,  dont  la  retraite  à  Ripaille  est  restée  encore  plus 
connue  que  son  intronisation  comme  antipape  sous  le  nom 
de  Félix  V.  Ce  prince  habile  autant  qu'ambitieux  avait 
formé  le  dessein,  après  avoir  acheté  le  comté  de  Genevois, 
de  s'annexer  également  Genève.  Mais  il  eut  beau  mêler  aux 
menaces  de  la  force  les  ruses  de  l'intrigue. 

Le  Conseil  général  de  Genève  convoqué  aussitôt  par  le 
prince-évêque,  Jean  de  Pierre  Cize,  repoussa  énergique- 
ment  de  telles  prétentions.  Ecclésiastiques  et  laïques,  mar- 
chands, raanouvriers,  propriétaires,  nobles  et  roturiers, 
noMles  et  ignoMles,  tous  les  habitants  de  Genève  sans  dis- 
tinction ni  exception,  prirent  place,  égaux  en  droit,  dans 
cette  assemblée  souveraine,  et,  d'une  voix  unanime  se 
refusèrent  à  l'abdication  qu'on  cherchait  à  leur  imposer. 
Leur  patriotisme  se  réclama  de  principes  devenus  impres- 
criptibles autant  qu'inébranlables.  Il  s'agissait  précisément 
des  franchises  que  la  Genève  du  quatorzième  siècle  avait 
reçues  d'un  autre  de  ses  princes-évêques,  Adhémar  Fabri. 
Effectivement,  en  1387,  Fabri  ne  s'était  point  contenté  de 
reconnaître  en  les  réunissant  en  un  recueil  unique,  toutes 
les  vieilles  franchises,  tant  civiles  que  politiques,  de  la  cité. 
Il  les  avait  encore  accrues,  et  elles  se  trouvaient  portées  à 
ce  point  qu'au  dire  de  Rousseau  lui-même  «  elles  rendaient 
la  ville  libre  et  presque  républicaine  sous  l'autorité  d'un 
souverain  (2).  »  Particularité  notable!  non  seulement  il  ne 
dépendait  pas  des  successeurs  de  Fabri  de  révoquer  ces 
franchises,  que,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  ils  faisaient 

(1)  Cf.  Origine,  etc.,  p.  12. 

(2)  Cf.  Origine  des  idées  politiques  de  Rousseau,  p.  19. 
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serment  de  respecter;  mais  encore  ils  étaient  tenus  de  les 
développer.  Entre  l'évêque  et  les  habitants  de  Genève  une 
véritable  convention,  au  moins  tacitement,  était  inter- 
venue, qui  le  liait,  et  qu'aussi  bien  les  habitants  seuls  dépo- 
sitaires de  la  force,  n'auraient  point  hésité  à  garantir  de 
toute  compromission  et  à  préserver  de  toute  atteinte.  Ceux- 
ci  conséquemment  participaient  à  la  souveraineté  même  ; 
ils  la  partageaient  en  quelque  façon  avec  leurs  évêques, 
pour  ne  pas  dire  qu'ils  étaient  vraiment  les  souverains,  et 
c'est  l'ensemble  de  leurs  droits,  contre  lesquels  était  d'a- 
vance déclarée  nulle  et  sans  valeur  toute  entreprise,  qu'en 
parlant  du  quatorzième  siècle,  Rousseau  désigne  par  la  li- 
berté. «  Genève,  écrit-il,  avait  à  peu  près,  sous  les  évêques, 
les  mêmes  droits  que  Neuchàtel  a.sous  ses  princes  :  l'honneur 
et  l'embarras  du  gouvernement  était  pour  le  prélat  ;  l'avan- 
tage et  la  sûreté  était  pour  le  peuple.  Au  dehors,  protégé 
parle  souverain,  au  dedans,  par  ses  franchises,  le  Genevois 
était  plus  libre  que  s'il  eut  été  tout  à  fait  républicain  (1).  » 
Et  ailleurs  :  «  l'idée  d'aller  chercher  quelque  image  de 
liberté  sous  les  rois  de  Bourgogne  et  sous  Charlemagne  est 
chimérique.  La  liberté  ne  germa  que  sous  l'épiscopat,  et  les 
évêques  que  le  peuple  de  Genève  regarde  comme  les  an- 
ciens tj'-rans  de  sa  patrie,  en  furent  en  effet  les  pères  et  les 
bienfaiteurs  (2).  »  Nul  écrivain,  un  peu  au  courant  du  passé 
de  Genève,  n'a  tenu  un  autre  langage.  C'est  ainsi  qu'un 
historien  du  siècle  dernier,  Senebier,  ministre  du  Saint- 
Evangile  et  bibliothécaire  de  la  république  de  Genève, 
confirme  de  tous  points  les  allégations  de  Rousseau.  «  Ne 
craignons  pas  de  le  dire,  remarque-t-il  à  son  tour,  la  pru- 
dence, la  sagesse,  le  savoir,  la  fermeté,  le  courage  de  la 
plupart  des  évêques  de  Genève  ont  assuré  aux  Genevois 
cette  précieuse  liberté  qui  a  fait  envier  leur  sort  de  toutes 

(1)  Cf.  Origine,  etc.  p.  19. 

(2)  Cf.  Ihid.,  p.  71. 
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les  nations  du  monde.  »  Et  Senebier  se  plait  à  rendre  à 
Fabri  un  hommage  particulier.  «  La  ville  de  G-enève, 
ajoute-t-il,  lui  a  des  obligations  ;  il  la  défendit  contre  les 
comtes  de  Savoie,  et  il  rédigea  le  code  de  ses  libertés  et 
franchises.  Loin  de  diminuer  les  prérogatives  du  peuple,  il 
s'attacha  surtout  à  les  établir  ;  il  s'engagea  même,  pour  lui 
et  ses  successeurs,  à  les  observer  :  les  évêques  qui  lui  suc- 
cédèrent étaient  obligés  de  promettre  par  serment  que  ces 
franchises  seraient  leurs  lois,  et  ils  n'étaient  revêtus  de  leur 
dignité  qu'après  s'être  soumis  à  cette  formalité  (1).  » 

II 

Voilà  ce  qu'était  la  vieille  Genève  ;  voici  ce  qu'elle  devint, 
dès  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  Réforme.  Aussitôt 
toute  égalité  de  droits  disparut,  et  contrairement  à  l'esprit 
du  christianisme  que  l'on  prétendait  pourtant  restituer 
dans  sa  pureté  primitive,  s'établit  à  Genève  la  distinction 
radicale  et  la  division  profonde  des  citoyens,  des  bourgeois, 
des  habitants,  des  natifs,  des  sujets,  des  étrangers.  Une  dé- 
capitation du  Conseil  général  devait  d'ailleurs  être  la  con- 
séquence nécessaire  du  nouveau  régime,  comme  il  en  était 
la  condition.  Aussi,  tandis  que  Rousseau  déplorait  l'amoin- 
drissement de  cette  assemblée  souveraine,  sans  le  maintien 
de  laquelle  s'écroule  tout  son  système,  Tronchin  et  ses 
amis  tenaient,  au  contraire,  pour  chose  excellente  une 
pareille  diminution.  C'était,  à  leur  sens,  sagement  que  le 
Conseil  général  enchaînant  lui-même  sa  puissance  législa- 
lative,  en  avait  fait  dépendre  l'usage  du  consentement  du 
petit  Conseil  et  du  Deux-Cents  (2).  »  Telle  fut  la  liberté 
qu'introduisit  à  Genève  la  Réformation. 

Ce  n'est  pas  tout.  Tandis  que  le  Conseil  général  se  trou- 

(1)  Histoire  littéraire  de  Genève,  3  vul.  in-8",  (Jonève,  1786,  t.  I,  p.  20, 
105. 

(2)  Cf.  Origine^  etc.,  p.  25. 
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vait  destitué  de  ses  attributions  les  plus  essentielles,  la 
grande  majorité  de  la  nation  en  fut  bientôt  totalement 
exclue.  Des  édits  de  1541  et  de  1543  une  constitution  aris- 
tocratique sortit,  qui  rendant  en  quelque  manière  la  plu- 
part des  Genevois  étrangers  dans  leur  propre  pays,  les 
priva  de  tous  droits  politiques  et  ne  leur  laissa  pas  même 
intacte  la  jouissance  des  droits  civils.  Cette  tendance  à 
répartir  les  citoyens  en  classes  ayant  des  droits  inégaux  et 
des  intérêts  différents,  s'accrut  même  encore  bien  davan- 
tage sous  l'influence  aristocratique  de  Calvin,  qui  s'en  fit 
un  moyen  de  majorité  et  ainsi  un  instrument  de  domina- 
tion. On  multiplia  «  les  murs  de  séparation  (1)  >  et  on  en 
vint  à  ce  que  le  peuple  ne  se  composa  plus  que  des 
citoyens  et  des  bourgeois,  qui  seuls  désormais  eurent  entrée 
au  grand  Conseil.  Il  était  donc  impossible,  cet  état  de  choses 
étant  donné,  qu'on  ne  vît  pas  s'élever  les  réclamations  de 
plus  en  plus  ardentes  d'une  immense  majorité  déshéritée 
contre  les  accaparements  d'une  minorité  privilégiée.  C'est 
ce  qui  explique,  en  grande  partie,  les  troubles  qui,  au 
xviii*  siècle,  agitèrent  Genève  et  où  retentit  le  nom  de 
Rousseau. 

III 

Genève  avait  été  enfin  reconnue  par  la  cour  de  Sardaigne 
État  souverain,  et  la  paix  venait  d'être  proclamée,  lors- 
qu'en  1754,  tandis  que,  de  son  côté.  Voltaire  avec  madame 
Denis  s'installait  aux  Délices,  Rousseau  reparut  dans  sa 
ville  natale,  accompagné  de  mademoiselle  Thérèse  Levas- 
seur.  Après  y  avoir  formé  presque  aussitôt  le  dessein  de  s'y 
établir  pour  le  reste  de  ses  jours,  il  y  passa  du  moins  quatre 
mois,  et  ]y[.  Vuy  rappelle  qu'en  se  montrant  de  nouveau  à 
Genève,   Rousseau  n'avait  plus   alors  rien  à  y   craindre 

(1)  Expression  employée    dans  la  Représentation  du  25  janvier  17GG 
Cf.  Origine,  etc.,  p,  26. 
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d'ayoir  livré  naguère  à  un  employé  des  Etats  sardes  le 
mémoire  de  Micheli  du  Crest  sur  les  fortifications  de 
Genève,  «  afin  de  prouver,  écrit  Rousseau  dans  ses  Confes- 
sions, que  lui,  Rousseau,  appartenait  à  des  notables  de  Ge- 
nève, qui  savaient  les  secrets  de  l'Etat  (1).  » 

Quelles  étaient  donc  les  raisons  qui  purent  incliner 
Rousseau,  à  l'âge  de  quarante  deux  ans  qu'il  avait  à  cette 
date,  à  vouloir  abandonner  pour  la  Suisse  la  France  et 
pour  Genève  Paris?  Etait-ce  la  passion  des  champs,  l'amour 
de  son  pays,  ou  le  dégoût  des  cabales,  les  susceptibilités 
croissantes  de  son  humeur  soupçonneuse  et  le  désir  honnête 
de  mettre  fin,  dans  une  atmosphère  plus  calme,  aux  agita- 
tions fiévreuses  d'une  existence  jusque  là  pleine  d'aventures 
et  sans  dignité  ?  Tout  autre  paraît  avoir  été  le  motif  qui 
faillit  décider  Rousseau,  après  n'avoir  guère  songé  d'abord 
qu'à  un  voyage  d'agrément,  à  se  fixer  à  Genève  pour 
jamais. 

Quoique  dès  lors  presque  célèbre  par  le  Discours  sur  les 
sciences  et  les  arts  que  l'Académie  de  Dijon  avait  couronné, 
et  aussi  par  le  succès  musical  de  son  Devin  du  village, 
Rousseau,  en  dépit  même  des  relations  mondaines  que  lui 
valait  son  talent,  Rousseau,  en  1754,  n'avait  en  quelque 
sorte  encore  à  Paris  ni  feu  ni  lieu.  Il  s'y  sentait  par  con- 
séquent étranger,  intrus,  et,  malgré  sa  supériorité  person- 
nelle, condamné  comme  à  perpétuité  à  un  état  d'infériorité 
blessant  au  milieu  de  la  société  brillante  qui,  par  indulgence 
et  par  curiosité,  l'applaudissait  ou  l'accueillait.  Peut-être 
même  était-ce  sous  l'empire  de  ces  circonstances  et  des 
amères  tristesses  dont  elles  remplissaient  son  cœur,  que  se 
leurrant  des  plus  odieux  sophisme^,  ce  futur  éducateur 
avait  déjà  «  gaillardement,  sans  le  moindre  scrupule,»  sans 
tenir  compte  non  plus  des  résistances  de  celle  qui  leur 

(1)  OEuvres  complètes  de  Rousseau,  Paris,  Lcfèvre,  1839,8  vol.  in-S° 
t.  I,  p.  89  et  VIS,  Confessions,  l'»  partie,  liv.  V. 
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avait  donné  le  jour  (1)^  fait  déposer  ses  trois  premiers  en- 
fants à  l'hôpital,  en  attendant  qu'il  arrachât  les  deux  autres 
à  ces  soins  maternels  qu'il  devait  recommander  avec  un  at- 
tendrissement que  n'avaient  témoigné  ni  Plutarque,  ni 
Montaigne,  ni  Locke,  ses  classiques  inspirateurs.  C'est  ce 
qu'il  appelait  «  livrer  ses  entants  à  l'éducation  publique  (2).  » 
«  C'est  l'état  des  riches,  écrivait-il  en  avril  1721,  à  madame 
de  Francueil,  c'est  votre  état  qui  vole  au  mien  le  pain 
de  mes  enfants  (3).  » 

Cependant,  si  Rousseau  ne  pouvait  se  flatter  de  pénétrer 
plus  avant  dans  cette  aristocratie,  dont  la  fréquentation 
soulevait  dans  son  âme  un  ferment  d'envie,  presque  de 
haine  ;  s'il  n'était  ni  de  génie  ni  d'humeur  à  se  faire  nom- 
mer comme  Arouet  et  en  changeant  de  nom,  gentilhomme 
de  la  chambre,  ni  assez  habile  à  s'enrichir  pour  s'anoblir  en 

(1)  OEuvres,  t.  I,  p.  340.  Confessions,  IP  partie,  liv.  VII. 
Comment  il  faut  nourrir  ses  enfants.  —  Je  dis  doncqiies  qu'il  est  be- 

soing  que  les  mères  nourrissent  de  laist  leurs  enfants,  et  qu'elles-mêmes 
leur  donnent  la  mamelle,  car  elles  les  nourrissent  avec  plus  d'affection 
plus  de  soing  et  de  diligence,  comme  celles  qui  les  aiment  plus  de  deux 
et  comme  l'on  dit,  en  commun  proverbe,  «dès  les  tendres  ongles.  » 

(2)  OEuvres,  t.  I,  p.  343.  Confe»sions,  IP  part.,  liv.  VIII. 

(3)  Ibid.,  t.  VII,  p.  7  et  suiv.  «  Oui  Madame,  j'ai  mis  mes  enfants 
aux  Enfants -Trouvés.  J'ai  chargé  de  leur  entretien  l'établissement  fait 
pour  cela.  Je  leur  dois  la  subsistance,  je  la  leur  ai  procurée  meilleure  et 
plus  sûre  au  moins  que  je  n'aurais  pu  la  leur  donner  moi-même.  Cet 
article  est  avant  tout.  Ensuite  vient  la  considération  de  leur  mère,  qu'il 
ne  faut  pas  déshonorer.  Que  ne  me  suis-je  marié,  me  direz-vous?  Deman- 
dez-le à  vos  injustes  lois.  Madame.  Il  ne  me  convenait  pas  de  contrac- 
ter un  engagement  éternel,  et  jamais  on  ne  me  prouvera  qu'aucun  de- 
voir m'y  oblige.  Je  suis  privé  du  plaisir  de  voir  mes  enfants,  et  je  n'ai 
jamais  savouré  la  douceur  des  embrassements  paternels.  Hélas  !  je  vous 
l'ai  déjà  dit,  je  ne  vois  là  que  de  quoi  me  plaindre,  et  je  les  délivre  de 
la  misère  à  mes  dépens.  Ainsi  voulait  Platon  que  tous  les  enfants  fussent 
élevés  dans  la  république  ;  que  chacun  restât  inconnu  à  sou  père  et  que 
tous  fussent  les  enfants  de  l'Etat.  » 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   XXI.  19 
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achetant  une  charge  comme  cet  autre  fils  d'horloger  qui 
s'appelait Caron,  n'y  avait-il  pas  une  aristocratie,  à  laquelle 
il  appartenait  par  la  naissance,  et  qui,  telle  qu'elle,  pouvait 
satisfaire  ses  aristocratiques  instincts?  Car  chose  notable  et 
qui  va  à  rencontre  de  l'opinion  vulgairement  accréditée,  cet 
apôtre  prétendu  de  la  démocratie  (un  tel  phénomène  n'est 
pas  rare)  reste  au  fond  un  aristocrate.  Effectivement,  n'est- 
il  pas  et  ne  se  plaît-il  point  à  répéter  qu'il  est  citoyen  de 
Genève,  que  son  père  était  citoyen,  que  sa  mère  était  ci- 
toyenne, c'est-à-dire  en  définitive  que  lui  et  les  siens  appar- 
tenaient parmi  les  Genevois  à  la  première  classe  de  l'Etat? 
Ces  prétentions  aristocratiques  si  fréquemment  accusées 
dans  les  Confessions,  ne  le  sont  pas  moins  dans  un  autre 
écrit  qui  les  précéda  de  beaucoup,  bien  que  Rousseau  nous 
apprenne  <  qu'il  avait  atteint,  lorsqu'il  le  composa,  le  bout 
de  son  sixième  lustre  (1).  »  11  s'agit  de  sowEpitreàM.  Parz- 
sot,  achevée  le  10  juin  1742  et  qu'il  se  plaisait  àréciter  dans 
les  salons  pour  se  faire  valoir,  comme  cela  lui  arriva  chez 
la  mère  de  M™^  de  Broglie,  M""^  de  Beuzenval,  qui  tout 
d'abord  avait  voulu  l'envoyer  dîner  à  l'office.  «  C'était, 
disait-il,  ma  ressource  ordinaire  (2).  »  Écoutez-le  : 

«  Ah  !  s'il  fallait  un  jour,  absent  de  ma  patrie, 
Traîner  chez  l'étranger  ma  languissante  vie, 
S'il  fallait  bassement  ramper  auprès  des  grands, 
Que  n'en  ai-je  appris  l'art  dès  mes  plus  jeunes  ans  ! 
Mais  sur  d'autres  leçons  on  forma  ma  jeunesse. 
On  me  dit  de  remplir  mes  devoirs  sans  bassesse. 
De  respecter  les  grands,  les  magistrats,  les  rois, 
De  chérir  les  humains  et  d'obéir  aux  lois  : 
Mais  on  m'apprit  aussi  qu'ayant  par  ma  naissance 
Le  droit  de  partager  la  suprême  puissance, 
Tout  petit  que  j'étais,  faible,  obscur  citoyen. 
Je  faisais  cependant  membre  du  souverain  (sic)\ 

(t)  Rousseau  naquit  en  1712  et  mourut  en  1778. 

(2)   Œuvres,  t.  I,  p.  279.  Cojiifesaions,  2*  partie,  liv.  VII. 
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Qu'il  fallait  soutenir  un  si  noble  avantage 

Par  le  cœur  d'un  héros,  par  les  vertus  d'un  sage.  » 

Rousseau  ajoute  un  peu  plus  loin  : 

oc  qu'apprenant  ses  erreurs, 

Il  sentit  le  besoin  de  corriger  ses  mœurs. 



J'abjurai  pour  toiijours  ces  maximes  féroces 
Du  préjugé  natal  fmits  amers  et  précoces 
Qui,  dès  les  jeunes  ans,  par  leurs  acres  levains 
Nourrissent  la  fierté  des  cœurs  républicains. 
J'appris  à  respecter  une  noblesse  illustre 
Qui  même  à  la  vertu  sait  ajouter  du  lustre. 
II  ne  serait  pas  bon  dans  la  société 
Qu'il  fût  entre  les  rangs  moins  d'inégalité  (I).  » 

Les  sentiments  de  Rousseau,  fier  républicain,  sont-ils  donc 
en  contradiction  ou  désaccord  avec  les  sentiments  de  Rous- 
seau déclarantl'inégalité  néces.saire?  Aucunement.  Rousseau 
«  faisant,  comme  il  s'exprime,  membre  du  souverain,  » 
proclame  très  nettement,  pour  qui  sait  l'entendre,  en  même 
temps  que  sa  préférence  aristocratique,  la  nécessité  de  l'iné- 
négalité.  Car,  encore  un  coup,  le  citoyen  de  la  Genève  cal- 
viniste est,  au  plus  haut  degré,  un  privilégié. 

Aussi,  lorsqu'on  1754,  Rousseau  revint  à  Grenève,  et  après 
«  qu'il  s'y  fut  livré  à  l'enthousiasme  républicain  qui  l'y 
avait  amené  »  (on  sait  maintenant  ce  que  ces  mots  signi- 
fient) son  premier  soin  fut-il  de  revendiquer  son  titre  de 
citoyen.  En  réalité,  c'était  une  situation  aristocratique  qu'il 
prétendait  recouvrer.  Et  telle  en  était,  à  ses  yeux,  l'impor- 
tance que  rien  ne  lui  coûta  pour  l'obtenir,  non  pas  même 
et  tout  d'abord  une  nouvelle  apostasie.  Pour  complaire  à 
Madame  de  Warens  et  dans  l'abandon  de  sa  première  jeu- 
nesse, devenu  de  protestant  catholique,  Rousseau,  afin  d'a- 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  V,  p.  455  et  suiv. 
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gréer  au  gouvernement  Genevois,  n'hésita  pointa  redevenir 
de  catholique  protestant.  C'est  ce  dont  lui-même  a  pris  soin 
de  nous  instruire  avec  détail  dans  ses  Confessions.  «  Hon- 
teux, écrit-il,  d'être  exclu  de  mes  droits  de  citoyen  par  la 
profession  d'un  autre  culte  que  celui  de  mes  pères,  je  ré- 
solus de  reprendre  ouvertement  ce  dernier.  Je  pensais  que 
l'Évangile  étant  le  même  pour  tous  les  chrétiens,  et  le  fond 
du  dogme  n'étant  différent  qu'en  ce  qu'on  se  mêlait  d'ex- 
pliquer ce  qu'on  ne  pouvait  entendre,  il  appartenait 
en  chaque  pays  au  seul  souverain  de  fixer  et  le  culte  et 
ce  dogme  inintelligible,  et  qu'il  était  par  conséquent  du 
devoir  du  citoyen  d'admettre  le  dogme  et  de  suivre  le  culte 
prescrit  par  la  loi.  La  fréquentation  des  Encyclopédistes, 
loin  d'ébranler  ma  foi,  l'avait  affermie  par  mon  aversion 
naturelle  pour  la  dispute  et  pour  les  partis.  L'étude  de 
l'homme  et  de  l'univers  m'avait  montré  partout  les  causes 
finales  et  l'intelligence  qui  les  dirigeait.  La  lecture  de  la  Bi- 
ble, et  surtout  de  l'Évangile,  à  laquelle  je  m'appliquais  de- 
puis quelques  années,  m'avait  fait  mépriser  les  basses  et 
sottes  interprétations  que  donnaient  à  Jésus-Christ  les  gens 
les  moins  dignes  de  l'entendre.  En  un  mot,  la  philosophie, 
en  m'attachant  à  l'essentiel  de  la  religion,  m'avait  détaché  de 
ce  fatras  de  petites  formules  dont  les  hommes  l'ont  offusquée. 
Jugeant  qu'il  n'y  avait  pas  par  un  homme  raisonnable  deux 
manières  d'être  chrétien,  je  jugeai  aussi  que  tout  ce  qui 
est  forme  et  discipline  était,  dans  chaque  pays,  du  ressort 
des  lois  (1).  » 

Ainsi,  voilà  Rousseau,  comme  Hobbes,  comme  Spinoza, 
partisan  déclaré  d'une  religion  d'état.  Cet  amant  enthou- 
siaste de  la  liberté  soumet  à  la  loi  civile  jusqu'à  sa  cons- 
cience. Et  pourtant  quelle  religion  d'état  que  celle  qui,  de 
par  la  loi,  se  trouve  établie  à  Genève  !  Calvin  n'a  pas  eu 
assez  de  lui  assigner  comme  clef  de  voûte  le  dogme  de  la 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  I,  p.  378.  Confessions,  IP  partie,  liv.  VIIL 
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prédestination  «  Calvin,  dit  Senebier,  fit  le  projet  d'une 
police  ecclésiastique,  qui  devait  être  le  censeur  continuel 
des  citoyens,  et  rendre  vertueux  par  la  contrainte  ceux  que 
l'honneur  ne  pourrait  y  engager  (1).  »  C'est  ce  que  Calvin 
lui-même  avouait  sans  détour  :  «  Il  semble  advis  aux  jeunes 
gens  que  je  les  presse  trop,  écrivait-il  en  1527  à  M.  de  Falais. 
Mais  si  la  bride  ne  leur  estoit  tenue  roidde,  ce  serait  pitié. 
Ainsi  il  fault  procurer  leur  bien,  maulgré  qu'ils  en 
aj^ent  (2).  »  Calvin  ne  souffre  même  pas  que  l'on  puisse  dis- 
cuter ses  ouvrages.  «  On  me  reproche,  mandait-il  en  1555  à 
l'Église  de  Poitiers,  que  je  fais  authoriser  mes  livres  à  ce 
que  nul  ne  soit  si  osé  ni  si  hardy  d'en  mesdire.  A  quoy  je 
respond  que  c'est  bien  pour  le  moins  que  les  seigneurs  aux- 
quels Dieu  a  donné  le  glaive  et  authorité,  ne  permettent 
point  qu'on  blasphème  en  leur  ville  contre  la  foy  en  la- 
quelle ils  sont  enseignez  (3).  »  Et  en  effet  la  politique  que 
Calvin  recommande  aux  princes  (4),  comme  celle  qu'il  pra- 
tique lui-même,  est,  à  l'endroit  des  dissidents,  une  politique 
sans  merci,  politique,  qui  suivant  ses  expressions,  «  racle 
tout  entièrement,  »  et  il  rédigera  un  traité  exprès,  afin  d'é- 
tablir que  c'est  par  le  droit  du  glaive,  que  les  hérétiques 
doivent  être  réprimés  (5). 

{1)  Histoire  littéraire  (Je  Genève,  t.  I,  p.  191. 

(2)  Lettres  françaises  de  Jean  Calvin,  Paris,  1854,  2  vol.  in-S",  t.  I, 
p.  212  (1547.) 

(3)  Ibid.  t.  II,  p.  20  (1555). 

(4)  Cf.  Ibid.,  t.  I,  p.  273  (1548).  Lettre  au  duc  de  Sommerset,  régent 
d'Angleterre,  sous  la  minorité  d'Edouard  VI.  a  L'escripture  sainte  louant 
les  roys  qui  avaient  abattu  les  idolâtries,  n'ayant  point  raclé  tout  entière- 
ment, leur  donne  une  note  que  toutesfois  ils  n'ont  point  abaitu  les  cha- 
pelles et  lieux  de  folle  dévotion.  Pourquoy,  puisque  Dieu  vous  a  amené 
si  avant,  faites,  je  vous  prie,  que  sans  exception  il  vous  approuve  pour 
réparateur  de  son  temple,  en  sorte  que  le  temple  du  roy  vostrc  nepveu 
puisse  estrc  comparé  à  celuy  de  Josias.  > 

(5)  Defensio  orthodoxes  fidei  de  sacra  Trinitate,  contra  prodigiosos  er- 
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Rousseau  non  seulement  accepte  ce  joug  de  fer,  qu'à  la 
vérité,  depuis  Calvin,  Genèye  a  rendu  plus  léger,  mais  il 
exalte  avec  une  sorte  de  lyrisme  le  génie  de  celui  qui  l'a 
institué.  «  Ceux  qui  ne  considèrent  Calvin  que  comme  un 
théologien,  observe-t-il,  connaissent  mal  l'étendue  de  son 
génie,  La  rédaction  de  nos  sages  édits  à  laquelle  il  eut  beau- 
coup de  part,  lui  fit  autant  d'honneur  que  son  Insiituiion. 
Quelque  révolution  que  le  temps  puisse  amener  dans  notre 
culte,  tant  que  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ne  sera 
pas  éteint  parmi  nous,  jamais  la  mémoire  de  ce  grand 
homme  ne  cessera  d'y  être  en  bénédiction  (1).  »  L'auteur 
du  Contrat  social  se  refusera-t-il  du  moins  à  admettre  la 
sanction  extrême  et  terrible  que  Calvin  a  jugée  indispensa- 
ble pour  assurer  l'observation  de  sa  religion  d'état?  En 
aucune  manière.  «  Il  y  a,  écrira-t-il,  une  profession  de  foi 
purement  civile  dont  il  appartient  au  souverain  de  fixer 
les  articles,  non  pas  précisément  comme  dogmes  de  la  re- 
ligion, mais  comme  sentiments  de  sociabilité  sans  lesquels 
il  est  impossible  d'être  bon  citoyen  ni  sujet  fidèle.  Sans  pou- 
voir obliger  personne  à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'état 
quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut  le  bannir,  non  comme 
impie,  mais  comme  insociable,  comme  incapable  d'aimer 
sincèrement  les  lois,  la  justice,  et  d'immoler  au  besoin  sa 
vie  à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un,  après  avoir  reconnu 
publiquement  ces  mêmes  dogmes,  se  conduit  comme  ne  les 
croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort;  il  a  commis  le  plus 
grand  des  crimes,  il  a  menti  devant  les  lois  (2).  »  La  peine 

rores  Michaelis  Serveti  Hispani  :  uhi  ostenriitur  hœreticos  jure  gladii 
coercendos  esse,  et  merito  sumjttum  Gcnevœ  fuisse  supplicium,  per  Johan- 
nem  Calvinum.  Oliva  Roberti  Stephani,  1554,  in- 12. 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  IV,  p.  343,  Du  Contrat  Social,  liv.  II,  cli.  vu, 
en  note. 

(2)  OEuvres,  etc,  t.  IV,  p.  420  et  suiv.  Du  Contrat  Social^  liv.  IV, 
chap.  VIII. 
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de  mort,  voilà  donc  pour  Rousseau  comme  pour  Calvin, 
la  suprême  garantie  d'une  nécessaire  religion  d'état  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  ce  principe  qu'au  souverain  appar- 
tient, en  chaque  pays,  de  fixer  la  religion,  «  de  ce  principe 
si  sensé,  suivant  Rousseau,  si  social,  si  pacifique,  »  il  s'en- 
suivait que,  voulant  être  citoyen,  Rousseau  devait  être  pro- 
testant et  rentrer  dans  le  culte  établi  dans  son  pays  (1). 
«  Je  m'y  déterminai,  ajoute-t-il  ;  je  me  soumis  même  aux 
instructions  des  pasteurs  de  la  paroisse  où  je  logeais,  la- 
quelle était  aux  portes  de  la  ville  (2).  » 

Cependant,  pour  que  l'abjuration  fût  valable,  il  était  né- 
cessaire de  remplir  une  condition  qui  ne  laissait  pas  que 
de  répugner  un  peu  à  cet  admirateur  d'ailleurs  si  convaincu 
de  Calvin,  alors  même  qu'il  avait  sous  les  yeux  cette  colline 
de  Champel,  où  Calvin  avait  dressé  le  bûcher  de  Servet. 
Effectivement,  les  édits  ecclésiastiques  exigeaient  que  ceux 
qui  étaient  retournés  aux  abominations  de  la  papauté, 
fussent  appelés  au  Consistoire  afin  d'être  exhortés  à  venir 
reconnaître  et  confesser  leurs  fautes  au  temple  devant  toute 
l'Église.  On  épargna  à  Rousseau,  sur  sa  demande,  cette 
formalité  désagréable,  et  une  commission  de  cinq  ou  six 
membres  fut  nommée  qui  reçut  en  particulier  sa  profession 
de  foi  (3). 

Redevenu  de  la  sorte  citoyen  genevois,  et  si  l'on  en  croit 
son  témoignage,  «  fêté,  caressé  dans  tous  les  états  (4)  », 
Rousseau  prenant  ses  dispositions  en  conséquence,  semble 
vouloir  s'établir  dans  sa  ville  natale  pour  le  reste  de   ses 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  I,  p.  378,  Confessions,  IP  partie,  liv.  VIII. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid,  p.  379.  a  Je  fis  dans  cette  conférence  le  rôle  du  plus  sot 
écolier.  Les  commissaires ' parlaient  pour  moi;  je  répondais  bêtement 
oui  et  non  :  ensuite  je  fus  admis  à  la  commission,  et  réintégré  dans  mes 
droits  de  citoyen  ;  je  fus  iubcrit  comme  tel  dans  le  rôle  des  gardes  que 
payent  les  seuls  citoyens  et  bourgeois.  » 

(4)  Ibid,  p.  378. 
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jours.  Comment  néanmoins  abandonna-t-il  assez  vite  im 
dessein,  en  apparence,  si  raisonnable,  et  finit-il  même  par 
renoncer  à  ce  titre  de  citoyen,  qu'il  avait  mis  tant  d'em- 
pressement à  rcouvrer  ?  C'est  ici  que  s'éclairent  en  quelque 
façon  l'une  par  l'autre,  l'histoire  de  la  vie  de  Rousseau  et 
l'histoire  de  ses  théories  politiques. 


IV 


Avant  son  départ  de  Paris,  Rousseau  venait  de  mettre  la 
dernière  main  à  son  Discours  sur  V origine  et  les  fondements 
de  Vinégalité  parmi  les  hoynmes.  C'était  un  autre  sujet 
de  concours  que  l'Académie  de  Dijon  avait  proposé,  mais 
dont,  cette  fois,  elle  ne  lui  décerna  pas  le  prix  (1).  Cette 
nouvelle  œuvre  de  Rousseau  n'offrait  guère  d'ailleurs 
qu'une  continuation,  ou  plutôt  qu'une  variation  brillante 
du  Discours  sur  les  sciences  et  les  arls,  qui,  par  le  paradoxe 
lui  avait  si  fort  réussi.  Les  maximes  en  devaient  même,  s'il 
se  peut,  sembler  encore  plus  étranges.  Rousseau  se  propo- 
sait en  effet,  dans  cette  seconde  composition,  «  de  consi- 
dérer et  rapprocher  les  différents  hasards  qui  ont  pu  per- 
fectionner la  raison  humaine  en  détériorant  l'espèce,  ren- 
dre un  être  méchant  en  le  rendant  sociable,  et  d'un  terme 
si  éloigné  de  nous,  amener  enfin  l'homme  et  le  monde  au 


(1)  Cf.  OEuvres,  etc..  t.  I,  p.  374  et  suiv.  Confrssiovs,  lT*pnrt,liv.  VIII. 
a  Ce  fut  en  cette  année  1753  que  parut  le  programme  de  l'Académie  de 
Dijon  Sur  l'origine  de  Vinégalité  parmi  les  'homnies.  Frappé  de  cette 
grande  question,  je  fus  surpris  que  cette  Académie  eut  osé  la  proposer; 
mais  puisqu'elle  avait  eu  ce  courage,  je  pouvais  bien  voir  celui  de  la 
traiter  et  je  l'entrepris...  Le  Discours  sur  l'incgalité  avait  été  fait  pour 
concourir  au  prix  :  je  l'envoyai  donc,  mais  sûr  d'avance  qu'il  ne  l'aurait 
pas,  et  sacliant  bien  que  ce  n'est  pas  pour  des  pièces  de  cette  étoffe  que 
sont  fondés  les  prix  des  Académies.  » 
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point  OÙ  nous  les  voyons  (1).  »  Il  entreprenait  «  de  démêler 
ce  qu'il  y  a  d'originaire  et  d'artificiel  dans  la  nature  actuelle 
de  l'homme  et  de  bien  connaître  un  état  qui  n'existe  plus, 
qui  n'a  peut-être  point  existé,  qui  probablement  n'existera 
jamais  (2),  »  D'autre  part,  rien  de  plus  original  et  de  plus 
expéditif  que  la  '  méthode  employée  par  Rousseau  pour 
atteindre  ce  but.  «  Commençons,  dit-il,  par  écarter  tous 
les  faits,  car  ils  ne  touchent  point  à  la  question  (3).  »  Les 
faits  ainsi  écartés,  il  ne  devient  plus  difficile  à  Rousseau  de 
décider  que  l'inégalité  des  conditions  humaines  est  le  fruit 
amer  de  la  réflexion.  C'est  pourquoi,  «  il  ose  presque  as- 
surer que  l'état  de  réflexion  est  un  état  contre-nature,  et 
que  l'homme  qui  médite  est  un  animal  dépravé  (4).  »  Il  con- 
clut par  conséquent  que  pour  être  devenue  un  mal  irrémé- 
diable et  nécessaire,  la  société  n'en  reste  pas  moins  un  mal. 
Car,  à  l'en  croire,  «  la  société  est  naturelle  à  l'espèce  hu- 
maine comme  la  décrépitude  à  l'individu,  et  il  faut  des  arts, 
des  lois,  des  gouvernements  aux  peuples,  comme  il  faut  des 
brquilles  aux  vieillards  (5).  » 

Il  fallait  certainement  une  dose  d'infatuation,  peu  ordi- 
naire et  comme  l'ivresse  d'un  succès  académique  retentis- 
sant et  récent,  pour  se  persuader  que  de  pareilles  assertions 
seraient  accueillies  dans  l'austère  Genève  avec  le  même  ap- 
plaudissement que  dans  les  salons  frivoles  de  Paris.  Le  mi- 
lieu évidemment  n'était  plus  le  même,  et  déjà  Voltaire  en 
avait  fait  l'expérience.  Ses  légèretés  compromettantes  et  sa 
bruyante  passion   du  théâtre  n'avaient  pas  laissé  que  de 

(1)  OJEuvrea,  etc,  f.  IV,  p.  158,  Discours  sur  l'origine  de  l'inégalité 
parmi  les  hommes. 

(2)  Ibi(l.,  p.  125. 

(3)  Ibifl,   p.  13L 

(4)  OEuvres,  etc,  t.  IV,  p.  136. 

(5)  OEuvres,  etc,  t,  IV,  p.  215,  Lettre  de  J.-J.  Rousseau  à  M.  Phi- 
lopolis. 
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scandaliser  les  rigides  sectateurs  de  Calvin.  Ils  le  lui  témoi- 
gnèrent, et,  aussi  bien,  ne  furent  plus  dès  lors,  dans  le  vo- 
cabulaire de  l'auteur  de  la  Guerre  de  Genève,  que  «  de  sots 
huguenots,  des  vieilles  perruques  et  des  tignasses.  »  Rous- 
seau, de  son  côté,  par  ses  thèses  baroques  et  mal  sonnantes 
aux  oreilles  d'hommes  de  gouvernement,  ne  devait  pas 
tarder  à  encourir  la  même  défaveur. 

Peut-être  cependant  fut-ce  moins  le  Discours  en  lui- 
même  qui  déplut  aux  Genevois  que  la  dédicace  dont  le  Dis- 
cours est  précédé.  Rousseau  l'avait  achevée  en  se  rendant  à 
Genève,  durant  un  court  arrêt  àChambéry,  et  c'était  préci- 
sément à  l'aide  de  ce  morceau  d'éloquence  qu'il  s'était  pro- 
posé et  flatté  de  capter  la  bienveillance  de  ses  compa- 
triotes. Discours  et  dédicace  ne  circulèrent  d'ailleurs 
d'abord  qu'en  manuscrit.  «  Magnifiques,  très  honorés  et 
souverains  seigneurs,  écrivait  Rousseau,  en  s'adressant  aux 
membres  du  petit  Conseil  de  Genève,  convaincu  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  citoj'cn  vertueux  de  rendre  à  sa  patrie  des 
honneurs  qu'elle  puisse  avouer,  il  y  a  trente  ans  que  je  tra- 
vaille à  mériter  de  vous  offrir  un  hommage  public  (on  se 
souvient  que  Rousseau  avait  alors  quarante-deux  ans!)  et 
cette  heureuse  occasion  suppléant  en  partie  à  ce  que  mes 
efforts  n'ont  pu  faire,  j'ai  cru  qu'il  me  serait  permis  de  con- 
sulter ici  le  zèle  qui  m'anime  plus  que  le  droit  qui  devrait 
m'autoriser  (1).  »  C'est  qu'en  effet,  dans  son  empressement 
à  se  rendre  agréable,  Rousseau  avait  négligé  ou  trouvé  trop 
long  d'obtenir  du  petit  Conseil  l'autorisation  de  lui  offrir 
sou  ouvrage.  De  là  de  premiers  froissements. 

D'un  autre  côté,  dans  cette  dédicace,  combien  n'y  avait-il 
pas  de  déclamations  qui  devaient  sembler  insupportables, 
parce  qu'elles  devaient  paraître  dérisoires  !  «  Pourrais-je 
oubli(  r,  s'écriait  par  exemple  le  futur  auteur  de  la  Nouvelle 
Héloïsc,  pourrais-je  oublier  cette  précieuse  moitié  de  la 

(1)  OEuvrcs,  etc,  t.  IV,  p.  114. 
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republique  qui  fait  le  bonheur  de  l'autre^  et  dont  la  dou- 
ceur et  la  sagesse  y  maintiennent  la  paix  et  les  bonnes 
mœurs  ?  Aimables  et  vertueuses  citoyennes,  le  sort  de  votre 
sexe  sera  toujours  de  gouverner  le  nôtre.  Heureux  quand 
votre  chaste  pouvoir  exercé  seulement  dans  l'union  conju- 
gale, ne  se  fait  sentir  que  pour  la  gloire  de  l'état  et  le  bon- 
heur public  (1).  »  Assurément^  ces  exclamations  étaient 
aussi  étranges  que  choquantes,  de  la  part  d'un  homme  qui 
venait  de  faire  son  entrée  dans  la  république,  escorté  de- 
Mademoiselle  Thérèse  Levasseur.  Mais  ce  fut  surtout  le 
langage  politique  de  Rousseau  qui  blessa  le  petit  Conseil, 
comme  celui  d'un  théoricien  qui  soufle  tour  à  tour  le 
froid  et  le  chaud.  L'auteur  du  Discours  sur  l'i?iégaliié  avait 
pourtant  bien  pris  ses  précautions.  «  Si  j'avais  eu  à  choisir 
le  lieu  de  ma  naissance,  écrivait-il  en  s'adressant  aux  mem- 
bres du  petit  Conseil,  j'aurais  choisi  une  société  d'une  gran- 
deur bornée  par  l'étendue  des  facultés  humaines,  j'aurais 
voulu  naître  dans  un  pays  où  le  souverain  et  le  peuple  ne  pus- 
sent avoir  qu'un  même  intérêt,  j'aurais  voulu  me  choisir  une 
patrie  détournée,  par  une  heureuse  impuissance,  du  féroce 
amour  des  conquêtes,  et  garantie  par  une  position  encore 
plus  heureuse,  de  devenir  elle-même  la  conquête  d'un 
autre  état;  j'aurais  cherché  un  pays  où  le  droit  de  législa- 
tion fût  commun  à  tous  les  citoyens  (2).  »  A  tous  ces  traits 
d'une  patrie  idéale  et  à  d'autres  encore  qu'indiquait  Rous- 
seau, il  était  impossible  de  se  méprendre.  C'était  le  gouver- 
nement de  Genève  que  manifestement  il  désignait.  Du  reste, 
ne  disait-il  pas  très  explicitement  aux  Genevois:  «  Plus  je 
réfléchis  sur  votre  constitution  civile  et  politique,  et  moins 
je  puis  imaginer  que  la  nature  des  choses  humaines  puisse 
en  comporter  une  meilleure  (3).  »  Mais  quoi!  si  l'auteur  du 

(1)  OEuvres,  etc,  t.  I,  p.  122. 

(2)  Ibid.,  p.  115  et  Kuiv. 

(3)  Ibid.,  p.  110. 
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Discours  sur  Vorigine  et  les  fondements  de  Vinégalité  éle- 
vait jusqu'aux  nues  dans  sa  dédicace,  «  la  profonde  sagesse 
avec  laquelleTinégalitéetrégalité,  heureusement  combinées 
à  Genève,  concouraient  de  la  manière  la  plus  approchante 
de  la  loi  naturelle  et  la  plus  favorable  à  la  société,  au  main- 
tien de  l'ordre  public  et  au  bonheur  du  particulier  (1);  » 
dans  cette  même  dédicace  n'opposait-il  pas  l'une  à  l'autre 
«  l'égalité  que  la  nature  a  mise  entre  les  hommes  et  l'iné- 
galité qu'ils  ont  instituée  (2)  ?  »  Et  tout  le  Discours  même 
avait-il  un  autre  objet  que  de  mettre  en  éclatante  et  irri- 
tante lumière  cette  opposition  que  déplorait  Rousseau? 
N'y  avait-il  pas  là  conséquemment,  dans  son  langage,  une 
flagrante  contradiction,  ou  du  moins  l'équivoque  la  plus 
regrettable?  Ni  les  membres  du  gouvernement,  ni  même 
et  avant  tous  autres,  les  citoyens  de  la  république,  ne 
pouvaient  à  Genève  prendre  en  gré  cette  rhétorique. 

Entre  l'autorité  genevoise  notamment  et  Rousseau,  les 
dissentiments  ne  firent  et  ne  devaient  que  s'aggraver,  et  les 
Lettres  écrites  de  la  campagne  comme  les  Lettres  écrites  de 
la  montagne  demeurent  le  vivant  témoignage  de  la  lutte  à 
outrance  qui  bientôt  s'engagea.  Bientôt  en  effet  Rousseau 
qui  fut  toujours  une  âme  ardente,  rarement  un  esprit  juste, 
Rousseau,  ])ar  la  recherche  même  qu'il  fit  sur  l'histoire  de 
Genève,  tomba  dans  la  plus  singulière  et  insupportable  con- 
fusion. «  Ces  messsieurs,  disait-il,  n'aiment  point  qu'on 
fouille  ainsi  dans  les  antiquités  de  leur  ville  (3).  »  Quant  à 
lui,  il  y  avait  fouillé.  C'est  pourquoi  frappé  de  ce  que  pré- 
sentaient de  libéral  les  franchises  promulguées  en  1387  par 
Adhémar  Fabri,  invoquées  en  1420  comme  un  palladium, 
il  prétendit  que  la  Genève  calviniste  avait  l'obligation  d'en 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  IV,  p.  115. 

(2)  Jbid.  ^ 

(3)  OEuvres,  etc,  t.  IV,  p.  616,  Lettres  écrites  de   la  montagne,  Lettre 

vu. 
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revenir  aux  errements  de  la  Genève  épiscopale.  Or,  tandis 
que  sous  les  princes-évèques,  tous  les  Genevois,  sans  dis- 
tinction de  classes,  avaient  entrée  au  grand  Conseil  et  par- 
ticipaient également  à  l'administration  de  la  république, 
depuis  la  Réforme,  au  contraire,  Genève  était  divisée  en 
sept  ou  huit  petites  castes,  à  la  tête  desquelles  se  trouvaient 
les  bourgeois  et  les  citoyens  qui  seuls  composaient  le  grand 
Conseil,  mais  que  le  petit  Conseil  dominait  à  son  tour.  Sur 
vingt-quatre  ou  même  trente-cinq  mille  habitants  de  Ge- 
nève, quinze  ou  seize  cents  au  plus  avaient  qualité  de 
citoyens  ou  de  bourgeois  (1).  «  Au  sommet  du  petit  édifice 
écrit  M.  Sayous,  un  sénat  dont  les  membres,  assistés  de 
nombreux  conseillers  tantôt  législateurs  et  tantôt  juges  (le 
petit  Conseil  et  les  Deux-Cents)  gouvernaient  gratuitement 
la  république  sous  l'autorité  du  souverain.  Le  souverain, 
c'était  le  corps  des  citoyens,  composé  d'un  millier  tout  au 
plus  de  bourgeois,  qui  l'épée  au  côté,  s'en  allaient  solennel- 
lement à  certaines  occasions  faire  acte  de  souveraineté 
dans  la  cathédrale,  par  l'élection  des  magistrats,  l'adoption 
ou  le  rejet  des  lois.  Tout  le  jeu  politique  de  la  communauté 
était  entre  les  mains  de  ces  quelques  centaines  da  Genevois 
qui  de  plus  se  réservaient  jalousement  le  privilège  des 
maîtrises,  celui  des  professions  libérales,  des  grades  mili- 
taires et  bien  d'autres  encore.  Le  reste  de  la  population, 
composé  en  grande  proportion  d'originaires  français,  dont 
les  pères  n'avaient  pas  pu  ou  n'avaient  pas  voulu  acquérir 
le  droit  de  bourgeoisie,  n'intervenaient  ni  de  près  ni  de  loin 
dans  les  affaires  de  la  république...  Aie  bien  prendre,  les 
conseils,  le  gouvernement,  c'était  la  société  aristocratique; 
le  souverain,  c'était  la  société  marchande  et  bourgeoise  ; 
le  peuple  sans  droits,  c'était  la  foule  artisane  et  ouvrière 
confinant  à  la  fière  bourgeoisie  par  les  associés  que  les  sou- 

(I)  Cf.  OEu'oreSj  etc,  t.  IV,  p.  G5ô,  en  note.  Lettres  écrites  th  la  mon- 
tagne^ Lettre  VIL 
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verains  avaient  la  faculté  et  ne  dédaignaient  pas  de  se 
choisir  parmi  eux  ponr  leur  industrie  ou  leur  commerce. 
Dans  cette  étroite  enceinte,  que  de  distinctions  déjà  et  de 
motifs  d'émulation  jalouse  (1)!  » 

Rousseau  entendait-il  donc  abolir  toutes  les  inégalités,  et 
en  invoquant  les  souvenirs  de  1387  et  de  1420,  réunir  toutes 
les  classes  en  une  ?  •<  Y  a-t-il  de  la  prudence,  s'écriait  Tron- 
chin,  à  citer  cet  acte  de  1420,  où  les  citoyens  et  les  bour- 
geois sont  confondus  avec  les  natifs  et  les  habitants  ?  Les 
citoyens  et  bourgeois  trouveraient-ils  bon  que  les  natifs  et 
les  habitants  s'autorisassent  de  cet  acte  pour  prétendre  aux 
mêmes  prérogatives  et  aller  de  pair  avec  eux  (2)  ?  »  Telle 
n'était  point  la  pensée  de  Rousseau. 

Quand  on  magnifie  en  Rousseau  un  promoteur  de  la  dé- 
mocratie, on  reproduit  un  lieu  commun,  on  suit  une  lé- 
gende, on  oublie  ou  on  ignore  l'histoire  des  idées  politiques 
de  Rousseau  et  les  textes  les  plus  précis  où  ces  idées  se 
trouvent  très  explicitement  consignées.  Sans  doute  Rous- 
seau se  plaira  souvent  à  faire  étalage  de  sa  haine  inextin- 
guible contre  les  vexations  qu'éprouve  le  malheureux 
peuple  et  contre  ses  oppresseurs.  Il  se  déclarera  avec  su- 
perbe le  courtisan  de  ce  peuple  «  qui  ne  donne  ni  embas- 
sades,  ni  chaires,  ni  pensions  (3).  »  Toutefois  il  ne  faudrait 
point  se  laisser  tromper  parles  antithèses  oratoires  dont  il 
abuse,  du  riche  et  du  pauvre,  du  faible  et  du  grand.  Effecti- 
vement, ils  sont  de  Rousseau  ces  textes  :  «  s'il  y  avait  un 
peuple  de  Dieux,  il  se  gouvernerait  démocratiquement  ; 
un  gouvernement  si  parfait  ne  convient  pas  à  l'hom- 
me (4).»  Et  ailleurs:  «les  diverses  formes  dont  le  gou- 

(1)  Le  dix-huitième  siècle  à  Vétranger^  2  vol.  in-8°,  Paris,  1861,  t.  I, 
p.  22G  et  suiv. 

(2)  Cf.  Origine  des  idées  politiques  de  Rousseau,  p.  31. 

(3)  OEuwes,  etc.,  t.  TV,  p.  33.3,  du  Contrat  social,  liv.  11,  ch.  II. 

(4)  OEuvres,  etc.,  t.  IV,  p.  3G4,  du  Contrat  social,  liv.  III,  ch.  IV. 
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vernement^st  susceptible  se  réduisent  à  trois  principales  : 
la  démocratie,  l'aristocratie,  la  monarcliie.  Après  les 
avoir  comparées  par  leurs  avantages  et  par  leurs  inconvé- 
nients, je  donne  la  préférence  à  celle  qui  es-t  intermé- 
diaire entre  les  deux  extrêmes,  et  qui  porte  le  nom  d'aris- 
tocratie (1).  »  En  vain  distinguant  fort  à  propos  le  gouver- 
nement et  la  souveraineté,  Rousseau  ajoutera  :  «  On  doit  se 
souvenir  ici  que  la  constiution  de  l'état  et  celle  du  gouver- 
nement sont  deux  choses  très  distinctes  et  que  je  ne  les  ai 
pas  confondues.  Pour  être  légitime,  il  ne  faut  pas  que  le 
gouvernement  se  confonde  avec  le  souverain,  mais  qu'il  en 
soit  le  ministre.  Alors  la  monarchie  elle-même  est  répu- 
blique (2),  Le  meilleur  des  gouvernements  est  l'aristocra- 
tique; la  pire  des  souverainetés  est  l'aristocratie  (3).»  Au 
fait  et  au  prendre,  et  en  dépit  de  la  distinction  si  judicieu- 
sement énoncée  du  gouvernement  et  du  souverain,  c'est  une 
souveraineté  aristocratique  que  Rousseau  revendique  pour 
Genève,  comme  y  est  aristocratique,  exercé  par  le  petit 
Conseil,  le  gouvernement  de  l'État. 

En  effet,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer.  Tout  entiché 
qu'il  est  de  son  titre  et  de  ses  droits  de  citoj'en,  ce  n'est 
point  l'intérêt  de  tous  ni  même  du  plus  grand  nombre  qui 
enflamme  Rousseau.  Ni  aux  natifs,  ni  aux  habitants,  ni  aux 
sujets,  c'est-à-dire  à  aucun  de  ceux  qui  devraient  être  aussi 
comme  appartenant  à  la  cité,  participants  de  l'autorité 
souveraine,  il  ne  songe  à  appliquer  ses  principes.  Il  y  a  plus  ; 
loin  d'admettre,  préoccupé  qu'il  est  d'une  pensée  aristo- 
cratique, que  tout  G-efievois  soit  citoyen,  c'est  à  peine  s'il 
consent  à  ce  que  le  bourgeois,  quoique  à  un  rang  inférieur 
vienne  en  participation  des  droits  du  citoyen.  Ce  qu'il  ré- 
clame à  la  fois  et  au  nom  d'une  constitution  de  privilèges 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  IV, p.  G35,  Lettres  écrites  de  la  montagne^  Lettre  VL 

(2)  Ibîd.,  p.  340,  du  Contrat  social,  liv.  II,  ch.  vi,  en  note. 

(3)  Ibid.,  p.  635,  Lettres  écrites  de  la  montagne,  Lettre  VI. 
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naguère  établie  par  la  Réforme,  et  au  nom  d'un  passé  d'éga- 
lité depuis  de  longues  années  évanoui,  c'est  que  les  citoyens 
en  continuant  à  composer  seuls  avec  les  bourgeois  le  grand 
Conseil,  voient  leurs  droits  accrus  de  tout  ce  que  le  petit 
Conseil  en  a  peu  à  peu  et  subrepticement  retranché.  Ce 
qu'il  veut,  c'est  que  les  citoyens  et  les  bourgeois  de  son 
temps,  c'est-à-dire,  en  définitive,  une  aristocratie,  jouissent 
de  la  pleine  souveraineté  que  conféraient  à  tous  les  habi- 
tants de  Genève  les  franchises  d'Adhémar  Fabri.  «  Quatre 
heures  par  an  souverain  subordonné,  disait-il  en  s'adres- 
sant  aux  citoyens  et  aux  bourgeois  qui  composaient  le 
grand  Conseil,  vous  êtes  sujets  le  reste  de  la  vie  et  livrés 
sans  réserve  à  la  discrétion  d'aulrui  (1).  »  Mais,  «  limiter 
l'autorité  suprême,  n'est-ce  pas  la  détruire  (2)  ?  »  De  son 
côté,  pénétré  de  l'esprit  de  Calvin  et  fidèle  à  sa  politique 
«  habile,  sanglante  et  impitoyable,  »  le  petit  Conseil,  sui- 
vant une  expression  rapportée  par  M.  Vuy,  le  petit  Conseil, 
contre  ces  véhémentes  objurgations,  «  se  roidissait  du 
tout.  »  Les  doctrines  de  Rousseau  lui  paraissaient  aussi  dé- 
testables que  contradictoires,  ou  du  moins  il  les  jugeait  uni- 
quement fondées  sur  un  anachronisme;  et  ainsi  la  personne 
de  l'auteur  du  Discoui^s  sur  Vorigine  et  les  fondements  de 
Vinégalité  lui  devint  promptement  odieux. 

Comment  dès  lors  s'étonner  que  tous  les  projets  d'établis- 
sement à  Genève  qu'avait  formés  Rousseau,  se  trouvassent 
renversés  ?  Il  avait  quitté  la  Suisse,  après  en  avoir  parcouru 
les  sites  enchanteurs,  dont  il  devait  tracer  dans  la  Nouvelle 
Héloïse  de  si  pittoresques  peintures,  et  était  rentré  à  Paris, 
aux  approches  de  l'hiver,  pour  y  voir  les  épreuves  de  son 
Discours  sur  Vinégalité  qu'il  faisait  imprimer  en  Hollande 
par  le  libraire  Rey.  «  Comme  cet  ouvrage,  écrit-il,  était 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  IV,  p.  641,  Lettres  écrites  de  la  montagne,  Let- 
tre VII. 

(2)  JbUL,  p.  388,  du  Contrat  social,  liv.  III,  th.  xvi. 
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dédié  à  la  république  et  que  cette  dédicace  pouvait  ne  pas 
plaire  au  Conseil,  je  voulais  attendre  l'effet  qu'elle  ferait  à 
Genève,  avant  d'y  retourner  (1).  »  Nous  avons  anticipé  sur 
le  résultat  final,  qu'aussi  bien  Rousseau  devait  facilement 
prévoir,  en  dépit  des  remercîments  officiels  que  lui  fit 
adresser  le  Conseil,  l'œuvre  imprimée  ne  réussit  pas  mieux 
que  l'œuvre  manuscrite.  «  L'effet,  avoue  Rousseau  lui- 
même,  ne  me  fut  pas  favorable,  et  cette  dédicace  que  le  plus 
pur  patriotisme  m'avait  dictée,  ne  fit  que  m'attirer  des  en- 
nemis dans  le  Conseil  et  des  jaloux  dans  la  bourgeoisie  (2).  » 
Eu  attendant  qu'il  abdiquât  son  titre  même  de  citoyen,  Rous- 
seau se  vit  donc  obligé  de  dire  un  éternel  adieu  à  sa  ville 
natale,  où  il  n'était  apparu  un  instant  que  pour  y  aviver  la 
discorde  et  y  attiser  l'incendie. 

D'autre  part,  il  ne  se  pouvait  guère  que  le  contre-coup 
des  déceptions  qu'il  venait  d"éprouver,  ne  retentît  pas  dans 
les  ouvrages  politiques  que  composerait  ultérieurement 
Rousseau.  Et  en  réalité,  c'est  ce  qui  se  produisit.  Telle  fut 
même,  au  vrai,  l'origine  du  Contrat  social,  dont  les  Lettres 
écrites  de  la  'montagne  ne  sont  que  la  défense  et  l'expli- 
cation. 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  I,  p.  381,  Confessions,  11^  p.,  liv.  VIII. 

(2)  Ibid. 

Nourrisson. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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JULIEN  EMPEREUR 


LA  REACTION   PAÏENNE. 


Julien  n'était  pas  le  philosophe  qui,  maître  de  lui-même, 
tient  son  esprit  libre  des  craintes  suspertitieuses  et  des  cu- 
riosités stériles  ;  c'était  un  dévot  d'autant  plus  sincère  qu'il 
avait  raisonné  sa  foi  :  sa  religion  était  un  système.  Pour  le 
construire,  il  avait  mis  de  côté  les  contradictions  des  maîtres 
de  la  pensée  humaine  (1)  et  les  fables  d'une  mythologie 
trop  charmante  ;  puis,  du  mélange  confus  des  enseignements 
donnés  dans  les  livres,  dans  les  écoles  et  dans  les  mystères, 
il  avait  tiré  pour  son  usage  une  sorte  de  révélation,  qu'on 
peut  appeler  l'hellénisme  et  qu'il  opposait  à  la  révélation 
juive.  La  sagesse  païenne  ne  venait-elle  pas,  elle  aussi,  des 
dieux  et  des  hommes,  leurs  interprêtes  ?  On  verra  plus  loin 
sa  théologie  ;  constatons  seulement  ici  sa  ferme  croyance 
à  l'intervention  des  dieux  dans  les  affaires  de  ce  monde, 
parce  que  cette  conviction  détermina  sa  conduite  politique. 
«  Quel  motif  m'a  fait  venir  des  Gaules,  écrivait-il,  après  la 
mort  de  Constance  ?  Un  ordre  des  dieux  qui  me  promirent 
le  salut  si  j'obéissais  (2).  »  Aussi  la  question  religieuse  fut- 

(1)  Il  ne  faisait  pas  aux  matérialistes  et  aux  sceptiques,  à  Epicure  et 
ù  Pyrrhon,  l'honneur  de  les  comprendre  parmi  les  pliilosophes.  Il  ap- 
pelait l'incrédule  Œnomaos,  l'auteur  des  Charlatans  dévoilés^  «  une  âme 
bestiale.  »  {Discours  V  et  VII.) 

(2)  Lettre  13.  Les  dieux  lui  avaient  déjà  défendu,  lorsqu'il  était  ù 
Milan,  d'envoyer  à  Eusebia  son  refus  d'accepter  le  titre  de  césar.  {Lettres 
aux  Athéniens,  7.)  «  Un  dieu  m'a  suggéré  la  pensée....  >  écrit-il  à  The- 
mistius,  etc.  Amm.  Marcellin  (XXX,  4)  dit  do  lui  superstitiosus  magis 
quam  sacrorum  legitimus  observator. 
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elle  la  grande  affaire  de  son  règne;  le  reste  est  épisodique 
et  peu  de  mots  suffiront  à  le  raconter.  Nous  serons  ensuite 
plus  libre  pour  exposer  la  réaction  païenne  qu'il  essaya  de 
faire  réussir. 

En  politique  comme  en  religion,  Julien  est  un  homme  du 
passé.  Il  a  raison  de  renoncer  au  cérémonial  servile  de  la 
cour  et  de  repousser  les  titres  de  Maître  et  Seigneur;  mais 
il  a  tort  de.copier,  en  l'exagérant,  la  conduite  des  Antonins 
à  l'égard  du  sénat  :  c'était  se  tromper  sur  les  hommes  et 
sur  le  temps.  Nous  avons  donné  les  motifs  du  respect  de 
ces  princes  pour  le  dernier  débris  de  la  république  qui, 
s'il  n'était  plus  redoutable,  pouvait  être  encore  utile.  Au 
quatrième  siècle,  ces  motifs  n'existaient  plus,  et  une  défé- 
rence affectée  envers  l'humble  assemblée  réunie  à  Constan- 
tinople  était  en  contradiction  avec  l'état  nouveau  du  gou- 
vernement, de  la  cour  et  des  mœurs  publiques.  Quand 
Julien  siège  à  la  curie  en  simple  sénateur,  ou  qu'il  y  con- 
duit les  consuls,  marchant  à  pied  devant  leur  char  de 
parade  (1);  quand,  au  cirque,  il  retient  dans  l'ombre  la 
majesté  impériale  pour  laisser  tout  son  éclat  à  la  dignité 
consulaire;  lorsque,  enfin,  pour  avoir,  par  inadvertance, 
affranchi  les  esclaves  à  qui  les  consuls,  le  jour  de  leur 
entrée  en  charge,  donnaient  la  liberté,  il  se  condamne  à 
une  amende  de  10  livres  d'or,  il  fait  de  la  petite  politique, 
celle  des  apparences.  On  l'appellerait  même  la  politique  de 
l'hypocrisie,  si  Julien,  un  lettré,  un  savant,  qui  avait  plus  de 
mémoire  que  d'imagination,  n'avait  été  parfaitement  sin- 
cère dans  cette  évocation  du  passé.  Un  jour  qu'on  lui  pré- 
senta une  apologie  du  christianisme,  il  écrivit  au-dessous  : 
«  J'ai  lu,  j'ai  compris,  j'ai  condamné.  »  Les  mots  de  César 
qu'il  imitait  avaient  exprimé  une  vérité  héroïque  ;  les  siens 
n'étaient  qu'une  pédantesque  réminiscence.  Ses  dernières 

(1)....  Quod  quidam  ut  udfectatum  et  vile  carpebunt  (A.  MarcoUin, 
XXII,  7), 

20. 
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paroles  en  seront  une  autre  :  au  bord  du  Tigre,  il  mourra, 
comme  Socrate  était  mort  à  Athènes,  en  répétant  une  page 
du  Phèdon. 

Le  premier  consul  qu'il  nomma  fut  un  rhéteur,  Mamer- 
tinus,  qui  le  remercia  de  cette  faveur  par  une  harangue 
sonore  et  vide  où  il  disait  :  «  La  philosophie,  naguère  sus- 
pecte et  jugée  coupable,  aujourd'hui  vêtue  de  pourpre,  le 
front  couronné  d'or  et  de  perles,  s'est  assise  sur  le  trône 
royal  (1),  »  Elle  ne  se  montrait  pas  toujours  en  aussi  somp- 
tueux appareil.  Julien  entendait  être  philosophe  par  l'habit, 
comme  par  les  idées.  Tandis  que  certains  sophistes,  appelés 
à  la  cour,  étalaient,  grâce  à  ses  libéralités,  un  luxe  inso- 
lent (2),  il  allait  pauvrement  vêtu,  et  sa  frugalité  était  à 
désespérer  un  cynique.  Cette  affectation  de  simplicité,  bonne 
pour  la  Sparte  des  anciens  jours,  ridicule  sur  le  trône  de 
Bysance,  révèle,  dans  cet  esprit  aimable  et  élevé,  dans  ce 
cœur  honnête,  de  puériles  faiblesses.  Ce  dédain  des  pompes 
officielles  sauva  du  moins  un  innocent  qui,  sous  Constance, 
aurait  été  un  coupable,  un  condamné.  On  accusait  un  per- 
sonnage d'ambitieux  desseins,  parce  qu'il  avait  une  robe  de 
pourpre  ;  Julien  chargea  le  délateur  de  lui  porter,  pour 
compléter  le  costume,  des  brodequins  de  même  couleur. 

Du  reste,  ces  travers  ne  l'empêchaient  pas  de  conserver 

(1)  Pan.  vet.  in  Jnl.  adfinem. 

(2)  Eunape,  Maxime,  et  A.  Marcellin,  XX,  12-1.3.  Julien  a  écrit  deux 
traités  contre  les  faux  cyniques  qui  cherchaient  à  exploiter  sa  philoso- 
phie et  son  austérité.  Saint  Jean  Chrysostome,  dans  son  livre  sur  Bu- 
hylas  contre  les  Gentils,  représente  Julien  toujours  entouré  de  magiciens, 
d'enchanteurs,  de  gens  perdus  de  vices,  de  courtisanes  sorties  des  lieux 
de  prostitution,  et  saint  Grégoire  de  Nazianze  (Disc.  IV)  parle  de  même. 
On  voit  à  quel  degré  de  haine  et  d'injustice  un  saint  zèle  peut  porter 
même  de  grands  esprits.  Julien  eut  certainement  auprès  de  lui 
beaucoup  trop  de  prêtres  de  son  culte,  devins,  augures  et  thaumaturges 
(voy.  A.  Marcellin,  XXII,  12);  mais  son  palais  fut  toujours  fermé  aux 
bomuies  de  débauche  et  aux  femmes  éhontées. 
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la  plénitude  du  pouvoir  impérial,  et  il  avait  appris  en  Gaule 
à  en  bien  user.  Malgré  sa  philosophie,  ou  à  cause  d'elle,  il 
se  faisait  la  plus  haute  idée  des  devoirs  du  prince,  «  qui 
doit  chasser  de  son  àme  ce  qu'elle  a  de  vulgaire,  s'élever 
au-dessus  des  autres  hommes  et  devenir  une  sorte  d'être 
divin...  Pour  que  le  gouvernant  soit  meilleur  que  les  gou- 
vernés, il  faut  que  la  loi,  émanation  de  la  pure  raison, 
règne  seule,  et  non  pas  la  volonté  arbitraire  d'un  homme, 
qui  peut  n'être  qu'une  bête  fauve  dans  un  palais  (1)  ». 
Nobles  pensées,  mais  d'application  difficile.  Julien  chercha 
du  moins  à  s'approcher  de  cet  idéal.  Il  nous  reste  sur  son 
esprit  de  justice  une  page  de  Marcellin,  qui  lui  fait  grand 
honneur,  venant  d'un  écrivain  qui  fut  un  honnête  homme, 
un  patriote,  un  soldat  et  jamais  un  courtisan  ;  qui  aimait 
Julien  et  qui  blâme  certains  de  ses  actes  ;  qui,  païen,  n'eut 
point  pour  le  paganisme  de  fâcheuse  ardeur,  se  montra 
juste  envers  les  chrétiens  et  ne  comprit,  dans  la  question 
religieuse,  que  la  liberté  laissée  à  chacun  de  pratiquer  le 
culte  qu'il  préférait.  «  Au  lieu,  dit-il,  de  s'abandonner  aux 
séductions,  Julien  appliquait  toutes  les  forces  de  son  intelli- 
gence à  faire  justice,  à  réprimer  la  fraude  et  à  protéger  le 
bon  droit.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  que  la  religion  des  parties 
ait  jamais  eu  d'influence  sur  ses  arrêts.  La  conscience  du 
juge  ne  doit  faire  acception  que  du  juste  ou  de  l'injuste, 
et  il  n'oubliait  pas  plus  d'observer  cette  règle  que  le  marin 
n'oublie  de  veiller  aux  écueilsdont  la  mer  est  semée  (2)  %>... 
Depuis  son  départ  de  la  Gaule,  Julien  avait  ouvert  les 
temples  que,  le  long  de  sa  route, il  avait  trouvés  fermés,  et 
il  rachetait  la  longue  indifférence  qu'il  avait  été  contraint 

(1)  Lettre  à  Tkemistius.  II  lui  disait  :  «  Forme  trois  ou  quatre  philo- 
Roplies,  et  tu  auras  rendu  plus  de  sersnces  à  l'humanité  que  plusieurs 
rois  ne  lui  feraient  de  bien.  »  Commerce  do  flatteries  entre  le  prince  et 
l'orateur,  qu'il  ne  faut  pas  prendre  au  sérieux. 

(2)  XXII,  10. 
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de  montrer  aux  dieux,  en  leur  immolant  chaque  jour  des 
victimes.  Sa  lettre  aux  Athéniens,  dont  une  copie  fut 
adressée  à  d'autres  villes  de  l'empire  (J),  annonçait  au 
monde  qu'un  empereur  païen  succédait  à  deux  générations 
d'empereurs  chrétiens.  Le  changement  depuis  longtemps 
soupçonné  ne  parut  pas  une  révolution.  L'historien  de  ce 
temps,  Ammien  Marcellin,  n'y  attache  point  d'importance 
et  beaucoup,  comme  lui,  gens  de  froide  raison,  préoccupés 
dos  périls  trop  certains  de  l'empire  bien  plus  que  de  disputes 
sur  l'inconnu,  aspiraient  à  la  paix  intérieure  que  trou- 
blaient tant  de  vaines  paroles,  de  conciles  bruj-ants  et  de 
séditions  épiscopales  (2).  Julien  paraissant  vouloir  laisser 
aux  autres  la  liberté  religieuse  dont  il  usait  pour  lui-même, 
les  orthodoxes  ne  voyaient  dans  son  avènement  que  la  fin 
de  la  persécution  arienne,  et  saint  Jérôme  écrivait  :  «  Enfin 
le  Seigneur  se  réveille  ;  la  bête  est  morte  et  la  tranquillité 
revient.  »  Si  les  adversaires  de  l'orthodoxie  regrettaient 
Constance,  ils  se  croyaient  assez  forts,  dans  l'Orient  qu'il 
tenaient  depuis  trente  années,  pour  se  pouvoir  passer  de 
l'appui  du  gouvernement  dont,  eux  aussi,  avaient  plus 
d'une  fois  senti  l'ingérence  tracassière.  Quant  au  monde 
officiel,  avec  son  ordinaire  servilité,  il  se  plia  au  goût  du 
nouveau  maître,  et  la  foule,  où  les  tièdes  et  les  indifférents 
forment  toujours  la  majorité,  va  si  aisément  d'un  sentiment 
à  un  autre,  que  Julien  pouvait  écrire,  même  avant  la  mort 
de  Constance  :  «  Nous  adorons  publiquement  les  dieux, 
et  toute  l'armée  qui  me  suit  est  dévouée  à  leur  culte  (3).  » 

(1)  Zosinie  dit  (III,  10)  qu'il  «  écrivit  aux  Athéniens,  aux  Lacédémo- 
niens,  aux  Corinthiens,  et  par  eux  à  tous  les  Grecs  zàg  ùitîolçt^ç  a^sripccç 

(2)  Sur  ces  disputes  «  qui  réduisaient  la  religion  à  une  triste  et  fati- 
gante sophistiquerie  »,  voy.  Bossuet,  V Apocalypse,  chap.  ix,  6,  d'après 
le  témoignage  de  Grégoire  de  Nazianze. 

(3)  Julien,  Lettre  38,  aw  philosophe  Maxime.  Le  jour  de  la  distribu- 
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Les  anciens  symboles  remplacèrent  sur  les  enseignes  le 
monogramme  du  Christ  et  les  types  païens  reparurent  sur 
les  monnaies  que  personne  ne  refusa.  «  La  puissance,  disait 
Themistius,  a  de  grands  moyens  de  persuasion  ;  pour 
changer  de  religion,  nous  sommes  plus  mobiles  que  les  flots 
de  l'Euripe  (1).  » 

A  cette  première  heure  de  liberté  et  de  pouvoir,  Julien, 
par  ses  paroles  et  par  sa  conduite,  fait  de  la  propagande 
personnelle,  il  ne  fait  point  de  propagande  administrative  et 
violente.  Il  demande  même  à  un  chrétien  de  publier  un  livre 
sur  les  derniers  événements  :  «  Si  tu  veux,  lui  dit-il,  montrer 
les  causes  de  mon  retour  et  en  écrire  l'histoire,  je  te  les 
exposerai  dans  le  détail  et  je  te  remettrai  tous  les  docu- 
ments nécessaires  (2).  »  Il  donna  un  autre  exemple  de  mo- 
dération le  jour  des  funérailles  de  Constance.  Lorsque  le 
corps  arriva  d'Asie  au  port  de  Constantinople,  il  alla  le 
recevoir  sans  diadème,  en  signe  de  deuil,  et  il  le  conduisit 
à  l'église  des  Saints-Apôtres,  où  s'accomplirent  les  rites 
chrétiens.  Les  païens,  de  leur  côté,  firent  dans  les  temples 
les  sacrifices  funèbres,  auxquels  l'empereur  participa  en 
répandant  les  libations  accoutumées.  «  Il  félicitait,  raconte 
Libanius,  ceux  qui  l'avaient  suivi,  engageait  les  autres  à 
l'imiter,  mais  ne  contraignait  personne  (3).  »  Mettant  cette 
tolérance  en  pratique,  il  rappela  tous  les  exilés  de  Cons- 
tance :  orthodoxes,  ariens,  novatiens,  donatistes,  sans  des- 

tion  du  donativum  habituel,  quelques  soldats,  poussés,  après  boire,  par 
les  railleries  de  leurs  camarades  qui  leur  reprochaient  d'accepter  des 
pièces  païennes,  firent  dans  la  rue  une  petite  émeute  ;  Julien  se  contenta 
de  les  envoyer  en  d'autres  corps. 

(1)  Au  discoure  V,  p.  67  (édit  Hardouin). 

(2)  Lettre  2,  au  rhéteur  Prohérésius. 

(3)  Sur  cette  cérémonie,  nous  avons  deux  récits  :  l'un  de  Grégoire  de 
Nazianze  (Disc,  V,  16-17,  éd.  de  1840),  qui  ne  dit  pas  si  Julien  entra 
dans  l'église  ;  l'autre  de  Libanius  (Disc,  X,  p.  289,  édit.  de  1627),  qui 
le  montre  a  inaugurant  à  Constantinople  le  service  des  dieux.  » 
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tituer  ceux  qui  avaient  remplacé  sur  leurs  sièges  les  évêques 
bannis  (1);  il  rendit  les  biens  confisqués  (2)  et  défendit 
qu'on  fît  aux  chrétiens  aucun  mal  :  «  Ces  gens-là.  écrivait-il, 
sont  pieux  à  leur  manière,  puisque  le  Dieu  qu'ils  adorent 
est  l'Être  réellement  très  puissant  et  très  bon  à  qui  nous- 
mêmes  adressons  nos  prières  sous  d'autres  noms  (3).  »  Il 
convoqua  au  palais  des  évêques,  des  docteurs  de  différentes 
sectes,  en  leur  donnant  pour  le  voyage  le  diplôme  qui  leur 
permettrait  d'user  de  la  poste  impériale  ;  et  il  leur  dit  cour- 
toisement :  «  Désormais  chacun  peut  sans  crainte  professer 
le  culte  qu'il  préfère,  personne  ne  l'en  empêchera  ;  mais 
cessez  vos  disputes,  vivez  en  paix;  »  et  il  ajoutait  en  sou- 
riant: «  Suivez  mon  conseil  ;  les  Alamans  et  les  Francs  m'ont 
bien  écouté  (4).  »  Avec  un  rare  bon  sens,  il  demandait  la 
fin  de  disputes  interminables,  car  si  «  les  maux  du  corps, 
disait-il  encore,  peuvent  être  guéris  par  une  opération, 
ceux  de  l'âme,  tels  que  les  erreurs  sur  la  nature  de  Dieu, 
ne  se  guérissent  ni  par  le  fer  ni  par  le  feu.  »  Dans  sa  lettre 
aux  Bostréniens,  écrite  neuf  mois  après  son  avènement,  il 
renouvelle  ces  déclarations  :  «  Sous  notre  règne  les  bannis 
ont  été  rappelés,  les  biens  confisqués  rendus....  Nous  ne 
souffrons  pas  qu'un  galiléen  soit  traîné  de  force  à  nos  autels; 
nous  exigeons,  au  contraire,  de  ceux  qui  veulent  venir  à 
nos  sacrifices  qu'ils  commencent  à  se  purifier  et  nous  leur 

(1)  Julien,  Lettre  31. 

(2)  M,  Lettre  52. 

(3)  Id.,  Lettres  7  et  63. 

(4)  A.  Marcelliu,  XXII,  5  : monebat  civilius  ut  discordiis  conso- 

pitis  quisque,  nullo  vêtante,  religioni  suœ  serviret  inirepidus.  Ainmien 
ajoute  que,  au  fond,  Julien  avait  désiré  mettre  tous  ces  docteurs  aux 
prises,  afin  d'augmenter  la  confusion  dans  les  Eglises.  Cette  interpréta- 
tion est  contraire  aux  paroles  qu'il  cite  de  Julien  et  dont  plusieurs  des 
lettres  de  ce  prince  attestent  la  sincérité.  On  a  vu  d'ailleurs  que,  dans 
cette  fournaise  religieuse  de  l'Orient  chrétien,  les  disputes  n'avaient  pas 
besoin,  pour  éclater,  de  sollicitations  perfides. 
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accordons  le  droit  de  se  réunir  tant  qu'ils  voudront,  à  la 
seule  condition  qu'ils  ne  fassent  point  de  sédition....  Vous 
qui  êtes  dans  l'erreur  (les  chrétiens),  ne  faites  point  tort  à 
ceux  qui  restent  fidèles  au  culte  consacré  de  temps  immé- 
morial, et  vous,  adorateurs  des  dieux,  gardez-vous  de 
dépouiller  les  maisons  des  galiléens  et  de  commettre  des 
voies  de  fait  contre  eux.  C'est  par  la  raison  et  non  par  les 
coups  qu'il  faut  convaincre  (1).  » 

S'il  n'attaquait  pas,  il  entendait  se  défendre,  et  il  le  fit  par 
un  retour  en  arrière.  Constantin  et  les  chrétiens  avaient 
été  des  révolutionnaires,  .Julien  fut  un  conservateur.  Quoi- 
qu'il interprétât  le  passé  avec  une  étrange  liberté,  il  aurait 
voulu  que  les  mots  mos  majorum,  qui  avaient  eu  tant  de  puis- 
sance auprès  des  anciens  Romains,  restassent  la  règle  de 
conduite  du  prince  et  des  sujets.  La  nation,  disait-il,  doit 
garder  les  dieux  qui  lui  ont  été  transmis  de  toute  éternité,' 
et  le  citoyen  ne  peut  déserter  la  religion  de  son  peuple  (2). 
Dans  sa  pensée  le  paganisme  devenait  un  principe  de  con- 
servation. Mais  ce  paganisme  que  devait-il  être?  Celui  de 
Rome  ou  de  la  Grèce,  de  l'Egypte  ou  de  la  Syrie?  Sur  ce 
point,  le  conservateur  se  faisait  novateur  à  son  tour.  11  prit 
de  toute  main,  à  Platon  et  aux  Alexandrins,  même  famille 
de  penseurs  (3),  aux  mythes  solaires  de  l'Asie  antérieure, 
même  au  christianisme  dont  la  discipline  plaisait  à  ses 
idées  morales  et  à  ses  instincts  de  gouvernement.  Son  traité 
du  Roi-Soleil  fut  l'Évangile  du  nouveau  culte  oflEîciel,  et, 
comme  une  religion  exige  du  mystère,  il  donna  à  la  sienne 
les  ténébreuses  merveilles  de  la  théurgie.  ^desius,  le  suc- 

(1)  Julien,  Lettre  52. 

(2)  Naville,  Julien  l'Apostat,  p.  77. 

(3)  Saint  Augustin,  qui  est  un  élève  de  Platon  autant  qu'un  disciple 
du  Christ,  qui  s'élève  à  Dieu  par  la  philosophie  comme  par  la  foi  et 
l'amour,  qui  enfin  retrouva  chez  les  platoniciens  bien  des  idées  con- 
formes à  ses  croyances,  voit  dans  Plotin  Platon  ressuscité.  {Œuvres, 
t.  I.  p.  294). 
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cesseur  de  Jamblique  dans  l'école  néo-platonicienne,  passait 
pour  avoir  commerce  avec  les  dieux.  Un  jour  que  Julien 
demandait  au  vieillard  de  lui  révéler  la  science  divine  : 
«  Ami  de  la  sagesse,  répondit  ^desius,  mon  corps  est  un 
édifice  en  ruine  et  prêt  à  tomber  ;  interroge  mes  enfants  (1).» 
Ces  fils  de  son  esprit  étaient  Maximus  et  Priscus,  que  l'em- 
pereur garda  près  de  lui  et  qui  continuèrent  jusqu'à  sa 
mort  leur  étrange  apostolat. 

Dans  la  théologie  de  Julien  se  trouvent  trois  mondes  :  le 
Sensible,  où  la  matière  montre  toutes  ses  imperfections  ; 
YlntelligiUe,  tô  vo«tov,  modèle  du  sensible,  mais  où  tout  est 
porté  à  la  perfection  et  où  résident  les  causes  premières,  les 
principes  de  l'Être,  de  la  Beauté  et  du  Bien.  Entre  l'imma- 
térialité absolue  et  la  matière,  entre  ce  qui  est  immuable 
et  ce  qui  change  incessamment,  entre  ces  deux  mondes 
enfin,  trop  séparés  pour  que  l'un  puisse  sortir  de  l'autre, 
existe  le  monde  Intelligent,  th  voepo-»,  reproduction  affaiblie 
du  premier  et  modèle  du  troisième.  Le  monde  sensible 
n'est  donc  que  le  reflet  d'une  image,  celle  du  monde  absolu, 
comme  ses  dieux  visibles  correspondent,  mais  diminués  en 
puissance  et  en  dignité,  aux  dieux  intelligibles  du  monde 
supérieur  (2).  Chacun  de  ces  mondes  a  son  soleil  :  le  supé- 
rieur, entouré  de  l'armée  des  cieux  et  des  races  divines  ; 
l'inférieur,  que  nous  voyons  ;  l'intermédiaire,  que  nous  ne 
voyons  pas,  mais  qui  relie  la  sphère  d'en  haut  à  celle  d'en 
bas.  Celui-ci  est  le  Roi-Soleil  ;  il  répand  la  vie  et  il  l'organise 
sur  le  modèle  du  monde  intelligible  ;  il  est  le  Logos  de 
Platon,  peut-être  le  Verbe  de  Dieu  du  concile  de  Nicée  (3),  et 
certainement  le  rêve  d'un  rêve. 


(1)  Eunape,  Vie  d'^desius. 

(2)  Sur  cette  théologie  de  Julien,  voy.  Naville,  Julien  l'Apostat  et  sa 
2)hiloso2)hie  du  polythéisme  ;  Hoissier,  L'empereur  Julien,  et  H.  Rcndall, 
The  einperor  Julian,  Paganism  and  Christiauiti/. 

(3)  Lamé  {Julien  l'Apostat,  p.    235)    et   Naville    (op.   cit.f   p.    104) 
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Il  importe  peu  que  Julien  n'ait  fait,  dans  sa  théogonie, 
que  suivre  les  Alexandrins,  ou  que  très  au  courant  des  doc- 
trines chrétiennes,  il  ait  voulu  établir  un  rapport  entre  la 
seconde  personne  de  la  Trinité  et  le  dieu  le  plus  populaire 
parmi  les  païens.  En  réalité,  il  reprenait  la  thèse  platoni- 
cienne du  médiateur,  et  Porphyre,  Jamblique,  les  thauma- 
turges, quivenaient  dôtuerlaphilosophieenyfaisantrentrer 
la  superstition  (1),  enseignaient  aux  adorateurs  du  Roi- 
Soleil  à  se  mettre  en  communication  avec  les  dieux,  par  le 
jeûne,  qui  préparait  aux  visions,  par  l'extase,  qui  les  mon- 
trait. C'était  une  prétendue  science  qui  avait  ses  règles 
et  un  nom  :  la  théurgie.  Les  pontifes  païens  remplaçaient 
par  ces  mystères  l'inspiration,  «  souffle  des  dieux  »,  qu'ils 
ne  trouvaient  plus  parmi  les  hommes  ;  et  ils  c^oyaient 
arriver  eux  aussi  à  connaître  la  volonté  divine,  par  consé- 
quent les  conditions  du  salut.  Il  semble  donc  que  les  deux 
Eglises  allaient  pouvoir  combattre  à  armes  égales.  Mais  ce 
ciel  de  Julien  est  bien  obscur,  malgré  ses  trois  soleils,  et 
cette  théologie  nuageuse  qui  remplace  les  dieux  d'Homère, 
éclatants  de  vie  et  de  beauté,  par  de  subtiles  abstractions 
que  nous  avons  peine  à  comprendre,  ces  bruits  étranges 
entendus  au  fond  des  sanctuaires,  ces  statues  qui  s'agitaient 
dans  l'ombre  (2),  ces  apparitions  qu'on  pensait  entrevoir 
dans  l'extase,  n'avaient  d'action  que  sur  un  petit  nombre 
d'adeptes  et  d'illuminés.  Une  secte  étroite  pouvait  seule  y 


admettent  cette  assimilation,  que  Rendall  (op.  cit.,  p.  93)  repousse,  je 
crois,  avec  raison.  Voyez,  à  VHist.  des  Romains.,  t.  V,  p.  758  et  suiv.» 
combien  lathéoriedu  Xo'yoj  Oîtoç  était  familière  aux  philosophes. 

(1)  Voyez,  dans  Eunape,  la  Vie  de  Jamblique  et  les  miracles  qu'il 
opère.  .J.  Simon  (Hist.  de  Vécole  d'Alexandrie,  t.  II,  p.  266)  dit  : 
«  C'est  de  Jamblique  que,  par  ^desius,  descendent  Maxime,  Cléanthe 
et  Julien.  t> 

(2)  Eunape,  dans  sa  Yie  de  MaxÀmc,  prétend  que  ce  thaumaturge 
pouvait,  par  ses  conjurations,  animer  les  statues. 
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croire,  non  pas  une  foule,  car  dans  la  théurgie  tout  était 
personnel  et  secret.  Quelle  différence  avec  l'Église  qui  ne 
reconnaissait  l'inspiration  d'en-haut  que  dans  les  décisions 
de  ses  évêques  réunis  en  des  conciles,  où  tout  se  passait  au 
grand  jour  et  en  de  libres  discussions  ! 

Julien  ne  devait  pas  mieux  réussir  avec  son  clergé  qu'a- 
vec son  dogme.  Ce  théologien  aventureux  était  un  homme 
d'une  haute  moralité.  Platon  avait  prescrit  l'effort  pour 
ressembler  à  Dieu,  ê^op.oïwct;  tw  Bm  ;  Jésus  avait  dit  :  «  Soyez 
saints,  comme  votre  Père  qui  est  dans  le  ciel  ;  »  et  l'Église 
répétait  le  mot  de  saint  Basile  :  «  Le  riche  est  l'intendant 
préposé  par  Dieu  au  soulagement  des  pauvres.  »  Plusieurs 
dans  le  paganisme  cherchèrent  à  s'approcher  de  cet  idéal  ; 
Julien  fut  de  ceux-là  (1),  Il  usa  de  son  autorité  pontificale 
pour  exiger  de  son  clergé  des  vertus  qui  ne  se  prennent  pas 
sur  commande.  Avec  le  temps,  il  aurait  pu  mettre  plus  de 
discipline  dans  son  Église,  plus  de  régularité  dans  les 
mœurs  de  ses  prêtres,  plus  d'institutions  de  bienfaisance 
dans  la  société  :  ce  sont  choses  de  gouvernement.il  lui  reste 
du  moins  l'honneur  de  l'avoir  tenté.  «  Comme  la  vie  du 
prêtre,  écrit-il  dans  une  sorte  d'instruction  pastorale  ('S), 
est  plus  auguste  que  celle  du  politique,  il  convient  de  lui 
tracer  des  préceptes  et  de  favoriser  des  vocations  :  avant 
tout,  il  faut  pratiquer  la  bienfaisance  et  secourir  les  pauvres. 
Il  en  est  parmi  eux  qui  sont  de  mœurs  irréprochables;  les 
mépriser  serait  mépriser  les  dieux.  On  fait  œuvre  pie  en 
donnant,  même  à  des  ennemis,  la  nourriture  et  le  vêtement. 
—  Notre  sollicitude  doit  s'étendre  jusque  sur  les  malfai- 
teurs enfermés  dans  les  prisons,  car  ces  hommes  sont  nos 

(1)  Un  autre  païen,  Macrobe,  qui  lut  prœfectus  cubicuU  de  Théodose 
le  Jeune,  éerivait  au  cinquième  siècle  :  <  Il  faut  parler  aux  hommes 
comme  si  l'on  était  entendu  des  dieux,  et  aux  dieux  comme  si  tout  le 
momie  doViiit  entendre.  »  (Satuni.,  I,  7.) 

(2)  Fragments  d'une  lettre  à  un  pontife. 


JULIEN  EMPEREUR.  317 

frères  ;  et  c'est  à  l'homme  qu'on  donne  et  non  pas  à  ses 
mœurs.  —  Trois  vertus  sont  nécessaires  :  la  bonté  envers 
les  hommes,  la  chasteté  à  l'égard  du  corps,  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  de  piété.  —  Le  prêtre,  voué  au  culte  des 
immortels,  doit  être  honoré  à  l'égal  d'un  magistrat.  —  Il 
faut  qu'il  enseigne  les  autres,  non  seulement  dans  les  villes, 
mais  dans  les  campagnes,  et  qu'il  leur  donne  des  espérances 
pour  ce  qui  suit  la  mort.  »  , 

Il  interdit  aux  prêtres  la  lecture  des  comédies  trop  légèresf 
des  ouvrages  licencieux,  des  livres  sceptiques  d'Epicure  etde 
Pyrrhon  ;  il  veut  qu'ils  puissent  chanter  les  hymnes  sacrés, 
écrits  par  des  hommes  qu'inspiraient  un  souffle  divin  ;  que, 
le  matin  et  le  soir,  ils  adressent  leurs  prières  aux  dieux  et 
qu'ils  observent  jour  et  nuit  une  parfaite  continence. 
Point  de  visites  ni  de  festins,  si  ce  n'est  chez  les  plus  hono- 
rables citoyens  ;  éviter  la  place  publique,  les  spectacles, 
l'amphithéâtre,  et  ne  se  rendre  chez  le  gouverneur  qu'en  vue 
de  secourir  les  malheureux.  Au  temple,  en  face  des  dieux, 
de  somptueux  vêtements;  dans  la  vie  privée,  beaucoup  de 
simplicité.  Pour  le  sacerdoce,  choisir  le  plus  vertueux  ; 
qu'importe  qu'il  soit  le  plus  pauvre,  s'il  aime  les  dieux  et  les 
hommes,  s'il  donne  à  tous  les  siens  l'exemple  de  la  piété  et 
s'il  partage  avec  les  indigents  le  peu  qu'il  possède.  —  Il 
entend  que  les  prêtres  pratiquent  ces  vertus.  Un  d'eux 
frappe  un  collègue;  il  le  suspend  pour  trois  mois,  lui  con- 
seille le  repentir  et  ajoute  :  «  Nous  sommes  des  ministres 
de  prière  ;  je  me  joins  à  toi  qui  supplies  les  dieux,  je  pense, 
pour  implorer  le  pardon  de  ta  faute  (1).  »  Les  supérieurs  de 
monastères  parleront  ainsi. 

Le  métropolitain  de  l'Église  avait  la  direction  spirituelle 
de  ses  évêques  coprovinciaux,  le  pontife  suprême  établi  par 
l'empereur  Maximin  dans  chaque  province  devait  aussi 
surveiller  la  doctrine  et  les  mœurs  du  clergé  inférieur, 

(1)  Lettre  G2. 
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Julien  fortifia  cette  institution.  «Ce  que  je  te  donne,  écrit-il 
à  Théodore  en  le  nommant  souverain  pontife  de  la  pro- 
vince d'Asie,  c'est  l'intendance  de  tout  ce  qui  concerne  la 
religion;  c'est  l'autorité  sur  les  prêtres  delà  campagne  et  des 
villes,  avec  le  droit  déjuger  leurs  actes  (1).  »  Dans  une  autre 
àA.rsasius,'qui  avait  le  grand  pontificat  de  laGalatie,ilécrit: 
<  Pour  lutter  contre  ceux  qui  ont  propagé  un  culte  impie, 
imitons  leur  humanité  çnvers  les  étrangers,  les  soins  qu'ils 
rendent  aux  morts,  la  sainteté  apparente  de  leur  vie.  Ce 
n'est  pas  assez  que  tu  sois  irréprochable,  tous  les  prêtres  doi- 
vent l'être.  Parle  et  agis  de  manière  à  les  rendre  vertueux, 
et  s'ils  ne  donnent  pas  l'exemple  du  respect  envers  les  dieux, 
destitue-les.  —  Établis  dans  chaque  ville  de  nombreux  hos- 
pices. J'ai  fourni  les  ressources  nécessaires  :  la  province  de 
Gai atie  recevra  annuellement  pour  cet  objet  30,000  bois- 
seaux de  blé  et  60,000  setiers  de  vin  (2).  C'est  Jupiter  qui 
nous  envoie  les  pauvres  (3).  »  11  se  trouvait  des  prêtres 
païens  qui  avaient  ces  sentiments  et  qui  pratiquaient  cette 
morale.  Lisez  les  belles  lettres  que  le  philosophe  Maxime 
de  Madaure,  le  pontife  Longinien  et  l'honnête  païen  Nec- 
taire écrivaient,  cinquante  ans  plus  tard,  à  l'évêque  d'Hip- 
pone,  et  vous  y  trouverez  de  nobles  pensées  :  celles  dont  la 
philosophie  a  fait,  en  dehors  de  toute  croyance  confession- 
nelle, le  patrimoine  du  genre  humain. 

La  prédication  est  un  puissant  moyen  de  propagande;  on 
a  vu  les  philosophes  du  second  siècle  s'y  employer  avec 
ardeur,  et  saint  Augustin  reconnaît  qu'ils  y  réussissaient. 
Aux  siècles  suivants,  les  chrétiens  avaient  pris  lexir  place. 

(1)  Lettre  GS. 

(2)  Lettre  49.  En  rappelant  ces  tentatives  de  Julien,  Grégoire  de 
Nazianze  (t.  I,  p.  101)  l'appelle  «  le  singe  du  christianisme.  >  Mais  un 
singe  de  cette  espèce  est  un  homme  respectable.  Est-ce  que  le  progrès 
social  ne  résulte  pas  des  «mprunts  que  les  générations  se  font  les  unes 
aux  autres  ?  Le  christianisme  lui-même  ne  doit-il  rien  à  personne  ? 

(3)  /i;J.,  G3. 
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Pour  la  leur  disputer,  Julien  se  proposa  d'instituer  auprès 
des  temples  l'enseignement  moral  et  religieux  qui  leur 
avait  toujours  manqué;  et  nous  savons  par  Libanius  que 
cette  entreprise  eut  un  commencement  d'exécution,  par 
révêque  d'Hippone  qu'elle  se  continuait  encore  de  son 
temps  (1). 

(1)  Dans  une  de  ses  lettres,  Libanius  félicite,  pour  un  sermon  sur 
Esculape,  fait  dans  un  temple  qu'on  venait  de  rouvrir,  le  rhéteur  Acacius 
dont  Eunape  a  écrit  (Acac,  p.  497)  qu'il  aurait  surpassé  Libanius  lui- 
même  s'il  n'était  mort  jeune,  a  On  a  maintenant,  dit  saint  Augustin, 
pour  les  peuples  réunis  dans  les  temples  de  très-salutaires  interpré- 
tations de  l'histoire  des  dieux  ;  liier  ou  avant-hier,  nous  en  avons 
entendu.  »  {Œuvres,  t.  II,  p,  228).  «  Julien  voulait,  dit  Grégoire  de 
Nazianze,  établir  des  écoles  et  des  chaires  dans  toutes  les  villes,  des 
lectures  sur  les  doctrines  grecques,  des  explications  de  nature  à  former 
les  mœurs...,  des  réprimandes  graduées  pour  les  pécheurs.  Il  voulait 
encore  fonder  des  refuges  et  des  hospices,  des  monastères,  des  maisons 
pour  les  vierges,  des  maisons  de  recueillement.  »  (Invective  I,  p.  138, 
édit.  de  1840.  Cf.  Naville,  op,  laud.,  p.  163.)  Le  christianisme  a  été  une 
loi  de  perfectionnement  intérieur,  et  cette  loi  a  fait  des  saints  ;  il  n'a  pas 
été  une  cause  de  rénovation  sociale  ;  aussi  n'a-t-il  sauvé  ni  l'Etat  ni  les 
mœurs  publiques.  Mais  le  fond  de  cette  religion  étant  la  charité,  tandis 
que  les  docteurs  s'attardaient  à  des  discussions  subtiles  sur  le  dogme, 
les  âmes  pieuses  créaient  les  institutions  hospitalières  qui  sont  l'honneur 
de  l'esprit  chrétien.  Justinien  (Code  Just.,  I,  2,  19)  parle  de  donations 
faites....  in  sanctam  ecclesiam,  vel  in  xenodochium, velin  nosocomium,  vel 
in  orphanotrophium,  vel  in  ptoehotrophiu7n,  vel  in  gerontocomium,  vel  in 
brephotrophium,  vel  in  ipsos  pauperes  ;  et  il  raj^pelle  que  ces  donations 
étaient  réglées  par  de  vieilles  lois,  ex  veteribus  legibus.  (Cf.  ibid.,  loi  22 
et  le  titre  3).  Cependant  je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  ces  mots  se  trouve 
dans  le  Code  Théodosien  dont  la  rédaction  est  de  l'année  438.  Mais  il  est 
certain  que  l'Eglise  avait  favorisé  de  bonne  heure  les  institutions  de 
bienfaisance.  Saint  Basile,  qui  mourut  en  379,  avait  construit  à  Césarée, 
pour  les  voyageurs  malades,  un  hospice  auquel  étaient  attachés  des  mé- 
decins et  des  garde-malades,  où  se  trouvaient  des  ateliers,  des  bêtes  de 
somme  et  des  conducteurs  pour  le  service  de  la  maison  (Lettre  94).  Ou 
se  souviendra  toutefois  que  les  cités  païennes  avaient  depuis  longtemps 
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Le  christianisme  n'avait  fait  d'aussi  rapides  progrès  que 
parce  qu'il  avait  aimé  les  pauvres  et  délivré  les  fidèles  des 
incertitudes  de  la  mort.  Julien,  qui  avait  certainement  mé- 
dité les  deux  traités  de  la.  Superstition  et  des  Délais  de  la 
justice  divine  (1),  ne  laissa  pas  aux  seuls  galiléens  cette 
sanction  à  la  fois  heureuse  et  redoutable  de  la  vie  terrestre. 
L'impérial  élève  de  Platon  n'a  pas  les  hésitations  du  maître 
sur  la  nature  de  l'âme,  ou  du  moins  sur  la  persistance  de  la 
personnalité  humaine.  Dès  les  premiers  jours  de  son  règne, 
il  avait  célébré  le  Roi-Soleil  dans  un  hymne  d'ardente 
piété  (2),  qu'il  terminait  par  ces  mots  :  «  Je  supplie  le  Soleil, 
roi  de  tous  les  êtres,  de  répondre  à  mon  dévouement  par 
sa  grâce,  de  m'accorder  une  vie  pure,  la  science  des  choses 
divines,  et  quand  viendra  l'heure  fatale,  une  douce  fin,  puis 
un  essor  facile  vers  lui  et,  s'il  se  peut,  le  séjour  éter- 
nel dans  son  sein  (3).  »  C'est  presque  la  pensée  de  Male- 

tles  Çevwva  ou  caravansérails  pour  recevoir  les  voyageurs  (V.  notre  tomeVI, 
p.  80, n°  2),  et  la  médecine  gratuite  pour  les  pauvres;  que  les  philosophes 
enseignaient  la  bienfaisance  et  que  les  grands  princes  l'avaient  prati- 
quée, lorsqu'ils  avaient  fondé  l'institution  alimentaire.  Pline  avait  dit  : 
«  Faire  du  bien  aux  hommes,  c'est  être  dieu.  »  {Histoire  des  Ro- 
mains, t.  V,  p.  429  et  suiv.,  et  au  chapitre  des  Idées,  les  §§  2  et  5 
passim).  La  charité  n'était  pas  inconnue  à  l'ancienne  société,  parce  que 
c'est  un  sentiment  qui  se  trouve  dans  le  cœur  humain,  mais  il 
ne  se  développa  largement  que  sous  l'influence  du  christianisme, 
qui  en  doubla  la  force,  en  faisant  de  ce  sentiment  naturel  une  des  con- 
ditions du  salut. 

(1)  nist.  des  Romains,  t.  V,  p.  761. 

(2)  Adressé  à  son  ami  Salluste,  qu'il  avait  nommé  préfet  des  Gaules. 
Il  dit,  ad  finem,  qu'en  composant  ce  traité,  il  avait  voulu  «  écrire  un 
hymne  de  reconnaissance  en  l'honneur  du  dieu.  »  Pour  Platon,  l'immor- 
talité de  l'âme  était  une  espérance  qu'il  convenait  de  garder,  afin  de 
charmer  l'existence  ;  mais  il  ne  démontrait  pas,  ce  qui  est  le  point  ca- 
pital, que  riionune  survit  à  la  mort  en  gardant  sa  personnalité. 

(3)  Dans  son  second  traité  contre  les  cyniques,  il  parle  encore  e  des 
retraites  cachées  où  réside  le  Dieu   suprême,  le  bien  absolu  avec  lequel 
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branche  :  «  Dieu  est  le  lieu  des  esprits,  comme  l'espace  est  le 
lieu  des  corps.»  Mais  ce  dogme  d'une  existence  immortelle 
dans  un  ciel  aride,  auprès  de  dieux  sans  forme  et  sans  vie, 
pouvait-il  l'emporter  sur  l'espoir  des  béatitudes  dont  les 
cbrétiens  se  croyaient  appelés  à  jouir  dans  les  pompes  cé- 
lestes, au  son  des  harpes  d'or  et  des  chants  sacrés  que  les 
chœurs  des  anges,  des  vierges  et  des  martyrs  triomphants 
feront  entendre  au  pied  du  trône  de  l'Éternel,  alors  que  la 
sagesse  divine  n'aura  plus  de  secrets  pour  les  élus  ? 

Julien  avait  voulu  s'emparer  des  deux  plus  grandes  forces 
du  christianisme  :  la  charité  et  les  espérances  futures.  Cette 
ambition  était  honnête,  et  l'on  n'a  point  à  blâmer  les  actes 
par  lesquels  il  essaya  de  la  réaliser,  tant  qu'il  ne  soutint  la 
lutte  que  par  la  parole  et  par  les  œuvres  méritoires.  C'était 
revenir  à  la  sage  politique  de  l'édit  de  Milan.  Mais  saura-t- 
11  s'y  tenir  mieux  que  celui  qui  l'avait  rendu?  Ce  lui  sera 
difficile,  car  il  a  l'enthousiasme  d'un  sectaire;  et  quand  il 


notre  âme  aspire  à  se  confondre  ;  î  et  il  se  fait  dire  par  le  Soleil  et  par 
Minerve  :  «  Souviens-toi  que  tu  as  une  âme  immortelle  et  que,  si  tu  suis 
nos  conseils,  tu  seras  dieu  comme  nous  et  tu  jouiras  de  la  vue  de  notre 
Père.  »  Il  répète  à  peu  près  la  même  prière  à  la  fin  de  son  traité  sur 
Cybèle  :  «  0  mère  des  dieux  et  des  hommes,  donne  au  peuple  romain 
d'effacer  la  tache  de  l'impiété...  et  à  moi  pour  récompense  du  culte  que  je 
te  rends,  la  vérité  dans  mes  opinions  sur  les  dieux,  la  perfection  dans 
les  pratiques  théurgiques.  Accorde-moi  la  vertu  et  le  succès  dans  l'ac- 
complissement de  mes  devoirs  politiques  et  militaires,  et  quand  j'aurai 
atteint  le  terme  de  ma  vie,  une  mort  entourée  d'honneur  avec  la  douce 
espérance  de  parvenir  jusqu'à  Toi.  »  {Disc,  V.)  Bien  des  pa'iens  et  des 
chrétiens  partageaient  alors  cette  croyance  que  les  étoiles  étaient  le  séjour 
réservé  aux  bienheureux.  S.  Paulin  qui  mourut  vers  431,  dit  à  Ausone, 
à  la  fin  de  la  seconde  épître  qu'il  lui  adresse  :  «  Lorsque  délivré  de 
«  cette  prison  du  corps,  je  m'envolerai  de  la  terre  dans  quelque  astre 
«  du  ciel,  mon  âme  conservera  son  affection  pour  toi.  >  On  verra  plus 
loin  la  femme  du  préfet  du  prétoire,  Prœtextatus,  assurée  que  son  mari 
avait  été  transporté,  après  la  mort,  dans  une  des  constellations  de  la 
voie  lactée. 
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reconnaîtra  la  vanité  de  ses  efforts  pour  opposer  au  chris- 
tianisme une  religion  qu'il  asseoit  sur  des  fondements  ver- 
moulus, il  s'irritera  de  son  impuissance.  Sa  nature  honnête 
lui  conseillait  la  tolérance  ;  sa  ferveur  païenne  finira  par  le 
pousser  à  la  colère  contre  ceux  qu'il  ne  peut  vaincre  (1),  et 
qui  le  maudissent  ;  que  lui  méprise  et  dans  lesquels  il  est 
bien  près  de  voir  des  sujets  rebelles.  Alors  il  fera  aux  chré- 
tiens une  guerre  qu'il  croira  légitime,  parce  qu'il  ne  don- 
nera que  des  ordres  qui  lui  paraîtront  justes,  et  qui  ne  le 
seront  pas,  à  cause  de  leurs  conséquences  inévitables. 

Déjà  quelques-unes  des  mesures  mentionnées  plus  haut 
ont  paru  le  commencement  de  ce  que  l'on  a  appelé  la  per- 
sécution de  Julien,  bien  qu'elles  ne  fussent  que  des  actes  de 
justice  et  de  bonne  administration.  Les  gens  qu'il  avait 
chassés  du  palais  ou  envoyés  au  tribunal  de  Chalcédoine 
s'étaient  dits  chrétiens,  sans  mériter  de  l'être.  Ceux  qu'il 
avait  dépouillés  de  privilèges  lucratifs,  trop  libéralement 
concédés  par  les  princes  précédents,  l'étaient  aussi,  mais 
ils  n'avaient  pas  le  droit  de  se  plaindre  d'être  soumis  à  la 
loi  commune  ;  et  quand  il  autorisa  les  revendications  des 
particuliers  qui  avaient  souffert  des  spoliations  de  la  part 
des  chrétiens,  on  ne  put  davantage  prétendre  que  la  reli- 
gion avait  permis  le  vol. 

Sa  politique  se  montra  plus  clairement  lorsqu'il  enleva 
aux  évèques  la  juridiction  volontaire  et  à  l'Église  le  droit 
de  recevoir  des  legs.  Ces  rescrits  n'ont  pas  été  recueillis  au 
Code  Théodosien  et  ne  pouvaient  l'être,  mais  on  a  la  preuve 
qu'ils  furent  promulgués  par  ces  mots  de  la  lettre  de  Julien 

(1)  Voyez,  dans  le  Misopogon,  en  quel  triste  état  il  trouva  le  culte 
païen  à  Daplinée,  dont  le  pauvre  desservant  a  peut-être  donné  à 
Bouilhet  l'idée  de  ses  beaux  vers  sur  le  vieux  prêtre  apportant  au 
dernier  autel  la  dernière  hécatombe.  Julien  se  plaint  à  plusieurs 
reprises  de  la  tiédeur  du  zèle  païen  (Lettres  4,  27,  63).  Cependant, 
dans  lu  Lettre  49,  il  se  félicite  d'un  succès  qui  dépasse  ses  espérances. 
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aux  Bostréniens  :  «  Les  clercs  regrettent  de  ne  pouvoir  plus 
rendre  la  justice,  rédiger  des  testaments,  s'approprier  les 
héritages  et  tirer  tout  à  eux.  »  Il  semblait  revenir  à  l'ordre 
ancien  et  à  l'ancienne  justice,  en  supprimant  de  récents  pri- 
vilèges. Mais  lorsqu'il  restituait  leurs  justiciables  aux  ma- 
gistrats ordinaires  et  leurs  patrimoines  aux  familles,  c'était, 
au  fond,  l'œuvre  entière  du  premier  empereur  chrétien 
qu'il  essayait  de  détruire. 

Constantin  avait  bien  vite  repris  la  vieille  doctrine  ro- 
maine de  la  religion  d'État.  Julien  fit  comme  lui  en  sens 
contraire  :  le  polythéisme  fut  à  ses  yeux  le  culte  national  et, 
pendant  son  règne,  le  gouvernement  eut  des  faveurs  pour 
les  païens,  des  sévérités  pour  leurs  adversaires.  Le  décret 
sur  les  restitutions  présenta  ce  double  caractère  d'être  en 
apparence  un  acte  de  justice,  en  réalité  une  de  ces  mesures 
de  réaction  qui  irritent  le  présent  et  ne  font  pas  revivre  le 
passé.  Les  temples  étaient,  comme  nos  banques,  des  lieux 
de  dépôt  pour  les  particuliers,  et,  durant  des  siècles,  les 
fidèles  y  avaient  accumulé  de  riches  offrandes  (1).  Se  donner, 
par  une  conversion,  le  droit  de  mettre  la  main  sur  ces  tré- 
sors, à  l'aide  d'une  pieuse  sédition  suivie  de  pillage,  avait 
été  une  tentation  irrésistible,  et  nous  avons  trop  l'expé- 
rience des  révolutions  pour  ne  pas  être  certain  que,  au  mi- 
lieu de  ce  bouleversement  religieux,  de  coupables  excès 
furent  commis.  Des  témoignages  attestent  que  parmi  les 
briseurs  d'images,  sincères  dans  leur  foi,  s'étaient  glissés 
des  hommes  de  rapine  qui  avaient  pillé  méthodiquement  (2). 

(1)  Voyez,  au  tome  VI,  p.  122,  une  loi  de  Septime  Sévère  à  ce 
sujet,  et  sur  cette  question,  plusieurs  mémoires  de  l'Ecole  de 
France  à  Athènes.  Lucien,  dans  la  Déesse  Syrienne,  10,  mentionne  les 
riches  offrandes  qui  arrivaient  constamment  au  temple  d'Hiéropolis  de 
tous  les   pays    situés  entre  le  Tibre  et  la  Méditerranée. 

(2)  A.  Marcellin  montre  le  palais  de  Constance  pleins  de  gens  qui 
s'étaient  enrichis  des  dépouilles  des  temples....  pasti  templorum  spoliis 
(XXII,  4);  suivant  Libanius  (^Discours  pour  les  temples),  ce  prince  don- 

21. 
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Lorsque  le  gouvernement  changea,  des  réclamations  lui 
arrivèrent;  des  cités  se  plaignirent  qu'on  eût  volé  les  tré- 
sors de  leurs  temples,  détruit  leurs  sanctuaires,  confisqué 
les  terrains  où  ils  s'élevaient  et  ravi  aux  dieux  les  joyaux, 
les  étoffes  précieuses  qui  ornaient  à  présent  les  églises. 
Julien,  tout  en  interdisant  les  violences  contre  les  per- 
sonnes, prescrivit  de  rendre  à  ces  villes  les  biens  dont  Cons- 
tance et  son  père  les  avaient  privées.  Dépouiller  des  églises, 
c'était,  disent  les  catholiques,  autoriser  des  sacrilèges, 
Mais  qui  avait  commencé  ?  Aux  yeux  des  populations 
païennes,  dépouiller  les  temples  n'était-ce  pas  aussi  une  sa- 
crilège iniquité,  un  outrage  pour  ceux  qui  les  avaient  en- 
richis de  leurs  dons?  Des  spoliations  de  ce  genre  avaient  eu 
lieu  en  des  villes  dont  les  habitants  étaient  en  grande  ma- 
jorité païens.  A  Heliopolis,  par  exemple,  il  n'y  avait  en- 
core, un  demi-siècle  après  la  destruction  du  sanctuaire  de 
Vénus,  qu'un  petit  nombre  de  chrétiens.  Malheureusement, 
autoriser  ces  revendications  et  la  reprise  directe  du  butin 
fait  sur  le  paganisme,  au  lieu  de  charger  l'État  de  procé- 
der lui-même  à  des  compensations  acceptables  pour  les 
deux  partis,  c'était  préparer  des  violences  locales  ou  indi- 
viduelles. Le  décret  de  Julien  risquait  de  mettre  l'empire 
en  feu,  car  il  était  une  arme  de  guerre  frappant  l'Église  en 
plein  corps  et  qu'elle  eût  cherché  à  briser,  si  elle  n'avait 
pas  été  assez  forte  pour  qu'en  mille  lieux  l'ordre  établi  par 
elle  fût  accepté  des  populations.  L'édit  ne  causa  pas  un 
bouleversement  profond;  mais  il  produisit  les  désordres 
((ue  nous  allons  voir  et  que  ne  doivent  jamais  provoquer 
ceux  qui  ont  la  garde  de  la  paix  publique. 

nait  un  temple,  comme  il  aurait  fait  cadeau  d'un  chien,  d'un  cheval  ou 
d'un  esclave,  et  Eunape,  dans  la  Vie  d'jEdesiuSy  ad  fin.,  raconte  le  sac 
du  Sérapéion,  dont  les  assaillants  se  partagèrent  les  richesses  suivant 
l'ordre  établi  pour  le  butin  pris  sur  l'ennemi.  En  certains  lieux,  des 
terres  appartenant  aux  temples  avaient  été  vendues  et  loyalement  ac- 
quises contre  argent.  Cf.  Libaniua,  Lettre  636. 
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Cette  mesure  avait  une  apparence  de  réparation  ;  une 
autre  fut  nettement  une  iniquité.  Julien  interdit  aux  pro- 
fesseurs chrétiens  l'enseignement  des  belles-lettres  dans  les 
écoles  publiques,  sur  ce  motif  que,  les  chefs-d'œuvre  de  la 
Grèce  parlant  constamment  des  dieux,  il  ne  convenait  pas 
que  des  hommes  ennemis  des  immortels  travestissent  ces 
histoires  divines,  ou  mentissent  à  leur  conscience  en  les 
racontant  (1).  Lorsqu'il  disait  :  «  On  ne  doit  pas  nous  percer 
de  nos  flèches  et  s'armer  de  nos  livres  pour  nous  com- 
battre, »  il  niait  le  premier  des  droits  de  la  critique  reli- 
gieuse; et  quand  il  ajoutait  :  «  Qu'ils  aillent  interprêter 
Luc  et  Matthieu;  nous  leur  accordons  à  tous  la  pleine  li- 
berté d'être  malades  de  l'esprit  (2)  ;  »  il  insultait  en  frap- 
pant, ce  qui  n'est  pas  d'un  prince;  mais  ce  lettré  oubliait 
parfois  qu'il  était  empereur.  Un  païen  qui  le  respecte  a 
appelé  la  révocation  des  professeurs  chrétiens  un  acte  d'in- 

(1)  Nous  n'avons  pas  ce  document  sous  la  forme  d'un  édit  inséré  au 
Code  :  les  empereurs  chrétiens,  naturellement,  ne  l'y  ont  pas  mis  ;  c'est 
une  longue  lettre  (n°  42}  qui  nous  semble  ne  concerner  que  les  profes- 
seurs officiels  des  écoles  publiques,  ceux  qui  recevaient  un  traitement 
de  l'Etat  ou  des  villes,  après  examen  passé  devant  une  commission  mu- 
nicipale, et  qui  étaient  peu  nombreux,  puisque  Antonin  n'en  avait  ac- 
cordé que  dix  aux  plus  grandes  villes  (Voy  Hist.  des  Romains,  t.  V, 
p,  159  et  422-428).  Julien  s'était  occupé  d'eux  pour  confirmer  les 
privilégesque  leur  avaient  accordés  ses  prédécesseurs  {Code  Théod.,  XIII, 
3,  3-5  ).  L'empire  n'avait  pas  une  organisation  scolaire  qui  lui  permît  de 
contrôler  ce  qui  se  passait  dans  les  écoles  libres  et  de  rendre  partout 
effective  l'interdiction  qu'il  était  facile  de  faire  observer  dans  les  écoles 
publiques.  Aux  temps  anciens,  pareille  question  n'aurait  pu  être  soulevée, 
parce  que  la  politique  et  la  religion  étaient  alors  une  même  chose,  mais 
il  y  avait  maintenant  deux  religions  dans  l'empire,  et  Julien  voulait 
mettre  l'enseignement  au  service  de  la  sienne.  C'est  une  ambition  dont 
presque  tons  les  gouvernements  seront  possédés. 

2)  Lettre  42.  Pour  les  guérir,  il  aurait,  s'il  l'avait  pu,  brûlé  leurs 
livres.  Lettre  à  Ecdicius. 
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tolérance  qu'il  voudrait  ensevelir  dans  un  éternel  oubli  (1). 
La  mesure  fut  sans  effet,  ne  s'appliquant  qu'à  un  petit 
nombre  d'écoles  et  d'étudiants,  et  n'ayant  pu  être  continuée 
que  durant  quelques  mois.  D'ailleurs,  comme  les  Hébreux 
avaient  emporté  d'Egypte  les  vases  précieux  des  infidèles, 
les  chrétiens  avaient  déjà  ravi  l'or  des  G-recs,  et  ils  allaient 
en  faire  la  parure  d'un  monde  nouveau. 

Julien,  qui  chassait  les  professeurs  chrétiens  des  écoles 
subventionnées,  ferma  aux  galiléens  l'accès  des  fonctions 
'publiques  :  «  Il  faut,  écrivait-il,  leur  préférer  les  hommes 
pieux.  »  Aux  époques  révolutionnaires  tous  les  gouverne- 
nements  ont  agi  de  même.  Mais,  pour  ancienne  que  soit 
cette  pratique,  elle  n'est  ni  moins  injuste  ni  moins  impoli- 
tique, car  elle  fait  des  mécontents  ou  des  hypocrites,  et, 
dans  les  deux  cas,  la  société  souffre.  Ces  hommes  d'une 
piété  sincère  ou  de  commande,  que  Julien  recherche  et 
protège,  auront  un  zèle  compromettant  ;  ils  donneront  au 
prince  l'apparence  d'un  persécuteur,  quand  son  ferme  pro- 
pos était  de  ne  point  persécuter.  Heureusement  il  y  eut  loin 
des  paroles  aux  actes.  On  voit  des  chrétiens  dans  les  plus 
hauts  emplois,  même  dans  ceux  qui  supposent,  de  la  part 
du  prince,  une  entière  confiance,  comme  les  charges  occu- 
pées par  Valentinien  et  Valens,  deux  futurs  empereurs,  et 
par  Jovien,  qui  lui  succéda  après  lui  avoir  servi  de  prin- 
cipal lieutenant  dans  l'expédition  persane.  On  a  donc  le 

(1)  A.  Marcellin,  XXII,  10,  ad  fin.  Yictorimis  à  Rome,  Prohercsiiis  à 

Athènes,  fermèrent  leur  école,  Musoniiis  fut  forcé  de  quitter  la  sienne 

èôôxêt  yàp  Etvat  ;^pti7TtavoV  (Saint  Jérôme,  Chron.;  Eunape,  Pro^fr.)  Orose 
(VII,  30)  parle  de  nombreuses  démissions.  On  a  dit,  mais  c'est  une  er- 
reur, qu'il  interdit  aux  enfants  chrétiens  la  fréquentation  des  écoles  pu- 
bliques. Il  les  y  aurait  poussés,  au  contraire,  s'il  l'avait  pu,  puisque  dans 
ces  écoles  l'enseignement  était  à  présent  donné  par  des  professeurs 
païen8.  Elles  n'avaient  d'ailleurs  que  des  chaires  de  haut  enseignement. 
Lee  écoles  privées  et  élémentaires  étaient  au  contraire  innombrables. 
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droit  de  supposer  qu'il  était  demeuré  bien  d'autres  chré- 
tiens dans  l'administration  et  dans  l'armée,  où  leur  départ 
eût  causé  une  complète  désorganisation  (1). 

Ces  édits  de  Julien  avaient  été  provoqués  par  une  vio- 
lente attaque  d'Athanase.  Quand  l'évêque  d'Alexandrie  vit 
le  paganisme  sur  le  trône,  il  se  résolut  à  réagir  contre  les 
concessions  faites  par  les  conciles  d'Elvire  et  d'Arles  et  à 
reprendre  les  vieilles  lois  disciplinaires  de  l'Eglise  qui, 
depuis  un  demi  siècle,  étaient  tombées  en  désuétude.  Il  réu- 
nit en  362  un  concile  qui  proclama  de  nouveau  comme 
règle  unique  de  la  foi,  le  symbole  de  Nicée  ;  et  pour  élever 
une  infranchissable  barrière  entre  les  païens  et  les  chré- 
tiens, il  interdit  à  ceux-ci  d'assister  aux  jeux  du  cirque, 
aux  chasses  de  l'amphithéâtre,  aux  représentations  scé- 
niques  et  de  participer  aux  fêtes  des  Gentils,  même  d'en- 
trer dans  les  auberges  publiques  et  de  prêter  dans  les  tri- 
bunaux, le  serment  exigé  par  la  loi  romaine,  comme  s'il 
eût  voulu  faire  de  tous  les  chrétiens,  une  communauté  de 
moines.  Il  déclara  excommuniés  de  fait,  ceux  qui  servi- 
raient dans  l'administration  ou  dans  l'armée  ;  qui  commu- 
niqueraient avec  un  soldats  un  gouverneur,  un  trafiquant 
ou  un  publicain(2).  C'était  un  défi,  l'empereur  l'avait  relevé. 

(1)  Des  écrivains  ecclésiastiques  parlent  d'une  disgrâce  de  Valentinien 
pour  fait  de  religion,  l'honnête  Tillemont  en  doute.  Socrate  (IV,  1)  dit 
en  effet  le  contraire,  et  son  témoignage  est  confirmé  par  Zosime  (III, 
35,  et  IV,  2),  qui  montre  Valentinien  chargé  par  Jovien  d'aller  annoncer 
aux  légions  de  la  Pannonie  et  des  Gaules  la  mort  de  Julien,  d'où  l'on 
peut  conclure  qu'il  était  alors  à  l'armée  et  non  pas  en  exil,  au  fond  de 
l'Egypte  ou  à  Mélitènc  sur  les  frontières  d'Arménie.  Le  premier  soin 
d'un  nouvel  empereur  était  de  faire  d'urgence  cette  notification  aux  pro- 
vinces, et  Jovien  avait  dû  prendre  un  messager  qu'il  avait  sous  la  main- 
Durant  son  règne,  Valentinien  ne  montra  pas  un  zèle  bien  ardent,  et  sa 
femme,  l'arienne  Justine,  vivra  en  bonne  intelligence  avec  les  païens. 

^2)  Voy.  aux  Archives  des  Missions,  1877,  p.  468  et  suiv.,  le  rapport 
de  M.  Révillout  sur  une  mission  pour  l'étude  des  manuscrits  Coptes  con- 
cernant le  concile  d'Alexandrie. 
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Julien  combat  des  deux  mains  :  comme  prince,  il  décrète; 
comme  savant,  il  discute.  Son  grand  ouvrage  contre  le  chris- 
tianisme est  mis  par  Libanius  au-dessus  de  celui  de  Por- 
phyre, et  quelques-uns  de  ses  arguments  ont  été  repris 
par  la  critique  ou  la  raillerie  moderne.  Mais  pendant  qu'il 
écrivait  ce  livre,  disent  les  historiens  de  l'Église,  celui  qu'il 
appelait  le  fils  du  charpentier  fabriquait  le  cercueil  où  le 
prince  et  ses  dieux  allaient  être  ensevelis  (1). 

Les  mesures,  les  paroles  et  les  écrits  de  Julien  devaient 
réunir  contre  lui  les  sectes  chrétiennes,  naguère  si  hostiles 
les  unes  aux  autres,  et  faire  croire  aux  païens,  qui  depuis 
Constantin  n'avaient  pas  osé  se  défendre,  que  le  temps  des 
représailles  était  arrivé.  S'il  eût  vécu  plus  longtemps,  de 
grands  désordres  se  seraient  certainement  produits,  quoi- 
qu'il donnât  à  son  entourage  des  leçons  de  tolérance, 
comme  le  jour  où,  près  des  autels  de  ses  dieux  et  au  mi- 
lieu d'un  sacrifice,  il  se  laissa  impunément  insulter  par  un 
vieil  évêque.  Ses  comtes  croyaient  lui  plaire  en  faisant  ser- 
vir l'influence  de  l'administration  à  réveiller  le  paganisme 
mourant  :  fêtes  pompeuses,  chants  sacrés  (2),  théories  de 
jeunes  filles  se  rendant  aux  temples  les  mains  chargées  de 
fleurs;  mais  aussi  des  procès  qui  n'étaient  pas  toujours  jus- 
tifiés par  l'équité  ou  la  politique  (3)  et,  de  la  part  de  cer- 
tains gouverneurs,  une  tolérance  coupable  envers  les  sédi- 
tions populaires  (4).  Dans  la  Syrie  fermentaient  de  nom- 

(1)  SozomèDe,  VI,  2  ;  Théodoret.,  III,  23. 

(2)  Voy.,  au  Misopogon,  §  23  la  description  d'une  de  ces  pompes 
païennes.  Julien  organisa  en  Egypte  une  grande  école  de  musique  Bacrée. 
Voy.  sa  Lettre  26^  et  IIi?t.  des  Romains,  t.  VII,  p.  93. 

(3)  Libanius,  Lettres  622,  624,  680,  1057,  et  ce  qu'il  raconte  {ibid., 
636)  de  Thoodule,qai  avait  bâti  une  maison  sur  l'emplacement  d'un 
temple  d'Antioche,  d'Orion  {ihid.,  673  et  780)  et  de  Basiliscus  (j6.,  669\ 
qui  avaient  pris  part  au  pillage  des  temples. 

(4)  Socrate  (III,  14)  dit  :  <  Les  gouverneurs  voulant  tirer  avantage 
de  la  superstition  de  l'empereur,  firent  plus  de  mal  aux  chrétiens  qu'il 
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breux  germes  de  troubles.  Là  vivaient  côte  à  côte  toutes 
les  races,  toutes  les  religions,  toutes  les  sectes,  avec  leurs 
mortelles  rancunes,  et  entre  des  cités  voisines  existaient 
des  haines  séculaires.  Les  gens  de  Gaza,  par  exemple,  ne 
pardonnaient  pas  à  Majuma  les  faveurs  qu'elle  avait  obte- 
nues de  Constantin.  Ils  détruisirent  ses  chapelles,  tuè- 
rent dans  une  émeute  trois  de  ses  citoyens  et  n'en  furent 
point  punis.  En  Palestine,  des  Juifs  s'unirent  à  des  païens 
pour  brûler  des  églises  et  détruire  des  tombeaux  de  mar- 
tyrs; plusieurs  fidèles  périrent  encore  dans  ces  troubles. 
Ceux  qui  les  racontent  avaient  intérêt  et  plaisir  à  en  exa- 
gérer l'importance;  mais  A.  Marcellin  ne  les  connaît  pas, 
de  sorte  que  nous  sommes  autorisés  à  croire  qu'ils  furent 
moins  graves  qu'on  ne  le  dit  et  que  de  simples  mesures  de 
police  les  arrêtèrent.  Dans  la  ville  d'Édesse,  ariens  et  va- 
lentiniens  s'étaient  livré  bataille  et  les  premiers  avaient 
pillé  l'église  des  seconds.  Julien  les  mit  d'accord  en  distri- 
buant aux  soldats  l'argent  volé  et  en  confisquant  les  biens 
de  l'église  arienne.  «  Je  veux,  disait-il,  leur  aplanir  la  voie 
sainte.  La  pauvreté  que  commande  leur  admirable  loi  les 
rendra  sages  et  leur  fera  gagner,  comme  ils  l'espèrent,  le 
royaumedes  cieux  »  :  ironie  déplacée  dans  labouche  du  souve- 
rain et  dans  un  rescrit  qui  se  terminait  par  une  menace  de 
mort  pour  le  magistrat  de  la  ville,  si  pareille  sédition  recom- 
mençait (1).  A  Damas,  àBéryte,  à  Epiphanie,  à  Émèse,  des 
églises  furent  brûlées  ou  transformées  en  temples.  L'évêque 
d'Aréthuse,  refusant  de  rebâtir  un  sanctuaire  renversé  par 
les  chrétiens  ou  de  fournir  la  somme  nécessaire  à  la  recons- 
truction, souffrit  d'indignes  outrages  ;  à  Héliopolis,  plu- 
sieurs fidèles  périrent  ;  à  Bostra,  il  y  eut  des  émeutes  (2);  à 

n'était  ordonné  ;  ils  exigèrent  d'eux  de  plus  grandes  sommes  qu'ils  n'en 
devaient  et  exercèrent  sur  quelques  uns  des  violences.  » 

(1)  Lettre  43. 

(2)  A  ce  sujet,  Julien  écrivit  une  lettre  où  se  trouve  un  mauvais 
conseil. 
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Césarée  de  Cappadoce,  des  exécutions  :  les  chrétiens  de  cette 
ville  y  avaient  détruit,  par  provocation  directe  au  prince, 
le  dernier  temple  où  leurs  compatriotes  demeurés  païens 
pussent  prier  (1).  D'autres,  en  Phrygie,  avaient  brisé  dans 
un  lieu  consacré  les  statues  des  dieux.  Trois  furent  punis 
de  mort  (2).  Les  chrétiens  firent  de  ces  émeutiers  des  mar- 
tyrs, et  ils  l'étaient;  mais  les  païens  ne  pouvaient  voir  en 
eux  que  des  coupables  légalement  condamnés  (3).  Les  sec- 
tes chrétiennes  qui  avaient  souffert  sous  Constance,  les  do- 
natistes  en  Afrique,  les  novatiens  dans  l'Asie  Mineure,  vou- 
lurent rentrer  en  possession  de  leurs  églises  comme  les 
païens  reprenaient  leurs  temples  (4).  Ces  compétitions  ri- 
vales augmentaient  la  confusion,  et  Ton  peut  s'étonner 
qu'elle  n'ait  pas  été  plus  grande,  au  milieu  de  tant  de  pas- 
sions surexcitées  par  les  efforts  contraires  des  deux  reli- 
gions. 

Nés  subitement,  comme  tant  d'émotions  populaires,  ces 
désordres  ne  pouvaient  être  prévenus,  à  cause  de  l'insuf- 
fisance de  la  police  locale.  Julien,  qui  dans  tous  ses  écrits 
atteste  son  désir  de  la  paix  (5),  en  fut  l'auteur  involontaire. 

(1)  Sozomène,  V,  4. 
12)  Socrate,  III,  15. 

(3)  Voy.  Hist.  des  Romains^  t.  IV,  p.  336,  l'explication  du  crimen 
tnojestatis. 

(4)  Voyez  dans  Socrate  (III,  11)  et  dans  Sozomène  (V,  5)  les  trou- 
bles de  Cyzique  où  les  catholiques  avaient  détruit  l'église  des  novatiens. 

(5)  Au  Misnpngon,  §  22,  il  parle  «  de  la  fougue  emportée  qui  se 
déchaîna  contre  les  impies  [les  chrétiens],  bien  plus  que  je  ne  l'avais 
voulu  »  ;  et,  au  §  27,  énumérant  les  faveurs  accordées  par  lui  aux  habi- 
tants d'Antioche,  il  dit  :  «  Pour  ce  qui  est  d'un  certain  Christ,  je  vous  ai 
fait  toutes  les  concessions  que  vous  pouviez  attendre  d'un  prince  qui  ne 
veut  que  du  bien  aux  hommes.  »  Cependant  Sozomène  (V.  9)  l'accuse 
d'avoir  blâmé  le  gouverneur  de  Gaza  qui  avait  voulu  punir  les  coupables 
d'une  émeute  sanglante,  et  nous  verrons  qu'il  ne  punit  pas  à  Alexandrie 

le  meurtre  de  l'èvèque  George. 
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Il  aurait  voulu  restaurer  doucement  le  passé,  qui  ne  se 
restaure  jamais,  et  des  scènes  se  produisirent  qui  font  pen- 
ser aux  tristes  exploits  dont  certaines  de  nos  provinces  fu- 
rent, il  y  a  moins  de  soixante-dix  ans,  le  théâtre.  Le  gou- 
vernement, par  cela  seul  qu'il  était  redevenu  païen,  parais- 
sait autoriser  des  violences  que  les  empereurs  chrétiens 
avaient  permises  ou  commandées  ;  et  les  païens,  dans  les 
villes  où  ils  se  crurent  les  plus  forts,  se  vengèrent  de  leurs 
longues  humiliations  :  c'est  l'inévitable  loi  des  réactions 
historiques.  Il  faut  donc  parler,  non  point  de  persécution, 
mais  de  mesures  imprudentes  et  de  paroles  irritées,  où  des 
lieutenants  trop  zélés  virent  un  encouragement  à  laisser 
s'accomplir  ce  qu'il  leur  convenait  de  regarder  comme  une 
expiation  légitime  (1)..... 

(1)  M.  Rendall,  qui  a  examiné  un  à  un  les  faits  qualifiés  parles  au- 
teurs chrétiens  d'actes  de  persécution,  termine  cette  étude  par  ces  mots  : 
«  On  judicial  survey  of  the  whole  évidence  in  array  it  is  just  of  con- 
clude  :  1°  that  no  organised  or  widespread  persécution  prevailed  during 
Julian's  reign  ;  2**  that  the  sporadic  instances  which  occurred  were  in 
ahnost  every  case  provoked,  and  in  part  excused,  by  aggresive  acts  of 
Cliristians;  3°  that  while  culpably  condoning  sorae  Pagan  excesses,  the 
Emperor  steadily  set  his  face  against  persécution  ;  4°  that  he  never  au- 
thorised  any  exécution  on  the  ground  of  religion  ;  that,  where  his  con- 
duct  amounted  to  persécution  he  did  not  abjure  but  set  a  strained  inter- 
prétation on  the  laws  of  toleration  which  he  professed.  y>  (Op.  cit.,  p.  202.) 
M;  Naville  {O}}-  laxuL,  p.  167)  partage  ce  sentiment  :  c<  On  doit  recon- 
naître, dit-il,  que  ce  règne  est  un  de  ceux  sous  lesquels  la  liberté  reli- 
gieuse a  été  le  mieux  respectée.  »  Saint  Jérôme  avait  dit  dans  sa 
Chronique  :  Blanda  persecuiio  illiciens  mugis  quam  impellens  ad  sacrifi- 
catulum  ;  un  autre  écrivain  ecclésiastique,  Socrate,  dit  nettement  (Hist. 
eccL,  III,  12)  que  Julien  s'abstint  de  soumettre  les  chrétiens  aux  tour- 
ments et  aux  supplices,  et  Bossuet  estime  que  son  gouvernement  fut 
équitable.  (Disc,  sur  l'Hist.  univ.y  V"  partie,  chap.  xi.) 

V.   DURUY, 


LA 

PHILOSOPHIE  DE  RIVAROL. 


A  l'occasion  d'un  livre  récent,  publié  sur  Rivarol  et  son 
temps,  nous  avons  eu  la  curiosité  de  relire  ses  œuvres  com- 
plètes, publiées  peu  de  temps  après  sa  mort,  au  commen- 
cement du  siècle.  Nous  avons  été  surpris  de  rencontrer, 
sous  la  surface  de  l'homme  d'esprit  presque  trop  connu  et 
du  pamphlétaire  justement  décrié,  un  penseur  inattendu 
d'une  vigueur  d'esprit  et  d'une  largeur  d'idées  singulières. 

En  annonçant  une  étude  sur  la  philosophie  de  Rivarol, 
on  a  l'air  d'avancer  un  paradoxe.  Je  ne  désespère  pas  pour- 
tant de  ramener  l'Académie  à  mon  opinion,  si  elle  veut 
bien  prêter  son  attention  aux  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
notre  jugement.  Pour  cela,  nous  analyserons  le  Discours 
sur  V universalité  de  la  langue  française  et  l'étude  sur 
L'Homme  intellectuel  et  moral,  deux  écrits  dont  on  sait 
les  noms,  dont  on  fait  des  citations  toujours  les  mêmes, 
mais  qui  ne  sont  vraiment  connus  que  d'un  très  petit  nombre 
de  personnes,  malgré  le  solide  agrément  que  l'on  y  trouve. 
Sainte-Beuve,  comme  il  lui  arrive  souvent,  avait  eu  le 
pressentiment  qu'il  y  avait  là  une  force,  mais  à  peu  de 
chose  près,  il  s'en  est  tenu  au  pressentiment  :  ce  ne  sont 
que  des  indications  qu'il  nous  a  données. 

I 

L'Académie  royale  de  Berlin  avait  proposé  pour  prix  de 
l'année  1784  le  sujet  suivant  :  Des  causes  de  l'universalité 
de  la  langue  française,  du  mérite  de  cette  langue  et  de  la 
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durée  vraisemblable  de  cet  empire.  Rivarol  concourut  ;  son 
discours  eut  le  plus  grand  succès  devant  l'Académie  et  à 
Paris  ;  mais  ce  qu'on  ignore  généralement,  c'est  qu'il 
n'avait  eu  que  la  moitié  du  prix,  un  prix  partagé  avec  un 
savant  allemand.  En  France  il  paraît  bien  qu'on  ne  connut 
pas  cette  circonstance.  Rivarol  avait  assez  d'envieux  pour 
qu'on  eût  été  charmé  de  jeter  cette  ombre  sur  son  succès. 
En  Allemagne  même,  le  fait  est  resté  à  peu  près  inaperçu. 
Huit  années  après,  et  quand  la  Révolution  eut  passé  sur 
tous  ces  petits  événements  littéraires,  dans  une  publication 
ou  l'on  avait  recueilli  quelques  lettres  posthumes  de  Mi- 
rabeau, on  trouve  à  la  suite  de  ces  lettres,  et  avec  des 
remarques  de  Mirabeau  lui-même,  un  extrait  de  la 
dissertation  allemande  ;  cet  extrait  était  l'œuvre  de 
M.  de  Mérian,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  Berlin, 
qui  faisait  volontiers  ce  genre  d'exposition  pour  faire  con- 
naître en  Europe  et  même  en  Allemagne  les  discours  cou- 
ronnés par  son  Académie.  En  1803,  un  ancien  député, 
Robelot,  qui  avait  passé  le  temps  de  sa  déportation  en  Alle- 
magne à  étudier  la  langue  et  la  littérature  du  pays,  donna 
une  traduction  de  ce  discours,  revue  avec  soin  et  recom- 
mandée par  l'auteur.  Mais  bien  peu  de  personnes  firent 
attention  à  cet  incident  littéraire,  tardivement  ressuscité, 
et,  bien  que  consigné  dans  quelques  dictionnaires  biogra- 
phiques, chez  nous  presque  personne  ne  l'a  relevé.  Sainte- 
Beuve,  si  exactement  informé  d'ordinaire,  semble  ne  pas 
connaître  cette  particularité  intéressante  d'un  concours 
devenu  célèbre  par  le  reflet  même  de  la  célébrité  de  Ri- 
varol, qui  a  pris  là  son  origine  et  sa  date.  M.  de  Lescure, 
son  dernier  biographe,  y  fait  allusion  en  passant,  mais  sans 
donner  le  nom  du  concurrent  heureux.  En  tout  cas  et  pour 
conclure  sur  cet  épisode,  il  reste  étrange  que  la  compa- 
raison très  curieuse  des  deux  discours  n'ait  tenté  personne. 
L'auteur  était  M.  Schwab,  conseiller  de  cour  et  secrétaire 
intime  du  duc  de  Wurtemberg,   qui  se   fit   connaître  plus 
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tard  par  sa  polémique  très  vive  contre  la  philosophie  nou- 
velle et  l'influence  de  Kant  (1). 

Dans  le  discours  de  Rivarol  jo  goûte  médiocrement,  je 
l'avoue,  bien  qu'elles  aient  été  louées,  les  premières  pages 
et  celles  qui  le  terminent.  Il  y  a  trop  de  rhétorique  dans 
l'exorde,  ou,  pour  mieux  dire,  tout  ce  commencement  est 
trop  sensiblement  un  exorde  ;  on  se  souvient  en  le  lisant 
que  c'est  un  discours  d'académie,  écrit  en  vue  d'un  con- 
cours et  qui  cherche  à  frapper  tout  d'abord  l'attention  par 
de  spécieuses  généralités.  En  tout  cas,  c'était  compter  sin- 
gulièrement sur  la  générosité  de  l'Académie  allemande, 
c'était  marquer  qu'on  était  bien  convaincu  qu'il  y  avait 
des  juges  à  Berlin  que  de  s'écrier  :  «  Le  temps  semble  être 
venu  de  dire  le  monde  français,  comme  autrefois  le  monde 
7'omain.  »  A  peine  eût-on  pu  dire  quelque  chose  de  pareil 
un  siècle  plus  tôt,  à  l'apogée  du  règne  de  Louis  XIV,  ou 
vingt-deux  ans  plus  tard,  au  lendemain  d'Iéna.  En  1784,  il 
semble  que  le  temps  était  passé  ou  n'était  pas  venu  encore 
de  parler  ainsi,  et  ce  fut  assurément  un  signe  de  bon  goût  à 
l'Académie  de  Berlin  et  au  roi  Frédéric,  qui  la  dirigeait  et 
l'inspirait,  de  ne  pas  se  formaliser  autrement  de  cette 
hyberbole.  Je  n'aime  guère  non  plus  la  dernière  page,  où, 
sous  prétexte  d'écrire  une  péroraison  en  règle,  une  con- 
clusion éloquente  et  qui  n'est  qu'emphatique,  l'auteur 
exalte  tout  à  coup,  avec  un  à-propos  contestable,  l'in- 
vention des  aérostats,  et,  avec  moins  d'à-propos  encore, 
les  automates  parlants  de  l'abbé  Mical.  On  pourrait 
signaler  enfin  dans  le  texte  courant  plus  d'un  trait  de  mau- 

(1)  Je  trouve  ce  nom  cité  tout  récemuient  dans  la  note  d'un  article 
de  notre  savant  collaborateur,  M.  Egger,  et  justement  placé  à  côté  de 
celui  de  Rivarol  (Journal  des  Savants,  mai  1883,  p.  258).  Mon  excellent 
confrère  de  l'Académie  française,  M.  Marmier,  cpii  joint  à  tous  ses  mé- 
rites celui  d'être  un  bibliophile  distingué,  a  bien  voulu  me  confier  un 
exemplaire  très  rare  de  la  traduction  de  Robelot. 


LA.  PHILOSOPHIE   DE   RIVAROL.  335 

vais  goùt,  des  assertions  très  légères  sur  l'origine  et  l'his- 
toire des  langues,  des  allusions  forcées  dont  quelques-unes 
semblent  être  des  énigmes  élégantes  proposées  au  lecteur. 
Mais  à  travers  cet  appareil  d'école,  malgré  ces  traces  de 
mauvais  style  académique  (car  il  y  en  a  un  bon  et  un  mau- 
vais), plusieurs  pages  subsistent  marquées  au  coin  de  l'écri- 
vain et  du  penseur.  Les  observations  ingénieuses  abondent; 
elles  révèlent  un  instinct  véritable,  une  intuition  juste  des 
ressorts  et  des  ressources  de  la  langue  française,  un  sen- 
timent pénétrant  de  la  psychologie  du  langage,  tout  cela 
revêtu  de  formes  heureuses  bien  appropriées,  orné  de 
traits,  d'expressions  neuves  et  pittoresques,  véritables 
créations  de  style,  qui  méritent  d'être  mises  en  lumière 
avec  les  idées  qu'elles  traduisent  et  de  survivre  à  l'occasion 
éphémère  d'où  naquit  ce  discours. 

Rivarol  ne  se  méprend  pas  sur  l'étendue  de  la  question 
qui  lui  est  posée.  Il  sait  que  le  privilège  superbe  de  l'uni- 
versalité dévolu  à  la  langue  française  tient  à  des  causes 
délicates  et  complexes  qu'il  est  assez  difficile  de  démêler. 
Il  les  discerne  assez  bien  néanmoins  dans  leur  confusion  : 
c'est  la  position  de  la  France,  sa  constitution  politique, 
l'influence  de  son  climat,  le  génie  de  ses  écrivains,  le  carac- 
tère de  ses  habitants  et  l'opinion  qu'elle  a  su  donner  d'elle 
au  monde.  Tout  cela  est  sûrement  saisi,  clairement  indiqué, 
mais  rapidement.  La  comparaison  avec  les  autres  langues 
les  plus  accréditées  dans  l'Europe,  et  les  motifs  pour  les- 
quels ces  langues  n'ont  pu  prétendre  à  cette  universalité, 
sont  traités  avec  plus  d'esprit  que  de  profondeur.  On  sent 
que  l'érudition  est  hâtive  et  à  la  surface  ;  la  partie  histo- 
rique est  fort  incomplète  ;  mais  l'œuvre  se  relève  par  des 
aperçus  justes,  profonds  même,  et  qui,  à  certains  égards, 
devancent  le  temps  sur  les  lois  du  développement  des  lan- 
gues, sur  leurs  procédés  instinctifs,  sur  leur  évolution 
organique  et  leur  adaptation  aux  circonstances  diverses  de 
la  nature  et  de  l'histoire.  L'idée  maîtresse  qui,  plusieurs 
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fois  indiquée,  plusieurs  fois  abandonnée,  domine  l'ensemble 
de  ces  considérations  et  de  ces  comparaisons  successives, 
c'est  que  le  caractère  des  peuples  et  le  génie  de  leur  langue 
marchent  d'un  pas  égal,  que  l'un  est  toujours  garant  de 
l'autre,  et  que  c'est  «  l'admirable  propriété  de  la  parole  de 
montrer  ainsi  l'homme  tout  entier.  »  Que  si  l'on  demande 
ce  que  c'est  que  le  génie  d'une  langue,  bien  que  la  chose 
se  sente  mieux  qu'elle  ne  se  définit,  l'auteur  essaye  de 
montrer  que  la  douceur  ou  l'âpreté  des  articulations, 
l'abondance  ou  la  rareté  des  voyelles,  la  prosodie  et 
rétendue  des  mots,  leurs  filiations  et  enfin  le  nombre  et  la 
forme  des  constructions  qu'ils  prennent  entre  eux  sont  les 
causes  les  plus  évidentes  du  génie  d'une  langue,  et  que  ces 
causes  se  lient  au  climat  et  au  caractère  de  chaque  peuple 
en  particulier.  Quoiqu'on  trouve  les  mêmes  articulations 
radicales  chez  des  peuples  différents,  les  langues  n'en  ont 
pas  moins  varié  comme  la  scène  du  monde  ;  chantantes  et 
voluptueuses  dans  les  beaux  climats,  âpres  et  sourdes  sous 
un  ciel  triste,  elles  ont  constamment  suivi  la  répétition  et 
la  fréquence  des  mêmes  sensations.  La  diversité  des  lan- 
gues s'explique  donc  par  la  nature  même  des  choses  ; 
l'union  du  caractère  d'un  peuple  et  du  génie  de  sa  langue 
se  fonde  sur  l'éternelle  alliance  de  la  parole  et  de  la 
pensée. 

C'est  à  cette  hauteur  de  vues  que  Rivarol  se  maintient 
dans  la  seconde  moitié,  la  plus  remarquable  du  discours. 
D'un  parallèle  prolongé  avec  la  langue  et  la  littérature  an- 
glaises, la  seule  qui,  selon  lui,  pourrait  disputer  l'empire 
du  monde  civilisé  à  la  France,  il  conclut  que,  si  la  langue 
française  a  conquis  cet  empire  par  ses  livres,  par  l'humeur 
et  par  l'heureuse  position  du  peuple  qui  la  parle,  elle  le 
conserve  par  son  propre  génie,  qui  est  l'analyse  exacte  et 
fidèle  de  l'idée,  la  pensée  rendue  visible  dans  son  mou- 
vement à  travers  la  transparence  des  mots.  Résumons  ici 
une  des  belles   pages  qui  aient  été   jamais  consacrées  à 
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ces  qualités  de  l'esprit  français,  mis  en  parallèles  avec 
l'esprit  des  autres  nations.  Ce  qui  distingue  notre  langue 
des  langues  anciennes  et  modernes,  dit  Rivarol,  c'est 
l'ordre  et  la  construction  de  la  phrase.  Cet  ordre  doit  tou- 
jours être  direct.  Le  français  nomme  d'abord  le  svjei  du 
discours,  ensuite  le  verbe  qui  est  l'action,  et  enfin  l'objet  de 
cette  action  :  voilà  la  logique  naturelle  à  tous  les  hommes  ; 
voilà  ce  qui  constitue  le  sens  commun.  Or,  cet  ordre,  si 
favorable,  si  nécessaire  au  raisonnement,  est  presque  tou- 
jours contraire  aux  sensations,  qui  nomment  le  premier 
l'objet  qui  frappe  le  premier.  C'est  pourquoi  tous  les  peu- 
ples abandonnant  l'ordre  direct,  ont  eu  recours  aux  inver- 
sions, selon  que  leurs  sensations  l'exigeaient,  et  l'inversion 
a  prévalu  dans  la  plupart  des  langues,  parce  que  l'homme 
est  plus  impérieusement  gouverné  par  les  sensations  que 
parla  raison.  Mais  il  y  a  bien  des  pièges  et  des  surprises 
dans  les  langues  à  inversion.  Elles  sont  sujettes  à  recevoir 
plus  d'un  mensonge  psychologique,  plus  d'une  altération  de 
de  la  pensée,  plus  d'une  obscurité  involontaire  ou  prémé- 
ditée du  raisonnement,  plus  d'un  artifice  et  d'une  défail- 
lance de  l'idée.  Le  français,  par  un  privilège  unique,  est 
seul  resté  fidèle  à  l'ordre  direct,  comme  s'il  était  tout 
raison,  et  on  a  beau,  par  les  mouvements  les  plus  variés  et 
toutes  les  ressources  du  style,  déguiser  cet  ordre,  il  faut 
toujours  qu'il  existe  ;  et  c'est  en  vain  que  les  passions  nous 
bouleversent  et  nous  sollicitent  de  suivre  l'ordre  de  sen- 
sation, la  sy7iiaxe  française  est  incorruptible.  Ce  qui  n'est 
pas  clair  peut  être  encore  anglais,  italien,  grec  ou  latin.  Ce 
qui  n'est  pas  clair  n'est  pas  français.  Voilà  pourquoi, 
malgré  la  beauté  et  la  richesse  de  sa  poésie,  c'est  par  la 
prose  que  la  langue  française  a  régné,  règne  et  régnera 
toujours  ;  c'est  la  prose  qui  a  dû  lui  donner  l'empire.  La 
logique  ou  plutôt  la  raison  étant  son  essence,  c'est  par  la 
prose  surtout  que  cette  raison  travaille  dans  le  monde  ; 
elle  est  l'outil  privilégié  de  la  pensée  nationale.  Le  pro- 
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sateur  tient  plus  étroitement  sa  pensée  et  la  conduit  par  le 
plus  court  chemin,  tandis  que  le  versificateur  laisse  flotter 
les  rênes.  Que  de  faiblesse  ne  cache  pas  l'art  des  vers  !  La 
prose  accuse  le  nu  de  la  pensée;  il  n'est  po^  permis  d'être 
faible  avec  elle.  Notre  langue  est  donc  l'expression  natu- 
relle d'un  peuple  qui  a  r^çu  les  impressions  de  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe,  qui  a  placé  le  goût  dans  les  opinions  mo- 
dérées, et  dont  on  peut  dire  que  ses  livres  composent  la 
Mbliothèque  du  genre  humain.  La  prononciation  même  de 
cette  langue  porte  l'empreinte  de  son  caractère  :  elle  est 
plus  variée  que  celle  des  langues  du  Midi,  mais  moins  écla- 
tante; elle  est  plus  douce  que  celle  des  langues  du  Nord, 
parce  qu'elle  n'articule  pas  toutes  ses  lettres  ;  elle  a  une 
harmonie  légère  qui  n'est  qu'à  elle.  En  un  mot,  elle  semble 
ajustée  à  toutes  les  nécessités  sociales  ;  elle  est  plus  faite 
que  toute  autre  pour  la  conversation,  lien  des  hommes  et 
charme  de  tous  les  âges  ;  elle  est,  de  toutes  les  langues,  la 
seule  qui  ait  une  probité  attachée  à  son  génie.  Sûre,  sociale, 
raisonnable,  ce  n'est  plus  la  langue  française,  c'est  la  langue 
humaine  ;  et  voilà  pourquoi  les  puissances  l'ont  appelée 
dans  leurs  traités  ;  elle  y  règne  depuis  les  conférences  de 
Nimègue,  et  désormais  les  intérêts  des  peuples  et  les  vo- 
lontés des  rois  reposeront  sur  une  base  plus  fixe  ;  cette 
base,  ce  sera  celle  de  la  raison  parlée,  et  la  raison  parlée^, 
c'est  proprement  la  langue  française. 

Voilà  la  substance  du  discours,  débarrassé  de  l'accessoire. 
Ces  idées  sont  bien  celles  de  Rivarol,  et  à  peu  près  dans  le 
langage  de  l'auteur.  Tout  l'artifice  pour  nous  a  été  d'y 
mettre  de  l'ordre  ;  elles  sont  dispersées  dans  le  texte;  elles 
se  perdent  à  travers  quelques  digressions  qui  en  ralen- 
tissent ou  en  refroidissent  l'effet  ;  elles  sont  même  déparées 
par  quelques  négligences  qu'il  était  facile  d'écarter  et  qui 
étonnent  dans  un  style  aussi  substantiel  et  aussi  juste  (1). 

(1)  Croirait-on,  par  exemple,  que  c'est  le  même  écrivain  qui,  dans  la 
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Ce  qui  manque  à  Rivarol,  c'est  la  continuité  de  l'inspiration 
ou  du  travail  qui  doit  la  remplacer  dans  les  intervalles  ;  il 
y  a  des  langueurs  et  comme  des  sommeils  dans  cette  langue 
d'ordinaire  si  agile  et  si  éveillée.  Ce  qui  lui  manque  aussi, 
c'est  la  sûreté  du  goût.  Il  a  des  rencontres  merveilleuses 
d'idées  et  de  mots,  de  bonnes  fortunes  d'expressions  vrai- 
ment trouvées  ou  créées  ;  et,  tout  à  côté,  une  expression 
faible  et  vague,  une  métaphore  dissonante.  Malgré  ces  dé- 
fauts et  bien  d'autres,  peut-on  hésiter  à  reconnaître  dans 
un  pareil  morceau  des  qualités  de  premier  ordre  ?  La  philo- 
sophie du  langage  a-t-elle  eu  souvent  un  plus  pénétrant  et 
plus  délicat  interprète  ?  C'est  le  mélange  heureux  d'un  phi- 
lologue d'instinct  et  d'un  psychologue  exercé  travaillant  de 
concert  à  la  définition  de  notre  langue  nationale, 

Il  est  curieux  de  comparer  à  ce  discours  la  dissertation 
laborieuse,  lente  d'allure,  mais  non  dénuée  de  mérite,  non 
sans  érudition  ni  sans  malice,  du  conseiller  Schwab.  Il  ne 
nie  pas  la  supériorité  décisive  de  la  langue  française  dans 
le  commerce  international  des  intérêts  de  la  civilisation  ; 
mais  il  ne  tire  pas  de  ce  fait,  qu'il  reconnaît,  les  mêmes 
conséquences  que  Rivarol,  et  il  ne  l'explique  pas  tout  à  fait 
par  les  mêmes  causes.  Évidemment  il  se  réserve  sur  le  fond 
des  choses  et  aussi  sur  l'avenir.  La  langue  italienne  était 
formée  avant  la  langue  française  ;  ce  qui  l'a  empêchée  de 
triompher,  c'est  la  série  de  'circonstances  politiques  que 
l'Italie  a  traversées.  La  langue  allemande  l'emporte,  à  son 
gré,  par  beaucoup  de  qualités  sur  la  langue  française  ; 
mais  elle  n'est  pas  aussi  aisée,  ni,  au  point  de  vue  de 
l'usage,  aussi  parfaite.  Une  langue  plus  facile  et  plus  par- 
faite que  les  autres,  une  littérature  très  répandue,  une  civi- 
lisation à  certains  égards  plus  avancée,   et    la  prépon- 

conclusion  de  son  discours,  commet  cette  effroyable  métaphore  :  a  Les 
Etats  se  renverseront  et  notre  langue  sera  toujours  retenue  dans  la  tem- 
pête par  detix  ancres,  sa  littérature  et  sa  clarté.  » 

22. 
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dérance  politique  de  cette  nation,  effet  de  sa  grandeur  et 
de  sa  puissance,  voilà  les  causes  naturelles  ou  historiques 
qui  ont  procuré  momentanément  à  la  France  ce  privilège 
envié.  Mais  quand  on  en  vient  à  examiner  de  près  ces 
causes  et  à  se  demander,  par  exemple,  pourquoi  les  pro- 
ductions littéraires  de  la  France  se  sont  répandues  si  faci- 
lement à  travers  le  monde  civilisé,  on  s'aperçoit  que  ce 
fait  s'explique  par  une  sorte  d'ajustement  et  d'accomo- 
dation  naturelle  du  goût  français  à  celui  des  autres 
nations  de  l'Europe.  Ne  nous  pressons  pas  de  triompher  de 
cet  aveu.  Tout  l'avantage  de  ce  goût  pourrait  bien,  nous 
dit-on,  consister  dans  une  certaine  médiocrité  qui  la 
recommande  auprès  de  toutes  les  nations  comme  de  toutes 
les  classes.  C'est  ce  que  l'auteur  appelle  Vaurea  mediocritas 
d'Horace.  La  facilité  de  conception,  la  netteté  dans  les 
idées,  jointes  au  mécanisme  de  la  langue,  voilà  le  caractère 
dominant  des  bons  écrivains  français  et  ce  qui  les  rend  si 
aisément  accessibles  même  aux  étrangers.  On  voit  main- 
tenant où  notre  auteur  voulait  en  venir  et  nous  conduire. 
Ces  qualités  moyennes  de  l'esprit  français  ont  fait  de  la 
langue  française  une  sorte  de  langue  moyenne  des  nations 
civilisées.  L'Allemagne,  au  contraire,  rencontre  un  grand 
obstacle  à  la  propagation  de  son  idiome  et  de  ses  ouvrages 
dans  Voriginalité  de  son  génie  national  dont  sa  langue  et 
sa  littérature  se  sont  profondément  empreintes.  Cela  fait 
que  cette  langue  deviendra  difficilement  dominante  en  Eu- 
rope. Il  y  a  cependant,  nous  dit-  on,  trois  circonstances  qui 
pourraient  amener  ce  résultat  :  ou  bien  si  la  langue  fran- 
çaise venait  à  s'altérer,  ou  que  la  culture  d'esprit  fût  né- 
gligée dans  la  nation  qui  la  parle,  ou  que  cette  nation 
perdit  de  son  influence  politique.  Mais  qui  voudrait  pré- 
sager quelque  chose  de  semblable  sans  se  donner  l'air  de 
prophète?  Le  bon  allemand  n'y  résiste  pas  cependant  et 
voici  qu'il  prophétise.  Qu'on  remarque  la  date,  1784!  «Le 
destin  de  l'Allemagne,  est,  selon  toute  vraisemblance,  de 
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réunir  tôt  ou  tard  ses  forces  èparses  pour  ne  former  que 
deux  ou  trois  Etats.  C'est  alors  que  le  principe  de  la  supé- 
riorité et  de  la  grandeur  politique  pourrait  agir  puis- 
samment pour  répandre  sa  langue.  Et  si,  en  admettant 
l'hypothèse  en  son  entier,  le  commerce  de  l'Allemagne,  sa 
prospérité,  la  culture  de  son  esprit,  suivent,  comme  il  est 
arrivé  à  la  France,  toujours  d'un  pas  égal,  les  accrois- 
sements de  sa  puissance,  la  langue  allemande,  qui  compte 
dès  à  présent,  dans  le  Nord,  tant  de  peuples  qui  la  parlent, 
pourrait  bien  détrôner  un  Jour  en  Europe  la  langue  fran- 
çaise, après  lui  avoir  disputé  quelque  temps  son  univer- 
salité. » 

C'est  la  vraie  conclusion  de  ce  discours,  cachée  dans  une 
page  en  apparence  très  simple  et  sans  prétention.  On  com- 
prend maintenant,  malgré  l'infériorité  littéraire  de  l'œuvre, 
si  on  la  compare  à  celle  de  Rivarol,  qu'elle  ait  trouvé 
quelque  faveur  auprès  de  l'Académie  de  Berlin.  Frédéric 
envo3'a  une  lettre  de  félicitations  à  Rivarol.  Mais  son  rival, 
moins  heureux  en  apparence  et  moins  félicité  officiel- 
lement, avait  exprimé  les  aspirations  secrètes  de  l'Alle- 
magne et  traduit  le  vœu  national.  Ce  qu'il  reçut  en  récom- 
pense, ce  fut  moins  un  prix  d'éloquence  qu'un  prix  de  pa- 
triotisme. 

Il  l'avait  bien  mérité. 

II 

Rivarol  fut  engagé  par  le  succès  de  ce  discours  dans  des 
recherches  sur  le  langage,  qui,  d'ailleurs,  l'attiraient  natu- 
rellement. Ses  curiosités  de  linguiste  et  de  psychologue 
trouvaient  également  à  s'y  satisfaire.  C'est  ce  courant  d'es- 
prit et  d'études  qui  le  porta  plus  tard,  pendant  son  exil  à 
Hambourg,  à  entreprendre  un  nouveau  Dictionnaire  de  la 
langue  française  dont  les  matériaux  ne  nous  ont  pas  été 
livrés,  bien  que  des  collaborateurs,  et  parmi  eux  le  poète 
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Chênedollé,  aient  donné,  sous  sa  conduite,  un  commen- 
cement d'exécution  à  cette  idée.  Je  ne  doute  pas  que  le 
travail  achevé  et  même  les  fragments  du  travail  ébauché, 
s'ils  avaient  été  publiés,  n'eussent  offert  un  sérieux  intérêt. 
Il  ne  nous  en  reste  qu'un  Prospectus  et  une  Étude  prélimi- 
naire. Le  Prospectus  est  fort  curieux  :  il  contient  le  plan 
des  améliorations  que  Rivarol  comptait  introduire  dans 
son  dictionnaire.  La  plupart  de  ces  réformes  sont  ingé- 
nieuses ;  mais  elles  prêteraient  à  un  examen  qui  nous  en- 
traînerait trop  loin.  V Etude  préli?ninaire  porte  ce  titre  : 
De  VIIom7ne  intellectuel  et  moral.  Ce  n'est  rien  moins 
qu'une  esquisse  de  la  philosophie  de    Rivarol. 

On  comprendra  sans  trop  de  peine  par  quel  lien  elle  se 
rattache  à  l'idée  du  dictionnaire.  Le  langage  est  l'ingénieux 
et  fidèle  contemporain  de  la  pensée;  il  en  est  le  témoin. 
Le  véritable  problème  de  son  origine  est  de  savoir  comment 
l'homme  a  dû  et  pu  associer  ses  sensations  et  ses  pensées 
à  la  voix  articulée  et,  d'une  manière  plus  générale,  à  des 
signes  quelconques.  Traiter  de  la  parole,  c'est  donc 
parler  de  l'homme  ;  parler  de  l'homme,  c'est  l'analyser 
dans  les  modes  divers  de  sa  vie  intellectuelle  et  morale. 
La  parole  est  la  physique  expérimentale  de  V esprit  ;  chaque 
mot  est  un  fait;  chaque  phrase  une  analyse  ou  un  dévelop- 
pement ;  tout  livre  est  une  révélation  plus  ou  moins  cir- 
constanciée du  sentiment  et  du  langage La  meilleure 

histoire  de  l'entendement  humain  doit,  avec  le  temps,  ré- 
sulter de  la  connaissance  approfondie  du  langage  (1). 
Rivarol  essaye  dans  ce  discours,  de  justifier  les  expressions 
que  le  besoin  a  créées  et  qu'a  consacrées  l'usage.  «  Les 
besoins  naturels  étant  toujours  vrais,  leurs  expressions  ne 
peuvent  être  fausses;  elles  forment,  pour  ainsi  dire,  la 
logique  des  sensations.  »  Ce  traité  est  donc  tout  à  fait  à  sa 
place  en  tête  du  nouveau  dictionnaire  dont  il  est  d'avance 

(1)  OEuvrcs  comjilètes,  t.  I,  p.  210. 
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le  résumé  ;  et  de  même,  à  son  tour,,  le  dictionnaire  ne  sera 
que  l'application  étendue  et  variée,  un  exemple  prolongé, 
une  vérification  constante,  par  l'histoire  et  la  fortune  des 
mots,  de  l'origine  et  de  l'évolution  des  idées. 

Voilà  comment  ce  discours  est  né.  Il  est  né  à  la  façon  de 
presque  tous  les  ouvrages  de  Rivarol,  d'une  manière  irré- 
gulière et  bizarre  dont  sa  conformation  porte  la  trace. 
Aucun  ordre  apparent,  aucun  plan  dans  la  composition. 
Après  avoir  traité  du  sentiment  comme  principe  de  tout 
dans  l'homme  et  les  animaux,  de  l'association  des  diverses 
idées  et  de  toutes  nos  facultés,  l'auteur  fait  une  longue  sta- 
tion, d'ailleurs  très  intéressante,  dans  Tanalj^se  de  l'idée 
du  temps  et  du  nombre  ;  puis  il  recommence  l'étude  de  nos 
facultés  et  s'arrête  de  nouveau  sur  la  question  des  animaux, 
de  leur  analogie  et  de  leur  différence  avec  l'homme.  Enfin, 
après  une  suspension,  l'auteur  sent,  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi, le  besoin  de  faire  une  revue  de  ses  idées,  et,  comme 
il  dit,  «  de  se  récapituler  lui-même,  »  sous  prétexte  qu'on 
ferait  souvent  un  bon  livre  de  ce  qu'on  n'a  pas  dit  et  que 
tel  édifice  ne  vaut  que  par  ses  réparations.  Après  quoi  il 
repart  d'un  élan  nouveau  et  les  trois  derniers  chapitres, 
sans  qu'il  y  ait  de  motifs  visible  à  l'ordre  adopté,  sont  con- 
sacrés à  Dieu,  aux  passions  et  à  la  religion, 

Rivarol  croit  avoir  fait  un  traité  de  métaphysique;  ce 
n'est  au  fond  qu'un  traité  d'idéologie  ou,  comme  nous 
dirions  maintenant,  de  psychologie.  C'est  une  recherche  sur 
les  éléments  primitifs  de  notre  faculté  de  penser.  11  a 
voulu,  dit-il,  répondre  à  ce  problème  des  idées  premières 
dont  le  genre  humain  est  toujours  tourmenté.  «  Il  faut  donc 
y  revenir  sans  cesse,  les  agiter  et  sans  cesse  les  placer  sous 
de  nouveaux  jours,  jusqu'à  ce  qu'il  se  rencontre  un  homme 
dont  la  manière  devoir  et  de  peindre,  plus  conforme  à  la 
nature  des  choses,  ou  du  moins  à  la  nôtre,  satisfasse  mieux 
aux  conditions  du  problème,  et  donne  enfin  quelque  repos 
à  l'esprit  humain.  »  L'auteur  a  le  sentiment  vif  des  grandes 
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questions  qu'il  aborde,  et,  comme  nous  essayerons  de  le 
montrer,  il  a  fait  les  plus  ingénieux  efforts  pour  en  résoudre 
quelques-unes.  Mais  je  voudrais  d'abord  définir  sa  manière 
propre  et  personnelle  d'écrire  sur  les  sujets  philosophiques. 
C'est  un  peintre  d'idées.  Il  a  un  art  merveilleux  pour  co- 
lorer les  abstractions  et  leur  donner  une  apparence  de 
réalité  et  de  vie  ;  il  donne  à  chacune  des  conceptions  de 
l'esprit  un  saisissant  relief.  En  faisant  cela,  il  a  su  ce  qu'il 
faisait,  et  il  l'a  voulu  ainsi.  «  La  méthode  et  la  forme  analy- 
tique, dit-il,  ne  parlent  qu'au  pur  entendement  et  lassent 
bientôt  l'attention.  J'ai  voulu  parler  à  VJiomme  tout  en- 
tier  J'ai  cru  devoir  des  images  à  l'être  qui  n'a  pas  sans 

doute  reçu  l'imagination  pour  écrire  et  parler  sans  imagi- 
nation (1).  »  D'ailleurs,  qu'on  le  veuille  ou  non,  on  ne  peut 
ni  écrire,  ni  parler  sans  cela  ;  l'esprit  sec  se  sert  de  méta- 
phores comme  les  autres,  mais  de  métaphores  vieillies  et 
usées,  qui  ne  frappent  plus  ni  lui  ni  les  lecteurs.  «  Locke  et 
Condillac  manquaient  également  tous  deux  du  secret  de 
l'expression,  de  cet  heureux  pouvoir  des  mots  qui  sillonne 
si  profondément  l'attention  des  hommes  en  ébranlant  leur 
imagination.  Leursaura-t-on  gré  de  cette  impuissance  (2)?» 
Au  fond  les  plus  grands  écrivains,  même  philosophes,  sont 
ceux  qui  se  sont  le  mieux  servis  de  ce  symbolisme  de  la  na- 
ture. Les  belles  images  ne  blessent  ni  la  raison  ni  le  goût  ; 
«  elles  ne  blessent  que  l'envie.  >  Et  de  fait,  c'est  une  justice 
à  rendre  à  Rivarol  qu'il  apporte,  dans  l'obscurité  des  pro- 
blèmes qu'il  traite,  un  don  et  un  bonheur  d'expressions  qui 
les  illuminent. 

La  base  de  sa  philosophie  est  une  théorie  sur  le  sen- 
timent, où  il  voit  «  le  principe  de  tout.  »  A  ce  propos, 
Sainte-Beuve  prétend  que  ceux  qui  connaissent  M.  de  La 
Romiguière  trouveront  là  une  des  origines  de   sa  philo- 

(1)  OEuorcs  complètes,  t.  I,  p.  376. 

(2)  Ibid  ,  p.  227. 
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Sophie:  c'est  à  Rivarol,  dit-il,  que  ce  professeur  distingué 
et  élégant  a  dû  emprunter  son  expédient  de  la  transaction 
entre  la  sensation  et  Vidée,  entre  Condillac  et  M.  Roj^er- 
Collard,  et  de  ce  terme  mitoyen  qui  a  longtemps  eu  cours 
dans  nos  écoles  sous  le  titre  du  se7iti7ne7ii.  L'étude  de  Ri- 
varol  précédant  de  quelques  années  à  peine  le  cours  de  la 
Sorbonne,  la  supposition  de  M.  Sainte-Beuve  semble  assez 
vraisemblable  au  premier  abord.  Cependant  il  ne  semble  pas 
que  ce  mot  signifie  la  même  chose  chez  La  Romiguiëre  et 
chez  Rivarol.  J'y  vois  surtout  une  analogie  de  tendance 
chez  l'un  et  chez  l'autre,  le  désir  de  marquer  leur  dissen- 
timent avec  Condillac  et  de  réagir  contre  la  fameuse 
théorie  de  la  sensation  transformée.  C'est  évidemment  cette 
tendance  qni  amène  le  philosophe  de  la  Sorbonne  renais- 
sante à  créer  des  mots  singuliers,  comme  celui-ci,  le  sen- 
timent-sensation, voulant  marquer  par  là  que  la  sensation 
ne  se  suffit  pas  pour  créer  même  des  idées  sensibles  et  qu'il 
y  faut  faire  sa  part  à  l'élément  moral  de  notre  être,  sans 
que  le  célèbre  professeur  réussisse  à  expliquer  ce  qu'est  cet 
élément  moral  et  à  se  dégager  complètement  des  formules 
de  l'école  qu'il  combat.  Chez  Rivarol  je  constate  le  même 
désaccord  avec  Condillac,  mais  plus  net,  et  le  sentiment 
qu'il  met  à  la  base  de  sa  théorie  de  l'entendement  me 
paraît  comporter  une  signification  plus  étendue  et  plus 
profonde.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  interprétant  ce 
mot,  par  lui-même  si  vague,  dans  le  sens  de  conscience  du 
moi,  conscience  de  l'activité  essentielle  de  l'être  vivant. 

C'est  quelque  chose  de  tout  à  fait  diff'érent  de  lo.  se^isation 
de  Condillac  se  sentant  elle-même,  et  aussi  de  la  réflexion 
de  Locke,  qui  est  l'attention  que  l'âme  donne  à  ses  propres 
opérations.  Pour  Rivarol,  toute  la  vie  intellectuelle  et  mo- 
rale, les  sensations  et  les  idées,  les  besoins  et  les  passions 
ne  sont  que  les  modifications  du  sentiment.  Point  de  contact 
ou  lien  de  l'esprit  et  de  la  matière  source  de  plaisir  et  de 
douleur,  principe  de  certitude  et  de  toute  conviction,  le 
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sentiment,  quelle  que  soit  sa  nature,  est  le  premier  en 
ordre.  Sans  lui,  l'animal  ne  serait  que  machine,  la  vie  ne 
serait  que  mouvement.  La  personne,  c'est  une  puissance 
animée  et  c'est  le  sentiment  qui  la  crée.  En  un  sens,  il  faut 
bien  reconnaître  que  les  animaux  sont  des  personnes, 
puisqu'ils  sont  des  puissances  animées  ;  mais  il  y  a  des  per- 
sonnes de  divers  degrés,  comme  il  y  a  des  sentiments  de 
degrés  différents.  Il  n'y  a  pas  d'être  vivant  qui  soit  abso- 
lument passif;  même  dans  la  sensation,  l'être  est  passif  et 
actif  à  la  fois,  il  7-eçoit  et  perçoit.  Mais  il  faut  en  convenir, 
quand  l'homme  passe  des  sensations  aux  idées,  quand  il 
pense  et  se  détermine,  il  est  encore  plus  actif  (1),  et  le  sen- 
timent de  l'être,  la  conscience  du  moi  se  développe  en  pro- 
portion. Voilà  certes  une  théorie  qui  n'est  pas  méprisable, 
et  si  on  la  compare  aux  doctrines  idéologiques  qui  avaient 
cours  alors,  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  là  poindre  éner- 
giquement  l'idée  d'une  force  animée  et  pensante,  réagissant 
contre  la  passivité  de  l'école  sensualiste,  et  comme  un  essai 
de  philosophie  nouvelle,  qui,  si  elle  avait  pu  être  déve- 
loppée par  la  méditation  dans  la  seconde  partie  d'une  exis- 
tence qu'on  imagine  volontiers  plus  calme  et  plus  recueillie 
que  la  première,  aurait  marqué  une  date  dans  l'histoire 
de  l'esprit  français. 

Si  l'on  voulait  trouver  quelque  analogie  entre  cette  doc- 
trine naissante  et  un  mouvement  d'idées  contemporain,  ce 
ne  serait  pas  dans  les  théories  hésitantes  de  M.  La  Romi- 
guière  qu'on  la  trouvera,  ce  serait  dans  la  correspondance 
d'Ampère  avec  M.  Maine  de  Biran,  de  1805  à  1812(2)  ;  c'est  là 
que  nous  verrions  apparaître,  d'abord  sous  des  traits  in- 

(1)  OEuvres  complètes,  t.  I,  p.  379.  Ce  (lui  jette  souvent  du  trouble 
dan8  la  pensée  de  Rivarol,  c'est  la  confusion  perpétuelle  du  verbe  sen- 
Hr  qui  H'api)liqne  cgaleinent  à  la  .sensation  et  au  sentiment. 

(2)  Voir  lu  Philosophie  des  deux  Ampère,  publiée  par  notre  savant 
confière,  M.  liartliclcmy  Saint-Iiilaire. 
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décis  qui  peu  à  peu  s'accentuent,  une  philosophie  nouvelle, 
se  détachant  peu  à  peu,  comme  celle  de  Rivarol,  du  sys- 
tème de  la  sensation  transformée.,  rétablissant  par  de  lents 
progrès  le  rôle  de  l'activité  même  dans  la  sensation  (ce 
qu'Ampère  appelle  la  réaction,  distincte  de  l'attention  vo- 
lontaire), et  qui,  plus  tard,  développée  dans  la  petite  société 
groupée  autour  du  méditatif,  dans  des  entretiens  avec  des 
hommes  tels  que  le  D""  Bertrand,  Stapfer,  Loyson  et  M.  Cou- 
sin tout  jeune  alors,  devait  aboutir  à  la  réintégration  de 
l'élément  actif,  à  la  philosophie  de  la  conscience  et  de  la 
personnalité  humaine,  marquée  du  signe  et  du  nom  de 
M.  Maine  de  Biran. 

Rivarol,  à  beaucoup  d'égards,  est  un  novateur.  Je  signa- 
lerai dans  la  suite  de  ces  études  l'analyse  qu'il  nous  donne 
de  l'association  des  idées,  sans  rien  devoir,  à  ce  qu'il 
semble,  aux  philosophes  anglais  de  ce  temps,  qui  déjà 
s'étaient  emparés  de  ce  fait-principe  et  l'étudiaient  avec 
ardeur,  mais  sans  dépasser  Rivarol  dans  le  pressentiment 
de  cette  mystérieuse  puissance,  et  assurément  sans  l'égaler 
dans  la  brillante  précision  avec  laquelle  il  nous  en  peint 
les  effets.  Rivarol  a  même  sur  eux  l'avantage  de  marquer, 
entre  ces  différents  phénomènes,  le  vinculum  siibsianiiale, 
le  principe  qui  les  unit  :  «  Semblable  à  l'aimant  qui  n'at- 
tend que  la  présence  du  fer  pour  manifester  son  penchant 
et  son  pouvoir,  le  sentiment  (le  moi  qui  se  sent)  est  là,  prêt 
à  s'associer  à  tous  les  objets  qui  le  frapperont  par  l'entre- 
mise des  sens.  Et  non  seulement  le  sentiment  s'associe 
d'abord  aux  objets  qui  l'excitent,  c'est-à-dire  à  leurs  em- 
preintes ;  mais  encore  il  a  la  faculté  de  communiquer  son 
principe  d'association,  qui  passant  comme  un  véritable  ma- 
gnétisme des  sensations  aux  idées,  et  des  idées  aux  signes 
qui  les  accompagnent,  forme  la  chaîne  de  nos  pensées  d'un 
bout  de  la  vie  à  l'autre,  et,  liant  le  monde  intellectuel  que 
nous  portons  en  nous  au  monde  visible  dans  lequel  nous 
vivons,  amène  enfin,  et  nécessairement,  le  langage  de  tous 
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les  arts...  Si  l'on  demande  comment  cette  faculté  peut  ainsi 
s'attacher  aux  empreintes  des  objets,  ce  qui  constitue  la 
sensation  ;  comment  elle  peut  forcer  ces  empreintes  à  se 
lier  entre  elles,  ce  qui  constitue  la  pensée;  comment  enfin 
cette  faculté  peut  s'associer  à  des  signes  quelconques,  ce 
qui  constitue  le  langage  ;  on  ne  peut  répondre  que  par  le 
nom  de  la  nature,  et  dès  lors  il  n'y  a  plus  problème,  mais 
mystère  ;  il  ne  s'agit  plus  d'expliquer,  mais  d'exposer.  »  Et 
dans  un  grand  tableau,  tracé  comme  sous  l'inspiration  de 
Leibniz,  réunissant  toutes  les  espèces  d'association  qui  for- 
ment une  chaîne  du  monde  physique  au  monde  moral,  il 
nous  montre  l'univers  comme  une  harmonie,  un  grand  tout, 
une  vaste  association  de  systèmes,  les  corps  divers  qui  le 
composent  n'étant  que  de  petits  systèmes,  ou  des  associa- 
tions particulières,  ce  qu'exprime  le  mot  ordre,  qui  signifie 
liaison,  si  bien  qu'on  ne  peut  se  représenter  le  chaos 
qu'en  rompant  l'alliance  des  éléments;  dans  l'ordre  poli- 
tique, les  associations  des  hommes  entre  eux  et  des  peuples 
avec  les  contrées  ;  dans  l'ordre  social,  la  puissante  union 
des  sexes  qui  répète  et  perpétue  la  création  ;  dans  l'ordre 
moral,  les  vertus  et  les  vérités  qui  ne  sont  qu'associations, 
rapports  et  accords  d'objets,  d'actions  et  d'idées.  Dans 
l'esprit  de  l'homme  enfin,  la  nature  voulant  établir  dans 
l'être  à  qui  elle  destinait  la  pensée  l'ordre  même  qu'elle  a 
mis  dans  l'univers,  lui  a  donné  pour  principe  d'association 
le  sentiment  (le  moi  se  sentant  lui-même),  qui  est  pour 
nous  et  pour  nos  idées  ce  qu'est  l'attraction  pour  l'univers 
et  ses  parties.  Otez  cette  propriété,  la  vie  ne  sera  qu'une 
suite  de  sensations  sans  rapport  et  sans  ordre,  par  consé- 
quent sans  jugement  et  sans  mémoire  ;  de  sorte  que  la 
pensée,  naissant  et  mourant  à  chaque  sensation,  n'aurait 
jamais  produit  la  parole.  Voilà  quel  développement  prend 
dans  une  imagination  vraiment  philosophique  cette  grande 
vérité  que  lout  commence  et  continue  par  des  associations 
dans  le  monde  physique  oii  ellco  constituent  l'ordre,  dans 
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le  monde  moral  où  elles  constituent  la  pensée,  dans  l'uni- 
vers des  corps  où  la  physique  et  la  chimie  ne  trouvent 
partout  que  combinaisons  et  affinités,  et  dans  l'être  qui  a 
débuté  lui-même  par  une  association  de  matière  et  de 
vie  (1).  Il  y  a  là  une  grandeur  de  perspective  sur  la  nature 
dont  on  ne  trouverait  l'analogie,  parmi  les  écrivains  du 
xviii^  siècle  finissant,  que  dans  quelques  pages  de  BufFon. 

Ainsi  naissent  et  se  développent  devant  nous  toutes  les 
variétés  de  nos  opérations  intellectuelles  et  morales,  toutes 
nos  facultés.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  cette  géné- 
ration logique  et  continue  du  sentiment  qui  sent  les  idées 
et  s'appelle  entendement,  du  sentiment  qui  souffre  ou 
désire,  du  sentiment  qui,  selon  les  circonstances,  s'appelle 
le  cœur  ou  la  volonté.  La  base  de  toutes  ces  opérations  mo- 
biles, c'est  la  fixité  du  moi:,  qui  se  maintient  à  travers  la 
succession  de  mes  idées,  de  mes  besoins  et  de  mes  pas- 
sions (2)  ?  Mais  -je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer 
l'importance  que  Rivarol  attache  à  l'analj'se  de  nos  idées 
fondamentales.  Sur  Dieu,  principe  et  caution  de  ces  idées, 
sur  l'espace,  sur  le  temps,  sur  le  mouvement  qui  est  im- 
pliLjué  dans  ces  deux  notions  et  sur  le  nombre  qui  nous 
permet  de  le  mesurer,  ces  pages  abondent  en  beaux  aperçus, 
exprimés  avec  une  sorte  de  magnificence  de  parole  in- 
connue parmi  les  disciples  de  Condillac.  Voyez  cette  défi- 
nition de  l'espace,  que  je  résume  :  L'espace,  se  présente  à 
nous  sous  deux  faces:  comme  lieu  occupé  par  les  corps,  ou 
comme  vide  absolu.  Comme  lieu  des  corps,  l'espace  se  con- 
fond avec  leur  étendue  et  tient  davantage  à  l'univers. 
Comme  vide,  qui  le  croirait  !  c'est  à  la  fois  du  néant  et  de  la 
divinité  qu'il  se  rapproche...  Indifférent  à  la  création  comme 
à  son  contraire,  se  laissant  envahir  et  pénétrer  sans  cesser 
d'être,  il  garde  sur  l'univers  la  priorité  du  contenant  sur  le 

(1)  OEuvres  complètes,  t.  I,  p.  19,  22,  etc. 

(2)  OEvvres  complètes,  t.  I,  p.  80. 
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contenu.  Théâtre  immobile  des  mouvements,  on  le  conçoit 
comme  Dieu,  avec  ou  sans  l'univers  :  tous  deux  infinis,  im- 
muables, coéternels.  Il  est  de  leur  double  essence  qu'on  n'y 
puisse  rien  ajouter  ni  rien  retrancher;  ce  qui  les  distingue 
éminemment  de  l'univers  que  j'étends  ou  que  je  resserre  à 
mon  gré...  Il  est  pourtant  une  différence  entre  ces  deux 
infinis.  Dieu  est  de  toute  nécessité  intelligence  suprême, 
l'espace  reste  étendue  sans  bornes  :  c'est  la  présence  de 
Dieu  et  l'action  vivifiante  de  Dieu  qui  garantissent  l'espace 
de  n'être  que  le  vide  ou  le  néant.  L'idée  de  l'espace  ne  nous 
donne  que  la  privation  des  limites;  l'idée  d'une  cause  intel- 
ligente nous  donne  celle  de  puissance  et  de  perfection.  Or, 
la  puissance  est  tout  autre  chose  que  la  privation  des 
limites;  peut-être  est-ce  assez  pour  la  majesté  de  Dieu  que 
l'espace  soit  à  sa  disposition  et  non  qu'il  le  remplisse  ;  peut- 
être  sufflt-il  à  sa  grandeur,  de  la  conscience  de  sa  solitude. 
—  Et  source  de  l'existence,  maître  de  la  durée,  dominateur 
de  l'espace,  dispensateur  du  mouvement,  en  un  mot,  vo- 
lonté première  et  sentiment  universel,  nous  le  composons 
de  tout  ce  que  nous  sommes,  et  sans  l'atteindre  jamais. 
Dieu  est  la  plus  haute  mesure  de  notre  incapacité  (1). 

Remarquez  qu'il  y  a  soixante  pages  de  ce  style,  de  cette 
vigueur  toujours  renaissante,  de  cet  élan  qui  recommence 
sans  cesse  dans  les  sphères  les  plus  hautes  et  les  plus  abs- 
traites de  la  métaphysique.  Où  donc  est  ici  la  frivolité  pro- 
verbiale de  Rivarol  et  qu'est-elle  devenue  en  de  pareilles 
méditations? 

J'étonnerais  beaucoup  ceux  qui  méprisent  avec  justice  le 
pamphlétaire,  si  je  mettais  en  lumière,  comme  elles  le  mé- 
ritent, ses  considérations  sur  le  temps  et  le  nombre,  le 
temps  surtout  qui  n'est  qu'une  conception  sans  réalité, 
formée  par  l'opposition  de  l'idée  du  moi,  qui  est  fixe,  et  de 
nos  idées  qui  se  succèdent  et  se  partagent  devant  lui  en 

(1)  OEuvrcs  complètes,  t.  I,  p.  72,  73,  74,  ttc. 
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idées  qu'il  a  et  en  idées  qu'il  a  eues  ;  mesure  purement  in- 
tellectuelle, immuable  et  mobile  à  la  fois,  immuable  par 
sa  nature,  comme  le  moi  qui  l'a  conçue  ;  mobile  par  une 
sorte  d'illusion  naturelle  et  nécessaire,  à  cause  des  idées, 
des  mouvements  et  des  événements  qui  passent  devant 
elle.  Je  parcours  l'espace,  mais  je  ne  fais  que  concevoir  le 
temps  :  il  n'est  qu'un  regari  de  Vesprît.  Tout  se  réduit, 
dans  cet  ordre  de  conceptions  qui  désespère  la  raison,  à 
voir  l'esprit  humain  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  comme  lieu 
fixe  de  la  succession  de  ses  idées,  et  la  vie  telle  qu'elle  est 
dans  sa  perpétuelle  mobilité,  et  avec  elle  toutes  les  images 
qui  se  succèdent  devant  ce  grand  et  unique  témoin,  et 
comme  elle  tous  les  mouvements  dont  elle  est  composée, 
toutes  les  formes  de  l'univers  dont  elle  fait  partie.  «  On 
conçoit  que  le  temps  chargé  d'événements  et  privé  du  se- 
cours des  nombres  ait  écrasé  l'esprit  des  peuples  naissants  : 
leur  mémoire  était  hors  de  mesure,  et  leur  entendement 
fatigué  de  l'idée,  à  la  fois  abstraite  et  sensible,  d'un  mouve- 
ment général  auquel  rien  ne  résiste,  s'en  délivra  en  le  ren- 
voyant à  l'imagination  qui  le  personnifia  d'abord.  De  là 
sont  venus  ces  emblèmes  de  l'antique  Saturne  dévorant  ses 
enfants;  du  vieillard  armé  d'une  faux  qui  moissonne  les 
générations  ;  d'un  fleuve  éternel  qui  entraîne  tout  dans  son 
cours.  Mais,  à  parler  métaphoriquement,  le  temps  n'est 
point  un  vieillard,  ce  n'est  point  un  fleuve  ;  tous  ces  em- 
blèmes ne  conviennent  qu'au  seul  et  grand  mouvement, 
par  qui  tout  est  éternellement  détruit  et  reproduit  dans 
l'univers.  Le  temps  serait  plutôt  l'urne  qui  livre  passage 
aux  eaux  du  fleuve  et  reste  immobile  :  rivage  de  l'esprit, 
tout  passe  devant  lui,  et  nous  croj^ons  que  c'est  lui  qui 
passe  (1).  » 

Les  esprits  habitués  à  se  mesurer  avec  les  idées  méta- 
physiques pourront  seuls  estimer  à  leur  vraie  valeur  les 

(1)  OEuvres  complètes,  t.  1,  p.  80-91. 
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ressources  déployées  ici  pour  peindre  à  l'imagination  ce 
que  la  raison  peut  à  peine  concevoir.  Ce  serait  une  criante 
injustice  que  de  s'arrêter  à  quelques  détails  où  le  talent  flé- 
chit sous  une  sorte  de  fatigue  et  comme  par  l'excès  d'une 
tension  prolongée.  Qu'importe  si  parfois  cette  trame  bril- 
lante et  forte  s'emmêle  et  s'embrouille,  par  suite  de  l'im- 
puissance de  la  pensée  à  suivre  dans  leur  ordre  distinct  ces 
milliers  de  fils  avec  lesquels  la  nature  produit  son  œuvre  si 
complexe  et  si  fixe  ?  Il  y  a  des  intervalles  d'idées  à  combler; 
on  le  peut  presque  toujours  avec  l'aide  de  Rivarol  lui-même 
bien  compris.  Il  y  a  des  corrections  à  introduire  dans  son 
argumentation  ;  cela  encore  est  facile,  si  l'on  y  met  quelque 
bonne  volonté.  Il  y  a  enfin  à  élaguer,  dans  ce  luxe  étonnant 
d'expressions  trouvées,  quelques-unes  qui  sont  d'une  nou- 
veauté moindre,  d'un  goût  douteux,  ou  d'une  mythologie 
passée  de  mode.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire  que 
si  la  main  est  d'un  artiste  pour  le  mouvement  général  de  la 
pensée,  l'exécution  n'est  pas  sûre  ;  elle  est  rarement  achevée. 
Enfin,  si  nous  voulions  examiner  dans  le  détail  quelques- 
unes  de  ces  théories,  nous  aurions  plus  d'une  objections  à 
présenter.  Encore  une  fois,  à  quoi  bon  ?  Jouissons  de  ces 
nouveautés  d'idées  et  d'expression,  sans  trop  disputer  avec 
nous-mêmes  sur  notre  plaisir.  Considérons,  surtout  admi- 
rons, comme  il  convient,  cette  faculté  d'un  philosophe  qui 
se  révèle  par  instants  grand  écrivain,  dessinateur  exquis  de 
formes  idéales,  coloriste  puissant  d'abstractions. 

J'ai  voulu  montrer  un  Rivarol  nouveau.  J'espère  n'avoir 
pas  tout  à  fait  échoué  dans  cette  tâche,  bien  que  je  me  repro- 
che de  l'avoir  beaucoup  trop  limitée.  Il  n'eût  été  que  juste,  si 
les  bornes  de  ce  travail  nous  l'eussent  permis,  de  donner  au 
moins  une  idée  des  diftérences  si  fines  et  si  justes  qu'il 
marque  entre  l'homme  et  les  animaux,  et  qu'il  sait  rendre 
nouvelles  môme  après  Montaigne  qui  les  supprime  et  après 
Bossuet  qui  les  rétal)lit  ;  do  montrer  enfin  ot  surtout  com- 
ment il  sent  le  tourment  ùu  mystère  de  la  nature    et  quels 
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efforts  inutiles,  mais  sans  désespoir,  il  fait  pour  l'atteindre 
et  se  reposer  dans  une  conquête  qui  recule  toujours  :  «Tout 
ce  que  nous  apercevons  du  grand  but  de  la  nature,  dit-il 
avec  l'accent  d'une  mélancolie  toute  moderne,  c'est  qu'elle 
veut  se  perpétuer,  et  que  tout  tend  en  effet  à  continuer 
l'univers.  C'est  peu  dire  sans  doute  sur  un  si  grand  mystère 
et  pour  notre  curieuse  avidité.  Mais  le  maître  de  la  nature 
nous  laissera  deviner  ses  lois  plutôt  que  ses  raisons,  et  Va 
quoi  bon  de  l'univers  sera  toujours  le  problème  des  pro- 
blèmes (1).  » 

Les  autres  parties  de  ce  discours  sont  plus  facilement 
abordables  et  ont  été  parcourues  avant  nous.  Nous  ne  vou- 
lons pas  repasser  sur  les  traces  de  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  cet  écrivain  singulier,  véritable  énigme  par  le  mélange 
qu'il  ofifre  des  plus  hautes  qualités  de  l'esprit  et  de  ses  plus 
coupables  emplois.  Mais  quand  on  étudiera  désormais  les 
psychologues  et  les  moralistes  qui  ont  honoré  notre  litté- 
rature, il  faudra  réserver  une  place  plus  large  qu'on  ne  l'a 
fait  jusqu'à  présent  à  celui  qui  a  marqué  d'une  note  éner- 
gique et  profonde  certains  traits  de  l'humaine  nature,  la 
surprise,  par  exemple,  l'étonnement,  noté  par  Aristote 
comme  la  cause  de  la  réflexion  et  du  progrès  chez  l'homme, 
les  passions  comme  un  élément  nécessaire  de  notre  gran- 
deur et  même  de  notre  moralité,  les  conditions  vraies  de  la 
vertu  et  du  bonheur,  l'honneur,  «  cette  fière  et  délicate 
production  de  l'orgueil  et  de  la  vertu,  qui  supplée  en  gé- 
néral à  la  vertu,  comme  la  politesse  à  la  bonté  ;  »  enfin 
toutes  les  variétés  de  l'esprit,  le  génie,  le  talent,  le  goût  ;  le 
génie  qui  est  irouveur,  jamais  créateur,  le  talent,  qui  est 
un  art  mêlé  d'enthousiasme,  le  goût  enfin,  qui  jouit  et  qui 
souffre,  tandis  que  le  jugement  se  contente  d'approuver  et 
de  condamner,  le  goût  qui  est  au  jugement  ce  que  l'honneur 
est  à  la  probité.  «  Ses  lois  sont  délicates,  mystérieuses  et  sa- 

(1)  OEuvres  complètes,  t.  I,  p.  169. 
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crées.  L'honneur  est  tendre  et  se  Messe  de  peu  :  tel  est  le 
goût,  et,  tandis  que  le  jugement  se  mesure  avec  son  objet 
ou  le  pèse  dans  la  balance,  il  ne  faut  au  goût  qu'un  coup 
d'œil  pour  décider  son  suffrage  ou  sa  répugnance,  je  dirais 
presque  son  amour  ou  sa  haine,  tant  il  est  sensible,  exquis 
et  prompt.  » 

Un  homme  qui  a  senti  de  cette  manière  les  délicatesses  de 
l'honneur  et  du  goût  eût  été  digne  de  n'y  manquer  jamais. 
Une  telle  peinture  des  biens  qu'il  a  trop  souvent  perdus 
dans  la  mêlée  violente  où  l'ont  engagé  les  événements  et 
son  tempérament,  une  description  si  pure  et  si  noble  de  la 
beauté  intellectuelle  et  morale  a  presque  sous  sa  plume 
l'accent  d'un  remords  et  redouble  en  nous  les  regrets  que 
nous  laissent  certaines  parties  de  sa  vie  et  de  ses  œuvres. 

E,  Caro. 


L'ESPRIT  DE  DISCIPLINE 

DANS  L'ÉDUCATION. 


Les  incidents  disciplinaires  qui  se  sont  produits  au  Lycée 
Louis-le-Grand,  il  y  a  quelques  mois,  ont  soulevé  dans 
l'opinion  publique  une  émotion  que  les  faits  seuls,  si  re- 
grettables qu'ils  aient  pu  être,  ne  semblent  pas  suffire  à 
expliquer.  La  presse  et  le  Parlement  en  ont  poursuivi 
l'examen  avec  insistance,  presque  avec  passion.  Tous  les 
motifs  ont  été  allégués,  les  plus  légers,  comme  les  plus 
graves.  On  a  mis  en  cause  les  personnes  et  les  choses.  Des 
troubles  de  même  nature  avaient  éclaté  quelques  jours  au- 
paravant sur  divers  points  de  la  France,  et  à  Paris  même, 
dans  des  établissements  libres  :  tout  s'est  eflacé  devant  la 
mutinerie  du  Lycée  considéré,  à  juste  titre  d'ailleurs,  dans 
les  traditions  universitaires,  comme  le  premier  Lycée  na- 
tional. Après  avoir  exagéré  la  gravité  du  désordre,  on  a 
amplifié  la  sévérité  de  la  répression.  Il  a  fallu  du  temps 
pour  se  rendre  compte  que,  si  les  coupables  avaient  été 
frappés  comme  ils  devaient  l'être,  quelques-uns  de  l'exclu- 
sion de  tous  les  Lycées  de  Paris,  un  plus  grand  nombre  de 
l'exclusion  du  Lycée  Louis-le-G-rand,  aucun  n'était,  comme 
on  l'a  répété,  empêché  de  continuer  ailleurs  ses  études  (1). 
Les  classes  mêmes  avaient  repris  régulièrement  leurs  cours 
dans  les  divisions  mutinées,  —  elles  ont  été  interrompues 
quatre  jours  à  peine,  —  qu'on  se  refusait  encore  à  croire 

(1)  Le  nombre  des  élèves  exclub  de  tous  les  Lycées  de  Paris  a  été  de 
12,  celui  des  élèves  exclus  du  lycée  Louis-le-Grand  de  89.  Depuis,  un 
certain  nombre  ont  été  admis  à  rentrer  soit  comme  externes,  soit  comme 
internes. 

23. 
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que  les  esprits  fussent  apaisés.  Qu'à  plus  d'un  égard  cette 
agitation  de  l'opinion  ait  été  factice,  il  serait  difficile  de  ne 
pas  l'admettre.  Mais  on  ne  saurait  contester  davantage 
qu'au  fond  de  ces  discussions  plus  ou  moins  impartiales, 
plus  ou  moins  élevées,  la  question  qui  se  débattait  était  une 
question  d'éducation,  ou  plutôt  la  question  même  de  l'édu- 
cation. Question  grave  entre  toutes:  car  si  l'instruction 
contribue  à  moraliser  en  élevant  et  en  éclairant  l'intelli- 
gence, c'est  l'éducation  proprement  dite  qui  fait  le  carac- 
tère, et  c'est  du  caractère  des  individus  et  des  peuples  que 
dépend  leur  vertu.  La  controverse  dépassait  donc  ici  de 
beaucoup  par  son  importance  la  cause  qui  l'avait  suscitée. 
Mais  nous  ne  pouvons  songer  à  nous  plaindre  ni  qu'elle  ait 
duré  si  longtemps,  ni  qu'elle  ait  été  parfois  si  vive,  en  pen- 
sant aux  réflexions  qu'elle  a  dû  faire  naître  dans  les  esprits 
droits,  sincères  et  vraiment  touchés  de  l'intérêt  public. 

Parmi  les  critiques  que  nous  avons  recueillies,  les  unes 
s'appliquaient  aux  règlements  universitaires,  les  autres 
aux  principes  mômes  sur  lesquels  repose  l'esprit  de  disci- 
pline ;  d'autres  embrassaient  l'éducation  publique  en  gé- 
néral ;  d'autres  enfin  touchaient  spécialement  l'internat. 
Sont-ce  bien  là  les  causes  du  malaise  dont  la  mutinerie  du 
Lycée  Louis-le-Grand  ne  semble  avoir  été  qu'une  explosion, 
et  dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  les  invoquer  ?  N'en 
est-il  pas  d'autres  plus  générales  et  plus  profondes  ?  C'est 
ce  qu'il  n'est  peut-être  pas  inopportun  d'examiner. 


I 


La  critique  qui  pouvait  le  moins  nous  surprendre  est 
celle  qui  s'adressait  aux  règlements  de  l'Université.  11  est 
juste  qu'en  présence  du  trouble  d'un  établissement  d'édu- 
cation on  se  demande  si  les  règles  instituées  pour  prévenir 
ou  réprimer  les  fautes  de  la  jeunesse  sont  bien  en  rapport 
avec  l'état  moral  de  la  société  pour  laquelle  elles  doivent 
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servir  à  préparer  des  hommes  ;  il  n'est  pas  moins  naturel 
qu'on  recherche  si  celles  des  autres  pays  n'ont  rien  que 
nous  puissions  leur  emprunter.  Mais  il  ne  semble  pas  que 
nous  ayons  rien  à  perdre,  sous  ce  rapport,  ni  à  l'examen  de 
notre  situation  propre  ni  à  la  comparaison. 

Hâtons-nous  de  le  dire  tout  d'abord,  nous  ne  voudrions 
pas  pousser  la  comparaison  bien  loin.  Ces  sortes  de  rappro- 
chements ont  toujours  quelque  chose  de  spécieux.  Chaque 
peuple  a  ses  usages  et  une  manière  de  les  envisager  qui  en 
modifie  le  caractère.  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  de  l'em- 
ploi de  la  force  et  de  ce  qu'on  appelle  les  châtiments  cor- 
porels admis  comme  base  de  la  discipline. 

On  sait  qu'en  Angleterre,  malgré  les  protestations  des 
philosophes,  comme  M.  Spencer  (1),  des  pédagogues,  comme 
M.  Bain  (2),  les  châtiments  corporels  n'ont  pas  cessé  d'être 
appliqués  aux  écoliers,  enfants  ou  jeunes  gens  :  quiconque 
est  assis  sur  le  banc  d'une  classe  relève  du  fiogging.  Un 
jeune  gentleman  de  six  pieds  de  haut,  —  raconte,  dans  une 
sorte  d'autobiographie  scolaire,  M.  Brinsley-Richards  (3), 

(1)  De  V Education  inUllectudle,  morale  et  physique  (2^  édition),  chap. 
III,  p.  178,  note.  —  Cf.  p.  214. 

(2)  La  Science  de  Véducation,  chap.  v,  Les  punitions.  —  Cf.  chap.  iv. 

(3)  Se2)t  ans  à  Éton,  par  James  Brinsley-Richards  ;  Londres,  1883. 
—  Cf.  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1*'  avril  1883  l'article  sur  Vln- 
ternat  et  la  vie  d'écolier,  ds  G.  Valbert  (V.  Cherbuliez.)  —  Voir  De 
renseignement  des  classes  moyennes  et  des  classes  ouvrières  en  Angleterre, 
Rapport  présenté  à  M.  le  sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  par  MM.  E.  Mar- 
guerin,  Directeur  de  l'Ecole  municipale  Turgot,  et  Motherè  professeur 
à  l'Ecole  militaire  de  Saint-Cyr  et  au  Lycée  Charlemagne;  Paris,  1864, 
chap.  IV,  p.  89  :  «  Dans  la  salle  des  classes  de  la  grande  école  publique 
de  Winchester,  l'enfant  qui  entre  peut  lire  cette  inscription  menaçante  : 
«  Aut  disce,  aut  discede  ;  manet  sors  tertia,  cœdi.  »  Bien  qu'on  semble 
ainsi  diviser  les  élèves  en  trois  catégories,  ceux  qui  étudient,  ceux  qui 
sont  renvoyés  et  ceux  qui  sont  battus,  la  vérité  est  que  le  renvoi  n'est 
pas  dans  les  usages.  Le  sentiment  des  hommes  de  l'enseignement   est 
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—  était  à  la  veille  de  quitter  le  Collège  ;  il  avait  acheté  une 
commission  dans  la  cavalerie  et  devait  rejoindre  le  régi- 
ment dans  dix  jours  au  plus  tard  ;  son  uniforme  était  prêt. 
Dans  l'ivresse  de  son  affranchissement,  il  eut  le  malheur  de 
faire  des  libations  trop  copieuses  :  avant  son  départ,  il 
dut  subir  douze  coups  d'étrivières.  Certains  établisements 
ont  remplacé  le  fouet  par  la  baguette  :  fouet  ou  baguette, 
c'est  toujours  la  force  substituée  aux  moyens  de  persuasion; 
et  personne  ne  songe  ni  à  s'étonner  ni  à  se  plaindre. 
M.  Brinsley  déclare  qu'à  la  première  exécution  dont  il  fut 
témoin  le  cœur  lui  sauta  dans  la  poitrine.  «  Quand  je  vis  la 
victime,  un  enfant  de  dix  ans,  à  la  chevelure  bouclée,  à  la 
peau  blanche,  dont  le  seul  défaut  était  de  trop  rire,  s'age- 
nouiller, le  pantalon  détaché,  sur  le  gradin  du  billot,  et 
que  j'entendis  six  coups  s'abattre  et  retentir  en  faisant  le 
même  bruit  que  si  l'on  eût  versé  six  grands  baquets  d'eau, 
je  pensai  m'évanouir  ;  ce  que  j'éprouvai  alors,  je  ne  l'ai 
ressenti  qu'une  fois  dans  ma  vie,  lorsque  j'assistai  à  la  pen- 
daison d'un  homme.  »  Au  bout  de  peu  de  temps,  il  ne  lui 
déplaisait  pas  de  voir  donner  le  fouet  à  n'importe  qui,  et  il 
ne  lui  en  coûtait  pas  trop  de  le  recevoir  lui-même.  Il  y  a 

qu'il  faudra  maintenir  les  punitions  corporelles  tant  qu'on  ne  se  déci- 
dera pas  à  l'expulsion  des  élèves  trop  endurcis  pour  être  sensibles  à  des 
punitions  plus  douces.  Du  reste,  l'opinion  qui  attache  aux  châtiments 
corporels  une  idée  de  dégradation  ne  fait  que  de  naître  en  Angleterre.  » 

—  Voir  aussi  De  l'enseignement  secondaire  en  Angleterre  et  en  Ecosse^ 
Rapport  adressé  à  M.  le  IVIinistre  de  l'Instruction  publique  par  MM.  J. 
Demogeot,  agrégé  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  et  H.  Montucci, 
professeur  agrégé  au  lycée  Saint-Louis  ;  Paris^  1868,  chap.  vii,  p.  41  : 
«  Le  principal  seul  a  le  droit  et  le  devoir  de  frapper,  et  il  s'en  acquitte 
en  personne.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  il  fouette  de  confiance  tout 
enfant  qui  hii  est  envoyé  par  un  professeur.  Dans  certaines  écoles  il  y  a 
un  registre  de  punitions  :  l'enfant  dont  le  nom  y  apparaît  trois  fois  est 
fouetté  sans  rémission.  Au  troisième  avertissement,  le  pantalon  est  sup- 
primé. 9 
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cinquante  ans,  la  suppression  du  flogging  ayant  été  agitée, 
ce  furent  les  élèves  qui  en  demandèrent  le  maintien  (1). 

En  Allemagne,  où  tout  se  raisonne,  la  question  de  la 
bastonnade  est  discutée  périodiquement.  Depuis  trente  ans, 
elle  est  revenue  cinq  fois  dans  les  assemblées  générales  où 
les  chefs  d'établissements  délibèrent  sur  les  sujets  d'intérêt 
commun.  Quelques-uns  seraient  disposés  à  préférer  le 
soufflet  au  bâton.  D'autres  voudraient  restreindre  l'applica- 
tion de  la  peine,  quelle  qu'elle  soit,  aux  élèves  des  deux 
classes  inférieures,  tout  au  plus  à  ceux  des  classes  mo- 
yennes. On  s'entend,  d'ailleurs,  pour  demander  que  le  bâton 
ne  soit  jamais  sous  la  main  du  maître;  il  doit  être  déposé 
dans  la  salle  de  conférences  des  professeurs  ou  dans  le 
cabinet  du  directeur  ;  c'est  là  qu'en  cas  de  besoin  il  faudra 
l'aller  chercher.  On  se  demande,  d'autre  part,  si  la  peine 
doit  être  administrée  sur-le-champ  ou  après  délibération 
du  corps  professoral,  avec  ou  sans  l'autorisation  du  chef 
de  rétablissement,  en  présence  des  camarades  du  coupable 
ou  à  huis  clos,  par  le  professeur  de  la  classe  ou  par  un 
domestique,  ou  enfin  par  le  père,  dûment  averti.  Les  avis 
inclinent  dans  le  sens  des  tempéraments,  mais  il  ne  s'agit 
que  de  tempéraments.  L'opinion  générale  est  que,  si  la 
bastonnade  est  un  moyen  de  discipline  regrettable,  c'est  un 
moyen  nécessaire.  Ceux  qui  la  condamnent  en  principe 
font  leurs  réserves  sur  l'application.  C'est  tout  particuliè- 
rement la  doctrine  courante  pour  le  soufflet.  On  reconnaît 
que  les  lois  scolaires  n'en  permettent  point  l'usage  ;  on 
croit  qu'il  est  indispensable  de  le  conserver.  Telles  sont  les 
conclusions  des  Assemblées  de  Westphalie  (1851),  de  Pomé- 
ranie  (1861),  de  Saxe  (1874),  de  Prusse  (1871  et  1880)  (2). 

(1)  Demogeot  et.MoNTUCCi,  De  l'enseignement  secondaire  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse,  p.  41-42. 

(2)  Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'en- 
seignement secondaire  j  t.  II,   (année    1881),  p.   437  :  les  Assemblées  de 
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Ce  n'est  pas  nous  flatter  que  de  dire  que  la  seule  idée  de 
ces  discussions  répugne  à  nos  habitudes  d'esprit.  Pour 
retrouver  dans  l'histoire  de  notre  éducation  quelque 
chose  qui  s'en  rapproche,  il  faut  remonter  en  plein  sei- 
zième siècle,  jusqu'aux  invectives  d'Erasme  (1),  de  Rabe- 

Provisews  et  l'Éducation  dans  les  établissements  secondaires  de  Prusse.  — 
Cf.  F.  Buisson,  Rapport  sur  l'Instruction  primaire,  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  Vienne  en  1873,  chap.  v,  §  7  :  «  Les  règlements  les  plus  ré- 
cents de  la  Prusse  autorisent,  en  les  réglant,  les  corrections  manuelles 
dans  les  écoles.  Ceux  du  grand  duché  de  Saxe-Weimar  (1873)  et  du 
Mecklembourg-Schewerin  (1873)  interdisent  expressément  de  donner 
des  soufflets  et  des  coups  de  poing,  mais  autorisent  la  correction  avec 
une  canne  flexible,  non  pas  tant  que  l'élève  est  à  sa  place,  mais  sur  l'es- 
trade, non  pas  pendant  la  classe,  mais  à  la  sortie  ou  dans  la  récréation  ; 
les  mêmes  règlements  croient  nécessaire  de  défendre  à  l'instituteur  de 
faire  découvrir  le  corps  pour  exercer  la  peine  corporelle.  Enfin  il  paraît 
que  la  vue  seule  de  l'instrument  de  correction  suffirait  à  inquiéter  les 
élèves,  car  il  est  très  expressément  recommandé  de  ne  pas  se  servir  de 
la  même  canne  pour  montrer  à  la  carte  ou  au  tableau  noir.  L'instruction 
pour  les  directeurs  d'école  à  Munich  (3  mars  1873)  prévoit,  outre  la 
mise  au  cachot,  des  corrections  corporelles  qui  seront  infligées,  sur  l'or- 
dre du  directeur,  par  le  domestique  attaché  au  service  matériel  de  l'école. 
A  ces  documents  on  pourrait  ajouter  des  citations  de  plusieurs  traités 
de  pédagogie  où  se  trouve  développée  ex  professa  la  théorie  de  la  néces- 
sité des  corrections  manuelles.  Un  seul  exemple  peut  suffire  :  les  direc- 
teurs d'écoles  publiques  de  Dresde  ont  inséré  en  tête  des  programmes  de 
1874  une  consultation  de  dix  grandes  pages  sur  cette  question  ;  ils  y 
soutiennent  que  la  correction  physique  est  indispensable  ;  ils  s'expli- 
quent fort  au  long  sur  les  précautions  à  prendre,  sur  l'instrument  à  pré- 
férer, sur  la  partie  du  corps  qu'il  convient  de  frapper.  Ils  revendiquent 
enfin  pour  l'instituteur  le  droit  de  frapper  même  les  grandes  filles,  à 
condition  que  les  coups  tombent  sur  le  dos.  (On  sait  qu'en  Allemagne 
et  en  Autriche  les  classes  de  filles  comme  les  classes  de  garçons  sont  gé- 
néralement tenues  par  des  instituteurs.)  » 

(1)  «  Gallis  litteratoribus  secundum  Scotos,  nihil  est  plagosius.  Hi 
moniti  rcspondcre  soient  eam  nationem  non  nisi  plagis  emendari.  »  (De- 
clamatio  de  Pueris  ad  virtutem   ac  litteras   Hbcralitcr  instituendis  idque 
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lais  (1),  de  Montaigne  (2)  contre  les  barbarifiques  traite- 
ments dont  [ils  ont  été  témoins  ou  victimes.  Encore  doit-on 
ajouter  que  ce  maître  de  Saint-Paul,  dont  Erasme  a  tracé  le 
terrifiant  portrait,  était  principal  anglais  (3),  et  que,  si 
Montaigne,  avec  son  imagination  qu'exalte  parfois  le  plai- 
sir de  peindre  les  choses,  nous  représente  les  classes  jon- 
chées de  tronçons  d'osier  sanglant,  il  reconnaît  lui-même 
qu'en  son  bas  âge  il  n'a  «tasté  des  verges  qu'à  deux  coups, 
et  bien  mollement  (4).  »  Mais  ces  exagérations  mêmes  pro- 
fitaient à  la  cause  qu'il  fallait  gagner.  Prise  dans  ses  traits 
généraux,  la  discipline  du  Moyen  Age  semble  tenir  en 
France,  comme  ailleurs,  dans  le  titre  donné  par  l'abbé 
Rathier,  plus  tard  évêque  de  Vérone,  à  une  sorte  de  rudi- 
ment qu'il  avait  composé  pour  faciliter  l'intelligence  de  la 
grammaire  aux  écoliers  :  Serva  dorsiim,  moyen  de  sauver 
son  échine  (5).  Si  la  voix  de  saint  Anselme  (6),  de  Ger- 

protinus  a  nativitate.)  —  Cf.  De  conscribendis  Epistolis,  chap.  xi,  De 
emendando. 

(1)  Liv.  I,  chap.  37.  «  Tempeste  feut  un  grand  fouetteur  d'escholiers 
au  collège  de  Montagu.  Si  par  fouetter  paovrets  petits  enfans,  escholiers 
innocents,  les  pédagogues  sont  damnés,  il  est,  sus  mon  honneur,  'en  la 
roue  d'Ixion,  fouettant  le  chien  Courtault,  qui  l'esbranle. 

(2)  Essais,  I,  25. 

(3)  On  croit  qu'il  s'agit  du  docteur  Colet,  maître  de  l'école  de  Saint- 
Paul.  (.J.  Demogeot  et  H.  Montucci,  Rapport  sur  l'Enseignement  secon- 
daire, etc.,  p.  40.) 

(4)  Essais,  II,  8. 

(5)  Voir  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  VI,  p.  374. 

(6)  Eadmei'i  Cantuariensis  monachi  ordinis  S.  Benedicti  lihri  duo  de 
Visa  S.  Anselmij  p.  7  et  8.  —  Voir  Ch.  de  Rémusat,  Saint  Anselme  de 
Canterbury,  chap.  v,  p.  63-fi4  :  «  Un  jour  un  abbé  renommé  par  sa  piété 
s'entretenait  avec  saint  Anselme  de  leur  état  et  de  la  difficulté  de  disci- 
pliner les  enfants  élevés  au  monastère.  «  Ils  sont  pervers  et  incorrigibles, 
disait-il  ;  cependant  nous  ne  cessons  de  les  battre  nuit  et  jour,  et  ils  de- 
viennent toujours  pires.  »  —  c  Vous  ne  cessez  de  les  battre,  dit   An- 
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son  (1),  de  Lanfranc  et  de  plus  d'un  autre  bon  maître  recom- 
mandant la  vigilance,  la  patience  et  la  douceur  envers  les 
enfants  ne  s'était  pas  tout  à  fait  perdue  dans  le  désert,  on 
trouvait  plus  simple  généralement  d'appliquer  un  mode 
d'éducation  qui  demandait  moins  d'efforts.  A  partir  du 
xvr  siècle,  le  fouet  cesse  au  moins  d'être  le  principal  instru- 
ment de  discipline  (2).  Son  efficacité  est  ouvertement  mise 
en  doute.  On  répète  avec  Montaigne  «  que  ce  qui  ne  peult 
se  faire  par  la  raison  ne  se  faict  jamais  par  la  force,  et 
qu'il  ne  s'est  vu  austre  effet  aux  verges,  sinon  de  rendre  les 
âmes  plus  lasches  ou  plus  malitieusement  opiniastres  (3).  » 
Les  Jésuites,  qui  en  maintiennent  l'emploi  dans  leurs  écoles, 
ne  s'en  servent  qu'avec  discrétion,  et  regarderaient  comme 
un  déshonneur  pour  un  membre  de  la  Société  d'appliquer 
lui-même   la  peine  ;  c'est  un  correcteur  spécial  qui  est 

selme  ?  Et  quand  ils  sont  adultes,  que  deviennent-ils?  »  —  «  Hébétés 
et  brutes,  répondit  l'abbé.  »  —  Que  diriez-vous,  reprit  Anselme,  si,  ayant 
planté  dans  votre  jardin  un  arbre,  vous  le  comprimiez  ensuite  de  ma- 
nière à  l'empêcher  de  déployer  ses  rameaux?  Ces  enfants  vous  ont 
été  donnés  pour  qu'ils  croissent  et  se  fortifient,  et  vous  les  tenez  dans 
une  si  rude  contrainte  que  leurs  pensées  s'accumulent  dans  leur  sein  et 
n'y  prennent  que  des  formes  vicieuses  et  tourmentées.  Nulle  part  autour 
d'eux  la  charité,  ni  la  piété,  ni  l'amour  ;  dans  leur  âme  irritée  croissent 
la  haine,  la  révolte  et  l'envie.  Ne  sont-ce  pas  des  hommes  'pourtant  ? 
Leur  nature  n'est-elle  pas  la  vôtre  ?  et  voudriez-vous  qu'on  vous  fît  ce 
que  vous  leur  faites?  Vous  les  battez.  Mais  est-ce  seulement  en  battant 
l'or  et  l'argent  que  l'artiste  en  forme  une  belle  statue  ?»  —  Cf.  Lan- 
franc, Epist. 

(1)  Blanditiis  magis  quam  terroribus  parvuli  capiuntur,  dit  Gkrson 
dans  son  traité  De  parvulis  trahendis  ad  Christam;  et  ailleurs  :  Ne 
pueri  cœdantur  verberibus  ;  minime  iracundus  sit  prœceptor]  quam  rari 
sint  boni  rnagistri  cogitare  stupor  est. 

(2)  Voir  Bddée,  De  Studiorecte  inatituendo,  cliap.  xi;  Philelphk,  Z)e 
Educatione  liberorum,  1,  10;  ^neAvS  Sylvids,  De  liberorum  Educatione, 
p.  967  ;  Sadolet,  De  Libéria  imtituendis,  p.  3-47. 

(3)  E^snais  II,  8. 
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chargé  de  cette  besogne  servile  (1).  «  Il  y  a  plusieurs  autres 
voies  que  le  fouet  pour  ramener  les  enfants  à  leur  devoir, 
dit  un  des  chefs  de  l'Oratoire,  le  Père  Lamy;  une  caresse, 
une  menace,  l'espérance  d'une  récompense  ou  la  crainte 
d'une  humiliation  font  plus  d'effet  que  les  verges  (2).  »  Les 
maîtres  de  Port-Royal  voudraient  que  les  enfants  n'eussent 
jamais  ouï  parler  de  férules  et  de  coups  (3).  Si  Rollin  hésite 
à  prononcer  l'anathème  contre  un  système  de  violence  «qui 
avilit  et  ne  corrige  point,  »  c'est  moins  par  égard  pour  ceux 
qui  n'y  avaient  pas  renoncé,  bien  qu'il  fût  capable  de  ce 
scrupule,  que  par  respect  pour  un  texte  de  l'Ecclésiaste 
qui  les  autorise;  au  fond,  tous  ses  sentiments  protestent. 
Le  fouet  lui  paraît,  en  matière  d'éducation,  ce  que  sont  les 
poisons  en  médecine  ;  il  n'y  faut  recourir  qu'à  l'extrémité 
dernière.  En  le  laissant  à  la  disposition  de  Principal,  il 
l'interdit  aux  maîtres,  dans  la  crainte  qu'ils  n'en  usent 
mal  (4). 

(1)  Ratio  studiorum,  p.  107  et  119.  —  Voir  G.  Compayré,  UOrUlia- 
nisme  ou  Vusage  du  fouet  chez  les  Jésuites. 

(2)  Entretiens  sur  les  Sciences,  4°  entretien,  p.  207.  —  Voir  Hamel, 
Histoire  du  Collège  de  Juilly. 

(3)  De  l'éducation  chrétienne  des  enfants,  par  M.  Varet  (1G66),  p.  140- 
144.  —  Cf.  Sainte-Beuve,  Port-Royal,  liv.  IV. 

(4)  Traité  des  études,  Du  gouvernement  intérieur  des  classes  et  des 
Collèges,  chap.  i,  l'''^  partie,  art.  5,  §  1.  —  Cf.  §  2,  in  fine.  —  Locke  ne 
peut  se  décider  non  plus  à  condamner  les  châtiments  corporels  ;  voir 
Quelques  Pensées  sur  Téducation,  traduction  de  M.  Compayré,  sect.  III, 
n»»  43  à  51  ;  VIII,  n»^  78  à  80,  83  à  87  ;  XII,  n°  107  ;  XXIV,  n"  147.  a  II 
ne  faut  recourir  aux  coups,  dit-il  (sect.  IV,  n"  52),  que  rarement,  et  sur- 
tout dans  les  grandes  occasions,  dans  les  cas  extrêmes.  »  —  «  Ce  qui  est 
certain,  écrit-il  ailleurs  (sect.  VIII,  n"  78),  c'est  que  les  châtiments  cor- 
porels, quand  ils  ne  font  pas  de  bien,  font  beaucoup  de  mal.  S'ils  n'at- 
teignent pas  l'esprit  et  n'assoupissent  pas  la  volonté,  ils  endurcissent 
le  coupable.  y>  —  M""*  de  Maintenon  s'inspirait  chi  même  esprit,  lors- 
qu'elle écrivait  aux  Dames  de  Saint -Cyr  :  ce  Ne  point  corriger  mollement 
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C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  le  premier  Règlement 
rédigé  pour  les  exercices  intérieurs  des  collèges,  le  règle- 
ment de  Louis-le-Grand  (1769).  Ce  document,  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  240  articles,  ne  fait  pas  mention  des 
peines  corporelles;  le  mot  n'y  est  même  pas  prononcé. 
«  Comme  le  bien  de  l'éducation  ne  consiste  pas  tant  à  cor- 
riger les  fautes  des  jeunes  gens  qu'à  les  prévenir,  autant 
qu'il  sera  possible,  »  y  lisons-nous,  «  tous  les  maîtres  se 
feront  de  leur  exactitude  et  de  leur  surveillance  un  premier 
moyen  de  faire  éviter  à  leurs  élèves  les  fautes  que  leur  né- 
gligence pourrait  occasionner Ils  n'useront  de  sévérité 

qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  qui  peuvent  faire 
impression  sur  une  âme  honnête  et  sensible.  »  On  sent  que 
le  bon  sens  de  Voltaire  et  l'imagination  émue  de  Rousseau 
ont  fait  leur  œuvre.  L'esprit  de  1789  pénètre  les  mœurs 
scolaires  comme  tout  le  reste.  Les  règlements  qui,  tant 
pour  les  Écoles  que  pour  les  collèges,  datent  de  la  Révolu- 
tion, portent  la  marque  d'une  pédagogie  parfois  gâtée  par 
l'emphase,  mais  saine  et  éclairée.  A  la  férule  est  substitué 
un  système  d'avis  préventifs,  de  réprimandes  mesurées,  de 
légers  surcroîts  de  travail. 

En  donnant  à  ces  prescriptions  la  précision  d'un  ordre 
du  jour  militaire,  le  statut  du  19  septembre  1809  n'en 
change  pas  le  caractère  sage  et  humain.  Les  punitions  qui 
peuvent  être  infligées  aux  élèves  sont,  suivant  la  faute  : 
1"  les  arrêts,  qui  consistent  à  être  placé  pendant  la  récréa- 
tion à  l'extrémité  de  la  cour,  sans  pouvoir  sortir  d'un 
cercle  donné,  avec  défense  pour  le  coupable  de  jouer  et  de 
parler  à  ses  camarades  ;  2°  la  table  de  pénitence  ;  3°  une 
tâche  extraordinaire  pendant  la  récréation  ;  4"  la  privation 
de  l'uniforme,  remplacé  par  un  habit  d'étoffe  grossière  et 

les  enfîints,  mais  user  rarement  du  fouet,  et  quand  on  le  donne,  le  faire 
craindre  pour  toujours,  afin  qu'on  ne  recommence  pas.  »  (Maximes  sur 
l' éducation.) 
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d'une  forme  particulière  :  punition  qui  ne  permet  pas  à 
l'élève  à  qui  elle  est  infligée  de  marcher  dans  les  rangs; 
5°  la  prison  (1).  Quant  aux  coups,  le  maître  qui  s'en  ren- 
drait coupable  serait  justiciable  des  tribunaux  universi- 
taires; le  Code  ajoute  qu'il  peut  être  responsable  civile- 
ment (2).  Peu  à  peu,  dans  l'usage,  les  articles  qui  étaient 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  santé  de  l'enfant  ou  qui 
semblaient  avoir  un  caractère  de  puérilité  ont  été  eux- 
mêmes  supprimés  :  telles  la  table  de  pénitence,  la  privation 
de  l'uniforme  et  la  prison. 

Enfin  le  règlement  du  7  avril  1854,  —  celui  qui  est  en 
vigueur  aujourd'hui,  —  écarte  toutes  les  formes  de  souf- 
france matérielle  et  réduit  les  peines  à  des  privations  de 
satisfaction  graduées.  Les  voici  dans  leur  ordre,  qui  mérite 
d'être  rappelé.  Ce  sont  :  1°  la  mauvaise  note  ;  2°  la  retenue 
avec  tâche  extraordinaire  pendant  une  partie  de  la  récréa- 
tion; 3°  la  retenue  avec  tâche  extraordinaire  pendant  une 
partie  du  temps  destiné  à  la  promenade  ;  4°  l'exclusion  mo- 
mentanée de  la  classe  ou  de  la  salle  d'étude  avec  renvoi 
devant  le  Proviseur  ;  5°  la  privation  de  sortie  chez  les  pa- 
rents; 6°  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  Lj'cée;  7"  les  arrêts  avec 
tâche  extraordinaire  dans  un  milieu  isolé,  sous  la  surveil- 
lance d'un  maître;  8°  l'exclusion  du  Lycée  (3).  Ajoutons 
que,  tout  récemment,  la  peine  des  arrêts  en  lieu  isolé  vient 
d'être  supprimée,  le  danger  de  la  séquestration  auquel 
elle  expose  l'élève  ne  paraissant  pas  compensé  par  l'avan- 
tage des  réflexions  salutaires  qu'elle  a  pour  objet  de  lui 
inspirer  (4).  Ajoutons  aussi  que,  pour  mieux  assurer  l'équité 
distributive  et  marquer  le  degré,  les  quatre  dernières  puni- 
tions du  règlement  de  1854  (c'est  un  judicieux  emprunt  fait 

(1)  Art.  92,  93  et  94. 

(2)  Code  civil,  liv.  III,  tit.  iv,  art.  1382-1384. 

(3)  Art.  1". 

(4)  Circulaire  du  2  mai  1883. 
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au  statut  de  1809)  ne  doivent  être  prononcées  que  par  le 
chef  de  l'établissement  (1)  ;  et  que  la  plus  grave  de  toutes, 
l'exclusion,  ne  devient  définitive  qu'après  approbation  du 
Recteur,  si  l'élève  est  pensionnaire  libre,  après  approbation 
du  Ministre,  s'il  est  boursier  (2).  Les  tâches  extraordinaires 
elles-mêmes,  dont  disposent  les  maîtres  et  les  professeurs, 
peuvent  être  soumises  à  une  révision  du  Proviseur,  et  elles 
sont  déterminées  de  telle  sorte  que  l'enfant  ne  succombe 
jamais  sous  une  charge  décourageante  (3). 

Tel  est  l'exposé  sommaire  des  principes  qui  régissent 
notre  éducation  et  des  règlements  qui  en  sont  sortis.  Sans 
prétendre  que  l'esprit  de  mesure  et  de  prévoj^ance  qui  a 
inspiré  ces  règles  soit  toujours  compris,  même  aujourd'hui, 
comme  il  doit  l'être,  on  est  en  droit  de  dire,  à  ce  qu'il 
semble,  d'abord  qu'elles  sont  faites,  comme  toutes  les 
bonnes  lois,  pour  les  gouvernés,  non  pour  les  gouvernants  ; 
ensuite  que,  compatissantes  à  l'enfance  sans  faiblesse, 
fermes  sans  rigueur,  préventives  plutôt  que  répressives, 
elles  ont  pour  objet  essentiel  l'efifet  morale  à  produire.  Notre 
but  est  d'élever  l'enfant,  au  sens  le  plus  noble  du  mot. 
L'une  des  premières  préoccupations  des  conseils  de  profes- 
seurs, créés  par  l'arrêté  du  10  octobre  1682,  a  été  de  se 
rendre  compte,  dans  cet  esprit,  du  système  des  punitions 
en  usage,  d'examiner  leur  appropriation  à  la  faute,  à  l'âge, 
au  caractère,  de  faire  la  part  des  traditions  de  l'établisse- 
ment, des  habitudes  des  familles,  de  se  créer,  en  un  mot, 
dans  la  règle  commune  une  règle  bien  adaptée  à  chaque 
maison.  Les  procès-verbaux  de  ces  délibérations  font  hon- 
neur aux  maîtres  qui  y  ont  pris  part,  comme  aux  Provi- 
seurs qui  les  ont  dirigées  (4). 

(1)  Art.  1". 

(2)  IhUl 

(.3)  Art.  3.  —  Voir  la  circulaire  interprétative  du  7  avril  1854. 

(4)  Voir  le   Résumé   des  Procès  ï^erbmix  des  réunions  du   Conseil  des 
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II 

Mais  c'est  moins  des  règlements  que  s'inquiètent  certains 
esprits  que  du  fondement  proprement  dit  de  la  discipline 
scolaire.  A  quoi  bon  tout  cet  appareil  de  punitions  ?  Il  suffît 
de  laisser  son  action  à  la  nature.  Elle  est  un  guide  infail- 
lible. De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  De  faire  sentir  à  l'enfant  les 
conséquences  des  actes  qu'il  commet,  et  quelle  lumière 
plus  éclatante  que  ces  conséquences  mêmes?  L'enfant 
touche  à  un  ressort,  le  ressort  se  détend  et  le  frappe  : 
est-il  un  châtiment  plus  topique  ?  Toutes  les  autres  peines, 
celles  qui  ne  peuvent  s'appliquer  que  par  l'intermédiaire 
d'un  maître,  père  ou  professeur,  outre  qu'elles  ont  un 
caractère  d'oppression,  ne  reposent  que  sur  des  artifices 
et  n'ont  point  d'efficacité.  Il  n'y  a  d'efficacité  réelle  que  dans 
les  réactions  naturelles  et  les  conséquences  inévitables. 

Ce  système,  mis  en  faveur  aujourd'hui  par  le  talent  de 
M.  Herbert  Spencer,  n'est  pas  nouveau.  C'est  le  pur  système 
de  Rousseau,  et,  chose  singulière,  la  doctrine  de  VEmile 
sur  ce  point  semble  n'être  pas  sans  rapport,  dans  ses  appli- 
cations, sinon  dans  son  principe,  avec  celle  de  Port-Royal. 

Pour  les  maîtres  du  Jansénisme,  l'enfant  est  un  être 
déchu,  enclin  à  la  malice,  qu'il  faut  se  garder  également 
d'exalter  par  l'éloge  et  d'exciter  par  le  châtiment  (1). 
Vient-on  à  surprendre  en  lui  quelque  mal,  on  doit  l'avertir, 
l'éclairer  et  demander  à  Dieu  qu'il  l'éclairé.  Y  remarque- 
t-on  quelque  bien,  «  ce  n'est  pas  lui  qu'il  faut  louer,  mais 
Dieu,  et,  observant  le  silence,  en  rendre  des  actions  de 
grâces  à  Dieu  dans  le  fond  du  cœur  ».  Tel  était  l'esprit  aus- 
tère de  l'éducation  des  petites  écoles.  Les  démonstrations 
de  mécontentement  et  de  satisfaction  ne  s'y  rattachaient 

professeurs  du  Lycée  Condorcet  pendant  l'année  scolaire  1882-1883.  (Pa- 
ris, imprimerie  Seringe,  1883.) 
(1)  Sainte-Beuve,  Port-Royal^  liv.  IV. 
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qu'en  passant  et  par  surcroît.  L'émulation,  —  l'agent  de 
discipline  le  plus  saisissant  pour  la  jeunesse,  —  était  inter- 
dite. 

Parti  d'une  vue  tout  opposée,  J.-J.  Rousseau  arrive  aux 
mêmes  fins.  On  connaît  le  début  de  V Emile  :  «  Tout  est 
bien  sortant  des  mains  de  l'Auteur  des  choses;  tout  dégé- 
nère entre  les  mains  de  l'homme  (1)  »;  et  cette  maxime 
n'est  point  là  simplement,  comme  chez  Pestalozzi,  une  vue 
philanthropique,  une  effusion  de  sentiment:  c'est  le  fon- 
dement d'une  doctrine.  «  V Emile,  dit  Rousseau,  se  jugeant 
lui-même,  n'est  qu'un  traité  de  la  bonté  originelle  de 
l'homme,  destiné  à  montrer  comment  le  vice  et  l'erreur 
étrangers  à  sa  constitution  s'y  introduisent  du  dehors  et 
l'attirent  insensiblement  (2).  »  Corriger  la  nature  corrom- 
pue parle  péché  du  premier  homme,  tel  est  l'objet  pieux 
et  discret  des  maîtres  de  Port-Royal.  Rendre  Tenfant  à  la 
nature,  voilà  ce  qu'entreprend  le  philosophe  de  Genève., 
«  Posons  pour  maxime  incontestable,  dit-il,  que  les  pre- 
miers mouvements  de  la  nature  sont  toujours  droits;  il 
n'y  a  point  de  perversité  originelle  dans  le  cœur  hu- 
main (3).  »  Et  ces  prémisses  contraires  le  conduisent  à  une 
conclusion  presque  identique.  Point  de  récompenses  pour 
Emile;  jamais  de  concurrents,  même  à  la  course,  (4);  c'est 
à  lui  seul  qu'il  doit  se  comparer:  où  en  était-il  l'an  der- 
nier? où  en  est-il  aujourd'hui?  Point  de  châtiments  non 
plus  :  c'est  à  la  nature  seule  qu'il  appartient  de  le  punir, 
s'il  transgresse  ses  lois.  Dans  un  accès  de  colère,  il  a  brisé 
les  carreaux  de  sa  chambre  :  il  apprendra  par  un  rhume 
les  inconvénients  qu'il  peut  y  avoir  à  s'exposer  au  froid  de 


(1)  Liv.  I,  p.  1,  édition  Garnier. 

(2)  Rousseau,  juge  de  Jean- Jacques. 

(3)  Liv.  II,  p.  74-75. 

(4)  Liv.  III,  p.  195. 
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la  nuit  (1).  Et  ainsi  du  reste  (2),  Emile  n'a  point  à  obéir 
aux  hommes;  il  ne  doit  connaître  que  la  dépendance  des 
choses.  Pour  se  faciliter  la  tâche,  .J.-J.  Rousseau  fait  de  son 
élève  un  orphelin  (3  ,  et  afin  d'être  encore  plus  sûr  de  son 
action,  il  le  tiendrait  volontiers,  s'il  pouvait,  dans  la  lune 
ou  dans  une  île  déserte,  loin  du  contact  de  tous  les  hu- 
mains (4).  Jusqu'à  douze  ans,  Emile  n'a  pas,  ne  peut  pas, 
ne  doit  pas  avoir  de  conscience.  L'idéal  serait  d'en  faire 
un  être  sain  et  robuste,  aguerri  aux  choses  par  les  choses, 
mais  qui  ne  sût  même  pas  distinguer  sa  main  droite   de  sa 


(1)  Liv.  II,  p.  85. 

(2)  Les  textes  qui  mettent  ce  point  fondamental  en  lumière  se  re- 
trouvent, pour  ainsi  dire,  à  chaque  page  de  VEmile.  ce  Maintenez  l'en- 
fant dans  la  seule  dépendance  des  choses  :  vous  aurez  suivi  l'ordre  de 
la  nature  dans  le  progrès  de  son  éducation.  N'offrez  jamais  à  ses  volon- 
tés indiscrètes  que  des  obstacles  physiques  ou  des  punitions  qui  naissent 
des  actions  mêmes  et  qu'il  se  rappelle  dans  l'occasion...  L'expérience  ou 
l'inexpérience  doivent  seules  lui  tenir  lieu  de  loi.  »  (Liv.  II,  p.  65.)  — 
«  Votre  enfant  ne  doit  rien  faire  par  obéissance,  mais  seulement  par 
nécessité  :  ainsi  les  mots  d'obéir  et  de  commander  seront  proscrits  de 
son  dictionnaire^  encore  plus  ceux  de  devoir  et  d'obligation  ;  mais  ceux 
de  force,  de  nécessité,  d'impuissance  et  de  contrainte  y  doivent  tenir 
une  grande  place.  »  (Liv.  II,  p.  70.)  —  «  Ne  donnez  pas  à  votre  élève 
des  leçons  verbales  :  il  n'en  doit  recevoir  que  de  l'expérience.  Ne  lui 
infligez  aucune  espèce  de  châtiment,  car  il  ne  sait  ce  que  c'est  qu'être 
en  faute...  Dépourvu  de  toute  moralité  dans  ses  actions,  il  ne  peut  rien 
faire  qui  soit  moralement  mal  et  qui  mérite  ni  châtiment  ni  réprimande.» 
(Liv.  II,  p.  74.)  —  «  Il  ne  faut  jamais  infliger  aux  enfants  le  châtiment 
comme  châtiment;  il  doit  toujours  leur  arriver  comme  une  suite  natu- 
relle de  leur  mauvaise  action.  »  (Liv.  II,  p.  86.),  etc. 

(3)  «  Emile  est  orphelin.  Il  n'importe  qu'il  ait  son  père  et  sa  mère. 
Chargé  de  leurs  devoirs,  je  succède  à  tous  leurs  droits.  Il  doit  honorer 
ses  parents  ;  mais  il  ne  doit  obéir  qu'à  moi.  C'est  ma  première  ou  plutôt 
ma  seule  condition.  »  (Liv.  I,  p.  25.) 

(4)  Liv.  II,  p.  77. 
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main  gauche  (1).  Son  précepteur  lui-même  n'est  qu'un 
témoin,  propre,  tout  au  plus,  à  rapprocher  de  lui  les  oc- 
casions de  mettre  sa  volonté  en  action  (2).  L'expérience 
commencée,  il  la  suit,  résolu  à  ne  point  intervenir,  et  se 
bornant  à  voir  la  leçon  s'imposer  avec  ses  effets,  plus  ou 
moins  durs,  toujours  irrésistibles  et  convaincants. 

C'est  ce  système  qui  fait  le  fond  des  deux  premiers  livres 
de  l'Emile,  que  M.  Spencer  a  repris  avec  une  véritable 
originalité  dans  le  détail  des  observations. 

Comme  Rousseau,  il  place  dès  l'abord  l'enfant  en  face 
de  la  nature.  Ce  n'est  pas  qu'il  accepte  absolument  son 
principe.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux,  dit-il,  qui  croient 
au  dogme  de  lord  Palmerston  :  que  «  tous  les  enfants  sont 
nés  bons,  »  A  y  bien  regarder,  le  dogme  contraire,  si  in- 
soutenable qu'il  soit,  nous  paraît  encore  moins  éloigné  de 
la  vérité.  Nous  ne  croyons  pas  davantage  qu'on  puisse, 
par  l'éducation,  amener  les  enfants  à  être  complètement  ce 
qu'ils  devraient  être.  Au  contraire,  nous  savons  que  si  l'on 
peut  diminuer  leurs  imperfections  naturelles,  on  ne  peut 
pas  les  détruire  (3).  »  Mais  quel  que  soit  le  principe  dont 
on  parte,  ce  qui  lui  semble  incontestable,  c'est  que,  bon 
ou  mauvais,  l'enfant  ne  peut  avoir  de  meilleur  maître  que 

(1)  Liv.  II,  p.  76. 

(2)  Voir  les  histoires  du  jardinier  Robert  (liv.  II,  p.  82),  du  bateleur 
(liv.  III,  p.  179)  et  la  scène  de  l'accès  de  colère  (liv.  II,  p.  80).  — 
Rousseau  a  caractérisé  lui-même,  au  surplus,  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  dans 
ses  procédés.  Répondant  à  une  critique  de  M.  Formey  au  sujet  du  bate- 
leur: Ai-je  dû  supposer,  dit-il,  quelque  lecteur  assez  stupide  pour  ne 
pas  sentir  dans  cette  réprimande  un  discours  dicté  mot  à  mot  par  le 
gouverneur  pour  aller  à  ses  vues?  A-t-on  dû  me  supposer  assez  stupide 
moi-même  pour  donner  ce  langage  à  un  bateleur?  Je  croyais  avoir  fait 
preuve  au  moins  de  talent  assez  médiocre  pour  faire  parler  les  gens 
dans  l'esprit  de  leur  état  ?  N'était-ce  pas  tout  dire  pour  tout  autre  que 
M.  Formey?  » 

(3)  De  l'éducation,  etc..  p.  171. 
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la  nature.  Toutes  les  disciplines  d'invention  humaine  sont 
impuissantes.  Les  seuls  châtiments  vraiment  salutaires  sont 
ceux  que  la  nature  crée  sur  le  coup  et  applique.  Point 
de  menaces,  une  muette  et  rigoureuse  exécution  :  la  cen- 
dre chaude  brûle  celui  qui  la  touche  une  première  fois, 
elle  le  brûle  une  seconde,  une  troisième  fois,  elle  le  brûle 
chaque  fois;  rien  ne  vaut  cette  correction  immédiate,  di- 
recte, inévitable.  Ajoutez  que  la  iDcine  est  toujours  propor- 
tionnée à  la  violation  de  l'ordre  des  choses,  la  réaction 
étant  en  rapport  avec  l'action  ;  qu'elle  introduit  avec  elle 
dans  l'esprit  de  l'enfant  l'idée  de  la  justice,  le  châtiment 
n'étant  qu'un  effet;  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  d'effet  plus  sûr: 
la  langue  universelle  en  dépose  ;  l'expérience  chèrement 
achetée,  l'expérience  amère  est  la  grande  leçon,  la  seule 
dont  on  profite.  Comment  méconnaître,  en  effet,  la  logique 
des  conséquences  que  l'on  subit?  Si  le  jeune  homme  qui 
entre  dans  la  vie  consume  son  temps  dans  l'oisiveté  ou  rem- 
plit mal  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  il  perd  son  em- 
ploi ;  si  l'homme  d'affaires  manque  ses  rendez-vous,  il  perd 
son  argent:  voilà  les  pénalités  qui  portent  (1).  Ce  que  M. 
Spencer  se  plaît  particulièrement  à  mettre  en  lumière, 
c'est  que  la  nature,  se  faisant  elle-même  raison,  rend 
absolument  inutile  l'intervention  de  ceux  qui,  dans  l'édu- 
cation ordinaire,  parents  ou  maîtres  se  donnent  la  tâche 
de  la  suppléer.  D'où  ce  double  avantage,  d'une  part  que 
les  enfants  sont  préservés  des  sentiments  d'aigreur  et  de 
rancune:  on  ne  peut  en  vouloir  à  l'ordre  des  choses;  — 
d'autre  part,  que  les  père  etmère  restent  dans  leur  rôle  de 
pure  bienveillance  (2),  toute  leur  action,  quand  elle  trouve 
le  lieu  de  s'exercer,  consistant  en  une  expression  de  blâme, 

(1)  De  l' éducation f  etc.,  p.  180  à  201. 

(2)  C'est  dans  le  même  sens  que  J.-J.  Rousseau  dit  :  «  En  imposant 
aux  enfants  un  devoir  qu'ils  ne  sentent  pas,  vous  les  indisposez  contre 
votre  tyrannie  et  les  détournez  de  vous  aimer.  *  (Liv.  II,  p.  72.) 

24. 
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d'affliction,  de  regret,  qui  s'ajoute,  mais  sans  jamais  s'y  sub- 
stituer, aux  conséquences  naturelles  du  méfait  commis  (1). 
Toute  cette  démonstration  est  conduite  avec  une  subtilité 
supérieure  et  pleine  d'humour.  Les  raisonnements  sem- 
blent d'une  logique  irréfutable  ;  les  exemples  sont  très  ha- 
bilement appropriés  (2);  les  mots  piquants  abondent, 
comme  lorsque  l'auteur  définit  les  réactions,  parfois  si 
cruelles  de  la  nature,  «  des  empêchements  bienfaisants  au 
renouvellement  des  actions  qui  contrarieraient  essentielle- 
ment les  intérêts  de  notre  vie  (3).  »  Il  est  aisé  de  s'expli- 
quer que  cette  doctrine  rencontre  des  adhérents  parmi 
les  pères,  qu'elle  semble  dispenser  de  leur  devoir  de  patro- 
nage; on  ne  pourrait  guère  s'étonner  surtout  qu'elle  en 
trouvât  parmi  les  enfants,  qu'elle  affranchit  de  toute  tu- 
telle. 

Mais  la  séduction  ne  résiste  pas  à  une  observation  atten- 
tive, et  M.  Spencer,  nous  le  verrons,  en  a  subi  l'épreuve 
sur  lui-même. 

Rousseau,  qui  a  presque  toujours  le  mérite  incomparable 
de  s'arrêter  à  mi-chemin  du  paradoxe,  limite  à  douze  ans 
l'âge  où  le  système  des  réactions  naturelles  peut  servir  de 
règle  pour  l'enfant.  A  partir  de  douze  ans,  il  fait  au  rai- 
sonnement sa  part  (4).  A  quinze  ans  intervient  un  élément 
nouveau  :  le  sentiment  moral.  Il  semble  bien  que,  dans  sa 
pensée  première,  Spencer  aussi  ne  soumettait  pas  l'ado- 
lescence proprement  dite  à  son  système.  Il  déclare  quelque 

(1)  De  l'éducation,  etc.,  p.  97  à  200. 

(2)  7d.,p.  188  à  194.  197.  202,  etc. 

(3)  Id.,  p.  182. 

(4)  «  Voyez  comment  nous  approchons  par  degrés  des  notions  mo- 
rales qui  distinguent  le  bien  et  le  mal.  Jusqu'ici  nous  n'avons  connu 
(le  loi  que  celle  de  la  nécessité  :  maintenant  nous  avons  égard  ù  ce  qui 
est  utile;  nous  arriverons  bientôt  à  ce  qui  est  convenable  et  bon.  » 
{Émile,Uv.l\l,  p.  172.) 
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part  qu'il  le  considère  comme  divinement  ordonné  à  l'égard 
des  enfants  et  des  adultes.  (1);  ce  n'est  que  par  voie  de  con- 
séquence qu'il  l'applique  à  la  période  intermédiaire  entre 
l'enfance  et  la  première  maturité.  Il  est  juste  surtout  de 
ne  pas  oublier  que  c'est  sur  le  terrain  de  l'éducation  pri- 
vée qu'il  nous  appelle:  une  éducation  commune  se  refu- 
serait aux  conditions  que  le  système  suppose.  Mais,  même 
dans  ces  conditions  particulières,  le  principe  de  la  disci- 
pline des  réactions  naturelles  et  des  conséquences  inévi- 
tables est-il  applicable  à  la  jeunesse? 

Laissons  de  côté  les  exemples  de  la  barre  de  fer  rouge, 
de  la  flamme  des  bougies,  de  la  pelote  d'épingles,  de  l'eau 
de  la  bouillotte  :  ils  se  prêtent  trop  aisément  aux  conclu- 
sions que  l'on  en  veut  tirer,  et  ils  ne  sont  plus  guère  de 
mise,  dès  que  nous  sommes  sortis  de  la  première  enfance. 
Les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  débats  ds  l'adoles- 
cence, qui  commence  de  dix  à  douze  ans,  comme  l'a  re- 
marqué Rousseau,  et  qui  se  prolonge  au  delà  de  quinze, 
sont  plus  graves  et  plus  délicats.  C'est  l'âge  où  s'éveillent 
les  résistances,  les  opiniâtretés,  parfois  les  penchants 
vicieux.  Pour  traiter  avec  sagesse  des  intérêts  de  l'éduca- 
tion, il  ne  faut  observer  la  jeunesse  ni  dans  le  portrait  sati- 
rique qu'en  a  tracé  La  Bruyère  (2),  ni  à  travers  les  illusions 
d'un  idéal  fait,  comme  celui  de  VÉmile,  pour  le  triomphe 
d'une  doctrine  ;  il  convient  de  lavoir  telle  qu'elle  est,  mêlée 
de  bien  et  de  mal,  avec  ses  défaillances  soudaines  et  ses  re- 
lèvements non  moins  prompts,  toujours  attachante  malgré 
la  peine  qu'elle  donne  et  les  chagrins  qu'elle  fait,   parce 

(1)  De  l'éducation,  etc.,  p.  201.  —  Cl.  p.  184,  186. 

(2)  De  l'Homme,  50.  «  Les  enfants  sont  hautains,  dérlaigneux,  colères, 
envieux,  curieux,  intéressés,  paresseux,  volages,  timides,  intempérants, 
menteurs,  dissimulés  ;  ils  rient  et  pleurent  facilement;  ils  ont  des  joies 
immodérées  et  des  affections  amères  sur  de  très  petits  sujets  ;  ils  ne 
veulent  point  souffrir  de  mal  et  aiment  à  en  faire  ;  ils  sont  déjà  des 
hommes.  » 
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qu'on  sent  jusque  dans  ses  écarts  le  mouvement  et  la  force 
de  la  vie,  mais  toujours  exposée  aussi  à  fléchir  sous  sa  pro- 
pre faiblesse,  si  elle  ne  trouve  autour  d'elle  l'appui  d'une 
raison  éclairée  et  ferme.  Assurément  il  n'y  a  pas  grand 
inconvénient  à  laisser  l'enfant  qui  s'entête  briser  le  canif 
qu'on  est  décidé  à  ne  pas  lui  rendre,  mettre  en  désordre  la 
chambre  qu'on  lui  fera  ranger,  jeter  l'habit  qu'on  ne  rem- 
placera pas,  manquer  la  promenade  pour  laquelle  il  ne 
s'est  pas  assez  diligemment  préparé.  Mais  donnera-t-on  à 
l'adolescent  le  temps  de  voir  les  résultats  de  sa  mollesse  lui 
apparaître  dans  un  avenir  perdu?  Il  est  facile  de  dire  : 
l'homme  qui  ne  fait  pas  ses  affaires  est  puni  de  sa  négligence 
par  cela  seul  que  ses  affaires  sont  mal  faites;  il  peut  se 
relever.  Mais  si  l'écolier  ne  fait  pas  ou  fait  mal  son 
métier  d'écolier,  s'il  ne  discipline  pas  son  esprit  et  son 
caractère,  si,  autour  de  lui,  on  ajourne  la  réforme  de  ses 
défauts  jusqu'à  ce  que  ses  défauts  éclatent  en  leurs  consé- 
quences, c'est  sa  vie  entière  peut-être  que  l'on  compromet. 
Qu'à  côté  du  raisonnement  ou  de  l'exemple  d'autrui,  trop 
souvent  impuissant,  on  fasse  la  part  de  l'expérience  per- 
sonnelle ;  rien  de  mieux  :  elle  est  la  rançon  de  la  liberté. 
Mais  attendre  que  le  jeune  homme  s'instruise  exclusivement 
par  ses  propres  fautes,  n'est-ce  pas  la  plus  dangereuse  des 
chimères  ?  Les  défauts  les  plus  redoutables  d'ailleurs  ne 
sont  pas  ceux  qui  se  manifestent  par  une  sorte  d'éruption 
violente  qui  trouve  en  elle-même  son  remède.  Il  n'y  a  point 
de  réaction  de  la  nature  contre  un  penchant  qui  se  forme  à 
l'ombre,  pour  ainsi  dire,  se  développe  et  grandit  presque 
sans  que  celui  qui  le  couve  en  ait  bien  nettement  cons- 
cience. Le  secret  de  l'éducation  est  d'intervenir  à  temps. 
C'est  à  ce  diagnostic,  pris  de  haut  et  de  loin,  que  se  recon- 
naît l'œil  du  maître  ;  c'est  à  la  façon  dont  il  suit  et  traite  le 
mal  encore  latent  que  se  révèle  la  sûreté  de  sa  main.  Élever, 
ce  n'est  pas  seulement  prévoir,  c'est  aussi  prévenir. 
Ne  serait-ce  pas,  au  surplus,  condamner  l'enfant  à  un 
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régime  sévère  jusqu'à  l'injustice  que  de  compter  unique- 
ment, pour  discipliner  sa  volonté,  sur  les  effets  des  réac- 
tions naturelles  et  des  conséquences  inévitables  ?  La  peine 
qu'elles  provoquent  est  le  plus  souvent  énorme  par  rapport 
à  la  faute  qui  les  a  produites,  et  l'homme  lui-même  réclame 
pour  sa  conduite  d'autres  sanctions  que  celles  de  la  dure 
réalité.  Il  veut  qu'on  juge  l'intention  en  même  temps  que 
le  fait  ;  qu'on  lui  sache  gré  de  ses  efforts  ;  qu'on  ne  pousse 
pas  du  premier  coup  aux  extrémités  ;  qu'on  le  frappe  s'il  le 
faut,  mais  sans  l'abattre  et  en  lui  tendant  la  main  pour  le 
relever.  Que  serait  une  société  sans  ce  code  de  discipline 
sociale  qui,  à  côté  des  sanctions  de  la  loi  proprement  dite, 
fait  à  chaque  individu  la  part  des  sentiments  dont  se  com- 
pose l'existence  morale  de  l'humanité:  le  blâme  et  la 
louange,  l'honneur  et  la  déconsidération  ?  Kant  parlait  en 
métaphysicien  du  devoir  lorsqu'il  écrivait  :  «  Si  on  punit 
l'enfant  quand  il  fait  mal,  et  si  on  le  récompense  quand  il 
fait  bien,  il  fait  alors  le  bien  pour  être  bien  traité.  »  C'est  de 
l'enfant  surtout  qu'il  doit  être  permis  de  penser  qu'il  n'est 
ni  ange,  ni  bête,  et  que  tout  ne  peut  être  dit  pour  son  cœur 
et  pour  sa  raison,  par  cela  seul  que  les  conséquences  de  ses 
actes  retombent  lourdement  sur  sa  tête.  Arracher  de  son 
cœur  la  crainte  de  la  punition  et  l'espoir  de  la  récompense, 
c'est  briser  en  lui  deux  des  plus  précieux  ressorts  de  la  vie 
intérieure.  Faute  de  l'aiguillon  de  l'émulation,  disait 
Pascal,  les  élèves  de  Port-Roj-al  tombent  dans  la  noncha- 
lance. Emile  qui  n'a  ni  aiguillon  ni  frein,  écrivait  Voltaire, 
finira  par  faire  des  sottises  ;  et  le  cinquième  livre  de 
Rousseau  n'est  pas  précisément  pour  démontrer  le  con- 
traire. La  récompense  est  le  témoignage  qui  traduit  aux 
yeux  de  l'enfant,  comme  aux  yeux  de  tous,  l'estime  dont  il 
est  l'objet  ;  la  punition  est  une  sorte  d'avertisseur  des  dan- 
gers de  la  voie  dans  laquelle  il  court  le  risque  de  s'engager. 
La  discipline  ainsi  entendue,  bien  loin  d'être  un  instrument 
d'oppression  et  de  violence,  devient  une  sauvegarde  pour 
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l'enfant,  qu'elle  affermit  dans  ses  inclinations  généreuses 
ou  qu'elle  prémunit  contre  ses  entraînements.  Comme 
l'homme,  plus  que  l'homme,  en  raison  de  sa  faiblesse, 
il  a  besoin  d'être  ménagé,  et  c'est  dans  ces  ménagements 
que  réside  à  son  égard  la  véritable  justice.  .Je  ne  sais  rien 
de  plus  inhumain,  en  vérité,  que  ce  mécanisme  des  réac- 
tions naturelles,  toujours  prêt  à  le  saisir  brutalement, 
comme  un  engrenage  auquel  à  peine  a-t-il  présenté  le  doigt 
qu'il  est  pris. 

Non  seulement  ce  système  expose  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse à  tous  les  hasards  et  la  soumet  à  des  rigueurs  le  plus 
souvent  injustifiables;  mais  elle  risque  d'abaisser  lé  carac- 
tère qu'on  se  propose  d'élever.  Dans  la  doctrine  sur  laquelle 
M.  Spencer  établit  sa  doctrine  d'éducation,  il  n'existe  ni 
bien  ni  mal  en  soi.  On  chercherait  vainement  dans  ses 
déductions  l'idée  d'une  obligation  morale  ;  il  ne  prononce 
pas  une  seule  fois  le  mot  de  devoir.  C'est  le  résultat  d'un 
acte  qui  en  détermine  la  nature  et  la  valeur.  Supposez 
qu'un  enfant  ait  la  main  assez  leste  pour  échapper  à  la 
réaction  d'une  imprudence,  l'esprit  assez  délié  pour  esquiver 
les  conséquences  d'une  faute  :  le  voilà  quitte.  Il  s'agit  non 
de  bien  faire,  mais  d'être  adroit;  non  d'être  sage  et  honnête, 
mais  de  réussir.  Toute  la  morale  se  résout  ainsi  en  une 
question  d'habileté  avec  l'intérêt  pour  mobile.  Certes  l'in- 
térêt et  l'habileté  ont  leur  place  légitime  dans  le  monde  — 
on  ne  réfute  pas  un  paradoxe  par  un  paradoxe  et  il  faut 
prendre  l'humanité  comme  elle  est,  —  mais  à  la  condition 
de  se  subordonner  à  une  règle  supérieure.  L'enfant,  au 
surplus,  no  s'y  trompe  point  :  il  se  sent  coupable,  à  n'en 
pas  douter,  quand  il  fait  mal  ;  et,  à  moins  qu'il  ne  soit  fon- 
cièrement mauvais,  il  ne  demande  qu'à  réparer  sa  faute. 
L'expiation,  à  ses  yeux,  si  l'on  sait  la  lui  présenter  ainsi 
qu'il  convient,  n'est  pas  seulement  un  rachat  naturel;  elle 
peut  devenir  un  moyen  de  renouvellement.  On  sourit  de 
l'histoire  du  cadet  anglais,  mis  à  la  porte  de  son  Collège 
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pour  avoir  refusé  de  se  laisser  fouetter,  et  poursuivant  son 
directeur  à  travers  la  France  et  la  Suisse,  de  ville  en  ville, 
—  un  fouet  réglementaire,  un  beau  fouet  tout  neuf,  dans  sa 
malle,  —  jusqu'à  ce  qu'il  fiit  arrivé  à  se  faire  donner  les 
douze  coups  qu'il  avait  mérités.  La  morale  de  la  légende 
est  le  besoin  qu'éprouvait  le  jeune  coupable  de  se  rendre  à 
lui-même  ses  comptes,  de  liquider  son  passé,  de  se  créer  le 
droit  d'en  anéantir  le  souvenir.  Le  cœur  de  l'enfant  con- 
tient en  germe  tout  ce  que  renferme  celui  de  l'homme.  Il 
y  aurait  exagération  à  lui  appliquer  les  théories  de  Platon 
et  de  Beccaria.  Cependant,  la  philosophie  la  plus  haute  n'est 
pas  de  trop  pour  expliquer  ce  qui  s'y  passe  et  chercher  la 
raison  des  régies  auxquelles  il  doit  être  soumis.  J.-J. 
Rousseau,  supprimait  ou  tout  au  moins  suspendait  la  cons- 
cience morale  jusqu'à  quinze  ans:  M.  Spencer  semble  s'en 
passer  tout  à  fait;  c'est  la  condamnation  du  système; 
comme  Rousseau,  M.  Spencer  est,  en  dernière  analyse, 
obligé  de  le  reconnaître  :  on  ne  bâtit  pas  sur  le  vide. 

Excessive  et  dangereuse  dans  son  principe,  la  discipline 
purement  empirique  et  utilaire  n'atteint  même  pas 
d'ordinaire  son  objet.  Tandis  qu'on  le  croit  en  mesure  de 
rendre  la  peine  morale  et  efflcace,  elle  aboutit,  au  fond, 
indirectement,  à  en  compromettre  l'efficacité  et  la  moralité. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre,  en  effet,  que  l'intelligence 
des  lois  de  la  nature,  même  dans  les  conditions  sensibles 
et  restreintes  où  M.  Spencer  en  fait  une  forme  de  discipline, 
ne  dépasse  la  portée  de  l'enfant  du  premier  âge  auquel  il 
s'adresse?  Est-il  bien  sûr  que  ce  soit  toujours  dans  les  réac- 
tions physiques  de  ses  actes  qu'il  verra  la  cause  du  châti- 
ment qui  le  frappe?  Cette  impassibilité  de  l'ordre  inéluc- 
table des  choses  l'étonné  d'abord  plus  qu'elle  ne  l'éclairé, 
et  elle  ne  tarde  pas  à  l'irriter.  Il  ne  peut  se  faire  à  n'en- 
tendre que  ce  muet  et  brusque  langage.  Derrière  le 
phénomène  dont  il  est  victime,  il  cherche  une  main  à 
laquelle  il  puisse  s'en  prendre,  et,  s'il  ne  la  trouve  pas,  il 
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l'invente;  il  admet  tout  plus  volontiers  que  cette  sorte 
d'impersonnalité  dont  le  caractère  lui  échappe.  Le  jeu  des 
forces  de  la  nature  auquel  on  l'expose  ou  qu'on  lui  laisse 
affronter  pour  faire  son  éducation,  et  dont  le  secret  lui 
reste  en  réalité  si  longtemps  fermé,  risque  après  quelques 
épreuves,  de  n'être  pour  lui  qu'un  artifice. 

Plus  artificielle  encore  et  plus  décevante  est  la  discipline 
des  conséquences  inévitables  dans  les  actes  qui  relèvent 
de  l'ordre  moral.  On  ne  saurait  trop  tôt  sans  doute  exercer 
l'enfant  à  raisonner  tout  ce  qu'il  fait.  Mais  n'est-ce  pas 
exiger  beaucoup  de  son  activité,  essentiellement  spontanée 
et  mobile,  que  de  l'obliger  à  se  demander  à  chaque  pas,  à 
chaque  mouvement,  à  chaque  fois  qu'il  conçoit  un  désir, 
une  pensée,  ce  qui  pourra  lui  en  arriver?  La  chose  faite, 
si  elle  n'a  pas  été  à  bien,  est-on  en  droit  d'espérer  que  c'est 
toujours  contre  lui-même  qu'il  tournera  son  raisonnement? 
que,  privé  du  jouet  qui  l'amusait  et  qu'il  a  eu  le  tort  de 
casser,  de  la  promenade  dont  il  se  réjouissait  à  l'avance  et 
pour  laquelle  il  s'est  mis  en  retard,  il  accusera  son  entête- 
ment et  sa  négligence,  plutôt  que  la  sévérité  de  ceux  qui 
ont  prononcé  la  peine  ?  Il  y  a  bien  de  l'utopie  à  vouloir 
décharger  les  parents  de  la  responsabilité  que  leur  affec- 
tion leur  impose,  et  dont,  quoi  qu'on  fasse,  la  conscience 
instinctive  de  l'enfant  ne  les  affranchit  pas.  Enfin,  cette 
conséquence  que  l'on  invoque  pour  l'effrayer  représente 
plus  ou  moins  l'avenir.  Et  pour  lui  qu'est-ce  que  l'avenir  ? 
Il  ne  connait  que  le  présent;  le  présent  seul  lui  importe, 
seul  il  répond  à  sa  pensée  impatiente  et  bornée.  Qu'avec  le 
temps  il  arrive  à  devenir  le  juge,  prévoyant  et  responsable, 
de  ses  actes,  c'est  le  but  et  le  bienfait  de  l'éducation. 
L'erreur  est  de  considérer  cette  discipline  comme  la  disci- 
pline unique  et  comme  une  discipline  infaillible.  En  l'ap- 
pliquant, sous  une  forme  absolue,  uniforme,  presque 
aveugle,  à  la  conduite  de  l'enfant,  on  en  affaiblit  l'effet 
réel,  on  en  ébranle  surtout  l'effet  moral. 
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Tous  les  criminalistes  de  la  pédagogie,  —  et  nous  ajou- 
tons bien  vite  pour  ceux  qu'effraierait  le  mot,  que  nous 
rangeons  Rollin  en  première  ligne  dans  cette  catégo- 
rie, —  tous  les  criminalistes  de  la  pédagogie  posent  en 
principe  la  nécessité  d'une  règle.  Une  sanction  est  néces- 
saire, même  dans  un  établissement  privé,  oii  les  enfants, 
groupés  généralement  en  petit  nombre,  peuvent,  en  outre, 
dans  une  certaine  mesure,  être  triés  et  choisis.  Que  sera-ce 
dans  un  établissement  public,  où  les  agglomérations,  quel- 
que effort  qu'on  fasse  pour  les  restreindre,  seront  toujours 
plus  ou  moins  considérables  et  mêlées  de  toutes  sortes  d'é- 
léments ?  Il  n'y  a  pas  d'éducation  sans  respect,  pas  de  res- 
pect sans  autorité,  pas  d'autorité  sans  règle  (1).  Si  Kant 
commence  par  déclarer,  en  disciple  enthousiaste  de  Rous- 
seau, qu'il  n'y  a  dans  la  nature  de  l'homme  de  germe  que 
pour  le  bien,  averti  par  le  bon  sens  supérieur,  qui  est  la 
marque  propre  de  sa  pédagogie,  il  se  hâte  d'ajouter  :  la 
seule  cause  du  mal,  c'est  qu'on  ne  soumet  pas  la  nature  à 
des  règles  (2). 

Mais  ce  qui  fait  l'efflcâcitê  morale  de  la  règle,  c'est  bien 
moins  la  règle  en  elle-même  que  l'idée  qu'en  conçoit  celui 
qui  la  subit,  et  que  lui  en  donne  celui  qui  l'applique.  On  a 
proposé,  on  a  même  essayé  de  confier  aux  élèves  le  soin 
d'attribuer  les  récompenses  (3).  On  a  pensé  moins  souvent, 
on  a  pensé  aussi  cependant  à  les  charger  de  prononcer  les 
peines.  L'idée  ne  pouvait  manquer  de  séduire  l'abbé  de 
Saint  Pierre;  sur  cette  utopie,  comme  sur  tant  d'autres,  il 
a  une  organisation  toute  prête  :  un  jury  choisi  parmi  les 

(1)  «  Puerum  rege  »,  dit  Rollin,  réprimant  un  principe  de  Quintilien, 
«  qiii,  nisi  paret,  imperat.  »  {Du  Gouvernement  intérieur,  etc.,  chap.  i, 
1"»  part.,  art,  35.) 

(2)  Pédagogique,  xxxvii. 

(3)  Voir  X.  Bain,  La  Science  de  l'éducation,  chap.  v,  L'émulation,  les 
Prix. 
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pairs  du  délinquant  au  nombre  de  sept  et  statuant  sous  la 
présidence  du  régent  ayec  l'appareil  d'une  cour  de  jus- 
tice (1).  Poussant  plus  loin  encore  dans  cette  voie,  certains 
pédagogues  seraient  disposés  à  désarmer  complètement  le 
maître  et  à  ne  donner  d'autre  base  à  son  autorité  que  ce 
qu'ils  appellent  «  l'opinion  générale  »  :  à  lui  de  se  créer 
parmi  ses  élèves  une  sorte  de  parti,  parti  tel  qu'il  n'ait,  le 
cas  échéant,  qu'à  le  laisser  intervenir  pour  réprimer  les 
oppositions  ou  les  écarts.  D'autres  enfin,  tenant  presque  en 
égale  défiance  l'intervention  des  élèves  et  l'autorité  des 
maîtres,  et  forts  des  principes  de  M.  Spencer,  voudraient, 
dans  la  distribution  des  peines,  supprimer  toute  action 
personnelle.  On  considère,  d'une  part,  que  les  maîtres  sont 
des  hommes,  et  que,  excités  par  la  lutte  ouverte  ou  sourde 
que  les  écoliers  sont  toujours  prêts  à  engager,  ils  se  trou- 
blent, s'agitent,  s'irritent  et  se  laissent  aller,  même  les 
meilleurs,  à  des  excès  d'indulgence  ou  de  sévérité;  on  lait 
observer,  d'autre  part,  que  les  élèves  n'ont  pas  une  con- 
naissance suffisamment  claire  de  leurs  obligations,  que  la 
limite  qui  sépare  pour  eux  les  choses  permises  des  choses 
défendues  est  vague,  qu'aujourd'hui  surtout  où  les  ressorts 
de  l'éducation  sont  détendus,  ils  se  sentent  comme  enve- 
loppés dans  une  discipline  molle  et  lâche  qui,  parfois,  se 
resserre  tout  d'un  coup  et  les  blesse  ;  qu'il  y  a  un  intérêt 
moral  supérieur  à  ce  que  la  loi  leur  apparaisse,  non 
comme  une  contrainte,  mais  comme  une  raison  ;  et  on  de- 
mande qu'il  soit  promulgué  pour  les  Lycées  et  les  Collèges 
une  sorte  de  code  disciplinaire  où  seraient  expressément 
spécifiés  les  délits  et  les  peines,  de  façon  que  le  maître 
n'eût  plus  qu'à  prononcer,  comme  une  sorte  de  juge,  d'après 
les  faits  et  au  vu  d'un  texte.  Ainsi  se  trouverait-on  assuré 
contre  les  exagérations  et  les  défaillances  pour  la  répres- 
sion des  fautes  journalières.  Quant  aux  cas  graves,  ils  se- 

(1)  Prrtj et  pour  perfectionner  V éducation,  observation  xxv. 
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raient  déférés  à  une  commission  permanente  de  professeurs 
qui,  après  avoir  entendu  le  coupable  dans  ses  excuses  et 
moyens  de  défense,  prononceraient  l'arrêt  (1).  —  Ce  sont 
là  sans  doute  des  vues  ingénieuses.  Mais  n'est-ce  pas  sin- 
gulièrement abaisser  l'idée  de  la  discipline,  que  d'en  re- 
mettre les  pouvoirs  à  des  enfants,  non  par  exception  et 
pour  une  fois,  ce  qui  peut  être  tenté  avec  succès  et  non 
sans  profit  par  un  maître  habile,  mais  à  l'ordinaire  et  dans 
un  esprit  de  système,  comme  si  des  enfants  étaient  en  me- 
sure d'être  vraiment  équitables,  d'apprécier  la  valeur  rela- 
tive d'une  faute,  de  pénétrer  au  fond  de  l'esprit  et  du  cœur 
du  coupable,  de  donner  à  la  peine  le  caractère  qui  la  mo- 
ralise ?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  se  faire  de  l'opinion  une 
idée  bien  haute,  que  de  s'imaginer  qu'elle  puisse  suffire  à 
toutes  les  répressions?  Outre  qu'il  est  plus  facile  en  cela, 
comme  on  l'a  dit  finement,  de  mériter  le  succès  que  de  se 
l'assurer  (2),  celui-là  risquerait  de  n'avoir  qu'un  bien  frêle 
appui  qui  compterait  uniquement  sur  ce  sentiment  de  fa- 
veur. La  discipline  est  un  instrument  nécessaire  et  un  ins- 
trument difficile  à  manier,  un  instrument  de  précision.  Elle 
ne  convient  pas  aux  mains  des  élèves.  Même  entre  celles 
d'un  maître,  elle  a  besoin  d'être  réglée.  Et  c'est  ce  qui  fait 
qu'on  s'explique  mieux  l'idée  d'établir  une  sorte  de  code 
qui  désintéresse,  en  quelque  sorte,  les  personnes  dans  l'ac- 
tion de  la  justice  et  place  l'enfant  comme  en  présence  du 
marbre  de  la  loi.  Toutefois  les  avantages  de  cette  équité 


(1)  Nous  empruntons  l'idée  de  cette  organisation  et  les  considérations 
sur  lesquelles  elle  se  fonde  à  un  projet  rédigé  par  M.  Hérelle,  profes- 
seur de  philosophie  au  lycée  d'Évreux,  et  qu'il  avait  communiqué  en 
partie  à  M.  Francisque  Sarcey.  (Voir  le  XIX^  Siècle  des  28  février,  l*"" 
et  4  mars  1883.) 

(2)  La  Science  de  l'éducation,  chup.  v,  L'InJluence  personnelle  du 
maître. 
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froide  sont  plus  spécieux  que  réels.  Les  écoliers  ks  plus 
coupables  ne  sont  pas  des  criminels  auxquels  il  s'agisse  d'ap- 
pliquer purement  et  simplement  un  article  de  code  pénal. 
S'il  est  bon  que  l'enfant  sache  quelles  responsabilités  il  en- 
court, à  quelle  punition  il  s'expose  en  commettant  telle  ou 
telle  faute,  parce  que  les  surprises  sont  mauvaises  pour  sa 
conscience,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'un  tarif  suffise  à 
tout.  Les  fautes  s'expliquent  le  plus  souvent  par  les  cir- 
constances, circonstances  intérieures  ou  extérieures;  les 
mêmes  fautes  diffèrent  suivant  les  coupables.  Est-il  possible 
d'établir  une  échelle  des  punitions  d'après  les  circonstances 
infinies  qui  peuvent  atténuer  ou  aggraver  le  caractère  du 
délit  ?  Et  est-ce  surtout  dans  cette  échelle,  si  bien  graduée 
qu'elle  soit,  que  l'enfant  trouvera  une  lumière,  un  recon- 
fort, un  soutien  ? 

Il  semble  qu'on  redoute  la  personnalité  de  l'agent  qui 
représente  la  règle.  Or  c'est  précisément  cette  personnalité 
qui  fait  la  valeur  de  la  règle,  bien  loin  d'y  porter  atteinte. 
Un  homme  dont  j'aime  à  invoquer  l'expérience,  parce 
qu'elle  repose  sur  une  connaissance  approfondie  des  inté- 
rêts de  la  jeunesse,  l'éminent  Directeur  de  l'École  Turgot, 
M.  Marguerin,  avait  introduit  dans  son  école  un  système 
de  punitions  qui  n'entraînait  pas  de  peines  réelles  et  de 
récompenses  qui  ne  conféraient  aucun  privilège  palpable  : 
rélève  avait  l'honneur  d'une  récompense,  la  honte  d'une 
punition.  Cette  comptabilité,  tout  idéale,  était  portée 
chaque  semaine  sur  le  livret  de  l'enfant  pour  être  commu- 
niquée à  la  famille.  Lorsque  le  nombre  des  punitions  attei- 
gnait un  certain  chiffre,  qui  variait  selon  l'âge,  l'élève  était 
publiquement  averti,  puis,  en  cas  de  récidive,  mis  à  l'ordre 
du  jour,  et  finalement  rendu  à  ses  parents,  s'il  ne  s'amen- 
dait point.  C'est  avec  ces  mesures  toutes  comminatoires  que 
M.  Marguerin  arrivait  à  élever  non  pas  tous  ses  élèves, 
car  il  faut  des  maîtres  pour  appliquer  ces  procédés  déli- 
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cats,  mais  des  centaines  d'enfants  (1).  L'École  Alsacienne 
fait  aussi  un  très  intelligent  usage  de  ces  formes  de  disci- 
pline. J-,es  enfants  savent  qu'après  trois  ayis  ils  peuvent  être 
privés  pendant  huit  jours  du  droit  de  revenir  en  classe,  et 
avec  le  plus  grand  nombre  cela  suffit.  Tant  il  est  vrai  que 
la  punition  n'a  pas  toujours  besoin  d'être  efiective  pour  être 
efficace  et  qu'elle  vaut  surtout  par  le  caractère  qu'on  lui 
attribue  (2)  !  Bien  plus,  les  cliâtiments  qui  ne  sont  que  châ- 
timents sont  ceux  qui  laissent  le  moins  de  trace.  La  peine 
accomplie,  le  souvenir  s'en  efface  ou  ne  laisse  souvent  qu'un 
fond  malsain  d'humiliation  et  de  colère,  si  elle  n'a  pas  été 
appliquée  de  manière  à  être  acceptée  (3).  Il  n'y  a  de  péné- 
trant, de  durable  et  de  salutaire  que  le  sentiment  de  la 
faute  attaché  d'une  main  sûre  à  la  conscience  du  coupable. 
M.  Bain,  avec  infiniment  de  sens  et  de  tact  disciplinaire, 
se  préoccupe  bien  moins  des  moyens  d'appliquer  la  règle 
que  des  conditions  suivant  lesquelles  elle  doit  s'appliquer. 
Il  entre  sur  ce  point  dans  des  détails  pleins  de  scrupules. 
Il  ne  craint  pas  d'appeler  à  son  aide  les  lumières  des  maîtres 
de  la  jurisprudence  pénale,  et  ses  recommandations,  ajou- 
tées à  celles  de  Bentham,  ne  comprennent  pas  moins  de 


(1)  Voir  notre  rapport  sur  V Instruction  primaire  à  Paris  en  1675,  page 
197  et  suiv. 

(2)  «  A  Saint- Cyr,  dit  M.  Th.  Lavallée,  on  ne  connaissait  d'autres 
récompenses  que  des  places  d'honneur  et  quelques  rubans  :  «  Point  d'é- 
loges, point  d'admiration,  disait  M°"^  de  Maintenon  :  c'est  une  nourriture 
dont  on  ne  tâte  guère  ici.  »  On  n'y  connaissait  guère  non  plus  d'autres 
châtiments  que  des  blâmes.  »  (Histoire  de  la  Maison  royale  de  Saint- 
Cyr,  chap.  ix,  p.  147). 

(3)  «  J'accuse  toute  violence^  dit  Montaigne,  en  l'éducation  d'une 
âme  tendre  qu'on  dresse  pour  l'honneur  et  la  liberté.  »  {Essais,  II,  8.) 
—  «  La  honte  d'avoir  mal  fait,  d'avoir  mérité  une  punition,  est  la  seule 
discipline  qui  ait  des  rapports  avec  la  vertu.  »  (LocKE^  Quelques  Pensée^ 
etc.,  sect.   VIII,  11°  78). 
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trente  articles  (1).  Toutes  les  observations  de  RoUin  tiennent 
en  quelques  pages,  mais  en  quelques  pages  d'une  justesse 
exquise.  Moins  préoccupé,  lui  aussi,  du  formulaire  disci- 
plinaire que  de  l'esprit  de  discipline  proprement  dit,  c'est- 
à  dire  de  cette  action  morale  qui  entoure  l'enfant  et  le  pé- 
nètre, sa  principale  pensée  est  d'éclairer  le  maître  et  de 
créer  son  autorité  (2).  Qu'est-ce  que  l'autorité,  et  d'où  vient 
que  les  uns  l'obtiennent  du  premier  coup,  tandis  que  d'au- 
tres, avec  les  meilleures  intentions,  n'y  parviennentjamais? 
Pourquoi  les  mêmes  moyens  qui  réussissent  sans  peine  à 
ceux-ci  échouent-ils  entre  les  mains  de  ceux-là?  La  Bruyère 
en  trouve  la  cause  dans  la  façon  dont  on  use  des  règles  de 
la  discipline.  «C'est  perdre  confiance  dans  l'esprit  des  en- 
fants et  leur  devenir  inutile,  dit-il  avec  force,  que  de  les 
punir  des  fautes  qu'ils  n'ont  pas  faites  ou  même  sévère- 
ment de  celles  qui  sont  légères.  Ils  savent  précisément,  et 
mieux  que  personne,  ce  qu'ils  méritent.  Ils  connaissent  si 
c'est  à  tort  ou  avec  raison  qu'on  les  châtie,  et  ne  se  gâtent 
pas  moins  par  des  peines  mal  ordonnées  que  par  l'impu- 
nité (3)  ».  C'est  cette  maxime  queRollin  semble  commenter, 
lorsqu'il  met  le  maître  en  garde  contre  la  tentation  de  trop 
agir  et  d'agir  trop  vite.  Il  veut  qu'on  choisisse  avec  calme 
et  sagacité  le  moment  de  punir,  qu'on  laisse  un  intervalle 
de  réflexion  entre  l'avertissement  et  la  peine,  qu'on  se 
donne  ce  répit  à  soi-même  en  même  temps  qu'à  l'élève, 
qu'on  songe  toujours  à  l'instant  qui  suivra,  à  celui  où,  de 
part  et  d'autre,  on  se  demandera  si  la  punition  a  été  mé- 
ritée et  proportionnée.  Rien  de  plus  judicieux  que  ces  ob- 
servations. Mais  la  base  sur  laquelle  repose  la  véritable 

(1)  La  science  de  Véducation^  chap.  v,  Des  règles  de  l'exercice  de  Vau- 
torité. 

(2)  Du  gouverntment  intérietir  des  Classes  et  des  Collèges,  chap,  i,  1" 
part.,  art.  3. 

(3j  De  l'Bonwie,  59. 
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autorité  est  plus  large.  Ce  qui  aux  yeux  de  l'écolier  person- 
nifie l'autorité  chez  le  maître,  quel  qu'il  soit,  c'est  la  pleine 
possession  de  soi-même,  le  parfait  accord  de  la  conduite  et 
du  langage,  l'esprit  d'exactitude  et  de  justice,  un  judicieux 
mélange  de  fermeté  et  de  bonté,  tout  ce  fond  de  qualités 
graves  et  aimables,  que  la  volonté  et  l'étude  peuvent  déve- 
lopper, mais  qui  est  avant  tout  un  don  de  nature,  et  qui 
constitue  proprement  ce  qu'on  appelle  le  caractère.  Il  n'est 
pas  de  réactions  naturelles,  pas  de  conséquences  inévitables 
dont  on  puisse  attendre  les  effets  qu'exercent  l'air,  l'ascen- 
dant, la  parole  d'un  homme  ainsi  établi  dans  la  conscience 
des  enfants.  Comme  il  donne  à  la  récompence  sa  valeur,  il 
imprime  à  la  peine  sa  force  moralisatrice.  Lui  seul  est  ca- 
pable d'éveiller  dans  l'esprit  de  l'élève  le  sentiment  de  la 
faute  commise  et  cette  sourde  inquiétude,  ce  malaise  inté- 
rieur, ce  mécontentement  de  soi  qui  est  le  commencement 
de  la  sagesse  (1).  Nul  autre  ne  saurait  assurer  cette  «  œuvre 
de  persuasion,  »  qui,  suivant  une  heureuse  expression  de 
Rollin,  «  est  la  vraie  fin  de  l'éducation  (2).  » 

Et  telle  est,  au  moins  dans  sa  dernière  évolution,  la  doc- 
trine de  M.  Spencer.  Très  absolu  dans  l'énoncé  du  principe 
sur  lequel  il  se  fonde,  il  se  garda  bien  d'en  pousser  à  fond 
les  «  conséquences  inévitables.  »  Le  sentiment  exact  de  la 
réalité  morale  l'avertit.  Rousseau  se  flatte  ou  s'abuse,  lors- 
qu'il prétend  que  c'est  l'observation  de  l'enfance  qui  lui  a 
inspiré  son  système.  Il  n'a  guère  vu  les  enfants  que  de  loin, 
dans  ses  rêveries  (3),  en  solitaire  et  en  doctrinaire  plutôt 

(1)  «  .Je  ne  saurais  croire  qu'une  correction  soit  utile  à  un  enfant, 
quand  la  honte  de  la  subir  pour  avoir  commis  quelque  faute  n'a  pas 
plus  de  pouvoir  sur  son  esprit  que  la  peine  elle-même.  »  (Locke,  Quel- 
ques  Pensées,  etc.,  sect.  m,  n°  48,  et  sect.  iv,  n"  55). 

(2)  Du  gouvernement  intérieur  des  Classes  et  des  Collèges,  cliap.  i,  1'* 
part,  art.  5  §  2.  —  Cf.  Id.  ibid.,  art.  2,  4,  5,  10. 

(3)  «  Si  j'ai  fait  quelque    progrès  dans  la  connaissance  du  cœur  hu- 
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qu'en  père  de  famille,  et  il  ne  les  aime  point  :  peut-on  dire 
qu'il  ait  jamais  éprouvé  un  sentiment  de  tendresse  pour 
Emile,  cette  créature  idéale  de  son  imagination  ?  On  sent, 
au  contraire,  que  tous  les  exemples  allégués  par  M..  Spen- 
cer à  l'appui  de  sa  thèse  ont  été  recueillis  dans  le  courant 
de  la  vie,  pris  sur  le  vif  ;  et  c'est  la  rigueur  de  ces  observa- 
tions de  détail,  précises  et  solides,  tout  à  l'anglaise,  qui  le 
ramène  dans  les  voies  de  l'éducation  vraiment  psycholo- 
gique. 

Il  ne  pouvait  manquer  de  rencontrer,  son  élève  avan-, 
çant  en  âge,  ce  qu'il  appelle  lui-même  les  cas  graves,  c'est-, 
à-dire  les  cas  qui  touchent  au  fond  des  sentiments  et  des 
habitudes  morales,  ceux  contre  lesquels  les  réactions  na- 
turelles seraient  tout  à  fait  impuissantes.  Que  faire?  Il  sem- 
ble qu'il  ait  quelque  peine  à  aborder  la  difficulté.  Il  se  pose 
trois  fois  la  question  sans  répondre  (1)  :  il  lui  en  coûte  évi- 
demment de  rompre  avec  la  théorie  qui  l'a  conduit  si  ai- 
sément jusque-là.  Son  objet  principal,  sa  préoccupation 
dominante,  nous  l'avons  vu,  c'est  en  éloignant  la  main  des 
parents,  de  leur  éviter  Yodium  qui  s'attache,  selon  lui,  à 
l'intervention  continuelle  de  leur  autorité.  Il  faut  bien  ce- 
pendant rendre  à  cette  autorité  son  action,  et  vpici  com- 
ment il  y  revient:  «  Nous  avons  démontré,  dit-il,  qu'en  lais- 
sant simplement  éprouver  à  l'enfant  les  réactions  doulou- 
reuses de  ses  mauvaises  actions,  les  parents  échappent  à 
cette  lutte  de  tous  les  jours,  dont  le  résultat  le  plus  clair 
pour  eux  est  qu'ils  sont  considérés  et  traités  en  ennemis 
intimes.  Il  reste  à  faire  voir  que,  dans  le  cœur  de  l'enfant, 
à  qui  cette  discipline  a  été  bien  appliquée,  il  s'est  produit 
un  sentiment  actif  d'affection  (2).  »  C'est  par  ce  sentiment 

main,  dit-il,  c'est  le  plaisir  que  j'avais  à  voir  et  à  observer  les  enfants 
qui  m'a  valu  cette  connaissance.  »    {Rèvenes  (Vun  Promeneur   solitaire.) 

(1)  De  Védwation,  etc.,  p.  201,  204,  209. 

(,2)  IbiiL,  p.  205. 
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d'affection,  par  les  relations  sympathiques  qu'il  établit,  que 
le  père  et  la  mère  rentrent,  pour  ainsi  dire,  dans  l'esprit 
de  l'enfant  dont  ils  étaient  restés  comme  exclus  et  en  pren- 
nent possession. 

Les  réactions  de  la  nature,  qui  étaient  la  seule  règle  de 
son  éducation,  font  place,  dès  lors,  aux  réactions  de  sen- 
timent qui  se  manifestent  par  l'estime  et  l'affection,  le  blâme 
et  le  refroidissement  de  ceux  qui  l'entourent  et  qu'il  aime. 
Dans  l'ensemble  du  système  aussi  complété  et  amendé,  la 
discipline  des  réactions  physiques  n'est  plus  qu'une  sorte  de 
discipline  préparatoire,  un  moyen  de  donner  à  la  volonté 
de  l'enfant  comme  une  première  façon,  de  l'aguerrir,  par  la 
lutté  avec  les  dangers  palpables  de  la  vie  extérieure,  aux 
conflits  plus  délicats  et  tout  intérieurs  de  la  conscience,  de 
lui  faire  sentir,  par  le  contact  grossier,  parfois  brutal,  des 
choses,  les  rapports  de  cause  à  effet,  avant  de  l'amener  à 
appliquer  ces  rapports  aux  phénomènes  moraux  dont  il 
trouve  en  lui  les  éléments  contraires.  Cette  éducation,  il  est 
vrai,  qui  semblait  si  simple  alors  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
laisser  faire  la  nature,  devient,  M.  Spencer  n'en  disconvient 
pas.  diffficile  et  complexe  en  raison  de  la  précision  et  de  la 
délicatesse  des  procédés  psychologiques,  qui  sont  ses  seuls 
moyens  d'action.  Mais  ici  le  philosophe  soutient  heureuse- 
ment l'éducateur.  Aucun  pédagogue  peut-être,  finalement, 
n'a  donné  de  la  personnalité  morale  de  l'enfant  une  idée 
plus  ferme  ;  aucun  n'a  mieux  établi,  assurément,  que  l'objet, 
propre  de  l'éducation  est  de  faire  un  être  apte  à|se  gouver- 
ner (1).  C'est  par  cette  définition  qu'il  conclut  :  en  est-il  qui 
réponde  mieux  aux  besoins  de  la  société  moderne? 

(1)  De  Véducation,  etc.,  p.  222.  —  «  Le  grand  but  de  l'éducation,  a 
dit  M.  Cluizot  dans  le  même  sens,  est  d'apprendre  à  l'homme  à  s'élever 
lui-même,  lorsque  d'autres  auront  cessé  de  l'élever.  »  Méditations  et 
Études  morales.  Conseils  d''un  jière  sur  Véducation  qii'on  se  donne  à  soi- 
même  (1811). 

25. 
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Qu'on  accepte  le  fait  ou  qu'on  .y  résiste,  qu'on  s'en  ap- 
plaudisse ou  qu'on  s'en  effraye,  le  monde  moral  autour  de 
nous  se  transforme.  Serviteurs  et  maîtres,  ouvriers  et  pa- 
trons, enfants  et  parents,  gouvernés  et  gouvernants,  ne 
sont  plus  attachés  les  uns  aux  autres  par  les  mêmes  liens 
qu'autrefois.  Tous  les  rapports  sociaux  changent  de  carac- 
tère. L'autorité  n'est  plus  le  principe  souverain  qui  les  rè- 
gle. Dans  l'ordre  civil  et  religieux  comme  dans  l'ordre  po- 
litique, l'idée  d'émancipation  générale  et  de  mutuelle 
indépendance  s'impose  à  nos  mœurs  et  pénètre  les  lois. 
Fait  pour  une  société  plus  libre,  l'enfant  doit  être  préparé 
par  l'éducation  aux  mœurs  de  la  liberté.  Les  maîtres  de  la 
pédagogie  ont  tour  à  tour  cherché  leur  point  d'appui  fbn- 
damental  dans  des  éléments  divers.  Tandis  que  Rousseau 
croyait  les  trouver  dans  la  nécessité  des  choses  et  la  fatalité 
des  réactions  de  la  nature,  Locke  les  demandait  au  sen- 
timent de  l'honneur  (1),  Rollin  à  la  raison  et  à  la  piété,  à 
ce  qu'il  aurait  certainement  appelé  dans  sa  langue  platoni- 
cienne, s'il  avait  eu  la  connaissance  du  grec  autant  que  la 
pratique  du  latin  :  ô/zoéwtrtj  tw  ©sw  (2).  A  la  vérité,  de  tous  ces 
éléments,  il  n'en  est  point  qui  n'ait  sa  raison  d'être  ;  le  tort 
des  esprits  systématiques  est  de  paraître  exclure  celui  qu'ils 
ne  préfèrent  pas.  Mais,  quelle  que  soit  la  part  faite  aux 
autres  mobiles  ;  —  car  elle  sera  toujours  à  faire  :  à  travers 
toutes  les  modifications  sociales  le  fond  de  l'humanité  ne 
se  modifie  pas;  —  nul  doute  que  l'éducation  doive  aujour- 
d'hui prendre  la  raisonipour  principal  levier,  et,  sans  se  lais- 
ser désarmer  de  l'autorité  nécessaire,  faire  appel  à  la  per- 
suasion, dont  parle  si  judicieusement  Rollin,  comme  à  la 
force  suprême. 

Mettre. à  profit  tout  ce  que  la  conscience  de  l'enfant  ré- 

(1)  Quelques  Pensées,  etc.^  sect.  IV,  n""  56  à  63. 

(2)  Du  gouvernement  intérieur  des  Classes  et  des  Collèges,  chap.  i,  1" 
part.,  art.  13;  —2''  part.,  art.  5. 
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cèle  d'aptitudes  morales  ;  lui  en  faire  connaître  les  direc- 
tions, les  mauvaises  comme  les  bonnes;  l'accoutumer  avoir 
clair  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur,  à  être  sincère  et 
vrai  ;  lui  faire  faire  peu  à  peu,  dans  sa  conduite,  l'essai  et 
comme  l'apprentissage  de  ses  résolutions;  aux  lègles  qu'on 
lui  a  données,  substituer  insensiblement  celles  qu'il  se 
donne,  à  la  discipline  du  dehors,  celle  du  dedans;  l'affran- 
chir non  pas  d'un  coup  de  baguette  à  la  manière  antique, 
mais  jour  à  jour,  en  détachant,  à  chaque  progrès,  un  des 
anneaux  de  la  chaîne  qui  attachait  sa  raison  à  la  raison 
d'autrui;  après  l'avoir  ainsi  aidé  à  s'établir  chez  soi  en 
maître,  lui  apprendre  à  sortir  de  soi,  à  se  juger,  à  se  gou- 
verner, comme  il  jugerait  et  gouvernerait  les  autres  ;  lui 
montrer  enfin,  au-dessus  de  lui,'  les  grandes  idées  du  de- 
voir, public  et  privé,  qui  s'imposent  à  sa  condition  humaine 
et  sociale  :  tels  sont  les  principes  de  l'éducation,  qui  de  la 
discipline  du  Collège  peut  faire  passer  l'enfant  sous  la  dis- 
cipline de  sa  propre  raison,  et  qui,  en  exerçant  sa  person- 
nalité morale,  la  crée.  En  appliquant  à  l'adolescent  ces 
régies  de  self-government,  M.  Spencer  a  certainement 
contribué  à  affermir  les  bases  de  la  science  pédagogique  et 
à  l'approprier  au  caractère  des  lois  nouvelles  qui  nous 
régissent.  Le  jour  où  il  s'est  ainsi  pleinement  conquis  lui- 
même,  l'enfant  cesse  d'être  un  enfant;  il  est  mûr  pour  la 
vie  active  ;  il  est  homme. 

GrÉard.    ■ 

(La  suite  à  la  prochaine  livrahon.) 


LE 

CONGRÈS  DE  PARIS  (1856) 


ET 


LA  JURISPRUDENCE  INTERNATIONALE. 


Après  avoir  résolu,  du  moins  pour  quelques  années,  la 
question  d'Orient,  le  congrès  de  Paris  régla,  sur  quatre 
points  fondamentaux,  le  droit  de  la  guerre.  La  paix  de 
Westphalie,  avait  dit  le  8  avril  1856  un  des  plénipoten- 
tiaires français,  a  consacré  la  liberté  de  conscience;  le 
congrès  de  Vienne,  en  1815,  l'abolition  de  la  traite  des  noirs 
et  la  libre  navigation  des  fleuves;  il  serait  digne  du  congrès 
de  Paris  de  mettre  fin  à  de  trop  longues  dissidences  en 
posant  les  bases  d'un  droit  maritime  uniforme  en  temps  de 
guerre.  On  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  et,  huit  jours  après, 
un  «  immense  progrès  (1)  »  était  accompli.  M.  Danewski. 
professeur  à  l'Université  de  Kharkow,  dans  son  aperçu 
historique  de  la  neutralité,  publié  à  Moscou  en  1879,  a 
qualifié  la  déclaration  de  1856  «  l'acte  le  plus  sublime  et  le 
plus  humanitaire  (2)  du  xix*"  siècle.  »  Le  plus  grand  événe- 
ment du  XIX'  siècle  au  point  de  vue  du  droit  maritime  inter- 
national, a  répété,  l'année  dernière,  M.  Ch.  de  Boeck  (3), 
est,  du  moins  jusqu'à  ce  jour,  cette  déclaration. 

En  effet  sept  puissances  proposaient,  trente-quatre  états 
dus  deux  mondes  acceptaient  l'abolition  do  la  course,  l'im- 

(1)  Cîilvo,  Le  droit  intern.,  2°  éd.,  t.  II,  §  1)41. 

(2)  Trad.  des  rcdactcuns  de  la  Reo.  (h  dr.  intern  .,  t.  XI,  p.  461. 

(3)  De  la  propriétil  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi^  p.  105. 
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munité  de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre  et 
delà  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi,  la  contrebande 
de  guerre  exceptée,  et  la  suppression  des  blocus  fictifs. 
C'était  la  plus  péremptoire  des  réponses  aux  hommes  d'état 
et  aux  hommes  de  guerre  qui  contestaient,  qui  devaient 
encore,  quelques  années  plus  tard,  enivrés  par  l'abus  de 
la  force,  contester  l'existence  du  droit  international. 

Cependant  trois  puissances  maritimes,  l'Espagne,  les 
États-Unis,  le  Mexique  refusaient  de  sanctionner  ce  nou- 
veau pacte,  sans  parler  des  états  de  l'Extrême-Orient,  tels 
que  la  Chine,  le  Japon,  l'empire  d'Annam,  dont  oh  ne  sollici- 
tait pas  même  l'adhésion.  D'autre  part,  même  parmi  les 
signataires,  il  en  était  qui  n'adhéraient  pas,  au  moins  a 
certaines  parties  du  traité,  sans  beaucoup  d'hésitation. 
M.  Drouyn  de  Lhuys  vous  a  lui-même  rappelée  dans  un 
mémoire  lu  à  votre  séance  du  4  avril  1868,  que  les  deux 
grandes  puissances  maritimes  avaient,  dès  le  mois  de  mars 
1854,  adopté  d'un  commun  accord  les  maximes  énoncées, 
deux  ans  après,  dans  la  déclaration,  mais  que  la  France 
avait  dû  tout  d'abord,  pour  désarmer  la  résistance  et  lever 
les  scrupules  de  l'Angleterre,  insister  sur  le  caractère 
temporaire  de  cette  concession,  quoique,  dans  la  pensée 
de  notre  gouvernement,  ce  régime  «  en  apparence  transi- 
toire »  fût  destiné  «  à  se  perpétuer  par  la  force  même  des 
choses  et  d'un  consentement  unanime.»  Beaucoup  d'hommes 
d'état  anglais,  secondés  par  une  pléiade  de  jurisconsultes, 
se  montrèrent  aussi  récalcitrants  le  lendemain  que  la  veille, 
alléguant  tantôt  que  la  convention  ne  liait  personne  dès 
qu'elle  ne  liait  pas  tout  le  monde,  tantôt  qu'elle  profiterait 
à  l'univers  entier,  si  ce  n'est  à  la  Grande-Bretagne,  et  la 
déclaration  reçut,  dans  le  Parlement,  de  nombreux  et  fu- 
rieux assauts.  D'autres  jurisconsultes,  par  exemple  en 
France  Hautefeuille,  Cliraud,  Dupin,  soutinrent,  que  le 
pacte  international  de  1856  avait  été,  du  moins  en  quel- 
ques-unes de  ses  parties,  imaginé  dans  l'intérêt  exclusif 
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de  l'Angleterre,  et  que  nous  avions  fait  un  marché  de 
dupes.  Enfin  quelques-uns  de  ces  publicistes,  chacun  à  son 
point  de  vue,  des  deux  côtés  du  détroit,  ont  prétendu  que 
la  convention  était  inexécutable,  et  que,  à  la  première  oc- 
casion, elle  serait  nécessairement  foulée  aux  pieds. 

Il  y  a  donc  un  véritable  intérêt  à  rechercher  ce  qu'est 
devenue,  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  la  déclaration 
de  1856.  Il  s'en  faut  de  beaucoup,  on  le  sait,  que  le  ciel  ait 
exaucé,  dans  cette  période,  les  vœux  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre.  A  la  guerre  de  1854  ont  succédé  coup  sur  coup 
celles  de  1860,  de  1861,  de  1864,  de  1865,  de  1866,  de  1870,  de 
1877,  de  1883.  La  déclaration  a  été  mise  à  l'épreuve.  L'a-t-on 
appliquée  ou  méconnue  ?  Tous  les  peuples  l'ont-ils  enten- 
due de  la  même  manière?  A-t-elle  donné  le  branle  à  des 
idées  nouvelles  et  peut-on  croire  que  cette  réforme  est  la 
préface  d'autres  réformes  ?  Nous  interrogeons  d'autant  plus 
volontiers  à  ce  point  de  vue  l'histoire  des  peuples  maritimes 
que  le  pacte  de  1856  a  été  préparé  par  le  gouvernement  fran- 
çais et  voté  à  Paris  sur  l'initiative  d'un  plénipotentiaire 
français.  C'est  à  la  fois  une  œuvre  internationale  et  une 
œuvre  française. 

CHAPITRE    PREMIER. 

«  La  course  est  et  demeure  abolie  »,  tel  est  le  premier 
des  quatre  principes  écrits  dans  la  déclaration  du  16  avril 
1856.  C'est,  à  vrai  dire,  le  seul  qu'aient  expressément  re- 
poussé les  trois  nations  dissidentes.  Le  Mexique.  l'Espagne 
et  les  États-Unis  se  crurent  menacés  de  perdre  la  meilleu- 
re arme  défensive  qu'ils  pussent  employer  dans  une  guerre 
maritime,  et  ce  fut  le  prétexte  ou  le  motif  de  leur  oppo- 
sition. 

De  graves  raisons  avaient  déterminé  les  sept  puissances 
signataires  et  les  trente-quatre  états  (fui  acceptèrent  le 
protocole. 


LE   CONGRÈS   DE   PARIS   (1856).  393 

La  course  est  illégitime  parce  que  le  droit  de  guerre 
appartient  à  l'état,  non  aux  individus.  Les  nations,  qui 
forment  des  sociétés  indépendantes,  peuvent  seules  recou- 
rir à  la  force,  parce  qu'elles  ne  reconnaissent  ni  juges  ni 
arbitres  communs.  C'est  pourquoi  les  pirates  sont  mis  hors 
du  droit  des  gens.  Les  corsaires  reçoivent,  il  est  vrai,  une 
sorte  de  commission  en  recevant  leurs  lettres  de  marque. 
Mais  le  droit  de  guerre  est  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  se 
déléguer.  Coramissionnés  ou  non,  ces  gens-là  ne  font  la 
guerre  que  pour  leur  compte,  n'y  cherchant  que  leur  part 
dans  le  produit  des  prises,  car  aujourd'hui  que  les  corsai- 
res ne  peuvent  plus  guère  s'adresser  aux  formidables  vais- 
seaux de  la  marine  militaire,  il  faudrait  beaucoup  de  naï- 
veté pour  se  figurer  avec  certains  théologiens  du  dix- 
septième  siècle,  qu'ils  se  proposent  encore  le  bien  public 
«  comme  intention  première  »  en  écumant  la  Manche  ou 
la  Méditerranée;  leur  but  n'est  donc  pas  légitime. 

Les  corsaires,  a  dit  un  éminent  publiciste portugais,  sont, 
en  général,  «  un  ramas  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  infâme 
dans  les  ports.  »  Michel  Chevalier  n'avait-il  pas  raison  de 
se  demander,  lorsqu'un  débat  s'éleva,  en  1860,  dans  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  sur  la  suppression 
de  la  course,  ce  qu'on  peut  attendre  de  tels  hommes,  errant 
sans  contrôle  sur  le  vaste  Océan  ?  A  combien  d'excès  ne 
pourront-ils  pas  se  livrer  ?  Où  sera  la  répression  ?  La  mer 
est  si  commode!  Giraud,  Hautefeuille  et  d'autres  croient 
s'en  tirer  en  demandant  qu'on  règle  avec  soin  la  police  de 
la  course.  Quelle  utopie  !  Duguay-Trouin  lui-même  ne  se 
faisait  le  plus  souvent  obéir  que  le  pistolet  au  poing  et  ne 
put,  malgré  ses  efforts,  empêcher  le  sac  de  Rio-Janeiro. 
Surcouf,  dans  la  mémorable  affaire  du  Kent,  a  dû,  pour 
donner  à  ses  marins  un  élan  suprême,  leur  promettre  une 
heure  de  pillage  !  Comment  le  premier  venu  pourra-t-il 
arrêter  ces  équipages  qui  risquent  leur  vie  non  pour  la 
patrie,  non  pour  l'honneur,  mais  à  l'àprc  et  furieuse  pour- 
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suite  du  butin,  en  leur  parlant  du  droit  des  gens  et  du  code 
international? 

Giraud  lui-même  (1)  reconnaît  qu'il  faudrait  à  tout  prix 
leur  enlever  Ja  police  des  neutres,  «  parce  qu'ils  sont  trop 
intéressés  à  trouver  un  ennemi  sous  le  pavillon  neutre.  » 
Mais  le  moyen  de  la  leur  enlever  !  Comment  les  empêcher 
d'arrêter  et  de  visiter  en  pleine  mer  un  navire  neutre  en 
apparence,  suspect  à  leurs  yeux  (ils  pourront  toujours  le 
prétendre),  ne  fiit-ce  que  pour  vérifier  sa  neutralité?  Rien 
de  plus  instructif,  à  ce  point  de  vue,  que  la  lettre  écrite  le 
18  fructidor  an  YI  par  l'amiral  Bruix,  ministre  de  la  ma- 
rine, au  ministre  de  la  guerre  :  nos  corsaires  nous  étaient, 
sous  le  Directoire,  dénoncés  par  les  neutres,  par  les  alliés 
mêmes  pour  de  continuelles  infractions  au  droit  des  gens. 
Ils  n'épargnaient  ni  les  propriétés  des  particuliers  français 
ni  même  celles  de  la  République;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'ils  avaient  saisi  des  bâtiments  chargés  d'approvisionne- 
ments pour  notre  flotte.  «  Nous  finissons,  écrivait  l'amiral, 
par  courir  sur  nous-mêmes.  »  Tout  concourait  donc, 
en  1856,  à  l'adoption  de  ce  premier  principe. 

Le  docteur  Ignacio  de  Negrin  (2),  dans  son  traité  de  droit 
international  maritime,  publié  à  Madrid  en  1873,  justifie 
l'opposition  du  cabinet  espagnol  en  soutenant  que  la  course 
est  un  moyen  légitime  de  guerre  et  comme  une  «  émana- 
tion »  du  droit  naturel  de  défense.  L'abolition  de  cet  ancien 
usage  favoriserait  donc  seulement  les  plus  forts  aux  dépens 
des  états  maritimes  de  second  et  de  troisième  ordre.  Autant 
vaudrait  interdire  aux  belligérants  l'organisation  de  corps 
francs  pour  remédier  à  l'insuflîsance  de  l'armée  régulière. 

Les  États-Unis  ne  prirent  pas  tout  à  fait  la  même  atti- 
tude. Si  la  guerre  ne  devait  se  faire  que  d'état  à  état,   il 

(1)  Il  s'éleva,  dans  le  débat  académique  de  1860,  co:itre  la  suppres- 
sion de  la  course  et  ne  cessa  pas  de  la  blâmer  dans  son  enseignement. 

(2)  Commissaire  dd  la  flotte  et  chef  de  bureau  de  l'amirauté. 
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fallait,  à  les  en  croire,  être  logique  et  pousser  le  raisonne- 
ment jusqu'au  bout.  En  abolissant  la  course,  on  se  bornait 
à  limiter  le  nombre  de  ceux  qui  pourraient  désormais  s'at- 
taquer à  la  propriété  privée  :  c'est  le  principe  même  de  la 
guerre  à  la  propriété  privée  qu'il  fallait  extirper  du  code 
international.  La  mesure  proposée  n'était  donc  qu'une 
demi-mesure  :  encore  paraissait -elle  au  cabinet  de  "Was- 
hington aussi  dangereuse  qu'inconséquente.  «  Supposons  la 
«  guerre  contre  la  Grande-Bretagne,  avait  dit  à  lord  Cla- 
«  rendon  dès  le  mois  de  mars  1854  M.  Buchanan,  ministre 
«  américain  à  Londres  :  ses  forces  navales  en  bâtiments  de 
«  guerre  sont  de  beaucoup  supérieures  à  celles  des  États-Unis; 
«  le  seul  moyen  en  notre  pouvoir  pour  balancer  quelque  peu 
«  cette  supériorité  numérique  serait  de  convertir  en  corsaires 
«  nos  bâtiments  niarchands  susceptibles  d'être  emploj^és  à 
«  la  guerre.  »  «  Si  les  principales  puissances  de  l'Europe, 
«  avait  ajouté  le  message  présidentiel  du  4  décembre  1854, 
«  s'accordent  à  proposer,  comme  principe  de  droit  interna- 
«  tional,  d'exempter  la  propriété  particulière  sur  l'Océan 
«  de  toute  saisie  par  les  croiseurs  de  l'état  belligérant,  de 
«  même  que  par  les  corsaires,  nous  sommes  prêts  à  nous 
«  rencontrer  avec  elles  sur  ce  large  terrain.  »  «  J'ai  exprimé, 
«  reprit  le  message  du  2  décembre  1856,  la  bonne  volonté 
«  de  notre  gouvernement  d'accéder  à  tous  les  principes 
«  contenus  dans  la  déclaration  delà  conférence  de  Paris, 
«  pourvu  que  la  résolution  relative  à  l'abandon  de  la 
«  course  pût  être  modifiée  de  manière  à  procurer  l'entier 
«  accomplissement  du  dessein  qu'on  paraît  avoir  formé, 
«  c'est-à-dire  à  mettre  la  propriété  privée  à  Tabri  de  toute 
«  capture  hostile  sur  l'Océan.  Pour  atteindre  ce  but,  nous 
4  proposons  de  compléter  ainsi  l'article  premier  de  la  dé- 
«  claration  :  en  outre,  la  propriété  privée  des  sujets  et  ci- 
«  toyens  d'un  belligérant  en  pleine  mer  sera  exempte  de 
«  capture  par  les  vaisseaux  publics  armés  de  r autre  helli- 
€  gérant,  à  iexception  de  la  contrebande,  >  Les  cabinets 
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de  Pètersbourg  et  de  Paris  offraient  d'ailleurs  leurs  bons 
offices  pour  obtenir  l'assentiment  des  autres  états  à  cette 
proposition  plus  large  ;  la  Russie  venait  même  d'y  adhérer 
formellement  (28  novembre  1856).  Les  États-Unis  la  commu- 
niquèrent donc  aux  puissances  maritimes,  en  févrieç  1857, 
sous  la  forme  d'un  projet  de  règlement  international.  Mais 
tandis  que  la  Prusse,  la  Sardaigne  et  les  Pays-Bas,  sans 
parler  de  la  Russie  et  de  la  France,  manifestaient  les  dispo- 
sitions les  plus  favorables,  l'Angleterre  temporisa,  fit  des 
réserves  et  donna  des  réponses  dilatoires.  Le  cabinet  de 
Washington  se  lassa  vite  et,  pendant  quatre  ans,  la  ques- 
tion parut  assoupie. 

Le  réveil  fut  pénible.  Les  États  du  Sud  se  révoltaient,  le 
président    J.    Davis    invitait,    par    sa    proclamation    du 
17  avril  1861,  ceux  qui  voudraient  armer  en  course  à  de- 
mander des  lettres  de  marque,  et  le  congrès  des  sépara- 
tistes promettait  tout  d'abord  aux  équipages  des  corsaires 
pour  chaque  prisonnier  une  prime  de  125  francs,  pour  cha- 
que navire  appartenant  aux  fédéraux  qui  serait  détruit 
dans  un  combat  naval  autant  de  fois  100  francs  que  ce  na- 
vire aurait  d'hommes  à  bord.  Les  «  sudistes  »,  mettant  à 
profit   les  derniers    progrès    des   constructions    navales, 
allaient  lancer  de  nouveaux  bâtiments  corsaires,   plus  lé- 
gers et  non  moins  redoutables  que  les  vaisseaux  de  guerre, 
capables  de  défier  les  plus  forts  croiseurs  en  même  temps 
que  d'atteindre  et  de  foudroyer,  sur  les  mers  les  plus  loin- 
taines, tous  les  navires  de  commerce.  Le  cabinet  de  Was- 
hington s'efforça  de  conjurer  le  péril  et,  cessant  de  subor- 
donner à  la  reconnaissance  d'un  principe  plus  large  son 
adhésion  à  la  suppression  de  la  course,  offrit,  le  24  avril  1861, 
«l'adhérer  à  la  déclaration    de    Paris.    Mais  le    président 
Lincoln  entendait  que  la  nouvelle  convention   fût  obliga- 
toire pour  le  Sud   comme   pour    le    Nord    (dépêche    du 
20  août  1861);  les  corsaires  du  Sud  eussent  été  par  là  même 
réduits  au  rôle  de  pirates  et  les  vaisseaux  de  toutes  les 
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puissances  maritimes  auraient  pu  leur  courir  sus.  Lord 
Russell  répondit  (28  août)  :  «  L'Angleterre,  ayant  déjà 
reconnu  aux  confédérés  du  Sud  le  caractère  de  belligé- 
rants, leur  a  implicitement  reconnu  le  droit  d'armer  en 
course.  »  Les  négociations  furent  donc  rompues. 

Le  monde  civilisé  comprit  alors,  pendant  les  quatre  ans 
que  dura  la  guerre  de  sécession,  la  portée  des  principes 
qu'avait  naguère  répudiés  l'Union  américaine.  C'est  une 
terrible  histoire  que  celle  de  ces  derniers  corsaires  :  le 
Sumter,  le  Florida,  le  Shenandoah,  V Hercule,  le  Jefferson 
Davis,  VAjax,  le  Pampero,  VAlexandra  (1),  etc.  Non  seu- 
lement les  pertes  directes  du  commerce  américain  furent 
énormes,  puisque  le  cinquantième  de  l'immense  flotte 
marchande  des  États-Unis  fut  pris  ou  détruit,  mais  le  chiffre 
des  pertes  indirectes  (2)  est  incalculable,  les  armateurs  fédé- 


(]  )  Mettant  à  profit  les  observations  qui  nous  ont  été  faites  et  que 
nous  avons  accueillies  avec  reconnaissance,  nous  effaçons  VAlahama  de 
cette  liste.  En  effet  VAlahama  était  essentiellement  un  vaisseau  de 
guerre  ;  il  avait  des  officiers  régulièrement  commissionnés,  un  équipage 
enrôlé  au  service  du  Sud  ;  Semnes,  qui  le  commandait,  était  un  ancien 
officier  fédéral,  capitaine  de  vaisseau  dans  la  marine  régulière  du  Sud, 
muni  d'instructions  du  ministre  de  la  marine.  hAlabama  était  armé  en 
guerre  et  non  en  course.  Mais  les  Etats-Unis  le  regardaient,  à  juste 
titre,  comme  illégalement  équipé,  parce  qu'il  n'avait  jamais  touché  un 
port  du  belligérant  ;  que  construit,  équipé  en  Angleterre,  armé  avec  un 
matériel  anglais,  il  avait  assumé  ailleurs  que  dans  les  eaux  du  belli- 
gérant sa  nouvelle  nationalité  et  sa  qualité  militaire,  et  ce  vice  d'ori- 
gine, aux  yeux  des  fédéraux,  entacha  d'illégalité,  au  point  de  vue 
international,  toutes  ses  opérations.  V.  dans  Vhistoire  de  la  guerre  civile 
en  Amérique,  par  M.  le  comte  de  Paris,  entre  autres  passages,  le 
tome  II,  p.  197  et  surtout  le  tome  IV,  p.  519  et  suiv.  Rien  de  plus 
précis  et  de  plus  décisif.  —  Donc,  à  proprement  parler,  les  jurisconsultes 
qui  invoquent,  pour  justifier  la  suppression  de  la  course,  les  exploits  des 
corsaires  sudistes,  n'ont  pas  à  s'occuper  de  VAlabama. 

(2)    Frais  faits  pour  organiser  la  poursuite  des  corsaires  sudistes, 
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raux  ayant  été  contraints  de  vendre  ou  de  transtèrer  à  des 
étrangers  plus  d'un  sixième  (1)  de  cette  flotte  pour  accom- 
plir leurs  transports  à  Tabri  d'un  pavillon  neutre.  Le  pré- 
sident Davis  avait  essayé  d'imposer  quelques  règles  à  ces 
écumeurs  de  mer.  Ils  se  jouèrent  de  ces  prescriptions. 
Tandis  que  tout  corsaire  est  astreint  par  le  droit  des  gens 
à  combattre,  s'il  ne  veut  être  traité  comme  pirate,  sous  ses 
couleurs  nationales,  ils  arborèrent  maintes  fois  de  faux 
pavillons  peur  surprendre  les  navires  fédéraux.  Quoique 
des  tribunaux  réguliers  soient  exclusivement  appelés  par 
toutes  les  puissances  maritimes  à  statuer  sur  la  validité 
des  prises,  on  vit  des  capitaines,  comme  ceux  du  Sumter, 
du  Florida  ne  plus  connaître  d'autre  code  que  leur  caprice, 
c'est-à-dire  arrêter,  visiter,  saisir,  confisquer  à  leur  gré, 
sans  appel,  des  navires  de  commerce,  hostiles  ou  neutres, 
sur  toute  l'étendue  des  mers.  Semnes,  qui  commanda  le 
Sumter,  avant  VAlabama,  déposait  les  équipages,  entière- 
ment dépouillés,  dans  n'importe  quel  port,  et  gardait, 
comme  des  trophées,  leurs  chronomètres,  dont  il  faisait 
collection.  Les  marins  apercevaient  parfois  sur  l'Océan  des 
lueurs  étranges  :  c'étaient  le  Georgia,  le  Jefferson  Davis, 
le  Sumter^  le  Shenandoah,  qui,  pour  simplifier  encore  la 
procédure,  brûlaient  leurs  prises  en  pleine  mer.  Waddell, 
commandant  du  Shenandoah,  osa  brûler  quinze  bâtiments 
après  avoir  appris  la  fin  de  la  guerre  (2)  ! 

Il  no  faut  pas  s'étonner  si,  après  ce  défi  retentissant  à 
l'œuvre  du  congrès  de  Paris,  les  auteurs  du  questionnaire 
dressé  pour  l'institut  de  droit  international  dans  les  tra- 
vaux préliminaires  à  la  session  de  La  Haye  (1875)  ont  posé 

dépenses  générales  causées  par  la  prolongation  de  la  lutte,  élévation 
démesurée  du  prix  des  assurances,  etc. 

(1)  Représentant  800,300  tonnes. 

(2)  V.  Yhistoire  de  la  (/ucrre  civile  en  Amérique,  par  M.  le  comte  de 
Paris,  t.  Il,  p.  200,  202  ;  t.  IV,  p.  521,  525,  etc. 
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la  question  suivante  :  «  La  déclaration  de  185G,  combinée 
«  avec  les  actes  et  les  traités  antérieurs,  a,-t-elle  eu  pour 
«  eflet  de  faire  entrer  dans  le  domaine  du  droit  des  gens 
«  positif  l'abolition  de  la  course?»  A  vrai  dire,  la  question 
est  complexe,  et  la  réponse  ne  saurait  être  ni  simplement 
afflrmatiye  ni,  moins  encore,  purement  négative. 

Les  adversaires  les  plus  déterminés  de  la  déclaration  re- 
connaissent d'abord  que  le  refus  de  l'Espagne,  des  États- 
Unis  et  du  Mexique  n'a  pas  délié  les  quarante-et-une  autres 
puissances  de  leur  engagement.  Hautefeuille,  par  exemple, 
est  obligé  de  convenir  que  «  la  course  maritime  est  abolie, 
«  au  moins  pour  toutes  les  puissances  qui  furent  représen- 
«  tées  au  congrès  de  Paris.  »  On  a  prétendu,  il  est  vrai  (1), 
dans  quelques-unes  des  discussions  suscitées  périodique- 
ment, ou  peu  s'en  faut,  depuis  trente  ans,  au  Parlement 
anglais  par  la  déclaration  de  1856,  et  notamment  le  3  mars 
1877  que,  l'universalité  des  puissances n'j^  ayant  pas  adhéré, 
chacune  d'elles  avait  gardé  sa  liberté  d'action  à  l'égard  des 
autres  et  pouvait,  à  son  heure,  à  sa  guise,  se  départir  d'un 
pacte  imparfait.  Mais  cette  thèse  hardie  n'a  japiais  rallié  la 
majorité  des  suffrages  soit  dans  l'une,  soit  dans  l'autre 
chambre.  Disraeli,  dans  l'opposition,  a  qualifié,  en  1862, 
l'accession  de  la  Grande-Bretagne  à  l'œuvre  du  congrès  de 
suicide  politique  et  proclamé  emphatiquement  le  21  avril 
1871  que  le  dénonciation  de  ce  traité  jetterait  «  un  raj^on 
«  de  lumière  sur  un  des  points  les  plus  sombres  de  l'histoire 
«  britannique,  »  mais  Disraeli,  ministre,  n'a  pas  une  fois 
tendu  la  main  aux  partisans  de  la  dénonciation  (2).  Enfin 
réminent  jurisconsulte  sir  W.  Vernon  Harcourt,  quoique 

(1)  V.  notre  traité  de  droit  commercial  maritime,  t.  I,  n°  21. 

(2)  Lords  Salisbury  et  Carnarvon  paraissaient  également  tout  prêts  à 
dénoncer  ce  pacte  international,  mais  seulement,  ainsi  que  l'a  remarqi:é 
Westlake  (Rev.  de  dr.  int,  t.  Ylï,  p.  256),  lorsqu'ils  étaient  danc 
l'opposition. 
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chaleureux  défenseur  des  anciennes  coutumes,  a  confessé 
très  humblement,  comme  Hautefeuille,  qu'il  lui  paraissait 
juridiquement  impossible  de  dégager  sa  patrie  du  contrat 
auquel  on  l'avait  rivée. 

C'est  par  application  de  ces  principes  qu'aucune  lettre 
de  marque  ne  fut  délivrée  en  1859  durant  la  campagne 
d'Italie  par  les  trois  puissances  belligérantes  (1). 

Pendant  la  guerre  de  sécession,  ceux  des  confédérés  qui 
voulurent  armer  en  course  furent  réduits  à  n'armer  que 
sous  leur  propre  pavillon,  aucun  des  états  signataires  de  la 
de  la  déclaration  ne  croyant  pouvoir  désormais,  selon  la 
remarque  de  Calvo  (2),  tolérer  dans  ses  ports  l'usage  des 
lettres  de  marque  que  le  président  Davis  voulait  y  expé- 
dier. 

Le  21  juillet  1870,  le  gouvernement  néerlandais  fit  insérer 
dans  le  journal  officiel  de  la  Hollande  une  déclaration 
d'après  laquelle  «  aucun  navire  de  guerre  ni  corsaire 
«  appartenant  à  une  des  parties  belligérantes,  accompagné 
«  de  prises,  ne  pourrait  entrer  dans  les  ports  du  royaume, 
«  à  l'exception  du  cas  de  relâche  forcée,  tel  que  accident 
«  de  mer  ou  manque  de  vivres,  »  et  «  les  corsaires  même 
«  non  accompagnés  de  prises  »  y  étaient  admis  dans  cette 

(1)  V.  notamment,  à  ce  point  de  vue  spécial,  l'ordonnance  autri- 
chienne du  13  mai  1859. 

(2)  II  §  943.  L'ancien  droit  commun  de  la  neutralité  fortifiait  d'ail- 
leurs, en  cette  circonstance,  le  droit  moderne  issu  des  délibérations  du 
congrès  de  Paris.  Toutefois  le  secrétaire  d'Etat  Marcy  s'était  ainsi 
exprimé  dans  sa  dépêche  du  28  juillet  1856  :  «  II  sera  bon  que  les 
a  Etats-Unis  aient  une  notion  du  traitement  auquel  peuvent  s'attendre 
«  leurs  corsaires,  s'ils  visitaient  par  hasard  les  ports  des  puissances  qui 
«  sont  ou  deviendraient  signataires  de  la  déclaration  du  congrès  de  Paris. 
«  Les  Etats-Unis  réclament  pour  eux,  en  vertu  du  droit  et  de  l'amitié 
«  la  même  considération  qui  leur  est  due  et  qui  leur  fut  accordée 
«  d'après  le  droit  des  nations^  avant  que  ce  congrès  essayât  de  le 
«  modifier.  » 
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seule  hypothèse,  avec  injonction  de  «  s'éloigner  sans  retard 
dès  que  les  motifs  de  la  relâche  auraient  cessé  d'exister  » 
et  défense  de  «  prendre  plus  de  vivres  que  la  nécessité 
«  immédiate  ne  l'exigeait  ou  du  charbon  pour  plus  de  vingt 
«  quatre  heures,  »  tandis  que  les  navires  de  guerre 
devaient  y  pouvoir  «  séjourner,  en  se  soumettant  aux  dis- 
«  positions  prescrites  par  le  droit  des  gens  pour  les  ports 
«  neutres  »  (1). 

D'autre  part,  on  lit  dans  les  instructions  adressées  par 
notre  gouvernement  aux  commandants  de  la  flotte  française 
le  25  juillet  1870  :  «  Tous  les  états  de  la  confédération  de 
«  l'Allemagne  du  Nord,  ayant  adhéré  à  la  déclaration  du 
«  16  avril  1856,  ont  renoncé,  pour  leurs  sujets,  à  l'exercice 
«  de  la  course.  En  conséquence  tout  corsaire  rencontré 
«  sous  pavillon  de  cette  confédération  devra  être  saisi  et 
«  traité  comme  pirate  (2).  »  Bien  entendu,  la  France  ne 
retenait  pas  à  son  profit  le  droit  qu'elle  déniait  à  l'Alle- 
magne (3).  De  son  côté  la  Prusse,  loin  de  répudier  la  dé- 
claration de  1856,  reconnaissait  expressément  (4)  l'illé- 
gitimité de  la  course  et  en  tirait  argument  pour  amener 
le  gouvernemejit  de  la  défense  nationale  à  proclamer  avec 
elle  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer.  Enfin, 
au  début  de  la  dernière  guerre  engagée  par  la  Russie  contre 
l'empire  ottoman,  le  journal  de  St-Pétersbourg  du  14/26 
mai  1877  contint  la  déclaration  suivante  :  *  Conformément 
«  à  la  déclaration  de  1856,  la  course  est  considérée  comme 


(1)  c(  Et  pourraient  s'y  pourvoir  de  vivres  et  de  la  quantité  de  char- 
«  bon  nécessaire  pour  se  rendre  au  port  le  plus  voisin  du  pays  auquel 
«  ils  appartenaient.  » 

(2)  Art.  12. 

(3)  V.  entre  autres  textes  l'article  13  des  instructions  complémen- 
taires, ainsi  conçu  :  «  Pavillon  des  prises  ».  Les  prises  naviguent  avec  le 
pavillon  et  la  flamme,  insignes  des  bâtiments  de  VEtat. 

4)  V.  la  nul  ■  dii)lo!mtiquv^  pi'u.rJoiin;  du  IG  novembre  187U . 
NOUVfiLLIi  SliKlfi.  —  XXI.  2G 
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«  abolie  et  la  délivrance  de  lettres  de  marque  est  inter- 
«  dite.  »  La  même  année,  l'Italie  adaptait  définitivement  à 
son  droit  public  interne  le  premier  article  de  cette  décla- 
ration en  l'inscrivant  pour  la  seconde  fois  dans  son  code  de 
la  marine  marchande  (1). 

'  Il  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  que  les  puissances  dissidentes 
elles-mêmes,  après  avoir  contesté  le  nouveau  principe, 
aient  laissé  passer  une  seule  occasion  d'en  reconnaître 
l'utilité  (2). 

Même  en  I86I,  quand  Jefferson  Davis  eut  lancé  ses  cor- 
saires sur  la  marine  marchande  des  Etats-Unis  et  que  le 
congrès  de  Washington  eut  à  son  tour  autorisé  la  dé- 
livrance des  lettres  de  marque,  le  président  Lincoln  se 
contenta  de  faire  informer  lord  Russell  qu'il  allait  être 
contraint  de  recourir  au  même  système;  mais,  au  demeurant, 
il  n'usa  pas  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés.  Ce  fut 
un  panégj'dque  involontaire,  mais  d'autant  plus  précieux, 
de  la  première  résolution  votée  par  le  congrès  de  Paris. 

Toutefois  il  est  clair  que  les  puissances  dissidentes  ont 
entendu  garder  leur  liberté  d'action,  et  l'ont  gardée.  La 
déclaration  de  1856  ne  les  lie  pas. 

Mais  les  quarante-un  signataires  sont-ils  liés  envers  les 
dissidents?  On  l'a  soutenu.  Lorsque  M.  Bulmerincq,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Heidelberg,  soumit  à  l'institut  de 

(1)  Promulgué  le  24  octobre  1877.  Art.  207.  Nessuna  nave  mercantile 
potrà  correre  sul  nemico,  far  prede,  visitare  nuvi  od  eserciture  utti  di 
guerra,  se  non  nei  casi  indîcati  âagli  articoli  seguentî.  Art.  208  §  1. 
Uarmaniento  in  corso  è  aholito.  La  loi  de  1877  ne  faisait  que  confirmer, 
en  ce  point,  le  code  de  1865. 

(2)  V.  les  décrets  espagnols  du  17  juin  1861  et  du  26  juillet  1870. 
Nous  nous  bornons  à  mentionner  ces  décrets,  parce  que  leur  examen  se 
rattache  plutôt  à  l'étude  du  droit  commun  de  la  neutralité.  Même  ré- 
flexion pour  les  traités  conclus  par  les  États-Unis  le  3  mai  1858  avec  la 
Bolivie,  le  27  août  1800  avec  le  Venezuela,  le  8  féviier  1867  avec  la 
république  dominicaine. 
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droit  international,  dans  sa  session  de  Turin  (1882),  un 
projet  de  règlement  international  des  prises  maritimes,  il 
proposa  (article  3  du  projet)  d'autoriser  l'armement  en 
course  contre  les  puissances  qui  permettent  la  course  :  «  Je 
«  conseille  à  l'institut^  »  dit  à  ce  propos  sir  Travers 
Twiss  (1),  «  de  ne  pas  ressusciter  la  course,  même  dans  ce 
«  cas  exceptionnel.  Selon  ma  manière  d'interpréter  la  dé- 
«  claration  de  Paris,  les  signataires  ont  déclaré  leur  réso- 
«  lution  de  n'autoriser  en  aucun  cas,  à  l'avenir,  l'arme- 
«  ment  en  course...  Je  propose  donc  de  rayer  l'article  3.  » 
Mais  cette  bizarre  interprétation  fut  repoussée  par  l'ins- 
titut de  droit  international,  et  devait  être.  «  La  course 
«  est  interdite  »,  dit  l'article  2  du  projet  définitif.  «  L'ar- 
«  mement  en  course,  ajoute  l'article  3,  demeure  permis  à 
«  titre  de  rétorsion  contre  les  belligérants  qui  ne  respectent 
«  pas  le  principe  de  l'article  2.  »  Non  seulement  contre 
ceux-là,  pensons-nous,  mais  encore  contre  ceux  qui, 
n'aj^ant  pas  adhéré  à  la  déclaration  de  Paris,  se  réservent 
le  droit  de  lancer  brusquement,  au  moment  opportun, 
leurs  corsaires  contre  la  marine  marchande  d'un  bel- 
ligérant. Imagine-t-on,  par  exemple,  la  France  engagée 
dans  une  guerre  avec  la  Chine,  qui  n'a  pas  reconnu  la  dé- 
claration de  Paris  (2),  et  forcée,  soit  dans  le  système  de  sir 
Travers  Twiss,  de  supporter  les  déprédations  des  navires 
armés  en  course  sans  pouvoir  répondre  à  ce  moyen  d'at- 
taque par  un  semblable  moyen  de  défense,  soit,  d'après 
l'institut  de  droit  international,  d'attendre,  pour  com- 
mencer à  se  résoudre,  que  ses  vaisseaux  de  commerce  aient 
été  déjà  pillés  (3)?  C'est  par  de  telles  naïvetés  que  les  ré- 

(1)  Annuaire    de     Vinstitut    de     droit    international     (1882-1883), 
p.  131. 

(2)  V.  à  ce  sujet  dans  la  Revue  de  droit  intern.,  t.  IX,  p.  398   un   in- 
téressant article  de  M.  Krauel,  consul  d'Allemagne  à  Shang-haï. 

(3)  Nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  que  des  corsaires  et  non   des 

26. 
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formateurs  discréditent  leurs  projets  de  réforme.  Le  code 
italien  de  1877  n'est  pas  tombé,  ce  me  semble,  dans  cet 
excès  de  courtoisie  internationale.  «  L'armement  en  course 
«  est  aboli,  dit-il  (art.  208).  Toutefois,  quels  que  soient  les 
«  engagements  pris  par  l'Italie  dans  la  convention  de  Paris 
«  du  16  avril  1856,  l'armement  en  course  contre  les  puis- 
ai sances  qui  n'auraient  pas  adhéré  à  cette  convention  ou 
«  qui  s'en  seraient  départies  pourra  être  autorisé  à  titre  de 
«  représailles  pour  les  prises  qui  seraient  faites  au  détri- 
«  ment  de  la  marine  marchande  nationale.  Dans  ce  cas,  les 
«  conditions  de  la  délivrance  des  lettres  de  marque  et  de 
«  l'exercice  de  la  course  seront  déterminées  par  un  décret 
«  royal.  A  cet  effet,  si  la  puissance  ennemie  n'a  pas  renoncé 
«  préalablement  (previmnente)  au  droit  d'armer  en  course, 
«  les  armateurs  des  navires  nationaux  pourront,  en  présen- 
«  tant  requête  à  l'autorité  maritime,  obtenir  l'autorisation 
«  d'embarquer  un  supplément  d'armes,  de  munitions  et  de 
«  bagages,  »  c'est-à-dire,  pour  parler  net  et  sans  péri- 
phrase, d'armer  en  course.  Il  est  évident,  à  nos  yeux,  que 
le  droit  public  interne  italien  permet,  dans  ce  cas,  l'arme- 
ment en  course,  même  avant  qu'il  ait  été  donné  lieu  à  des 
actes  de  rétorsion. 

Telle  est  encore,  à  notre  avis,  nous  nous  sommes  efforcé 
de  rétablir  en  commentant  l'article  217  de  notre  code  de 
commerce,  la  règle  du  droit  public  français.  Enfin  les 
débats  du  parlement  anglais  (v.  le  discours  du  sous-secré- 

piraies  chinois.  On  sait  que  la  piraterie  chinoise  est  organisée  sur  une 
grande  échelle  et  que  l'Allemagne,  même  après  le  traité  du  2  septembre 
18G1,  conclu  entre  les  états  du  Zollvercin  et  la  Chine,  a  dû  envoyer,  le 
20  août  1877,  des  instructions  militaires  détaillées  aux  commandants  de 
ses  bâtiments  de  guerre  concernant  la  répression  de  la  piraterie  dans  les 
eaux  chinoises  (V.  le  manuel  de  droit  marit.  internat,  de  Perels,  p.  353.) 
JjCs  pirates  chinois,  comme  tous  les  autres,  sont  purement  et  simple- 
ment hors  du  droit  des  gens. 
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taire  d'État  Boiirke  dans  la  séance  du  3  mars  1877)  prouvent 
qu'on  n'y  entend  pas  autrement  la  déclaration  de  Paris  (1). 

La  course  est  donc  abolie  dans  les  rapports  réciproques 
des  puissances  signataires,  non  dans  leurs  rapports  avec 
les  puissances  dissidentes. 

Mais  les  nations  civilisées,  en  supprimant  la  course,  n'a- 
vaient-elles pas  implicitement  renoncé  par  là  même  au 
droit  défaire  prisonniers  de  guerre  les  équipages  des  navi- 
res marchands?  C'est  une  des  deux  grandes  difficultés  qu'a 
suscitées  en  1870  l'interprétation  du  principe  promulgué 
par  le  congrès  de  Paris.  M.  de  Bismark  contesta,  dans  une 
note  du  4  octobre  1870,  ce  droit  à  la  France,  quoique  la 
Prusse  l'eût  revendiqué  dans  son  règlement  de  1864  (art.  18). 
Le  gouvernement  français  invoqua,  dans  sa  réponse  (28  octo- 
bre), les  traditions  admises  depuis  plus  de  cinq  siècles  et  fit 
observer  avant  tout  que,  les  équipages  des  navires  mar- 
chands, pouvant  être  requis  à  tout  moment  pour  un  service 
de  guerre,  tombaient  directement  sous  le  coup  des  forces 
navales  ennemies;  il  s'en  tenait  d'ailleurs  aux  conventions  de 
1856  en  faisant  observer  que,  depuis  cette  époque,  aucun  autre 
accord  n'avait  été  conclu  entre  les  puissances  maritimes 
pourtempérer  les  maux  de  laguerre.  M.  de  Bismark  répliqua 
par  une  dépêche  datée  de  Versailles,  le  16  novembre  1870, 
que  le  principal  argument  du  gouvernement  français  était 
sans  portée,  une  fois  que  l'armement  des  corsaires  ne  pou- 
vait plus  être  considéré  comme  un  moyen  de  guerre  légi- 
time; à  ses  yeux,  la  marine  marchande  de  tous  les  pays  qui 


(1)  Il  est  d'ailleurs  évident  que  la  déclaration  de  Paris  n'a  pas  en- 
tendu prohiber  l'exercice  du  droit  de  prise  par  des  particuliers  dans 
quelques  cas  exceptionnels  où  il  dérive,  pour  ainsi  dire,  de  la  nature  des 
choses,  soit,  par  exemple,  la  prise  par  un  navire  de  commerce  qui  se 
défend,  par  des  prisonniers  qui  s'évadent,  etc.  (V.  de  Boeck,  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  soua  pavillon  ennemi,  p.  244  et  suiv.)  L'examen  de 
ces  particularités  ne  rentre  pas  dans  notre  cadre. 
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avaient  adhéré  à  la  déclaration  de  1856  n'était  plus  qu'un 
instrument   de    rapports  pacifiques.   La   France   oubliait- 
elle,  d'ailleurs,  le  principe  de  son  propre  gouvernement, 
d'après  lequel  le  peuple  français  tout  entier  était  appelé 
aux  armes?  «  J'aurais  donc  ainsi,  poursuivait  le  chancelier, 
«  de  plus  fortes  raisons  de  considérer  tout  citoyen  français 
«  comme  une  partie,  non  pas  seulement  éventuelle,  mais 
«  encore  présente  et  active  des  forces  militaires  et  de  traiter 
«  en  prisonniers  de  guerre  la  population  mâle  de  la  France, 
«  autant  qu'elle  est  en  notre  pouvoir;  »  il  terminait  en 
annonçant  des  représailles.  Le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  soutint,   au    contraire,  dans  une  dernière  note 
diplomatique  (4  décembre  1870)  :  1°  qu'il  était  impossible 
d'assimiler  les   marins  «  dont  la  profession  constitue   en 
«  quelque  sorte  une   spécialité   militaire  »  à   de  simples 
citoyens  incapables  d'entrer  au  service  ;  2°  que  le  congrès 
de  Paris  n'avait  pas  voulu  modifier  sur  ce  point  la  coutume 
internationale. 

Il  ne  l'avait  pas,  en  effet,  explicitement  modifiée.  Mais  il 
faut  bien  reconnaître  que  l'interprétation  prussienne  de 
1864,  l'interprétation  française  de  1870  introduisent 
dans  le  droit  international,  en  le  prenant  au  point 
précis  où  l'a  laissé  la  déclaration  de  1856,  une  contradic- 
tion. Si  tous  les  gens  de  mer,  dans  tous  les  pays,  pouvaient 
être  autrefois,  à  l'improviste,  transformés  en  corsaires, 
il  s'en  faut  que  les  marins  du  commerce  soient  partout, 
comme  en  France  et  en  Allemagne,  appelés  éventuelle- 
ment à  servir  sur  les  bâtiments  de  l'État  (1).  Dès  qu'ils  ne 
doivent  plus  être  employés  par  un  belligérant  contre  un 
belligérant,  pourquoi  les  capturer  ?  Si  la  guerre  est  faite 
aux  individus,  elle  peut  l'être  par  des  individus,  et  l'abo- 
lition de  la  course  est  un  contre-sens.  Il  faudrait  donc  au 
moins   distinguer  entre    les    différentes    nations,   suivant 

(1)  Cf.  Barbous,  Jurispr.  du  conseil  desjirisfis,  p.  34. 
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qu'elles  appellent  ou  n'appellent  pas  éventuellement  au 
service  militaire  les  équipages  des  navires  marchands.  Mais 
suffit-il  même  qu'ils  y  soient  «  éventuellement  »  appelés  ? 
Voici,  par  exemple,  de  braves  gens  qui  gagnent  tranquil- 
lement sur  de  petits  caboteurs,  le  long  de  nos  côtes,  leur 
pain  et  celui  de  leurs  enfants.  L'État  ne  les  réclame  pas 
encore  et  n'est  pas  même  sur  le  point  de  les  réclamer. 
Quoi  !  ces  marins  seront  de  bonne  prise  !  On  va  les  arra- 
cher à  leur  humble  labeur  et  à  leur  pauvre  famille,  peut- 
être  pour  les  envoj^er  au  loin  dans  quelque  forteresse, 
comme  des  soldats  pris  les  armes  à  la  main  !  Les  gens  de 
mer,  au  moment  où  ils  se  livrent  exclusivement  au  com- 
merce sans  qu'aucun  appel  leur  ait  été  fait,  ne  sont-ils  pas 
au  nombre  de  ces  «  citoyens  inoffensifs  »  auxquels,  d'après 
le  droit  des  gens  moderne,  les  belligérants  eux-mêmes  ac- 
cordent leur  «  protection  (1)  ?  »  C'est  «  un  droit  cruel,  » 
a  dit  un  jurisconsulte  français  (2)  :  ce  n'est  pas  même  un 
droit,  ajoutons-nous,  à  moins  que  la  capture  ne  soit  jus- 
tifiée par  une  nécessité  de  guerre  «  actuelle  et  constatée,  » 
c'est-à-dire  à  moins  que  la  transformation  des  marins 
tombés  aux  mains  d'un  belligérant  ne  soit  accomplie  ou, 
d'après  un  acte  de  l'autre  belligérant  (par  exemple,  à  la 
suite  d'un  ordre  de  mobilisation)  (3),  sur  le  point  d'être  ac- 
complie (4). 
Cependant,  le  24  juillet  1870,   une  ordonnance  royale 

(1)  Instructions  américaines,  art.  25. 

(2)  M.  Barboux,  loc  cit. 

(3)  V.  dans  le  Monit.  univ.  du  14  oct.  1883  un  article  intitulé  :  La 
mobilisation  de  la  flotte  allemande. 

(4)  M.  Barboux  (/6.)  fait  observer  que,  «  dans  une  grande  guerre 
«  comme  celle  de  1870,  la  France  n'a  pas  fait  sur  mer  plus  de  250  pri- 
«  sonniers.  »  Ainsi,  ponràuit-il,  l'exercice  de  ce  droit  inflige  à  des 
citoyens  paisibles  de  cruelles  souffrances  morales  ;  il  irrite  l'ennemi  sans 
produire  chez  lui  un  affaiblissement  véritable  :  l'humanité  le  condamne 
et  les  nécessités  de  la  politique  ne  le  défendent  pas. 
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prussienne  avait  organisé  une  marine  volontaire  ou  auxi- 
liaire {freiwillige  seewehr)  :  on  conviait  les  particuliers  à 
mettre  aux  mains  du  gouvernement,  pour  attaquer  la  ma- 
rine militaire  ennemie,  les  navires  en  état  de  faire  la 
guerre;  tout  l'équipage  de  ces  navires,  y  compris  le  capi- 
taine et  les  autres  officiers,  devait  être  enrôlé  par  les  ar- 
mateurs (1).  Ne  rétablissait-on  pas  la  course  par  un  moyen 
détourné?  Une  note  du  marquis  de  la  Valette  au  comte 
Granville,  du  20  août  1870,  appela  sur  ce  point  l'attention 
du  gouvernement  anglais.  Giraud  avait  prédit  en  1860  que 
«  les  nouveaux  traités  seraient  violés  dès  qu'il  y  aurait  une 
«  guerre  générale  :  »  les  avocats  de  la  couronne  d'Angle- 
terre, consultés  par  le  ministère,  ne  pensèrent  pas  que  cette 
prédiction  fût  justifiée  et  le  comte  Granville,  se  conformant 
à  leur  avis,  répondit  que  la  Prusse  ne  lui  paraissait  pas 
avoir  enfreint  la  convention  de  1856.  Le  gouvernement  fran- 
çais, à  vrai  dire,  ne  fut  pas  convaincu;  ayant  déjà  publi- 
quement annoncé  qu'il  traiterait  les  corsaires  allemands 
comme  des  pirates,  il  se  réserva  le  droit  de  traiter,  s'il  y 
avait  lieu,  ces  nouveaux  bâtiments  comme  des  corsaires  (2). 
Qui  se  trompait  ?  Calvo  nous  a  donné  raison  ;  Bluntschli  et 
M.  de  Boeck,  dans  son  récent  traité  de  la  propriété  privée 
ennemie  sous  pavillon  ennemi,  nous  ont  donné  tort  :  la  que- 
relle est,  ce  semble,  loin  d'être  vidée. 

Le  comte  Granville  ne  pouvait  guère,  à  notre  avis,  en- 
visager, le  24  aoiit  1870,  la  création  de  cette  marine  volon- 
taire comme  un  rétablissement  déguisé  de  la  course.  Une 

(1)  «  Le  propriétaire  du  navire...  aura  à  enrôler  immédiatement 
«  l'équipage  volontaire  nécessaire.  Les  officiers  et  marins  ainsi  enrôles 
<  entreront  pour  la  durée  de  la  guerre  dans  la  marine  de  la  Confédé- 
«  ration  »  (ord.  24  juillet  1870,  art.  1). 

(2)  On  n'a  pas  appris  que  la  Prusse  fût  parvenue  à  mettre  en  mer 
un  Boul  b<âtiment  de  cette  espèce.  Cf.  Calvo,  2'  éd.  §  944. 
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première  ordonnance  prussienne  (18  juillet  1870)  avait 
déclaré  que  les  navires  de  commerce  français  ne  seraient 
sujets  ni  à  saisie  ni  à  capture  (1).  Le  roi  Guillaume  s'était 
donc  interdit,  au  début  de  la  guerre,  d'armer  sa  marine 
auxiliaire  contre  nos  navires  marchands,  tandis  que  les 
puissances  maritimes,  d'après  l'ancienne  coutume  inter- 
nationale, délivraient  précisément  des  lettres  de  marque 
pour  courir  sus  aux  navires  marchands  de  l'ennemi  (2). 
Mais  l'ordonnance  prussienne  du  18  juillet  1870  fut  rappor- 
tée le  19  janvier  1871  et,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix, 
l'Allemagne  aurait  pu  lancer  les  nouveaux  bâtiments  de  sa 
marine  auxiliaire,  s'ils  avaient  existé  autrement  que  sur  le 
papier,  contre  nos  bâtiments  de  commerce. 

Pouvait-elle  le  faire  ?  Pourra-t-elle  et  d'autres  puissances 
pourront-elles  agir  de  même  à  l'avenir  ?  Question  grave  et 
complexe,  d'autant  plus  intéressante  que  la  plupart  des 
grandes  nations  maritimes  paraissent  tenir,  depuis  quelques 
années,  à  ne  pas  se  laisser,  à  ce  point  de  vue,  devancer  ni 
surprendre. 

D'après  une  communication  faite  le  5  mars  1880  au 
Royal  united  service  Institution  par  l'armateur  anglais 
Donald  Currie,  la  Russie  chercherait  actuellement,  malgré 
l'abolition  de  la  course,  à  lever,  au  moyen  de  souscriptions, 
une  sorte  de  «  flotte  volontaire.  » 

Mais  l'amirauté  anglaise  avait  déjà,  depuis  plusieurs 
années,  averti  les  armateurs  des  conditions  auxquelles  elle 
subordonnait  l'achat  des  steamers  par  l'Etat  et  leur  trans- 
formation en  vaisseaux  de  guerre.  C'est  ainsi  qu'elle  avait 
acheté  dès  1878  le  steamer  British  E?npire,  susceptible 
d'être  employé  comme  croiseur,  en  lui  donnant  le  nouveau 


(1)  Excepté,  bien  entendu,  ceux  qui  seraient  soumis  à  la  capture  s'ils 
étaient  neutres. 

(2)  V.  Bluntschli,   Le  droit  international  codifié,  r.    670. 
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nom  cVHecla.  VHecla,  navire  géant,  capable  de  lancer  des 
torpilles  et  d'embarquer  huit  canons  à  longue  portée,  fut 
dès  lors  regardé  comme  le  pionnier  d'une  flotte  àQ  steamers 
de  commerce  transformés  en  croiseurs  ou  en  transports,  et 
destinés  à  grossir,  en  cas  de  guerre,  les  forces  navales  de 
l'Angleterre.  En  effet,  deux  ans  plus  tard,  sir  Astley  Cooper 
Key  déclarait  publiquement,  au  nom  de  l'amirauté,  que 
tout  était  prêt  dans  les  arsenaux  pour  armer  immédiate- 
ment en  guerre,  à  la  première  occasion,  de  trente  à 
quarante  navires  à  vapeur  du  commerce. 

L'Allemagne,  qui  cherche  avec  tant  d'ardeur  à  développer 
sa  puissance  maritime,  n'a  pas  seulement,  par  sa  loi  du 
13  juin  1873,  obligé  les  possesseurs  de  navires  à  se  mettre  à 
la  disposition  de  l'administration  militaire,  sur  réquisition. 
pour  les  besoins  de  la  guerre.  Elle  prend,  depuis  deux  ans, 
des  mesures  pour  transformer  en  croiseurs  les  vapeurs 
transatlantiques  naviguant  sous  son  pavillon  (1). 

Le  congrès  des  Etats-Unis  a,  par  une  loi  votée  dans  sa  ses- 
sion de  1872,  donné  des  primes  aux  bâtiments  construits  sur 
un|type  spécial,  c'est-à-dire  pouvant  être  transformés  à  rai- 
son de  leur  dimension  et  de  leur  forme  en  navires  de  combat. 

Enfin  la  France  ne  se  borne  pas  à  exercer  un  droit  de 
réquisition  sur  tous  les  navires  de  commerce  en  cas  de 
guerre  (2)  ;  elle  accorde,  par  sa  loi  du  29  janvier  1881,  une 
surprime  à  la  navigation  de  15  O/o  aux  vapeurs  construits 


(1)  Et  ces  navires  sont  déjà,  sur  l'ordre  de  l'amirauté  allemande,  muni.=; 
do  canons  revolvers,  afin  de  protéger,  le  cas  échéant,  la  flotte  contre 
l'approche  des  canonnières  ennemies  {Journal  des  Débats  du  28 
novembre  1881). 

(2)  Art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1881.  Cf.  les  cahiers  des  charges 
pour  l'exploitation  des  services  maritimes  postaux  et,  par  exemple,  en- 
tre autres  documents,  l'article  35  §  3  du  cahier  des  charges  pour  l'ex- 
ploitation du  service  postal  de  Calais  à  Douvres  et  de  Douvres  à 
Calais. 
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sur  des  plans  préalablement  approuvés  par  le  département 
de  la  marine  (1). 

Nous  croj'ons  d'abord  que  la  déclaration  de  Paris  n'em- 
pêche aucune  puissance  maritime  de  mettre  en  réquisition, 
pour  remédier  à  l'insufBsance  de  sa  flotte  militaire,  une 
partie  de  sa  flotte  marchande.  Chacun  est  maître  chez  soi. 
Quand  une  nation  croit  pouvoir  utiliser  pour  la  guerre 
quelques-uns  de  ses  navires  de  commerce,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  savoir  comment  elle  s'en  procurera  la  possession  (2) 
ou  la  propriété,  et  cela  ne  regarde  qu'elle-même.  C'est  une 
question  de  droit  interne,  non  de  droit  international. 

Mais  le  congrès  de  1856,  en  supprimant  la  course,  a-t-il 
entendu  contraindre  cette  nation  à  renoncer  au  service 
volontaire  de  ses  citoyens  sur  les  navires  mis  en  réquisition? 
Pourquoi?  Est-ce  que,  dans  la  guerre  continentale,  on  peut 
empêcher  un  État  de  former  des  volontaires  et  de  les  incor- 
porer dans  son  armée?  C'est  en  invoquant  cet  exemple  que 
Dupin  aîné  s'était  fait,  dans  le  débat  académique  de  1860, 
le  champion  de  la  course  :  «  les  corsaires,  avait-il  dit,  sont 
«  les  corps  francs  maritimes.  »  L'assimilation  n'était  pas 
exacte,  ainsi  que  Michel  Chevalier  le  démontra  facilement 
dans  sa  brillante  réplique.  Les  corsaires  n'entrent  pas, 
même  à  titre  auxiliaire,  dans  l'armée  régulière;  une  fois 
les  lettres  de  marque  délivrées,  ils  ne  dépendent  que  d'eux- 
mêmes  et  font  pour  leur  compte  une  véritable  guerre  pri- 
vée; la  discipline  de  l'armée  navale  n'est  pas  la  leur,  et  cha- 
cun de  leurs  capitaines  est  maître  de  son  navire  après  Dieu; 
enfin  le  souverain,  quel  qu'il  soit,  n'est  plus  libre,  en  fait, 
d'appliquer  à  sa  guise  ce  principe  ancien  et  nécessaire  du 

(1)  V.  pour  de  plus  amples  détails  notre  Traité  de  droit  commercial 
maritime,  t.  III,  n"  900. 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'ils  soient  réputés  appartenir  à  la 
marine  milit^iire  auxiliaire,  que  cette  nation,  comme  paraît  l'enseigner 
Calvo,  s'en  procure  la  propriété. 
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droit  international,  d'après  lequel  les  choses  capturées  k 
la  guerre  appartiennent  à  l'État,  non  au  capteur  (1).  On 
peut  très  bien  concevoir,  au  contraire,  qu'une  partie  de  la 
flotte  marchande  soit,  comme  on  dit,  versée  dans  la  flotte 
militaire  :  ainsi  ces  volontaires  recevraient  de  la  nation 
qui  les  emploie  un  brevet ,  l'uniforme  national  et  par  dessus 
tout  des  chefs  empruntés  à  l'armée  (2)  ;  la  composition 
de  leurs  équipages  serait  contrôlée  par  le  gouvernement  ; 
ils  seraient  soumis  à  la  même  discipline,  aux  mêmes  règle- 
ments que  la  marine  militaire  et  ne  jouiraient,  quant  à 
l'attribution  des  prises,  d'aucun  privilège.  A  notre  avis, 
constituer  ainsi  la  marine  auxiliaire,  ce  n'est  pas,  même 
indirectement,  rétablir  la  course. 

Toutefois,  s'il  est  aisé  de  poser  la  règle,  il  l'est  beaucoup 
moins  de  l'appliquer,  et  la  ligne  de  démarcation  est  facile 
à  franchir.  Par  exemple,  et  pour  en  finir  avec  l'incident 
de  1870,  on  ne  saurait,  sans  une  condescendance  à  laquelle 
rien  ne  nous  dispose,  méconnaître  que,  à  partir  du  moment 
où  l'ordonnance  prussienne  du  18  juillet  fut  rapportée, 
c'est-à-dire  où  les  navires  de  commerce  français  purent 
être  capturés,  la  déclaration  de  1856  ait  été  éludée.  La 
Prusse  donnait  sans  doute  aux  volontaires,  non  seulement 
un  brevet,  mais  un  uniforme;  mais  les  équipages  étaient 
entièrement  formés,  les  officiers  mêmes  devaient  être  nom- 
més par  les  armateurs  ;  en  outre,  le  gouvernement  prus- 
sien attribuait  au  capteur  une  quotité  proportionnelle,  va- 
riant de  10,000  à  50,000  thalers,  de  la  valeur  des  bâtiments 
et  disait  expressément  (ord.  du  24  juillet,  art.  5)  :  «  Ces 
primes  seront  payées   aux  propriétaires  des  navires,  qui 

(1)  Bello  parta  cedunt  reipublicce,  disait  Bynkershoek  au  commence- 
ment du  XVIII''  siècle. 

(2)  Il  a  été  jugé  et  bien  jugé  dans  l'affaire  des  Etats-Unis  c.  la  C'«  des 
Imllcs  de  coton  (1  Wolworth's  U.  S.  Cire.  Ct.  Rep.,  238,  257),  qu'un 
vaisseau,  tant  qu'il  n'est  pas  commandé  par  des  officiers  du  gouverne- 
ment, ne  peut  pas  être  réputé  «  vaisseau  de  guerre.  » 
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s'entendront  avec  l'équipage  sur  la  répartition  à  faire.  » 
Il  est  vrai  que,  selon  la  remarque  de  Bluntschli,  les  na- 
vires de  la  seewehr  volontaire  devaient  être  placés,  d'une 
façon  générale,  sous  les  ordres  de  la  marine  militaire.  Mais 
cette  subordination  vague  suffisait-elle  à  transformer  les 
opérations  privées  en  opérations  de  guerre  (1)?  Sufflt-il, 
pour  substituer  les  soldats  aux  corsaires,  de  mettre  une 
fausse  étiquette  aux  navires  et  un  faux  nez  aux  gens  de 
l'équipage  (2)  ? 

Donc  on  risquerait  de  s'égarer  en  cherchant  à  se  régler 
sur  l'exemple  donné  dans  la  guerre  franco-allemande.  Mais 
on  peut,  en  thèse,  et  sans  heurter  la  déclaration  de  Paris, 
compléter  ou  fortifier  la  marine  militaire  par  une  marine 
auxiliaire,  pourvu  qu'on  l'y  incorpore  loyalement,  c'est-à- 
dire  qu'on  l'organise  elle-même  d'une  façon  purement 
militaire  et  qu'on  évite  absolument  de  la  transformer  en 
instrument  de  guerre  privée.  M.  Ch.  de  Boeck  est  allé  jus- 
qu'à voir  (3)  «  la  solution  de  l'avenir  »  dans  l'institution 
de  cette  marine,  combinée  avec  l'abolition  même  du  droit 
de  saisir  et  de  capturer  la  propriété  privée  sur  mer  (4). 

(1)  «  Pour  que  ces  navires,  dit  Calvo,  pussent  être  considérés  comme 
«  navires  de  guerre  au  point  de  vue  du  personnel,  il  eût  fallu  au  moins 
«  qu'ils  fussent  commandés  par  des  officiers  de  la  flotte  fédérale,  dûment 
«  commissionnés  par  leur  souverain.  »  Or  l'ordonnance  se  bornait  à  dire 
(art.  3)  :  «  Ils  (ces  vaisseaux)  seront  armés  par  la  marine  de  la  Confé- 
dération et  installés  pour  leur  service  respectif.  » 

(2)  Encore  une  fois,  toute  cette  discussion  n'a  qu'un  intérêt  théorique, 
puisque,  après  comme  avant  le  19  janvier  1871,  la  seewehr  volontaire 
n'a  pas  donné  signe  de  vie.  C'est  en  nous  plaçant  sur  le  ten-ain  des  faits 
à  la  date  même  du  24  juillet  1870  et  abstraction  faite  de  la  situation 
nouvelle  créée  pour  quelques  jours  par  l'ordonnance  prussienne  du 
19  janvier  1871  que  nous  avons  raisonné  dans  notre  Traité  de  droit 
commercial  maritime,  I,  n°  21. 

(3)  De  la  propriété  privée  ennemie,  etc.,  n"  135. 

(4)  Sauf,  bien  entendu,  dans  certains  cas  où  la  violation  de  la  loi  in- 
ternationale entraîne  conliscutiou. 
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Le  congrès  de  Paris  s'était  prononcé  contre  cette  der- 
nière transformation  du  droit  public  maritime  en  repoussant 
les  propositions  des  États-Unis.  En  supprimant  la  course,  il 
avait  interdit  aux  corsaires  seuls  et,  par  conséquent,  laissé 
aux  vaisseaux  de  l'État  le  droit  de  courir  sus,  en  temps  de 
guerre,  aux  navires  marchands  de  l'ennemi.  On  peut  se 
demander  néanmoins  si,  comme  l'avaient  cru,  il  y  a  près  de 
trente  ans,  la  Russie  et  la  France,  la  réforme  de  1856  n'est 
pas,  en  bonne  logique,  la  préface  de  l'autre.  Il  s'est  opéré 
précisément,  depuis  cette  époque,  un  grand  mouvement 
dans  les  esprits  ;  Cobden,  dès  le  8  novembre  1856,  avait 
donné  le  signal  ;  à  sa  suite  les  publicistes  ont,  en  plus  grand 
nombre  et  avec  plus  d'ardeur,  plaidé  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  sur  mer  ;  les  chambres  de  commerce  ont, 
dans  presque  toute  l'Europe,  secondé  leurs  efforts,  et  les 
puissances  maritimes  elles-mêmes  se  sont  demandé  si, 
quand  elles  avaient  déjà  tant  gagné,  dans  l'ordre  économique 
comme  dans  l'ordre  moral,  à  l'abolition  delà  course,  il  n'y 
aurait  pas  un  grand  avantage  à  compléter  cette  œuvre  de 
progrès  et  de  paix  publique.  C'est  ainsi  que,  dès  la  guerre 
de  1860,  l'Angleterre  elle-même,  après  s'être  montrée 
quatre  ans  plus  tôt  si  hostile  à  la  demande  des  États- 
Unis,  abandonna,  d'accord  avec  la  France,  son  droit  de 
capturer  les  navires  marchands  de  la  Chine,  même  sans 
garantie  de  réciprocité  !  Ce  fut  là,  sans  doute,  un  fait  isolé 
dans  les  annales  britanniques,  et  le  gouvernement  de  la 
Reine  a,  depuis  vingt  ans,  en  plus  d'une  circonstance,  assez 
dédaigneusement  traité  les  nouveaux  projets  de  réforme. 
Cependant  le  traité  de  Zurich  (10  novembre  1859)  décida, 
«  pour  atténuer  les  maux  de  la  guerre  et  par  une  déroga- 
«  tion  exceptionnelle  à  la  jurisprudence  généralement  con- 
«  sacrée,  »  la  restitution  des  bâtiments  autrichiens  cap- 
turés, mais  qui  n'étaient  pas  encore  condamnés  par  notre 
conseil  des  prises.  Une  décision  semblable  fut  prise  par 
notre  gouvernement,  le  29  mars  1805,  en  faveur  des  navires 
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mexicains.  Le  traité  du  30  avril  1864  qui  termina  la  guerre 
engagée  par  les  puissances  allemandes  contre  le  Dane- 
mark était  allé  plus  loin,  annulant  après  coup  tous  les 
effets  de  la  prisé  maritime  et  reconnaissant  implicitement 
par  là  même  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer. 
En  1865,  le  nouveau  Code  italien  de  la  marine  marchande 
consacra  le  même  principe  (1).  En  1866,  l'Autriche,  au  dé- 
but des  hostilités,  renonça  spontanément,  sous  condition  de 
réciprocité,  au  droit  de  capture,  et  son  exemple  fut  immé- 
diatement suivi  par  les  deux  autres  belligérants.  En  1872, 
les  États-Unis  et  l'Italie  s'astreignirent  par  un  traité  formel 
à  respecter  désormais  sur  mer  comme  sur  terre,  dans  leurs 
guerres  réciproques,  la  propriété  privée.  La  déclaration  du 
16  avril  1856  avait  préparé  cet  adoucissement  des  lois  de 
la  guerre;  s'il  avait  fallu  abolir  la  course  parce  que  le 
droit  de  guerre  appartient  à  l'État  seul,  non  à  l'individu, 
il  y  avait  désormais  une  inconséquence  à  maintenir  l'ancien 
droit  de  capture,  parce  que  le  droit  de  guerre  doit  être 
exercé  non  contre  l'individu,  mais  contre  l'État  seul.  Puisse 
un  progrès  s'enchaîner  à  l'autre  !  S'il  est  difficile  d'espé- 
rer que,  dans  un  avenir  très  prochain,  l'unanimité  des 
puissances  maritimes  adhère  solennellement  à  cette  autre 
réforme,  c'est  déjà  beaucoup  qu'elles  s'acheminent,  par  une 
longue  série  d'actes  spéciaux,  vers  cet  idéal  plus  parfait  de 
justice  et  de  civilisation. 

(1)  L'article  211  du  code  de  1877  est  ainsi  conçu  :  «  La  cattnra  e  la 
«:  preda  di  navi  mercantili  di  nazione  nemica  pcr  parte  délie  navi  da 
((.  quelle  Stato  saranno  abolite  in  via  di  receprocità  verso  quelle  potenze, 
«  che  adotterano  eguale  trattaraento  a  favore  délia  marina  mercantile 
a  naziouale...  ». 

Arthur  Desjardins. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


DISCOURS 

DE  M.  NOURRISSON 

PRÉSIDENT   DE   l'aCADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET    POLITIQUES 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

DE     M.    HENRI    MARTIN 


MEMBRE    DE    L  ACADEMIE 


le  mercredi  19  décembre  1883. 


Messieurs, 

C'est  sous  hi  coup  d'une  émotion  profonde  que  je  prends 
pour  un  instant  la  parole;  car  c'est  comme  à  la  veille  du 
jour  où  j'allais  remettre  à  M.  Henri  Martin  la  présidence 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  que 
m'échoit  le  triste  honneur  de  lui  adresser,  au  nom  de  cette 
Compagnie,  les  derniers  adieux.  Une  catastrophe  soudaine 
a  cruellement  trompé  toutes  les  prévisions. 

Henri  Martin  nous  a  été  brusquement  enlevé,  dans  la 
plénitude  d'une  énergie  que  l'âge  n'avait  pu  affaiblir,  et 
alors  que  son  activité  extraordinaire  se  partageait  assi- 
dijment  entre  les  devoirs  multipliés,  que  son  talent  et  son 
dévouement  au  bien  public  lui  avaient  créés.  Historien, 
littérateur,  politique,  administrateur,  membre  non  seule- 
ment du  Parlement  et  de  deux  classes  de  l'Institut,  mais 
encore  de  nombreuses  Sociétés  savantes  ou  philanthro- 
piques, Ifi  où  tant  d'autres  eussent  pioniptcmont  succombé 
auus  le  faix,  son  indomptable  courage  supportait  tout  allé- 
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grement  et  ses  heureuses  facultés  suffisaient  à  tout.  Des 
voix  autorisées,  éloquentes,  vous  ont  dit  ou  vous  diront 
quel  mélange  exquis  de  droiture  et  de  bienveillance  il  ap- 
portait dans  les  affaires;  quel  prix  dans  toute  réunion  on 
attachait  à  son  concours;  comment,  avec  des  opinions  ab- 
solues, et  quoiqu'il  gardât  à  ses  amis  une  fidélité  inviolable, 
il  avait  su  néanmoins  gagner  la  sympathie  de  ses  adver- 
saires; combien  enfin  était  vif  son  goût  pour  les  lettres, 
auxquelles  il  demandait  le  charme  de  ses  rares  loisirs. 
Qu'il  me  soit,  à  mon  tour,  permis  de  rendre  hommage  à 
l'homme  éminent  qui  fut,  par  excellence,  un  homme  de 
cœur,  cordatus  homo,  et  de  saluer  particulièrement  en  lui 
l'historien.  Non,  certes,  que  je  me  propose.  Messieurs,  d'é- 
numérer  devant  vous,  en  les  appréciant,  toutes  les  œuvres 
qui  sont  sorties  de  sa  plume  laborieuse  autant  que  féconde. 
Ce  n'est  ici  et  en  ce  moment,  ni  l'heure,  ni  le  lieu.  Et  à 
quoi  servirait  également  de  mentio-nner,  pour  flatteuses  et 
enviables  qu'elles  soient,  les  distinctions  et  récompenses 
humaines  que  lui  obtinrent  ses  travaux?  Mais  si  les  géné- 
reux sentiments  sont  peut-être  ce  qui  témoigne  le  mieux  eu 
nous  que  nous  ne  sommes  pas  tout  poussière,  si  les  nobles 
idées  nous  rachètent  en  quoique  façon  de  la  mort,  qui 
devient,  à  leur  lumière,  non  plus  une  dissolution,  mais  un 
passage,  c'est  ici,  au  contraire,  le  lieu,  et,  en  ce  moment, 
c'est  l'heure  de  rappeler  quels  sentiments  et  quelles  idées 
inspirèrent  constamment  notre  très  regretté  Confrère, 

Évidemment,  Henri  Martin  lui-même  n'aurait  pas  souf- 
fert qu'on  tirât  gloire,  à  son  égard,  de  la  parfaite  bonne  foi 
qu'il  mettait  à  écrire  l'histoire.  Car,  sans  cette  probité  du 
narrateur,  qu'est  l'histoire  autre  chose  qu'un  solennel  men- 
songe ou  qu'un  pamphlet  ?  Mais  ce  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  remarquer,  c'est  que  cette  bonne  foi  essentielle  à 
l'historien  et  qui  allait  chez  Henri  Martin  jusqu'à  la  can- 
deur, il  la  soutenait  par  les  plus  persévérantes  études  et 
s'appliquait  à  l'éclairer  par  les  plus  patientes  investigations. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XXI  27 


418        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

S'il  devait  lui  arriver  de  se  tromper,  du  moins  ne  s'épar- 
gnaitr-il  aucune  peine  afin  de  ne  se  tromper  pas.  Ce  ne  lui 
était  point  assez,  comme  parle  un  Ancien,  de  boire  l'épaisse 
fumée  des  longues  veilles  ei  de  durer  dans  des  vêtements 
trempés  de  sueur,  f'uligo  lucubrationum  bibenda  et  sudata 
in  veste  durandum  (1).  Ni  les  fréquentes  et  fatigantes 
excursions  dans  nos  provinces  les  plus  reculées  ne  lui  coû-^ 
taient,  ni  même,  à  l'étranger,  les  lointains  voyages,  dès 
qu'il  espérait  contempler  de  ses  yeux  et  toucher  de  ses 
mains  quelques  monuments  des  civilisations  disparues. 
C'est  qu'en  effet,  à  rencontre  de  certains  esprits  qui  s'ima- 
ginent être  hardis  et  qui  ne  sont  que  frivoles,  alors  qu'ils 
dédaignent  hautement  ou  affectent  d'oublier  tout  ce  qui  a 
précédé  l'époque  présente,  Henri  Martin,  respectueux  en- 
vers tous  les  ancêtres,  épris  de  tout  ce  qui  a  eu  de  la  gran- 
deur, se  persuadait  qu'il  convient  de  se  souvenir  du  passé 
pour  l'honorer,  et  parce  que,  aussi  bien,  c'est  le  passé  qui 
recèle  les  germes  secrets  de  l'avenir.  Jamais  donc,  quelque 
arrêtées  qu'elles  fussent,  ses  préférences  ne  le  portèrent  au 
dénigrement. 

Cependant,  ce  qui,  chez  Henri  Martin,  est  plus  notable 
encore  que  ses  consciencieuses  recherches  et  que  sa  ferme 
intention  d'impartialité,  c'est  sa  préoccupation  incessante 
de  la  patrie.  Assurément,  rien  de  ce  qui  s'émeut  de  grave 
en  Europe  ou  dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  l'univers 
connu,  ne  le  laisse  indifférent,  et  il  n'y  a  pas  de  nation 
qu'il  juge  opprimée  ou  souffrante,  dont  il  ne  se  porte  aus- 
sitôt l'enthousiaste  champion  et  le  chevaleresque  pro- 
tecteur. Mais  c'est  l'idée  de  la  France,  qui,  toujours  et  avant 
tout,  lui  reste  présente.  C'est  ainsi  que  d'abord  il  s'essaie  à 
raconter  l'histoire  de  la  France,  en  composant  des  romans, 
de  même  que  c'est  à  cette  histoire  que  plus  tard  il  re- 
viendra, en  rimant  des  tragédies.  H  s'y  essaie  de  nouveau, 

(1)  Qiiiiitilitn,  Instit.  Orut.,  1.  XI,  23. 
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en  reproduisant  cette  histoire  par  les  principaux  histo- 
riens (1);  il  s'enhardit  ensuite  à  l'écrire,  mais  avec  la  coo- 
pération savante  d'un  collahm'ateur  affectionné  ;  enfin  il 
ose  entreprendre  de  rédiger  à  lui  seul,  et,  après  dix-sept 
années  d'efforts  ininterrompus,  il  donne  au  pays  cette  His- 
toire de  France  (2)  qui  surprend  par  les  colossales  propor- 
tions qu'elle  présente,  et  qui  étonne  parla  variété  de  l'éru- 
dition qu'il  y  déploie.  La  France,  son  génie,  ses  destinées  (3), 
telle  a  été  la  pensée  dominante,  on  dirait  bien  la  sainte  et 
perpétuelle  obsession  de  sa  vie.  On  peut  aimer  ia  patrie  au- 
trement, on  ne  saurait  l'aimer  davantage.  Il  semble  que  les 
sentiments  héroïques  de  sa  vieille  cité  natale  se  soient  per- 
sonnifiés tout  entiers  dans  cet  enfant  de  Saint-Quentin  ! 

Comment  ne  pas  l'ajouter,  pour  peu  qu'on  ait  pratiqué 
ses  ouvrages?  Il  y  a  chez  Henri  Martin  un  autre  trait  dis- 
tinctif  qui  n'est  pas  moins  frappant  que  sa  patriotique  ar- 
deur :  c'est  sous-  beaucoup  de  rapports  et  encore  qu'il  ne 
s'élève  point  aux  clartés  décisives,  c'est  le  spiritualisme 
tout  français,  dont  ses  écrits  offrent  l'indélébile  et  saisis- 
sante empreinte.  Loin  de  lui,  par  conséquent,  ces  théories 
sans  entrailles,  qui,  ramenant  toutes  les  vicissitudes  des 
républiques  ou  des  monarchies  aux  évolutions  mécaniques 
d'une  force  sans  nom,  ne  nous  montrent  dans  les  différentes 
périodes  de  l'histoire  que  des  cercles  indéfiniment  recom- 
mencés, et  dans  les  faits  qui  les  remplissent,  que  d'aveu- 
gles chocs  qui  s'échangent,  sous  l'irrésistible  impulsion 
d'une  fatalité  impitoyable  pour  les  faibles,  inexorable  pour 
les  vaincus  !  L'auteur  de  V Histoire  de  France  a  foi  au  pro- 
grès ;  il  estime  que  l'homme  est  libre  ;  il  tient  que  les  peu- 

(1)  Henri   Martin,    Histoire  de  France  imr  les  principaux  historiens. 
Paris,  1833  et  suiv. 

(2)  Id.,  Histoire  de  France,  A^  édit.  Paris,  1855-1860,  IG  vol.  \n-8°. 

(3)  Id.,   De  la   France,  de  son  génie  et  de  ses  destinées.  Paris,  1847, 
in-12. 
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pies,  non  plus  que  les  individus,  ne  valent  que  par  la 
liberté  ;  de  la  sorte,  non  seulement  il  croit  à  l'àme,  mais 
glorifiant  notre  race  «  d'avoir,  dès  son  berceau,  représenté 
dans  le  monde  la  doctrine  de  l'âme  immortelle  »•  (ce  sont, 
Messieurs,  ses  expressions)  (1),  il  se  plait  à  signaler  jus- 
qu'au sein  des  traditions  les  plus  obscures  les  preuves  con- 
solantes de  cette  immortalité.  En  un  mot,  dans  l'histoire  il 
voit  Dieu  (2),  et  les  lois  de  l'histoire  ne  lui  sont  finalement 
que  les  lois  mêmes  de  l'immuable  justice  et  de  l'éternelle 
vérité. 

Aussi,  Messieurs,  Henri  Martin  a-t-il  mérité  qu'on  lui  at- 
tribue à  lui-même  et  que  sur  sa  propre  tombe  se  lise 
gravée  la  belle  devise,  que  déjà  s'était  choisie  l'illustre  au- 
teur de  V Histoire  de  la  Révolution  française,  du  Consulat 
et  de  V Empire  :  Veritatem  coluit,  patriam  dilexit.  Oui, 
cher  et  vénéré  Confrère,  vous  avez  voulu  de  toutes  vos 
forces  servir  la  vérité,  vous  avez  fait  de  la  patrie  votre 
idole  ;  que  ce  soit  là  pour  votre  mémoire  la  suprême 
louange,  comme  ce  sera  pour  nos  regrets  la  suprême  con- 
solation ! 

(1)  Henri  Martin,  Histoire  de  France,  t.  I.  Préface,  page  ix  :  «  Tel 
devait  être  le  théâtre  préparé  par  la  Providence...  pour  la  nation  à  la 
fois  souverainement  compréhensive  et  souverainement  active,  qui,  dès 
son  berceau,  a  représenté  dans  le  monde  la  doctrine  de  l'âme  immor- 
telle, avec  autant  de  grandeur  que  la  Judée  représentait  le  principe  de 
l'unité  de  Dieu.  » 

(2)  Cf.  Dieu,  dans  l'histoire,  par  Bunsen,  traduction  réduite  par 
A.  Dietz,  et  précédée  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Bunsen, 
par  Henri  Martin.  Paris,  1868,  in. 8°. 
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RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUJNIGATIONS  DIVERSES. 
L'Ami  des  Hommes  ou  Traité  de  la  population 

PAR   LE   MARQUIS   DE    MIRABEAU   AVEC   UNE   PRÉFACE 
ET  UNE    NOTICE    BIOGRAPHIQUE, 

Par  M.  RouXEL. 

Henri  Baudrillart  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie une  nouvelle  édition  de  VArni  des  Hommes  ou  Traité  de  la 
population,  par  le  marquis  de  Mirabeau. 

Cette  édition  est  publiée  par  M.  Rouxel  avec  une  préface  et  une 
notice  biographique.  On  peut  se  demander  s'il  y  avait  une  réelle  oppor- 
tunité à  rééditer  VAmi  des  Hommes.  On  en  trouve  encore  des  exem- 
plaires sans  trop  de  peine,  et  le  succès  de  cette  publication,  si  grand  au 
dernier  siècle,  semble  épuisé  aujourd'hui.  A  ces  objections  on  peut 
répondre  que  cette  réimpression  se  justifie  par  des  motifs  qui  ne  sont 
pas  sans  force.  Un  format  nouveau  et  plus  commode  réunit  en  un  seul 
volume  la  matière  de  plusieurs,  et  l'ouvrage  prend  place  dans  une  col- 
lection importante  d'économistes  et  de  publicistes.  On  ne  peut  nier  non 
plus  l'opportunité  du  sous-titie  Traité  de  la  population.  Enfin  une 
espèce  de  rajeunissement  s'est  fait,  grâce  à  des  publications  récentes, 
de  la  renommée  du  père  du  grand  orateur.  Comment  oublier  aussi 
qu'un  tel  livre  est  un  document  sur  le  xvili*  siècle  d'une  incontestable 
valeur.  Les  historiens  le  citent,  et  les  plus  récents  publicistes  qui  se 
sont  occupés  du  xviii^  siècle  ont  trouvé,  sans  que  la  moisson  soit  encore 
épuisée,  matière  à  d'heureuses  citations  sur  les  mœurs  et  quelques  par- 
ties du  régime  économique.  Le  marquis  de  Mirabeau  est  lui-même  un 
des  types  les  plus  curieux  de  cette  Société  dont  il  a  les  idées  réforma- 
trices, mêlées  à  un  culte  des  antiques  traditions  qui  fait  contraste.  C'est 
un  philosophe  novateur  et  un  chrétien,  un  homme  de  son  siècle  et  un 
grand  seigneur,  rural  par  ses  habitudes,  militaire  par  ses  origines,  pénétré 
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jusqu'à  l'exaltation  des  sentiments  d'honneur  et  des  préjugés  de  l'orgueil 
nobiliaire.  UAmi  des  Hommes  en  cela  tout  à  fait  de  son  époque,  croit 
qu'il  est  facile  de  rendre  les  hommes  sages  et  heureux.  «  .J'ai  vu 
les  moyens  simples  de  les  rendre  tels  »  écrit-il  naïvement.  —  Un  chris- 
tianisme plus  conséquent  n'aurait  eu  garde  de  mettre  en  oubli  la  pro- 
fonde imperfection  de  l'homme.  Cette  imperfection,  sans  exclure  le 
progrès,  lui  aurait  montré  le  bien  mêlé  de  mal  et  soumis  à  de  diffi- 
ciles conditions  et  à  des  luttes  sans   cesse  renaissantes. 


La  préface  et  la  notice  biographique  mises  par  M.  Kouxel  en  tête  du 
volume  sont  un  plaidoyer  en  forme  consacré  à  défendre  à  la  fois 
l'écrivain,  l'homme  et  l'économiste  contre  des  critiques  qu'on  pouvait 
supposer  définitives.  La  juste  part  de  réhabilitation  en  ce  qui  touche 
l'écrivain  et  l'homme  avait  été  pourtant  déjà  faite.  On  n'a  pas  oublié 
Timportant  ouvrage  de  M.  Louis  de  Loménie  sur  les  Mirabeau,  Les 
intéressants  mémoires  publiés  par  ^L  Lucas-Montigny  avaient  mis  sur 
la  voie  lorsqu'ils  parurent  il  y  a  environ  quarante  ans.  Nous  avons  aussi 
la  substantielle  et  judicieuse  notice  de  M.  Léonce  de  Lavergne  qui 
arrive  aux  mêmes  conclusions  relativement  favorables.  Nous  pouvons 
croire  qu'aujourd'hui  l'écrivain  —  surtout  pour  ses  lettres  si  curieuses  — 
est  mis  à  la  place  qui  lui  appartient.  On  ne  peut  lire  de  lui  que  des  ex- 
traits. Les  défauts  trop  réels  et  qui  sautent  aux  yeux  ne  sauraient  voiler 
les  qualités  originales.  Il  a  la  grande  façon  de  dire  familière,  osée,  ima- 
gée de  nos  pères  du  xvi«  siècle.  Quand  la  verve  l'anime  et  le  tient,  il  a 
des  passages  entiers  qui  sentent  le  grand  écrivain  à  la  manière  des  d'Au- 
bigné  et  des  Saint-Simon.  Mais  cela  ne  se  soutient  guère.  On  le  trouve 
trop  souvent  incorrect,  diffus,  plus  d'une  fois  obscurnCe  gentilhomme 
campagnard  et  son  étonnant  frère  le  bailli,  physionomie  aussi  pleine 
de  relief  que  la  sienne,  écrivent,  comme  parlent  les  pères  et  les  oncles 
de  la  coméilie  de  Molière  dans  leurs  démêlés  de  famille,  seulement 
avec  plus  de  hauteur  dans  les  idées  et  les  sentiments.  C'est  aussi  en 
effet  un  démêle  de  famille  qui  fait  le  fond  de  la  correspondance, 
moitié  drame,  moitié  scènes  de  comédie,   quand  il  est   question  entre 
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le  père  et  l'oncle  de  l'enfant  terrible  qui  doit  être  un  jour  'le  grand 
Mirabeau.  Vivants  originaux  du  temps  de  François  1*'  ou  de  Henri  III 
conservés  avec  leurs  modes  et  leurs  locutions  surannées,  leurs  rudes 
et  brusques    saillies  en  plein  siècle  de  Voltaire  ! 

Dans  VAmi  des  hommes,  on  rencontre  parfois  les  mêmes  tours  heu- 
reux, les  mêmes  locutions  pittoresques,  la  même  bizarrerie  d'expressions 
imprévues  avec  plus  de  cette  enflure  qui  s'unissait  ce  semble  naturelle- 
ment chez  le  marquis  de  Mirabeau  à  la  familiarité.  En  somme  l'arrêt 
qui  le  déclare  illisible  n'est  pas  fondé  pourcetécrit  de  ses  débuts,  qui  est 
aussi  le  meilleur;  sans  que  l'auteur  ait  perdu  plus  tard  toutes  ses 
qualités,  il  s'appliquerait  mieux  à  ses  autres  livres,  la  Philosophie  rurale, 
et  la  Théorie  de  Vimpôt.  Nous  pouvons  le  dire,  expérience  faite,  on  peut 
prendre  encore  un  réel  intérêt  à  VAmi  des  Hommes,  si  l'on  est  de  ceux 
que  le  fonds  intéresse  ;  je  veux  dire  si  on  n'est  pas  indifiEérent  aux 
questions  économiques  et  sociales.  Otez  certaines  longueurs  et  quelques 
phrases  amphigouriques,  des  chapitres  entiers  parfois,  toujours  des 
fragments  étendus,  se  font  lire  avec  le  plaisir  que  procure  une  chaleur 
communicative.  Le  long  chapitre  contre  le  «  Luxe  »  est  im  des  meilleurs 
pour  le  fond  ;  il  est,  pour  la  forme,  presque  irréprochable.  Tout  y  est 
solide,  les  observations  sont  prises  sur  le  vif,  et  un  raisonnement  serré 
^es  enchaîne.  David  Hume,  Melon,  Voltaire  qu'il  ne  nomme  pas,  sont 
fortement  réfutés.  On  a  rarement  plus  que  dans  cette  série  de  traités, 
répandu  la  vie  sur  les  sujets  économiques.  Cette  vie  surabondante  s'é- 
panche comme  une  lave  ;  la  fumée  ne  manque  pas,  mais  que  de  bril- 
lantes étincelles  et  de  fusées  lumineuses.  Madame  d'Epinay  a  pu  en 
dire  :  «  C'est  un  orage  ;  tout  est  obscur,  confus,  mais  il  a  des  éclairs  qui 
éblouissent  et  qui  renversent.  > 

Je  crois  que  le  marquis,  qu'on  s'est  mis  à  louer  outre  mesure,  ne 
serait  trop  mécontent  d'une  approbation  mêlée  de  réserves.  Il  se 
dépréciait  comme  écrivain.  Il  reproche  à  Montesquieu  une  marche  em- 
brouillée et  difficile  et  ajoute  :  «  Nous  n'avons  assurément  que  cela  de 
commun  lui  et  moi,  son  érudition  est  immense  et  sûre  ;  la  mienne  est 
trè^;  bornée  et  fautive  ;  son  stylo  est  clair,  noble,  pur  et  touchant,  le 
mien  est  inégal,  sans  goût,  négligé,  souvent  diffus  et  amphibologique  ; 
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son  esprit  éclaire  et  éveille  l'intelligence  du  lecteur,  le  mien  le  fatigue 
et  1  étouffe  ;  ses  idées  semblent  la  fleur  des  notions  et  en  sont  eu  effet  le 
germe,  les  miennes  naissent  singulières  et  meurent  triviales.  »  On  ne 
saurait  se  sacrifier  plus  complètement.  Il  ajoute  encore  :  «  Montesquieu 
était  ouvrier  habile,  et  totalement  adonné  à  ce  genre  d'étude  et  de  tra- 
vail, et  de  son  aveu  il  a  consacré  vingt  ans  à  celui-là.  .Je  ne  suis  rien  de 
tout  cela,  et  il  s'en  faut  bien  que  je  n'aie  employé  six  mois  à  parcourir 
tout  le  terrain  que  j'embrasse.  »  La  seule  excuse  qu'il  donne  est  qu'en 
s'appliquant  plus^  il  ne  réussirait  qu'à  se  ralentir  et  à  se  glacer.  C'est  à 
peu  près  ainsi  qu'aurait  parlé  l'abbé  de  Saint-Pierre  avec  lequel  le  mar- 
quis n'est  pas  sans  offrir  quelques  analogies.  L'abbé  de  Saint-Pierre  aussi 
regardait  comme  perdus  le  temps  et  le  soin  mis  à  la  forme.  Il  se  re- 
prochait d'avoir  employé  plus  d'une  heure  à  écrire  son  discours  de  récep- 
tion à  l'Académie  française.  Il  aurait  pu  se  dispenser  même  de  ce  faible 
effort  s'il  avait  prévu  l'exclusion  qui  lui  était  réservée. 

La  réhabilitation  de  l'homme  trouve  chez  le  nouvel  éditeur  la  même 
sympathie  complète.  Le  marquis  de  IMirabeau  avait  laissé  une  réputa- 
tion presque  odieuse  comme  époux  et  comme  père.  Ami  des  hommes, 
ennemi  et  tyran  de  sa  famille,  cela  formait  les  termes  tout  trouvés  d'une 
assez  frappante  antithèse  !  Ce  procès  a  été  révisé,  et  le  marquis  de 
Mirabeau  y  a  sans  nul  doute  beaucoup  gagné.  On  l'a  plaint  comme 
époux  encore  plus  que  blâmé.  On  a  cité  de  lui  en  sa  faveur  au  sujet 
de  ses  rigueurs  à  l'égard  de  son  fils  qui  n'excluaient  pas  des  retours 
affectueux,  ces  paroles  qui  le  peignent  :  «  Il  n'y  a  que  les  pères  mépri- 
sables qui  laissent  mépriser  en  eux  l'autorité  paternelle.  »  Mais  n'est-ce 
pas  aller  luen  loin  que  de  faire  du  tyran  une  victime  qui  de  son  côté* 
n'aurait  eu  aucun  tort  ?  Martyr  de  l'honneur,  il  le  fut  sans  doute,  mais 
il  n'est  pas  pour  cela  sans  reproche,  et  comme  époux,  il  y  aurait  plus  à 
redire  que  ne  l'admet  la  partialité  bienveillante  du  nouveau  bio- 
graphe. Son  premier  tort  qu'avoue  M.  Rouxel  était  d'avoir  épousé 
sa  femme  sans  la  connaître,  uniquement  parce  que  des  convenances 
de  fortune  et  de  position  flattaient  en  lui  ses  préoccupations  exclu- 
sives de  postérité  qu'il  appelait  lui-même  sa  postéromanie.  L'époux 
de  cette  femme   dépourvue  do  seus  et  d'esprit  do  conduite,   de    cette 
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joueuse  eflErénée  expia  cruellement  cette  orgueilleuse  faute.  Le  mari  de 
cette  personne  d'humeur  acariâtre,  que  les  amis  de  la  maison  appelaient 
plaisamment  «  madame  Xantippe,  eut  beaucoup  à  souffrir  ;  »  mais  ne 
nous  hâtons  pas  pour  cela  de  faire  de  lui  un  Socrate.  Il  poursuivit  une 
éclatante  vengeance,  poussé  à  bout,  dit-on,  soit  ;  mais  il  ne  resta  pas 
non  plus  sans  consolation.  Il  trouva  dans  des  liens  moins  légitimes 
l'affection  et  la  distinction  qu'il  avait  en  vain  demandées  à  l'épouse. 

Les  défenseurs  du  marquis  de  Mirabeau  étaient  allés  déjà  un  peu 
loin  dans  la  justification  des  inflexibles  ligueurs  qu'il  déployait  envers 
son  fils  l'ouragan.  Cet  enfant  avait  été  son  plus  cher  espoir.  Il  n'en  avait 
pas  désespéré  aux  premières  bourrasques.  Il  avait  même  nourri  l'illusion 
un  instant  entretenue  par  ce  fils  désireux  de  rentrer  en  grâce,  qu'il  fe- 
rait de  lui  un  économiste.  Le  futur  orateur  avait  profité  de  ce  stage, 
mais  il  n'avait  fait  que  le  traverser.  Les  pamphlets  d'une  politique  ar- 
dente ou  les  lettres  brûlantes  d'un  amour  enfiévré  convenaient  mieux  à 
son  fougueux  tempérament  que  les  entretiens  trop  prolongés  avec  l'éco- 
nomie politique.  Plus  tard  le  père  et  le  fils  devaient  se  retrouver  récon- 
ciliés, dans  la  gloire  du  grand  orateur.  Le  père  avait  beau  être  royaliste 
il  était  père  encore,  père  par  l'orgueil  du  nom  qui  ressuscitait  dans  une 
apothéose  inattendue.  D'ailleurs  il  mourait  la  veille  du  14  juillet  1789. 
Franchement  n'avait-il  rien  non  plus  à  se  faire  pardonner  !  Les  torts 
du  fils  avaient  été  graves.  Il  avait  péché  contre  son  nom,  et  s'était 
uni  à  ceux  de  sa  famille  qui  faisaient  à  son  père- une  guerre  excessive, 
injuste  ou  jugée  telle,  puisqu'il  gagnait  sou  procès.  Avoir  enlevé  une 
femme  mariée  n'était  pas  contre  le  fils  le  principal  grief.  L'oncle  le  bailli 
fait  assez  entendre  que  ce  genre  de  méfait  laisse  place  à  l'indulgence, 
eu  égard  aux  mœurs  du  temps.  Mais  son  état  perpétuel  de  rébellion, 
l'aggravation  des  premiers  torts  par  d'autres  encore  plus  scandaleux, 
constituaient  des  griefs  ou  plutôt  des  blessures  saignantes  ^qui  pous- 
saient au  comble  l'irritation.  Fallait-il  aller  pourtant  contre  un  fils  jus- 
qu'aux lettres  de  cachet  ? 

Le  nouvel  éditeur  et  biographe  qui  professe  sur  d'autres  choses  des 
opinions  assez  avancées,  semble  répondre  affirmativement.  Il  allègue 
1p8  lenteurs  et    les    incertitudes  de  la  justice  ordinaire,  et    la    raison 
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même  par  laquelle  le  marquis  se  justifiait  sa  conduite  à  lui-même, 
l'absence  d'un  tribunal  cje  famille.  Mais  premièrement  les  torts  du  fils 
à  l'égard  du  père  étaient-ils  de  ceux  que  la  loi  peut  et  doit  punir  ?  En 
second  lieu  appartenait-il  d'user  de  tels  moyens  à  celui  qui  avait  si  sé- 
vèrement flétri  les  lettres  de  cachet,  ne  laissant  à  ce  fils  même  rien  de 
nouveau  à  alléguer  contre  elles,  si  ce  n'est  l'abus  qui  en  avait  été  fait 
contre  lui?  Il  souffrait,  dites-vous,  d'être  impitoyable.  Oui,  il  en  souf- 
frait, mais  restait-il  moins  inflexible  ?  Il  se  vantait  de  l'être,  et  ce  sen- 
timent, il  le  laissait  échapper  plus  d'une  fois,  comme  s'il  se  faisait 
un  titre  d'honneur  de  cette  dureté  qui  lui  donnait  un  certain  air  de 
stoïcisme  à  ses  propres  yeux.  Témoin  le  dialogue  qu'il  raconte  avec 
un  de  ses  jeunes  compatriotes,  nommé  de  Montpézat.  —  <  Votre 
procès,  me  dit-il,  avec  Madame  la  Marquise,  est  il  fini?  —  Je  l'ai 
gagné.  —  Où  est-elle?  —  Au  couvent.  —  Et  Monsieur  votre  fils, 
où  est-il  ?  —  Au  couvent.  —  Et  Madame  votre  fille  de  Provence  ?  — 
Au  couvent.  —  Vous  avez  donc  entrepris  de  peupler  les  couvents  ?  — 
Oui,  monsieur,  et  si  vous  étiez  mon  fils,  il  y  a  longtemps  que  vous  y 
seriez.  »  Malgré  ces  rodomontades,  lui-même,  nous  le  répétons,  souf- 
frait cruellement  ;  il  se  plaignait  dans  son  énergique  langage  de  vivre 
dans  la  tonne  de  Régulus.  Mais  n'y  avait-il  pas  là  au  lieu  de  la  vertu  et 
du  patriotisme  farouche  des  hommes  aux  noms  classiques  qu'il  met  en 
avant,  un  monstrueux  orgueil  de  race  ? 

II 

J'ai  hâte  d'en  venir  à  l'autre  réhabilitation  tout  à  fait  apologétique 
qui  porte  sur  l'économiste.  Elle  contient  une  réelle  part  de  vérité,  seule- 
ment elle  me  semble  un  peu  outrée.  Il  y  avait  aujourd'hui  à  rendre  jus- 
tice à  ce  qu'on  rencontre  là  d'assez  nouveau,  à  ce  qui  reprend  force  et 
vérité  en  face  des  problèmes  économiques  du  jour,  la  population  notam- 
ment. Je  ne  crois  pas  pourtiint  qu'il  y  eut  lieu  de  tenter  de  bâtir  une 
Btatue  au  marquis  de  Mirabeau  et  do  remettre  en  pièces  celle  que  les 
économistes  ont  dressée  jusqu'à  présent  au  docteur  Quesnay. 

Le  marquis  de  Mirabeau  dans  cette  publication  de  VA  mi  deti  hommes. 
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n'avait  pas  eu  seulement  le  mérite  de  répandre  des  vues  souvent  instnic- 
tives  et  ingénieuses  sur  des  sujets  comme  le  rôle  de  la  richesse  dans  la 
société,  le  rapport  des  mœurs  avec  l'agriculture,  les  moyens  d'augmen- 
ter la  puissance  agricole  de  la  France,  le  commerce,  les  colonies,  les 
voies  de  communication,  la  marine  militaire  et  marchande  ;  il  y  avait 
philosophiquement  un  autre  mérite  dans  la  façon  dont  il  comprenait 
la  science  de  l'économie  politique.  Il  ne  connaissait  pas  Quesnay  et 
les  économistes  qui  d'ailleurs  n'avaient  guère  écrite  cette  première  pu- 
blication du  marquis  étant  de  1756.  A  peine  pouvait-on  citer  alors  les 
articles  uu  peu  techniques  sur  l'agriculture  insérés  par  le  chef  de  l'écono- 
mie agricole  dont  toutes  les  idées  étaient  formées,  mais  qui  se  bornait 
à  les  prêcher  par  la  parole.  —  L'origine  de  toute  valeur  est  dans  la 
terre,  voilà  lïdée  systématique  qu'il  allait  faire  prévaloir  :  idée  fausse 
et  explication  trop  matérielle.  Un  sûr  instinct  avait  poussé  le  marquis 
de  Mirabeau  à  en  adopter  une  autre  plus  simple  et  plus  profonde, 
destinée  à  prévaloir  un  jour.  C'était  dans  le  travail,  c'était  dans 
l'homme  qu'il  plaçait  l'origine  et  pour  ainsi  dire  le  premier  type  de 
toute  richesse.  L'homme  était  à  ses  yeux  non  seulement  un  auteur, 
mais  un  multiplicateui  de  richesses,  et  c'est  lui  qu'il  fallait  multi- 
plier sans  rien  omettre  de  ce  qui  peut  i-endre  son  action  utile  et  féconde. 

La  population  et  l'agriculture  forment  deux  termes  inséparables  et 
solidaires.  La  négligence  à  l'égard  de  la  production  agricole  ralentit  la 
population,  la  stérilité  des  hommes  nuit  à  la  terre^  et  Tune  et  l'autre  fé- 
condité doivent  marcher  de  pair.  La  proposition  ainsi  exprimée  n'était 
plus  du  tout  un  de  ces  lieux  communs  en  faveur  soit  de  la  population 
soit  de  l'agriculture  qui  avaient  déjà  eu  cours  plus  d'une  fois.  Il  aurait 
fallu  seulement  serrer  plus  étroitement  les  termes,  développer  avec  une 
logique  plus  soutenue  le  rapport  que  ces  vérités  offrent  entre  elles. 

Eh  bien  !  c'est  là  dessus  qu'allaient  s'engager  les  relations  curieuses 
et  peu  connues  des  deux  économistes,  le  marquis  et  le  docteur.  Mirabeau 
avait  pour  lui  les  applaudissements  du  public,  en  dépit  de  quelques  rail- 
leries des  philosophes  et  des  lettrés.  Si  l'ouvrage  n'était  pas  dans  toutes 
les  mains,  le  nom  de  l'auteur  était  dans  toutes  les  bouches  ;  les  éditions 
allaient  se  multipliant.  Mais  comment  se  passer  de  l'adhésion  —  j'allais 
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presque  dire,  en  songeant  à  ce  qu'était  Quesnay,  — de  la  bénédiction  du 
pontife  qui  faisait  de  l'économie  politique  une  espèce  de  religion  ? 
D'ailleurs  c'est  Quesnay  qui  le  premier  demande  à  le  connaître.  Ce  ne 
fut  pas  sans  émotion  que  notre  philosophe,  qui  ne  manquait  pas  d'audace 
et  d'aplomb  pourtant,  se  décida  à  lui  porter  ses  hommages  et  à  lui  de- 
mander des  conseils.  L'abordage  fut  difficile.  Le  propre  d'un  chef  de  secte 
est  de  ne  comprendre  et  de  n'admettre  que  ce  qui  rentre  dans  le  cadre  de 
ses  idées.Pour  se  figurer  l'entrevue,  il  faut  se  représenter  le  docteur 
avec  sa  grosse  tête  d'une  laideur  si  expressive  et  ce  mélange  de  mysté- 
rieuse obscurité  et  de  traits  vifs,  mordants^  spirituels  qui  lui  donne  place 
parmi  les  originaux  duxviii^  siècle.  Après  les  premières  politesses,  quand 
ils  furent  siu-  le  terrain  qui  leur  était  commun,  cela  tourna  à  la  dispute. 

Avec  votre  population,    vous  avez   mis  la  charrue  avant  les  bœufs. 

La  terre,  l'agriculture,  c'est  par  là  qu'il  faut  commencer.  Il  n'y 
a  que  cela  de  productif,  tout  le  reste  est  stérile.  L'industrie  est  stérile, 
le  commerce  est  stérile,  tout  est  stérile,  hors  l'agriculture.  Les  au- 
teurs dont  vous  paraissez  vous  être  inspiré  ne  le  méritaient  guère^ 
Il  V  en  a  qui  sont  des  sots,  Cantilon  par  exemple.  —  Si  c'étaient 
des  sots,  leur  imitateur  pouvait  se  demander  ce  qu'il  était  lui-même, 
et  il  se  demanda  wj  ^;eifo,  si  son  interlocuteur  lui  n'était  pas  un  peu 
fou.  Il  se  contint,  raconte-t-il,  par  politesse,  rompit  la  conversation 
et  se  retira.  Cependant  je  ne  sais  quel  charme  avait  commencé  à 
opérer  sous  l'ascendant  de  cette  parole  impérieuse  Mirabeau  était 
inquiet,  impatient  d'éclaircir  ses  doutes.  Il  revint  le  soir  même. 
Le  duel  s'engagea,  et,  «  c'est  alors,  dit-il  dans  ce  langage  qui 
n'est  qu'à  lui,  qu'on  fendit  le  crâne  de  GoHath.  »  Quesnay  lui  avait 
cette  fois  inculqué  la  doctrine,  et  l'avait  forcé  à  confesser  les  mérites 
supérieurs  de  la  physiocratie.  Tout  cela  forme  la  petite  comédie  intime  qui 
se  mêle  à  l'histoire  sérieuse  des  idées.  Pris  à  son  tour  du  désir  de  faire  des 
adeptes,  Mirabeau  se  mettait  en  tête  de  conquérir  à  la  physiocratie  J.-J. 
Rousseau  lui-même.  C'était  mal  tomber.  La  lettre  qu'il  adresse  à  l'au- 
teur du  contrat  social  n'en  est  pas  moins  fort  curieuse  à  plus  d'un  titre- 
Il  y  fait  allusion  à  sa  propre  conversion,  et,  tout  néophyte  qu'il  est,  on 
voit  ([u'il  jugeait  son  maître  avec  une  liberté  clairvoyante  :  «  Les  prin- 
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cipes  de  ma  science,  écrit-il,  ne  sont  pas  de  moi;  j'avais  plus  de  qua- 
rante ans  quand  je  les  ai  adoptés  ;  il  me  fallut  pour  cela  faire  sauter  à 
mon  amour  propre  la  barrière  du  désaveu  de  l'ouvrage  auquel  je  dois  ma 
célébrité  et  mon  nom  public,  courber  le  front  sous  la  main  crochue  de 
l'homme  le  plus  antipathique  à  ma  chère  et  vitale  exubérance,  le  plus 
aigre  aux  disputes,  le  plus  implacable  à  la  résistance,  le  plus  armé  de 
sarcasmes  et  de  dédains.  »  Toujours  est-il  qu'une  fois  saisi  etétreint  par 
cette  forte  main,  il  n'essaya  pas  de  s'en  dégager.  Il  subit  le  joug  de  cet 
intraitable  dompteur  d'esprits  qui  exerça  pendant  plus  de  vingt  ans  sur 
son  entourage  une  maîtrise  tellement  acceptée  qu'elle  devait  lui  survivre 
longtemps.  II  existe  encore  quelques  vieillards  qui  ont  pu  voir  Dupont 
de  Nemours,  mort  seulement  en  1817.  Cet  ancien  ami  de  Turgot  vécut 
et  mourut  dans  la  foi  physiocratique.  Il  resta  fidèle  à  Quesnay  et  à  sa 
mémoire.  Ce  joug  de  la  nouvelle  école,  le  marquis  de  Mirabeau  ne  l'ac- 
(.epta  pas  seulement,  il  l'afficha  avec  une  sorte  d'orgueil.  Il  ne  permit 
plus  à  son  esprit  de  marcher  dans  d'autres  voies.  Il  suivit  jusqu'au  bout 
le  chef  d'école  qui  ne  tolérait  pas  plus  une  adhésion  mêlée  de  réserves 
qu'il  n'admettait  pour  lui-même  une  logique  incomplète  qui  se  fût  arrê- 
tée devant  une  conséquence  quelconque  de  son  principe.  Il  poussa 
même  le  fanatisme  sectaire  jusqu'à  écrire,  «  qu'il  y  avait  dans  le  monde 
«  trois  inventions  merveilleuses,  V écriture,  la  monnaie  et  le  tableau  éco- 
«  nomique.  »  Pourtant  cet  apôtre  si  zélé,  gardait  des  doutes  sur  l'excel- 
lence du  point  de  départ,  et  il  avouait,  dans  cette  même  lettre  à  J.-J. 
Rousseau,  «  qu'il  nageait  dans  un  océan  d'incertitudes.  »  Evidemment 
ce  ne  pouvait  être  que  sur  cette  prééminence  de  la  terre  origine  de  toute 
valeur.  Question  sérieuse  et  d'une  portée  beaucoup  plus  pratique  qu'on 
ne  pourrait  le  croire,  sous  ses  apparences  scolastiques.  Peut-être  l'in- 
dustrie et  le  commerce  pouvaient-ils  se  consoler  d'être  déclarés  stériles 
par  les  économistes.  Les  fabricants  et  les  commerçants,  qui  s'enrichis 
saient  savaient  bien  que  leur  travail  n'était  pas  improductif  pour  eux- 
mêmes,  et  le  public  qui  en  profitait  avait  beau  se  dire  que  leurs  efforts 
n'avaient  rien  ajouté  à  la  matière  des  produits,  il  savait  que  le  blé 
sert  peu  si  on  n'en  fait  de  la  farine  et  du  pain,  et  qu'on  fait  avec  un 
morceau  d'acier  presque  sans  valeur  des  ressorts  de  montre  dont  le  pris 
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total  vaut  des  centaines  de  mille  francs.  Il  n'en  était  pas  moins  regret- 
table que  ces  désignations  fâcheuses  atteignissent  ces  industries   ainsi 
que  les  professions  libérales  et  les  fonctionnaires;  ce  qui  était  plus  grave 
c'était  que,  en  vertu  de  la  théorie,  ces  propriétaires  fonciers,  ces  agricul- 
teurs mis  sur  le  pavois  devaient  porter  tout  le  poids  de  l'impôt,  puisque 
seuls  ils  étaient  producteurs.   Mirabeau  se  trompait  donc  en   croyant 
avoir  trouvé  son  chemin  de  Damas  pour  s'être  rencontré  avec  Quesnay. 
Mais  on   va  trop    loin  quand  on  affirme    qu'il    leur  sacrifiait  tout    son 
système,  et  qu'il  y  a  lieu  à  le  proclamer  le  «   père  de  l'économie  poli- 
tique. »  S'il  avait  eu  la  force  de  conception  et  d'enchaînement  qui  pro- 
duit véritablement  un  système  nettement  défini  et  puissamment  lié  dans 
ses  parties,  il  n'aurait  pas  ainsi  rendu  les  armes  à  la  première  rencontre. 
Nous  en  avons  la  preuve  éclatante  tout  à  côté  dans  un  vrai  chef  d'école. 
Adam  Smith,  lui  aussi  avait   eu  occasion   à  plusieurs  reprises  d'entrer 
en  relation  avec  Quesnay  dont  il  estimait  le  caractère  et  l'esprit.  Il  lui 
destinait  la  dédicace  de  son  grand  ouvrage  sur  la  richesse   des  nations, 
et  la  mort  seule  de  l'économiste  français  y  devait  mettre  empêchement. 
Loin  de  faire  un  complaisant  hommage  de  ses  principes  au  chef  des  phy- 
siocrates,  il  le  réfuta  longuement.  Il  maintint  son  idée  maîtresse  que  la 
source  de  tous  les  biens  est  dans  l'homme  et  dans  le  travail,  et  il  s'ap- 
pliqua avec  la  même  fermeté  à  tirer  toutes  les   conséquences   justes  et 
fécondes  de  ce  principe  appelé,  malgré  quelques  erreurs,  à  imprimer  une 
si  forte  impulsion  à   ces  nouvelles  recherches,  d'ailleurs  en  si  parfait 
rapport    avec  les  tendances   de  la  société    moderne.   Le    rédacteur   de 
VAmi  des  hommes,  après    sa   conversion  à  la    secte  fameuse,  resta  ce 
qu'il    était,    un   propagateur,  un    apôtre.   Il   se  fit  le  prédicateur  des 
idées  rurales  pour  les  hautes   classes.  Il  mit  au  service   de  l'école  son 
infatigable   activité    et  sa  popularité    d'écrivain   en    ce  moment    dans 
toute    sa  vogue.    On  doit  compter  aussi   pour  beaucoup  dans  l'impor- 
tance du  rôle  qu'il  se  donna  l'indépendance  que  lui  assuraient  sa  fortune 
et  sa  position  sociale.  Rien  ne  pouvait  mieux  seconder  la  décision  entre- 
prenante qui   lui  était  naturelle   M.  Rouxel  fait  un  reproche  à  Quesnay 
d'avoir  poussé  son  fougueux  disciple  dans  la  voie  des  [hardiesses  oQinpro- 
mct tantes.    11  l'excitait  à  combattre  sans  ménagement   de  criants  abus 
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qu'il  ne  pouvait  lui-même  attaquer  de  fiont.  11  était  l'hôte  de  l'entresol 
de  Versailles.  On  sait  que  le  roi  Louis  XV  daigna  corriger  ses  épreuves, 
et  qu'il  l'appelait  familièrement  son  penseur,  en  lui  donnant  pour  blason 
une  fleur  de  pensée  propter  cogitationem  mentis.  C'étaient  bien  là  les 
caresses  pour  toutes  les  formes  de  l'opinion  d'un  pouvoir  à  qui  il 
suffisait  qu'on  ne  l'attaquât  pas  directement  pour  se  croire  à  l'abri.  L'é- 
conomie politique,  il  ne  le  soupçonnait  guère,  était  aussi  un  des  béliers 
qui  battaient  en  brèche  l'ancienne  société  en  vertu  du  lien  de  solidarité 
qui  unissait  tous  les  privilèges.  —  Revenons  aux  rapports  de  Mirabeau 
et  de  Quesnay.  Le  bailli  se  plaint  dans  ses  lettres  avec  amertume  de  ce 
rôle  à  la  fois  subordonné  et  agressif  accepté  par  l'ami  des  honmies  et  se 
livre  à  ce  propos,  à  de  sévères  insinuations  sur  le  caractère  du  chef  des 
physiocrates. 

«  Tu  me  parles  de  ton  docte  m-,  écrit-il  à  son  frère,  il  prêche  fort  à 
son  aise,  et  il  ne  me  paraît  pas  ressembler  trop  mal  à  feu  Sénèque  qui, 
avec  des  richesses  immenses,  prêchait  le  mépris  des  richesses.  Celui-ci, 
vêtu,  nourri,  exalté,  existant  enfin  par  le  plus  grand  de  tous  les  abus, 
crie  coptre  les  abus,  mais  plus  quand  il  est  vis-à-vis  de  toi,  que  quand 
il  est  vis-à-vis  de  plusieurs  autres.  Il  t'excite  à  ce  genre  de  travail  et  te 
fournit  â^  matériaux.  > 

Ces  aoeusations  dictées  par  l'amitié  fraternelle  le  biographe  apologiste 
de  VAmi  des  Hommes  les  reprend  à  son  compte.  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  les  ti'ouver  fort  injustes.  Il  y  a  peu  de  physionomies  mieux  connues 
que  celle  du  chef  des  économistes  au  xviii*  siècle.  Ses  défauts  ^i■comme 
ses  qualités  sont  tout  en  dehors.  Il  est  entier,  absolu,  cassant,  il  n'est  pas 
vil,  il  ne  pêche  pas  par  excès  de  condescendance  avec  les  grands. 
Le  «  penseur  de  l'entresol,  »  que  Marmontel  peint  dans  ses  Mémoires 
d'une  manière  si  frappante,  est  loin. d'être  un  courtisan  et  un  caractère 
à  double  face.  Il  est  regrettable  qu'on  s'efforce  après  plus  d'un  siècle  de 
lui  en  donner  l'apparence,  et  cela  pour  grandir  une  autre  figure.  Ce  jeu 
de  réhabilitation  et  de  dénigrements  posthumes  qui  ne  laisse  rien  à  sa 
place,  s'en  prend  aussi  aux  économistes  qui  semblaient  moins  s'y 
prêter.  On  faisait  œuvre  utile  en  rendant  une  justice  trop  incomplète- 
ment mesurée  à  certains  égards  à  un  écrivain  dont  des  juges  prévenus 
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et  souvent  peu  compétents  n'avaient  su  voir  que  les  défauts.  On  a  voulu 
aller  au  delà.  C'est  à  Quesnay  à  faire  les  frais  de  cette  gloire 
posthume.  Cette  situation  de  inédecin  de  la  favorite  devient  un  grief.  On 
avait  pu  penser  jusqu'ici  qu'être  le  médecin  en  titre  d'une  favorite  qui 
recevait  tant  d'hommages  de  Français  illustres  et  de  diplomates  étrangers 
n'avait  rien  de  déshonorant  dans  les  idées  du  temps.  Notre  austérité 
n'admet  plus  de  ces  accommodements..  Nous  pouvons  faire  observer  que 
l'honnête  docteur  n'acceptait  cette  position  que  quand  les  infirmités  sur- 
venues ne  lui  permirent  plus  d'exercer  la  chirurgie  qui  faisait  le  principal 
de  sa  pratique.  Aucun  contemporain  n'a  eu  l'idée  de  lui  en  faire  un  re- 
proche. Les  témoignages  attestent  qu'il  n'y  perdit  rien  de  sa  franchise  un 
peu  rude  et  qu'il  garda  son  désintéressement.  Mais,  s'il  pouvait  dire  tout, 
il  ne  pouvait  pas  tout  écrire.  Il  devait  s'interdire  les  pamphlets,  et  le  sacri- 
fice devait  lui  coûter  peu.  Plus  économiste  que  politique,  plus  savant  que 
polémiste,  son  esprit  le  portait  vers  les  hautes  généralités  et  l'y  main- 
tenait. Ajoutons  qu'ainsi  que  toute  son  école  et  comme  le  marquis  de 
Mirabeau  lui-même,  il  admettait  le  pouvoir  royal  dans  son  intégralité. 
Il  repoussait  toute  limitation  de  ce  pouvoir  par  des  corps  politiques. 
Une  autorité  absolue  supposée  éclairée  et  bien  intentionnée,  instrument 
des  réformes  économiques  et  sociales,  était  pour  tous  les  adeptes  de 
cette  école  une  croyance  commune,  et,  si  l'on  veut,  comme  l'expérience 
allait  bientôt  le  démontrer  par  la  tentative  avortée  de  Turgot,  une 
commune  erreur.  Elle  n'avait  rien  de  criminel  et  de  bas.  Ces  Français 
de  l'ancienne  roche,  comme  il  y  en  avait  beaucoup,  semblaient  se  rat- 
tacher à  l'école  de  Vauban  et  de  ses  amis.  On  pouvait  se  tromper  en 
moins  bonne  compagnie.  Quant  aux  attaques  du  marquis  de  Mirabeau 
contre  la  forme  générale,  elles  lui  valurent  dix  jours  de  Bastille.  Quesnay 
désespéré  employa  tout  son  crédit  près  du  roi  pour  l'en  faire  sortir. 
Maintenant  est-il  vrai  que  VAmi  des  hommes  n'ait  eu  qu'à  perdre  avec 
ses  nouveaux  coreligionnaires?  Je  ne  me  propose  pas  de  traiter  ce 
point  d'une  façon  complète.  Je  dirai  seulement  que  le  marquis  ne  me  pa- 
raît pas  exempt  de  certaines  inexpériences,  d'erreurs  même  qui  prouvent 
qu'il  avait  encore  à  s'instruire.  II  y  aurait  peu  d'intéi'êt  à  en  épuiser  la 
démonstration.    Mais    enfin    un    économiste    au    moment  où    était    le 
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siècle,  pouvait  se  faire  une  idée  plus  exacte  de  la  nature  et  du  rôle 
des  métaux  monnayés.  Les  erreurs  sur  ce  point  entraînent  des  consé- 
quences pratiques  tellement  dangereuses  que  tout  équivoque,  surtout 
après  le  système  de  Law,  devait  être  évitée.  Il  semble  que  le  marquis 
n'ait  pas  eu  là  dessus  des  idées  suffisamment  éclaircies.  Il  paraît  croire 
que  l'arg-ent  est  un  pur  signe  représentatif  et  conventionnel  des  valeurs, 
im  pur  don  gratuit  de  la  nature.  Il  écrit  qu'il  suffit  de  le  mendier  ou  de 
le  voler.  A  ce  compte  aucune  richesse  ne  supporterait  la  critique,  n'y 
ayant  rien  que  les  voleurs  et  les  mendiants  ne  jugent  de  bonne  prise. 
En  somme  on  est  assez  autorisé  à  conclure  qu'il  y  a  dans  l'œuvre  des 
parties  contestables,  des  ingrédients  douteux  et  d'alliage  parfois  un  peu 
suspect.  On  ne  peut  guère  exiger  d'un  tel  torrent  de  rouler  toujours  des 
eaux  limpides,  mais  l'économie  sociale  ne  comporte  guère  ce  caractère 
d'improvisation,  tout  veut  être  plus  pesé  et  plus  mesuré.  Voilà  tout  ce 
que  nous  voulons  dire,  mais  sans  y  attacher  autrement  d'insistance.  Nous 
mettons  surtout  du  prix  aux  bonnes  parties  qui  subsistent.  Il  y  a  là  des 
peintures  morales  d'une  société  en  dissolution  qui  gardent  leur  valeur.  La 
transformation  des  mœurs  simples  et  fortes  de  la  noblesse  de  province 
en  habitudes  de  raffinements  et  de  dépenses  excessives  est  touchée  par 
un  pinceau  vigoureux  et  d'une  précision  pittoresque  par  notre  gentil- 
homme rural.  L'état  des  campagnes  ressort  par  des  traits  vraiment 
dignes  de  frapper,  par  des  phrases  qu'on  détache  pour  les  citer  et  dont 
on  illustre  un  livre.  La  dépopulation  surtout  est  rapportée  à  ses  vraies 
causes,  —  si  dépopulation  il  y  a,  ce  qui  est  plus  que  contestable  — 
au  sein  de  cette  vieille  société  qui  donnait  plus  que  de  raison 
au  luxe,  au  parasitisme,  qui  ne  savait  que  perdre  ses  colonies,  et  d'un 
régime  qui  sans  être  constamment  oppressif  avec  intention,  abusait 
d'une  mauvaise  administration  financière  et  d'une  fiscalité  absorbante. 
Mais  je  le  répète  :  ce  qui  est  surtout  à  remarquer,  c'est  que  la  question 
de  la  population  elle-même  ait  été  remise  à  son  rang.  C'est  un  point  sur 
lequel  le  livre  peut  être  encore  profitable  et  utilement  opposé  aux  ten- 
dances ultrarestrictives  qui  devaient  prévaloir.  Les  doctrines  de  Malthus 
adoptées  aussi  en  France  prouvent  bien  que  la  subsistance  fait  multiplier  les 
hommes,  mais  elles  Sc  refusent  peut-être  trop  à  la  proposition  inverse.  Les 
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rats,  dit  familièrement  VAmi  des  hommes,  multiplient  dans  une  grange 
bien  remplie,  mais  il  ne  serait  pas  exact  d'assimiler  la  population 
à  ces  animaux  rongeurs  qui  ne  remplacent  pas  ce  qu'ils  détruisent. 
En  d'autres  termes  les  facultés  actives  de  l'homme  laissent  un 
produit  net  comme  les  qualités  productives  du  sol.  Une  population 
active,  intelligente,  ajoute  aux  moyens  d'existence,  et  dans  la  détermi- 
nation des  rapports  de  la  subsistance  avec  le  développement  numérique 
des  hommes,  le  travail,  le  capital  gardent  ou  peuvent  garder  leur  supré- 
matie. Il  est  honorable  d'avoir  posé  la  question  en  ces  termes.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  les  modifier.  Les  circonstances  sont  telles 
aujourd'hui  qu'on  peut  bien  faire  honneur  au  publiciste  philanthrope  de 
l'ancien  régime  d'avoir  voulu  jeter  l'économie  politique  et  la  France  en 
ces  voies  dont  l'une  et  l'autre  me  paraissent  s'être  trop  écartées.  On 
trouverait  peu  à  ajouter  aux  excellentes  preuves  mises  en  avant  par 
l'écrivain  du  xviil*  siècle.  Hélas!  nous  nous  trompons.  Il  n'avait  pas  prévu 
les  masses  colossales  formées  par  des  nations  étrangères  et  hostiles.  Il 
n'avait  pas  deviné  l'Allemagne.  Il  n'avait  j^u  supputer  ce  développe- 
ment numérique  de  nature  inquiétante  en  face  d'une  France  qui  s'ac- 
croît de  moins  en  moins  et  sur  plus  d'un  point  recule.  Que  n'aurait-il 
pas  dit  sur  cet  écart  s'élargissant  sans  cesse  et  sur  les  conséquences  de 
tout  genre  qui  en  pourraient  résulter? 

A  cela  se  réduit,  je  ne  dirai  même  pas  la  réhabilitation  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper,  mais  la  simple  justice  qu'il  est  toujours  bon  de 
rendre  aux  écrivains  un  peu  trop  oubliés,  surtout  quand  les  vérités  qu'ils 
ont  voulu  défendre  ont  repris  de  leur  opportunité.  Cela  peut  suflBre  après 
tout,  et  c'est  avec  plus  de  curiosité  que  de  confiance  que  nous  rappelle- 
rons en  finissant  une  prédiction  faite  par  Mercier,  l'écrivain  paradoxal, 
qui  a  mis  sa  fantaisie  en  plus  d'une  matière  sérieuse.  Lui  aussi  regarde 
Mirabeau  le  père  comme  un  génie  méconnu  destiné  à  reprendre  sa  place 
dans  l'avenir.  Cet  avenir  il  a  pris  soin  d'en  marquer  la  date.  A  l'en  croire, 
en  l'un  de  grâce  2240  lu  place  faite  aux  réputations  aura  bien  changé. 
Paniii  ceux  qui  doivent  en  profiter,  le  marquis  de  Mirabeau  occupe  un 
des  meilleurs  rangs.  On  voit  que  l'acte  réparateur  ne  s'est  pas  fait  atten- 
dre si  longtemps.  Je  tiens  d'ailleurs  à  remercier  M.  Rouxel  de  son  utile 
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travail  et  de  cette  édition  qui  est  la  bienvenue.  On  la  consultera.  Nous 
voulons  seulement  faire  une  remarque.  L'ombre  gagne  certains  monu- 
ments du  XVIII®  siècle,  même  les  plus  illustres.  Elle  ne  laisse  dans 
leur  pleine  lumière  que  des  parties  détachées.  Qu'est-ce  donc  quand 
il  n'y  a  pas  eu  à  proprement  parler  monument  et  quand  l'ombre  pour 
se  faire  n'a  pas  attendu  la  succession  des  années.  Ici  ce  monument  serait 
en  tout  cas  collectif  et  non  individuel,  c'est  l'économie  politique.  Le 
nom  de  l'Ami  des  hommes  est  un  de  ceux  qu'on  pourra  lire  au  frontis- 
pice. Il  n'aurait  pas  après  tout  rêvé  davantage,  il  croyait  à  ses  idées 
plus  qu'à  sa  gloire,  et  lui-même,  disons-le  à  son  honneur,  il  ne  paraît 
pas  avoir  compris  ses  œuvres  dans  les  calculs  et  la  passion  un  peu 
aveugle  de  sa  postéromame.  Avoir  donné  à  la  question  de  la  population 
un  essor  qui  allait  être  développé  par  ses  successeurs,  peut  être  con- 
sidéré comme  un  honneur  pour  sa  mémoire,  et  on  doit  le  lui  accorder 
sans  hésitation. 


La    correspondance    des    contrôleurs   généraux 
avec   les  intendants, 

Par    M.    DE    BoiSLISLE. 

M.  Vuitry  :  —  M.  de  Boislisle  m'a  chargé  d'offrir  à  l'Académie 
le  2'  volume  de  la  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  avec  les  inten- 
dants. Cette  grande  et  belle  publication,  dont  il  aie  mérite  d'avoir  retrouvé 
aux  archives,  réuni  et  classé  tous  les  éléments,  a  été  entreprise,  eu 
1867,  par  les  soins  et  sur  les  fonds  du  ministère  des  Finances  ;  mais 
récemment  elle  a  paru  rentrer  plus  régulièrement  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'Instruction  publique.  L'avant-propos  de  ce  volume 
fait  connaître  qu'aux  termes  d'une  convention  passée  entre  les  deux  mi- 
nistères, «;  le  comité  des  Travaux  historiques  sera  désormais  chargé  de 
«  la  diriger  et  d'en  assurer  l'achèvement.  »  Elle  restera  confiée  à  M.  de 
Boislisle,  et  elle  sera  bien  placée  dans  la  collection  des  documents  iné- 
dits de  l'histoire  de  France,  dont  M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  récemment 
signalé  l'importance,  en  rappelant   que  c'ost  M.  Guizot  «  qui  Tu  coura- 

28. 
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(L  geusement  entreprise,  habilement  organisée,  et  poussée,  dès  le  début, 

«  avec  une  énergie  qui  en  assurait  le  succès.  > 

Le  premier  volume  de  la  Correspoiulance  des  contrôleurs  généraux  a 
paru  en  1874  et  il  embrasse  les  ministères  des  deux  premiers  successeurs 
de  Colbert,  Le  Peletier  et  Pontcliartrain,  de  1684  à  la  fin  de  1699.  Le 
2®  volume  va  de  1700  à  1708  et  comprend  l'administration  de  Chamil- 
lart  :  il  réunit  à  la  correspondance  du  contrôleur  général  celle  de 
Desmarets,  neveu  et  collaborateur  de  Colbert,  qui,  après  une  longue  dis- 
grâce, rentra  au  contrôle  général  le  22  octobre  1703,  avec  le  titre  de 
directeur  des  Finances  et  prit  aux  affaires  une  part  active  qui  en  fit,  en 
1708,  le  successeur  de  Chamillart.  On  y  trouve  en  texte,  en  analyse,  ou 
en  simple  mention,  plus  de  3,600  pièces,  appartenant  à  120  cartons  des 
archives  nationales  où  sont  classés  les  papiers  du  contrôle  général  qui 
ont  été  conservés.  Un  appendice  de  150  pages  contient  des  documents 
qui  ne  sont  pas  moins  intéressants  pour  l'étude  des  finances  et  de  l'éco- 
nomie publique  à  cette  époque.  Je  me  bornerai  à  signaler  la  correspon- 
pondance  inédite  de  Boisguilbert  avec  le  contrôle  général,  qui,  déjà,  a 
été  l'objet  d'une  étude  présentée,  en  1865,  par  M.  de  Boislisle,  dans  le 
concours  ouvert  sur  la  vie  et  les  travaux  du  célèbre  économiste  rouen- 
nais,  et  à  laquelle  l'Académie  accorda  alors  une  mention  très  honorable, 
en  invitant  l'auteur  à  continuer  ses  recherches.  De  nombreuses  notes 
placées  au  bas  de  chaque  page  du  volume,  par  les  citations  et  les  rap- 
prochements utiles  qu'elles  fournissent,  augmentent  l'intérêt  et  facili- 
tent l'intelligence  des  textes.  Enfin  une  table  analytique,  aussi  complète 
qu'exacte  et  détaillée,  permet  à  ceux  qui  veulent  étudier  un  sujet  spécial 
de  trouver  promptement,  sans  fatigue  et  sans  perte  de  temps,  toutes  les 
pièces  qui  s'y  rapportent. 

Ce  recueil  fournit  aux  historiens  et  aux  économistes  les  plus  abon- 
dantes et  les  plus  précieuses  informations.  Par  sa  nature  comme  par  son 
objet  il  échappe  à  l'analyse  ;  et  pour  en  faire  apprécier  l'intérêt,  je  suis 
obligé  de  prier  l'Académie  de  me  permettre  de  lui  en  citer  rapidement 
quelques  extraits. 

En  1701,  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  fit  rétablir  un  impôt 
extraordinaire,  la  capitation,  qui  déjà  institué  en  1695,  avait  été,  confor- 
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mément  aux  engagements»  du  roi,  supprimé,  après  la  paix  de  Ryswick, 
au  commencement  de  1698.  Le  recouvrement  ne  s'efEectua  pas  sans 
difficulté  et  l'administration  ne  se  fit  pas  faute  de  recourir  à  des  moyens 
de  contrainte  vraiment  excessifs,  —  En  Poitou  l'intendant  a  fait  tout 
ce  qu'il  a  pu  pour  engager,  sans  frais,  la  noblesse  à  acquitter  la  capi- 
tation;  «  mais,  écrit-il  le  8  février  1702  (n°  363),  les  gentilshommes 
«  de  cette  province  sont  lents  à  payer;  j'ai  même  été  obligé,  en  1697, 
«  lors  de  la  dernière  capitation,  d'envoyer,  avec  l'agrément  du  roi,  dix 
«  ou  douze  dragons  et  un  maréchal  des  logis  pour  faire  payer  les  restes 
«  de  la  capitation  de  1695  et  1696.  On  faisait  donner  20  s.  par  jour  à 
«  chaque  dragon  et  30  s.  au  maréchal  des  logis,  et  le  gentilhomme 
«  nourrissait  le  cheval  et  le  dragon.  Aussitôt  qu'on  les  eut  envoyés  chez 

a  deux  ou  trois,  les  autres  se  dépêchèrent  de  payer Comme  il  n'y 

«  a  pas  de  troupes  ici  on  se  servira  d'archers,  si  vous  le  jugez  à  propos: 
a  on  enverra  dix  archers  avec  un  prévôt  résolu.  Dès  que  cet  ordre  sera 
«  rendu  public^  j'espère  que  tous  payeront.  »  Le  contrôleur  général 
répond,  il  est  vrai,  «;  qu'il  faut  faire  en  sorte  de  tenter  une  autre  voie 
«  avant  de  recourir  à  celle-là  qui  est  bien  violente  ;  »  mais  il  ne  l'inter- 
dit pas.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  une  innovation  :  on  trouve  dans  le 
tome  P"^  la  preuve  que  ce  moyen  fut  souvent  employé,  et  même,  avec 
l'autorisation  des  intendants,  par  les  commis  des  traitants,  pour  le 
recouvrement  des  finances  des  affaires  extraordinaires.  —  A  Aix,  en 
1703,  un  avocat,  «  des  plus  aisés»  refusa  de  payer  sa  capitation,  et  le 
recevem- fut  invité  à  faire  saisir  ses  meubles;  mais  il  s'était  en  outre 
vanté  de  sa  résistance,  et  l'intendant  signala  ce  qu'il  appelait  <  une  inso- 
lence y>  au  contrôleur  général  qui  donna  l'ordre  d'envoyer  Yinsolent  pour 
six  mois,  à  60  ou  80  lieues  d'Aix.  (Lettre  du  11  janvier  1704, 
n°  566.) 

Ce  fut  à  cette  époque  que  pour  subvenir  à  la  détresse  des  finances, 
il  fallut  avoir  recours  à  des  moyens  de  trésorerie  très  analogues  à  ce  que 
sont  aujourd'hui  nos  bons  du  trésor.  En  1705,  1706,  1707,  on  pourvut 
aux  dépenses  et  particulièrement  à  celles  de  la  guerre  en  émettant  des 
billets  de  monnaies,  des  promesses  de  la  Caisse  des  emprunts,  des  billets 
des  receveurs  et  des  fermiers  généraux  ou  des  trésoriers  de  l'cxtraordi- 


iS^  acvdemip:  des  sciences  morales  et  politiques. 
naire.  Ces  efiEets  royaux  n'étaient  pas  remboursés  à  leur  échéance  et  res- 
taient dépréciés  dans  la  circulation,  où  ils  se  négociaient  fort  au-dessous 
de  leur  valeur  nominale.  Forbonnais  affimie  que  la  guerre  se  faisant 
ainsi  à  crédit  coûta  au  moins  un  tiers  de  plus  que  si  les  fonds  eussent 
été  libres  et  les  revenus  de  l'État  assurés  ;  et  qu'elle  coûta  plus  encore  à 
mesure  que  le  papier  donné  en  paiement  s'avilit.  Au  commencement  de 
1407,  il  en  était  résulté  une  crise  financière,  commerciale,  monétaire,  qui 
avait  tellement  troublé  Fesprit  de  Chamillart,  que  ne  pouvant  acquitter 
à  leur  échéance  les  obligations  du  Trésor,  il  ne  comprenait  plus  que  les 
négociants  fissent  honneur  à  leurs  engagements.  Un  banquier  de  Lyon 
pur  lequel  une  lettre  de  change  de  150,000  liv.  avait  été  tirée  pour  four- 
nir des  fonds  à  l'armée  d'Italie,  lui  ayant  demandé  comment  il  serait 
remboursé  de  ses  avances,  le  Contrôleur  général  répondit  :  «...  Je  vous 
«  avouerai  naturellement  que  la  grande  exactitude  dont  vous  êtes  et  qui 
«  a  établi  votre  crédit  parmi  les  étrangers  et  les  bons  négociants,  quoi- 

<  qu'elle  ne  soit  pas  blâmable,  ne  laisse  pas  d'être  bien  dangereuse  dans 
«  im  temps  comme  celui-ci  ».  En  lui  faisant  parvenir  sa  lettre  par  l'in- 
termédiaire de  l'Intendant,  il  écrivait  en  particulier  à  ce  dernier  :  «  La 
«  grande  exactitude  d'un  banquier  accrédité,  qui  dans  un  temps  de  paix 

<  doit  le  faire  canoniseï-,  est  un  mal  pour  l'Etat  dans  celui-ci.  Je  m'ex- 
<r  plique  dans  des  termes  moins  naturels  avec  le  sieur  Philibert  ;  je  ver- 
«  rai  par  la  manière  dont  il  répondra  à  mes  demandes  si  les  idées  que 
a  l'on  m'a  données  sur  lui  sont  fausses  ou  véritables.  Tout  bon  négo- 
«  ciant  et  tout  banquier  sera  pour  lui  ;  je  ne  suis  point  surpiis  que  vous 
«  ayez  pris  le  même  esprit,  depuis  que  vous  êtes  à  Lyon  au  milieu  de 
«  gens  de  commerce.  S'ils  avaient  été  dans  d'autres  sentiments,  ils  au- 
«  I aient  épargné  bien  de  l'argent  au  roi,  et  les  billets  de  monnaies  se 
«  seraient  soutenus  ».  (Lettre  du  26  mars  1407,  n°  1214  et  note)  —  Le 
contrôleur  général  regrettait  que  dans  des  conjonctures  si  graves,  les 
banquiers  ne  soutinssent  pas  l'Etat  de  leur  crédit,  et  il  leur  demandait 
de  le  détruire  eux-mêmes  en  suivant  l'exemple  du  Trésor. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  juger  Chamillart sur  ces  lettres.  «  C'était, 
«  a  écrit  Saint-Simon,  un  bon  et  honnête  homme,  à  mains  parfaitement 
€  netteti,  et  avec  les  meilleures  intentions,   d  Pendant  les   huit  années 
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que  dura  son  administration,  les  dépenses  de  toute  nature,  ordinaires  et 
extraordinaires  s'élevèrent  à  1 ,462  millions,  et  les  recettes  sur  lesquelles 
on  opérait  des  prélèvements  de  plus  en  plus  considérables,  par  suite  des 
expédients  ruineux  déjà  employés  ne  donnèrent  qu'un  produit  net  de 
306  millions  :  —  il  fallut  qu'il  pourvût  à  une  insuffisance  de  1,156  mil- 
lions, presque  triple  du  montant  des  revenus  ordinaires.  Il  eut  du  moins 
le  mérite  de  ne  se  faire  aucune  illusion  sur  les  progrès  rapides  du  dé- 
sordre financier.  C'est  encore  dans  ce  volume  qu'on  trouve,  à  l'appen- 
dice, deux  rapports  qu'il  adressa  au  roi  le  16  octobi'e  1706  et  le  17  sep- 
tembre 1707^  et  dont  je  m'abstiens  de  reproduira-  ici  les  termes.  Ils  at- 
testent son  désintéressement  :  la  ferme  sincérité,  avec  laquelle  il  cherche 
à  éclairer  le  roi  sur  une  situation  dont  les  difficultés  l'écrasent,  excuse 
presque,  sans  les  justifier,  les  opérations  désastreuses  auxquelles  ,il  est 
obligé  d'avoir  recours. 

J'ai  eu  occasion  de  rechercher  et  d'étudier  un  grand  nombre  des  pièces 
insérées,  soit  dans  ce  volume,  soit  dans  le  premier,  et  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  faire  connaître  à  l'Académie  l'impi-essiou  générale  que  j'en 
ai  ressentie.  Tous  ces  documents  jettent  sur  le  passé  la  plus  vive  lu- 
mière. Ils  marquent,  par  des  traits  nombreux,  aussi  profonds  que  sai- 
sissants, la  distance  qui,  à  tous  les  points  de  vue,  politique,  administratif, 
financier,  économique,  moral,  sépare  lexvii"^  et  le  XYiii*^  siècles,  si  brillants 
par  l'éclat  des  lettres,  du  xix%  quels  que  soient,  à  certaines  heures,  les 
embarras  de  notre  temps,  ses  agitations  stériles,  et  parfois  les  tristesses 
qu'il  inspire.  En  faisant  revivre,  en  replaçant  sous  nos  yeux,  Vétat  an- 
cien, dans  ses  détails,  avec  ses  abus  et  ses  misères,  ils  expUquent  et 
justifient  la  transfonnation  politique  et  sociale  qui  a  créé  Vétat  moderne. 
Ils  ne  pennettent  ni  le  regret  du  passé,  ni  le  découragement  de  l'avenir. 

M.  de  Boislisle  mène  de  fiont  trois  grandes  publications,  dont  une 
seule  sufîirait  aux  études  et  aux  recherches  d'un  homme  très  laborieux  : 
la  correspondance  des  contrôleurs  généraux  ;  une  nouvelle  et  magistrale 
édition  des  mémoires  de  Saint-Simon  que  M.  Picot  nous  a  fait  connaître 
en  des  termes  qui  n'ont  pas  été  oubliés  ;  enfin  les  mémoires  sur  l'état  des 
généralités  dressés  par  les  intendants  pour  l'instruction  du  duc  de  Bour- 
gogne, et  dont  le  1*^'  vol.  comprenant  la  généralité  de  Paris,  u  paru  en 
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1881.  Pour  remplir  cette  lourde  tâche,  il  faut  réunir  à  une  forte  érudi- 
tion déjà  acquise,  une  curiosité  d'esprit  et  une  puissance  de  travail  vrai- 
ment infatigables.  Ces  qualités  distinguent  M.  de  Boislisle  :  la  persé- 
vérance et  la  sagacité  qu'il  apporte  à  l'accomplissement  d'une  œuvre  si 
considérable  et  si  utile  méritent  la  haute  et  sympathique  approbation  de 
l'Académie. 


Etude  sur  l'habitation  du  pauvre  à  Faris  et  sur 
une  rue  du  faubourg  Saint- Antoine  en  1883- 

Par  M.  le  docteur  du  Mesnil. 

M.  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Aca  - 
demie  une  Étude  sur  l'habitation  du  pauvre  à  Paris  et  une  note  sur  une 
rue  du  faubourg  Saint-Antoine  en  1883.  L'auteur  de  ces  brochures,  M.  le 
docteur  du  Mesnil  est  bien  connu  de  l'Académie.  A  plusieurs  reprises, 
elle  a  entendu  prononcer  son  nom.  Nul  ici  n'a  perdu  le  souvenir  de  l'élo- 
quent rapport  dans  lequel,  au  mois  de  mai  1882,  M.  Jules  Simon  signa- 
lait les  travaux  de  M.  du  Mesnil  et  décrivait  d'après  lui  la  Cité  des 
Kroumirs.  (^Compte-rendu  de  VAcadémie,  1882,  t.  II,  p.  933.)  Déjà 
plus  d'un  de  nos  confrères  avait  entretenu  l'Académie  des  logements 
insalubres,  et  on  se  rappelle  les  travaux  de  M.  le  docteur  Marjolin  et 
de  M.  Laurent.  Ce  n'est  pas  seulement  un  hommage  rendu  au  dévoue- 
ment éclairé  de  savants  hygiénistes,  c'est  un  appui  dans  la  campagne 
qu'ils  mènent  contre  un  foyer  incessamment  accru  de  pestilence  morale. 
Suvoz-vous  qu'à  la  suite  des  publications  de  1882,  au  lendemain  du 
rapport  de  M.  Jules  Simon,  la  cité  des  kroumirs  disparaissait?  M.  du 
Mesnil  a  donc  raison  de  parler,  il  a  raison  d'élever  la  voix  et  de  no 
jamais  se  lasser. 

L'habitation  du  pauvre  à  Paris  fait  passer  sous  nos  yeux  le  résumé 
(le  toutes  les  misères  que  vous  connaissez  :  terrains  vagues,  profondément 
imprégnés  et  comme  saturés  de  matières  animales,  baraques  en  planches 
mal  jointes,  posées  sur  un  sol  humide,  mauvaises  clôtures,  fenêtres  fer- 
mées avec  des  papiers  huilés  ;  lits  absents  et  remplacés  par  des  litières 
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de  copeaux  ou  de  chiflEons  fétides  sur  lesquels  sont  agglomérés  sans 
distinction  de  sexe  les  habitants  de  ces  huttes  où  un  fermier  soucieux 
de  la  santé  de  ses  bêtes  à  cornes  ne  les  voudrait  pas  loger,  voilà  les 
constructions  qui  sont  louées  à  des  prix  annuels  variant  entre  cent- 
cinquante  et  trois-cents  francs,  et  que  décrit  avec  une  douloureuse  pré- 
cision la  brochure  que  je  vous  présente. 

La  note  sur  la  rue  Sainte-Marguerite-Saint-Antoine  en  1883  est  un 
exposé  plus  restreint  et  plus  précis  encore  du  même  sujet.  L'auteur  va 
non  plus  de  baraque  en  baraque,  mais  de  garni  en  garni  :  il  nous  montre 
l'existence  des  chiffonniers  vivant  au  milieu  des  débris  délétères  ramassés 
pendant  la  nuit  et  respirant  un  air  empoisonné  dans  des  réduits  dont 
le  cube  d'air  n'atteint  pas  le  tiers  de  la  quantité  reconnue  nécessaire. 

M.  le  docteur  du  Mesnil  signale  un  fait  nouveau  que  je  recommande 
à  ceux  qui  hésiteraient  encore  à  approuver  l'obligation  scolaire.  Si  on 
visite  le  même  logement  un  jour  de  classe  ou  un  jour  de  congé,  on 
saisit  très  nettement  l'influence  heureuse  de  l'envoi  à  l'école.  L'instruc- 
tion a  donné  quelques  heures  d'air  salubre  à  ces  enfants  que  la  nuit  va 
rendre  à  la  promiscuité  d'une  chambre  infecte. 

Chaque  hôtel  garni  est  décrit,  et  ceux  qui  auraient  souci  de  la  vérité 
peuvent  aller  voir  ces  bouges  avant  qu'une  enquête  indispensable  en  ait 
fixé  à  tout  jamais  le  caractère. 

En  lisant  cet  exposé,  comment  en  effet,  ne  pas  se  rappeler  les  en- 
quêtes de  notre  savant  confrère  M.  Baudrillart?  Grâce  à  lui,  nous  avons 
connu  et  comparé  la  situation  des  paysans  dans  nos  provinces  agricole*:. 
N'y  aurait-il  pas  une  œuvi-e  à  accomplir,  en  nous  montrant  les  souf- 
frances morales  et  physiques  qu'entraîne  à  sa  suite  l'incroyable  encom- 
brement de  Paris?  Le  mal  existait  déjà  quand  vous  entendiez  votre 
confrère  M.  Blanqui  faire,  en  1848,  une  description  liideusc  de  l'état 
des  habitations,  lorsque  vous  chargiez  M.  Villermé  d'étudier  ces  ques- 
tions, lorsque  l'un  de  vous,  examinant  le  sort  de  l'ouvrière  et  la  suivant 
dans  les  réduits  où  elle  végétait  à  Reims,  à  Rouen,  à  Elbeuf,  à  Amiens, 
nous  présentait  le  tableau  le  plus  éloquent  et  le  plus  saisissant  appel 
qui  ait  été  fait  de  notre  temps  à  la  pitié  publique  et  aux  réflexions  des 
hommes  d'Etat. 
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Mais  quand  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  provoquait 
ces  enquêtes,  Paris  comptait  1,500,000  habitants;  il  en  renferme  aujour- 
d'hui deux  millions  et  demi.  Les  indigents  étaient  au  nombre  de  73,008  ; 
ils  atteignent  aujourd'hui  123,735.  En  1880  on  comptait  80,000  loca- 
taires en  garni;  il  y  en  avait  en  1882,  243,564. 

Ce  qui  vous  préoccupait,  il  y  a  trente- cinq  ans,  mérite  donc  de  vous 
alarmer  aujourd'hui.  L'accroissement  indéfini  des  agglomérations  ur- 
baines est  un  des  problèmes  lesjplus  mystérieux  de  notre,  temps.  Le  mo- 
raliste et  l'économiste  se  sont  également  troublés.  Londres,  qui  est  en 
tête  des  villes  du  monde  avec  ses  3,000,000  d'habitants,  voit  chaque 
année  110,000  âmes  s'ajouter  à  sa  population  qui  a  dépassé  celle  de 
l'Ecosse  et  qui  aura  atteint  six  millions  à  la  fin  du  siècle.  Paris  marche 
dans  la  même  voie  de  progression  rapide.  Pour  peindre  le  mouvement 
ascensionnel  de  sa  population,  on  a  dit,  sous  une  forme  saisissante,  que 
chaque  année  une  \i\\e  comme  Orléans  devait  être  consti'uite  à  Paris 
l)0ur  loger  les  60,000  nouveaux  habitants  que  la  province  lui  envoyait. 
Si  ce  mouvement  se  maintient  pendant  seize  ans,  et  tout  contribue  à 
faire  croire  qu'il  s'accélérera,  c'est  quatre  millions  d'âmes  que  renfer- 
mera en  1900  le  département  de  la  Seine. 

Ces  amoncellements,  inconnus  jusqu'ici,  ont  fait  naître  des  souf- 
frances spéciales,  des  misères  qui  alimentent  dans  des  propoilions  im- 
prévues les  hospices  et  les  prisons.  Tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  mora- 
lité publique  doivent  s'unir  pour  chercher  ce  qui  peut  être  fait  pour 
corriger  ces  maux. 

Assurément  il  faut  souhaiter  la  réforme  toujours  retardée  et  f ort^insuf - 
tisante  de  la  loi  sur  les  logements  insalubres.  Mais  cette .  mesure  ne 
suffit  pas.  A  Londres,  nos  voisins  se  sont  trouvés  en  présence  des  mêmes 
difficultés.  Ils  ont  commencé  par  mettre  ordre  à  la  police  des  garnis. 
C'était  courir  au  plus  pi'essé.  Aujourd'hui  l'inspection  se  fait  avec  la 
plus  louable  sévérité.  Ceux  que  j'ai  visités,  au  milieu  de  la  nuit,  à  l'im- 
proviste,  m'ont  prouvé  que  les  règlements  sanitaires  édictés  par  la  loi 
étaient  observés.  Si  nous  en  étions  là,  nous  ne  lirions  plus  la  plupart 
de»  répugnantes  descriptions  de  M.  du  Mesnil.  Le  progrès  serait  grand. 
Le  mal  serait  limité,  mais  non  guéri. 
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Il  faut  faire  plus  et  entrer  à  Paris  dans  la  voie  ouverte  à  Mulhouse, 
à  Anzin,  au  Creuzot,  au  Havre,  partout  où  le  développement  rapide  de 
l'industrie  a  entassé  sur  un  petit  espace  des  populations  ouvrières  qui  se 
sont  trouvées  sans  logement  aéré,  en  dehors  des  conditions  d'hygiène  qui 
permettent  à  la  famille  de  croître  et  de  prospérer.  Il  n'est  pas  une  des 
villes  industrielles  françaises  où  nous  ne  pourrions  trouver  des  modèles 
et  admirer  de  généreux  efforts.  A  l'étranger,  le  mouvement  est  le  même. 
II  y  a  peu  de  semaines,  notre  confrère  M.  Léon  Say,  revenant  d'un  ra- 
pide voyage  en  Loml-ardie^  nous  racontait,  dans  la  plus  intéressante  des 
études,  les  efforts  faits  à  Milan  par  la  société  des  logements  à  bon  mar- 
ché, et  comment  la  caisse  d'épargne  de  Bologne  a  pris  sur  ses  bénéfices 
une  somme  de  20,000  fr.  pour  augmenter  le  capital  de  la  société  des 
maisons  ouvrières  (1).  En  même  temps,  à  Londres,  l'auteur  d'une  brochure 
anonyme  poussait  un  cri  d'alarme  tel  que  celui  du  docteur  du  Mesnil, 
et  l'un  des  chefs  du  parti  conservateur,  lord  Salisbury,  y  répondait  en 
demandant  que  le  gouvernement  prît  l'initiative  de  la  construction  des 
maisons  ouvrières  (2).  Or,  à  Londres,  il  existe  déjà  1,240  sociétés  foiTiiées 

(1)  M.  Léon  Say  a  visité  à  Milan  les  maisons  ouvrières  ;  voici  ce  qu'il  en 
dit  dans  sa  brochure  intitulée  :  Dix  jours  dans  la  Haute-Italie  (Guillau- 
min).  «  M.  Pavesi,  député  de  la  partie  nirale  de  Milan,  élu,  quoique  appar- 
tenant au  parti  avancé,  grâce  à  la  clause  de  représentation  de  la  minorité 
dont  M.  Pernolet  s'est  fait  le  défenseur  si  persévérant  chez  nous,  — 
M.  Pavesi  nous  explique  que,  après  avoir  fait  bâtir  quelques  maisons,  la 
Société  des  logements  à  bon  marché  a  obtenu  de  l'Etat  un  vaste  terrain  à 
bas  prix.  C'est  la  seule  intervention  de  l'Etat.  Une  loi  a  permis  au  ministre 
des  finances  de  vendre  à  un  pris  très  peu  élevé  et  certainement  inférieur 
au  cours,  de  vastes  terrains  qui  appartenaient  au  domaine.  Nous  voyons 
les  maisons  déjà  construites,  et  nous  visitons  dans  une  de  ces  maisons, 
le  seul  député  ouvrier  du  Parlement  italien,  M.  Maffi,  ouvrier  typographe. 
U  a  acheté  sa  maison  2,583  fr.  et  il  la  paye  en  vingt-cinq  ans  à  raison  de 
170  fr.  par  an.»  (Pages  9,  10  et  68.) 

(2)  Si  nous  voulions  i-assembler  les  lois  votées  par  le  Parlement  anglais 
en  vue  de  l'assainissement  des  logements  d'ouvriers  depuis  trente  ans,  nous 
remplirions  aisément  un  volume.  En  Angleterre,  on  ne  craint  pas  de  mul- 
tiplier les  actes  législatifs  en  faisant  plusieurs  années  de  suite  des  lois 
de  détails  et  d'amendements,  ])uis  en  les  abrogeant  pour  refaire  une  nou- 
velle expérience  avec  une  facilité  dont  nous  n'avons  nulle  idée  en  France. 
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pour  élever  des  logements  d'ouvriers  (building  aocieties).  Ce  chiffre  ne 
paraît  pas  encore  suffisant,  et  telles  sont  les  alarmes  que,  dans  le  pays 
de  la  libre  initiative,  un  tory  ne  craint  pas  de  réclamer  l'aide  de  l'Etat. 
Si  un  Anglais  défend  cette  doctrine,  comment  s'étonner  qu'en  France 
on  demande  au  gouvernement  des  subventions,  des  garanties,  en  un 
mot  une  immixtion  qui  nous  ferait  entrer  dans  la  voie  fatale  du  socia- 

Au  début,  c'est-à-dire  vers  1840,  des  sociétés  s'étaient  formées  pour 
l'amélioi-ation  des  logements  d'ouvriers.  Ce  fut  en  1851,  que  fut  votée, 
sur  l'initiative  de  lord  Ashley,  depuis  lord  Shaftesbury,  la  première  loi 
sur  les  logemeuts  d'ouvriers.  Il  s'agissait  de  faciliter  les  empi-unts  que 
voudraient  contracter,  pour  construire  des  logements,  les  villes  ou  pa- 
roisses. Cette  loi,  aussi  bien  qu'une  seconde  votée  eu  1855,  ne  produisit  au- 
cun i-ésultat.  Vers  1863,  les  grands  travaux  publics  dans  lesquels  la  ville  de 
Londres  s'engagea,  à  l'imitation  de  Paris,  ramenèrent  les  esprits  vers  la 
question  ouvrière.  On  voulut  obliger  les  villes  qui  détruiraient  des  agglo- 
mérations ouvrières  à  réédifier  à  leurs  û'ais  un  nombre  égal  de  logements. 
Un  acte  de  1860  organisa  un  système  de  prêts  fonciers  par  l'Etat,  moyen- 
nant un  intérêt  de  4  °/o.  Cette  création  d'une  sorte  de  Crédit  foncier  donna 
les  meilleurs  résultats  et  permit  aux  villes,  aux  sociétés  et  aux  particuliers 
de  multiplier  les  efforts. 

Les  logements  en  garni  préoccupaient  non  moins  le  Parlement  qui 
votait  en  1848,  en  1851,  en  1853  et  enfin  en  1866  des  mesures  de  plus  en 
plus  énergiques  pour  réprimer  l'encombrement.  Les  autorités  locales 
s'étant  montrées  faibles,  M.  Toi'rens,  en  1868,  fit  voter  un  acte  créant  dans 
les  villes  de  plus  de  10,000  âmes,  un  oSicier  de  salubrité  dont  les  pouvoirs 
allaient  jusqu'à  la  démolition  de  l'immeuble  infecté.  Les  indemnités  de 
réparation  ou  les  déjienses  de  démolition  seraient  prises  sur  des  fonds 
d'emprunts  remboursables  eu  trente  ans  par  le  propriétaire  et  alimentés 
par  l'impôt. 

En  1879,  M,  Torrens  présenta  un  second  bill  destiné  à  faciliter  la  recons- 
truction des  maisons  détruites.  C'était  une  extension  de  l'acte  de  1866,  en 
ce  sens  qu'il  rendait  plus  aisés  les  emprunts  et  en  abaissait  à  3  1/2  pour 
cent  l'intérêt. 

En  1875  et  en  1879,  des  actes  étendant  les  pouvoirs  des  villes  furent  vo- 
tés, mais  malgré  les  facilités  d'emprunt  qui  furent  accordées,  très  peu  de 
villes  eu  usèrent. 

Des  lois  spéciales  pour  Liverpool  (1864),  Glasgow  (1866),  Edimbourg  (1867), 
produisirent  les  meilleurs  résultats.  En  résumé,  le  Melrojmlitau  board  of 
toorkà-  ne  construit  par  lui-même  aucun  logement  d'ouvrier,  mais  il  loue  à 
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lisme  d'État.  C'est  un  remède  qu'il  faut  répudier  à  tout  prix,  car  les 
conséquences  en  seraient  incalculables.  Le  meilleur  moyen  de  combattre 
ces  idées  fausses  est  de  montrer  que  les  sociétés  de  logements  à  bon 
marché  trouveraient  la  rémunération  de  leurs  capitaux. 

En  construisant  loin  du  périmètre  habité,  sur  des  terrains  à  bon  mar- 
ché, en  reliant  les  nouveaux  centres  à  la  ville  par  des  moyens  de  trans- 
ports économiques,  des  maisons  peuvent  être  louées  à  des  prix  égaux 
ou  même  inférieurs  aux  logements  malsains  que  signalent  nos  commis- 
sions d'hygiène.  Aux  environs  de  Londres,  ime  maison  de  trois  cham- 
bres avec  un  petit  jardin  coûte  222  fr.  par  an,  auquel  il  faut  ajouter 
65  fr.  de  chemin  de  fer,  soit  au  total  287  fr.  de  loyer.  A  Milan,  l'ou- 
vrier devient  propriétaire  en  25  ans  moyennant  un  loyer  de  170  fr. 
amortissement  compris.  La  s-eule  tentative  que  nous  connaissions  à 
Paris  est  celle  d'Auteuil  dont  les  maisons  sont  louées  au  prix  trop  élevé 
de  400  fr.,  parce  que  le  champ  d'expérience  a  été  choisi  en  un  quartier 
où  le  terrain  est  trop  cher.  Tous  ces  calculs  ne  sont  pas  du  domaine  de 
l'Académie.  Agir  vite  et  agir  sans  demander  à  l'Etat  ce  qu'il  ne  peut 
donner,  voilà  ce  qu'il  convient  de  faire  sans  tarder.  Nous  ne  sommes 
pas  en  présence  de  maux  que  le  cours  naturel  des  choses,  le  développe- 
ment des  faits,  ce  grand  redresseur  d'abus  qu'on  appelle  le  temps 
puisse  réparer.  Le  désordre  est  là,  nous  préparant  pour  un  avenir  pro- 
chain le  germe  d'épidémies  meurtrières  ou  de  sanglantes  insurrections. 
Vous  lirez  les  brochures  du  docteur  du  Mesnil  ;  vous  reverrez  ces  des- 
criptions hideuses,  vous  pénétrerez  par  la  pensée  dans  ces  huttes  sor- 
dides, vous  respirerez  pour  un  instant  ces  infections  qui  empoisonnent 
à  la  fois  le  corps  et  l'âme  et  quand,  écœurés  d'une  telle  lecture,   vous 


longs  termes  le  terrain  aux  sociétés  privées  qui  élèvent  les  maisons  ou- 
vrières. (Extrait  d'une  note  émanant  du  Board  oftrade.) 

Un  acte  du  18  août  1882  a  contribué  à  simplifier  la  législation  sur  les 
logements  d'ouvriers.  (Annuaire  de  la  Société  de  lé gislation  comparée, 
p.  257.) 

On  pourra  lire  l'article  de  lord  Salisbury  dans  la  National  review,  no- 
vembre 1883  et  les  quatre  articles  en  réponse  dans  le  Nineleenth  century, 
de  décembre  1883. 
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fermerez  le  livre,  vous  sentirez  le  besoin  de  répéter  avec  l'auteur  :  «  Ce  n'est 
pas  de  la  vertu,  c'est  de  l'héroïsme  qu'il  faudrait  à  tout  ce  monde  pour  ne 
pas  contracter  dans  ces  bouges  la  haine  de  la  société  qui  les  tolère.  » 

A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Picot,  plusieurs  membres 
de  l'Académie  ont  présenté  les  observations  suivantes  : 

M.  Léon  ?a.y  dit  qu'on  tourne  dans  un  cercle  vicieux  ;  l'ouvrier 
est  parfois  mal  logé  ;  on  lui  conseille  de  s'entourer  de  confort,  d'air,  de 
lumière.  C'est  comme  si  on  ordonnait  à  un  indigent  un  voyage  en  Italie 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  Pour  avoir  les  logements  à  bon 
marché,  faudrait-il  recourir  à  l'intervention  de  l'Etat?  Le  socialisme 
d'Etat  n'est  pas  un  but  à  poursuivre.  Les  sociétés  anglaises  de  cons- 
truction n'ont  réussi  que  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  l'épargne.  Avec 
l'épargne,  si  l'ouvrier  peut  se  l'imposer,  on  ferait  des  merveilles. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  croit  qu'il  y  a  exagération  à  dire 
que  la  population  des  grandes  villes  tend  à  s'accroître  indéfiniment  :  il 
y  a  des  limites  à  cet  accroissement  comme  à  toutes  choses.  Il  est  vrai 
que  jusqu'à  l'année  1882  la  population  de  Paris  a  augmenté  dans  des 
proportions  énormes  ;  mais  ce  phénomène  est  dû  à  des  causes  excep- 
tionnelles, particulièrement  aux  spéculations  sur  les  terrains  et  sur  les 
immeubles  ;  il  est  probable  qu'il  ne  continuera  pas  ;  M.  Leroy-Beaulieu 
est  même  convaincu  que  depuis  un  an  la  population  de  Paris  a  déjà 
commencé  à  diminuer.  Les  ouvriers  ayant  afflué  en  masse  à  Paris  dans 
un  court  espace  de  temps,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  aient  trouvé  diffi- 
cilement à  se  loger.  Les  ouvriers  logent  et  ne  peuvent  loger  que  dans 
des  garnis.  Ce  ne  saurait  donc  être  pour  eux,  ni  pour  les  gens  tout  à 
fait  misérables  que  l'on  construirait  utilement  des  maisons  et  des  loge- 
ments spéciaux.  Il  existe  à  Paris  une  société,  celle  de  Passy-Auteuil, 
qui  construit  de  petites  maisons,  qu'elle  loue  et  vend  à  raison  de  400  fr. 
par  an,  amortissement  compris.  Les  preneurs  sont,  ou  des  ouvriers  ai- 
sés, ou  des  employés  :  catégorie  de  personnes  très  intéressante,  mais 
qui  profiterait  à  peu  près  seule  des  constructions  que  l'on  préconise. 
On  nous  recommande  l'Angleterre  ;  mais  l'Angleterre  est  en  plein  so- 
cialisme d'État,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Léon  Say,  et  les  tories  ne  sont  pas 
les  moins  ardents  à  la  pousser  dans  cette  voie,  qui  pourtant  ne  lui  a 
guère  réussi,  car  la  situation,  à  Londres,  continue  d'être  déplorable.  On 
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démolit  les  maisons  malsaines,  mais  on  ne  les  remplace  pas,  et  on  jette 
les  malheureux  sur  le  pavé.  C'est  aussi  ce  qu'on  a  fait  à  Paris,  lors- 
qu'on a  rasé  la  fameuse  <  Cité  des  Kroumirs.  »  Les  habitants,  expulsés, 
se  sont  trouvés  sans  asile.  Il  faut,  poursuit  M.  Leroy-Beaulieu,  prendre 
garde  de  se  laisser  égarer  en  de  telles  questions  par  le  sentimentalisme. 
L'insalubrité  des  logements  tient  le  plus  souvent  à  l'incurie  et  à  la  mal- 
propreté de  ceux  qui  les  habitent.  Cela  se  voit  non  seulement  à  Paris, 
mais  dans  les  campagnes,  en  Bretagne  et  ailleurs,  où  des  paysans,  qui 
sont  pourtant  propriétaires,  s'entassent  dans  des  cabanes  où  im  fermier 
intelligent  ne  logerait  pas  ses  bestiaux.  Le  vrai  progrès  est,  en  somme, 
dans  les  progrès  de  l'hygiène,  dans  sa  vulgarisation,  et  aussi  dans  une 
meilleure  économie  publique  et  privée,  dans  la  suppression  des  travaux 
et  des  dépenses  inutiles,  et,  par  suite,  dans  l'allégement  des  impôts, 
notamment  de  ceux  qui  frappent  les  matériaux  de  construction  et  les 
transports.  Il  conviendrait  aussi,  dans  l'intérêt  des  petits  locataires,  de 
réformer  certaines  prescriptions  légales,  ou,  du  moins,  certains  usages  : 
par  exemple  celui  qui  oblige  les  locataires  à  ne  payer  leur  loyer  que 
par  trimestre,  alors  qu'ils  pourraient  plus  aisément  le  payer  par  mois 
ou  même  par  semaine. 

M.  Frédéric  Passy  pense,  comme  M.  Leroy-Beaulieu,  que  les 
remèdes  héroïques  contre  l'insalubrité  des  logements  peuvent  être  parfois 
pires  que  le  mal,  et  qu'après  tout  mieux  vaut  pour  le  pauvre  un  logement 
exigu,  sombre,  humide  même,  que  pas  de  logement  du  tout.  M.  Passy 
ajoute  que  les  causes  des  grandes  misères  ne  sont  souvent  pas  ce  que  l'on 
croit.  En  Angleterre,  après  l'introduction  des  machines  à  tisser,  on  fit  une 
enquête  sur  les  tisserands  à  la  main,  qui  étaient  tombés,  disait-on,  par  suite 
de  cette  innovation,  dans  une  affreuse  misère;  on  reconnut  que  bon 
nombre  de  ces  malheureux  étaient  ou  des  ouvriers  qui  n'avaient  pas  voulu 
suivi'e  le  mouvement  et  entrer  dans  les  usines,  ou  bien  des  nouveaux- 
venus,  plus  misérables  ailleurs  la  veille,  qui  avaient  repris  les  métiers 
abandonnés,  s'étaient  faits  tisseurs  à  la  main,  quand  même  ce  métier  leur 
donnât  à  peine  de  quoi  vivre,  et  simplement  parce  que  c'est  un  métier 
facile.  On  pourrait  citer  d'autres  exemples  analogues,  qui  prouvent  que 
la  paresse  est  avec  l'imprévoyance  et  l'ignorance  la  cause  la  plus  fré- 
quente de  la  misère,  et  que  là  où  l'on  croit  voir  des  maux  nouveaux,  il 
n'y  a  souvent  que  des  déplacements  du  mal. 

M.  Georges  Picot  répond  successivement  ù  M.  Léon  Say  et 
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à  M.  Paul  Leroy-Beoulieu.  Il  déclare  que  le  raisonnement  du  premier 
de  ses  confrères  serait  irréfutable,  s'il  était  impossible  de  donner  aux 
ouvriers  des  habitations  salubres  pour  un  prix  modéré,  c'est-à-dire  pour 
un  prix  inférieur  aux  logements  insalubres  qu'ils  habitent.  Le  problème 
est  donc  réduit  à  une  question  de  fait  assez  limitée  :  celle  de  savoir  si 
en  construisant  économiquement  hors  de  Paris  sur  des  terrains  à  bon 
marché,  il  serait  possible  de  tirer  un  intérêt  suffisant  des  capitaux  en 
louant  des  maisons  salubres  moyennant  un  prix  inférieur  à  200  fr. 

Répondant  à  M.  Leroy-Beaulieu,  il  maintient  que  l'état  de  choses 
signalé  par  le  docteur  du  Mesnil  a  des  racines  déjà  lointaines  dans  le 
passé  et  ne  saurait  être  attribué  à  des  causes  accidentelles. 

Assurément  il  faut  faire  de  l'hygiène  générale,  mais  il  est  nécessaire 
de  panser  la  plaie  signalée  par  le  docteur  du  Mesnil  ;  il  faut  agir,  agir  vite, 
ou  bien  se  laisser  aller  à  l'engomdissement  au  risque  d'être  tiré  de  ce 
sommeil  par  un  brusque  et  terrible  réveil. 

M.  LevasSGUr  pense,  contrairement  aussi  à  l'opinion  de 
M.  Leroy-Beaulieu,  que  l'accroissement  de  la  population  des  grandes 
villes  comme  Londres  et  Paris  se  continuera  encore  pendant  longtemps; 
qu'on  peut  donc,  sans  chercher  à  prévoir  ce  qui  se  passera  dans  un  ou 
deux  siècles,  le  considérer  comme  un  phénomène  permanent,  et  qu'il  y  a 
lieu,  en  conséquence,  de  faire  tout  ce  qui  sera  possible,  sinon  pour  sup- 
primer, du  moins  pour  atténuer  les  maux  et  les  dangers  qui  en  résultent. 

M.  Jules  Simon  croit  que  le  sentiment  a  un  rôle  à  jouer 
dans  les  améliorations  sociales,  et  que  la  science  aurait  tort  de  le  dédai- 
gner. Il  doit  se  soumettre  à  la  règle,  mais  c'est  lui  qui  donne  l'élan. 
M.  Jules  Simon  considère  l'insalubrité  des  logements  comme  un  mal  re- 
doutable, mais  non  pas  invincible  :  témoin  les  progrès  accomplis  depuis 
quelques  années  dans  certaines  de  nos  provinces,  où  l'insalubrité  et  la 
malpropreté  des  habitations  étaient  naguère  encore  proverbiales.  Ce  n'est 
pas  une  question  d'argent  :  les  logements  salubres  ne  coûtent  pas  plus  cher 
que  les  taudis  malsains;  c'est  une  affaire  d'éducation.  Il  faut  apprendre 
aux  ouvriers  et  aux  paysans  à  aimer  la  propreté,  à  s'en  faire  un  besoin, 
à  en  comprendre  les  conditions.  Il  faut  peut-être  aussi  apprendre  leur 
devoir  à  certains  propriétaires  d'immeubles  dont  l'incurie  et  l'avidité 
sont  un  malheur  social.  Revenant  à  la  «  Cité  des  Kroumirs,  d  M.  Jules 
Simon  insiste  sur  ce  fait  que  le  propriétaire  du  terrain  où  s'était  formé 
ce  foyer  d'infection  n'était  autre  que  l'Assistance  publique. 
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Histoire  de  France  sous  le  ministère 
de  Mazarin, 

Par    M.    C  H  É  R  u  E  L. 

M.  FUStel  de  GOUlanges  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie  l'ouvrage  de  M.  Chéruel  intitulé  :  Histoire  de  France  sous  le 
ministère  de  Mazarin,  Je  viens  bien  tard  —  et  je  dois  m'en  excuser  — 
pour  présenter  ce  grand  ouvrage.  Il  n'est  plus  besoin  d'en  faire  l'éloge. 
M.  Chéruel  a  employé  quarante  années  d'une  vie  laborieuse  à  étudier 
le  xvil^  siècle,  et  depuis  vingt  années  surtout  il  a  concentré  son  atten- 
tion scrupuleuse  et  patiente  sur  l'œuvre  de  Mazarin.  Il  lui  a  consacré 
un  premier  ouvrage  en  quatre  volumes,  qui  embrasse  l'histoire  de  la 
minorité  de  Louis  XIV,  jusqu'au  7  septembre  1651  ;  il  vient  d'en  pu- 
blier un  autre  en  trois  volumes  qui  va  de  cette  date  à  la  mort  de 
Mazarin.  A  vrai  dire,  c'est  un  seul  et  même  ouvrage,  auquel  l'auteur 
aurait  pu  ne  donner  qu'un  seul  titre.  Car  la  déclaration  de  majorité  de 
Louis  XIV,  quelque  importance  qu'ait  eue  cet  acte  aux  yeux  des  con- 
temporains, n'a  rien  changé  ni  au  mode  de  gouvernement  ni  à  la  marche 
des  affaires.  Mazarin  est  resté  après  ce  qu'il  était  avant. 

M.  Chéruel  a  apporté  à  ces  trois  volumes  le  même  soin  qu'aux  quatre 
premiers.  Sa  méthode  est  la  même  ;  il  puise  la  vérité  aux  sources  les  plus 
sûres.  Jusqu'à  lui,  on  avait  donné  une  importance  peut-être  excessive  aux 
mémoires  du  temps,  et  c'est  surtout  d'après  eux  que  l'histoire  de  Maza- 
rin avait  été  écrite.  Mais  les  mémoires  sont  toujours  des  œuvres  person- 
nelles, souvent  des  œuvres  de  passion.  S'ils  sont  écrits  par  ceux  qui 
ont  été  acteurs  dans  les  événements,  comme  le  cardinal  de  Retz  ou 
M"*  de  Montpensier,  il  ne  faut  pas  espérer  qu'ils  soient  désintéressés. 
S'ils  sont  écrits  par  de  simples  témoins,  comme  M'"^  de  Motteville,  ils 
portent  l'empreinte  des  amitiés  ou  des  haines  de  ces  témoins.  Supposons 
un  témoin  désintéressé  et  impartial  comme  Monglat,  encore  ne  dira-t-il 
que  ce  qu'il  a  vu  et  comme  il  l'a  vu,  grossissant  outre  mesure  ce  que 
ses  yeux  ont  aperçu,  et  omettant  tout  ce  qui  leur  a  échappé.  Sans  né- 
gliger ces  mémoires  qui  sont  aussi  une  source  d'informations,  M.  Ché- 
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ruel  a  surtout  étudié  les  documents  authentiques  et  manuscrits  qui 
portent  la  marque  incontestée  des  faits.  Il  n'avait  plus  les  carnets  de 
Mazarin,  qvi  s'arrêtent  en  février  1650  ;  mais  il  a  eu  la  correspondance 
du  ministre,  qui  a  été  conservée  presque  complète  et  qui  comprend  ses 
instructions,  ses  confidences  au  jour  le  jour,  et  les  réponses  de  ses  agents. 
Cette  correspondance,  qui  est  énorme  —  elle  comprend  plus  de  cent 
volumes  in-folio  —  montre  non  seulement  le  détail  des  faits,  mais  le 
détail  des  intentions  et  des  pensées. 

Pour  dépouiller  cette  correspondance,  il  fallait  une  grande  patience,  et 
la  patience  est  la  qualité  première  de  Thistorien.  Pour  la  comprendre,  ou 
plutôt  pour  arriver  à  bien  comprendre,  à  travers  elle,  les  faits  et  les 
personnes,  il  fallait  le  tact  si  sûr,  le  bon  sens  si  vigoureux,  l'intelligence 
fei  lucide  de  M,  Chéruel.  Je  crois  pouvoir  dire  que  nous  possédons 
maintenant  une  histoire  complète,  exacte,  et  aussi  définitive  qu'il  est 
possible,  du  gouvernement  de  Mazarin.  Je  n'énumérerai  pas  toutes  les 
vérités  désormais  acquises  à  l'histoire  ;  je  n'en  signalerai  que  quelques- 
unes.  M.  Chéruel  montre  dans  ce  premier  volume  que  la  Fronde  a  été 
vaincue  non  pas  par  la  force  des  g,rmes,  non  pas  même  par  l'habileté 
de  la  cour,  mais  par  ce  que  j'appellerais  la  volonté  clairement  exprimée 
de  la  majorité  du  pays.  La  formation  spontanée  d'un  parti  royaliste, 
qui  se  constitua  volontairement  dès  le  mois  de  septembre  1652  et  s'é- 
tendit peu  à  peu  à  tout  Paris  et  à  la  France  entière,  est  l'événement 
capital  de  ce  temps.  De  là  la  fin  de  la  Fronde.  De  là  aussi  la  fondation 
du  régime  de  monarchie  absolue.  liOuis  XIV  n'a  pas  eu  à  imposer  son 
autorité  par  la  force.  Il  n'a  pas  eu  besoin  d'entrer  au  Parlement,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  un  fouet  à  la  main.  Il  n'a  pas  eu  à  prononcer  les  mots 
légendaires  :  L'Etat,  c'est  moi.  M.  Chéruel,  qui  n'est  jamais  dupe  des 
légendes,  et  qui  ne  croit  qu'à  ce  qui  est  vérifié,  montre  sans  peine 
qu'il  n'y  a  aucun  indice  que  ces  mots  aient  jamais  été  prononcés. 

Une  autre  légende  qu'il  détruit  est  celle  qui  accuse  Mazarin  d'avoir 
négligé  volontairement  l'éducation  de  Louis  XIV.  Il  prouve  au  contraire 
qu'il  a  donné  au  jeune  prince  l'éducation  la  plus  sérieuse  et  celle  qui 
convenait  le  jilus  à  un  roi  de  France.  Il  l'a  initié  longuement  aux  affaires, 
à  l'administration,  aux  négociations;  il  l'a  conduit  aux  armées  et  l'a  ha- 


RAPPORTS  VERBAUX.  451 

bitué  à  la  vie  des  camps.  M.  Chéruel  me  paraît  être  dans  le  vrai  quand 
il  dit  que  Mazarin  «  a  formé  »  Louis  XIV. 

Dans  les  deux  derniers  volumes,  M.  Chéruel  raconte  la  longue  lutte 
avec  l'Espagne,  qui  n'était  pas  pour  la  France  une  lutte  d'ambition  ou 
d'aventures,  mais  une  lutte  de  nécessité.  La  France  avait  réellement  à 
défendre  son  indépendance  contre  l'Espagne,  comme  elle  la  défendait 
au  xv«  siècle  contre  l'Angleterre,  comme  elle  la  défendrait  aujourd'hui 
contre  la  plus  forte  puissance  de  l'Europe.  Il  a  fallu  à  Mazarin  la  plus 
grande  habileté  pour  lutter  contre  l'Espagne.  M.  Chéruel  explique  sea 
relations  avec  l'Angleterre,  avec  la  Hollande,  avec  les  petits  princes 
d'Allemagne,  avec  la  Suède.  Toute  cette  habileté  a  abouti  à  isoler  l'Es- 
pagne et  a  permis  à  la  France  de  conclure  le  traité  des  Pyrénées  que 
M.  Chéruel  juge  l'un  des  plus  heureux  que  la  France  ait  jamais  conclus. 

Le  ministre  qui  avait  dirigé  avec  tant  de  sûreté  et  de  bonheur  toute 
cette  politique,  était  sans  nul  doute  un  grand  ministre.  Il  ne  faut  pas 
juger  Mazaiin  d'après  les  pamphlets  de  la  Fronde.  Le  détail  de  ses 
actes  montre  qu'il  possédait  les  qualités  maîtresses  de  l'homme  d'Etat  : 
l'unité  de  vues,  le  sang-froid,  la  persévérance.  On  lui  a  trop  reproché 
de  différer  de  Richelieu,  de  n'avoir  ni  sa  hauteur  de  pensées  ni  son 
courage.  Il  a  écrit  un  jour  :  «  J'espère  qu'en  France  on  me  rendra  cette 
justice  que,  dans  toutes  les  traversées  que  j'ai  eues,  je  n'ai  jamais  man- 
qué de  courage.  »  L'étude  attentive  de  ses  actes  montre  qu'il  avait  le 
droit  de  parler  ainsi.  Ce  que  je  louerais  le  plus  volontiers  chez  lui,  c'est 
ce  que  j'appellerai  son  patriotisme;  peu  importe  qu"il  soit  né  à  l'étran- 
ger; il  n'a  pas  cessé  d'être  tout  français  dans  son  gouvernement.  Il  a 
eu  «ne  très  juste  conception  des  intérêts  de  la  France  et  il  a  merveil- 
leusement travaillé  pour  eux.  M.  Chéruel  termine  son  jugement  par  ces 
lignes  :  ce  II  a  laissé  après  lui  deux  filles  immortelles,  la  paix  de  West- 
phalie  et  la  paix  des  Pyrénées  ;  puisse  la  France  retrouver  des  ministres 
qui  lui  laissent  un  pareil  héritage.  > 


29. 
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Manuel  de  droit  maritime  international, 

Par   M.  PerelSj  traduit  de  l'allemand  par  M.  Arendt. 

M.  Arthur  Desjardins:  —Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Aca- 
démie un  Manu§l  de  droit  maritime  international,  composé  par  M.  Perels, 
conseiller  intime  d'amirauté  et  conseiller  référendaire  à  l'amirauté  impé- 
riale de  Berlin,  traduit  de  l'allemand  par  M.  L.  Arendt,  directeur  au 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  et  qui  vient  d'être  édité 
par  la  librairie  Guillaumin. 

Ce  mannuel  a  été  rédigé  en  1881  sur  les  leçons  que  M.  Perels  avait 
faites,  de  1873  à  1877,  à  l'Académie  impériale  de  la  marine  à  Kiel. 
L'honorable  conseiller  référendaire  n'a  pas  entendu  faire  une  œuvre 
spéculative,  mais  un  guide  pratique  à  l'usage  des  gens  que  leur  pro- 
fession appelle  à  s'occuper  des  choses  maritimes.  Cependant  les  notions 
théoriques  y  sont  écourtées  à  l'excès.  Ainsi,  tandis  que  la  plupart  des 
jurisconsultes  français  ne  croient  pas  pouvoir  traiter  des  blocus  sans  en 
chercher  l'origine  et  sans  en  démontrer  la  légitimité,  M.  Perels  se  borne 
à  dire  :  «  Cette  mesure  est  autorisée  au  même  titre  que  le  siège  et  l'in- 
vestissement d'une  place  forte  sur  terre.  »  De  même,  alors  que  la  saisie 
et  la  destruction  de  bâtiments  anglais  dans  la  Seine,  à  Duclaîr,  par  les 
Prussiens,  en  décembre  1870,  provoqua  un  long  échange  de  notes  entre 
les  cabinets  de  Berlin  et  de  Londres,  le  publiciste  allemand  énonce  la 
proposition  suivante  :  «  Il  faut  même  regarder  comme  permise  la  des- 
truction de  navires  neutres,  qui  se  trouvent  dans  les  eaux  de  l'ennemi, 
pour  cause  de  nécessité  militaire,  »  et  la  question  est  tranchée  sans  autres 
développements.  Je  pourrais  multiplier  ces  exemples. 

C'est  donc  un  véritable  manuel,  mais  un  manuel  utile.  La  matière 
est  bien  divisée  et  traitée  méthodiquement.  Il  n'est  presque  pas  de 
chapitre  qui  ne  contienne  un  résumé  précis  de  la  jurisprudence  inter- 
nationale, éclairé  par  d'heureuses  citations.  Un  appendice  qui  tennine 
l'ouvrage  contient  plusieurs  documents  d'un  grand  intérêt. 

S'il  fallait  caractériser  ce  livre,  je  dirais  qu'il  est  par  excellence  un 
livre  allemand.  C'est  à  la  fois,  pour  nous  autres,  un  défaut  et  un  attrait. 
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Bluntschli  s'était  placé  sur  un  terrain  plus  large  ;  il  entendait  remonter 
aux  idées  générales  et  en  chercher  l'application  dans  l'ensemble  du 
droit  des  gens  conventionnel.  M.  Perels  procède  volontairement  d'une 
autre  manière.  Traite-t-il  par  exemple,  de  l'exercice  exclusif  du  cabo- 
tage par  les  bâtiments  nationaux?  Il  divise  l'examen  de  cette  question 
en  deux  parties:  1°  en  ce  qui  concerne  les  pays  étrangers  à  l'Allemagne; 
2°  dans  Vemjnre  allemand.  Au  début  du  dernier  chapitre,  intitulé  :  De  la 
procédure  dans  les  affaires  de  prises,  il  se  croit  lui-même  obligé  de  pré- 
venir le  lecteur  que  les  «  prescriptions  prussiennes  servent  principale- 
ment de  guide  dans  l'exposé  qui  suit  ».  II  semble,  à  lire  certains  passages 
que  la  pratique  allemande  soit  devenue,  depuis  1870,  la  source  même 
du  droit  international  :  «  D'après  les  usages  actuels  de  la  guerre,  lit-on  à 
la  page  213,  l'avertissement  adressé  aux  autorités  locales  avant  le  bom- 
bardement ne  saurait  être  considéré  comme  obligatoire.  Le  bombarde- 
ment de  Paris  a  été  ouvert  en  1870  sans  cet  avis,  et  le  chancelier  de 
l'empire  allemand  a  déclaré  au  représentant  de  la  Suisse,  dans  une  note 
du  17  février,  que  la  dénonciation  lyréalahle  d'un  bombardement  n' est  point 
exigée  par  les  principes  du  droit  des  gens.  »  Rien  de  plus  :  à  nos  yeux,  ce 
n'est  pas  assez. 

Mais  la  saveur  toute  germanique  de  ce  manuel  n'en  efEace  pas,  tant 
s'en  faut,  l'intérêt  aux  yeux  d'un  lecteur  français.  L'Allemagne  tient 
une  si  grande  place  dans  le  monde  qu'il  ne  nous  est  permis  d'ignorer 
ni  comment  elle  entend  ni  comment  elle  pratique  le  droit  international 
maritime  soit  dans  l'état  de  paix,  soit  dans  l'état  de  guerre.  Par  exemple, 
M.  de  Bismark  soutint  en  1870  que  depuis  la  déclaration  de  1856  les 
équipages  des  navires  marchands  ne  pouvaient  plus  être  capturés  en 
temps  de  guerre.  Il  ne  nous  déplaît  pas  d'apprendre  de  M.  Perels  lui- 
même  que  la  Prusse  avait  dit  et  fait  tout  le  contraire  en  1864.  On  trouve 
dans  l'appendice  quelques  documents  de  droit  public  allemand,  tels  que 
les  instructions  concernant  la  répression  de  la  piraterie  dans  les  eaux 
chinoises,  du  20  août  1877,  dont  nous  pouvons  tirer  un  véritable  profit. 
Le  tableau  comparé  des  doctrines  anglaises  et  des  doctrines  allemandes 
exposé  dans  tout  le  manuel,  est  on  ne  peut  plus  instructif  pour  les  ju- 
risconsultes de  tous  les  pays.  Ce  manuel  n'est  pas  jeté  dans   le  moule 
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ordinaire:   on  n'y  relit  pas  ce  qu'on  a  lu   partout  ailleurs,  et  l'on  y  ap- 
prend une  partie  de  ce  qu'on  ne  savait  pas.  C'est  un  grand  mérite,  et 
ce  n'est  pas  le  seul. 


Cours   élémentaire  de  droit  commercial 

Par  M.  A.  Laukin. 

M.  Arthur  DesjardinS  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  volume  de  1024  pages,  intitulé  :  Cours  élémentaire  de  droit 
commercial  qui  vient  d'être  édité  par  MM.  Larose  et  Forcel.  L'auteur, 
M.  Auguste  Laurin,  est  au  premier  rang,  parmi  les  hommes  distingués 
qui  enseignent  le  droit  dans  les  Facultés  de  l'Etat.  Il  s'était  déjà  fait 
connaître  par  d'importantes  publications  ;  mais  peut-être  celle  que  je 
vous  signale  aujourd'hui  est-elle,  de  toutes,  la  plus  «  personnelle  »  et  la 
plus  achevée. 

Le  droit  commercial  proprement  dit,  abstraction  faite  des  lois  mari- 
times, n'est  pas  de  très-ancienne  date.  Les  Romains  ne  l'avaient  pas 
détaché  du  droit  ci^^I.  Il  y  eut  sans  doute,  après  la  ruine  de  Carthage, 
de  grandes  cités  commerçantes  sur  le  littoral  méditerranéen,  et  Marseille 
revendique  l'honneur  d'avoir,  plusieurs  siècles  avant  l'ère  chrétienne, 
envoyé  ses  navigateurs  au  nord  jusqu'en  Norwège,  au  sud  jusque  dans 
le  Sénégal.  Mais  Rome  elle-même  dédaignait  le  négoce  :  Nolo  eumdem 
populum  imperatorem  et  portitorem  esse  terrarum,  et  ses  lois  ont  gardé 
l'empreinte  sinon  de  son  mépris,  au  moins  de  son  indifférence.  Il  y  a 
dans  le  corpus  juns,  sur  le  commerce,  un  petit  nombre  de  dispositions 
éparses,  non  uu  ensemble  de  règles  qu'on  puisse  décorer  du  nom  de 
«  droit  commercial  ».  La  société  de  capitaux  est  inconnue,  la  lettre  de 
change  est  ignorée  ;  le  contrat  d'assurance  n'est  pas  même  entrevu  ;  on 
ne  pratique  sous  le  nom  de  venditio  bonorum  qu'une  faillite  grossière- 
ment organisée.  Aussi,  dans  toute  cette  pléiade  de  jurisconsultes  ro- 
mains, n'en  est-il  pas  un  dont  on  puisse  dire  qu'il  a  envisagé  le  droit 
commercial  comme  une  science  particulière  dans  la  science  générale  des 
lois. 
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Rien  n'a  plus  contribué,  dans  les  temps  modernes,  à  la  formation 
d'une  législation  spéciale  pour  le  commerce  de  terre  que  la  création 
d'une  juridiction  spéciale,  imaginée  par  le  chancelier  l'Hôpital  au  sei- 
zième siècle.  Le  crédit,  la  bonne  foi  qui  sont  l'âme  du  négoce,  s'accom- 
modant  mal  de  certaines  subtilités  et  de  certaines  rigueurs,  il  y  avait 
bien  des  cas  où  le  juge-consul  ne  pouvait  pas  se  résoudre  à  plier  sous 
le  joug  du  droit  commun  la  coutume  d'après  laquelle  il  avait  réglé 
toutes  ses  affaires:  non  judicandum  apicibits  juris  et  rigorihus,  dit  plus 
tard  Casaregis,  sed  servandœ  sunt  mercatorum  consuetudines  oc  styli,  et 
œquitas  quœ  est  anima  commercu.  Ainsi  se  fonda  le  droit  commercial, 
et,  le  droit  commercial  fondé,  le  législateur  ne  pouvait  tarder  à  paraîti'e. 
Colbert  adjoignit  à  une  commission  de  magistrats  un  homme  renommé 
par  sa  capacité  pratique  et  sa  connaissance  des  usages  commerciaux, 
Jacques  Savary.  La  grande  ordonnance  de  1673  sortit  de  cette  colla- 
boration. 

Cependant  il  semble  qu'on  ait,  en  France,  jusqu'au  dix-neu\'ième 
siècle,  regardé  la  science  des  lois  applicables  au  commerce  terrestre 
comme  une  sorte  de  science  inférieure.  Tandis  qu'Emérigon  et  Valin 
s'immortalisaient  par  leurs  traités  de  droit  maritime,  presqu'aucun 
jurisconsulte,  même  après  1673,  ne  conçut  le  projet  d'une  œuvre 
systématique  sur  l'ensemble  des  lois  commerciales.  On  a  tout  dit  ou  peu 
s'en  faut  quand  on  a  cité  le  bref  commentaire  de  Jousse  sur  le  code 
Savary,  les  traités  de  Dupuy  de  la  Serra  et  de  Pothier  sur  le  contrat  et 
la  lettre  de  change.  Mais,  à  mesure  qu'on  avance  dans  le  dis-neuvième 
siècle,  la  scène  change.  La  transformation  du  globe  par  la  création  des 
voies  ferrées  et  des  réseaux  télégraphiques  donne  au  commerce  un 
essor  prodigieux  ;  les  sociétés  de  capitaux  se  multiplient  ;  la  fortune 
publique  et  la  fortune  privée  se  mobilisent  ;  les  paysans  eux-mêmes 
abandonnent  trop  souvent  leurs  charrues  pour  chercher  un  gain  plus 
rapide  dans  des  spéculations  aventureuses.  Or  le  commerce  et  le  droit 
commercial  ne  peuvent  pas  grandir  l'un  sans  l'autre.  On  perfectionne  la 
législation  des  faillites,  ou  remanie  trois  fois  celle  des  sociétés,  on  com- 
plète celle  des  effets  de  commerce  (loi  du  14  juin  1865),  on  organise  le 
crédit  réel  commercial  (lois  du  28  mai   1858  et  du  23  mai  1863).  Les 
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jurisconsultes  s'élancent  avec  une  ardeur  toute  naturelle  dans  la  carrière 
qui  leur  est  ouverte.   Les  traités  et  les  manuels  de  droit  commercial, 
appropriés  aux  nouveaux  besoins  du  commerce  et  au  nouvel  état  de  la 
législation,  se  succèdent  sans  interruption. 

Parmi  les  manuels  ou  précis,  celui-ci  est,  à  coup  sûr,  un  des  meil- 
leurs. Il  est  très-dur,  pour  un  homme  aussi  savant  que  M.  Laurin,  de 
ne  pas  dire  tout  ce  qu'il  sait  ;  mais  il  a  pris  le  parti  de  négliger  les 
menus  détails,  les  controverses  interminables  pour  mieux  graver  dans 
l'esprit  de  chacun  les  principes,  qui  sont  l'essence  même  du  droit,  et  ce 
plan  est  ponctuellement  exécuté.  D'autres,  en  désespoir  de  cause,  et 
pour  faire  tenir  tout  le  droit  commercial  en  un  volume,  auraient  super- 
posé, condensé  d'innombrables  propositions  juridiques,  sans  laisser  au 
lecteur  le  temps  de  respirer  :  l'air  et  la  lumière  circulent  dans  tout  ce 
livre  ;  on  suit  l'auteur  sans  fatigue,  on  le  comprend  sans  efiEort,  on 
apprend  le  droit  presque  sans  s'en  douter.  Cependant  rien  n'est  moins 
superficiel.  Qu'on  se  reporte,  par  exemple,  à  la  théorie  des  preuves 
(p.  47  à  69),  au  traité  de  la  vente  commerciale  (p.  63  à  83),  à  l'exposé 
de  la  législation  des  chèques  (p.  525  à  541)  :  il  ne  manque  rien  de  ce 
qu'il  faut  retenir  et,  si  toutes  les  questions  ne  sont  pas  traitées,  comme 
dans  un  répertoire,  rien  de  ce  qui  peut  servir  à  les  résoudre.  Enfin  la 
division  de  l'ouvrage  est  remarquable,  parce  qu'elle  se  rattache  à  la 
nature  même  des  choses  et  permet  d'étudier  tout  le  droit  commercial 
dans  un  ordre  logique.  Il  est  beaucoup  plus  difficile  d'exposer  une 
législation  sous  cette  forme  synthétique  que  de  commenter  un  à  un  les 
articles  des  codes.  Mais  le  lecteur  gagne  beaucoup  à  cette  méthode.  Il 
aperçoit  le  droit  non  plus  comme  un  fatras  de  dispositions  incohérentes 
et  sans  lien,  mais  comme  un  ensemble  de  rapports  nécessaires.  Chaque 
texte  devient  par  là  même  une  conséquence  et  une  préface.  Il  ne  suffit 
pas  de  posséder  les  textes  pour  bien  appliquer  la  loi,  si  la  raison  d'être 
de  chaque  texte  et  l'harmonie  générale  des  lois  nous  échappent.  Le 
cours  élémentaire  de  M.  Laurin  est  un  des  ouvrages  qui  nous  paraissent 
devoir  inculquer  le  goût  et  la  véritable  intelligence  du  droit. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  A.  Desjardins,  plusieurs 
membres  de  l'Académie  présentent  des  observations. 
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M-  V.  Duruy,  a  propos  de  cette  communication,  dit  que,  si  le 
commerce  a  été  méprisé  aux  premiers  siècles  de  la  République  romaine, 
il  s'est  relevé  sous  les  empereurs,  et  que,  pendant  deux  siècles  de  paix, 
le  monde  romain  a  oflEert  le  spectacle  d'une  industrie  très  laborieuse, 
d'une  navigation  commerciale  très  active  et  de  grands  comptoirs  établis 
sur  tous  les  points  de  l'empire.  Le  travail  n'était  plus  alors  un  objet 
de  mépris,  puisque  sur  plusieurs  tombeaux  sont  représentés  les  outils 
dont  se  servait  le  défunt.  Certaines  corporations  de  métiers,  comme 
celles  des  Nautes  de  la  Seine^  de  la  Saône  et  du  Rhône,  étaient  forte- 
ment organisées  et  jouissaient  de  privilèges  considérables.  Il  est  vrai 
que  le  droit  commercial  n'était  pas  codifié,  mais  il  consistait  dans  des 
usages  et  des  coutumes   qui  équivalaient,    en  fait,  à  des  lois. 

M.  Gcffroy  rappelle  que  le  musée  ou  Louvre  possède  un  monu- 
ment dédié  par  une  ville  d'Afrique  «  au  Génie  de  Pouzzole  >  ;  or  Pouz- 
zole  était,  à  une  certaine  époque,  le  grand  entrepôt  du  commerce  de  lu 
Méditerranée. 

M.  GlasSOn  pense  que  les  Romains  n'ont  point  méconnu  les 
besoins  du  commerce.  Leurs  jurisconsultes  s'en  sont  occupés,  et  s'ils 
n'ont  pas  distingué  le  droit  commercial  du  droit  ci\Tl^  c'est  que  cettb 
distinction  est,  au  demeurant,  purement  conventionnelle.  Mais  la  loi 
romaine  contenait  des  dispositions  particulières  sur  les  sociétés,  et 
d'autres  qui  garantissaient  aux  citoyens  la  sincérité  de  leurs  transactions 
avec  les  marchands,  ceux-ci  étant  des  esclaves  qui  seuls  pouvaient  faire 
le  commerce,  mais  qui  le  faisaient  bel  et  bien  pour  le  compte  de  leurs 
maîtres.  Ceux-ci  même  répondaient  pour  eux,  et  lorsqu'ils  voulaient  dé- 
gager leur  responsabilité,  l'esclave  portait  un  écriteau  qui  avertissait 
le  public  necum  eo  contrahatur.  On  peut  même  dire,  ajoute  M.  Glasson, 
que  les  règles  du  commerce  maritime  sont  moins  romaines  que  celles  du 
"ommerce  terrestre,  car  elles  remontent  aux  Phéniciens. 

M.  Gourcelle  Seneuil  :  il  me  semble  que,  dans  cette  discus- 
son,  il  importe  de  distinguer  les  époques.  Sous  la  république,  il  y  avait 
u.  commerce  extérieur  assez  important  pour  qu'on  lui   ait   donné  un 
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prêteur  spécial  le  prœtor  peregrinus,  qui  jugeait  les  causes  naissant  de 
ce  commerce.  Le  droit  commercial  d'alors  est  celui  que  les  jurisconsul- 
tes romains  appellent  jtis  gentium,  dont  les  règles  relatives  aux  con- 
trats ont  passé  dans  le  droit  civil  et  ont  rendu  plus  facile  ce  que  nous 
appelons  commerce  intérieur,    qui   a  dû  être  médiocre  sur  le  territoire 

étroit  de  la  république. 

Plus  tard,  lorsque  l'empire  s'est  étendu  sur  tout  le  bassin  de  la  Mé- 
diterranée, le  commerce  qui  était  extérieur  aux  premiers  temps  de  la 
république  est  devenu  commerce  intérieur.  Il  a  subi  à  cette  époque, 
comme  l'industrie,  le  régime  des  officia  et  est  devenu  fonction  pu- 
blique. C'est  alors  qu'on  a  été  fier  d'être  commerçant  comme  d'exercer 
un  métier  classé,  mêrtie  le  plus  humble.  Alors  le  droit  commercial,  qui 
était  entré  dans  le  droit  .civil,  ne  pouvait  pas  être  sensiblement  distinct 
de  celui-ci  ;  il  avait  la  forme  du  privilège  conféré  kVofficium.  Ni  à  cette 
époque,  ni  plus  tard  le  commerce  n'a  tenu  dans  la  société  la  place  qu'il 
occupe  aujourd'hui.  Ni  sous  l'empire  romain,  ni  au  moyen-âge,  ni  dans 
l'ancien  régime  le  plus  rapproché  de  nous,  la  sécurité  personnelle  n'a 
pu  être  comparée  à  celle  dont  nous  jouissons. 

Mais  ni  dans  la  république  romaine,  ni  dans  l'empire,  ni  pendant  le 
moyen  âge,  ni  aujourd'hui,  le  commerce  n'a  obtenu  la  considération 
des  classes  qui  gouvernaient  ou  prétendaient  au  gouvernement  :  il  est 
demcuié  un  étranger  un  aubain  ou  un  affranchi. 


Morale  et  démocratie. 

par  M.  Albrespy. 

M.  Beaussire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  li 
part  de  M.  André  Albrespy,  un  ouvrage  intitulé  :  Morale  et  démocrate 
L'auteur  se  propose  un  double  but:  démontrer  l'insuffisance  d'une  morae 
indépendante  des  principes  spiritualistes  et  des  croyances  chrétiennes  ;t 
signaler  les  dangers  d'une  telle  morale  pour  la  démocratie  f rançaie . 
Quand  il  proclame,  non  seulement  la  supériorité,  mais  la  nécessité  d'iae 
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morale  fondée  sur  les  croyances  chrétiennes,  l'auteur  entend  le  christia- 
nisme dans  le  sens  le  plus  général  et  le  plus  libéral,  en  dehors  de 
toute  distinction  confessionnelle,  même  de  l'obligation  d'une  foi 
dogmatique.  Il  écarterait  plus  volontiers  le  catholicisme  que  le 
spiritualisme  philosophique.  11  distingue  entre  le  christianisme 
libéral  et  le  christianisme  autoritaire  et,  par  ce  dernier,  il  entend  le 
catholicisme  ultramontain,  qu'il  ne  juge  guère  moins  dangereux  que 
le  pur  athéisme.  L'esprit  particulier  du  protestantisme  domine  dans  plus 
d'un  passage  de  cet  estimable  ouvrage  ;  mais  je  me  hâte  d'ajouter  que 
si  les  appréciations  de  M.  Albrespy  gardent  trop  souvent  l'empreinte  de 
sa  foi  personnelle,  ses  conseils  sont  en  général  dictés  par  un  sentimen  t 
très  juste  et  très  net  des  maux  dont  nous  souflErons  et  des  meilleurs 
moyens  d'y  porter  remède.  Ils  ne  font  pas  moins  honneur  à  la  fermeté 
de  son  libéralisme.  Loin  de  ne  voir  dans  l'athéisme  politique  qu'une  exa- 
gération de  la  liberté  de  penser  et  d'appeler  contre  lui  des  procédés  de 
compression,  itiui  reproche  Surtout  son  intolérance.  «  La  vraie  démo- 
cratie, dit-il,  doit  faire  respecter  la  liberté  de  conscience.  De  même  qu'il 
ne  doit  pas  y  avoir  une  religion  d'Etat,  il  ne  doit  pas  y  avoir  une  néga- 
tion philosophique  d'Etat.  Lorsque  les  républicains,  pour  combattre  une 
religion  embarrassante,  en  arrivent  à  rejeter  tout  ce  qui  est  religion  et 
spiritualisme,  ils  agissent  comme  leurs  adversaires  et  les  deux  intolé- 
rances se  valent.  »  Contre  ces  deux  intolérances,  M.  Albrespy  ne  de- 
mande à  l'Etat  que  la  neutralité  religieuse  rigoureusement  observée  dans 
son  vrai  sens,  au  profit  de  toutes  les  croyances,  ,  non  comme  on  parait 
l'entendre  aujourd'hui,  au  profit  de  la  négation  de  toute  croyance. 
Telle  est  la  conclusion  du  livre,  et  tous  les  libéraux  sincères,  quelles  que 
soient  leurs  convictions  philosophiques  ou  religieuses,  ne  peuvent  qu'y 
applaudir. 


Religion  nationale  et  religion  universelle, 

Par  M.  KCEMEN,  traduit  du  hollandais  par  M.  Maurice  Vernes. 

M.  BeaUSSire  :  —  J'ai  également  l'honneur  doffrir  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  du  traducteur,  M.  Maurice  Vernes,  directeur  de  la  Revue 
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de  l'histoire  des  religions,  un  ouvrage  intitulé  :  Religion  nationale  et 
religion  universelle  :  Islam,  Israélitisme,  Judaïsme  et  Christianisme, 
Bouddhisme.  Cinq  lectures  faites  à  Oxford  et  à  Londres^  au  x>fintemps 
de  1882,  sous  le  patronage  des  administrateurs  de  la  fondation  Hihbert, 
par  M.  Kuenen,  professeur  à  l'Université  de  Leyde. 

On  sait  que  la  fondation  Hibbert  a  pour  objet  des  conférences  ou 
lectures  sur  des  sujets  d'histoire  religieuse,  pour  lesquelles  les  admi- 
nistrateurs font  appel  chaque  année  à  quelque  savant  illustre  de  l'Angle- 
terre ou  de  l'étranger.  Ces  lectures  ont  été  inaugurées  en  1878  par 
M.  Max  Muller,  et,  en  1880,  le  conférencier  était  notre  compatriote 
M.  Renan.  M.  Kuenen,  le  conférencier  de  1882,  avait  pris  pour  sujet  la 
transformation  des  religions  nationales  en  religions  universelles.  Trois 
grandes  religions,  le  Judaïsme,  le  Bouddhisme  et  l'Islamisme  se  sont 
prêtées  à  cette  transfonnation.  Une  même  cause  l'a  favorisée  dans  les 
trois  religions  :  c'est  leur  caractère  moral.  L'Islamisme,  dans  la  pensée  de 
son  fondateur,  n'était  qu'une  réforme  purement  nationale  des  croyances 
et  des  coutumes  arabes  ;  cette  réforme,  où  le  génie  divinateur  de  Dante 
a  pu  ne  voir  qu'une  hérésie  chrétienne,  a  fait  de  tels  emprunts  au 
Judaïsme  et  au  Christianisme  qu'il  lui  a  été  donné  d'exercer  sur  des 
races  très  diverses  une  attraction  analogue  à  celle  du  Christianisme  lui- 
même.  Le  Bouddhisme  n'a  été  également,  dans  l'origine,  que  la  réforme 
ou  l'évolution  d'une  religion  nationale.  Il  n'a  pas  rompu  formelle- 
ment, comme  on  l'a  prétendu,  avec  le  Brahmanisme  ;  il  n'a  fait  qu'y  in- 
troduire une  nouvelle  forme  de  vie  religieuse  ;  mais  les  communautés 
bouddhiques,  en  associant  une  prédication  active  aux  pratiques  ascé- 
tiques et  contemplatives,  ont  pu  jouer  dans  tout  l'extrême  Orient  un 
rôle  analogue  à  celui  de  nos  ordres  mendiants  dans  l'Europe  clirétienne, 
et  la  supériorité  de  leur  idéal  moral  leur  a  permis  d'étendre  leur  in- 
lluence  en  dehors  de  la  race  hindoue  et  des  frontières  de  l'Inde  brahma- 
nique. Le  christianisme  a  été  préparé  par  une  première  transformation 
du  vieil  Israélitisme  qui  en  avait  fait,  dans  les  derniers  siècles  avant 
l'ère  chrétienne,  le  Judaïsme,  religion  toute  nationale  encore,  mais  où 
dominent  les  idées  morales  développées  et  propagées  par  les  prophètes,  et 
que  les  juifs,  déjà  répandus  dans  une  grande  partie  du  monde  oriental  et 
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du  monde  gréco-romain,  peuvent  pratiquer  fidèlement,  alors  même  qu'ils 
cessent  d'être  soumis,  dans  l'ordre  civil  et  politique,  à  leurs  lois  natio- 
nales. C'est  ainsi  qu'il  avait  pu  se  produire  un  prosélytisme  juif  avant 
le  prosélytisme  chrétien.  M.  Kuenen  ne  nie  pas  la  part  considérable  que 
peut  revendiquer  l'hellénisme  dans  la  formation  des  croyances  chré- 
tiennes ;  mais  il  reproche  à  notre  savant  confrère  M.  Ernest  Havet 
d'avoir  placé  l'influence  hellénique  avant  l'influence  juive  elle-même 
dans  les  origines  du  christianisme.  Le  dieu  des  chrétiens  est  resté  le 
dieu  jaloux  des  juifs.  De  là  ce  principe  d'intolérance  qu'aucune  Église 
chrétienne  n'a  entièrement  dépouillé  et  qui  n'a  pas  nui  à  la  propagande 
chrétienne,  quelque  répugnance  qu'il  inspire  aujourd'hui  à  l'esprit 
moderne.  Le  christianisme  a  trouvé  d'ailleurs  près  de  la  conscience 
universelle  un  plus  sûr  accès  par  l'idéal  supérieur  qu'il  lui  a  présenté 
et  qui  n'est  que  le  développement  de  l'idéal  moral  des  prophètes  juifs. 
Enfin  il  s'est  merveilleusement  prêté  à  tous  les  besoins  intellectuels  et 
moraux  des  races  diverses  et  des  générations  successives  qui  l'ont  em- 
brassé et  qui  lui  sont  restées  fidèles,  par  un  caractère  variable  et  progres- 
sif qn'on  n'a  pas  su  toujours  lui  reconnaître  et  que  M.  Kuenen  s'est 
appliqué  à  mettre  en  lumière. 

Dans  le  développement  de  ces  thèses  M.  Kuenen  s'abstient  de  toute 
controverse  proprement  théologique;  mais  il  ne  s'est  pas  interdit  les 
subtiles  et  profondes  discussions  de  testes,  pour  lesquelles  il  met  à 
profit  une  vaste  érudition,  et  particulièrement  une  science  consommée 
d'hébraïsant.  Mon  incompétence  ne  me  permet  pas  de  le  suivre  dans 
ces  discussions,  et  je  ne  veux  pas  même  essayer  d'apprécier,  dans  ce 
qu'elles  ont  de  plus  général,  ses  conclusions  historiques  et  philosophiques. 
J'en  ai  dit  assez  pour  appeler  l'attention  de  tous  les  amis  des  hautes  et 
libres  études  religieuses  sur  l'important  ouvrage  dont  nous  devons  la 
traduction  à  M.  Maurice  Vernes. 
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Le  Ministère  de  l'intérieur  et  l'éducation  des 
sourds-muets, 

Par    M.    La  Rochelle. 

M.  BeauSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofcir  à  l'Académie,  delà 
part  de  l'auteur,  M.  Ernest  La  Rochelle,  une  brochure  intitulée  :  Le 
Ministère  de  Vîntérieur  et  l'éducation  des  sourds-muets.  Je  ne  veux  rien 
dire  du  fond  de  cet  écrit,  qui  a  pour  objet  un  conflit  d'attributions 
entre  deux  ministères.  J'ai  traité  moi-même  cette  question  dans  une 
autre  enceinte,  où  elle  était  mieux  à  sa  place  que  dans  une  Académie. 
Je  tiens  seulement  à  rappeler  que  M.  La  Rochelle  apporte  dans  le 
débat  une  compétence  incontestable.  Il  a  pris  part  aux  congrès  qui,  dans 
ces  dernières  années,  se  sont  occupés  de  l'enseignement  des  sourds- 
muets  et  il  a  publié  le  compte-rendu  de  ceux  de  Paris  et  de  Milan.  Enfin 
il  a  publié  l'an  dernier  un  ouvrage  considérable  sur  Jacob  Rodrigues 
Pereire,  l'introducteur  en  France,  au  xviii^  siècle,  de  la  méthode  d'arti- 
culation qui,  longtemps  contestée,  a  fini  par  prévaloir  dans  les  princi- 
pales écoles  de  sourds-muets. 


La  liberté  d'enseignement  et  l'Université, 

Par  M.  Beaïïssire. 

M.  BeausSire  :  —  Je  fais  enfin,  en  mon  nom  personnel,  hom- 
mage à  l'Académie  d'un  ouvrage  intitulé  :  La  liberté  d^ enseignement  et 
V Université  sous  la  troisième  République.  J'y  ai  réuni  un  certain  nombre 
d'études  sur  les  principales  questions  qui  ont  été  soulevées,  plutôt  que 
définitivement  résolues,  depuis  treize  ans,  concernant  l'enseignement 
libre  et  l'enseignement  public  à  tous  les  degrés,  et  j'y  ai  joint,  en  ap- 
pendice, quelques-uns  des  travaux  que  j'ai  présentés  et  des  discours  que 
j'ai  prononcés  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  Chambre  des  députés  sur 
les  mêmes  questions. 
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Recueil  des    vies  de    quelques    prêtres  de 
l'Oratoire,  par  le  F*.  Cloyseau, 

Publié  par  le  R.  P.  Ingold, 

M.  JNourriSSOn  :  —  Sous  le  titre  de  Bibliothèque  oratorienne, 
un  jeune  et  savant  prêtre,  le  P.  Ingold,  de  l'Oratoire,  a  entrepris  de  re- 
produire les  œuvres  les  plus  remarquables  des  anciens  Oratoriens.  Au 
nombre  des  ouvrages  qu'il  a  cru  devoir  tout  d'abord  imprimer,  se  trouve 
un  Recueil  manuscrit  des  Vies  de  quelques  'prêtres  de  l'Oratoire,  par  le 
P.  Cloyseau.  Et  déjà  j'ai  eu  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  delà  part 
de  l'éditeur,  le  premier  volume  de  cette  publication,  lequel  comprenait 
les  généralats  du  cardinal  de  Bérulle  et  du  P.  de  Condren.  Je  suis  chargé 
aujourd'hui  de  faire  hommage  à  l'Académie  d'un  second  et  d'un  troi- 
sième et  dernier  volume,  qui  se  rapportent,  l'un  au  généralat  du  P. 
Bourgoing  et  du  P.  Senault,  l'autre  au  généralat  du  P.  de  Sainte- 
Marthe. 

On  sait  quels  personnages  ce  furent  que  Bourgoing,  dont  Bossuet, 
par  son  éloquence,  a  rendu  la  mémoire  immortelle  ;  que  Senault ,  que 
recommandent  aujourd'hui  encore  ses  ouvrages,  notamment  son  traité 
de  V  Usage  des  passions  et  son  livre  intitulé  le  Monarque;  enfin  que  de 
Sainte-Marthe,  un  des  collaborateurs  les  plus  féconds  de  la  Gallia  Chrîs- 
tîana. 

Ce  que  l'on  sait  peut-être  moins,  c'est  tout  ce  qu'il  y  eut,  non  seule- 
ment de  vertu  et  de  piété,  mais  encore  de  science,  de  patriotisme,  de 
talent  et  quelquefois  même  de  génie,  chez  les  Oratoriens  qui  vécurent 
sous  les  trois  généralats  de  Bourgoing,  de  Senault  et  de  Sainte-Marthe. 
C'est  ainsi  que  parmi  eux,  pour  n'en  pas  citer  d'autres,  se  rencontrent 
des  orateurs  de  la  chaire  tels  que  le  P.  Lejeune,  des  théologiens  érndits 
et  philosophes  tels  que  Thomassin,  des  cartésiens  intrépides  tels  que  Ber- 
nard Lamy,  des  penseurs  tels  que  ce  Malebranche,  dont  on  a  dit  avec 
raison  «.  que  la  France  n'en  était  pas  assez  fière.  »  Ce  sont  là  les  hommes 
que  le  P.  Cloyseau  nous  apprend  à  connaître  ou  à  mieux  apprécier.  Sans 
doute,   relativement  aux  noms  lus    plus    illustres,    ses    biographies  ne 
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présentent  rien  de  bien  nouveau.  Elles  n'en  restent  pas  moins  toutes 
attachantes  autant  qu'instructives  par  la  précision  des  détails  et  l'authen- 
ticité indiscutable  du  récit.  Aussi  doit-on  savoir  gré  au  P.  Ingold  de  les 
avoir  mises  en  lumière,  de  même  qu'il  y  a  lieu  de  le  féliciter  des  soins 
intelligents  qu'il  a  consacrés  à  ce  travail. 


Studes  commerciales,  droit  commercial 

Par  M»!*  E.  LuQUiN. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honnenr  de  présenter  à  l'Académie  de 
la  part  de  M""^  Elise  Luquin,  un  volume  intitulé  :  Études  commerciales, 
droit  commercial.  (1  vol.  in-8,  Guillaumin,  1883.) 

M"°  Luquin  a  eu  le  mérite  de  fonder  un  des  premiers  cours  publics 
d'études  commerciales  destinés  à  des  jeunes  filles,  le  premier  peut-être 
même  qui  ait  existé  en  France.  Ce  cours,  créé  à  Lyon,  sous  le  patronage 
et  avec  l'argent  de  la  Chambre  de  commerce  et  institué  d'abord  sous  le 
nom  de  cours  de  comptabilité,  s'est  étendu,  en  restant  toujours  sous  la 
même  direction,  à  mesure  que  les  services  qu'il  rendait  étaient  mieux 
appréciés  ;  il  comprend  aujourd'hui  la  langue  française  et  les  langues 
étrangères,  l'arithmétique  commerciale,  la  géographie  industrielle  et 
l'histoire  du  commerce,  le  droit  commercial  et  l'économie  politique. 
Depuis  un  quart  de  siècle,  il  a  été  doublement  utile  à  Lyon  en  ouvrant 
une  carrière  à  un  grand  nombre  de  jeunes  personnes  et  en  fournissant 
au  commerce  des  auxiliaires  capables,  et  il  a  été  distingué  dans  nos  ex- 
positions universelles  parmi  les  établissements  d'instruction  publique. 
Depuis  quelques  années,  la  \-ille  de  Paris  a  institué,  d'après  un  mode  dif- 
férent, un  ensemble  de  cours  commerciaux,  non  seulement  pour  les 
filles,  mai»  pour  les  garçons,  dont  les  leçons  sont  données  gratuitement 
le  soir  et  qui  rendront  à  la  nombreuse  population  parisienne  des  ser- 
vices analogues. 

M"''   Luquin  avait  publié,  en  1850,  ses  premiers  cours  sous  le  titre 
d'Études    commerciales.  Elle  a  repris  et  développé    son    travail,  comme 
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son  enseignement,  et  le  volume  que  je  remets  aujourd'hui  à  l'Académie 
n'est  que  la  première  partie  d'une  publication  en  trois  volumes  qui  doit 
embrasser  le  droit  et  l'économie  politique  (c'est  la  matière  du  présent 
volume),  la  comptabilité  et  l'histoire. 

Il  n'est  pas  facile  de  faire  comprendre  le  droit  commercial  et  les  prin- 
cipes de  la  science  économique  par  un  enseignement  sommaire  à  des 
jeunes  filles  que  des  études  antérieures  n'y  ont  pas  préparées.  M"*  Luquin 
nous  paraît  avoir  triomphé  de  la  difficulté  ;  elle  expose  une  méthode  et 
elle  se  sert  à  propos  de  l'économie  politique  pour  éclairer  les  règles  du 
droit.  Son  ouvrage  pourra  être  utile  non  seulement  à  ses  élèves,  mais  à 
tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  fait  d'études  de  droit,  voudront  cependant 
acquérir  des  notions  du  droit  commercial. 


Lies  municipalités  anglaises. 

Par  M.  A.  Dehaye. 

M.  Glasson  :  —  Je  prie  l'Académie  d'agréer  l'hommage  d'un 
travail  de  M.  Alexandre  Dehaye  sur  les  municipalités  anglaises.  Ce 
travail  offre  pour  nous  un  véritable  intérêt  d'actualité.  Nous  imitons  en 
effet,  en  ce  moment  l'exemple  que  nous  ont  donné  les  Anglais  l'année 
dernière:  on  prépare  une  loi  générale  sur  le  régime  municipal.  En 
Angleterre,  les  dispositions  des  lois  les  plus  diverses  sont  souvent  réunies 
dans  un  seul  et  même  statut.  Si  l'on  ajoute  qu'il  est  contraire  aux  usages 
de  nos  voisins  d'abroger  brutalement  une  loi,  on  comprendra  facilement 
qu'avec  de  pareils  procédés  la  confusion  ne  tarde  pas  à  régner  dans  bien 
des  parties  de  la  législation.  Lorsque  les  législateurs  et  les  hommes  de 
loi  tie  savent  plus  comment  se  tirer  d'embarras,  alors  seulement  on  se 
décide  à  consolider,  c'est-à-dire  à  codifier,  à  réunir  en  un  seul  tout  les 
dispositions  éparses  et  relatives  à  une  même  matière.  Tel  a  été  l'objet  de 
la  loi  anglaise  du  18  août  1882  sur  les  corporations  municipales  :  elle  a 
rapproché,  coordonné,  condensé  dans  un  travail  judicieux  et  assidu  qui 
n'a  pas  demandé  moins   de    deux   années,  des   règles   contenues    dtins 
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soixante-dix  à  quatre-vingts  lois,  toutes  en  vigueur.  Il  ne  faudrait  tou- 
tefois pas  croire  que  le  législateur  de  1882  ait  eu  l'audace  d'abroger  ces 
lois  :  elles  conservent,  elles  aussi,  force  obligatoire,  seulement  la  plupart 
de  leurs  dispositions  ont  été  réunies  dans  une  loi  générale.  M.  Dehaye 
nous  donne  la  traduction  de  cette  loi,  accompagnée  de  notes  explicatives. 
Cette  traduction  est  précédée  d'un  coup  d'œil  rapide  et  très-bien  fait  sur 
l'histoire  du  régime  municipal  en  Angleterre. 


La  responsabilité  des  patrons  vis-à-vis  des 
ouvriers  dans  les  accidents  industriels, 

par  M.  Marc  Sadzet. 

M.  GlaSSOn  :  —  Je  dépose  aussi  sur  le  bureau  de  l'Académie  un 
autre  travail  d'actualité  :  c'est  une  étude  de  M.  Marc  Sauzet  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons  vis-à  vis  des  ouvriers  dans  les  accidents  industriels. 
Cette  dissertation  est  surtout  intéressante  par  les  rapprochements  qu'elle 
contient  avec  les  législations  étrangères.  Sur  la  question  principale, 
M.  Sauzet  émet  une  opinion  originale,  mais  que  je  ne  puis  pas  partager  ; 
il  pense  que  les  dispositions  du  Code  civil  permettent  d'établir,  déjà  au- 
jourd'hui, tout  au  moins  s'il  s'agit  d'industries  dangereuses,  une  présomp- 
tion de  faute,  à  la  charge  du  patron.  Toutefois  je  m'associe  complète- 
ment à  l'auteur  lorsqu'il  regrette  que  les  lenteurs  de  la  procédure  ac- 
tuelle permettent  de  faire  durer  pendant  de  longs  mois  les  procès  entre 
patrons  et  ouvriers  que  peuvent  faire  naître  les  accidents. 


Le  droit  public  romain  ou  les  institutions 
politiques  de  Rome  jusqu'à  Justinien. 

Par  M.  P.  WiLLEMS. 

M.  R.  Dareste:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académio   la  cin- 
quième édition  d'un  ouvrage  intitulé  :    Le    droit  public   romain    ou    les 
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institutions  politiques  de  Home,  depuis  l'origine  de  la  ville  jusqu'à  Justi- 
nien.  L'auteur^  M.  P.  Willems,  professeur  à  l'Université  de  Louvain, 
est  déjà  bien  connu  de  l'Institut,  et  tout  récemment  il  vous  faisait  hom- 
mage d'un  ouvrage  en  deux  volumes  sur  le  Sénat  de  la  république 
romaine,  mémoire  couronné  en  1877  par  l'Académie  des  inscriptions. 

La  science  du  droit  public  romain  a  été  complètement  renouvelée 
depuis  un  demi  siècle,  principalement  à  l'aide  de  l'épigraphie.  Sans 
parler  des  historiens,  et  pour  ne  citer  que  des  jurisconsultes,  l'Allemagne 
a  produit  le  grand  ouvrage  de  Mommsen  et  Marquardt,  le  Danemarck  a 
donné  celui  de  Madvig.  A  côté  de  ces  noms,  la  France  peut  citer  le  nom 
de  M.  Mispoulet  dont  cette  année  même  j'ai  ofEert  les  travaux  à  l'Aca- 
démie. Le  livre  de  M.  Willems  résume  et  condense  les  résultats  de 
toutes  ces  recherches.  A  chaque  édition,  et  nous  sommes  à  la  cinquième, 
l'auteur  met  son  livre  au  courant  de  la  science,  ce  qui  n'est  pas  un  faible 
mérite,  car  il  faut  assurément  beaucoup  de  patience  et  un  discernement 
bien  exercé  pour  lire  et  analyser  tout  ce  qui  se  publie  en  Europe  sur 
toutes  les  parties  d'un  sujet  si  vaste.  C'est  un  excellent  manuel,  qui  a 
déjà  rendu  de  grands  services  et  qui  en  rendra  plus  encore  lorsqu'on  se 
décidera  à  faire  une  part  au  droit  public  dans  l'enseignement  du 
droit. 
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BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DÉCEMBKE  1883. 

SÉANCE  DU  l^'  —  M.  Glasson  présente  à  l'Académie  ses  Éléments  de 
droit  français,  2  vol.  in-8o. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  :  1°  Le  Christianisme 
du  Christ,  par  M.  H.  Meyer  ;  2° Les  Annales  de  la  Société  d'émulation  du 
département  des  Vosges. 

M.  Lévêque  lit  un  mémoii-e  intitulé  :  Psychologie  des  timbres;  les 
timbres  complexes  et  la  musique  pittoresque. 

M.  Charton,  rend  compte  de  sa  visite  à  l'atelier  de  M.  Etcheto, 
sculpteur,  chargé  d'exécuter  le  buste  de  Bersot. 

M.  Léon  Say,  en  présentant  sa  brochure  intitulée  :  Dix  jours  dans  la 
Haute-Italie,  entre  dans  des  détails  intéressants  sur  les  banques  populaires, 
les  caisses  d'épargnes  et  les  caisses  cVassuraiices  contre  les  accidents  du 
travail  en  Italie. 

M.  Ravaisson  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  La  vie  après  la 
mort. 

SÉANCE  DU  8.  —  M.  L.  Kovari  écrit  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  pour 
l'inf  oiTuer  qu'il  est  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  5  au  concours 
Léon  Faucher  relatif  aux  Assurances  et  portant  pour  épigraphe  :  The 
modem  underwriting  is  a  science,  mémoire  auquel  il  a  été  accordé  une 
mention  honorable.  Le  pli  cacheté  qui  accompagnait  le  manuscrit  est 
ouvert  et  fait  connaître  le  nom  de  M.  Kovari. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  :  La  loi  mo- 
rale fondée  sur  l'étude  comparée  des  deux  natures  de  Vhomme^  l'esprit  et 
la  matière,  par  M.  L.  Barbier. 

M.  Desjardins  présente  un  livre  de  M.  Perels  intitulé  :  Manuel  de 
droit  maritime  intei'national. 

M.  Beaussire  ofiEre  au  nom  de  l'auteur  :  Morale  et  démocratie,  par  M. 
Albrespy  ;  il  offre  en  outre  au  nom  du  traducteur  :  Religion  nationale  et 
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religion  universelle,  Isl<im,  Israélitisme,  Judaisme  et  Christianisme,  Boiul- 
dhisme,  par  M.  Kuenen,  professeur  à  l'Université  de  Leyde,  traduit  du 
hollandais  par  M.  Maurice  Vernes  ;  il  présente  en  son  propre  nom  un 
li^Te  intitulé  :  La  liberté  d'enseignement  et  l'Université  sous  la  troisième 
République. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  le  Bulletin  delà  société 
des  Agriculteurs  de  France,  l""  décembre  1883,  et  il  présente  le  VI*  volume 
Ag  l'Histoire  des  Romains,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  l'inva- 
sion des  Barbares,  par  M.Duruy,  membre  de  l'Académie.  Il  fait  l'éloge  de 
ce  livre  et  il  remercie  les  éditeurs  de  le  publier  avec  le  luxe  dont  il  est 
digne. 

M.  Doniol  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  La  politique 
du  comte  de  Vergennes  en  vue  de  l'intervention  de  la  France  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

M.  Ravaisson  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  La  vie  après  la 
mort. 

SÉANCE  DU  15.  —  M.  le  Président  informe  l'Académie  que  M.  Henri 
Martin,  membre  delà  section  d'histoire,  est  décédé  le  14  décembre,  après 
quatre  jours  de  maladie.  II  exprime  au  nom  de  l'Académie  les  regrets 
que  cause  une  perte  aussi  inattendue,  et  propose  de  lever  la  séance  en 
signe  de  deuil.  Cette  proposition  est  acceptée.  La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  22.  —  M.  le  Président  rend  compte  sommairement  des 
obsèques  de  M.  Henri  Martin. 

M.  Beaussire  présente,  au  nom  de  M.  La  Rochelle,  une  brochure  in- 
titulée :  le  Ministère  de  l'Intérieur  et  Véducation  des  Sourds-Muets. 

M.  Ravaisson  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  La  vie  après  la 
mort. 

M.  Duruy  fait  quelques  observations  sur  cette  lecture.  Il  pense  qu'il 
n'y  a  pas  trace  dans  l'histoire  gréco-latine  d'une  influence  exercée  par 
tous  ces  symboles  sur  les  mœurs  publiques. 

M.  Ravaisson  répond  à  M.  Duruy.  M.  Zeller  prend  aussi  la  parole  à 
ce  sujet. 
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Le  fauteuil  de  la  vice-présidence  étant  vacant  par  suite  du  décès  de 
M.  Henri  Martin,  il  est  procédé  au  scrutin  pour  élire  un  vice-pré- 
sident. M.  Rosseeuw-saint-Hilaire  obtient  21  voix  sur  39. 

M.  Rosseeuw-Saint-Hilaire  décline  l'honneur  que  l'Académie  vient 
de  lui  faire.  M.  le  Président  lui  exprime  ses  regrets  au  nom  de  la  Com- 
pagnie. 

Il  est  procédé  à  un  second  scrutin.  M.  Martha  est  élu  par  36  voix  sur 
38  votants.   Il  prend  place  au  bureau. 

M.  Vuitry  présente,  de  la  part  de  M.  de  Boislisle,  le  second  volume 
des  Correspondances  des  contrôleurs  généraux. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivants  :  —  Archives 
municipales  de  Bordeaux,  registres  de  la  Jurade,  délibérations  de  1414  à 
1416  et  de  1420  à  1422  ;  —  Platon  expliqué  par  lui-même,  l'*  partie  ; 
Les  atomes,  par  M.  Emmanuel  L'Ollivier  (brochure)  ;  —  Annales  du 
commerce  extérieur,  année  1883,  IP  et  12®  fascicules;  —  Ministère 
de  Vagriculture,   bulletin,  documents  officiels,  statistique,  rapports,  etc. 

SÉANCE  DU  29.  —  M.  le  Général  de  division,  Secrétaire  général  de  la 
Présidence,  écrit  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  pour  le  prier  de  bien  vou- 
loir lui  faire  adresser  d'urgence,  en  vue  des  invitations  aux  fêtes  don- 
nées par  M.  le  Président  de  la  République  la  liste  des  membres  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  qui  désireraient  être  invités 
aux  fêtes  de  la  présidence. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
L'alimentation  animale,  ce  qu'elle  a  été,  ce  qu'elle  doit  être,  etc.  ;  Etude 
sur  les  épices,  aromates,  condiments,  sauces,  par  M.  C,  Husson  (de  Toul)  ; 
—  Essai  sur  les  questions  du  travail,  par  M.  Courché  ;  —  Bulletin  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France,  15  décembre  1883. 

M.  Glasson  présente  une  étude  sur  Le  droit  civil  dans  les  provinces  anglo- 
normandes  au  XII®  siècle,  par  M.  Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Lyon.  Il  présente  en  outre,  de  la  part  de  M.  Alexandre  Dehaye,  un 
ii'avail  sur  Les  municipalités  anglaises,  Loi  organique  du  IS  août  18S2; 
et  il  offre  une  étude  de  M.  Marc  Sauzet  sur  La  responsabilité  des  patrons 
vis-à-vis  des  ouvriers  dans  les  accidents  industriels. 
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M.  Vachcrot  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Gibon,  directeur  des 
usines  de  Commentry,  d'une  étude  sur  Les  sociétés  coopératives. 

M.  Dareste  offre,  au  nom  de  l'auteur  M.  Willems,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Louvain,  la  5®  édition  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  droit  public 
romain  et  les  institutions  politiques  de  Rome,  depuis  l'origine  de  la  ville 
jusqu'à  Justinien. 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente  une  étude  sur  La  condition  des 
alliés  pendant  la  première  confédération  athénienne,  par  M.  Paul  Guiraud  ; 
et  il  offre  de  la  part  de  M.  Alex.  Bertrand,  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-letttres,  un  volume  intitulé  :  La  Gaule  avant  les 
gaulois,  d'après  les  monum^ents  et  les  textes. 

M.  Arthur  Des  jardins  fait  une  lecture  qui  a  pour  objet  :  Le  blocus 
maritime  effectif. 

M.  G.  Picot  présente,  de  la  part  de  M.  le  docteur  Du  Mesnil,  deux 
brochures,  l'une  sur  L'habitation  du  pauvre  à  Paris,  l'autre  sur  Une  rue 
du  faubourg  Saint-Antoine  en  1SS3. 

MM.  Léon  Say,  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Frédéric  Passy  présentent 
au  sujet  de  ces  deux  études  plusieurs  observations  auxquelles  répond 
M.  Picot. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER   1884. 

SÉANCE  DU  5  :  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Du  crédit  et  de  la  circulation,  par  M.  le  comte  Cieskowski  ; 
—  Les  2}apie-rs  de  Pierre  Rotrou  de  Saudreville,  secrétaire  du  maréchal  de 
Guébriant,  publiés  par  M.  Léonce  Person  ;  —  Il  diritto  di  ritenzione  cd 
il  precario  nella  legislazione  italiana,  par  Garbasso  Carlo  Luigi  ;  — 
Revue  géographique  internationale,  novembre  1883  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  française  de  Tempérance,  année  l8S3,n°  4. 
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M.  Levasseur  présente  de  la  part  de  M.  Fagniez  une  étude  intitulée  : 
U Industrie  en  France  sous  Henri  IV. 

M.  Levasseur  présente  en  outi'e  VAlhum  de  statistique  graphique 
(années  1881,  1882  et  1883),  publié  par  le  Ministère  de  l'Intérieur. 

M.  A.  Desjardins  offre,  au  nom  de  M.  André  Weiss,  deux  brochures, 
la  première  a  pour  titre  :  Le  droit  fétial  et  les  fétiaux  à  Rome,  étude  de 
droit  international;  la  seconde  :  Les  crimes  et  les  délits  politiques  dans 
les  rapports  de  V Autriche- Hongrie  et  de  la  Russie. 

M.  Courcelle-Seneuil  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Georges 
Renaud,  d'un  travail  intitulé  :  La  colonisation  algérienne  au  congrès 
d'Alger. 

M.   Léon  Say  présente,  au  nom  de  M.  Charles  Grad,  une  brochure 

écrite  en  dialecte  colmarien  et  qui  a  pour  titre  :  Discours  prononcé  sur  la 

situation  générale  de  l'Etat  d'Alsace- Lorraine,  session  du  16  janvier  1883. 

M.  Janet  offre,  de  la  part  de  M.  Laveleye,  un  ouvrage  intitulé  :  Le 

socialisme  contemporain  (2^  édition). 

M.  Léon  Say  fait  à  ce  sujet  des  observations. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice-présideut. 

M.  Geffroy  obtient  34  vois. 

M.  Nourrisson,  président  pour  l'année  1883,  avant  de  céder  le  fauteuil 
à  M.  Martha,  se  lève  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Au  moment  de  céder  le  fauteuil  au  moraliste  éloquent  qu'y  ap- 
pellent vos  suffrages,  en  remplacement  du  docte  et  vénéré  Confrère  (1), 
que  les  scrupules  les  plus  délicats  ont  décidé  à  résigner  la  présidence 
qu'un  premier  vote  lui  avait  déférée  ;  au  moment  aussi  de  quitter  l'im- 
médiat voisinage  du  philosophe  homme  d'Etat,  dont  on  ne  saurait  se 
trouver  rapproché  sans  se  trouver  en  même  temps  sous  le  charme,  non 
plus  que  sans  rester  reconnaissant  de  son  essentielle  assistance  et  touché 
de  son  affectueux  concours,  je  sens  mieux  que  jamais,  s'il  est  possible, 
tout  le  prix   de  l'honneur  que  j'ai   reçu  de  vous,  lorsque  vous  m'avez 

(1)  M.  Kosseeuw-Suint-Hilairc. 
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confié,  pour  une  année,  suivant  vos  usages,  la  direction  de  vos  travaux. 

«  Qu'il  me  soit  permis  d'en  rendre  ici,  à  mon  tour,  publiquement 
témoignage.  Ces  travaux  orrt  répondu,  comme  toujours,  à  la  haute  et 
nationale  destination  de  cette  Académie.  Représentants  attitrés  de  la 
libre  recherche,  qui,  dégagée  de  tout  autre  souci  que  celui  de  la  vérité, 
l'accueille  et  la  recueille  d'où  qu'elle  vienne  et  ne  répudie  que  les  chi- 
mères comme  elle  ne  condamne  que  les  extravagances,  votre  objet,  et 
c'est  là  son  incomparable  grandeur,  est  de  tendre  par  toutes  les  voies 
de  la  science,  non  seulement  à  l'amélioration  du  sort  des  individus, 
mais  encore  au  progrès  des  sociétés  et  à  l'accroissement  moral  de  la 
patrie.  Vous  n'avez  cessé  de  poursuivre  ce  noble  but. 

«  Au  dehors,  les  concours  que  vous  avez  ouverts  et  que  de  généreux 
fondateurs  se  sont  plu  récemment  à  multiplier  (1),  ont  sollicité  et  fré- 
quemment obtenu,  en  philosophie,  en  morale,  en  législation,  en  éco- 
nomie politique,  en  histoire,  des  solutions  sinon  définitives  (elles  n'ap- 
partiennent qu'à  la  géométrie),  du  moins  des  solutions  laborieusement 
étudiées  et  chaque  jour  plus  satisfaisantes  des  problèmes  qui  intéressent 
ou  passionnent  même  justement  les  comtemporains. 

«  Au  dedans,  d'attachantes  lectures,  de  lumineux  rapports,  de  ma- 
gistrales discussions  ont  rempli  vos  séances,  souvent  trop  courtes  au 
gré  de  votre  zèle.  Me  pardonnera-t-on  de  l'obser^'er  ?  Peut-être  eût-il 
été,  peut-être  serait-il  désirable  que  tant  de  brillantes  ou  savantes  com- 
positions fussent,  en  général,  plus  expressément  destinées  et  réservées 
à  la  collection  de  vos  Mémoires.  Cette  collection  n'a  pas  laissé  néan- 
moins que  de  continuer  à  s'enrichir,  et  le  premier  fascicule  du  quator- 
zième volume  a  pu  dernièrement  être  mis  en  distribution.  Enfin,  tandis 
que  vos  anciennes  Commissions  s'acquittaient  de  leur  tâche  habituelle 
avec  leur  activité  accoutumée,  une  Commission  nouvelle  a  dû  être  créée, 
qui  s'occupera  de  l'importante  publication  des  Ordonnances  des  Rois  de 
France. 

€  Si  donc,  Messieurs,  on  en  fait  le  bilan,  cette  année-  n'aura  certai- 
nement pas  été  une  des  moins  fécondes  que  comprendra  l'histoire  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Comment  ne  pas  l'ajouter? 
J'aimais  à  me  persuader  qu'elle  marquerait  également  parmi  les  années 
les  plus  imperturbablement  sereines.  Déjà,  non  sans  raison,  l'année  1882 
avait  paru  favorisée  d'une  manière  exceptionnelle.  Et  pourtant,  ni  les 

(1)  Fondations  Audiflù-ed  et  Le  Fèvre-Deumicr. 
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mécomptes  ne  lui  avaient  été  entièrement  épargnés,  ni  les  tristesses. 
Sans  doute  nous  avions  alors,  de  même  que  nous  avons  aujourd'hui,  le 
bonheur,  espérons-le,  longtemps  durable,  de  conserver  au  milieu  de 
nous  M.  Mignet  comme  le  guide  par  excellence  de  notre  Compagnie, 
avec  laquelle  ses  glorieux  services,  durant  près  d'un  demi-siècle,  l'ont 
en  quelque  sorte  identifié.  Il  n'en  avait  pas  moins  fallu  subir  un  déchi- 
rement, quand,  malgré  des  résistances  unanimes,  nous  nous  étions  vus 
finalement  réduits  à  accepter  une  démission,  doiit  l'illustre  démission- 
naire était  seul  à  concevoir  l'opportunité.  Sans  doute  encore  la  mort 
n'avait  point  frappé  directement  l'Académie  dans  ses  membres.  Elle 
lui  avait  toutefois  infligé  de  notables  pertes.  Car  elle  lui  avait  enlevé 
im  associé  étranger  tel  que  Ealph  Emerson,  dont  le  nom  représen- 
tait en  Amérique  la  philosophie  tout  ensemble  et  la  poésie  ;  un  corres- 
pondant tel  que  Cléophas  Dareste,  que  recommandent  des  écrits  his- 
toriques d'une  concision  si  élégante  et  d'une  si  ferme  impartialité. 
Que  l'année  1883,  au  contraire,  dût  être  exempte  de  toute  espèce  de 
deuil,  c'était  la  douce  confiance  où  j'étais  heureux  de  m'aflEermir  à 
chaque  instant  davantage.  Une  catastrophe  soudaine  a  douloureuse- 
ment trompé  les  prévisions  les  mieux  fondées,  et  le  décès  presque 
subit  de  notre  éminent  Confi'ère  Henri  Martin  est  venu,  comme  à  la 
dernière  heure,  nous  apporter  des  regrets  dont  je  me  suis  efforcé,  il  y 
a  une  quinzaine  à  peine,  de  me  faire  sur  sa  tombe  le  fidèle  interprète. 
«  Puisse  l'année  qui  commence  réaliser  complètement  les  espérances 
que  n'a  qu'imparfaitement  remplies  l'année  qui  vient  de  finir,  année 
cependant  dont  la  date,  grâce  à  vous,  Messieurs,  grâce  à  la  bienveil- 
lance dont  vous  m'avez  comblé,  demeurera  pour  moi  un  cher  et  ineffa- 
çable souvenir  !  » 

M.  Martha,  en  prenant  possession  du  fauteuil,  prononce  l'allocution 
suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Au  moment  de  prendre  la  présidence,  j'aurais  voulu  ne  laisser 
parler  que  mes  sentiments  de  gratitude  pour  l'insigue  honneur  que  vous 
m'avez  fait,  qui  est  pour  moi  du  plus  grand  prix,  puisqu'il  est  le  témoi- 
gnage de  votre  bienveillance.  Pourquoi  faut-il  qu'à  ces  sentiments  se 
mêle  tout  d'abord  une  pensée  de  deuil  ?  La  place  que  j'occupe   n'était 
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pas  la  mienne,  elle  appartenait  à  un  autre.  Il  y  a  peu  de  jours  encore 
vous  espériez  y  voir  notre  bien  regretté  confrère,  M.  Henri  Martin, 
l'éniinent  historien  que  la  reconnaissance  populaire  appelle  l'historien 
de  la  France,  ce  Français  si  dévoué  à  son  pays  dont  le  nom,  depuis  les 
épreuves  de  la  patrie,  était  inscrit  en  tête  de  toutes  les  œuvres  patiio- 
tiques,  qui,  fidèle  au  même  culte,  consacra  la  première  partie  de  sa  vie  h 
célébrer  nos  plus  antiques  aïeux  et  la  dernière  à  relever  le  cœur  de  leurs 
descendants,  et,  dans  son  activité  toujours  civique,  a  eu  cette  origi- 
nalité, entre  toutes  respectable,  de  ne  s'être  jamais  attaché  qu'à  la  cause 
qui  lui  paraissait  la  plus  juste  et  d'avoir  porté  jusque  dans  la  politique 
l'inaltérable  candeur  de  son  âme. 

«  Sa  place,  si  subitement  vacante,  revenait  comme  par  un  naturel 
héritage  à  un  autre  éminent  liistorien,  M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire,  et 
eût  été  bien  dignement  remplie  par  lui,  s'il  ne  s'était  dérobé  à  vos  suf- 
frages par  une  trop  scrupuleuse  abnégation.  Voilà  pourquoi  je  suis  ici, 
après  quelques  jours  seulement  de  vice-présidence,  sans  avoir  eu  le 
temps  de  faire  mon  apprentissage,  porté  sans  transition  aux  honneurs 
suprêmes,  non  sans  ce  léger  efEroi  qu'il  est  permis  d'éprouver  quand  on 
se  sent  tout  à  coup,  selon  le  mot  de  Bossuet,  précipité  dans  la  gloire. 
Comment  pourrai-je  répondre  à  votre  confiance  dans  mes  délicates 
fonctions  ?  Je  l'ignore  moi-même  ;  car,  je  dois  vous  le  confesser,  je  n'ai 
jamais  présidé  la  moindre  assemblée,  et  dans  ma  simple  vie  de  pro- 
fesseur, s'il  faut  tout  dire,  je  n'ai  jamais  eu  à  conduire  que  l'esprit  de 
mes  élèves  et  le  mien. 

«  Heureusement,  vos  savantes  discussions  sont  à  l'abri  de  tous  les 
orages.  C'est  ici  que  les  idées  politiques  et  morales,  qui  sont  ailleurs  si 
belliqueuses,  se  rencontrent  comme  dans  l'unique  asile  de  la  concorde. 
Je  me  rappelle  combien  je  fus  étonné  de  cette  paix  au  moment  où  j'en 
fus  pour  la  première  fois  témoin,  lorsque  vous  avez  bien  voulu,  il  y  a 
dix  ans,  m'admettre  parmi  vous.  Jusque-là,  j'avais  vu  au  dehors,  dans 
les  livres,  dans  les  journaux,  dans  le  monde,  que  les  sciences  dont  vous 
êtes  à  l'Institut  les  représentants  et  les  interprètes,  la  philosophie,  la 
morale,  la  législation,  l'économie  politique,  l'histoire,  ces  sciences  qu'on 
appelle  sœurs,  n'avaient  guère  les  unes  pour  les  autres  des  sentiments 
de  famille,  que  la  philosophie  dédaignait  quelquefois  la  morale,  cher- 
chait à  l'opprimer  et  même  à  la  supprimer  ;  que  l'économie  politique 
élevait  sans  cesse  des  cris  contre  la  législation  ;  que  la  morale  elle- 
même,  qui  devrait  être  de  nature  plus  clémente  et  plus  pacifique,  repro- 


476  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
chait  hautement  à  la  législation  des  iniquités  et  à  Téconomie  politique 
de  sordides  calculs;  que  l'histoire  enfin,  qui  se  pique  non  sans  raison, 
d'avoir  en  tout  le  dernier  mot,  se  plaisait  à  relever  durement  les  erreurs 
et  les  fautes  des  unes  et  des  autres.  Ici,  au  contraire,  je  les  vis  amica- 
lement unies,  et  si  bien  unies  que,  dans  la  première  surprise  de  mon 
admiration,  je  ne  pus  m'empêchcr  de  penser  poétiquement  à  ces  images 
antiques  où  elles  sont  figurées  se  tenant  par  la  main. 

«  C'est  que,  sur  les  hauteurs  qu'habite  votre  esprit,  au-dessus  de  la 
région  des  intérêts  et  des  passions,  les  principes  de  toutes  ces  sciences 
BC  rejoignent  et  s'accordent,  et  c'est  précisément  l'accord  de  tous  ces 
principes  diversement  éprouvés  par  des  applications  diverses  qui  est  la 
plus  sensible  marque  de  leur  commune  vérité.  C'est  ici  qu'il  me  fut 
aussi  donné  de  voir,  ce  que  je  n'avais  pas  vu  ailleurs,  des  orateurs 
animés,  qui,  tout  en  craignant  de  ne  pas  faire  prévaloir  leur  opinion 
longtemps  méditée,  craignaient  plus  encore  d'avoir  trop  vivement  raison. 
C'est  chez  vous  enfin  que  je  compris  pour  la  première  fois  cette  vérité 
qui  auparavant  me  paraissait  être  un  naïf  paradoxe  des  vieux  âges,  à 
savoir  que  la  science  et  la  sagesse  se  confondent  et  ne  doivent  porter 
qu'un  seul  et  même  nom.  Heureuse  modération  que  je  suis  tenté  d'ad- 
mirer aujourd'hui  plus  que  jamais,  parce  qu'elle  me  rassure  en  me 
donnant  le  secret  espoir  que  les  discussions  que  je  dois  diiiger  se  diri- 
geront d'elles-mêmes. 

«  Le  plus  sûr  est  pour  moi  de  suivre  les  exemples  de  mon  prédé- 
cesseur, du  savant  philosophe  si  habile  à  démêler  les  difficultés  d'une 
(jucstion  et  qui  doit  à  la  fermeté  de  ses  convictions  une  si  ferme  parole. 
Si  je  ne  puis  en  tout  l'imiter,  si  surtout  je  n'ose  vous  promettre  de  faire 
comme  lui  à  cette  place^  par  un  surcroît  de  bonne  volonté,  d'intéres- 
santes lectures,  je  pourrai  du  moins  lui  emprunter  son  entier  dévoue- 
ment à  ses  fonctions  et  cette  vigilante  attention  à  vos  travaux  qui, 
pour  être  un  devoir,  n'en  sera  pas  moins  un  plaisir. 

«  Je  trouverai  auprès  de  moi  l'appui  et  le  secours  de  notie  éloquent 
secrétaire  perpétuel,  qui  fut  jadis  mon  maître  à  la  Sorbonne,  et  qui  me 
permettra  de  retourner  à  son  école.  Je  n'aurai  rien  à  lui  demander  d'un 
art  qui  n'est  qu'à  lui,  qui  consiste  à  dominer  ou  à  calmer  les  tempêtes 
des  assemblées  ;  mais  j'aurai  souvent  recours  à  ses  lumières  et  à  ses 
conseils,  pour  mieux  connaître  et  mieux  appliquer  la  tradition  acadé- 
mique, notre  loi,  dont  il  est  le  dépositaire  et  le  scrupuleux  gardien.  Il 
l'a  reçue  des  mains  mêmes  de  notre  illustre  et  vénéré  doyen ,  qui  a  si  fort 
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contribué  à  l'établir  et  qui,  après  un  demi-siècle  de  douce  autorité, 
j'allais  dire  de  règne,  est  volontairement  descendu  de  ces  hauteurs, 
pour  s'asseoir  au  milieu  de  nous  avec  une  simplicité  qui  ne  nous  fait 
pas  oublier  que  sa  gloire  est  la  plus  belle  parure  de  notre  Académie. 

«  D'autre  part,  j'aurai  à  ma  gauche  le  soutien  tout  familier  de  mon 
assesseur,  M.  GefiEroy,  un  ami  si  ancien  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  le 
louer  en  sa  présence.  Il  était  déjà  à  mes  côtés  sur  les  bancs  de  l'école 
normale,  alors  que  nous  écoutions  ensemble  les  excellentes  et  jeunes 
leçons  de  M.  Havet,  sous  la  haute  direction  de  M.  Vacherot,  en  un 
temps  où,  assurément,  nous  n'espérions  ni  l'un  ni  l'autre  recevoir  un 
jour  ensemble  une  si  belle  récompense  de  nos  futurs  travaux.  Lointain 
souvenir  personnel  que  je  n'ose  évoquer  devant  vous  que  pour  avoir  la 
joie  d'y  associer  celui  de  nos  maîtres.  Et,  puisque  l'occasion  m'est 
donnée  d'acquitter  mes  dettes  de  l'esprit  et  du  cœur,  je  remercie  ceux 
de  mes  confrères  dont  les  ouvrages  et  les  entretiens  ont  sans  cesse 
avivé  en  moi,  au  milieu  de  mes  études  plus  particulièrement  littéraires, 
le  goût  des  études  morales,  et  auxquels  il  est  juste  que  je  reporte  une 
part  de  l'honneur  que  je  reçois  de  vous  en  ce  moment.  » 

M.  Doniol  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  La  poli- 
tique du  comte  de  Vergennes  en  vue  de  l'intervention  de  la  France  aux 
Etats-Unis  d'Amérique. 

SÉANCE  DU  12.  —  L'Archevêque  de  Paris  écrit  à  M.  le  Président  pour 
l'informer  que  les  prières  publiques  prescrites  par  l'article  1®"^  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  auront  lieu  îi  la  Métropole  le 
dimanche  13  janvier,  à  midi  et  demi  précis.  Selon  l'usage,  des  places 
seront  réservées  pour  MM.  les  Membres  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  qui  se  proposent  d'assister  à  cette  cérémonie. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Compte  général  de  V administration  des  finances  rendu  pour  l'année  1881, 
par  le  ministre  des  finances  ;  —  Archives  municipales  de  Bordeaux  ;  Livre 
des  Bouillons  ;  Registres  de  la  Jurade  ;  délibérations  de  1406-1409, 
1414-1416,  de  1420-1422  ;  Bordeaux  vers  1450,  description  topograxihique 
par  Léo  Drouyn;  Livre  des  privilèges. 

M.  Gréurd  présente  un  Rapport  fait  à  la  clianibre  des  représuntauts  de 
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Belgique,  par  M.  G.  Jottrand,  sur  Les  examens  subis  le  16  octobre  1SS2 
par  la  classe  de  milice  de  1882,  à  son  entrée  en  service. 

A  la  suite  de  cette  présentation,  M.  Duruy  insiste  sur  la  nécessité  des 
cours  d'adultes. 

M.  Jules  Simon  rappelle  les  ser\aces  rendus  par  l'association  philo- 
technique et  l'association  polytechnique.  M.  Frédéric  Passy  rappelle 
ceux  de  la  société  philomathique  de  Bordeaux  et  de  la  société  d'ensei- 
gnement professionnel  du  Rhône. 

M.  Block  offre,  au  nom  de  M.  G.  du  Puynode,  un  volume  qui  a  pour 
titre  :  Caractères  et  portraits  politiques. 

M.  Aucoc  présente  un  supplément  au  Traité  pratique  de  droit  parle- 
mentaire, que  les  auteurs,  MM.  Jules  Poudra  et  Eugène  PieiTe  viennent 
de  publier. 

M.  Duniy  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Dabry  de  Thiersant,  d'un 
volume  intitulé  :  De  Voriqine  des  Indiens  du  Nouveau  Monde  et  de  leur 
civilisation, 

M.  Zeller  offre,  au  nom  de  M.  E.  Michaud,  un  ouvrage  en  4  volumes 
sur  Louis  XIV  et  Innocent  XI. 

M.  Lévêque  lit  un  rapport  qui  intéresse  vivement  l'Académie  sur  le 
livre  de  M.  Sully-Prudhomme  :  l'Expression  dans  les  Beaux-Arts,  ap- 
plication de  la  psychologie  à  l'étude  de  l'artiste  et  des  Beaux-Arts. 

M.  Franck  parle  sur  le  même  livre,  et  confirme  les  éloges  que  M.  Lé- 
vêque lui  a  donnés. 

On  reprend  la  discussion  interrompue  à  la  dernière  séance  sur  le  so- 
cialisme, à  propos  du  livre  de  M.  de  Laveleye. 

MM.  Block,  Courcelle-Seneuil  et  Leroy- Beaulien  prennent  successi- 
vement la  parole. 

Séance  dd  19.  —  M.  le  Secrétaire  Perpétuel  communique  à  l'Aca- 
démie d'excellentes  nouvelles  de  M.  Rosseeuw-Saint-Hilaire. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Pro- 
jet de  grandes  loteries  du  peuple  français  au  p-ofit  de  la  Bienfaisance 
publique,  des  récompenses  nationales  et  encouragements  au  Bien  (brochure 
anonyme)  ;  —  Ministère  de  l'Agriculture,  Bulletin,  Documents  ojjiciels, 
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Statistique,  Rapports,  Comptes-rendus  de  missions  en  France  et  à  l'étran- 
ger, 2®  année,  n°  8;  —  Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei,  1883-84, 
vol.   VIII,  fasc.  1«. 

M.  Francisque  Bouillier  lit  un  mémoire  intitulé  :  Compensations  dans 
la  vie  humaine. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Chéruel  pose  sa  candidature  à  la  succession  de  M.  Henri  Martin. 

M.  Paul  VioUet  pose  sa  candidature  à  la  chaire  de  législation  com- 
parée au  Collège  de  France  et  envoie  la  liste  de  ses  ouvrages. 

M.  Jules  Simon  fait  connaître  à  l'Académie  que  M.  Vergé  est  en 
pleine  convalescence. 

M.  Baudrillart  lit  son  rapport  sur  La  situation  de  l'Agriculture  dans  la 
Loire-Inférieure. 

SÉANCE  DU  26.  —  M.  Jules  Simon  donne  de  bonnes  nouvelles  de 
MM.  Rosseeuw-Saint-Hilaire  et  Vergé. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  La 
question  ouvrière  ou  question  sociale,  par  M.  Jules  Voisin  ;  —  Cartes  de  los 
antiques  reinos  de  Léon  y  de  Castîlla,  Introduccion,  par  Don  ^lanuel  Col- 
meiro,  1*^  partie  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
15  janvier  1884. 

M.  Ch.  Lucas  présente,  de  la  part  de  M.  Javelli,  ministre  de  la  Jus- 
tice d'Italie,  le  nouveau  projet  de  Code  pénal  qui  vient  d'être  soumis  à 
la  Chambre  des  Députés.  Ce  projet  tend  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

M.  Aucoc  ofEre  à  l'Académie  le  Code  pénal  des  Pays-Bas,  traduit  et 
annoté  par  Willem  Joan  Wintgens,  avocat  à  la  Haye. 

M.  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  ;  Administration  de  la  ville  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine,  qu'il  vient  de  publier  avec  la  colla- 
boration de  M.  de  Pontich,  sous-chef  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

M.  Glasson  fait  hommage  d'un  mémoire  de  M.  Caillemer  sur  Le  droit 
civil  dans  les  provinces  anglo-normandes  au  xiie  siècle.  Il  dépose  ensuite 
sur  le  btirean  un  livre  de  M.  Henri  Dejamme  sur  La  irrotection  légale  dis 
individus  capables. 
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M.  Picot  présente  la  table  analytique  de  L'inventaire  sommaire  des 
archives  du  département  des  affaires  étrangères. 

M.  Desjardins  offre,  au  nom  de  M.  Auguste  Laurin,  un  Cours  élémen- 
taire de  droit  commereialj  dont  il  fait  un  grand  éloge. 

MM.  Duruy,  Geffroy,  Glasson,  Courcelle-Seneuil  présentent  à  ce  sujet 
quelques  observations. 

M.  Baudrillart,  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  La  situation  de 
l'agriculture  dans  la  Loire-Inférieure. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  DarestCj  au  nom  de  la  section  de  législation  présente  comme  can- 
didats à  une  place  de  correspondant  :  En  première  ligne  :  M.  Robert  Pliil- 
limore,  ancien  juge  de  la  Haute-Cour  de  l'amirauté  de  Londres;  En 
deuxième  ligne,  ex-œquo,  et,  par  ordre  alphabétique  :  M.  Aschelung,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Christiana  (Norwège)  ;  M.  Bogisic,  professeur  à 
l'Université  d'Odessa  (Russie)  ;  M.  Brunner,  professeur  à  l'Université  de 
Berlin. 

Le  Gérant  responsable, 

Ch.  Vergé. 


PRELIMINAIRES 


DE  l'intervention  DE   LA   FRANCE   DANS   L'ÉTABLISSEMENT 
DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


LA  POLITIQUE  DE  M.  DE  VËR6EMES. 


Aussitôt  que  le  succès  de  la  guerre  d'Amérique  eût  relevé 
la  France  de  sa  situation  humiliée,  une  trame  plusieurs 
fois  ourdie  fut  reprise  pour  écarter  le  comte  de  Vergennes, 
à  qui  ce  grand  fait  était  dû.  Ce  fut  dans  l'entourage  de  la 
Reine,  où  les  rivalités  et  les  intrigues  formaient  toute  la 
politique.  Un  moment,  le  roi  parut  ébranlé,  le  ministre  ré- 
solut de  quitter  sa  place.  Découragé,  il  écrivit  à  Louis  XVI 
pour  lui  demander  à  sortir  des  affaires,  et,  croyant  se  de- 
voir à  lui-même  de  marquer  le  chemin  parcouru  depuis 
qu'il  y  était  entré,  il  résumait  ainsi  l'œuvre  qu'il  avait 
poursuivie  :  «  Je  touchais.  Sire,  à  l'âge  où  tout  homme 
<  sensé  doit  aspirer  au  repos  lorsque  les  ordres  de  V.  M. 
«  m'en  ont  enlevé  la  perspective,  je  n'ai  consulté  que  mon 
«  obéissance.  Ni  l'ambition  ni  la  présomption  ne  m'ont  sé- 
«  duit.  Je  ne  pouvais  ignorer  la  foible  opinion  dont  la 
«  France  jouissoit  au  dehors  et  je  voïois  l'immensité  du 
«  fardeau  et. la  difficulté  du  succès.  Je  suis  venu  en  trem- 
«  blant  occuper  la  place  qu'Elle  m'avoit  destinée.  Ses  vertus 
«  ont  ranimé  mon  courage,  j'ai   senti  qu'avec  un  prince 
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«  aussi  éclairé,  aussi  sage  et  aussi  vertueux  que  V.  M.  on 
«  pouvoit  tenter  une  révolution  salutaire  en  Europe  (1).  » 
M.  de  Vergennes  avait  accompli  en  effet  cette  «  révolu- 
«  tion  salutaire.  »  Avec  raison,  il  disait  que  l'isolement  où 
était  à  cette  heure  l'Angleterre  en  témoignait  visiblement. 
D'autres  faits  plus  secondaires,  «  accessoires,  »  comme  il 
les  qualifiait  en  les  énuraérant,  en  donnaient  les  preuves  : 
l'amitié  nouée  avec  les  cantons  protestants  de  la  Suisse, 
longtemps  interdite  par  «  des  préjugés  malheureux,  »  ce 
sont  ses  expressions,  «  et  que  Louis  XIV  et  Louis  XV  étaient 
«  morts  avec  le  regret  de  n'avoir  pu  consommer  »  ;  la  mé- 
diation du  roi  en  Allemagne,  qui  avait  oté  la  succession  de 
Bavière  à  la  fois  aux  mains  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  et 
avait  rendu  ainsi  la  France  arbitre  de  la  paix  continentale; 
sa  médiation  aussi  en  Orient,  qui,  tout  en  «  sauvant  un  vieil 
«  ami  de  la  couronne  >,  avait  rapproché  de  nous  la  Russie. 
11  n'ajoutait  pas  moins  justement  que  les  «  liaisons  formées 
«avec  les  États-Unis  d'Amérique  »,  pour  prendre  encore 
son  expression,  avaient  été  le  moyen  principal  de  cette  res- 
titution de  la  prépondérance  à  la  France.  Quoiqu'il  fiît 
bien  l'auteur  de  ces  «  liaisons  »  heureuses,  il  ne  parlait 
que  pour  la  diminuer  de  la  part  qu'il  y  avait  prise  et  ne  se 
laissait  aller  à  quelques  mots  de  louange  que  devant  l'union 

(1)  Arch.  nat.,  Série  K,  164,  minute  sans  date  de  sa  main,  <  Sire,  disait-il 
«  en  commençant,  quand  l'âme  a  été  douloureusement  afiectée,  l'esprit 
(L  ne  peut  conserver  la  liberté  et  l'élasticité  nécessaires  pour  suffire  à 
«  un  travail  assidu.  Mon  âme,  Sire,  est  en  proie  à  une  profonde  tristesse. 
«  Divers  simptômes  ne  me  font  que  trop  connoître  que  les  bontés  de 
«  V.  M.  ne  sont  plus  les  mêmes  pour  moi.  Je  cherche  en  vain  ce  qui  peut 
«  me  les  avoir  ravies,....  je  ne  puis  me  persuader  que  V.  M.  adopte  la 
«  sinistre  prévention  que  la  faction  Choiseul  cherche  à  répandre...  Je  ne 
«  prendrois  pas,  Sire,  là  liberté  de  dévoiler  aux  pies  de  V.  M.  le  chagrin 
«  qui  mo  consume  si  je  ne  sentois  que  son  influence  sur  mon  moral 
«  prend  essentiellement  sur  mes  facultés  intellectuelles  et  met  des  en- 
<i  truvcs  à  moQ  zèle  et  à  mon  ardeur  pour  le  service  de  V.  M s 
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intime  des  deux  maisons  de  Bourbon  en  vue  de  résultats 
par  lesquels  étaient  rappelés  les  beaux  temps  d'autrefois  : 
«  L'histoire  de  la  monarchie  ofiFre  peu  d'exemples,  écrivait- 
«  il,  d'un  spectacle  aussi  imposant  que  celui  qu'ont  pré- 
«  sente  à  l'univers  les  forces  combinées  de  V.  M.  avec  celles 
«  de  l'Espagne  (1).  » 

Les  détails  de  cette  politique,  qui  replaça  notre  pays  à  son 
niveau,  sont  encore  inconnus,  il  n'est  pas  inexact  d'employer 
ce  mot.  Il  ne  l'est  pas  davantage  d'assurer  qu'ils  furent  à  la 
hauteur  commandée  à  tout  ministre  voulant  désormais 
agir  et  parler  avec  le  sentiment  du  passé  de  la  France.  Les 
moindres  ont  leur  intérêt  par  le  fait  du  but  dont  ils  procè- 
dent, mais  j'en  écarterai  ici  quelques-uns,  pour  donner 
à  l'Académie  une  idée  des  efforts  qu'avait  fait  M.  de  Ver- 


(1)  La  lettre  se  terminait  ainsi  :  «  Tels  sont,  Sire,  les  principaux  événe- 
«  ments  qui  ont  signalé  les  commencements  du  règne  de  V.  M.  Elle 
«  voit  leur  influence  par  l'état  isolé  dans  lequel  l'Ang''*  est  restée  jusqu'ici. 
«  Il  ne  faut  pas  désespérer  de  l'y  confirmer  en  suivant  les  mêmes  prin- 
«  cipes  avec  toute  l'énergie  dont  ils  sont  susceptibles.  Je  crains,  Sire, 
<L  qu'un  âge  déjà  avancé  puisque  j'ai  60  ans  et  la  privation  de  ses  bontés 
«  ne  ralentissent  la  mienne  au  point  de  nuire  au  succès  de  ses  desseins 
•c  et  de  ses  vues.  Je  suis  trop  fidèle  serviteur  de  V.  M.  pour  lui  dissimuler 

<  une  vérité  aussi  importante  ;  je  ne  compte  pour  rien  le  peu  que  j'ai  été 
«  à  portée  de  faire,  j'ai  rempli  un  devoir  sacré  en  me  livrant  à  un  tra- 
c  vail  souvent  forcé,  et  en  sacrifiant  à  son  service  ma  liberté  et  les  agré- 
«  ments  les  plus  innocens  de  ma  vie;  si  j'avais  mérité  la  satisfaction  de 
«  V.  M.  je  m'en  trouverois  glorieusement  récompensé,  j'ose  espérer  du 
«  moins  de  sa  justice  qu'elle  ne  me  reprochera  pas  ni  la  soif  des  ri- 
«  chesses  ni  celle  des  honneurs,  je  suis  bien  moins  à  mon  aise  aujour. 
«  d'hui  que  je  ne  l'étois  lorsqu'elle  m'a  fait  la  grâce  de  m'appeler  à  ce 
«  poste  important  ;  si  j'ai  été  asez  heureux  de  mériter  quelque  chose  de 

<  sa  bonté,  je  la  suplie  de  me  permettre  de  remettre  dans  des  mains 
ce  plus  dignes  de  lui  plaire  la  place  qu'elle  a  daigné  me  confier  et  d'aller 
*  dans  la  retraite  en  cessant  de  travailler  pour  V.  M.  offrir  à  Dieu  les 
«  vœux  les  plus  purs  pour  sa  conservation,  pour  sa  gloire  et  pour  la 
<  prospérité  de  ses  affaires. 

«  Je  buia  avec  13  plus  profond  respect....  » 

31. 
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gennes  entre  1774  et  le  moment  de  1776  où  les  deux 
couronnes  commencèrent  à  mettre  sur  le  papier  leur  plan 
commun  d'attaque,  l'état  des  vaisseaux  et  des  hommes 
que  chacune  emploierait.  Il  avait  conçu  tout  cela  avant 
son  entrée  aux  afiaires,  il  le  voulut  et  le  suivit,  après, 
avec  autant  de  constance  que  de  soins.  Les  rapports  qu'il 
écrivit  pour  en  marquer  les  lignes,  les  correspondances,  les 
instructions  par  lesquelles  il  en  dirigea  le  développement, 
sont  faites  pour  rester  dans  l'histoire.  11  avait  exactement 
la  mesure  de  son  temps,  un  temps  qui  avait  peur  de  l'hori- 
zon; avec  une  harmonie  rare,  il  accorda  ses  actes,  inspirés 
par  les  vues  élevées,  à  cette  faiblesse  morale  pour  la  re- 
monter insensiblement. 

A  l'occasion  des  projets  du  marquis  de  La  Fayette,  on  a 
vu  que,  dès  le  commencement,  il  avait  jalonné,  dans  un 
mémoire  lu  au  roi  en  conseil  de  cabinet,  l'opinion  et  la 
conduite  dictées  par  la  situation  de  l'Europe  et  par  les 
faits  dont  cette  situation  dérivait.  C'est  une  pièce  magis- 
trale. Elle  ouvre  avec  ampleur  le  nouveau  règne  en  déter- 
minant l'esprit  dans  lequel  il  sera  conduit  (1).  Le  ministre 
l'avait  écrite  sous  l'impression  émue  que  la  suite  des  évé- 
nements avait  exercée  sur  sa  fibre  de  français  et  de  poli- 
tique. «  Le  mépris  absolu  des  principes  de  justice  et  de  dé- 
«  cence  qui  caractérise  la  conduite  et  les  entreprises  de 
«  quelques-unes  des  puissances  contemporaines,  disait-il 
«  tout  d'abord,  doit  être  un  sujet  pressant  de  réflexions 
«  sérieuses  et  même  de  mesures  de  prévoyance  pour  ceux 
«  de  ces  États  qui,  se  dirigeant  par  des  maximes  plus  saines, 
«  ne  placent  pas  sur  une  même  ligne  le  juste  et  Tinjuste. 
«  La  postérité  aura  peine  à  croire  ce  que  l'Europe  indi- 
«  gnée  voit  avec  étonnement;  trois  puissances  d'intérêts 
«  divers  et  opposés  s'unir  entre  elles  par  un  abus  criant 
«  de  la  raison  du  plus  fort,  dépouiller  de  ses  plus   riches 

(l)    Il  y    en   a   une   copie    au  net,   de  sa  main   et   avec  son   ortho- 
graphe Mouvant  irrégulière,  aux  Archives  nationales.  Série  K,  n°  164.  • 
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«  domaines  un  état  innocent  contre  lequel  on  n'a  d'autre 
«  titre  que  celui  de  la  faiblesse  et  de  l'impuissance  où  il  est 
«  de  résister  à  la  cupidité  de  ceux  qui  l'envahirent.  » 

Si  la  politique  avait  été,  comme  aujourd'hui,  presque  pu- 
blique et  qu'on  eût  entendu  la  Cour  de  France,  lorsque  le 
partage  de  la  Pologne  était  encore  palpitant,  parler  avec 
cette  hauteur,  qui  était  du  courage  à  sa  date,  la  monar- 
chie se  serait  trouvée  soudain  remonter  bien  des  degrés 
qu'elle  avait  si  malheureusement  descendus.  Quelques  con- 
séquences qui  fussent  découlées  de  cette  manière,  oubliée 
depuis  le  duc  de  Choiseul,  elle  aurait  eu  un  effet  considé- 
rable. Le  ton  s'élevant  chez  le  ministre  sous  la  dictée  des 
sentiments,  il  continuait  ainsi  :  «  Si  la  force  est  un 
«  droit,  si  la  convenance  est  un  titre^  quelle  sera  dé- 
«  sormais  la  sûreté  des  États  ?  Si  une  possession  immémo- 
«  riale,  si  des  traités  solennels  qui  ont  fixé  les  limites  res- 
«  pectives  ne  servent  plus  de  frein  à  l'ambition,  comment 
«  se  garantir  contre  la  surprise  et  l'invasion  ?  Si  le  brigan- 
«  dage  politique  se  perpétue,  la  paix  ne  sera  bientôt  plus 
«  qu'une  carrière  ouverte  à  l'infidélité  et  à  la  trahison.  Il 
«  y  a  moins  d'un  siècle  qu'on  a  vu  l'Europe  se  liguer  et 
«  inonder  la  terre  de  sang  pour  venger  l'accaparement  de 
«  quelques  villages.  L'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  s'u- 
«  nissentpour  démembrer  un  grand  royaume  et  se  par- 
«  tager  ses  provinces  ;  le  reste  de  l'Europe  le  voit,  se  tait 

«  et  le  tolère »  Il  examinait,  après,  quel  parti  pourrait 

prendre  la  France  en  présence  de  ce  droit  public  nou- 
veau, «  dans  cette  défection  générale  des  vrais  prin- 
«  cipes,  »  pour  parler  son  langage.  «  Celui  de  se  déclarer 
«  le  vengeur  des  outrages  faits  aux  droits  sacrés  de  la 
«  justice  et  de  la  propriété,  répondait-  il,  serait  le  plus 
*  magnanime  et  le  plus  adapté  à  sa  dignité,  mais  la 
«  situation  intérieure  ne  peut  pas  lui  permettre  d'entrer 
«  dans  un  aussi  grand  engagement;  le  moment  est  passé 
«  où    une   déclaration    ferme    et  vigoureuse   aurait   pu 
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<  assurer  l'intégrité  des  possessions  de  la  Pologne.  Une 
«  guerre  longue  et  même  heureuse  ne  ctiangerait  vrai- 
«   semblablement  plus  le  nouvel  ordre   de  choses  qu'on 

<  aura  laissé  établir.  »  Il  passait  alors  en  revue  les  disposi- 
tions des  puissances,  montrait  celles  qu'on  jugeait  divisées 
prêtes  à  renouveler  leur  «  monstrueuse  union  »  pour  éta- 
blir sur  «  l'égalité  de  leurs  usurpations  »  une  combinaison 
remplaçant  l'ancien  équilibre.  Il  faisait  voir  le  roi  de  Prusse 
capable  de  fasciner  l'empereur  d'Autriche  le  jour  où  Marie- 
Thérèse  manquerait,  et  l'Angleterre  empressée  à   devenir 
l'alliée  sur  le  continent  de  cette  dernière  si  celle-ci  rom- 
pait avec  nous,  tandis  que  sur  mer,  «  inquiète,  »  «  jalouse,  > 
«  avide,  »  «  puissamment  armée,  »  elle  était  prête  à  frapper 
au  moment  même  où  il  lui  conviendrait  de  menacer.  De  ce 
côté-là  était  à  ses  j-eux  le  danger.  L'Angleterre  n'a  pas 
oublié  que  le  cri  de  la  guerre  contre  la  France  fut  chez  elle 
le  signal  du  ralliement  des  partis;  elle  voit  avec  cupidité 
«  l'essor  prodigieux  de  nos  plantations  en  Amérique  et  de 
«  notre  industrie  en  Europe  ;  »  elle  est  uniquement  retenue 
par  notre  union  avec  l'Espagne;  son  frein  est  dans  la  certi- 
tude que  «  le  premier  coup  de  canon  qu'elle  tirerait  contre 
«  une  serait  répondu  par  toutes  les  deux.  »  Cette  union  est 
ainsi  notre  garantie.  Si  onéreuse  qu'elle  devienne,  elle  a 
trop  d'avantages  pour  ne  pas  être  entretenue.  Il  faut  être 
fidèles  au  pacte  de  famille  quoi  qu'il  doive  en  coûter  :  «Dira- 
«  t-on  que  la  France  pourra  se  dispenser  de  prendre  part 
«  aux  troubles  qui  pourront  s'élever?  Mais  si  elle  s'isole,  si 
«  elle  renonce  à  ses  anciennes  maximes,  si,  sans  égards 
«  pour  ses  obligations  les  plus  sacrées,  les  traités  leç  plus 
«  solennels...,  elle  se  montre  indifférente  au  sort  de  ses  al- 
«  liés  et  des  princes  dont  elle  a  garanti  l'existence,  elle  de- 
€  vra  nécessairement  rester  sans   alliés  !  inutile  à  tout  le 
«  monde,  abandonnée  de  tout  le    monde.   Cette  manière 
«  d'être  ne  peut  être  le  garant  d'une  tranquilité  solide  et 
«  permanente.  » 
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La  conséquence,  c'était  de  prendre  au  plus  tôt  les  moyens 
de  se  faire  respecter,  c'était  de  s'attendre  à  voir  cesser  la 
paix  et  de  se  trouver  prêt  le  jour  où  se  produirait  l'événe- 
ment. Il  n'y  avait  pas  à  agir  ou  à  s'agiter  hors  de  propos, 
mais  à  donner  à  penser  qu'on  serait  debout  si  le  moment 
l'ordonnait.  «  La  considération  et  l'influence  de  toute  puis- 
«  sance  se  mesurent  et  se  règlent  sur  l'opinion  sentie  que 
«  l'on  a  de  ses  forces  intrinsèques,  disait  le  ministre;  c'est 
«  donc  à  établir  cette  opinion  dans  le  sens  le  plus  avanta- 
«  geux  que  la  prévoyance  doit  s'attacher.  On  respecte  toute 
«  nation  qu'on  voit  en  mesure  d'une  résistance  vigoureuse 
«  et  qui,  n'abusant  point  de  la  supériorité  de  ses  forces,  ne 
«  veut  que  ce  qui  est  juste  et  qui  peut  être  utile  à  tout  le 
«  monde,  la  paix  et  la  tranquilité  générale.  »  Vers  ce  but- 
là,  à  ses  yeux,  il  était  «  instant  »  de  tendre.  Plus  d'une 
route  y  conduisait,  il  n'en  voulait  pas  «  fixer  exclusive- 
ment le  choix;  »  mais  il  recommandait  au  moins  l'ancienne, 
la  vulgaire,  la  plus  sage  toujours,  à  savoir  l'opinion  à  faire 
concevoir  de  nos  résolutions  et  de  nos  forces.  «  Plus  une 
<  paix  a  duré,  ajoutait-il,  et  c'est  par  là  qu'il  finissait,  moins 
«  il  y  a  d'aparence  qu'elle  durera.  La  paix  subsiste  depuis 
«  douze  ans,  c'est  un  grand  préjugé  contre  sa  stabilité  ulté- 
«  rieure.  Ce  n'est  donc  pas  excéder  les  bornes  d'une  pré- 
«  voyance  légitime  d'insister  sur  la  nécessité  de  se  tenir  prêt 
«  à  tout  événement.  D'ailleurs  on  n'est  jamais  plus  assuré 
«  de  la  paix  que  lorsqu'on  est  en  situation  de  ne  pas 
«  craindre  la  guerre.  L'opinion  est  dit-on  la  reine  du 
«  monde,  le  gouvernement  qui  sait  l'établir  à  son  avan- 
«  tage  double  l'idée  de  ses  forces  réelles,  la  considération 
«  et  le  respect  qui  seront  toujours  le  salaire  d'une  admi- 
«  nistration  bien  dirigée  et  le  garant  le  plus  certain  de  sa 
«  tranquillité.  » 

C'est  ainsi  que  non  l'éventualité  seulement,  mais  la  justice 
de  la  guerre  étaient  montrées  dès  l'abord  au  jeune  roi 
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comme  une  suite  fatale  des  choses,  sous  l'obligation  de 
maintenir  et  de  défendre  la  paix.  Nous  avons  fait  con- 
naître réchange  de  vues  qui  en  était  provenu  entre  les  deux 
couronnes  de  France  et  d'Espagne,  au  sujet  du  soulèvement 
de  l'Amérique,  et  l'on  se  rappelle  que  M.  de  Vergennes  de- 
vait écrire  au  marquis  de  Grimaldi  afin  que  le  roi  Charles  III 
doublât  le  million  dont  Louis  XVI  avait  disposé  pour  les 
«  insurgents.  »  Le  ministre  écrivit  en  effet.  Il  le  fit  en 
deux  fois  :  la  première,  quelques  jours  après,  pour  sonder 
d'une  manière  générale  la  Cour  de  Madrid  sur  la  parti- 
cipation qu'elle  voudrait  prendre  à  des  secours  d'argent; 
la  seconde  fois,  deux  mois  plus  tard.  La  première  fois,  il 
avait  pris  tout  simplement  prétexte  d'un  prétendu  avis 
suivant  lequel  des  demandes  positives  de  secours  au- 
raient été  portées  à  l'Espagne  de  la  part  des  Colonies  ;  ce 
stratagème  réussit  quoique  le  fait  n'existât  pas,  si  bien 
la  situation  y  prêtait.  M.  de  Grimaldi  répondit  de  sa 
main,  longuement,  disant  sans  détour  :  «  Il  est  sûr  qu'il 
«  nous  convient  que  la    révolte  de  ces  peuples  se  sou- 

<  tienne ;  le  droit  et  l'intérêt  doivent  nous  persuader  à 

«  secourir  les  colons  anglais  ;  voilà  la  maxime.  Reste  à 
«  examiner  le  moyen  de  l'exécuter  de  façon  qu'on  ne  puisse 

<  pas  nous  l'imputer  ;  que  ce  fait  ne  donne  prise  aux  An- 
«  glois  de  nous  chercher  querelle  et  nous  engager  dans 
«  une  guerre  si  elleleur  souriait,  et  de  manière  qu'on  puisse 
«  désavouer  la  démarche.  Ces  moyens  sont  plus  aisés  à  ob- 
«  tenir  en  France,  par  le  caractère  de  la  nation,  par  la  mé- 
«  thode  de  son  commerce  que  en  Espagne  ;  mais  le  Roy  est 
«  prêt  et  s'ofre  à  concourir  comme  de  raison  à  tous  les 

«  frais »  A  Madrid,  du  reste,  on  ne  tenait  pas  moins 

qu'à  Versailles  à  cacher  les  manœuvres  :  «  Je  renvoie  cette 
«  lettre  par  l'ordinaire,  ajoutait  M.  Grimaldi,  sans  passer 
«  par  la  main  d'aucun  des  deux  ambassadeurs,  afin  de  gar- 
€  der  mieux  le  secret,  et  de  ne  pas  leur  fournir  des  occa- 
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«  sions  de  tirer  des  conséquences  ;  j'espère  que  Votre  excel- 
«  lence  en  aura  reçu  une  que  je  lui  écrivis  il  y  a  quelques 
«  semaines  observant  la  même  méthode  (1).  » 

Autour  du  roi  d'Espagne  on  avait  donc,  vis-à-vis  de 
l'Angleterre,  des  sentiments  et  des  appréhensions  semblables 
à  celles  de  la  Cour  de  France.  On  craindrait  beaucoup  d'agir 
et  le  but  délicat  serait  d'y  décider  le  gouvernement.  Avec 
raison,  M.  de  Vergennes  avait  bien  auguré  de  l'influence 
qu'exerceraient  ensemble  sur  Louis  XVI  l'esprit  politique 
de  Charles  III,  l'aflection  qu'il  montrait  à  son  neveu  et 
son  accord  avec  son  premier  ministre  dans  les  vues  des 
deux  pays  pour  la  grandeur  de  la  maison  de  Bourbon.  Aussi 
s'appliquait-il  surtout  à  assurer  le  concours  intime  du 
gouvernement  espagnol,  en  attendant  qu'il  pût  avoir  sa 
participation  ouverte.  Attentif  à  mettre  en  relief  dans  la 
question  les  intérêts  de  ce  gouvernement,  s'empressant  à 
s'en  montrer  soucieux,  il  avait  vite  acquis  la  confiance. 
En  1775  déjà,  M.  de  Griraaldi  ne  manquait  pas  une  occa- 
sion de  lui  faire  témoigner  l'estime  dans  laquelle  il  tenait 
ses  avis.  Il  la  marquait  dans  ses  dépêches  à  l'ambassadeur  à 
Versailles,  il  la  manifestait  avec  empressement  à  ceux  qui 
pouvaient  le  rapporter  (2). 

La  vaste  étendue  de  ses  possessions  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique  rendait  le  gouvernement  espagnol  bien  vulné- 
rable. Il  ne  pouvait  méconnaître  les  mauvaises  dispositions 
du  cabinet  de  Londres,  qui  les  lui  montrait  indirectement 
à  toute  occasion  ;  il  en  était  inquiet.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1775,  le  Portugal  lui  suscita  soudain  de  sérieuses 
craintes  par  des  difficultés  et  par  des  voies  de  fait  sur 
leurs  frontières  respectives  dans  l'Amérique  du  Sud.  Attri- 
buée pour  beaucoup  aux  agissements  de  l'Angleterre,  cette 

(1)  Au  Pardo,  le  14*tnar8  1776,  Aff.  étrang.  Corre^poruJance  d'Espagne. 

(2)  Ibid.  On  peut  voir  notamment  une  lettre  de  M.  de  Magallon,  du 
30  nov.  1776. 
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agression  mit  le  Pardo  en  émoi.  Les  ministres  furent  appe- 
lés à  donner  individuellement  leur  opinion  écrite  sur  le 
point  de  savoir  si  l'on  devait  se  restreindre  à  des  mesures 
défensives,  quand  il  fallait  regarder  pour  positif  que  les 
Anglais  méditaient  d'attaquer  les  deux  maisons  de  Bourbon 
dès  qu'ils  seraient  débarrassés  de  l'insurrection  de  leurs 
colonies.  Le  marquis  de  Grimaldi  se  hâta  de  faire  informer 
le  ministre  de  Louis  XVI  de  dispositions  d'esprit,  qui  déjà 
portaient  aune  guerre  contre  le  Portugal  sur  sa  frontière  et 
qui  intéressaient  la  France  en  risquant  de  se  tendre.  Le  8  oc- 
tobre 1875,  il  les  exposait  au  comte  d'Aranda  avec  mission 
de  donner  à  lire  sa  dépêche  à  M.  de  Vergennes  (1). 
L'union  se  cimentait  ainsi  chaque  jour  plus  étroitement 
entre  les  deux  cabinets.  On  peut  dire  qu'en  tant  que 
conduisant  à  l'étude  commune  de  plans  et  de  projets 
d'action,  le  pacte  de  famille  était  devenu  une  réalité 
effective  lorsque  le  roi  de  France  décida  de  s'avancer 
vers  les  colonies  anglaises,  quoiqu'il  n'eût  encore  entendu 
personne  ayant  mission  de  parler  pour  elles. 

L'histoire  n'a  pas  à  découvrir  dans  quelle  mesure  et  pour 
quels  résultats  le  cabinet  de  Versailles  voulait  tendre  la 
main  à  ces  révoltés.  Une  suite  de  notes  remises  au  roi,  à  la 
fin  de  cette  année  1775,  dispense  de  chercher  à  le  déduire 
des  faits  ou  à  le  supposer  par  des  inductions  plus  ou  moins 
justes.  Ces  notes  se  sont  retrouvées  dans  les  papiers  du 
cabinet  de  M.  de  Vergennes,  écrites  de  la  main  du  premier 
commis,  M.  Gérard.  Celui-ci,  déjà  dans  les  mêmes  fonctions 
sous  Choiseul  et  sous  le  duc  d'Aiguillon  (2),  était  la  tradi- 
tion vivante  du  problème  de  l'Amérique.  11  savait  déplus 
exactement  ce  qu'en  pensait  son  chef.  Il  avait,  on  peut 
dire,  écrit  sous  la  dictée  de  celui-ci,  si  ces  notes  sont  son 

(1)  Correspondance  d'Espagne. 

(2)  Conrad-Alexandre  Gérard  de  Rayneval,  autrefois  secrétaire 
d'ambassade  à  Vienne.  Premier  commiç  jusqu'en  1778;  il  fut  envoyé  alors 
comme  ministre  plénipotentiaire  aux  Etats-Unis. 
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œuvre  propre,  mais  on  doit  tenir  pour  probable  qu'il  se 
borna  à  les  transcrire  ;  la  pièce  avait  trop  d'importance, 
puisqu'elle  ouvrait  toute  une  politique,  et  ce  serait  presque 
la  seule  concernant  les  colonies  anglaises  dont  le  mi- 
nistre n'eût  pas  r  édigé  lui-même  le  texte.  Il  a  écrit  de  sa 
main  les  minutes  de  toutes  les  instructions,  de  toute  la 
correspondance  auxquelles  la  question  de  ces  colonies 
donna  lieu  avec  nos  représentants  à  Madrid  et  à  Londres, 
correspondance  développée,  minutieuse,  au  moins  hebdo- 
madaire avec  chacun  des  deux  quand  elle  ne  se  renouvelle 
pas  plus  souvent.  De  sa  main  aussi,  quelquefois  en  double 
exemplaire,  sont  la  traduction  des  pièces  communiquées, 
de  nombreuses  et  essentielles  lettres  à  Beaumarchais,  au 
marquis  de  Gr'imaldi,  au  roi.  A  plus  forte  raison  ne  dût-il 
pas  faire  rédiger  par  d'autres  ces  notes,  premier  document 
et  procès-verbal,  pour  ainsi  dire,  de  la  politique  dans  la- 
quelle la  France  s'engageait.  Sous  le  titre  général  de  :  Ré- 
flexions sur  la  situation  actuelle  des  colonies  anglaises  et 
sur  la  conduite  qu'il  convient  à  la  France  de  tenir  à  leur 
égard,  elles  sont  le  témoin  des  sentiments  et  des  visées  du 
ministre,  voilés  forcément  plus  ou  moins  dans  les  dépêches 
aux  ambassadeurs,  ou  affaiblis  dans  leur  expression  pour 
ne  pas  les  divulguer  avant  l'heure.  Il  les  a  suivies,  .en  fin  de 
compte,  jusqu'à  leur  complète  réalisation,  ce  qui  augmente 
leur  prix  pour  l'histoire. 

Dans  les  régions  de  la  Cour,  personne  ne  méconnaissait 
guère  l'intérêt  de  la  France  et  de  l'Espagne  à  surveiller  la 
suite  des  dissensions  qui  se  poursuivaient  entre  l'Angleterre 
et  ses  colonies,  à  en  «  préjuger  les  effets  sur  l'existence 
«  politique  de  la  Grande-Bretagne,  »  pour  parler  comme  le 
texte,  autrement  dità  s'assurer  les  avantages  qui  pouvaient 
être  respectivement  tirés  contre  celle-ci  de  ces  dissen- 
sions si  à  propos  ouvertes.  Mais  les  adversaires,  et  avec  eux 
les  craintifs,  faisaient  ouvertement  dépendre  de  l'incerti- 
tude où  l'on  se  trouvait  sur  les  résolutions  des  Colonies 
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des  arguments  contre  toute  action  présente.  Proclameraient- 
elles  vraiment  leur  indépendance  ?  Une  fois  proclamée,  la 
défendraient-elles  par  un  effort  commun  durable?  Pour- 
quoi ne  pas  attendre  de  le  savoir  et  penser  à  agir  avant 
d'être  édifié?  Le  Ministre  est  à  l'opposé  de  ces  raisonne- 
ments dilatoires.  Pour  lui,  le  parti  des  Américains  est  défi- 
nitivement pris  et  solide  ;  il  ne  s'inquiète  que  de  faire  ap- 
précier assez  l'avantage  à  en  tirer  pour  la  France.  Il  con- 
sidère que,  faute  d'appui,  l'insurrection  sera  soumise,  que 
l'Angleterre  s'y  emploiera  coûte  que  coûte,  tant  cela  im- 
porte à  son  commerce,  tant  elle  a  d'intérêt  à  empêcher  une 
nation  nouvelle  de  venir  jeter  son  poids  dans  la  balance 
des  États  :  à  ses  yeux  c'est  ce  qui  doit  dicter  la  conduite. 
Une  raison  domine  tout  :  l'Angleterre  est  «  l'ennemi  natu- 
«  rel  de  la  France;  »  les  résolutions  à  prendre  doivent  en 
découler  comme  d'un  principe,  et  les  termes  les  plus  véhé- 
ments viennent  ici  de  source  sous  sa  plume.  Tous  les  pro- 
cédés se  justifient  d'avance  vis-à-vis  de  cet  ennemi  qu'il 
appelle  «  avide,  ambitieux,  injuste  et  de  mauvaise  foi,  dont 
«  l'objet  invariable  et  chéri  est  sinon  la  destruction  de  la 
«  France,  du  moins  son  abaissement,  son  humiliation  et  sa 
*  ruine...,  »  dont  c'est  «  la  raison  d'État  supérieure,  légiti- 
mant tous  les  moyens,  les  faisant  paraître  nécessaires,  qui 
plus  est,  dès  qu'ils  semblent  eflîîcaces.  »  La  France  est  au- 
torisée par  le  soin  de  sa  conservation  à  saisir  toutes  les 
occasions  qui  s'off"rent  contre  un  ennemi  pareil  et  la  poli- 
tique lui  en  fait  un  devoir. 

«  Fallait-il  s'arrêter  à  des  craintes  pour  ce  qui  restait  de 
colonies  françaises  en  Amérique  et  pour  celles  de  l'Espagne, 
si  un  Etat  nouveau,  constitué  à  la  place  des  colonies  an- 
glaises, venait  à  être  animé  de  l'esprit  de  conquête  ?  C'était 
un  danger  plus  que  lointain.  Les  Colonies  seront  fatiguées, 
épuisées,  elles  ne  penseront  de  longtemps  à  conquérir; 
elles  formeront  d'ailleurs  autant  de  petites  républiques 
avec  un  lien  fédéral  et  les  républiques  ont  rarement  l'es- 
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prit  de  conquête.  Et  puis,  l'Espagne  pouvait  s'inquiéter  de 
ce  danger,  il  ne  menaçait  pas  la  France.  Nous  n'avions, 
nous,  qu'avantage  à  favoriser  l'indépendance  des  colonies 
anglaises.  Quel  genre  d'assistance  leur  donner,  à  quel  mo- 
ment nous  devions  le  faire,  avec  quels  effets  probables  nous 
le  ferions  ?  à  ces  points  seulement  il  y  avait  lieu  de  re- 
garder. Les  Colonies  avaient  besoin  de  provisions  de  guerre, 
d'argent,  de  marine:  il  fallait  leur  fournir  ces  objets,  s'y 
prendre  par  des  voies  indirectes  combinées  pour  éviter, 
jusqu'au  moment  opportun,  de  paraitre  soutenir  leur 
parti  ;  il  fallait  leur  faire  espérer  l'assistance,  «  alimenter  » 
par  là  leur  courage  et  leur  persévérance  au  moins  jusqu'à 
l'année  suivante,  où  l'Angleterre  aurait  engagé  contre  elles 
toutes  ses  forces.  On  leur  laisserait  voir  d'ailleurs  que 
leurs  succès  mêmes  fixeraient  le  moment  de  cette  assis- 
tance effective,  nous  réservant  ainsi  de  choisir  l'heure  et, 
jusqu'à  ce  que  cette  heure  sonnât,  on  éviterait  de  se  trouver 
compromis  vis-à-vis  de  la  Cour  de  Londres;  on  attendrait; 
pour  s'engager,  les  succès  militaires  des  Colonies  elles- 
mêmes;  on  irait  simplement  compléter  leur  triomphe. 
L'Angleterre  toutefois,  victorieuse  ou  vaincue,  nous  atta- 
querait pour  se  venger  de  notre  attitude  supposée  ou 
réelle,  pour  s'indemniser  de  ses  pertes,  pour  la  popu- 
larité des  ministres  peut-être  ;  la  paix  ne  nous  était 
donc  garantie  par  rien  ;  la  prudence  exigeait  de  nous 
préparer  à  nous  défendre,  et  le  premier  des  moyens 
était  d'avoir  pour  auxiliaire  l'amitié  des  Américains.  »  Les 
Réflexions  formulaient  de  la  mauière  suivante  cette  con- 
clusion, qui  ne  laissait  pas  un  doute  sur  l'opinion  in- 
time du  ministre,  à  savoir  que  la  guerre  naîtrait  inévita- 
blement et  qu'il  fallait  la  faire  de  concert  avec  les  colonies 
soulevées  :  «  Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
«  l'issue  des  différends  de  l'Amérique,  et  quelle  que  soit 
«  notre  conduite  dans  cette  conjoncture,  elle  ne  sauroit 
«  nous  garantir  la  durée  de  la  paix;  nous  ne  pouvons  donc 
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<  pas  prendre  sa  conservation  pour  base  de  notre  politique, 
«  et  dès  que  la  nature  même  des  choses,  sous   quelque 

<  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  semble  devoir  nous  con- 
<t  duire  à  la  guerre,  la  prudence  veut  que  nous  préparions 
«  d'avance  les  moyens  de  la  faire  avec  succès  et  avec  avan- 
ce tage  :  on  ose  penser  que  les  plus  essentiels  de  ces  moyens 
«  seraient  de  s'assurer  des  colonies  et  de  faire,  en  cas  de 
«  besoin,  cause  commune  avec  elles  »  (1). 

Voilà  l'ensemble  d'idées  qui  avait  été  déposé  dans  l'esprit 
du  roi.  Le  problème  y  était  envisagé  au  point  de  vue  particu- 
lier de  la  France,  sans  acception  de  l'allié  avec  lequel  on  vou- 
lait et  l'on  espérait  marcher  ;  c'était  le  premier  devoir.  L'é- 
ventualité de  la  séparation  des  intérêts  respectifs  était  même 
prévue,  car  au  sujet  du  danger  objecté  des  ambitions  qu'au- 
raient peut-être  en  Amérique  les  colonies  anglaises,  une 
fois  constituées  en  nation,  le  ministre,  faisant  abstraction 
des  obligations  renfermées  dans  le  pacte  de  famille,  disait  : 
«  En  supposant  même  que  les  colonies  empiéteront  sur  les 
«  possessions  espagnoles,  il  n'est  rien  moins  que  démontré 
«  que  cette  révolution  serait  préjudiciable  à  la  France.  » 
En  quoi  M.  de  Vergennes  hésitait  davantage,  c'était  sur 
l'attitude  à  prendre  et  sur  les  actes.  A  cet  égard  son  langage 
pourrait  être  trouvé  démesuré  avec  le  but  qu'il  faisait  entre- 
voir. Il  résumait  de  cette  manière  au  roi  les  suites  à  attendre  : 
«  En  nous  rendant  aux  désirs  des  colonies  et  en  supposant 

<  efficace  l'assistance  que  nous  leur  accorderions,  il  paraît 
«  devoir  en  résulter  les  avantages  suivants  :  1"  la  puissance 

<  de  l'Angleterre  diminuera  et  la  nôtre  haussera  d'autant; 
<t  2°  son  commerce  éprouvera  une  perte  irréparable,  tandis 
«  que  le  nôtre  prendra  de  l'accroissement  ;   3°  il  est  très 

<  probable  que,  par  suite  des  événements,  nous  pourrions 

(1)  Cette  pièce,  publiée  par  M.  de  Witt,  ubi  suprà,  est  en  original 
dans  le  volume  I  de  la  Correspondance  d'Amérique,  aux  archives  des 
Affaires  étrangères,  sous  le  nniuéro  4. 
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«  recouvrer  une  partie  des  possessions  que  les  Anglais  nous 
«  ont  enlevées  en  Amérique,  comme  la  pêche  de  Terre- 
«  Neuve,  celle  du  golfe  Saint-Laurent,  l'île  Royale,  etc.  On 
«  ne  parle  pas  du  Canada.  »  Le  programme  paraît  terne,  à 
côté  de  l'expression  si  vive  de  nos  griefs  contre  la  Grande- 
Bretagne.  Mais  les  termes,  très  généraux,  laissaient  place  à 
de  plus  amples  visées.  Le  ministre  avait  toute  raison  de  ne 
pas  se  montrer  plus  hardi.  Il  devait  ne  rien  dire  qui,  connu 
à  laCour  deMadrid,  la  détournât  de  suivre  laCour  de  France, 
rien  qui  pût  à  l'avance  effrayer  celle-ci,  rien  qui  fût  sans 
proportion  avec  ce  que  l'on  savait  à  ce  moment  des  disposi- 
tions des  colonies  anglaises.  Or  on  n'avait,  à  ce  dernier  su- 
jet, que  des  détails  incertains.  M.  de  Vergennes  raisonnait 
d'après  des  désirs,  sur  des  peut-être.  Si  l'opportunité  com- 
mandait d'appeler  le  roi  à  participer  aux  événements  de 
l'Amérique,  ce  ne  pouvait  être  que  pour  saisir  l'occcasion 
d'affaiblir  l'Angleterre  en  la  faisant  tenir  en  échec;  des 
desseins  plus  formels  n'auraient  pas  été  justifiés. 

Le  Ministre  s'était  bien  rendu  compte  de  ces  conditions. 
Avant  de  préciser  dans  les  Réflexions  le  plan  de  n'assister  les 
Colonies  que  d'une  manière  indirecte,  presque  craintive,  il 
avait  fait  de  ce  plan  le  thème  de  ses  correspondances  et  de 
ses  instructions.  Pousser  l'Angleterre  à  s'engager  de  plus 
en  plus  et  à  user  par  là  ses  moyens  ;  dans  cette  vue,  aider 
les  Colonies  à  résister,  mais  les  aider  sans  donner  l'éveil  à 
leur  métropole  ;  éviter  ainsi  qu'elle  s'interrompît  pour  se 
jeter  sur  nous  ;  venir  ensuite,  à  la  dernière  heure,  en  frappant 
le  coup  décisif,  reconquérir  sans  peine  et  tout  d'une  fois  nos 
avantages  et  nos  possessions  :  ce  sont  les  idées  qu'à  la  fin 
de  1775  et  dans  les  premiers  mois  suivants,  il  donnait  pour 
règle  à  ceux  qui  recevaient  ses  prescriptions  ou  ses  ré- 
ponses. Cela  n'impliquait  pas  de  ne  point  exciter,  en  atten- 
dant, le  sentiment  national  avec  force  à  toute  occasion, 
mais  cela  ne  comportait  d'autre  action  que  d'organiser  si- 
lencieusement nos  forces,  de  les  mettre  en  état  pour  un 
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moment  ultérieur.  Au  mois  de  novembre,  quand  les  atta- 
ques du  Portugal  en  Amérique  troublent  les  esprits  à  la 
Cour  de  Madrid,  il  fait  d'ardents  efforts  pour  amener  celle- 
ci  à  cette  manière  de  voir.  L'Espagne  était  représentée  à  Ver- 
sailles par  le  comte  d'Aranda,  le  plus  porté  à  la  guerre  de 
tous  les  serviteurs  de  Charles  III.  Esprit  sans  calme,  hanté 
par  les  souvenirs  du  pouvoir  et  par  la  visée  de  le  repren- 
dre, il  voyait  constamment  l'Angleterre  prête  à  tomber  sur 
les  deux  couronnes,  s'efforçait  d'en  efifrayer  M.  de  Maure- 
pas,  quand  ce  n'était  pas  M.  de  Vergennes  et  demandait 
qu'on  agît  tout  de  suite.  Sous  le  coup  de  l'événement  il  s'a- 
dresse à  ce  dernier,  qui  lui  répond  aussitôt  (1)  :  «  Tout  ce 
«  qui  se  passe  se  réunit  pour  nous  convaincre  que  l'Angle- 
«  terre  ne  peut  ni  ne  doit  vouloir  actuellement  faire  la 
«  guerre  aux  deux  couronnes,  et  qu'elle  doit  plutôt  craindre 
«  que  l'envie  ne  leur  prenne  de  la  lui  faire  à  elle-même...  ;  » 
sur  quoi  le  ministre  développe  abondamment  les  motifs  de 
son  opinion  :  «  La  réduction  des  colonies  sera  une  affaire  de 
longue  haleine,  qui  entraînera  l'Angleterre  dans  de  grandes 
dépenses;  est-il  probable  qu'elle  y  ajoute  en  s'engageant 
contre  les  deux  couronnes,  qui  auront  su  allier  vis-à-vis 
d'elle  le  système  des  ménagements  et  de  la  justice  avec  ce- 
lui d'une  prévoyance  éclairée  pour  se  tenir  prêtes  à  tout 
événement?  Les  colonies,  si  elles  sont  soumises,  ne  resteront 
pas  dévouées  ;  elle  ne  pourra  tirer  d'elles  les  mêmes  richesses 
qu'avant,  elles  exciteront  sa  défiance  ;  si  les  deux  couronnes 
ont  su  se  mettre  sur  un  bon  pied  de  précautions  etde  défense, 
l'Angleterre  ne  doit  ni  ne  peut  penser  à  les  attaquer  actuelle- 
ment ni  même  dans  un  avenir  prochain.  »  Par  d'autres  rai- 
sons et  non  moins  vivement,  il  écarte  la  pensée  que  l'on 
doit  faire  contre  l'Angleterre  une  agression  comme  celle 
dont  elle  avait  donné  l'exemple  en  1755  :  «  Ce  serait  con- 
traire aux  principes  des  deux  monarques,  écrit-il;  ce  se- 


(1)  Aff.  éfr.  Corresp.  d'Espagne,  25  nov.  1775. 
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rait  uneinjustice' notoire  qui  répugnerait  invinciblement  à 
leurs  sentiments  ;  et  d'ailleurs  les  autres  grandes  puissances 
de  l'Europe  sont  plus  jalouses  de  la  prospérité  de  la  maison 
de  Bourbon  que  de  l'Angleterre  ;  elles  soutiendraient  celle- 
ci,  les  marines  de  Hollande  et  de  Russie  seraient  avec  elle, 
entraîneraient  celle  du  Danemark;  il  ne  nous  resterait 
que  la  Suède,  plus  à  charge  qu'utile,  «  bridée  »  qu'elle  est 
par  ses  voisins.  »  Il  va  plus  loin  encore,  voulant  qu'on  re- 
connaisse bien  qu'il  faut  laisser  l'Angleterre  s'engager 
tout  à  fait,  l'y  porter  même  en  écartant  d'elle  les  moindres 
inquiétudes  :  «  Que  pouvons-nous  désirer  de  mieux,  M., 
«  que  de  voir  l'Angleterre  faire  pour  nous  ce  que  nous 
«  voudrions  faire  contre  elle?  Notre  objet  serait  d'affaiblir 
«  sa  puissance,  de  diminuer  ses  moyens  ou  ses  ressources  : 
«  elle  y  travaille  elle-même;  elle  s'est  engagée  inconsidé- 
«  rément  dans  une  guerre  avec  ses  colonies  dont  l'issue  et 
«  le  terme  ne  sont  pas  faciles  à  prévoir;  elle  s'y  obstine  :  la 

<  rupture  est  faite,  laissons-la  s'engouff"rer  dans  les  hor- 
«  reurs  de  la  guerre  civile;  gardons-nous  de  l'allarmer; 
«  rassurons-la  plutôt  en  évitant  de  lui  donner  des  inquié- 
«  tudes  qui  pourroient  la  tirer  de  son  erreur.  Tout  est  ici- 
*  bas  relatif  et  quoique  nous  ne  gagnerons  pas  en  forces 
«  intrinsèques  ce  que  l'Angleterre  pourra  perdre  des  siennes, 
«  l'idée  des  nôtres  accroîtra  cependant  en  raison  de  la  di- 

<  minution  des  siennes,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'une  force 
«  d'opinion  acquiert  dans  la  balance  une  force  de  réalité.  » 

Dans  le  même  moment,  notre  ambassadeur  à  Madrid,  le 
marquis  d'Ossun,  qui  était  là  sous  Choiseul  et  qui  en  avait 
secondé  les  plans,  prend  feu  au  déploiement  de  forces  de 
l'Angleterre  en  Amérique  ;  il  écrit  avec  animation  que 
d'autres  projets  se  cachent  sous  tant  d'armements,  que  tout 
est  à  craindre  de  ce  qui  va  suivre,  M.  de  Vergennes  ne 
s'appliquepas  moins  à  le  refroidir  (1).  Il  compte  avec  lui  ces 

(1)  Aff.  étr.  Corresp.  d'Espagne,  -'G  janvier  1776. 
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forces,  en  tout  40,000  allemands,  chiffre  «  énorme  pour  ces 
«  parages,  »  dit-il,  et  qu'on  peut  supposer,  en  effet,  propre  à 
être  destiné  ailleurs  ;  cela  doit  exciter  l'attention  et  la  vigi- 
lance des  deux  couronnes  ;  mais  prendre  dès  à  présent  des 
mesures  serait  «  prématuré;  »  on  donnerait  l'alarme  à 
l'Angleterre,  on  lui  ferait  «  supposer  des  vues  que  nous 
«  n'avons  pas  »  et  peut-être  on  la  détournerait  «  de  celles 
«  dont  il  nous  est  intéressant  qu'elle  ne  se  relâche  pas.  » 
Elle  est  trop  engagée,  elle  ne  peut  pas  avoir  le  démenti  de 
ses  entreprises  ;  si  les  deux  couronnes  ont  quelque  chose 
à  en  appréhender,  ce  ne  sera  que  dans  le  cas  où  toutes 
ses  mesures  venant  à  échouer,  le  ministère  n'aurait  pas 
d'autre  ressource  qu'un  coup  de  désespoir,  et  ce  moment 
ne  peut  être  prochain;  toute  notre  prévoyance  doit  donc  se 
concentrer  à  la  surveiller:  «  Tenons-nous  prêts  à  agir  lors- 
«  qu'il  en  sera  temps,  mais  n'agissons  pas  avant  le  temps  ; 
«  ne  laissons  pas  même  transpirer  de  l'inquiétude.  Tel  est 
«  le  système  que  le  Conseil  du  roi  paroit  avoir  adopté.  Si 
«  les  circonstances  exigent  que  nous  y  fassions  des  modi- 
«  fications  ou  des  changements,  je  serai  exact  à  vous  en 
«  prévenir.  » 

Ainsi  les  Réflexions  remises  au  roi  exprimaient  exac- 
tement la  pensée  du  ministre  sur  la  conduite  que  les  con- 
ditions et  les  moyens  du  moment  imposaient  à  la  France. 
Il  évitait  avec  attention  l'éclat,  l'audace;  il  prisait  le  silence, 
les  préparations  dissimulées,  les  procédés  qui  sont  la  sa- 
gesse politique  des  faibles.  C'était  avec  raison,  tant  qu'il 
n'aurait  pas  des  notions  positives  sur  les  dispositions  des 
colonies  anglaises  au  sujet  de  l'appui  que  nous  pouvions 
leur  prêter. 

II 

On  a  vu  que,  pour  s'embarquer,  Bonvouloir  avait  dû  se 
donner  comme  un   négociant    d'Anvers.     Ses    lettres    ne 
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pouvaient  parvenir  à  Londres  qu'en  provenance  de  ce  port. 
Il  avait  reçu  pour  instructions  de  les  adresser  au  consul  en 
charge  à  Calais  ou  au  lieutenant  de  maire  de  cette  ville, 
qui  les  remettraient  à  un  M.  Grandin,  chargé  de  les  ache- 
miner vers  l'ambassade  par  l'intermédiaire  d'une  maison 
de  commerce  hollandaise  (1).  Il  n'envoya  qu'un  seul 
pli  dont  nous  avons  résumé  le  contenu  (2).  Ce  pli  fut  lu  à 
Versailles  les  premiers  jours  de  mars,  c'est-à-dire  en  même 
temps  que  Beaumarchais  y  apportait  son  second  mémoire 
dont  l'efifet  avait  été  si  efficace  sur  l'esprit  du  roi.  Les 
informations  de  l'émissaire  élargirent  aussitôt  les  points  de 
vue.  Confirmé  si  exactement,  quant  aux  dispositions  des 
colonies  insurgentes,  dans  les  données  d'après  lesquelles  il 
S'était  jusqu'à  présent  guidé,  M.  de  Vergennes  n'avait  plus 
qu'à  suivre  ses  préliminaires  et  à  ouvrir  la  voie  que  ses 
jalons  avaient  tracée.  Un  premier  détail  important  était 
que  le  comte  de  G-uines  ne  fût  plus  à  l'ambassade  de 
Londres,  ni  même  aucun  ambassadeur  en  titre.  Sur  ces 

(1)  Voir  le  Mémorandum  des  affaires  de  l'ambassade,  remis  par  le 
comte  de  Guines  à  son  successeur  intérimaire.  (Aff.  étr.  Corresp. 
d'Angl.  n"  11  de  l'année  1776.)  Le  consul  en  question  était  un 
M.  Guillebert,  et  le  lieutenant  de  maire,  un  M.  Martin  ;  le  comte  de 
Guines  indique  tout  cela  avec  détail.  Les  lettres  devaient  porter  la 
suscription  d'une  compagnie  commerciale  d'Anvers  et  traiter  ostensible- 
ment d'affaires  de  commerce  ;  mais  les  choses  secrètes  seraient  écrites 
avec  du  lait  ;  <  cette  écriture,  ajoute  l'ambassadeur,  ne  s'aperçoit  que 
a  chauffée  avec  une  pelle  rouge.  » 

(2)  On  n'eut  aucune  nouvelle  de  Bonvouloir  jusqu'en  octobre;  à  cette 
date,  un  avis  de  lui  sans  importance  fut  apporté  du  Canada.  En  juin, 
toutefois,  M.  de  Guines,  informé  par  la  famille  de  cet  émissaire  de 
désagréments  que  les  Anglais  lui  avaient  fait  subir,  essaya  d'obtenir  en 
sa  faveur  des  démarches  de  M.  de  Vergennes.  Celui-ci  s'y  refusa  parce 
qu'il  avait  été  entendu  que  Bonvouloir  partait  à  ses  risques  et  périls. 
A  la  fin,  il  consentit  à  lui  faire  payer  une  seconde  année  de  gages  ; 
la  première  avait  été  payée  d'avance. 

32. 
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deux  points,  le  ministre  avait  été  édifié  par  Beaumarchais, 
et  il  faut  dire  ici,  pour  expliquer  la  confiance  accordée  aux 
avis  de  ce  dernier  par  M.  de  Vergennes,  qu'elle  était  due  à 
l'accord  remarquable  de  l'esprit  politique  avec  le  sentiment 
français  chez  l'auteur  du  Mariage  de  Figaro  et  de  polé- 
miques bientôt  célèbres.  Malgré  ces  dons,  la  petite  origine 
et  le  tempérament  de  Beaumarchais  ne  lui  ont  pas  laissé 
dépasser  les  rôles  d'entremetteur  et  de  traitant  ;  mais  il 
révéla  un  sens  des  choses  d'État  et  un  patriotisme  agissant 
qui  le  désignèrent  justement  comme  le  plus  utile  auxiliaire 
à  un  ministre  dont  la  passion  pour  son  pays  était  le  mobile 
sans  cesse  éveillé.  Beaumarchais  avait  indiqué  le  comte  de 
Guines  comme  nuisible  à  Londres,  et  cela  en  toute  raison. 
Le  comte  avait  l'éducation  de  la  cour  de  Louis  XV  sous 
M"*  du  Barry.  Ambassadeur  assez  décrié  par  ses  galanteries 
pour  être  bien  placé  dans  le  monde,  il  était,  par  nature, 
facile  à  pénétrer;  assurément  propre  à  commencer  une 
négociation  secrète,  il  ne  l'aurait  pas  conduite  loin  sans 
la  faire  découvrir.  Léger  d'ailleurs  et  de  portée  nulle,  il 
était  si  bien  dominé  par  la  cour  de  Londres  qu'il  employait 
particulièrement,  pour  être  informé,  quelqu'un  qu'il  savait 
être  un  espion  du  gouvernement  anglais  (1).  Lord  Rochford, 
quand  il  eut  quitté  le  ministère,  passa  un  peu  de  temps  à 
Paris  dans  un  moment  oii  les  désagréments  de  cette  rela- 
tion fondirent  sur  l'ambassadeur.  L'ancien  chef  du  Forcing 
office  fît  connaître  le  fait  à  M.  de  Vergennes,  qui  «  ne 
pouvait  pas  le  croire  »,  comme  lui-même  le  rappelle  au  roi 
en  lui  écrivant  peu  après.  Mais  l'ambassadeur  concevait 

(1)  Il  disait  littéralement  :  <  Vraisemblablement  un  espi':>n  du  gou- 
«  vernement  anglais.  *  C'était  un  certain  Roubaud.  M.  de  Guines  lui 
trouvait  un  talent  particulier  pour  rédiger  des  comptes  rendus  du  Parle- 
ment qu'il  envoyait  à  Paris.  Il  donnait  ce  motif  pour  le  garder,  mais,  en 
fait,  il  lui  laissa  prendre  un  tel  pied  que  Roubaud  le  jeta  dans  toutes 
les  fausses  démarches  par  lesquelles  il  plut  au  Foreivg  office  d'embarras- 
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si  singulièrement  son  rôle  qu'il  n'avait  pas  hésité,  dans  le 
Mémorandum  même  de  sa  remise  de  service,  à  recomman- 
der au  chargé  d'affaires  par  qui  il  devait  être  remplacé  de 
continuer  à  employer  cet  agent,  qu'il  lui  dévoilait  cepen- 
dant et  lui  donnait  comme  «dangereux»,  pour  ne  pas  laisser 
penser  au  Foreing  office  qu'en  vue  de  lui  cacher  des  projets 
on  chercherait  des  renseignements  autre  part.  Il  ajoutait, 
du  reste,  n'avoir  eu  besoin,  pour  se  tenir  instruit,  que  de 
ses  relations  de  cour  et,  assez  impertinemment,  engageait 
ce  successeur  intérimaire  à  faire  de  même,  s'il  le  pou- 
vait (1).  Il  y  avait  donc  tout  lieu  de  mettre  fin  aux  pouvoirs 
du  comte  de  Guines.  Beaumarchais  expliquait  très  à 
propos  que  la  présence  d'un  ambassadeur  du  roi  à  Londres 
appelait  celle  d'un  ambassadeur  d'Angleterre  à  Versailles; 
que  celui-ci  était  Lord  Stormont,  notre  ennemi  déclaré,  à 
qui  ses  rapports  dans  le  sein  de  la  Cour  donnaient,  pour 
découvrir  nos  visées  et  susciter  des  obstacles,  des  moyens 
que  ne  se  créerait  jamais  un  simple  chargé  d'affaires,  et 
qu'en  ayant  à  la  place  de  Guines  un  employé  de  ce  rang,  on 
obligerait  le  cabinet  de  Londres  à  en  faire  autant  au- 
près du  roi. 

L'occasion  de  rappeler  l'ambassadeur  fut  bientôt  fournie 
par  lui-même.  Dans  une  conversation  avec  lord  Veimouth, 
qui  venait  d'entrer  au  Foreing  office  au  moment  où  l'Es- 
pagne était  le  plus  émue  des  agressions  du  Portugal,  le 
comte  de  Guines  avait  eu  l'inconséquence  de  laisser  suppo- 
ser la  politique  de  Versailles.  En  octobre  1775,  entre  autres,  Roubaud 
lui  suggéra  l'idée  que  l'Angleterre  et  la  France  allaient  s'entendre 
pour  laisser  les  Colonies  à  la  merci  du  roi  Georges.  C'est  alors  que  lord 
Kochfort  apprit  à  M.  de  Vergennes  ce  qui  en  était.  M.  de  Guines 
reconnut  avec  le  ministre  qu'il  n'ignorait  pas  la  vérité,  mais  parut  ou  n'en 
avoir  pas  compris  la  portée  ou  s'en  soucier  assez  peu.  —  V.  à  cet  égard 
la  lettre  de  M.  de  Vergennes  au  roi,  aux  Archives  nationales^  série 
K  164,  n°  12  des  lettres  sans  date. 

(1)  A£E.  étr.  Corresp.  d'Angl.  25  février  1776. 


502       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ser  que  le  roi  de  France  ne  soutiendrait  pas  son  oncle  si  le 
cabinet  de  Londres,  de  son  côté,  abandonnait  le  Portugal  à 
lui-même.  C'était  si  contraire  à  ce  qui  se  passait  et  si 
déplacé,  dans  le  moment,  que  le  roi,  très  impressionné, 
mécontenté  d'ailleurs,  à  la  fin,  par  le  défaut  de  conduite  du 
comte  (1),  décida  sur  l'heure  de  lui  retirer  son  emploi. 
L'occasion  s'ensuivit,  pour  M.  de  Vergennes,  de  mesurer  et 
de  faire  voir  le  poids  qu'avaient  acquis  ses  services,  ce  qui 
donna  une  autorité  nouvelle  à  ses  vues  et  à  ses  projets.  Le 
soir  même,  en  effet,  les  amis  de  M.  de  Guines,  qui  étaient  les 
familiers  de  la  reine,  la  firent  intervenir.  Il  fut  un 
moment  question  d'admettre  celui-ci  à  discuter  ses  actes 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  devant  leurs 
majestés.  C'eût  été  interdire  à  l'avenir  toute  politique 
suivie,  ouvrir  ostensiblement  la  porte  à  des  interventions 
qui  auraient  soumis  aux  intrigues  de  la  Cour  la  direction 
des  affaires.  M.  de  Vergennes  ne  marchanda  pas  d'y  couper 
court  au  prix  de  sa  retraite  même.  Prévenant  le  roi  de  ce 
qu'on  allait  lui  demander,  il  présenta  sa  démission  pour  le 
cas  où  le  monarque  porterait  à  son  autorité  propre  une 
atteinte  comme  celle  de  consentir  à  un  tel  procédé.  «  Votre 
«  majesté,  écrivit-il,  a  pu  vouloir  sans  inconvénient  que  la 
«  reine  fut  informée  du  motif  de  sa  détermination;  mais  le 
«  soumettre  à  la  discussion  de  M.  de  Guines  ce  ne  serait 
«  pas  compromettre  le  caractère  de  votre  ministre,  mais 
«  attenter  à  votre  autorité  suprême.  Il  s'agit  bien  moins  de 
«  la  justification  du  comte  de  Guines  que  de  jeter  la  confu- 
«  sion  dans  votre  ministère.  »  Parlant  alors  de  lui,  de  ses 

(1)  Les  conséquences  s'en  produisirent  à  la  fois  :  une  action  judi- 
ciaire, noUimment,  de  la  part  d'un  de  ses  secrétaires,  au  sujet  de  faits  de 
ses  fonctions,  et  l'affaire  de  son  agent  Roubaud,  qui  porta  la  plus  grave 
atteinte  à  son  caractère  diplomatique  en  l'accusant  d'avoir  été  positive- 
ment chargé  par  lui  de  faire  an  onblnet  anglais  les  ouvertures  que  lui, 
liobuud,  tAvait  au  contraire  eu  mission  de  lui  suggérer. 
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sentiments,  de  sa  nature  avec  une  dignité  respectueuse,  qui 
devait  faire  réfléchir  le  roi,  il  continuait  :  «  Je  n'ai  jamais 

<  fait  de  démarches  pour  y  arriver  (au  ministère).  V.   M. 

<  m'a  appelé  j'ai  obéi  à  sa  voix  parce  que  le  devoir  me  le 
«  prescrivait...  la  prospérité  seule  des  affaires  m'a  occupé... 
«  je  devais  espérer  de  pouvoir  exister  à  l'abri  de  l'intrigue 
«  et  de  ses  orages.  Ma  prévoyance  a  été  illusoire.  Je 
«  n'entends  rien  aux  tracasseries,  je  ne  sais  ni  en  faire  ni 
«  les  soutenir,  je  n'ai  que  le  courage  des  affaires.  Insufïi- 
«  sant  à  un  genre  de  combat  qui  m'est  nouveau,  je  supplie 
«  V.  M.  de  me  permettre  de  le  refuser  et  d'offrir  le  sacrifice 
«  de  ma  place  au  respect  dû  à  son  autorité  et  à  mon 
«  attachement  inviolable  pour  sa  gloire.  La  retraite  ne 

<  m'effrayeroit  qu'autant  que  j'aurais  mérité  de  perdre 
«  l'estime  de  V.  M.  et  que  je  me  serais  rendu  indigne  de  ses 
«  bontés  et  de  sa  protection.  La  justice  et  ma  conscience 
«  ne  me  fout  pas  appréhender  un  malheur  aussi  cruel.  » 

Le  roi  se  hâta  de  revenir  au  ministre.  Pour  marquer 
solidement  ce  succès,  celui-ci  fit  désigner  immédiatement 
le  successeur  du  comte  de  Guines,  car  on  essayait  de  tenir 
l'ambassadeur  sur  l'eau  en  retardant  la  disposition  de  sa 
place.  Il  écrivit  de  nouveau  au  roi:  «  Si  V.  M.  veut  s'épar- 
«  gner  des  sollicitations  qui  pourraient  lui  être  importunes 
«  et  écarter  de  sa  Cour  des  intrigues  toujours  dangereuses, 
«  surtout  lorsqu'elles  peuvent  compromettre  le  service 
«  public,  je  la  suplie  très  humblement  de  considérer  s'il  ne 
«  serait  pas  à  propos,  pour  obvier  à  tout  qu'elle  voulût 
«  bien  nommer  dès  à  présent  l'ambassadeur  qu'elle  se 
«  propose  d'envoyer  à  Londres.  »  Soigneux  d'ailleurs  de 
réserver  ses  instances  pour  des  décisions  de  plus  de  portée, 
il  se  gardait  de  ne  pas  laisser  au  roi  l'occasion  d'un  choix 
qui  répondit  aux  inclinations  du  monarque  ou  à  des  préfé- 
rences inévitables:  «Je  ne  me  permettrai  pas  Sire,  disait-il, 
«  de  lui  en  désigner  aucun  ;  V.  M.  connaît  mieux  que  moi 
«  ceux  qui  peuvent  être  proposés  à  cette  place  ;  d'ailleurs 
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«  M.  le  comte  de  Maurepas  quia  une  longue  habitude  de  ce 
«  pays-là  est  bien  plus  en  état  que  je  ne  le  suis  de  lui  faire 
«  connaître  la  valeur  intrinsèque  des  sujets  qui  peuvent 
«  concourir  à  cette  ambassade.  Je  demande  très  humble- 
«  ment  pardon  à  V.  M.  de  cette  instance,  mais  un  devoir 
«  rigoureux  me  prescrit  de  lui  rendre  compte  de  tout  ce 
«  qui  peut  intéresser  son  service.  »  Le  marquis  de  Noailles 
fut  aussitôt  désigné,  ne  devant,  toutefois,  prendre  effecti- 
vement les  fonctions  que  dans  six  mois  pendant  lesquels  il 
serait  suppléé  par  un  chargé  d'afi'aires.  Ce  que  Beaumar- 
chais avait  annoncé  en  indiquant  le  comte  de  Guines  comme 
trop  précieux  pour  la  cour  de  Londres  se  vérifia  par  la  sur- 
prise de  lord  Stormont  à  l'annonce  de  la  nouvelle  :  «  L'am- 
«  bassadeur  m'a  paru  un  peu  étonné  de  cette  résolution, 
«  mande  M.  de  Vergennes  au  roi;  je  crois  que  la  Cour  re- 
«  gretteraM.  le  comte  de  Guines,  elle  doit  craindre  un  am- 
«  bassadeur  qui  observera  avec  plus  de  réflexion  (l).  »  Mais 
le  lendemain  était  assuré  à  la  politique  du  cabinet,  le  mi- 
nistre put  maintenant  entreprendre  une  nouvelle  étape  (2). 

(1)  31  janvier  1776.  Archives  nationales,  Corresp.  de  Vergennes,  Série 
K,  n**  164.  —  Voir  aussi  23  février  et  4  mars. 

(2)  Le  comte  de  Guines  ayant  pour  lui  les  intimes  de  la  reine,  il  ne 
voulait  pas  rester  sans  rien.  Pour  obtenir  du  moins  une  compensation, 
il  rnvint  avec  persistance  à  l'idée  d'une  discussion  devant  le  roi,  sachant 
qu'il  avait  été  près  d'avoir  ainsi  raison  du  ministre.  M.  de  Vergennes  dut 
faire  de  nouveaux  efforts, pour  empêcher  le  roi  de  céder.  «  J'ai  eu  Sire, 
«  lui  écrit-il  une  fois,  le  malheur  d'être  rappelé  moi-même  et  très 
«  brusquement,  des  événements  heureux  faisaient  mon  apologie,  je 
<£  n'ai  pas  eu  la  témérité  de  demander  compte  des  motifs  ;  en  agir 
<  autrement  c'est  établir  le  préjugé  que  V.  M.  ne  peut  révoquer  un 
a  ambassadeur  ou  aucun  ministre  sans  rendre  raison  de  ses  motifs.  » 
Une  autre  fois,  il  lui  faut  dire  :  «  Sans  passion  personnelle  contre  M.  de 
«  Guines,  que  je  n'ai  point  sollicité  V.  M.  de  révoquer,  je  n'ai,  Sire,  dans 
«  tout  ceci  aucun  autre  intérêt  que  celui  de  votre  service  ;  avec  bien  de 
a  la  bonne  volonté  peut-être,  M.   le  comte  de   Guines  a  prouvé  que  ea 
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III 

Quand  le   duc  de  Choiseul  en  était  venu   au  plan  de  sou- 
tenir les  colonies  anglaises,   il  avait  dû  rompre  avec  les 

«  vocation    n'est   point    pour  être   ambassadeur.    Son    retour,    que    je 
a:  regarde  comme  désormais  impossible,  serait  sujet   à  de    trop  grands 
«  inconvénients.  »  On  peut  juger,  au  reste,  de  la  force  que  conservaient 
les  influences  de  cour  et   de  quelle   nature   malheureuse  elles   étaient 
déjà  autour  de  Louis   XVI,    quand  on  voit   que   M.    de   Guines  avait 
été   maintenu  après   que  le  ministre  avait  pu  parler  de  lui   au  roi  dans 
des  termes  comme    ceux-ci    (lettre   du    24   oct.   1775,   citée  sujyrà),   à 
l'occasion  de  l'aflEaire    Eoubaud  :  «  Je  ne  lui  dissimulai  pas  quoiqu'avec 
«  bien  des  ménagements,   qu'on  paraissait   lui  donner  en    Angleterre  le 
«  mérite    de  l'invention    du  projet     (de    l'union  de    la   France   et"  de 
«  l'Angleterre),    et  je  lui  ai  insinué   qu'il  devoit  être    en   garde  contre 
«  l'homme  dont  il  se  servoit  qui  étoit  l'espion  du  gouvernement  anglois. 
«  C'est   à  cette   époque  seulement  que  j'appris   que  Roubaud  étoit  ce 
a  dangereux    intermédiaire    et    qu'il    se  donnoit  aux  ministres   anglois 
«  comme  autorisé  par  votre  ambassadeur.   C'est  au  lord    Rochford  que 
«  j'ai  dû  cette  découverte,  je  ne  pou  vois  pas  la  croire.    V.  M.  se  rappel- 
«  lera  qu'en  lui  en  rendant  compte  je  n'établis  que  des  moïens  d'incré- 
«  dulité,  il  seroit  à  désirer  que  M.  de    Guines  répondant  à  mon  insinua- 
€  tion  ne  se  fût  pas  contenté   de  prouver  qu'il    n'ignorait  pas   que  son 
€  intermédiaire  était  un  double  espion,    mais   qu'il   eut  encore   établi 
«  d'une  manière  solide   qu'il    était  dans  l'impuissance   d'abuser   de  son 
«.  nom.  tout  ce  que  le  même  Roubaud  cherche  aujourd'hui  àmettre  à  sa 
«  charge  serait  sans  probabilité  et  sans  valeur.  »    «  Je  ne   prétens    pas 
dire,  ajoutait  le  ministre  en    faisant   allusion    aux  autres    légèretés  qui, 
sous  Louis  XV  et    depuis,   avaient  décrié  l'ambassadeur,  inférer  de  là 
que    l'imputation    doit    être  regardée  comme   prouvée,  «  mais  vraie  ou 
«  fausse  M.  le  comte  de  Guines  est  réellement  à  plaindre  si  la  destinée  le 
«  porte  à  être  sans    cesse    le  jouet  et  la  dupe  de  gens  de   lacabit  de 
«  Roubaud.  » 

Et  cependant  la  faiblesse  du  roi  ne  résista  pas  aux  instances.  Il 
donna  au  comte  le  titre  de  duc  et  l'accompagna  d'une  lettre  de  sa 
main  qu'aurait  tout  au  plus  justifiée  une  carrière  signalée  par  de  granda 
services. 
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données  qui,  jusqu'alors,  formaient  le  fond  de  la  politique 
commerciale.  Ces  données  réservaient  à  la  mère-patrie  le 
commerce  exclusif  des  possessions  d'outre  mer.  Le  préjugé 
en  était  d'autant  plus  enraciné  que  l'usage  ancien  de  toutes 
les  puissances  le  consacrait.  Or  l'un  des  moyens  efficaces 
d'aider  la  nation  nouvelle  à  s'établir,  l'un  de  ceux  qu'elle 
rechercherait  naturellement,  serait  d'ouvrir  à  ses  produits 
l'accès  des  colonies  de  France  et  d'Espagne  et  l'échange  libre 
entre  elles,  autrement  dit  d'aller  contre  toutes  les  notions 
reçues  de  l'intérêt  national.  Il  avait  fallu  aussi  oublier  le  pré- 
jugé autrement  respectable  et  sensible  du  sentiment  patrio- 
tique, en  abandonnant  tout  espoir  de  revenirdans  ce  Canada, 
fécondé  par  plusieurs  générations  de  Français.  Notre 
expulsion  de  ce  pays  était  surtout  l'œuvre  des  colonies 
britanniques;  concourir  à  faire  d'elles  une  nationalité 
impliquait  notre  renoncement  positif.  Sur  ces  deux  ordres 
d'obstacles,  toutefois,  le  duc  s'était  rapidement  décidé. 
Depuis  longtemps  il  partageait,  quant  au  premier,  d'autres 
manières  de  voir  que  l'opinion  commune  et  on  lui  attri- 
buait des  écrits  qui  les  avaient  soutenues.  Les  Américains, 
d'ailleurs,  offraient  en  gage  leur  commerce  particulier  à 
l'exclusion  de  l'Angleterre,  ce  n'était  pas  un  argument 
sans  poids  dans  l'esprit  d'un  grand  nombre.  A  l'égard  des 
considérations  plus  délicates  qui  dérivaient  du  sentiment 
français,  la  pensée  d'abaisser  la  Grande-Bretagne  et  de 
nous  relever  soudain  de  nos  défaites  opposait  heureusement 
ce  sentiment  à  lui  même.  Le  duc  de  Choiseul  avait  un  jour 
mandé  tout  simplement  au  chargé  d'affaires  à  Londres  : 
«  11  faut  convenir  que  les  idées  sur  l'Amérique,  soit  mili- 
«  taires,  soit  politiques,  sont  infiniment  changées  depuis 
«  trente  ans  »,  et  il  ne  se  croyait  pas  obligé  à  des  démons- 
trations plus  amples. 

Le  chemin  se  trouvait  ainsi  relativement  aplani  devant 
M.  de  Vergennes.  Celui-ci  entendait  bien  encore  qualifier 
assez  haut  d'abandon  des  intérêts  français  les  encourage- 
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ments  à  rAmérique  ;  l'écho  s'en  retrouve  même  à  cette 
heure-ci  ;  cependant  on  avait  dix  ans  de  plus,  plus  d'esprits 
avaient  envisagé  ces  questions,  la  perspective  d'un  vaste 
commerce  au  détriment  de  la  Grande-Bretagne  séduisait  ; 
ce  qui  préoccupait  pardessus  tout  c'était  le  lien  que  la  res- 
tauration de  la  puissance  française  en  Europe  pouvait 
avoir  avec  l'insurrection  de  l'Amérique.  Le  ministre  put 
donc  prendre  définitivement  pour  but  de  suivre  les  plans 
du  duc  de  Choiseul  aussi  loin  que  la  fougue  prévoyante  de 
celui-ci  les  avait  poussés.  Sans  tenir  compte  d'aucune 
autre  considération  sinon  de  faire  bénéficier  la  France  de 
l'occurre'nce  que  cette  insurrection  présentait,  il  porta  dans 
le  sein  du  gouvernement  l'idée,  jusque-là  demeurée  entre 
le  roi  et  lui,  d'une  participation  raisonnée  et  suivie  aux 
événements  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 

Dans  la  monarchie  d'avant  la  Révolution,  le  roi  n'avait 
pas  de  ministres  à  proprement  parler,  mais  des  secrétaires. 
Souverain,  il  était  censé  gouverner  seul  et  lui-même.  Ces 
secrétaires,  secrétaires  d'Etat,  comme  on  les  appelait, 
étaient  maîtres  chacun  des  aifaires  courantes  de  son 
ressort  ;  mais  ils  préparaient  et  traitaient  chacun  avec  lui 
celles  qui  se  rapportaient  à  la  politique  générale,  et  .si  la 
portée  de  ces  aff"aires  comportait  le  concert  ou  l'examen 
commun,  le  secrétaire  intéressé  demandait  au  monarque 
un  «comité  »,  autrement  dit  la  réunion  de  ses  collègues 
devant  Sa  Majesté:  c'étaient  les  conseils  de  cabinet.  Des 
questions  tenant  indirectement  au  problème  de  l'Amérique 
avaient  déjà  occupé  les  «comités»,  mais  non  ce  problème 
en  soi  et  pour  lui-même.  M.  de  Vergennes  le  trouvait  trop 
vague  encore  pour  être  délibéré  en  commun.  Toutefois  il 
pensa  que  plusieurs  ministres  au  moins  devaient  être  mis  à 
même  de  l'étudier  maintenant,  de  réfléchir  aux  moyens, 
aux  éventualités,  aux  conséquences,  et  que  c'était  l'heure 
de  s'en  entretenir  d'une  manière  sui^^ie  avec  l'Espagne.  Lors 
donc  qu'il  eût  arrêté  avec  le  roi  les  données  générales,  il  se 
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fit  prescrire  de  préciser  le  sujet  dans  un  mémoire  qui  serait 
adressé  à  ceux  de  ses  collègues  dont  on  demanderait  l'opi- 
nion. L'histoire  est  renseignée  en  ce  point  de  la  manière  la 
plus  précise  par  le  rapport  qu'il  présenta  au  roi  :  «  Sire, 
«  écrivit-il,  la  crise  des  affaires  de  l'Amérique  septen- 
«  trionale  pouvant  s'étendre  sur  la  France  et  l'Espagne 
«  comme  V.  M.  Ta  si  supérieurement  observé,  la  prévoyance 
«  la  plus  éclairée  doit  se  trouver  embarrassée  à  déterminer 
«  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  avantageux  à  faire  pour  les 
<  intérêts  des  deux  puissances  dans  une  conjoncture  aussi 
«  épineuse.  Cependant  comme  il  est  indispensable  de  pren- 
ne dre  une  résolution  quelleconque  j'ai  rassemblé  les  consi- 
«  dérations  les  plus  importantes  qui  m'ont  paru  devoir 
«  servir  de  baze  à  une  délibération.  J'ai  l'honneur  de  les 
«  transmettre  à  V.  M.  je  la  prie  d'en  prendre  la  lecture,  et 
«  si  elle  les  juge  dignes  de  quelque  attention  je  la  suplie  de 
«  permettre  que  j'en  remette  des  copies  à  ceux  de  ses 
«  ministres  qu'elle  trouvera  bon  d'appeler  à  la  discussion 
«  d'une  aussi  grande  question,  je  les  inviterai  à  vouloir 
«  bien  fournir  chacun  le  plus  tost  possible,  un  avis  par 
«  écrit.  Cette  réunion  de  sentiments  et  de  lumières  est 
«  peut-être  le  moïen  le  plus  effectif  de  faire  éclore  une 
«  lumière  salutaire  (1).  » 

Les  Considé7vilions  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  pas 
avoir  le  même  caractère  que  les  notes  volantes  précé- 
demment réunies.  C'était  un  document  d'Etat,  des  pré- 
liminaires d'entente  dans  lesquels  les  termes  devaient 
être  posés  tels  que  les  présentaient  les  circonstances 
générales  et  les  sentiments  respectifs  des  deux  cours  de 
Versailles  et  de  Madrid  eu  égard  à  ces  circonstances.  Dans 
les  Réflexions,  le  ministre  avait  pu  ne  faire  acception  que 
de.  l'intérêt  propre  qu'avait  la  France  à  chercher  le  moyen 
de  se  venger  de  la  Grande-Bretagne  et  d'effacer  le  traité 

(1)  Arch.  nat.  série  K,  164.  1 
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(ie  Paris.  Il  s'agissait  maintenant  de  déterminer  l'action 
à  deux  en  tenant  compte  des  résistances  pressenties  et  des 
obstacles  probables. 

On  a  vu  par  le  premier  document  qu'avec  le  plus  ardent 
désir  de  rétablir  bientôt  la  France  à  son  rang,  M.  de 
Vergennes  croyait  à  la  nécessité  d'une  grande  retenue 
dans  les  actes  ;  il  se  limitait  à  fournir  les  Colonies  d'armes 
ou  de  matériel  de  guerre  juste  assez  pour  qu'elles  prou- 
vassent leur  virilité  et  qu'en  attirant  de  plus  en  plus  les 
forces  et  les  ressources  de|  l'Angleterre,  elles  rendissent 
notre  intervention  armée,  s^  celle-ci  avait  lieu,  plus  facile 
arrivant  lors  de  l'épuisement  de  l'ennemi.  Personnellement 
il  aurait  eu  plus  d'audace,  on  en  a  peu  après  l'indication 
par  lui-même.  Mieux  instruit  aussi  des  dispositions  de  Phila- 
delphie, il  eût  pu,  peut-être,  oser  davantage.  Mais  il  fallait  se 
faire  écouter  de  l'Espagne,  de  sorte  qu'il  n'était  pas  sans 
danger  de  dépasser  les  idées  premières.  Les  Considérations 
sont  visiblement  écrites  sous  l'empire  de  la  double  préoccu- 
pation de  réserver  l'avenir  en  s'assurant  le  présent.  La 
question,  dans  sa  généralité,  y  est  présentée  à  peu  près 
comme  les  Réflexions  l'avaient  fait  :  «  la  France  et 
l'Espagne  doivent  donner  l'attention  la  plus  sérieuse  aux 
événements  de  l'Amérique,  également  menacées  qu'elles 
sont  par  l'assujettissement  ou  par  l'indépendance  des  colo- 
nies anglaises;  toutes  les  suppositions  que  l'on  peut  faire 
sur  l'issue  à  attendre  conduisent  en  effet  les  deux  couron- 
nes à  une  guerre;  l'Angleterre  aura  intérêt  à  la  leur  faire 
à  laquelle  de  ces  suppositions  que  l'on  s'arrête.  »  Ces  pré- 
mices posées,  quelles  voies  sont  à  suivre? Ici  les  diSérences 
se  montrent.  Deux  voies  s'offriraient  :  l'une  comportant 
une  action  décidée,  vigoureuse  :  le  tableau  en  est  fortement 
tracé,  mais  il  est  tracé  comme  une  hypothèse  qui  ne  semble 
pas  à  retenir;  l'autre  prudente,  contenue,  inspirée  par  les 
craintes  et  que  les  précautions  caractérisent:  c'est  celle 
qui   est  mise   en   relief.   Le  point  de   départ    n'est    plus 
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emprunté  à  la  préoccupation  de  nous  venger  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  les  raisons  qui  portent  les  deux  couronnes  à 
préférer  la  tranquillité  et  la  paix,  voilà  au  contraire  ce 
qui  est  en  ligne.  Le  plan  présenté  à  l'examen  du  comité 
s'inspire  avant  tout  de  la  nécessité  de  s'accorder  avec 
cette  propension  pacifique.  «  Au  milieu  de  tant  d'écueils  », 
écrit  le  ministre  après  avoir  énuraéré  les  hypothèses  du 
problème,  «  au  milieu  de  tant  d'écueils  l'amour  de  préfé- 
«  rence  que  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Espagne  ont  pour 
«  la  continuation   de  la  tranquillité  semble  prescrire  la 

«  marche  la  plus  mesurée leur  rôle  paraît,   dans  la 

«  circonstance  actuelle,  devoir  se  borner  à  une  prévoyance 
«  circonspecte  mais  active.  »  (1) 

Il  semblait  souhaitable  de  voir  se  produire  diverses 
conditions,  pour  atteindre  le  plus  convenablement  possible 
à  cette  prévoyance  circonspecte  ;  les  Considérations  les 
énumèrent  ainsi  :  Avant  tout,  ne  pas  se  compromettre  ; 
en  second  lieu,  ne  point  se  flatter  d'être  pourtant  garanti 
des  soupçons  de  l'Angleterre  si  elle  avait  besoin  de  nous 
attaquer,  ni  que  l'Europe  ne  serait  pas  persuadée  de  la 
vérité  de  ses  imputations,  quoi  que  nous  puissions  y  oppo- 
ser ;  en  troisième  lieu,  que  la  guerre  continuât  au  moins 
une  année  encore,  afin  d'épuiser  la  Grande-Bretagne  et  de 
gagner  du  temps  ;  enfin  savoir,  dans  cette  vue,  soutenir 
le  courage  des  Américains  pendant  qu'on  abuserait  le 
cabinet  de  Londres  sur  les  intentions  de  la  France. 

Supposant  ces  idées  acceptées,  «toutes  ces  considéra- 


(1)  On  n'a  pas  la  minute  de  cet  exposé  ;  on  croyait  même  ne  pas  le 
posséder  du  tout  ;  M.  Henri  Martin  l'a  signalé  comme  n'existant  point, 
à  une  époque  où  les  archives  des  Affaires  étrangères  n'étaient  pas 
ouvertes.  La  copie  qui  s'y  trouve  {Corresp.  des  États-Unis,  1776)  porte 
le  titre  de  Considérations,  auquel  une  autre  plume  a  ajouté  :  Sur  l'affaire 
des  colonies  anglaises  de  l'Amérique.  Cette  pièce  a  été  publiée  avec  la 
précédente  par  M.  de  Witt,  uhi  suprà. 
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«  tions  jugées  aussi  vraies  et  aussi  solides  qu'elles  soni  pro- 
«  bables  »,  il  restait  à  conclure  ;  c'est  ce  qui  suivait.  Le  do- 
cument indique  par  articles  les  procédés  qu'il  paraîtrait 
opportun  de  pratiquer,  et  le  premier  de  ces  articles  est  la 
formule  positive  de  la  duplicité  érigée  en  principe  initial  ; 
«  Les  inductions  naturelles  sembleraient  être,  lit-on  formel- 
«  lement  :  1°  qu'on  devrait  continuer  à  entretenir  avec  dex- 
«  térité  la  sécurité  du  ministère  anglais  sur  les  intentions 
<  de  la  France  et  de  l'Espagne.  »  La  convenance  de  fournir 
aux  «  insurgents  »  des  secours  secrets  était  la  deuxième  in- 
ducùon,  et  pour  ses  collègues  qui  ignoraient  le  chemin  déjà 
fait  à  cet  égard,  le  ministre  donnait  cette  explication  : 
«  L'utilité  présupposée  justifierait  ce  petit  sacrifice  et  nulle 
«  raison  de  dignité  ni  d'équité  ne  s'y  opposerait.  »  Un  article 
ultérieur  spécifiait  d'ailleurs  qu'aucune  des  deux  puissances 
ne  pût  se  faire  payer  le  prix  de  son  concours  avant  la  fin 
d^s  événements,  chacune  se  réservant  d'agir  alors  selon  les 
conjonctures.  Un  quatrième  point  avait  trait  à  une  alliance 
possible  avec  les  insurgents  :  toute  idée  en  était  écartée 
provisoirement;  au  préalable,  il  fallait  avoir  la  certitude 
que  ceux-ci  se  déclareraient  et  se  maintiendraient  indépen- 
dants, qu'ils  n'auraient  pas  un  gouvernement  sur  la  stabilité 
duquel  on  ne  pût  point  compter,  qu'un  acte  de  navigation 
ne  les  mettrait  pas  d'accord  avec  la  métropole,  et  d'ailleurs 
il  ne  s'agirait  point  d'un  acte  pareil  avec  l'Amérique  an- 
glaise avant  qu'elle  ait  positivement  établi  sa  liberté.  Le 
cinquième  article  avertissait  toutefois  du  danger  qui  décou- 
lerait d'une  trop  visible  recherche  de  la  paix  ou  de  trop 
de  crainte  d'agir,  ce  qui  amenait  à  établir  dans  l'article 
sixième  et  dernier  l'obligation  formelle  de  se  mettre  sans 
tarder  en  situation  de  soutenir  la  guerre,  toutes  les  hypo- 
thèses la  présentant  pour  probable. 

C'est  toujours  à  la  fin  que  le  sens  intime  se  révèle,  dans  les 
écrits  où  la  liberté  de  dire  les  choses  ouvertement  est  em- 
pêchée.   Les    dernières  lignes   sont  celles-ci  :  «  De  toutes 
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«  les  conjectures  vraisemblables  que  la  circonstance  peut 
«  autoriser,  la  moins  apparente  est  celle  que  la  paix  puisse 
«  être   conservée,   quelle   que  soit    l'issue    de    la  guerre 
«  actuelle  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies.  »  Quand  on 
lit  la  pièce  sans  arrêt,  il  est  visible  que  le  ministre'  voulait 
surtout  que  l'on  sût  cela  et  qu'on  l'eût  pour  assuré.  Elle 
laisse  cette  impression,  d'avoir  été  particulièrement  écrite 
pour  accorderles  inclinations  des  deux  monarques  à  la  tran- 
quillité et  à  la  paix  avec  la  nécessité  d'entrevoir  cependant 
le    contraire,    de   fixer    une    sorte  de  minimum  d'action 
dont   il  n'était   pas   admissible    qu'on   pût    se  dispenser, 
ni   se   dispenser  de  voir  ce    minimum    s'agrandir  de  lui- 
même.  En   cela  elle  visait  à  la  fois   le  roi  d'Espagne  et 
le  roi  de  France.  Mais  on  sent  aussi  qu'avec  toute  l'at- 
tention   possible    à  rester  dans  la  mesure  qui  convenait 
aux  deux  souverains,  à  ne  pas  risquer,  dès  lors  de  les  détour- 
ner l'un   par  l'autre,  M.  de  Vergennes  met  un  égal  prix 
à  ne  pas  laisser  perdre  par  la  France  le  point  de  vue  de 
son  intérêt  particulier.  Sous  l'idée  apparente  et  malgré  les 
soins  extrêmes  qui  sont  pris  de  tracer,  en  quelque  sorte  par 
avance,  le  cadre  des  réponses,  d'éviter  qu'elles  sortent  trop 
des  données  d'effacement  qui  sont  indiquées,  il  y  a  une  idée 
cachée  dont  le  ministre,  on  le  sent,  désire  laisser  deviner 
les  traits  derrière  les  lignes  :  c'est  qu'en  fin  de  compte  il 
faudra  peut  être,  à  tout  prendre,  faire  appel  à  des  disposi- 
tions plus  entreprenantes  ou   à   une  attitude  plus  fière. 
L'extrême  prudence,  en  effet  est  indiquée  comme  la  règle 
dans  des  termes  bien  moins  propres  à  saisir  que  la  conduite 
opposée.  Quand  il  s'agit  notamment  de  faire  entrevoir  le 
danger  d'une  soudaine  attaque  de  l'Angleterre,  l'imminence 
en  est  montrée  de  manière  à  laisser  voir  pour  singuliè- 
rement vaine  toute  attention  à  s'en   garder:   «  un  enva- 
«  hissement  que  rien  ne  provoquerait  et  qui  serait  con- 
«  traire  à  la  foi  publique  et  aux  traités?  ce  serait  s'abuser 
«  étrangement  que  de  croire  les  Anglais  susceptibles  d'être 
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«  retenus  par  de  pareils  motifs  ;  la  reconnaissance  ou  un 
«  juste  retour  de  procédés  n'aurait  pas  plus  de  pouvoir  sur 
«  eux  que  les  lois  sacrées  de  la  morale.  Ils  ne  semblent 
«  applaudir  à  la  nôtre  (à  notre  modération)  qu'avec  une 

<  sorte  de  dérision.  L'expérience  n'a  que  trop  prouvé  qu'ils 
#  croient  juste  et  honorable  tout  ce  qu'ils  regardent  comme 
«  avantageux  à  leur  nation  et  destructif  pour  ses  rivaux.  On 
«  connaît  la  maxime  de  leurs  hommes  d'État  qui  ne  calcu- 
«  lent  pas  le  mal  actuel  que  la  France  leur  fait,  mais  celui 
«  qu'elle  pourra  leur  faire  un  jour.  »  Les  griefs  de  la  France 
vis-à-vis  de  ce  pays,  la  légitimité  pour  elle  de  saisir  contre 
lui  l'occasion  qui  se  présente  ne  seront  formulés  dans  aucun 
document  d'une  manière  plus  vive,  quelques  soins  appa- 
rents qui  soient  pris  de  la  montrer  inopportune  :  «  Si  les 
«  dispositions  de  ces  deux  princes  étaient  guerrières  », 
porte  le  texte  à  l'endroit  même  où  il  constate  «  l'amour  de 
«  préférence  »  des  rois  de  France  et  d'Espagne  pour  la 
paix,  «  s'ils  étaient  disposés  à  se  livrer  à  l'impulsion  de 
«  leurs  intérêts,  et  peut-être  de  la  justice  de  leur  cause 
«  qui  est  celle  de  l'humanité  si  souvent  offensée  par  l'An- 
«  gleterre  ;  si  leurs  moyens  militaires  et  pécuniaires  étaient 
«  au  point  de  développement  et  d'énergie  convenable,  et 
«  proportionnés  à  leur  puissance  effective,  il  faudrait  sans 
«  doute  leur  dire  que  la  providence  a  marqué  ce  moment 
«  pour  l'humiliation  de  l'Angleterre,  qu'elle  l'a  frappée  de 
«  l'aveuglement  qui  est  le  précurseur  le  plus  certain  de  la 
«  destruction,  et  qu'il  est  temps  de  venger  sur  cette  nation 

<  les  menaces  qu'elle  a  faites  depuis  le  commencement  du 
«  siècle  à  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  d'être  ses  voisins  et 
«  ses  rivaux  ;  il  faudrait  alors  ne  négliger  aucun  des 
«  moyens  possibles  pour  rendre  la  campagne  aussi  vive 
«  qu'il  se  pourrait  et  pour  procurer  des  avantages  aux 
«  Américains.  Le  degré  d'acharnement  des  deux  partis  qui 
«  en  résulterait  déterminerait  l'instant  do  frapper  des 
«  coups    décisifs  qui    foraient    rentrer    l'Angleterre    dans 
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«  l'ordre  des  puissances  secondaires,  lui  raviraient  l'empire 
«  qu'elle  prétend  exercer  dans  les  quatre  parties  du  monde 
«  avec  autant  d'orgueil  que  d'injustice,  et  délivreraient 
«  l'univers  d'un  tyran  avide  qui  veut  à  la  fois  engloutir 
«  tout  le  pouvoir  et  toutes  les  richesses.  Mais  ce  n'est  pas 
«  là  le  point  de  vue  où  les  deux  monarques  veulent  se 

«  placer » 

De  même  quand  il  veut  avertir  du  péril  qu'aura,  malgré 
tout,  une  attitude  humble,  le  langage  ne  serait  pas  autre 
s'il  s'agissait  d'empêcher  de  la  prendre  :  «  Peut-être 
«  faudrait-il  considérer  en  bonne  politique,  dit  le  mémoire, 
«  qu'une  apathie  trop  marquée  dans  la  crise  actuelle  sera 
«  considérée  comme  l'effet  de  la  crainte,  et  de  cet  amour 
«  immodéré  de  la  paix  qui,  depuis  peu  d'années,  produit 
«  tant  de  maux  et  d'injustices,  et  que  l'Angleterre,  jugeant 
«  que  la  nullité  des  moyens  et  la  pusillanimité  qu'elle  nous 
«  supposera  lui  seront  garants  l'une  de  l'autre,  ne  devienne 
«  plus  exigeante  encore  qu'elle  ne  l'est  déjà  et  qu'elle  n'ose 
«  tout,  soit  directement  et  à  force  découverte,  soit  par  l'in- 
a  solence  et  l'injustice  de  ses  visites  et  de  ses  croisières,  et 
«  par  des  insultes  de  détail  qu'elle  ne  voudra  ni  ne  pourra 
«  réparer  et  que  nous  ne  pourrons  ni  ne  voudrons  dévorer. 
«  Les  Anglais  ne  respectent  que  ceux  qui  peuvent  se  faire 
«  craindre.  »  Leçon  de  politique  appropriée  à  toutes  les 
époques  analogues  et  dont  M.  de  Yergennes  espérait 
faire  profiter  l'heure  même.  Les  Considérations  ,  en  eff'et, 
frappent  par  un  art  infini  à  faire  ressortir  les  choses  que 
dans  les  deux  cours  on  voulait  le  moins  entendre  tandis 
qu'il  eût  fallu  qu'on  les  entendît  le  plus.  Le  ministre  tire  de 
chaque  détail  ces  choses  délicates  pour  qu'on  en  soit  saisi 
malgré  soi,  et  l'on  sent  que  ce  qui  l'émeut  quand  il 
«  indique,  suivant  ses  paroles,  à  la  sagesse  et  à  la  péné- 
«  tration  du  roi  et  de  son  conseil  les  principaux  points  de 
«  vue  dont  ce  problème  si  important  a  paru  susceptible  », 
ce  qu'il  veut  faire  pénétrer  et  dominer  n'était  pas  cette 
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«  dextérité  »  commandât;  pai'  i'uspiit  de  crainie  dissimulé 
sous  la  prudence.  Visiblement  il  en  mesure  tout  le  vide- 
Ecrivant  peu  après  au  chargé  d'affaires  à  Londres,  il  le  laisse 
assez  voir,  sous  la  réserve  commandée  à  sa  correspon- 
dance :  «  Il  n'est  aucun  Anglais  sensé  »,  lui  dit-il  pour  le 
redresser  sur  l'idée  que  le  cabinet  de  lord  North.  songerait 
sérieusement  à  déclarer  la  guerre  à  la  France  et  à  l'Espa- 
gne afin  de  sortir  de  ses  embarras  intérieurs,  «  il  n'est 
«  aucun  Anglais  sensé  qui  ne  doive  plus  tost  bénir  la 
«  providence  que  dans  un  moment  où  il  serait  si  facile  de 
«  porter  un  coup  mortel  à  sa  puissance  la  France  et  l'Espa- 
«  gne  soient  gouvernées  par  des  princes  qui  prennent  pour 
«  base  de  toute  leur  conduite  la  justice  la  plus  exacte  et  la 
«  plus  scrupuleuse.  Mais  quoique  toute  leur  tendance  soit 
«  pour  assurer  la  durée  de  la  paix,  je  vous  avoue  que  je  ne 
«  suis  pas  tout  à  fait  tranquille  (sic)  quand  je  considère  la 

«  foule  des  accidents qui  peuvent  confondre  leur  pré- 

<  voyance.  »  C'est  aux  «  accidents  »  qu'il  pense,  plus 
qu'aux  scrupules  de  conduite  des  deux  monarques  ;  à  ce 
moment  même  il  était  occupé  à  s'entendre  avec  Madrid  en 
vue  de  parer  il  semble  à  ces  «  accidents  »  mais  un  peu 
d'en  faciliter  la  naissance. 

Pendant  que  l'on  recopiait  sa  minute,  trop  chargée,  sans 
doute,  de  renvois  ou  de  ratures  pour  la  laisser  telle  aux  ar- 
chives de  son  cabinet,  M.  de  Vergennes  écrivit  celle  de  la 
lettre  d'envoi  que  voici,  avec  l'indication  en  marge  des  des- 
tinataires suivants  : 

«  Au  comte  de  Maurepas.  » 

«  Au  contrôleur  général.  > 

«  A  M.  de  Sartines.  » 

«  Au  comte  de  Saint-Germain,  » 

Et  il  fit  de  sa  main  les  expéditions  pour  chacun  d'eux  (1): 

(1)  Celle  adressée  à  Turgot  se  trouve  dans  la  Correspondance  d'Es- 
pagne    (AS.  étrang.)  à  la  date  du  12  mars  1776,  accompagnée  de  la  copiç 

33. 
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<  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  M.  un  mémoire  de 
«  considérations  relatives  à  l'intérêt  que  la  France  et 
«  l'Espagne  peuvent  avoir  aux  circonstances  qui  agitent 
«  les  colonies  anglaises  dans  l'Amérique  septentrionale  et 
«  aux  suites  qu'elles  peuvent  avoir.  Le  Roi,  qui  m'a  or- 
«  donné  de  vous  communiquer  ^cet  écrit,  désire  que  vous 
«  lui  en  donniez  le  plus  tôt  possible  votre  avis^  par  écrit. 
«  Vous  sentirés,  M.  l'importance  de  la  célérité  comme 
«  celle  du  secret.  Je  ne  dois  pas  obmettre  de  vous  dire 
«  que  l'Espagne  qui  n'est  pas  sans  inquiétude  sur  ce  qui 
«  se  passe  en  Amérique  attend  la  résolution  de  Sa  Ma- 
«  jesté.  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  parfait  attache- 
«  ment  M.  V.  (1)» 

IV 

Si  les  Considérations  étaient  un  document  unique,  si  au- 
cun autre  n'existait  pour  faire  apprécier  l'esprit  politique 
qui  les  dicta,  l'histoire  dirait  que  leur  auteur  se  retint 
d'oser  d'avantage  afin  de  n'engager  que  le  moins  pos- 
sible son  pays,    reconnu  trop   malade  des  défaites  anté- 

des  Considérations.  — C'est  le  roilui-même  qui  avait  déterminé  à  quels 
ministres  la  pièce  serait  adressée.  M.  de  Vergennes  s'était  borné  à  ex- 
primer le  désir  que  M.  de  Suint-Germain  fût  du  nombre.  Il  y  avait 
opportunité,  en  effet,  à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  fût  entendu,  et, 
comme  M.  de  Saint-Germain  était  nouveau,  M.  de  Vergennes  crut  sans 
doute  devoir  le  désigner  particulièrement.  La  lettre  d'envoi  des  Considé- 
rations au  roi  se  terminait  par  suite  ainsi  :  «  Si  V.  M.  daigne  agréer  la 
a  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  je  la  suplierai  encore  très 
<  humblement  de  permettre  que  le  comte  de  Saint-Germain  soit  un  des 
«  ministres  consultés  ;  les  grandes  affaires  qu'il  a  vues  et  maniées  dans 
«  le  cours  de  sa  vie  ;  l'esprit  de  réflexion  et  d'expédient  dont  il  est  doué 
«  ne  peuvent  manquer  de  rendre  son  avis  très  intéressant.  » 

(1)  Aff.  étr.  Correspondance  des  Etats-Unis^  12  mars  1776;  copie 
textuelle. 
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rieures  pour  être  exposé  à  de  nouvelles.  Elle  trouverait, 
néanmoins,  que  cette  attitude  timide,  ces  procédés  équi- 
voques, condamnant  à  la  tromperie  diplomatique,  aux  voies 
souterraines,  aux  affaires  interlopes,  n'étaient  pas  seule- 
ment dépourvus  de  toute  grandeur,  que  des  retours  péril- 
leux s'en  seraient  ensuivis  du   côté  de  l'Angleterre  si  les 
Colonies  étaient  venues  à  se  soumettre.  Quelle  contradic- 
tion ne  verrait-elle  pas,  d'ailleurs,  avec  l'ardeur  émue,  sou- 
vent jusqu'à  la  véhémence,    mise  par  le  ministre  à  con- 
vaincre la  couronne  de  la  nécesssité  de  se  battre  pour  faire 
sortir  la  France  de  sa  situation  humiliée,  pour  abaisser  la 
Grande-Bretagne,  pour  reprendre  au  sein  de  l'Europe  son 
ancienne  primauté?  Ne  serait-on  pas  fondé  à  conclure  que 
M.  de  Vergennes  eut  vraiment  cette  préférence  pour  le  dé- 
tour ou  le  biais,  quelque  chose  comme  de  la  duplicité  de 
nature  dont  une  catégorie  d'écrivains  lui  fait  le  reproche 
et  plaint  le  roi  Louis  XVI  d'avoir  été  de  sa  part  la  victime  ? 
Ce  serait  un  jugement  injuste.  Il  n'y  eut   chez  le  comte 
de  Vergennes  ni  ces  contradictions  ni  si  peu  de  dimension 
politique.  L  'expression  du  sentiment  français,  au  contraire, 
a  pris  du  ton  sous  sa  plume^  entre  les  notes  remises  au  roi 
à  la  fin  de  1775  et  les  Considérations  présentées  à  l'avis 
du  conseil.  Sentant  s'asseoir  graduellement  le  terrain  qu'il 
a  préparé,  il  parle  avec  autrement  de  force,  non  des  seules 
probabilités  de  voir  finir  la  paix,  mais  du  devoir  que,  dans 
des  conditions  données,  il  y  aura  d'oser  la  rompre.  Son  idée 
reste  bien  la  même  sur  les  avantages  de  laisser  l'Angleterre 
s'affaiblir  par  ses  efforts,  sur  le   prix  de  la  dissimulation 
pour  ne  l'en  pas  détourner;  mais  il  convient  de  regarder 
s'il  ne  cherchait  pas  une  heure  prochaine  pour  mettre  en 
jeu  des   moyens  moins  couverts.    On    ne    doit  point  at- 
tribuer au  caractère  de  l'homme  ce  qui  tenait  au  moment 
où  l'on  était.  Peut-être  que  le  duc  de  Choiseul,  s'il  se  fut 
trouvé  alors  à  la  tête  du  cabinet  de  Versailles  avec  l'esprit 
ardent  qu'il  déplo3'ait  dix  ans  avant,  aurait   brusqué  les 
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choses,  non  sans  des  résultats  rapidement  heureux  ;  ne  pas 
craindre,  en  fait  de  guerre,  vaut  souvent  bien  des  forces. 
Encore  aurait-il  fallu  être  le  duc  de  Choiseul,  premier  ou 
presque  seul  ministre,  et  non  un  récent  anobli  de  province 
élevé  lentement,  par  ses  services,  jusqu'à  une  place  secon- 
daire dans  les  conseils  du  roi  et  obligé  de  s'y  grandir  par 
l'application  et  par  les  soins.  Le  duc  vivait  toujours  ;  il  s'a- 
gitait même  dans  des  intrigues  qui  retranchent  quelque 
chose  à  son  auréole  de  ministre  ;  que  ne  se  faisait-il  rendre 
le  pouvoir  et  l'action  ?  Il  y  a  des  temps  malheureux  où  les 
plus  portés  à  l'action  ne  trouvent  qu'empêchements,  et  où 
peuvent  seules  se  mouvoir  des  natures  assez  dévouées  au 
souverain  et  assez  pleines  de  l'amour  de  leur  pays  pour  ne 
se  rebuter  ni  devant  le  peu  d'ampleur  des  choses  et  des 
moyens  ni  devant  l'insuccès  des  efforts.  La  marine  réduite 
de  moitié,  des  forces  militaires  disjointes,  presque  nulles, 
un  roi  jeune,  flottant  et  de  minime  horizon,  un  monde  poli- 
tique, une  Cour  comme  on  disait  alors,  au  sein  de  laquelle 
les  craintes,  les  hésitations,  les  obstacles  à  toute  allure  dé- 
cidée, encore  plus  à  toute  entreprise  de  quelque  éclat,  for- 
maient l'air  ambiant,  voilà  les  éléments  qui  existaient.  Un 
nom  restera  à  M.  de  Vergennes  pour  en  avoir  tiré  le  parti 
que  la  suite  va  montrer. 

On  ne  rétablit  qu'à  la  longue  le  moral  des  gouvernements 
qui  l'ont  laissé  perdre  ;  jusque-là  les  politiques  rendus  sou- 
cieux de  l'avenir  par  l'étude  du  passé  ne  peuvent  point,  en 
voyant  pour  ceux  qui  n'osent  pas  le  faire,  agir  selon  leur 
gré.  Sous  peine  de  ne  rien  obtenir,  le  comte  de  Vergennes 
devait  proportionner  les  plans  aux  opinions  ou  aux  calculs 
qui  allaient  les  contrôler,  aux  appréciations,  aux  opposi- 
tions qu'ils  feraient  naître.  Il  l'explique  deux  mois  plus 
tard  à  Beaumarchais,  qui  lui  transmettait  l'impression  de 
pusillanimité  produite  par  cette  circonspection  sur  les  per- 
sonnes qu'^  colui-ci  voyait  à  Londres.  «  Il  est  des  gradations, 
«  disait-il,  qu'il  est  de  la  prudence  de  suivre,  et,  n'en  dé- 
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«  plaise  à  vos  bouillants  qualificateurs,  tout  sommeil  n'est 
«  point  léthargie  ;  »  il  ajoutait,  voulant  n'être  pas  méconnu 
même  de  Beaumarchais,  ce  qui  est  pour  celui-ci  un  témoi- 
gnage de  quelque  prix  :  «  Quoique  la  voye  dont  je  me  sers 
«  soit  sure,  je  n'y  ai  pas  cependant  assez  de  confiance  pour 
«  ne  pas  mettre  un  frein  au  désir  que  j  aurais  de  vous  dire 
«  toutes  mes  pensées  ;  mais  je  me  repose  sur  votre  sagacité 
«  pour  les  deviner.  Pensez-y  bien  et  vous  me  trouverez 
«  plus  près  de  vous  que  vous  ne  l'imaginiez;  »  et  il  écri- 
vait ceci,  qui  restera  de  toutes  les  époques,  faisant  remar- 
quer que  de  dehors  on  raisonne  très  bien  et  que  c'est  autre 
chose  quand  on  est  mis  à  même  d'agir  :  «  Il  est  aussi  aisé 
«  de  bien  dire  que  difficile  de  bien  faire.  J'ay  été  long- 
«  temps  dans  le  parterre  avant  d'arriver  sur  la  scène.  J'y 
«  ai  vu  des  gens  de  toutes  les  trempes  d'esprit....   Tous 

«  frondaient,  blâmaient quelques-uns  se  sont  exposés  à 

«  être  jugés,  je  les  ai  tous  vus  prendre  les  errements  qu'ils 
«  avaient  si  sévèrement  condamnés  (1).  »  En  eff'et,  son  ap- 
pel à  la  grandeur  de  la  monarchie,  si  enveloppé  qu'il  l'eut 
fait  et  si  incidemment  en  quelque  sorte  qu'il  l'eut  émis, 
visait  plus  haut  qu'on  ne  regardait.  Les  «  avis  par  écrit  » 
furent  tous  marqués  de  l'esprit  de  réserve  et  d'hésitation 
reflété  par  l'interrogation  elle-même.  Dans  ces  conditions, 
toutefois,  le  Conseil  n'eut  qu'une  même  opinion,  et  plusieurs 
faisaient  remarquer  qu'elle  était  telle  depuis  l'origine,  à 
savoir  de  ne  pas  agir,  mais  d'encourager  les  Américains  (2). 

(1)  Versailles,  2  may  1776,  copie  au  net,  de  sa  plus  belle  écriture, 
comme  si  c'était  une  de  ses  lettres  auxquelles  il  eût  attaché  le  plus 
d'intérêt.  A  quoi  Beaumarchais  répond  (le  11)  :  «  Voits  étiez  certainement 
«.  près  de  moi,  comme  vous  le  dites,  quand  ^e  vous  en  croyais  bien  loin, 
«  et  vous  avez  mis  ma  sagacité  fort  à  l'aise  par  le  ton  dont  vous  m'avez 
«  donné  à  deviner  ce  que  vous  disiez  fort  clairement.  »  Corresp.  d'An- 
gleterre, de  1776. 

(2)  Aff.  étr.  Corresp.  d'Amérique,  dAngUterrc,  voire  dEspagne,  car 
ces  avis  ont  été  disséminés,  à  la  reliure,  dans  ces  trois  collections.  Celui 
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Personne  ne  proposa  l'intervention  ouverte  ni  ne  dit  rien 
qui  fut  inspiré  par  le  danger  moral  que  M.  de  Vergennes 
signalait  comme  la  conséquence  d'un  effacement  trop  vi- 
sible. En  indiquant  la  part  qu'il  fallait  au  moins  prendre 
aux  choses,  le  ministre  était  donc  bien  dans  la  mesure  et  ce 
fut  son  mérite  de  marquer  ce  minimum,  car  ceux  qui  re- 
doutaient l'action  ou  qui  s'efforçaient  de  l'empêcher  reçu- 
rent, de  la  réponse  d'un  des  opinants,  un  appui  malheu- 
reusement de  nature  à  ramener  les  esprits  plus  en  arrière. 
Cet  opinant  fut  le  Contrôleur  général.  Les  motifs  de  situa- 
tion internationale  lui  disaient  pour  le  moment  peu  de 
chose.  La  poursuite  de  ses  réformes  financières  et  de  ses 
plans  de  gouvernement  l'occupait  seule  et  lui  voilait  le 
reste.  Il  plaidait  pour  les  contribuables,  qui  ne  pourraient 
pas  voir  les  améliorations  attendues  et  seraient  forcément 
grevés  davantage  par  les  frais  d'une  intervention  effective. 
Il  empruntait  les  raisons  de  s'abstenir  à  d'utopiques  consi- 
dérations sur  le  cours  des  choses,  faites  pour  avoir  le  plus 
grand  poids,  en  expliquant  que  de  lui-même,  tout  seul,  ce 
cours  des  choses  séparerait  politiquement  les  Colonies  de 
leur  métropole,  les  porterait  à  faire  aussitôt  bénéficier  la 
France  de  leur  commerce  à  l'exclusion  de  la  Grande-Bre- 
tagne, en  sorte  que  l'avantage  réel  était  de  s'abstenir  et  de 
laisser  arriver. 

Turgot  se  bornait  à  esquisser  ces  thèmes  dans  l'avis  qu'il 
donna;  ils  n'ont  pris  que  plus  tard  sous  sa  plume  le  dévelop- 
pement sous  lequel  on  les  connaît.  Mais  l'esquisse  suffisait. 
Elle  se  prêtait  trop  bien  à  abriter  sous  les  sophismes  ou 
les  paradoxes  d'un  patriotisme  apparent,  qui  ne  manque  à 
aucune  date,  les  intérêts  et  les  intrigues  dont  la  cour  de 

du  comte  Saint-Germain,  notamment,  est  dans  la  Correspondance  d'Es- 
pagne, assez  insignifiant  d'ailleurs;  Saint-Germain  avait  pris  la  lettre 
des  Considérations  pour  leur  esprit;  il  demandait  en  tout  cas  le  temps  de 
refaire  l'arméti. 


LA    POLITIQUE   DE   M.    DE   VERGENNES.  521 

France  et  celle  de  Madrid  recevaient  les  conseils.  L'idée 
du  complet  délabrement  des  finances  françaises  s'accrédita 
tout  de  suite,  de  même  celle  que  le  ministère  était  trop 
faible  pour  oser  une  entreprise  vigoureuse.  Frédéric  II, 
tenu  bien  au  courant,  l'exprime  aussitôt  à  son  ministre  à 
Londres  (1). 

L'histoire  ne  saurait  peser  à  la  même  livre  que  la 
philosophie  politique.  Celle-ci  fait  honneur  à  bon  droit 
à  l'ancien  intendant  du  Limousin  de  ses  sentiments  et 
de  ses  intentions;  mais  juge  des  actes  d'État,  de  l'esprit 
présidant  à  la  conduite  des  nations  et  assurant  leur  des- 
tinée, l'histoire  ne  pourra  que  constater  combien  cet  esprit- 
là  échappait  à  ses  aptitudes.  En  y  regardant  de  près,  elle 
verra  que  cela  fut  pour  quelque  chose  dans  sa  disgrâce.  Et 
l'on  n'a  pas  ici  en  vue  l'esprit  de  succès  purement,  les  actes 
ayant  réussi  quels  qu'aient  été  les  moyens.  M.  de  Vergennes 
mesurait  la  politique  au  sentiment  moral  autant  que  Turgot 
pouvait  le  faire.  C'est  ainsi  qu'informé  par  notre  ambassa- 
deur à  Madrid  que  le  successeur  de  M.  de  Grimaldi  à  la  tête 
du  ministère  espagnol  trouvait  des  dispositions  défavo- 
rables et  des  obstacles  auprès  du  prince  et  de  la  princesse 
des  Asturies,  il  écrit  à  d'Ossun  :  «  C'est  l'effet  des  intrigues 
«  qui  ne  sont  que  trop  ordinaires  dans  les  Cours;  tout  ce 
«  qu'un  ministre  a  de  mieux  à  y  opposer,  c'est  de  la  pa- 
«  tience,  de  la  sagesse  et  une  application  infatigable  aux 
«  devoirs  de  sa  place,  ce  ft'est  qu'en  se  conduisant  ainsi 
«  qu'il  peut  faire  taire  la  calomnie  et  forcer  l'estime  pu- 
«  blique,  récompense  bien  plus  précieuse  que  la  richesse 
«  et  les  vains  honneurs.  Malgré  cela  s'il  faut  succomber, 

(1)  Au  comte  de  Maltzan,  (8  avril  1776). 

L'inaptitude  politique  de  Turgot  était  du  reste  notoire.  Beaumar- 
chais, dans  une  de  ses  lettres  à  M.  de  Vergennes,  écrit,  d'une  manière 
toute  naturelle  :  ce  Dans  l'éloignement  où  est  le  contrôleur  général  de 
«  ce  qui  n'est  pas  l'intérieur  du  royaume.  »  (mai  1776). 
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«  c'est  avec  gloire  qu'on  se  retire,  on  trouve  dans  la  sûreté 
«  de  sa  conscience  et  dans  le  témoignage  qu'on  est  en  droit 
«  de  se  rendre  plus  de  véritables  consolations  que  la  faveur 
«  des  rois  ne  peut  en  procurer.  Je  souhaite  que  M.  le  comte 
«  de  Floride  Blanche  puisse  se  pénétrer  de  cette  saine 
«  philosophie,  elle  lui  épargnera  bien  des  inquiétudes  et 
«  des  amertumes.  »  (1)  M.  de  Vergennes  parlait  là  pour  le 
nouveau  premier  ministre  d'Espagne  comme  il  avait  parlé 
à  Louis  XVI  pour  lui-même.  Il  ne  connaissait  que  les  in- 
tentions honnêtes  au  service  des  buts  élevés. 

Turgot  fut  d'avis  néanmoins,  comme  ses  collègues,  de  faire 
passer  avec  secret  aux  Colonies  les  moyens  matériels  de 
soutenir  leur  résistance,  et  aussi  de  mettre  ces  Colonies  à 
même  de  s'en  procurer  par  le  commerce  dans  les  ports  fran- 
çais. On  en  était  là  des  bonnes  paroles  de  M.  de  Maurepas  à 
lord  Stormont,  cinq  mois  après  l'audience  de  cet  ambassa- 
deur. L'agent  du  Congrès  de  Philadelphie  pouvait  arriver 
maintenant;  le  terrain  était  au  mieux  préparé  pour  les 
semences  qu'il  avait  charge  de  répandre.  Il  partait  juste- 
ment d'Amérique  au  moment  oii  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles étudiait,  dans  les  conditions  qu'on  vient  de  voir,  la 
conduite  à  faire  suivre  à  la  France. 

(1)  22  mars  1777;  minute  de  sa  main. 

H.   DONIOL. 
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ET 


U  JURISPRUDENCE  INTERNATIONALE 


<l) 


CHAPITRE    II 


Après  avoir  aboli  la  course,  le  congrès  de  Paris  déclara  : 
IL  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre.  III.  La  mar- 
chandise neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 


Navire  libre,  cargaison  libre.  En  principe,  on  avait  pour- 
tant, d'après  la  coutume  internationale,  le  droit  de  capturer 
la  marchandise  ennemie.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement, 
cette  fois,  de  régler  les  droits  des  belligérants  ;  il  fallait  faire 
respecter  ceux  des  neutres.  Or,  en  transportant  la  marchan- 
dise inoffensive  d'un  belligérant,  ceux-ci  ne  méconnaissent 
pas  les  lois  de  la  guerre,  et  pourtant  on  briserait  leur  contrat 
par  la  force  !  On  les  punirait  !  De  quel  crime?  Encore,  pour 
constater  ce  crime  chimérique,  faut-il  envahir  une  pro- 
priété privée,   d'autant  plus   respectable  qu'elle   s'abrite 

(1)  V.  plus  haut,  p.  390. 
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SOUS  le  pavilion  national  (1).  On  commence  par  enfreindre 
le  droit  du  neutre,  et  l'on  a  pas  même  prétendu  qu'il  eût  en- 
freint le  droit  du  belligérant  ! 

Cependant  on  tâtonnait  sur  cette  question  depuis  deux 
siècles  et  demi,  et  les  publicistes  se  perdent,  même  aujour- 
d'hui, dans  le  dédale  des  variations  qu'offrit,  durant  cette 
longue  période,  le  droit  des  gens  conventionnel  antérieur  à 
la  déclaration  de  1856.  La  maxime  prévaut  pour  la  première 
fois  dans  un  traité  de  l'an  1604  entre  Henri  IV  et  le  sultan 
Achmet  1",  puis  dans  plus  de  cent  cinquante  conventions 
conclues  sur  toute  la  surface  du  globe  par  les  diverses  puis- 
sances maritimes,  mais  succombe  de  temps  à  autre,  par 
exemple  en  1661  (2),  en  1716  (3),  dans  le  traité  anglo-améri- 
cain de  1794,  dans  le  traité  anglo-portugais  de  1842,  etc.  A 
vrai  dire,  quoiqu'elle  eût  été  bien  plus  souvent  appliquée 
que  répudiée,  l'Angleterre  ne  se  souciait  pas  de  la  voir  éri- 
ger en  règle  internationale  et  céda,  dans  cette  circonstance, 
à  l'ascendant  du  gouvernement  français.  On  le  vit  bien  au 
bout  de  six  semaines,  quand  lord  Colchester  faillit  obtenir  de 
la  chambre  haute  un  vote  de  blâme  contre  cette  partie  de  la 
déclaration  (4),  et  mieux  encore  peut-être  le  14  juillet  1857 
à  la  chambre  des  communes  où  plusieurs  hommes  d'état 
soutinrent  que  la  Grande-Bretagne  pourrait  être  un  jour 
relevée  de  son  engagement  par  son  propre  parlement, 
comme  si  le  pacte  international  de  l'année  précédente  était 
un  acte  unilatéral  et  n'avait  pas  formé,  entre  les  con- 
tractants, un  tout  indivisible. 

(1).  Notre  cour  de  cassation  est  allée  jusqu'à  dire,  en  parlant  de 
navires  de  commerce  étrangers,  «  qu'une  fiction  légale  les  répute  partie 
intégrante  de  la  souveraineté  dont  ils  portent  le  pavillon  »  (Req. 
11  février  1 862. -D.  62.  1.  248). 

(2).  Traité  anglo-suédois. 

(3)  Traita  entre  la  France  et  lea  villes  lianséatiques. 

(4).  Sa  motion  fut  rejetée  par  156  voix  contre  102. 
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Toutefois  sir  Robert  Phillimore  a  continué  de  prétendre 
non  seulement  que  la  seconde  maxime  adoptée  par  le  con- 
grès de  Paris  était  une  hérésie  en  d^roit  international,  une 
sorte  d'utopie  révolutionnaire  inventée  par  Hubner  en  1758 
et  préconisée,  depuis  cette  époque,  par  d'aveugles  imita- 
teurs, mais  encore  qu'elle  ne  liait  le  gouvernement  anglais 
dans  ses  rapports  avec  aucune  puissance,  toutes  les  fois 
qu'un  traité  formel  ne  l'aurait  pas  sanctionnée.  Ce 
n'est  là,  selon  nous,  que  l'expression  irréfléchie  d'un  pa- 
triotisme étroit.  Les  hommes  d'état  les  plus  illustres  de 
l'Angleterre,  lords  Palmerston  et  Clarendon,sir  G.  C.  Lewis, 
le  duc  d'Argyle,  lords  Granville,  Grey,  Selborne,  M.  Glas- 
tone,  M.  Bright,  lord  Derby  ont  autrement  envisagé  la 
question.  Disraeli  lui-même,  alors  qu'il  était  le  plus  opposé 
à  la  déclaration  de  1856,  n'a  jamais  cessé  de  la  regarder 
comme  un  acte  synallagmatique  dont  l'Angleterre  ne  pou- 
vait se  dégager.  Il  y  a  moins  de  dix  ans  que  la  chambre  des 
communes  s'est  manifestement  prononcée  dans  le  même 
sens  en  repoussant  par  263  voix  contre  38  la  motion  du  dé- 
puté Cochrane  (I). 

D'un  autre  côté,Gessner  a  soutenu  que  l'Espagne,  les  Etats- 
Unis  et  le  Mexique,  quoique  n'ayant  pas  adhéré  au  pacte  de 
1856,  étaient  tenus  d'observer  la  règle  «navire  libre,  car- 
gaison libre,  »  parce  qu'elle  était  établie  en  droit  commun 
abstraction  faite  de  la  déclaration.  C'est  une  autre  exagéra- 
tion. Cette  excellente  règle,  qui  d'ailleurs  ne  dérivait  pas 
nécessairement  des  T^rincii^es  généraux,  tendait  à  prévaloir, 
mais  n'avait  pas  définitivement  prévalu  dans  le  droit  coutu- 
mier,  puisqu'un  certain  nombre  de  traités  s'en  étaient 
formellement  écartés  au  dix-huitième  et  au  dix-neuvième 
siècles. 

(1).  V.  sur  cette  attitude  de  l'Angleterte  un  débat  fort  intéressant  qui 
s'est  engagé  en  1875  entre  Gessner  et  le  barister  ai  laio  Westlake 
(Revue  de  droit  intern.,  t.  VII,  p.  236  s.,  256  s.) 
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C'est  pourquoi  les  gouvernements  anglais  et  trançais  dé- 
cidèrent en  1860,  par  des  mesures  expresses,  que,  «  s'il 
devenait  nécessaire  d'ouvrir  des  hostilités  contre  la  Chine, 
les  immunités  consacrées  par  la  déclaration  du  congrès  de 
Paris  en  faveur  du  pavillon  et  des  marchandises  neutres 
seraient  respectées,  pendant  la  durée  des  hostilités,  à 
l'égard  des  puissances  qui  demeureraient  neutres,  même 
de  celles  qui  n'auraient  pas  encore  accédé  à  cette  déclara- 
tion (1).  »  Les  instructions  françaises  du  25  juillet  1870  con- 
tiennent une  disposition  du  même  genre  (2).  «  Sauf  la  véri- 
«  fication  relative  au  commerce  illicite  dont  je  vous  ai  in- 
«  diqué  le  caractère,  vous  n'avez  point  à  examiner  la  pro- 
«  priété  du  chargement  des  navires  neutres,  conformément 
«  à  la  déclaration  du  16  avril  1856;  le  pavillon  neutre  cou- 
«  vre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exception  de  la  contre- 
«  bande  de  guerre...  Ce  principe  est  applicable  à  l'Espagne 
«  et  aux  Etats-  Unis,  bien  que  ces  puissances  n'aient  point 
«  adhéré  à  la  déclaration  du  congrès  de  Paris.  »  La  Russie 
suivit  cet  exemple  en  1877  ;  après  avoir  rappelé  que  le  pa- 
villon neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  elle  déclara 
cette  règle  «  applicable  à  toutes  les  puissances,  sans  ex- 
«  cepter  les  Etats-Unis  et  l'Espagne  qui,  jusqu'alors,  n'a- 
«  vaient  pas  adhéré  à  la  déclaration  de  Paris.  »  C'était 
un  langage  aussi  politique  que  libéral  ;  mais  rien  n'obli- 
geait ces  puissances  à  le  tenir.  Si  l'une  et  l'autre  ne  s'étaient 
pas  catégoriquement  expliquées,  les  neutres  dissidents  n'au- 
raient pu  revendiquer,  pour  les  cargaisons  ennemies  dont 
ils  auraient  entrepris  le  transport,  le  bénéfice  d'une  con- 
vention qu'ils  n'avaient  pas  acceptée. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs,  on  l'a  vu,  sur  ce  deuxième  point 
qu'avait  éclaté  la  dissidence.  Aussi  les  Etats-Unis  ont-ils 
promis  et  stipulé  sans  difficulté,  dans  la  plupart  de  leurs 

(1).  Texte  de  la  décision  impériale  française  (28  mars  1860). 
(2).  Art.  9. 
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traités  postérieurs  au  congrès  de  Paris  (1),  l'applicatiion  du 
principe  navires  libres, marchandises  libres. 

Les  Etats-Unis  insèrent  aussi  dans  un  certain  nombre  de 
leurs  traités  la  clause  suivante  (2)  :  «  Les  stipulations  par  les- 
«  quelles  on  déclare  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  mar- 
«  chandise  seront  interprétées  comme  s'appliquant  seule- 
«  ment  aux  puissances  qui  admettent  ce  principe  ;  mais  si 
«  l'un  des  contractants  est  en  guerre  avec  une  nation  tierce 
«  et  que  l'autre  contractant  reste  neutre,  le  pavillon  neutre 
«  ne  couvrira  que  la  propriété  privée  des  ennemis  dont  les 
«  gouvernements  auront  reconnu  ce  principe.  »  Le  gouver- 
nement de  Washington  peut  ainsi  procéder,  parce  qu'il  a 
conservé  sa  liberté  d'action.  Mais  la  France  a,  par  exemple, 
nous  le  supposons,  déclaré  la  guerre  à  la  Chine,  qui  n'a 
point  adhéré  à  la  déclaration  de  1856,  et  l'Angleterre  est' 
restée  neutre.  Le  pavillon  neutre  de  l'Angleterre  pourrait- 
il  couvrir  les  marchandises  ennemies  des  Chinois?  Il  semble 
d'abord  étrange  qu'un  croiseur  dn  Céleste-Empire  puisse 
arrêter  et;  saisir  une  cai'gaison  française  sous  pavillon  neutre 
tandis  qu'une  cargaison  chinoise,  à  l'abri  du  pavillon  neutre, 
échapperait  au  croiseur  français  :  les  Chinois,  dira-t-on,:  se 
sont  mis  en  dehors  du  droit  commun;  peuvent-ils  exiger 
qu'on  le  leur  applique  ?  Mais  la  question  n'est  pas  si  simple, 
parce  qu'il  faut  concilier  le  droit  du  neutre  avec  les  droits 
et  les  obligations  des  belligérants  :  or,  d'après  la  volonté 
même  des  puissances  signataires,  tout  fléchit  ici  devant  le 
droit  du  neutre.  Si  la  marchandise  ennemie  ne  peut  plus 
être  capturée,  contrairement  à  la  règle  qui  prévaut  encore 
dans  le  droit  des  gens  positif,  c'est  uniquement  parce  que  le 
droit  supérieur  du  neutre  paralyse,  en  cette  circonstance, 

(1).  Sir  David  Diidley  Field  cite  les  traités  avec  la  Bolivie  (13  mai 
1858),  le  Venezuela  (27  août  1860),  la  république  dominicaine  (8  fé- 
vrier 1867). 

(2).  Katchenowky's  Prize  law,  par  Pratt,  p.  117,  note  f. 
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le  droit  du  belligérant.  C'est  pourquoi  les  instructions  fran- 
çaises du  25  juillet  1870  contiennent  cette  proposition  si 
absolue  :  «  Fous  n'avez  point  à  examiner  la  propriété  du 
chargement  des  navires  neutres...  »  Donc,  si  nous  faisions 
la  guerre  aux  Anglais,  nous  pourrions  saisir  leurs  cargai- 
sons sous  le  pavillon  neutre  de  l'empire  chinois  (1)  et,  si 
nous  faisions  la  guerre  aux  Chinois,  nous  ne  devrions  pas 
saisir  leurs  cargaisons  sous  le  pavillon  neutre  de  la  Grande- 
Bretagne.  Nous  pourrions  sans  doute  exercer,  le  cas  échéant, 
des  représailles  contre  la  marine  chinoise,  mais  avant  tout 
les  exercer  de  manière  à  ne  pas  léser  le  droit  des  puissances 
neutres  qui  ont  adhéré  à  la  déclaration  de  Paris. 

Il  est  à  peine  utile  d'ajouter  que  les  signataires  de  la  dé- 
claration n'ont  pas  besoin  de  sanctionner,  au  moins  dans 
leurs  rapports  respectifs,  par  des  stipulations  convention- 
nelles la  maxime  «  navires  libres,  cargaison  libre.  »  Ce- 
pendant la  France  et  le  Pérou  l'ont  fait  en  1861  ;  mais,  si  l'on 
examine  de  près  le  texte  du  traité,  on  s'apercevra  que,  sans 
déroger  à  la  résolution  de  1856,  il  s'explique  sur  deux 
points  qu'elle  n'avait  pas  expressément  prévus  (2), 

Enfin  l'ordonnance  autrichienne  du  3  mars  1864  décida 
que  la  neutralité  d'un  navire  est  établie  par  les  documents 
nécessaires  à  cette  fin,  d'après  la  loi  de  son  pays  d'origine. 
Cette  règle  est  conforme  aux  données  du  sens  commun  et 
aux  principes  du  droit;  elle  devrait  être  généralisée. 

(1).  A  moins  d'une  renonciation  préalable  à  notre  droit  dans  l'intérêt 
(le  la  Chine,  analogue  à  celle  qui  fut  insérée  dans  nos  instructions  de 
1870  en  faveur  de  l'Espagne  et  des  États-Unis. 

(2).  Aux  termes  de  l'art.  20  §  2  du  traité  du  9  mars  1861,  la  pro- 
priété privée  des  membres  d'une  des  deux  nations  contractantes,  lors- 
qu'elle reste  neutre,  est  exempte  de  confiscation  et  de  détention,  même  à 
bord  d'un  navire  ennemi,  à  moins  qu'elle  ne  constitue  de  la  contrebande 
ou  qu'elle  n'appartienne  à  des  personnes  actuellement  au  service  de  Ven- 
nemi  ou  qui  se  proposent  d'y  entrer. 
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B 

La  marchandise  neutre  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon 
ennemi  :  c'est  la  troisième  résolution  du  congrès.  Ce  ne  fut 
là,  dit  G-essner,  qu'une  application  du  précepte  :  «  Tu  ne  vo- 
leras point.  »  Mais  la  question  ne  paraissait  pas  si  simple  à 
nosaïeux.On  connaît  le  vieux  dicton  anglais  :  Enemy'sships, 
enemy's  goods.  Il  semblait  que  le  navire  communiqucât  né- 
cessairement son  caractère  à  la  marchandise.  C'est  ainsi  que 
plusieurs  traités  conclus  par  les  États-Unis  de  1825  à  1832  (1) 
appliquèrent  à  la  fois  les  deux  règles  navires  libres,  mar- 
chandises libres  et  navires  ennemis,  marchandises  enne- 
mies. L'erreur  est  manifeste.  La  cargaison  neutre  reste 
neutre  sous  quelque  pavillon  qu'elle  voyage  et,  par  consé- 
quent, n'est  saisissable  sous  aucun  prétexte.  D'une  part  le 
neutre,  en  se  servant  du  navire  ennemi  pour  le  transport 
de  sa  marchandise  inoffensive,  agit  dans  la  plénitude  de  son 
droit;  d'autre  part  la  marchandise  reste,  en  fait,  distincte 
du  bâtiment  qui  la  transporte.  C'est  bien  assez  qu'on  puisse, 
d'après  une  règle  exorbitante,  confisquer  celui-ci,  sans  qu'on 
touche  à  celle-là.  Toutefois  les  publicistes  n'étaient  pas  d'ac- 
cord et  non  seulement  la  jurisprudence  internationale  va- 
riait (2)  d'état  à  état,  mais  encore  il  s'en  fallait  que  chaque 
état  eîit  «  fixé  »  la  sienne.  Aussi  le  congrès  de  Paris  rendit- 
il,  en  promulguant  cette  troisième  règle,  un  service  au 
monde  civilisé. 

Ce  n'est  pas  l'adoption  de  ce  nouveau  principe  qui  motiva 
l'opposition  du  gouvernement  espagnol.  Toutefois  l'Espagne 
avait  admis,  par  son  règlement  de  1779,  que  la  marchan- 
dise neutre  est  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

(1).  Avec  la  Colombie,  l'Amérique  centrale,  le  Brésil,  le  Mexique  et 
le  Chili. 

(2).  Cf.  Calvo,  2"»  éd.,  n.  1095. 
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Au  contraire  les  tribunaux  des  États-Unis  décidaient  que, 
dans  tous  les  cas  où  la  question  n'était  pas  expressément 
résolue  par  les  traités,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  le  droit 
des  gens  général  et  que  celui-ci  n'autorisait  pas  la  confis- 
cation de  la  cargaison  neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâti- 
ment ennemi.  La  cour  suprême  des  États-Unis  le  jugea 
même  ainsi  par  interprétation  du  traité  de  1795  entre  l'Union 
et  l'Espagne,  alors  qu'on  lui  demandait  de  valider  la  prise 
d'une  cargaison  espagnole  saisie  sous  pavillon  ennemi,  et 
quoique  la  législation  espagnole  eût  condamné  en  pareille 
conjoncture  les  marchandises  de  tous  les  neutres,  y  com- 
pris les  Américains,  «  parce  que,  selon  l'arrêt,  le  gouverne- 
«  ment  américain  n'avait  pas  manifesté  sa  volonté  de 
«  rendre  la  pareille  à  l'Espagne.  » 

D'ailleurs  les  États-Unis,  après  avoir  stipulé  dans  un 
grand  nombre  de  leurs  traités,  de  1778  à  1832,  l'applica- 
tion de  la  vieille  règle  Etiemy's  ships,  enemy's  goods,  com- 
mencèrent à  modifier  cette  partie  de  leur  droit  des  gens 
conventionnel  après  la  déclaration  de  Paris  (1). 

Mais  les  puissances  signataires  de  la  déclaration  devraient- 
elles  reconnaître  désormais  à  la  marchandise  des  dissidents, 
naviguant  sous  pavillon  ennemi,  l'immunité  que  les  juges 
de  Washington  accordèrent  si  généreusement,  après  le 
traité  de  1795  et  malgré  le  règlement  espagnol  de  1779,  à  la 
marchandise  espagnole?  Oui  sans  doute,  en  thèse,  parce 
que,  d'après  le  droit  des  gens  positif  comme  d'après  le  droit 
des  gens  naturel,  le  neutre,  quand  il  observe  les  lois  de  la 
guerre,  n'a  pas  de  comptes  à  rendre  aux  belligérants  et  que, 
par  conséquent,  sa  marchandise  n'est  pas  de  bonne  prise. 
Le  congrès  de  Paris,  en  votant  sa  troisième  résolution,  n'a 
pas  introduit  un  nouveau  principe,  mais  empêché  qu'on  ne 
déviât,  à  l'avenir,   d'un   principe    incontestable.  Ajoutons 

(1).  V.  notamment  les  traités  du  13  mai  1858  avec  la  Boli\ne  et  du 
8  février  1867  avec  la  république  dominicaine. 
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qu'il  serait  extrêmement  difficile  d'atteindre  la  marchandise 
neutre  par  voie  de  représailles.  Sait-on,  en  effet,  comment 
se  comportera  la  puissance  neutre  dissidente  le  jour  où, 
par  aventure,  elle  deviendrait  belligérante  ?  Elle  ne  s'est  pas 
liée  par  une  adhésion  à  la  déclaration  de  1856,  mais  ne  s'est 
pas  interdit  d'en  appliquer  les  règles  à  un  moment  précis 
et  pour  une  guerre  déterminée.  On  recourt  à  des  mesures 
de  rétorsion  après  qu'une  infraction  au  droit  les  a  légiti- 
mées, mais  non  d'avance  et  en  prévision  d'événements  peut- 
être  imaginaires. 

Il  n'y  avait  donc  pas,  comme  à  propos  de  la  règle  Navires 
libres^  marchandises  libres,  conflit  de  droits  et  de  prin- 
cipes. La  France  et  la  Russie  ont  sagement  agi,  l'une  en 
1870,  l'autre  en  1877,  lorsque,  après  avoir  rappelé  l'insai- 
sissabilité  de  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi, 
elles  ont  formellement  déclaré  cette  règle  applicable  à 
l'Espagne  et  aux  Etats-Unis  :  c'était  un  sûr  moyen  de  cou- 
per court  à  toutes  les  difficultés.  Mais  ne  l'eussent-elles 
pas  fait,  ces  deux  puissances  auraient  pu,  selon  nous,  re- 
vendiquer l'immunité  de  leurs  cargaisons  inoffensives  en  se 
retranchant  derrière  les  principes  généraux  du  droit  des 
gens. 

L'Italie,  en  transportant  la  troisième  résolution  du  con- 
grès dans  son  propre  droit  public,  n'a  pas  distingué  entre 
les  dissidents  et  les  signataires  :  «  Toutes  les  fois,  dit  le 
«  code  de  la  marine  marchande  (art.  214),  qu'un  navire 
«  ennemi  aura  été  capturé,  si  le  chargement  comprend  des 
«  marchandises  neutres,  elles  devront  être  transportées  au 
«  lieu  où  la  prise  sera  conduite  et  y  resteront  à  la  disposi- 
«  tion  de  leur  propriétaire....  » 

Les  jurisconsultes  anglais  avaient  déterminé  la  nationa- 
lité de  la  marchandise  par  la  nationalité  du  navire  ;  mais 
tandis  que  c'était  là,  d'après  l'ancien  droit  anglais,  une 
présomption  supérieure  à  toutes  les  preuves,  ce  ne  fut  plus, 
depuis  la  déclaration  de  Paris,  d'après  la  jurisprudence 

34. 
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française,  qu'une  présomption  simple  à  laquelle  on  put 
opposer  la  preuve  contraire.  Ainsi  la  marchandise  (affaire 
du  WiWerforcé)  (1)  est  réputée  prima  facie  la  propriété 
du  chargeur  et,  s'il  n'y  a  ni  réclamation  de  sa  part  ni  dé- 
monstration de  neutralité  (2),  elle  doit  être  traitée  comme 
une  provenance  ennemie.  D'ailleurs  (affaire  du  Paul 
Auguste) (3)  la  destination  apparente  du  navire  allant  de  port 
neutre  à  port  neutre  ne  suffit  pas  pour  imprimer  à  la  cargai- 
son un  caractère  neutre;  il  faut  encore  que  les  intéressés 
justifient  en  due  forme  de  leur  droit  sur  la  marchandise  et 
de  leur  nationalité  neutre.  En  droit,  d'après  le  règlement 
français  de  1778  (art.  2  et  11),  la  neutralité  doit  être  établie 
par  les  pièces  trouvées  à  bord  ;  mais. cette  règle  (affaire 
de  VEclîps)  (4),  n'a  point  un  caractère  absolu  :  pourvu  que 
les  pièces  trouvées  à  bord  constituent  un  commencement 
de  preuve,  des  justifications  complémentaires  peuvent  être 
fournies  après  la  capture  (5).  Le  mot  «  pièces  »  doit  être 

(1).  C.  des  prises,  5  janvier  1871. 

(2).  Une  ancienne  jurisprudence  danoise  mettait  déjà,  dans  les  mêmes 
conditions,  la  preuve  à  la  charge  du  défendeur.  (V.  Rev.  de  dr.  intern., 
t.  X.  p.  214  et  s.) 

(3).  C.  des  prises,  2  février  1871. 

(4).  C.  des  prises,  2  février  1871. 

(5).  Il  est  ainsi  donné  une  satisfaction  presque  complète  à  la  récla- 
mation adressée  par  l'ambassade  d'Autriche  le  4  janvier  1871  (Cf.  Bar- 
boux,  op.  cit.,  p.  99).  L'Autriche  prétendait  que  la  déclaration  de  1856 
avait  virtuellement  abrogé,  quant  au  mode  de  preuve  de  la  nationalité 
neutre,  le  règlement  de  1778.  Toutefois,  après  avoir  énoncé  que  les 
pièces  trouvées  à  bord  doivent  constituer  au  moins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  le  Conseil  des  prises  ajoute  (même  affaire)  :  «  qu'il 
«  importe  d'autant  plus  de  maintenir  la  stricte  observation  de  cette 
«  règle  que  les  droits  des  neutres  ont  été  considérablement  accrus  par  la 
«  déclaration  du  congrès  de  Paris  de  1856,  et  que  rien  ne  serait  plus 
a  aisé  que  de  paralyser  d'une  façon  absolue  l'exercice  du  droit  des  na- 
«  tiens  maritimes  belligérantes,  s'il  était  possible  d'établir  la  neutralité 
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d'ailleurs  entendu  dans  un  sens  très  largej;  c'est  ainsi  que  les 
lacunes  des  connaissements  peuvent  être  comblées  par  des 
mentions  contenues  dans  de  simples  lettres  missives  (affaire 
de  la  Laura-Louisé)  (1).  Enfin,  quand  il  s'agit  d'apprécier  la 
régularité  des  pièces  trouvées  à  bord,  ce  n'est  pas  la  loi 
française  qu'il  faut  consulter,  mais  la  loi  du  pays  où  l'acte 
a  été  passé  (2).  Nous  répétons  que  cette  dernière  règle 
devrait  être  généralisée,  ainsi  que  l'a  proposé  l'institut  de 
droit  international  dans  sa  session  de  1882  (3). 


Mais,  d'après  le  texte  même  de  la  déclaration,  la  contre- 
bande de  guerre  est  exceptée  de  l'immunité  accordée  soit 
à  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre,  soit  à  la 
marchandise  neutrasous  pavillon  ennemi. 

Nenmann  (4)  s'est  plaint,  dans  une  lettre  à  Bluntschli 
(1875)  (5),  du  «  vague  dans  lequel  la  déclaration  fugitive  et 
«  superficielle  de  1856  avait  laissé  la  notion  de  la  contre- 
«  bande  ». 

En  effet  le  questionnaire  dressé  pour  l'institut  de  droit 
international  dans  les  travaux  préliminaires  à  la  session  de 
La  Haye  a  pu  donner  à  résoudre  une  série  de  problèmes  en- 
core indécis  :  2.  Que  faut-il  entendre  par  contrebande  de 
guerre  d'après  le  droit  positif  international  existant  ?  Spé- 

«  des  marchandises  embarquées  par   des   pièces    difEérentes    ou    même 
«  contraires  aux  pièces  mêmes  trouvées  à  bord...  » 
(1).  C.  des  prises,  7  janvier  1871. 

(2)  Arg*  C.  des  prises,  22  déc.  1870  (aff.  du  Tumer);  cf.  Barboux,  op. 
cit.,  p.  75  et  124. 

(3)  V.  l'annuaire  de  1882-1883,  p.  109  et  166. 

(4)  Professeur  à  l'Université  de  Vienne  et  membre  de  la  chambre  des 
seigneurs. 

(5)  Rev.  de  dr.  intern.,  t.  VII,  p.  431. 
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cialement  faut-il  y  comprendre  autre  chose  que  les  armes, 
ustensiles  et  munitions  de  guerre  ?  3.  Serait-il  possible  et 
désirable  d'établir  par  voie  de  traité  une  définition  ou  une 
énumération  limitative  des  objets  qui  constituent  la  con- 
trebande de  guerre  ?  Quelle  devrait  être  cette  définition  ou 
cette  énumération  ?  Quid  de  la  contrebande  par  accident?  4. 
Dans  quel  cas  le  droit  positif  actuel  permet-il  de  déclarer 
de  bonne  prise  le  navire  qui  transporte  la  contrebande  de 
guerre  ?  5.  Le  droit  positif  actuel  oblige-t-il  les  états  neutres 
à  interdire  ou  à  entraver  par  leur  législation  intérieure  le 
commerce  de  la  contrebande  de  guerre  avec  un  des  belli- 
gérants? Mais  si  le  congrès  de  Paris  avait  entrepris  de  ré- 
pondre à  tout,  les  représentants  des  puissances  maritimes 
auraient  cessé  de  s'entendre,  et  ni  la  seconde  ni  la  troi- 
sième résolution  n'eussent  été  promulguées.  Ces  sortes 
d'assemblées  sont  peu  propres  à  résoudre  les  questions  de 
détail  :  il  leur  suffit  de  poser  des  principes  généraux,  qui 
puissent  rallier  le  plus  grand  nombre  possible  de  suffrages  ; 
à  la  jurisprudence  internationale  de  faire  le  reste. 

D'ailleurs  il  n'était  pas  sans  intérêt  de  poser  le  principe, 
même  dépourvu  de  commentaires.  Le  président  des  Etats- 
Uuis  avait  solennellement  affirmé,  moins  de  six  mois  avant 
la  déclaration  (1),  que  le  transport  de  la  contrebande  de 
guerre  n'était  interdit  m  2?ar  le  droit  international  ni  par 
le  droit  municipal.  Il  importait  que  cette  pratique  illicite 
fût  condamnée  définitivement  par  une  règle  internationale. 
En  fait,  elle  l'est  aujourd'hui  par  les  dissidents  comme  par 
les  signataires.  Qu'on  se  reporte  à  la  déclaration  de  neutrali- 
té publiée  par  les  Etats-Unis  le  22  août  1870  ;  elle  défend  ex- 
pressément l'exportation  en  pleine  mer,  pour  l'usage  et  les 
besoins  d'une  des  parties  belligérantes,  des  «  armes,  muni- 

<  tiens  et  autres  articles  désignés  ordinairement  sous  le 

<  nom  de  contrebande  de  guerre.  »  Les  publicistes  contem- 

(1)  Message  du  31  décembre  1865. 
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porains  ne  se  lassent  pas  de  citer  le  traité  du  26  février  1871 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Italie,  dont  l'article  15  débute  ainsi  : 
«  La  liberté  de  navigation  et  de  commerce  garantie  aux 
«  neutres  par  les  stipulations  de  ce  traité  s'étendra  à  toute 
«  espèce  de  marchandises,  excepté  celles  qui  sont  désignées 
«  comme  contrebande  de  guerre....  »  L'Espagne  admet  non 
seulement  que  le  transport  de  la  contrebande  de  guerre 
sous  pavillon  neutre  est  une  infraction  au  droit  des  gens, 
mais  encore  qu'il  autorise  la  saisie  du  navire  neutre,  pour- 
vu que  celui-ci  soit  à  destination  d'un  port  ennemi  et  saisi 
in  delicio  (l).  Il  n'est  pas  jusqu'au  Japon  qui  n'ait,  par  sa 
déclaration  de  neutralité  d'août  1870  (art.  5),  interdit  à  ses 
navires  le  transport  d'armes  à  destination  d'un  des  belli- 
gérants. 

Un  certain  nombre  de  puissances  signataires  ont,  en 
outre,  senti  le  besoin  de  confirmer  la  déclaration  de  1856 
en  s'interdisant  par  des  stipulations  conventionnelles  le 
transport  de  la  contrebande  (2).  On  arrivait  par  là  même 
à  déterminer  les  mesures  qui  pourraient  être  prises,  en  cas 
d'infraction,  contre  les  navires  des  parties  contractantes  ou 
même  contre  le  surplus  des  cargaisons  et  à  définir,  dans 
les  rapports  réciproques  de  ces  hautes  parties,  la  contre- 
bande de  guerre. 

Calvo,  terminant  son  aperçu  historique  de  la  neutra- 
lité (3),  remarque  qu'un  des  cinq  ou  six  faits  caractéristi- 
ques de  la  période  contemporaine  est  «  la  détermination 
«  plus  précise  des  articles  qui  constituent  la  contrebande 
«  de  guerre.  »  C'était  là  sans  aucun  doute  une  conséquence 
des  deuxième  et  troisième  résolutions  votées  par  le  congrès 

^1)  V.  l'ouvrage  précité  du  docteur  Ignacio  de  Negrin. 

(2)  Cf.  les  traités  conclus  par  la  Turquie  avec  la  France  (29  avril 
Î861),  avec  la  Hollande  (23  février  1862),  avec  le  Zollverein  allemand 
(20  mars  1862),  avec  la  Russie  (10-21  juin  1873),  etc. 

(3)  Le  droit  intern.,  3^  partie,  1. 1. 


536        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MURALES    ET  POLITIQUES. 

de  Paris.  Puisque,  d'après  la  nouvelle  règle  internationale, 
le  transport  de  la  contrebande  allait  être  universellement 
regardé  comme  une  infraction  aux  lois  de  la  guerre,  le 
congrès  laissant  d'ailleurs  à  chaque  puissance  le  soin  de 
proportionner,  comme  bon  lui  semblerait,  le  châtiment  à 
la  faute,  il  devenait  indispensable  que  chacun  connût  exac- 
tement, au  début  de  chaque  guerre,  les  limites  de  ses  droits 
et  de  ses  obligations.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  traité 
du  26  février  1871  entre  l'Italie  et  les  États-Unis  déclare 
expressément  vouloir  écarter  «  toute  cause  de  doute  et  de 
méprise  à  cet  égard  ;  »  en  conséquence  les  parties  contrac- 
tantes stipulent  qu'un  certain  nombre  d'articles  et  aucun 
autre  seront  considérés  comme  rentrant  dans  la  dénomi- 
nation de  contrebande.  Suit  une  énumération  très  précise, 
qui  finit  par  les  mots,  «  et  généralement  toute  espèce 
«  d'armes  et  instruments  en  fer,  acier  et  cuivre,  et  tous 
«  autres  matériaux  manufacturés,  préparés  et  faits  expres- 
«  sèment  pour  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer.  »  Il  s'en  faut 
néanmoins  que  tous  les  actes  diplomatiques  se  soient  ex- 
primés aussi  nettement  et  qu'une  jurisprudence  interna- 
tionale uniforme  ait  dissipé  toutes  les  causes  de  méprise. 
Ainsi,  tandis  qu'un  certain  nombre  de  conventions  ou  de 
déclarations  prohibent  exclusivement,  comme  le  traité  du 
26  février  1871,  les  objets  «  fabriqués  pour  servir  à  la 
guerre  (1),  »  d'autres  réputent  contrebande  «  tous  les  ob- 
«  jets  qui  peuvent  être  immédiatement  utilisés  pour  la 
«  guerre  (2);  »  d'autres,  comme  l'ukase  russe  du  15  mai  1877, 

(1)  V.  par  exemple  les  traités  entre  les  Etats-Unis  et  la  Bolivie 
(13  mai  1859),  entre  les  Etats-Unis  et  la  république  dominicaine 
(8  février  1867),  les  instructions  françaises  du  25  juillet   1870,  art.  8. 

(2)  Déclarât,  danoise  du  30  juin  1862,  règlement  danois  du  16  fé\Tier 
1864, décret  prussien  du  20  juin  1864,  ordonnances  autrichiennes  du 
3  mars  1864  et  du  9  juillet  1866.  Cf.  instruct.  italiennes  du  20  juin  1866, 
art.  8. 
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«  tous  les  objets  destinés  aux  troupes  ».  La  Grande-Bre- 
tagne et  les  États-Unis  admettent  en  principe,  et  sauf  con- 
vention contraire,  que  les  objets  appropriés  à  la  fois  à  des 
usages  pacifiques  et  à  des  usages  militaires  constituent  de 
la  contrebande  s'il  est  à  présumer  qu'on  a  l'intention  de  les 
faire  servir  à  des  usages  militaires  :  c'est  ainsi  que,  dans 
l'affaire  du  Bermuda,  on  est  arrivé  à  classer  parmi  les  ob- 
jets de  contrebande  un  matériel  d'imprimerie  destiné  aux 
confédérés.  Cette  question  de  la  contrebande  «  relative  » 
ou  «  conditionnelle  »  est  une  de  celles  qui  divisent  le  plus 
profondément  les  publicistes  contemporains. 

Un  certain  nombre  de  ces  publicistes,  parmi  ceux  qui 
cherchent  avec  le  plus  d'ardeur  à  conjurer  les  maux  de  la 
guerre  et  à  rapprocher  le  droit  des  gens  positif  du  droit  na- 
turel, par  exemple  M.  Ch.  de  Boeck  et  sir  David  Dudley 
Field,  ont  essayé  de  restreindre  le  plus  possible  la  liste  des 
objets  de  contrebande.  «  La  prohibition,  dit  le  premier  (1), 
«  atteint  les  seuls  objets  susceptibles  d'être  employés  à  la 
«  guerre  directement  et  immédiatement  et  n'ayant  d'uti- 
«  lité  que  pour  la  guerre,  c'est-à-dire  les  armes  et  muni- 
«  tions  de  guerre  et  autres  instruments  de  guerre  quel- 
«  conques  :  le  transport  de  ces  objets  àl'ennemi  est  illicite; 
«  le  transport  de  tous  autres  objets  est  licite.  »  «Les  choses 
«  qui  constituent  la  propriété  privée  d'une  personne  quel- 
«  conque  et  celles  qui  appartiennent  à  un  état  neutre,  dit 
«  le  second  (2),  sont  réputées  contrebande  de  guerre  lors- 
«  qu'elles  consistent  en  objets  fabriqués  pour  un  usage  mi- 
«  litaire,  servant  principalement  à  cet  usage  en  temps  de 
«  guerre  et  effectivement  destinés  à  servir  à  la  nation 
«  belligérante  ennemie  ;  elles  ne  le  sont  que  dans  ce  seul 
*  cas.  » 

Nous  comprenons  ce  généreux  effort.  Il  s'agit  d'assurer 

(1)  n.  614. 

(2)  Projet  d'un  code  intern.,  art.  859. 
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la  liberté  du  commerce  neutre.  La  guerre  entraîne  à  sa 
suite  un  cortège  de  maux  et  de  souffrances  ;  ne  le  grossis- 
sons pas  à  plaisir.  Épargnons  à  l'humanité  tout  ce  qu'elle 
peut  éviter.  Quand  des  marchandises  ancipitîs  usus  auront 
été  capturées,  des  tribunaux  ennemis,  peut-être  animés  de 
sentiments  partiaux,  statueront  sur  la  yalidité  de  la  prise 
avant  que  se  soit  amortie  l'ardeur  de  la  lutte.  Les  neutres 
le  savent  et  le  craignent  :  ainsi  sont  paralj^sées  beaucoup 
d'opérations  inofFensives,  et  le  commerce  du  monde  entier 
reçoit,  sans  utilité,  la  plus  funeste  atteinte.  Ce  raisonne- 
ment est  spécieux  et  mérite  assurément  qu'on  s'y  arrête. 
Cependant  les  mêmes  publicistes  défendent  habituelle- 
ment l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  et  je 
ne  puis  m'empêcher  de  leur  faire  observer  que,  de  ces  deux 
propositions,  l'une  compromet  l'autre.  La  Prusse  admet- 
trait-elle d'aussi  bonne  grâce  que  la  marchandise  ennemie 
doit  être  soustraite,  sur  mer,  à  la  capture  des  belligérants 
s'il  lui  fallait  renoncer  à  saisir  le  soufre  et  le  salpêtre, 
qu'elle  regarde  encore  aujourd'hui  comme  des  objets  de 
contrebande  (1)?  D'autres  puissances  maritimes,  comme 
l'Angleterre,  ne  seraient-elles  pas  d'autant  plus  disposées  à 
reléguer  parmi  des  chimères  la  thèse  de  Mably  et  de  Ga- 
liani  qu'on  leur  défendrait  désormais  d'assimiler,  même 
conditionnellement,  à  la  contrebande  le  matériel  télégra- 
phique (2),  le  matériel  de  construction  des  chemins  de  fer, 
les  charbons  (3),  le  foin,  les  chevaux,  la  résine  (4),  les  bois 
de  charpente  (5),  etc.  ?  Rien  ne  fait  mieux  ressortir  l'erreur 
des  publicistes  qui  reprochent  au  congrès  de  Paris  de  n'a- 

(1)  Cf.  Gessner,  Droit  des  neutres.  2*  éd.  p.  108. 

(2)  V.  Parliament.  pap.,  North  America  n.  14,  1863,  p.  6. 

(3)  V.  le  discours  de  lord  Kingsdown    à  la  chambre  des  lords,    du 
26  mai  1861. 

(4)  Nostra  Signora  de  Begona,  6  C.  Robinson's  Rep.,  98. 
(5j  Twende  Brodre,  4  C.  Robinson's  Rep.,  37. 
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voir  pas  défini  la  contrebande.  Non  seulement,  en  la  défl- 
fiissant,  il  serait  sorti  de  son  rôle,  mais  il  aurait  donné  des 
armes  contre  les  promoteurs  de  la  plus  grande  réforme 
qu'on  ait  tenté  d'introduire,  au  dix-neuvième  siècle,  dans  le 
flroit  de  la  guerre.  C'est  assez  que  les  adversaires  de  cette 
réforme  croient  défendre,  en  la  combattant,  leur  supré- 
matie militaire  et  commerciale  :  qu'attendre  si  l'on  met  en 
jeu  leur  sécurité?  La  définition  de  la  contrebande  me  paraît 
donc  être  une  question  complexe,  c'est-à-dire  une  de  celles 
qu'il  faut  résoudre  au  jour  le  jour,  en  ménageant  des  inté- 
rêts divers,  et  qu'on  trancherait  prématurément,  en  essayant 
de  la  trancher  une  fois  pour  toutes,  tant  que  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée  sur  mer  ne  sera  pas  assurée. 


CHAPITRE  III 


.Jusqu'au  milieu  du  dix-septième  siècle,  les  blocus,  en  fait, 
n'existent  guère  que  sur  le  papier.  Cependant  il  serait  té- 
méraire d'affirmer  que  le  fait  eût  été  converti  en  droit,  puis- 
que l'Angleterre,  l'Angleterre  elle-même,  proteste  en  1575 
contre  un  blocus  fictif  de  l'Espagne  parla  Hollande  et  qu'un 
autre  blocus  fictif,  décrété  par  l'Angleterre,  provoque  en 
1589  une  rupture  entre  ce  peuple  et  le  peuple  danois. 

A  dater  de  1650  (1),  un  certain  nombre  de  traités,  après 
avoir  énuméré  les  objQtsde  contrebande  de  guerre,  parlent 
des  marchandises  dont  le  commerce  restait  libre  entre  neu- 
tres et  belligérants  «  excepté  avec  les  places  assiégées,  Uo- 
«  quées  ou  investies  :  »  quelques  autres,  plus  explicites, 
subordonnent  expressément  la  validité  du  blocus  à  l'inves- 

(1)  Traité  du  17  décembre  1650  entre  l'Espagne  et   les    PrpvincçQ- 

Unies. 
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tissement  réel  des  lieux  bloqués  (1).  Mais,  le  22  août  1689, 
l'Angleterre  affiche  décidément  à  la  face  de  l'Europe  la 
prétention  de  soumettre  à  un  blocus  rigoureux,  toutes  les 
côtes  françaises  au  moyen  d'une  simple  proclamation  adres- 
sée aux  neutres,  et,  pendant  quatre  ans,  elle  applique  si 
brutalement  son  programme  que  la  Suède  et  le  Danemark, 
perdant  patience,  forment,  le  17  mars  1693,  un  premier 
pacte  de  neutralité  armée.  Beaucoup  de  traités,  pendant  la 
première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  condamnent  impli- 
citement ou  explicitement  la  théorie  des  blocus  fictifs  ; 
mais  l'Angleterre,  en  1756,  pendant  la  guerre  de  sept  ans, 
revient  à  la  pratique  de  1689  et  met  encore  en  état  de 
blocus,  par  une  simple  proclamation,  tous  les  ports  fran- 
çais. Elle  recommence  en  1775,  et  les  neutres  se  fâchent  une 
seconde  fois  :  Catherine  II  négocie  avec  le  Danemark,  et  le 
ministre  danois,  M.  de  Bernstoflf,  devançant  l'œuvre  de  1856, 
propose  de  soumettre  à  toutes  les  puissances  maritimes  un 
projet  de  résolution  qui  «  limiterait  le  blocus  au  port  réel- 
«  lement  bloqué,  c'est-à-dire  isolé  de  telle  façon  qu'il  y 
«  aurait  danger  évident  d'y  entrer.  »  Un  second  traité  de 
neutralité  armée  sort  de  ces  pourparlers  ;  il  est  signé  les  8 
et  21  juillet  1780  par  la  Russie,  le  Danemark  et  la  Suède  ;  la 
France  y  adhère  quelques  jours  après,  presque  toutes  les 
autres  puissances  maritimes  du  27  juillet  1780  au  10  fé- 
vrier 1783.  On  y  lisait  :  «  Pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
«  un  port  bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  ce- 
«  lui  où  il  y  a  par  la  disposition  delà  puissance  qui  l'attaque 
«  avec  des  bâtiments  de  guerre  arrêtés  et  suffisamment 
«proches  (2),  un  danger  évident  d'entrer.»  Vains  efforts! 

(1)  Urhibus  et  locis...  realiter  cinctis  (traités  du  22  novembre  1662 
entre  la  Hollande  et  Alger,  du  16  juillet  1667  entre  la  Hollande  et  la 
Suède,  du  1*'  décembre  1674  entre  la  Hollande  et  l'Angleterre). 

(2)  Le  mot  «  arrêtés.  »  qui  subordonne  à  une  condition  très  rigou- 
reuse l'effectivité  du  blocus,  a  disparu  dans  les  actes  d'acceptation  de 
l'Autriche  (9  octobre  1780)  et  des  Deux-Siciles  (10  février  1783). 
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En  1793,  l'Angleterre  décrète  une  fois  de  plus  un  blocus 
de  cabinet  qui  embrasse  toutes  les  côtes  de  la  France.  Le 
Danemark  et  la  Suède  renouvellent  aussitôt  (27  mars  1794) 
les  conventions  de  la  neutralité  armée,  et  finissent  par  y 
rallier  la  Russie  et  la  Prusse  ;  l'article  3  de  la  déclaration 
nouvelle  (16-18  décembre  1800)  reproduit  mot  à  mot  la  for- 
mule de  1780.  Mais  de  nouvelles  conventions  en  affaiblis- 
sent bientôt  la  portée,  et  la  ligue  armée  de  1800  se  dissout 
d'elle-même. 

Enfin,  le  16  mai  1806,  paraît  l'ordre  du  conseil  britan- 
nique qui  ferme  sur  le  papier  l'accès  de  tous  les  ports, 
de  toutes  les  côtes,  de  toutes  les  rivières  depuis  l'Elbe  jus- 
qu'à Brest,  «  lesdits  côtes,  rivières  et  ports  devant  être  con- 
«  sidé?^és  comme  actuellement  bloqués.  »  Napoléon  répond 
par  le  décret  de  Berlin  (21  novembre  1806),  c'est-à-dire  en 
inaugurant  le  blocus  continental;  il  met  à  son  tour  les  îles 
britanniques  en  état  de  blocus  et  déclare  sujets  à  confisca- 
tion tous  les  navires  qui  partiront  pour  l'Angleterre  des 
ports  français  ou  occupés  par  l'armée  française.  Le  cabinet 
de  Londres  oppose  au  décret  de  Berlin  quatre  ordres  du 
conseil  (7  janvier  et  11  novembre  1807),  qui  étendent  le 
blocus  non  seulement  à  toutes  les  côtes,  à  tous  les  ports  de 
la  France,  mais  à  tous  les  lieux  d'où  le  pavillon  britan- 
nique est  exclu.  L'empereur  ne  s'arrête  pas  dans  la  voie 
des  représailles,  et  deux  nouveaux  décrets  (octobre  et  dé- 
cembre 1807)  ordonnent  la  saisie  des  navires  neutres,  par 
cela  seul  qu'ils  arrivent  du  littoral  anglais.  C'en  était  trop  : 
le  bon  sens,  l'humanité,  les  nécessités  du  commerce,  l'in- 
térêt des  peuples  civilisés,  tout  protestait  contre  le  mons- 
trueux abus  de  la  force  que  l'Angleterre  érigeait  depuis 
plus  d'un  siècle  en  règle  internationale  contre  le  gré  de 
l'Europe,  et  l'excès  même  du  mal  permettait  de  prévoir  que 
les  puissances  maritimes  s'entendraient  dans  un  assez  bref 
délai. 

Cependant  nos  voisins  d'outre-Manche  ne  renoncèrent 
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pas  aux  blocus  fictifs  après  1815,  et  l'Europe  ne  leur  enjoi- 
gnit pas  d'y  renoncer.  Tandis  que  la  France  se  prononçait 
pour  les  blocus  effectifs  en  1823,  en  1825,  en  1827,  en  1838, 
l'Angleterre  établissait  en  1850  (affaire  du  Pacifico)  un 
blocus  fictif  sur  toutes  les  côtes  de  la  Grèce.  La  question 
n'était  donc  pas  encore  résolue  après  la  guerre  de  Crimée, 
puisqu'aucune  réforme  n'est  faite,  dans  la  sphère  du  droit 
international  maritime,  tant  qu'on  n'a  pas  obtenu  la  signa- 
ture de  l'Angleterre.  Elle  ne  le  fut  que  par  la  déclaration 
de  1856,  dont  le  quatrième  principe  fut  voté  sous  cette 
forme  :  «  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être 
«  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante 
«  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  ennemi.  » 

La  nouvelle  règle  internationale  est,  à  notre  avis,  de 
celles  qui  s'imposent  à  tous  les  peuples  civilisés  par  un  ca- 
ractère d'évidence  irrésistible.  Bloquer,  c'est  investir,  quel- 
que système  qu'on  adopte  sur  le  fondement  du  blocus.  Pour 
ceux  qui  le  font  reposer  sur  la  conquête,  l'occupation  tem- 
poraire ou  la  quasi- possession  d'une  partie  de  la  mer  ter- 
ritoriale ou  de  la  pleine  mer,  cette  évidence  éclate  à  tous 
les  yeux,  car  on  n'a  conquis,  on  n'occupe,  on  ne  possède 
que  ce  qu'on  détient  réellement.  Ceux  qui,  rattachant  le 
blocus  aux  nécessités  de  la  guerre,  l'envisagent  simple- 
ment comme  une  opération  militaire  dirigée  par  un  belli- 
gérant contre  un  belligérant,  doivent,  en  bonne  logique, 
aboutir  à  la  même  conclusion  ;  car  encore  faut-il  bien  ex- 
pliquer en  quoi  consiste  cette  opération.  Or  elle  ne  peut 
consister  que  dans  la  suppression  des  communications 
entre  la  place  bloquée  et  le  dehors,  non  dans  l'intention  de 
les  supprimer.  En  thèse  et  abstraction  faite  du  droit  con- 
ventionnel, si  les  neutres  sont  tenus  de  respecter  ce  moyen 
de  guerre,  c'est  à  la  condition  qu'il  soit  employé  ;  il  ne  suffit 
pas  qu'on  ait  manifesté  le  dessein  de  l'employar. 

D'ailleurs  il  est  aisé  de  mesurer  l'étendue  du  bienfait  par 
celle  du  mal  auquel  on  a  voulu  mettre  un  terme.  Le  pre- 
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mier  inconvénient  des  blocus  fictifs,  c'est  qu'on  ne  sait  où 
ils  commencent  ni  où  ils  finissent.  On  arrive  à  confisquer, 
par  application  du  droit  de  prévention,  sur  n'importe  quel 
point  de  l'Océan,  tous  les  navires  qui  cinglent  ou  qui  sont 
soupçonnés  de  cingler  vers  la  côte  fictivement  bloquée  :  on 
en  vient  même  à  saisir,  pendant  le  voyage  de  retour,  par 
application  du  droit  de  suite,  tous  les  navires  qui  ont  tou- 
ché cette  côte  ou  sont  réputés  l'avoir  touchée.  C'est  une 
série  de  violences  inexcusables  auxquelles  les  neutres  ré- 
sistent de  tout  leur  pouvoir,  provoquant  ainsi  de  nouvelles 
violences  à  titre  de  représailles  :  on  accroît  démesurément 
les  maux  de  la  guerre,  on  trouble  le  commerce  des  peuples 
les  plus  pacifiques,  on  appauvrit  l'univers  entier. 

Aussi  les  quarante  et  une  puissances  signataires  n'es- 
sayèrent-elles pas,  en  général,  d'enfreindre  dans  leurs  rap- 
ports réciproques,  cette  dernière  partie  de  la  déclaration. 
Cependant  le  Danemark  s'en  écarta  dans  la  guerre  des  du- 
chés, quoique  le  règlement  danois  du  16  février  1864  se  fût 
approprié  tout  d'abord  la  nouvelle  règle  internationale 
adoptée  par  le  congrès.  M.  de  Bismark  fit  observer,  le 
18  et  le  22  juin  1864,  que  le  blocus  de  six  ports  prussiens, 
décrété  en  février,  n'avait  pas  même  reçu  un  commencement 
d'exécution  avant  le  11  avril;  que,  jusque  là,  les  navires 
neutres  ou  prussiens  avaient  pu  librement  entrer  dans  les 
ports  et  que,  plus  tard,  cet  état  de  choses  s'était  à  peine 
modifié.  La  Prusse,  poursuivit-il,  si  le  cabinet  de  Copen- 
hague ne  renonçait  pas  aux  blocus  fictifs,  se  regarderait 
comme  déliée  de  toutes  les  obligations  que  la  déclaration 
de  Paris  impose  aux  belligérants.  Du  31  décembre  1862  au 
6  janvier  1863,  le  port  de  Rio-Janeiro  fut  virtuellement 
bloqué  par  une  croisière  anglaise.  Le  pacte  de  1856  fut  en- 
core plus  ouvertement  méconnu  par  la  Porte  dans  le  con- 
flit turco-russe  de  1877,  quoiqu'elle  eût,  au  début  des  hosti- 
lités, annoncé  son  intention  de  s'y  conformer  (1"  mai  1877); 
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les  amiraux  turcs  confessaient  eux-mêmes  (1),  au  cours 
de  la  guerre,  que  l'empire  ottoman  n'avait  pas  assez  de 
vaisseaux  pour  organiser  des  blocus  effectifs,  et  les  vaincus 
durent  promettre,  à  San-Stefano  (2),  «  de  ne  plus  établir  do- 
«  rénavant,  devant  les  ports  des  mers  Noire  et  d'Azof,  de 
«  blocus  fictif  qui  s'écartât  de  l'esprit  de  la  déclaration  de 
«  1856.  »  Enfin  le  Chili  n'établit  que  des  blocus  fictifs,  en 
1879  et  en  1880,  devant  les  ports  de  la  Bolivie  et  du  Pérou. 
La  nouvelle  règle  internationale  a  donc  été  violée  quatre 
fois  en  vingt-sept  ans  :  cependant  aucune  des  nations  qui 
l'ont  violée  n'est  disposée  à  soutenir,  en  thèse,  que  les  puis- 
sances aient  un  seul  moment  cessé  d'être  liées  par  cette 
partie  de  ia  déclaration.  Interrogées  séparément,  elles  nie- 
raient peut-être  leur  faute  ou  la  confesseraient  en  invo- 
quant je  ne  sais  quelle  force  majeure,  mais  ne  méconnaî- 
traient pas  que  le  pacte  de  1856  a  eu  pour  effet  de  faire  entrer 
la  suppression  des  blocus  fictifs  dans  le  domaine  du  droit 
des  gens  positif,  i 

Toutefois  les  dissidents  ne  sont  liés  ni  dans  leurs  rapports 
réciproques  ni  envers  les  signataires  (3).  Il  est  vrai  que  la 
déclaration  de  blocus  publiée  à  Washington  le  19  avril  1861 
était  rédigée  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  président  des 
«  Etats-Unis,  voulant  rétablir  la  tranquillité  publique,  a 
«  jugé  opportun  de  mettre  sur  pied  des  forces  de  blocus 
«  devant  les  ports  des  États  rebelles  ;  une  force  navale  effec- 
«  izuesera  donc  expédiée  pour  empêcher  l'entrée  etla  sortie 
«  des  navires  en  croisant  devant  les  ports  rebelles.  »  Mais 
le  blocus  par  croisière,  même  aux  yeux  des  jurisconsultes 
qui  n'en  reconnaissent  pas  l'illégitimité  absolue,  est  assuré- 
ment illégitime  quand  les  vaisseaux  croiseurs,  trop  peu 

(1)  Rev.  de  dr.  intern.,  année  1878,  p.  24. 

(2)  Art.  24  de  la  déclaration  du  3  mars  1878. 

(3)  A  moins,  bien  entendu,  qu'ils  ne  se  soient  engagés  par  quelque 
traité  particulier. 
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nombreux  et  trop  éloignés,  n'empêchent  qu'à  de  rares  in- 
tervalles l'accès  des  lieux  bloqués.  Or  il  s'agissait,  en  avril 
1861,  de  bloquer  3,500  kilomètres  de  côtes  avec  45  vaisseaux 
de  guerre  (1).  On  ne  pouvait  pas  même,  dans  ces  conditions, 
organiser  un  blocus  par  croisière,  et  c'est  ainsi,  par 
exemple  que,  jusqu'au  25  août  1861,  le  Sumter  avait  pu  ra- 
mener librement  75  prises  dans  la  plupart  des  ports  mis  en 
état  de  blocus  par  le  cabinet  de  Washington.  Mais,  il  est  à 
peine  utile  de  le  remarquer,  personne  n'avait  le  droit  de 
reprocher  aux  Etats-Unis  une  infraction  au  pacte  qu'ils 
n'avaient  pas  signé.  Les  puissances  maritimes  étaient  ré- 
duites à  se  placer  sur  le  terrain  du  droit  positif  immédiate- 
ment antérieur  à  la  déclaration  de  1856  :  or,  à  cette  époque, 
on  pouvait  bien  invoquer  contre  les  blocus  par  croisière  un 
certain  nombre  de  précédents,  non  une  règle  fixe.  C'est 
pourquoi  si  lord  John  Russell  eut  tort  d'envisager,  dans  un 
de  ses  discours  (10  mars  1862),  les  blocus  des  ports  confé- 
dérés comme  effectifs,  l'Angleterre  eut  du  moins  raison, 
après  avoir  adressé  quelques  observations  aux  ministres 
américains,  de  ne  pas  convertir  ces  observations  en  protes- 
tation diplomatique,  puisqu'il  lui  aurait  fallu,  pour  protester, 
s'appuyer  sur  la  déclaration  de  Paris. 

Cependant  la  France  et  la  Grande-Bretagne  protestèrent 
contre  un  acte  du  congrès  et  un  décret  présidentiel  qui 
allaient  aboutir  à  la  transformation  du  blocus  par  croisière 
en  un  blocus  sur  papier.  Le  congrès  avait  autorisé  le  pré- 
sident à  fermer  les  ports  du  sud  et  le  président,  «  vu  l'insuf- 
«  fisance  du  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  américains  », 
décidait  que  certains  ports  des  confédérés  «  seraient  dé- 
«  clar es  comme  n'étant  plus  des  ports  d'entrée.»  Mais  le 
cabinet  de  Washington  invoquait,  pour  atteindre  ce  but,  sa 
souveraineté  sur  tout  le  territoire  de  l'Union  américaine  et 

(1)  Auxquels  on  ajouta  plus  tard  une  cinquantaine  de  navires  mar- 
chands transformés  à  l'improviste  en  vaisseaux  de  combat. 
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par  conséquent  son  droit  de  décider,  au  sud  comme  au 
nord,  quels  ports  seraient  ouverts  ou  fermés  aux  étrangers. 
La  France  et  la  Grande-Bretagne  eussent  dû,  pour  accepter 
ce  raisonnement,  commencer  par  dénier  aux  sudistes  la 
qualité  de  belligérants  qu'ils  leur  avaient  déjà  reconnue,  et 
c'est  pourquoi  leur  protestation  ne  pouvait  pas  être  repous- 
sée :  elle  fut  accueillie. 

Les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  firent  en  outre  ob- 
server au  président  Lincoln  qu'il  allait  établir  un  blocus 
sur  papier  dans  une  forme  tout  à  fait  insolite,  et  peut-être, 
en  se  reportant  à  sa  propre  circulaire  du  24  avril  1861,  se 
laissa-t-il  désarmer  par  cet  argument.  Mais  on  peut  se 
demander  s'il  était  rigoureusement  tenu  de  se  laisser  dé- 
sarmer. «  La  solution  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  dit 
«  M.  Fauchille  dans  son  traité  du  blocus  :  un  blocus  de  ca- 
«  binet  décrété  par  les  États-Unis  eût  été  légalement  obli- 
«  gatoire  pour  les  autres  nations.  »  La  question  n'était  pas 
si  simple,  au  moins  dans  les  rapports  des  Etats-Unis  avec 
notre  gouvernement,  parce  que  la  France,  même  avant  1856, 
n'admettait  pas  ces  blocus  sur  papier  à  propos  desquels  elle 
avait  accusé  l'Angleterre  de  «  méconnaître  toutes  les  idées 
«  de  justice  et  tous  les  sentiments  humains»  (1),  ou  du  moins 
ne  les  admettait  qu'à  titre  de  représailles.  Or  le  cabinet  de 
Washington  lui-même  avait,  en  décembre  1846,  proclamé 
solennellement,  à  propos  du  blocus  des  ports  mexicains, 
que  «  les  principes  maintenus  par  les  Etats-Unis,  depuis 
«  qu'ils  existaient  comme  Etat  indépendant,  n'autorisaient 
«  pas  les  blocus  par  décret.  »  La  France,  à  défaut  de  l'Angle- 
terre, eût  eu  qualité,  selon  nous,  pour  rappeler  à  l'Union 
américaine  que  telle  était,  à  la  veille  du  congrès  de  Paris, 
la  régie  internationale  commune  aux  deux  peuples,  par 
conséquent  pour  contester  la  validité  des  prises  faites  au 

(1)  Rapport  de  M.  de  Talleyiand  à  l'Empereur  (29  novembre 
180C). 
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préjudice  de  ses  nationaux,  accusés  d'avoir  enfreint  un  tel 
blocus. 

Il  serait  d'autant  plus  ditficile  aux  Etats-Unis  de  contester 
aujourd'hui  cette  interprétation  de  l'ancienne  jurisprudence 
internationale  qu'ils  l'ont  eux-mêmes  sanctionnée  par  un 
acte  diplomatique  après  la  guerre  de  sécession.  L'empereur 
Maximilien  voulut  faire  le  9  juillet  1866  ce  que  la  France 
et  l'Angleterre  avaient  empêché  le  président  Lincoln  de 
faire  en  1861  :  il  entendit  fermer  au  commerce  étranger  par 
un  simple  décret  «  le  port  de  Matamoros  et  tous  ceux  de  la 
«  frontière  du  Nord,  »  qui  s'étaient  soustraits  à  son  obéis- 
sance. Les  Etats-Unis  déclarèrent  ce  décret  nul  et  non 
avenu,  non  pas,  sans  doute,  en  vertu  du  pacte  de  1856,  qui 
ne  concernait  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  puissances,  mais 
par  application  du  droit  antérieur  à  1856. 

Ce  n'est  pas  non  plus  en  invoquant  la  déclaration  de  Paris 
que  la  France  adressa,  en  1865,  une  communication  par 
voie  diplomatique  au  gouvernement  espagnol.  Celui-ci 
avait  décrété  un  véritable  blocus  de  cabinet  contre  toutes 
les  côtes  chiliennes  :  sur  nos  observations,  il  limita  le  blocus 
à  six  ports  du  Chili  (1). 

Si  nous  ne  pouvons  pas  invoquer  contre  les  dissidents  le 
pacte  de  1856,  peuvent-ils,  en  cette  matière,  l'invoquer 
contre  nous  ?  On  croirait  d'abord  qu'il  suffît  de  poser  la 
question  pour  la  résoudre  :  il  n'en  est  rien. 

La  France  est,  nous  le  supposons,  en  guerre  avec  le  Cé- 
leste Empire,  et  soumet  quelque  port  chinois  à  un  blocus 
non  effectif.  Que  la  Chine  n'ait  rien  à  dire,  ce  point  est  hors 

(1)  Il  semble,  en  efEet,  résulter  de  l'exposé  fait  par  I.  de  Negrin 
dans  son  traité  de  droit  international  maritime  (Madrid,  1873)  que  le 
neutre,  pour  enfreindre  le  blocus^  doive  avoir  violé  le  territoire  naval  du 
belligérant,  c'est-à-dire  une  portion  de  la  mer  qui  puisse  être  regardée 
comme  détenue  par  ce  belligérant.  V.  la  Revue  de  droit  intern.,  année 
1878,  p.  398  et  suiv. 

35. 
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de  doute.  Mais  les  neutres  sont-ils  condamnés  au  même  si- 
lence? Comment,  dira-t-on  peut-être,  les  admettre  à  contes- 
ter la  validité  d'un  tel  blocus  ?  Il  faut,  mais  il  suffit  que  la 
mesure  soit  légitime  entre  les  belligérants.  Le  blocus,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  est  une  opération  de  guerre  qui  s'adresse 
directement  à  l'ennemi,  quoiqu'atteignant  indirectement 
les  neutres  (1).  Il  suffit,  pour  en  apprécier  la  légalité,  de  dé- 
terminer quel  est^  au  juste,  le  lien  de  droit  entre  les  belli- 
gérants: donc,  valable  entre  le  bloquant  et  le  bloqué,  le  blo- 
cus est  opposable  aux  neutres. 

Il  n'en  est  pourtant  pas  ainsi. 

Le  blocus  du  port  chinois  n'étant  pas  efifectif,  cinq  ou  six 
navires  anglais  ou  allemands  ont  aisément  trompé  la  sur- 
veillance lointaine  de  quelques  croiseurs.  Moins  heureux, 
le  septième  est  aperçu  par  nos  marins  au  moment  même 
où  il  franchit  la  prétendue  ligne  du  blocus,  et  capturé.  Sera- 
t-il  de  bonne  prise  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Vous  nous  aviez 
promis,  s'écrieront  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  que  les 
blocus  ne  seraient  plus  effectifs  s'ils  n'étaient  obligatoires  : 
nous  réclamons  l'exécution  de  cette  promesse.  La  question, 
poursuivront-elles,  n'a  presque  pas  d'intérêt  pour  le  belli- 
gérant bloqué,  tous  ses  navires,  d'après  le  droit  des  gens 
positif  et  la  coutume  universelle,  étant  de  bonne  prise  une 
fois  qu'ils  sont  rencontrés  par  les  vaisseaux  publics  armés 
de  l'autre  belligérant.  Puisque  ses  bâtiments  sont  légale- 
ment capturés  quand  même  le  blocus  ne  serait  pas  légal, 
c'est  nous,  avant  tout,  que  la  quatrième  maxime  de  la  dé- 
claration concerne  ;  laissez-nous  passer. 

Il  est  bien  difficile,  en  effet,  de  contester  que  les  neutres 
aient  qualité  pour  dénoncer  dans  leur  intérêt  propre  et  à 
leur  point  de  vue  personnel  un  blocus  illégal.  Les  ligues  de 
neutralité  armée  n'ont  été,  soit  en  1693,  soit  en  1780,  soit 

(1)  V.  une  note  de  M.  Roucher  aux  chambres  de  commerce  (10  sep- 
tembre 1861)  et  Fauchille,  op.  cit.,  p.  IG. 
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en  1800  qu'un  armement  commun  stipulé  pour  faire  res- 
pecter leurs  droits  en  cette  matière,  sans  qu'on  prétendît 
intervenir  en  faveur  de  la  puissance  bloquée. 

Mais  je  n'ai  parlé  que  des  puissances  signataires  :  quel 
sera  le  droit  des  neutres  dissidents  ?  Il  semble  tout  d'abord 
absurde  d'autoriser  des  neutres,  qui  pourraient  soumettre 
nos  ports  à  des  blocus  non  effectifs,  à  contester  le  caractère 
obligatoire  d'un  blocus  auquel  nous  aurions  soumis  nous- 
mêmes  le  port  d'une  nation  dissidente  ou  signataire.  Cepen- 
dant la  question  est  embarrassante  et  complexe,  parce  que 
ces  neutres  peuvent  invoquer  un  principe  de  droit  interna- 
tional universellement  admis  :  un  port  est  bloqué  ou  ne  Test 
pas,  ce  qui  signifie  qu'un  port,  en  général,  ne  peut  pas  être 
ouvert  pour  les  uns,  fermé  pour  les  autres. 

La  pratique  internationale  n'a  pas  résolu  ce  problème. 
En  1873,  quand  la  flotte  hollandaise  bloqua,  sur  certains 
points,  le  littoral  de  l'île  de  Sumatra,  elle  le  bloqua  d'une 
manière  eff'ective  (1).  Les  blocus  établis  en  1883  devant  cer- 
tains ports  du  Tonkin  et  de  l'Annam  ont  été,  de  même, 
effectués  dans  les  conditions  prescrites  par  la  déclaration 
de  Paris  (2).   La  France  et  la  Prusse  en   1870,  la  Rus- 

(1)  Un  témoin  oculaire,  oflBcier  de  la  marine  militaire  française,  nous 
a  donné  ce  renseignement. 

(2)  Je  m'empresse  de  vous  confirmer,  dit  une  dépêche  de  M.  Challe- 
mel-Lecour  au  marquis  Tseng  (18  août  1883),  qu'il  s'agit,  dans  le  cas 
actuel,  de  blocus  effectués  dans  les  conditions  prescrites  par  la  déclara- 
tion dressée  le  16  avril  1856  par  le  congrès  de  Paris,  c'est-à-dire  main- 
tenus par  une  force  suffisante  pour  inteidire  effectivement  l'accès  du 
littoral.  V.  quant  au  ser^'ice  même  du  blocus  les  détails  donnés  par  une 
lettre  de  Haï-Phong,  du  22  septembre  1883,  publiée  par  le  Temps  du 
14  novembre. 

Le  North  Cidna  Daily  News  de  Shanghaï,  du  28  juillet  1883,  s'est 
attaché  à  réfuter  la  nouvelle  suivante,  venue  du  Japon  :  «  Lord  Gran- 
ville  a  informé  M.  Challemel-Lacour  que,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre 
la  France   et  la  Chine,  le  blocus  ne  serait  pas  reconnu  si  certains  ports 


550        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

sie  en  1877  avaient  coupé  court  aux  difficultés  en  déclarant 
tous  les  principes  de  la  déclaration,  même  le  quatrième, 
applicables  aux  Etats-Unis  et  à  l'Espagne,  par  conséquent 
en  permettant  à  ces  puissances  de  critiquer  un  blocus  non 
effectif  au  sens  précis  de  la  déclaration  et  de  contester  la 
validité  des  prises  faites  en  exécution  d'un  tel  blocus. 

Cependant  la  France,  la  Prusse,  la  Russie  n'étaient  pas 
obligées  de  tenir  ce  langage,  et  la  question  peut  se  poser 
un  jour  ou  l'autre.  Quelle  serait  la  règle  internationale  ? 

Je  ne  puis  me  décider  à  croire  que  les  neutres  dissidents 
auraient  qualité  pour  invoquer  la  déclaration  qu'ils  n'ont 
pas  signée. 

Est-ce  le  port  d'un  dissident  qui  est  bloqué?  Le  bloquant 
peut  répondre  :  d'une  part,  l'opération  de  guerre  est  licite 
en  elle-même^  et  le  belligérant  ne  saurait  la  critiquer; 
d'autre  part,  je  n'entends  favoriser  personne.  J'entends 
établir  un  blocus  véritable  et,  si  mes  ressources  ne  me  per- 
mettent pas  d'investir  rigoureusement  les  lieux  bloqués,  je 
fais  du  moins  ce  qui  dépend  de  moi  pour  en  fermer  indis- 
tinctement l'accès  ;  je  notifie  régulièrement  le  blocus  à 
toutes  les  puissances,  etc.  Cependant  vous  dénoncez  l'im- 
munité dont  profiteraient  les  vaisseaux  des  signataires, 
tandis  que  les  vôtres  seront  déclarés  de  bonne  prise  ?  Cette 
inégalité  de  traitement,  vous  l'avez  recherchée  vous-mêmes 
en  vous  plaçant  hors  du  droit  commun  :  elle  dépend  non  de 
mon  caprice,  mais  de  votre  volonté  réfléchie.  Vous  ne  pou- 
vez pas  à  la  fois  vous  soustraire  à  la  nouvelle  règle  inter- 
nationale et  en  profiter. 

J'incline  à  penser  qu'il  en  serait  encore  ainsi  quand  même 

seuls  étaient  effectivement  bloqués  et  non  les  côtes  entières  de  la  Chine."» 
Ou  cette  proposition  n'a  aucun  sens  (car  le  bloquant  est  libre  de  limiter 
son  blocus)  ou  elle  signifie  que  l'Angleterre  ne  reconnaîtrait  pas  le  blo- 
cus d'une  partie  du  littoral  chinois  si  ce  blocus  n'était  pas  effectif, 
comme  celui  d'un  port  déterminé. 
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le  port  bloqué  appartiendrait  à  une  des  puissances  signa- 
taires. C'est  en  leur  nom  propre  et  dans  leur  intérêt  parti- 
culier que  les  neutres  peuvent  contester  la  validité  d'un 
blocus;  mais,  en  tant  que  neutres,  ils  n'ont  pas  à  s'immis- 
cer dans  les  rapports  des  belligérants.  Le  bloquant  pourrait 
donc  tenir  le  même  langage  à  ces  dissidents. 

11  s'agit  enfin  de  déterminer  le  sens  précis  et  la  portée  de 
la  nouvelle  maxime  internationale. 

Lord  Palmerston  crut  pouvoir  affirmer,  le  10  mai  1862,  à 
la  chambre  des  communes  ,  que  «  la  déclaration  de  Paris 
«  n'avait  émis  aucun  principe  nouveau  sur  la  matière.  » 
C'est  là,  selon  nous,  un  paradoxe  hardi. 

D'abord  il  est  indubitable  que  la  déclaration  a  proscrit  les 
blocus  sur  papier.  L'Angleterre  ne  pourrait  plus  recom- 
mencer contre  nous  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  première  fois 
en  1346  et  continué  en  1689,  en  1775,  en  1806,  c'est-à-dire 
mettre  tout  notre  littoral  en  état  de  blocus  par  une  simple 
déclaration.  N'est-ce  rien  que  d'avoir  amené  la  première 
puissance  maritime  du  globe  à  répudier  une  pratique  dé- 
testable, à  laquelle  elle  s'était  obstinément  attachée  pendant 
cinq  cents  ans? 

Mais  la  déclaration  avait-elle  également  proscrit  le 
blocus  par  croisière?  Non,  d'après  le  gouvernement  anglais, 
et  c'est  là  qu'en  voulait  venir  lord  Palmerston  le  10  mai 
1862. 

Un  certain  nombre  de  publicistes  reprochent  au  congrès 
de  Paris  de  n'avoir  pas  prévenu,  sur  ce  point,  toute  contro- 
verse. Le  fils  du  grand  ministre  Casimir  Périer  en  1862, 
Neumann  en  1875  exprimèrent  le  regret  qu'on  n'eût  pas 
déterminé  catégoriquement  à  quelles  conditions  un  blocus 
serait  désormais  effectif.  La  déclaration  se  borne  à  dire,  on 
le  sait,  que  les  blocus  sont  effectifs  lorsqu'ils  sont  main- 
tenus par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
l'accès  du  littoral  ennemi.  Neumann  ne  comprend  pas  que 
les   plénipotentiaires    aient   adopté  une  définition    aussi 


552        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

vague,  quand  ils  avaient  sous  les  yeux  les  déclarations  faites 
en  1780  et  en  1800  par  les  deux  ligues  de  neutralité  armée. 
Mais  ce  n'est  pas  par  inadvertance,  nous  en  sommes  con- 
vaincu, qu'on  n'a  pas  reproduit,  dans  le  pacte  de  1856,  le 
texte  de  ces  déclarations.  Si  la  majorité  des  puissances 
avait  exigé  une  définition  plus  précise,  on  n'aurait  pas 
obtenu  l'assentiment  de  la  Grande-Bretagne.  Les  adver- 
saires les  plus  déterminées  des  blocus  fictifs,  comme 
Gessner,  sont  obligés  de  reconnaître  que  la  déclaration  de 
Paris  n'exclut  pas  formellement  le  blocus  par  croisière. 
C'est  bien  là  le  but  que  visait,  en  1856,  le  gouvernement 
anglais,  et  qu'il  atteignit.  Est-ce  à  dire,  comme  l'a  soutenu 
le  ministre  américain  Marcy,  dans  sa  dépêche  du  28  juillet 
1856,  que  la  déclaration,  «  en  répétant  simplement  une 
«  maxime  incontestée  de  droit  maritime,  n'ait  enlevé  au 
<  sujet  rien  de  sa  difficulté?  »  C'est,  à  notre  avis,  aller  trop 
loin. 

Tous  les  blocus  par  croisière  ne  se  ressemblent  pas.  Il  y 
en  a,  par  exemple,  qui  ne  laissent  pas  subsister  pour  les 
navires  neutres  le  «  danger  évident  »  d'entrer  dans  le  port 
bloqué.  Tel  fut  celui  que  pratiquèrent  en  avril  1861,  au 
début  de  la  guerre  civile,  les  Etats-Unis,  et  dont  nous  avons 
parlé.  Un  pareil  blocus,  organisé  par  une  des  puissances 
signataires,  serait  contraire  au  pacte  de  1856,  parce  qu'il 
n'interdit  pas  réellement  l'accès  du  littoral  ennemi.  Ce  n'est 
plus  le  blocus  sur  papier;  ce  n'est  pas  non  plus,  aux  termes 
de  la  déclaration,  un  blocus  effectif.  Mais  on  peut  très  bien 
supposer  qu'un  certain  nombre  de  croiseurs  passent  et 
repassent  continuellement  devant  les  lieux  bloqués,  de 
façon  qu'il  soit  très  difficile  de  tromper  leur  surveillance. 
C'est  évidemment  l'hypothèse  qu'avait  prévue  et  légitimée  la 
convention  conclue  le  13  mars  1801  entre  la  Russie  et  la 
Suède  :  «  Pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  blo- 
«  que,  disait-elle  (art.  24),  on  n'accordera  cette  dénomina- 
«  tion  qu'à  celui  qui  sera  attaqué  par  un  nombre  de  vais- 
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«  seaux  proportionné  à  la  force  de  la  place  et  qui  en  seront 
«  suifisamnient  proches  pour  qu'il  y  ait  un  danger  évident 
«  d'entrer  dans  ledit  port.  »  Or  voici  quel  est,  à  notre  avis, 
l'effet  pratique  de  la  nouvelle  règle  internationale  :  il  no 
suffit  ni  au  bloquant  pour  démontrer  la  légalité  du  blocus 
ni  au  bloqué  pour  en  démontrer  l'illégalité  d'établir  qu'une 
croisière  est  organisée  :  le  premier  devra  prouver  en  outre 
que,  grâce  au  nombre  et  à  la  position  des  croiseurs,  il  y  a 
danger  évident  pour  les  neutres  d'entrer  dans  le  port,  le  se- 
cond devra  faire  la  preuve  contraire.  Les  blocus  par  croi- 
sière ont  cessé  d'être  indistinctement  licites  :  voilà  le  pro- 
grès. 

Ce  système  n'est  pas  le  meilleur,  nous  l'accordons,  parce . 
qu'il  laisse  la  porte  ouverte  à  de  perpétuelles  discussions  de 
fait  et  à  des  conflits  internationaux.  Mais  M.  Casimir  Périer 
nous  paraît  s'en  être  exagéré  les  inconvénients,  lorsqu'il  a 
dit  (1)  :  v<  Qui  sera  juge  de  l'efficacité  du  blocus  si  ce  n'est 
«  le  belligérant,  et  qu'est-ce  qui  l'empêchera  de  trouver 
«  suffisante  une  force  dérisoire  ?  »  Les  neutres  auront  aussi 
qualité  pour  contester  l'efficacité  du  blocus,  aujourd'hui 
comme  en  1589,  en  1693,  en  1780,  en  1800  et,  le  cas  échéant, 
pour  intervenir  à  main  armée. 

A  plus  forte  raison  n'est-il  pas  nécessaire  que  les  vais- 
seaux cernant  le  lieu  bloqué  se  touchent  de  manière  à  for- 
mer comme  un  mur  impénétrable.  Cette  exigence  eût  été 
ridicule,  et  tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  déclaration. 

Aux  yeux  de  M.  Fauchille  (2),  il  n'y  a  pas  de  blocus  effec- 
tif sans  un  certain  nombre  de  vaisseaux  5^a<zonn«n^  devant 
la  côte  ennemie  de  manière  à  cerner  le  lieu  bloqué,  n'étant 
pas  séparés  les  uns  des  autres  par  une  distance  supérieure 
à  une  double  portée  de  canon,  et  flanqués  d'une  escadre 
volante.    Celle-ci   devra  notifier  le    blocus   aux    navires 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  janvier  1862. 

(2)  p.  130. 
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neutres  qui  se  présenteraient  et,  s'il  y  a  lieu,  tantôt  les 
arrêter,  tantôt  les  poursuivre.  Les  bâtiments  stationnés  ne 
pourront  que  canonner  sans  poursuivre;  car,  s'ils  bou- 
geaient, ils  ouvriraient  «  la  ligne  bloquante  »  et  le  blocus 
cesserait  d'être  effectif.  C'est  là  sans  doute  le  type  idéal, 
mais  c'est  presque  un  type  abstrait  du  blocus  effectif.  On 
n'enlreindrait  pas  le  pacte  de  1856  pour  ne  s'être  pas  confor- 
mé à  ces  prescriptions  rigoureuses. 

Un  traité  conclu  le  16  juillet  1667  entre  la  Hollande  et 
la  Suède  subordonnait  le  caractère  effectif  du  blocus  à  l'in- 
vestissement simultané  par  terre  et  par  mer.  Mais  c'est  là, 
dans  l'histoire  du  droit  des  gens,  un  fait  accidentel.  11  se- 
rait d'ailleurs  à  peu  près  impossible,  en  fait,  à  la  plupart 
des  puissances  d'établir  sur  terre  un  cordon  de  soldats  en 
même  temps  qu'une  ligne  de  vaisseaux  sur  la  côte.  M.  Casi- 
mir Périer  en  1862,  le  professeur  Sheldon  Amos  en  1876  me 
paraissent  donc  avoir  méconnu  les  véritables  conditions  du 
blocus  maritime  en  ne  le  réputant  effectif  que  sous  la  con- 
dition du  double  investissement.  En  tout  cas,  la  déclaration 
de  Paris  n'a  pas  cette  portée. 

Tout  le  monde  sait  que  les  Etats-Unis,  en  1861,  coulèrent 
à  l'entrée  de  plusieurs  ports  du  sud,  parmi  lesquels  celui 
de  Charleston,  des  navires  chargés  de  pierres.  L'Angleterre 
reconnut  rillégitimité  d'un  tel  procédé,  lorsqu'il  devrait 
causer  un  dommage  permanent  au  port  bloqué,  tous  les 
peuples  ayant  le  droit  de  recouvrer  sur  tous  les  points  de 
la  mer,  à  la  fin  des  hostilités,  la  liberté  de  la  navigation, 
qui  est  leur  patrimoine  naturel.  M.  Fauchille  est  allé  plus 
loin  et,  se  plaçant  dans  l'hypothèse  où  les  croiseurs  ne 
seraient  pas  assez  nombreux  pour  notifier  le  blocus  aux 
navires  neutres,  a  fait  justement  observer  que  ces  na- 
vires, de  la  meilleure  foi  du  monde,  iraient  se  briser  sur 
la  ligne  de  pierres  et  seraient  ainsi  punis  d'avoir  enfreint 
le  blocus  sans  avoir  voulu  l'enfreindre.  Nous  doutons 
même  pour  notre  compte  que  ce   blocus  d'invention  nou- 
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velle  puisse  être  regardé  comme  effectif  au  sens  précis  de 
la  déclaration.  II  faudrait,  en  efl'et,  forcer  le  sens  des  mots 
pour  assimiler  les  bâtiments  chargés  de  pierres,  et  coulés 
devant  le  port  à  «  la  force  suffisante  »  qui  est  destinée  d'après 
le  congrès,  à  «  interdire  réellement  l'accès  du  littoral 
«  ennemi.  » 

Enfin  faut-il  déduire  de  la  quatrième  règle  internationale 
adoptée  par  le  congrès  que  le  blocus  doive  être  regardé 
comme  levé  par  cela  seul  que  l'escadre  bloquante  aurait 
été  momentanément  éloignée  par  une  tempête,  ne  fût-ce 
que  pour  quelques  heures?  La  question  était  débattue  avant 
1856  entre  les  partisans  les  plus  sincères  du  blocus  effectif 
et  nous  paraît  être  de  celles  que  la  déclaration  de  Paris  n'a 
pas  tranchées.  On  peut  assurément  soutenir  avec  Haute- 
feuille  et  Gessner  que  le  blocus,  interrompu  pour  une  cause 
quelconque  pendant  une  demi-heure,  est  levé,  c'est-à-dire 
ne  peut  être  rétabli  s'il  n'est  de  nouveau  notifié  aux  puis- 
sances maritimes  dans  les  formes  ordinaires.  Mais  M.  Bulme- 
rincq  ne  répute  pas  le  blocus  levé  quand  l'éloignement,  mo- 
tivé par  un  mauvais  temps  de  mer  co7isiaté(l),  n'a  pas  excé- 
dé vingt-quatre  heures;  l'institut  de  droit  international  déci- 
dait, dans  son  assemblée  de  Zurich,  «  qu'un  blocus  est  eflec- 
«  tif  lorsqu'il  a  pour  résultat  d'empêcher  l'accès  du  portblo- 
«  que  au  moyen  d'un  nombre  suffisant  de  vaisseaux  de  guerre 
«  stationnés  ou  7ie  s'écartani  que  momentayiément  de  leur 
«  station,  »  sans  vouloir  même  distinguer  entre  les  causes 
d'éloignement  momentané  (2).  Une  commission  de  ce  même 
institut,  siégeant  à  Wiesbaden  en  septembre  1861,  décla- 
rait enfin  que  le  mauvais  temps  ne  faisait  jamais  disparaître 

(1)  V.  Rev,  de  dr.  intern.,  année  1879,  p.  619  et  suiv. 

(2)  Toutefois  l'institut  de  choit  international  n'a  pas  voulu  dire,  c'est 
de  toute  évidence,  que,  si  la  flotte  bloquante  a  été  dispersée  par  la 
force,  ne  fût-ce  que  pour  un  temps  très  court,  le  blocut,  n'est  pas 
levé. 
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le  blocus,  quelle  que  fût  la  durée  de  l'éloignement.  Les  par- 
tisans de  ces  différents  systèmes  croient  également  obéir 
au  congrès  de  Paris,  et  nous  pensons  tout  au  moins  qu'au- 
cun d'eux  ne  lui  désobéit.  On  pose,  dans  ces  grandes  assises 
du  monde  civilisé,  quelques  règles  générales  qui  contri- 
buent à  l'amélioration  des  rapports  internationaux  et  au 
progrès  de  la  civilisation  ;  mais,  si  l'on  essayait  d'entrer 
dans  le  détail  des  réformes,  on  n'aboutirait  à  rien,  parce 
qu'on  cesserait  de  s'accorder. 

Arthur  Desjardins. 


LA    QUESTION 

DE  L'ALLIANCE  ANGLAISE 

sous  LE  MINISTÈRE  DE  RICHELIEU  (D. 


AMBASSADE    EXTRAORDINAIRE 

DD  MARQUIS  DE  SENNETERBE  À  LONDRES 

(AVRIL  1635  —  AOUT  1637). 


III 

A  l'est  du  mont  Dore,  près  de  la  vieille  église  de  Saint- 
Nectaire,  village  de  la  Basse-Auvergne,  s'élevait  un  châ- 
teau féodal  détruit  en  1827  et  dont  on  ne  voit  plus  guère  au- 
jourd'hui que  l'emplacement.  Dans  ce  manoir,  naquit  vers 
1573  l'ambassadeur,  Henry  P"",  seigneur  de  Saint-Nectaire, 
fils  de  François  et  de  Jeanne  de  Laval.  La  maison  de  Saint- 
Nectaire  avait  une  très  ancienne  origine  ;  elle  était  puis- 
sante et  honorée.  Insensiblement,  l'orthographe  primitive 
du  nom  se  modifia  :  Saint-Nectaire  devint,  par  contraction, 
Senectere  (2)  ;  puis,  afin  d'adoucir  le  mot,  on  prononça  et 
on  écrivit  Seneterre  ou  Senneterre.  De  plus,  en  1522,  l'aïeul 
paternel  d'Henry  I",  Nectaire,  par  la  suite  lieutenant  gé- 
néral du  Roi  dans  les  provinces  d'Auvergne,  de  la  Marche 

(1)  V.  plus  haut,  p.  243. 

(2)  C'est  ainsi  que  sont  signées  les  lettres  originales  de  l'ambasBadetJr 
aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
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et  du  Bourbonnais,  avait  épousé  Marguerite  d'Estampes  qui 
avait  apporté  en  doc  la  terre  de  la  Ferté-Nabert,  située 
dans  l'Orléanais.  Pour  parler  exactement,  l'ambassadeur 
s'appelait  donc  Henry  P%  seigneur  de  Saint-Nectaire,  mar- 
quis de  la  Ferté-Nabert,  mais  il  était  d'usage  de  le  dénom- 
mer simplement  le  marquis  de  Senneterre  (1).  Essayons 
maintenant  de  nous  faire  quelqu'idée  de  sa  personne  et  in- 
terrogeons en  premier  lieu  sur  son  compte  «  le  moins  flat- 
teur et  le  plus  dénigrant  de  tous  les  peintres  (2),  »  Talle- 
mant  des  Réaux  :  «  il  estoit  bien  fait,  dit-il,  et  mesme  en- 
core à  cette  heure  c'est  un  beau  vieillard  et  propre,  quoy- 
qu'il  ayt  bien  près  de  quatre-vingts  ans.  »  Tenons  donc  pour 
certain  qu'il  avait  un  extérieur  agréable,  et  qu'il  en  con- 
serva les  avantages  jusque  dans  un  âge  très  avancé  (3).  Ne 
craignons  pas  non  plus  d'attester,  sur  la  foi  de  la  véridique 
M"*  de  Motteville,  que  c'était  un  homme  d'esprit,  et  ajou- 
tons que  sa  correspondance  diplomatique,  dont  nous  donne- 
rons plus  loin  quelques  extraits,  justifie  pleinement  cette 
appréciation. 

Sa  sœur,  M"'  Magdelaine  de  Senneterre,  ne  manquait  ni 

(1)  En  1665,  la  terre  dite  de  la  Feité-Senneterre,  dans  l'Orléanais,  fut 
érigée  en  duché-pairie  en  faveur  d'Henry  II  de  la  Ferté- Senneterre, 
maréchal  de  France,  fils  aîné  d'Henry  1".  —  Voir  le  P.  Anselme, 
maison  royale  de  France,  et  aux  archives  nationales  la  section  histori- 
que, dignités  et  offices,  pairie,  carton  K.  On  peut  aussi  consulter  à  la 
bibliothèque  nationale  sur  le  marquis  de  Senneterre  le  manuscrit  du 
fonds  français  n°  25,198,  page  683,  et  les  pièces  originales  relatives  à 
cette  maison. 

(2)  Cousin,  la  société  française  an  xviie  siècle. 

(3)  M.  Ambroise  Tardieu  dans  son  grand  dictionnaire  biographique  du 
département  du  Puy-de-Dôme  reproduit  un  portrait  de  M.  de  Senneterre, 
(planche  ix).  —  Nous  en  avons  trouvé  deux  à  la  l)ibliothèque  nationale 
dans  le  fonds  Clairambault  (n»  1138  f°  185  et  n"  1234  f  82).  Devenu 
veuf,  M.  de  Senneterre  se  remaria  en  1654  à  l'âge  de  81  ans.  Il  mourut 
le  4  janvier  1662,  après  sa  seconde  femme  ;  il  avait  89  ans. 
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de  finesse  ni  surtout  de  savoir-faire.  Autrefois  fille  d'hon- 
neur de  Catherine  de  Médicis  (1),  elle  avait  été  assurément 
à  bonne  école,  mais,  si  les  Senneterre  appartenaient  à  Taii- 
cienne  noblesse,  ils  n'étaient  point  riches  ou,  plutôt,  ils 
étaient,  dit-on,  fort  endettés  :  à  la  mort  de  la  reine  mère, 
Magdelaine  regagna  l'Auvergne,  son  pays.  Convenons  qu'a- 
près les  agitations  et  les  plaisirsde  la  Cour  des  Valois,  le  don- 
jon de  Saint-Nectaire  dut  paraître  un  bien  mélancolique  sé- 
jour. Magdelaine  perdit  patience,  revint  à  Paris  et  y  occupa 
un  modeste  appartement  sur  le  quai  des  Augustins.  Quant  à 
son  frère  Henry,  possesseur  de  deux  mille  livres  de  rente, 
tout  au  plus,  suivant  Tallemant,  il  habitait  chez  un  marchand 
linger  de  la  rue  Aubry-le-Boucher  «  qui  le  logeoitet  le  nour- 
rissoit,  luy,  un  cheval  et  un  laquais,  à  tant  par  an.  »  M"^  de 
Senneterre  montra  bientôt  ce  que  peut  le  dévouement  d'une 
sœur.  Insinuante  et  vive,  fort  répandue  dans  le  monde  et 
toujours  en  quête  de  nouvelles  qu'elle  reproduisait  dans  de 
piquantes  conversations,  la  vieille  fille  abandonna  le  quai  des 
Augustins  pour  l'hôtel  de  Nemours,  et  eut  l'adresse  de  se 
glisser  ensuite  auprès  de  la  comtesse  de  Soissons,  veuve  de- 
puis 1612  de  Charles  de  Bourbon.  Là,  elle  acquit  rapidement 
de  l'influence,  retrouva  ses  fonctions  de  dame  d'honneur  et, 
quand  sa  position  fut  suffisamment  assise,  elle  présenta  son 
frère  (2).  Henry  de  Senneterre  s'était  marié;  il  avait  épousé 
en  1594  Marguerite  die  la  Châtre,  fille  du  maréchal  de  France. 
Les  manières  du  gentilhomme   plurent  à  la  comtesse  de 


(1)  Son  nom  figure  sur  un  état  des  dames  et  damoiselles  de  la  maison 
de  Catherine  de  Médicis  dressé  pour  l'année  1583,  (fonds  Clairambault, 
n°  1216,  £°  35  v°).  Ses  appointements  étaient  de  400  livres. 

(2)  Il  faut  croire  aussi  qu'elle  était  très-dévote  ;  nous  lisons  en  effet 
dans  une  lettre  adressée  le  29  juillet  1626  par  Richelieu  à  M.  de  Guron: 
«  Pour  Mademoiselle  de  Senetere,  je  l'honore  particulièrement,  et 
mandie  part  en  ses  bonnes  prières  es  jours  de  ses  plus  ferventes  dévo- 
tions. »  Corresp.,  de  Richelieu  t.  n,  p.  237. 
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Soissons  qui  l'agréa  en  qualité  de  gouverneur  de  son  jeune 
fils  Louis  de  Bourbon.  De  ce  jour,  sa  fortune  fut  faite. 
Comme  Magdelaine,  il  prit  de  l'empire  dans  la  maison  et 
même,  si  nous  prêtons  l'oreille  aux  paroles  du  plus  médi- 
sant des  narrateurs,  il  aurait  été  fort  avant  dans  les  bonnes 
grâces  de  la  comtesse,  mais  l'on  sait  qu'en  des  matières  si 
délicates  les  récits  trop  souvent  fantaisistes  de  Tallemant  ne 
peuvent  être  accueillis  qu'avec  une  extrême  réserve.  Quoi- 
qu'il en  soit,  nous  vojons  M.  de  Senneterre  devenir  chef  du 
Conseil  de  Louis  de  Bourbon,  puis,  lorsqu'il  est  question  de 
bloquer  La  Rochelle  en  1622,  figurer  dans  Tarmée  com- 
mandée par  ce  prince  avec  le  titre  de  maréchal  de  camp. 
Cependant,  son  attachement  à  la  maison  de  Soissons  le 
rendit  nécessairement  suspect  à  Richelieu,  car  M.  le  Comte 
était  un  adversaire  de  la  politique  du  Cardinal.  Gravement 
compromis  dans  la  conspiration  des  Dames  qui  se  termina 
par  le  supplice  de  l'infortuné  Chalais,  Louis  de  Bourbon 
dut  quitter  momentanément  la  France  pour  se  réfugier  en 
Piémont.  La  responsabilité  des  agissements  du  prince  n'in- 
combait-elle pas  dans  une  certaine  mesure  à  Senneterre, 
l'homme  de  confiance  ?  C'en  était  assez  pour  que  Richelieu 
lui  battît  froid  ;  mais  diverses  circonstances  rapprochèrent 
du  ministre  le  conseiller  intime  de  la  famille  de  Soissons. 
D'une  part,  quand  M.  le  comte  et  M™^  la  comtesse,  sa  mère, 
songèrent  à  faire  leur  paix  avec  la  Cour,  ils  invoquèrent  la 
dextérité  reconnue  de  Senneterre;  d'autre  part,  Richelieu 
pensa  qu'il  pourrait  utiliser  pour  lui-même  les  talents  de 
ce  dernier  et  chercha  à  le  mettre  dans  ses  intérêts.  Ce 
changement  d'attitude  produisit  ses  effets  :  en  1629,  après 
le  brillant  combat  du  Pas  de  Suse,  auquel  assista  le  comte 
de  Soissons,  c'est  Senneterre  qui  est  chargé  par  le  Roi 
d'ouvrir  des  négociations  avec  le  duc  de  Savoie.  Le  traité 
signé,  Louis  XIII  et  Richelieu  se  retournent  contre  les  pro- 
testants du  Languedoc  :  Senneterre  se  trouve  dans  les  rangs 
de  l'armée  royale,   accompagné  de  deux   de  ses  fils  qui 
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sont  blessés  au  siège  de  Privas.  Dans  le  même  temps, 
l'occasion  s'offrit  à  lui  de  servir  particulièrement  le  car- 
dinal :  Richelieu,  guidé  par  un  sentiment  d'orgueil  et  d'am- 
bition, voulait  unir  au  sang  des  Bourbons  son  propre  sang 
et  marier  M™^  de  Combalet,  sa  nièce,  au  comte  de  Soissons. 
Senneterre  fut  un  intermédiaire  dévoué,  mais  non  point 
heureux  :  on  se  souvient  que  lorsque  la  comtesse  de  Sois- 
sons  parla  à  son  fils  de  ce  mariage,  celui-ci  répondit  avec 
dédain  :  «  Madame,  elle  est  veufve  d'une  personne  de  pe- 
tite condition  et  je  suis  d'une  naissance  la  plus  relevée 
qu'on  puisse  estre.  »  Néanmoins,  Richelieu  encouragea  les 
soins,  et  s'efforça  de  vaincre  les  résistances.  Senneterre, 
déjà  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  Roi  et  con- 
seiller d'État,  obtint  en  1631,  en  remplacement  du  marquis 
de  la  Vieuville  disgracié  après  la  journée  des  Dupes,  la 
lieutenance-générale  de  la  province  de  Champagne  dont  le 
gouvernement  fut  donné  au  comte  de  Soissons.  Enfin,  le 
14  mai  1633,  il  était  promu  à  l'ordre  du  Saint-Esprit,  le 
même  jour  que  Richelieu.  On  comprend  que  Senneterre  ne 
put  soutenir  indéfiniment  un  rôle  devenu  double  :  on  n'ap- 
partenait pas  à  la  fois  à  Louis  de  Bourbon  et  au  Cardinal. 
M.  le  Comte  le  prit  à  son  tour  en  suspicion,  et  le  congédia 
définitivement  dans  le  courant  de  l'année  1634,  à  ce  qu'il 
semble.  Senneterre  passa  dès  lors  dans  le  camp  adverse  et 
y  passa  tout  entier;  il  fut  exclusivement  à  Richelieu,  fit 
partie  de  son  entourage  immédiat.  C'est  ce  que  confirme 
Tallemant,  quand  il  nous  représente  dans  un  langage  fa- 
milier qu'  «  autrefois,  durant  la  vie  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, Seneterre,  Chavigny  et  M.  Mazarin,  c'estoient  trois 
testes  en  un  bonnet.  » 

N'oublions  pas  qu'au  moment  de  son  départ  pour  Londres 
le  marquis  de  Senneterre  avait  62  ans  environ.  Observateur 
sagace  et  pénétrant,  il  joignait  à  l'esprit  original  dont  nous 
avons  parlé  la  longue  expérience  de  l'âge.  Ses  connaissan- 
ces étaient  étendues,  son  jugement    sur.    D'un  caractère 

NOUVELLE  SÉBIE.  —  XXI.  'àô 
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tranquille  mais  nullement  froid,  sachant  au  contraire  faire 
les  avances  à  propos,  et  habile  à  former  d'utiles  relations, 
il  avait,  lorsqu'uoe  discussion  s'élevait,  la  supériorité  que 
donnent  sur  un  contradicteur  emporté  la  modération  et  la 
patience.  Ce  qui  le  distinguait  encore,  c'étaient  une  sorte 
d'affabilité  engageante,  n'excluant  ni  la  prudence  ni  l'en- 
tière possession  de  soi-même,  et  une  certaine  douceur  à 
laquelle  il  ne  fallait  cependant  pas  trop  se  fier,  sous  peine 
de  s'attirer,  le  cas  échéant,  quelque  pointe  malicieuse. 
Complétons  le  tableau  en  empruntant  au  cardinal  de  Retz 
un  mot  qui  peint  l'ambassadeur  d'un  trait  décisif:  «  il  était 
de  son  naturel  grand  rhabilleur  »  a  dit  de  lui  dans  ses 
mémoires  le  spirituel  écrivain  (1).  Ainsi,  il  accommodait 
volontiers  les  différends,  excellait  à  replâtrer  les  aifaires 
branlantes,  à  remettre  sur  pied  les  négociations  en  péril. 
Voilà  l'homme  qui  allait  se  trouver  en  face  de  Charles  I", 
avec  mission  de  contenir  le  monarque  irritable  et  mobile  : 
le  choix  de  Richelieu  est  maintenant  expliqué. 

Le  24  janvier  1635,  treize  jours  après  avoir  adressé  au 
marquis  de  Pougny  le  projet  de  traité  en  six  articles,  M.  de 
Chavigny  l'avisa  en  ces  termes  du  prochain  départ  de  M.  de 
Senneterre  :  «  Monsieur,  vous  aures  esté  particulièrement 
informé  des  intentions  du  Roy  par  la  dépesche  que  le  courier 
de  France  vous  aura  rendue,  de  sorte  que  ce  j'ay  présente- 
ment à  y  adjouster  est  que  Sa  Majesté  a  résolu  d'envoier 
M.  de  Senterre  ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre, 
Messieurs  les  Estats  aiants  convenu  d'y  en  envoler  aussi  un 
de  leur  part,  pour  achever  la  négotiation  que  vous  y  aves 

(1)  Dans  un  autre  passage,  Retz  dit  encore  :  «  Senneten-e,  qui  était  le 

plus  habile  homme  delà  cour »   Il    s'agit    du    temps   de  la  fronde. 

De  son  côté,  Saint-Evremond  en  fait  le  panégyrique  en  ces  termes  : 
«  Senneterre,  digne  d'être  nommé  avec  les  rois  et  les  empereurs  par  le 
seul  mérite  d'honnêteté  ;  ce  courtisan  aussi  sage  que  délicat  et 
poli » 
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commencée.  Cela  vous  servira  à  faire  cognoistre  de  plus  en 
plus  par  de  là  que  c'est  à  bon  escient  que  le  Roy  veut  conti- 
nuer à  entretenir  bonne  alliance  et  bonne  amitié  avec  le 
Roy  de  la  Grande  Bretagne.  Cependant  nous  attendrons  à 
scavoir  par  le  retour  dudit  courier  en  quelle  disposition 
vous  aures  trouvé  les  choses  sur  le  sujet  de  vos  ouvertures 
et  quel  fondement  nous  y  pouvons  faire,  afiin  que  M.  de 
Senetere  ne  parte  point  que  bien  instruit  sur  cette  af- 
faire (1).  » 

IV 

Depuis  le  mois  de  juillet  1634,  date  de  son  arrivée  à  Lon- 
dres, M.  de  Pougny  avait  tâté  le  terrain  et  reconnu  toutes 
les- incertitudes,  tous  les  dangers  même  de  la  situation. 
Certainement,  la  question  Palatine  était  pour  Charles  P'' 
une  importunité  des  plus  fâcheuses.  Cette  question,  il  ne 
l'avait  point  soulevée  ;  il  l'avait  trouvée  ouverte  en  deve- 
nant Roi,  et  se  sentait  à  la  fois  dans  l'impossibilité  de  s'y 
soustraire  et  de  la  résoudre.  La  conquête  du  Palatinat  par 
les  Espagnols  et  le  duc  de  Bavière  piquait  au  vif  la  nation 
anglaise,  alors  en  proie  aux  emportements  de  la  ferveur 
religieuse  ;  elle  froissait  l'amour-propre  et  l'altière  dignité 
des  Stuarts.  On  peut  donc  dire  que  la  cause  du  prince 
Charles-Louis  était  en  même  temps  populaire  et  dynasti- 
que. A  quels  moyens  Charles  P""  devait-il  recourir  pour  par- 
venir au  rétablissement  de  son  neveu?  11  semblait  qu'il 
n'eiït  que  deux  partis  à  prendre  :  s'adresser  à  Louis  XIII 
qui  emploierait  la  force,  ou  à  la  maison  d'Autriche  qui 
accorderait  une  restitution  amiable.  Opterait-il  pour  la 
France?  Mais  il  ne  l'aimait  point;  il  lui  portait  envie. 
D'ailleurs,  c'était  courir  le  risque  d'une  guerre,  car  si  le 
gouvernement  français  s'engageait  à  faire  réintégrer  le 
prince  Charles-Louis,   sans  doute   il  prétendrait,  comme 

(1)  Af.  Etr.  Angleterre,  t.  xlv,  i°  372. 

36. 
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prix  de  cette  obligation,  que  l'Angleterre  se  joignît  à  lui 
contre  la  maison  d'Autriche.  Le  traité  en  six  articles  ne 
parlait  point,  il  est  vrai,  d'alliance  offensive,  mais  on  y 
faisait  mention,  au  point  de  vue  défensif,  de  secours  à  four- 
nir par  l'Angleterre  ;  or,  pour  solder  des  gens  de  guerre, 
pour  équiper  des  vaisseaux,  il  fallait  de  l'argent  et  Charles 
était  décidé  à  ne  point  convoquer  de  Parlement.  Se  tourne- 
rait-il au  contraire  vers  la  maison  d'Autriche  ?  Le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  n'avait  à  cet  égard  aucune  répugnance 
instinctive  ;  le  passé  toutefois  n'était  point  encourageant  : 
prodigue  de  promesses,  l'artificieuse  Espagne  ne  s'était 
point  jusqu'à  ce  jour  empressée  à  les  remplir.  Puis,  la 
même  objection  se  dressait:  l'Espagne,  à  son  tour,  n'exige- 
rait-elle pas  l'alliance  anglaise  contre  la  France,  en  récom- 
pense de  l'abandon  de  ce  qui  lui  restait  du  Bas-Palatinat,  et 
de  ses  bons  offices  près  de  l'Empereur  et  du  duc  de  Bavière 
à  l'effet  de  déterminer  ces  derniers  à  rendre  le  Haut- 
Palatinat  et  l'Electorat?  C'était  un  cercle  vicieux.  Par 
nature  essentiellement  irrésolu,  placé  au  milieu  de  circons- 
tances véritablement  embarrassantes,  Charles  oscillait  donc 
de  la  France  à  la  maison  d'Autriche,  négociant  simultané- 
ment avec  les  deux  et  cherchant,  aux  moindres  frais  possi- 
bles, son  plus  grand  avantage.  En  ce  moment,  la  tentation 
était  forte  pour  lui  de  venir  en  aide  à  l'Espagne  :  cette 
puissance  ne  paraissait  point  le  pousser  à  des  dépenses  de 
guerre  ;  loin  de  là,  elle  le  prenait,  il  faut  bien  le  dire,  par 
son  côté  faible  :  elle  lui  offrait  de  l'argent  ;  elle  lui  en 
offrait  (et  peut-être  même  en  avait-il  déjà  reçu)  afin  qu'il 
mît  en  mer  des  vaisseaux  dont  elle  se  pourrait  servir  contre 
la  Hollande  et,  au  besoin,  contre  la  France  (1).  Elle  deman- 
dait ainsi  à  Charles  I",  mais  en  lui  proposant  d'en  supporter 
elle-même  tous  les  dépens,   cette  assistance  indirecte  que 

(1)  Instructions  du  25  février  1635   à    M.  de  Senneterre  ;   Aff.   Etr. 
Atiylekrre,  t.  XI. V  f<"  374  à  385  et  398  ù  409. 


LA  QUESTION  DE  L'ALLIANCE  ANGLAISE.  565 

Richelieu,  depuis  plusieurs  années,  ne  ménageait  point 
aux  ennemis  de  la  maison  d'Autiiche;  il  y  avait  péril,  tout 
au  moins  menace  pour  la  France. 

La  Reine  Henriette-Marie  que  nous  avons  laissée  si  trou- 
blée par  la  cabale  de  Chàteauneuf  et  du  chevalier  de  Jars 
était,  à  l'heure  actuelle,  soustraite  aux  influences  funestes 
qui  l'avaient  entraînée  hors  de  sa  voie  et,  chose  singulière, 
c'était  aux  efforts  de  lord  Montaigu  que  l'on  devait  en 
grande  partie  attribuer  cette  nouvelle  disposition.  Sujet  à 
des  revirements  imprévus  dont  il  avait  donné  plus  d'une 
fois  l'exemple,  le  remuant  et  capricieux  confident  de  la 
sœur  de  Louis  XIII,  adversaire  déclaré  de  Richelieu  au 
temps  du  siège  de  la  Rochelle  et  depuis,  protestait  mainte- 
nant d'un  dévouement  absolu  envers  la  personne  du  cardi- 
nal ;  il  était,  disait-il,  son  serviteur  passionné.  Henriette 
avait  donc  suivi  les  conseils  de  Montaigu  ;  mais,  si  elle 
désirait  une  réconciliation  avec  le  ministre,  elle  ne  voulait 
point  que  l'on  crût  qu'elle  allât  audevant.  A  deux  reprises, 
dans  le  courant  de  l'année  1634,  elle  avait  refusé  de  rece- 
voir ses  lettres.  Des  intermédiaires  firent  entendre  que 
l'humeur  de  la  Reine  avait  changé  ;  en  conséquence,  Riche- 
lieu écrivit  une  troisième  lettre  que  présenta  M.  de  Pou- 
gny  et  qui  enfin  fut  acceptée.  C'était  un  symptôme  rassu- 
rant, une  espérance.  Il  importait  au  plus  haut  degré  que  la 
politique  du  cardinal  trouvât  dans  Henriette  un  point  d'ap- 
pui. Tel  avait  été  le  but  du  mariage  :  y  touchait- on  après 
tant  de  déceptions?  Toujours  très-admirée  ettrès-aimée  de 
Charles,  Henriette  pouvait  acquérir  dans  les  affaires  publi- 
ques une  prépondérance  que  l'autorité  jalouse  du  comte  de 
Portland  lui  disputait  encore.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'elle  protégeait  ouvertement  les  catholiques  et  qu'en  cela 
elle  secondait  les  vues  de  Richelieu.  Le  passage  suivant  des 
instructions  remises  à  M.  de  Senneterre,  passage  dicté  en 
entier  par  le  ministre  lui-même  à  l'un  de  ses  secrétaires,  ne 
permet  pas  le  moindre  doute  :  «  Le  S""  de  Senetere  louera 
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grandement  la  Reyne,  de  la  part  du  Roy,  du  bon  tralttement 
qu'elle  fait  aux  catholiques,  et  de  la  faveur  qu'ils  reçoivent 
en  sa  considération.  Il  luy  dira  aussy,  sur  le  mesme  sujet,  la 
haute  estime  en  laquelle  elle  est  dans  l'esprit  de  Monsieur 
le  cardinal,  qui  la  loue  perpétuellement  du  zèle  qu'elle 
tesraoigne  en  l'assistance  qu'elle  donne  aux  catholiques.  » 
Cet  encouragement  qui  faisait  contraste  avec  les  progrès  de 
l'exaltation  protestante  ne  devait  profiter  ni  à  Charles  P"" 
ni  à  Henriette  :  la  faveur  accordée  à  la  religion  romaine 
fut  l'une  des  causes  qui  éloigna  d'eux  le  peuple  anglais. 

Si  nous  pénétrons  dans  la  maison  de  la  Reine,  nous  ren- 
controns en  premier  lieu  auprès  d'elle  son  grand  aumô- 
nier, M.  Jacques  du  Perron,  neveu  du  cardinal  du  même 
nom,  et  le  Père  Philippe,  prêtre  de  l'Oratoire,  son  confes- 
seur. Il  ne  fallait  point  que  Richelieu  comptât  sur  le  der- 
nier ;  écossais  d'origine,  établi  dans  ses  fonctions  par 
Charles,  le  directeur  d'Henriette  ne  se  croyait  point  obligé 
envers  la  France  et,  dans  l'intérêt  de  son  ordre,  il  avait 
énergiquement  combattu  le  remplacement  des  Oratoriens 
par  les  Capucins;  plus  tard,  les  agents  diplomatiques  de 
Louis  XIII  le  signaleront  comme  entièrement  livré  au  parti 
d'Espagne  et  de  Marie  de  Médicis.  Tout  autre  était  le  grand 
aumônier  :  arrivé  à  Londres  en  1631,  M.  Jacques  du  Perron 
faisait  preuve  d'un  profond  attachement  à  la  France,  son 
pays.  C'était  un  esprit  souple  en  même  temps  qu'élevé  et 
éclairé  (I).  On  se  souvient  qu'à  la  paix  de  1629,  lors  de  la 
reconstitution  de  la  maison  d'Henriette,  Charles  I"  avait 
concédé,  non  sans  difficulté,   la  présence  d'un   évêque  m 

(1)  Dana  une  dépêche  du  5  mai  1637  à  M.  de  Chavigny,  M.  de  Sen- 
neterre  s'exprime  ainsi  sur  M .  du  Perron  :  «  il  s'est  conduit  icy  en  vray 
Buget  du  Roy  et  serviteur  de  M^  le  cardinal.  Il  est  bon  courtisan  et  tenu 
en  sa  profession  de  grand  savoir  et  bonne  vie.  Vous  aunes  pêne  à  rem- 
plir sa  place  d'un  autre  que  de  luy.  »  Aff.  Etr.  Angleterre,  t.  XLVi 
£0  235. 
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partibus  c'est-à-dire  sans  titre  de  diocèse  ;  cependant 
Louis  XIII  venait  de  donner  à  M.  du  Perron,  en  reconnais- 
sance de  ses  loyaux  services,  l'évêché  d'Angoulême  ;  en 
1637,  la  Reine  saura  obtenir  de  son  mari  qu'il  soit  sacré  et 
demeure  néanmoins  en  Angleterre  :  on  n'y  mettra  qu'une 
condition,  c'est  qu'il  s'abstiendra  de  conférer  les  ordres. 

Nous  mentionnerons  ensuite  deux  personnages  auxquels 
leurs  attributions  de  femmes  de  chambre  procuraient  un 
accès  facile  et  un  crédit  particulier.  Nous  connaissons  déjà 
l'un,  M""^  de  Vantelet;  nous  savons  qu'elle  jouissait  spé- 
cialement de  la  confiance  d'Henriette,  et  qu'à  ce  titre  elle 
avait  été  pensionnée  par  la  France  ;  mais,  comme  elle 
s'était  compromise  dans  la  cabale  du  chevalier  de  Jars, 
Richelieu  avait,  à  maintes  reprises,  exigé  son  renvoi  ; 
Henriette  s'y  était  absolument  refusée  et,  en  définitive,  on 
avait  dû  se  contenter  de  rayer  la  pension.  Depuis,  M.  de 
Pougny  avait  laissé  entrevoir  à  la  Yantelet  que  la  libéralité 
supprimée  pourrait  être  rendue,  pourvu  qu'elle  professât 
de  meilleurs  sentiments  ;  la  dame  d'atour,  repentante, 
avait  alors  promis  de  changer  de  conduite  :  elle  tiendra 
parole,  et,  à  la  demande  de  M.  de  Senneterre,  la  pension 
sera  rétablie.  La  seconde  femme  de  chambre,  M""^  Coignet, 
était  fille  de  la  nourrice  de  la  Reine.  De  même  que 
M"*  de  Vantelet,  la  nourrice  avait  réussi  à  ne  point  quitter 
Londres  lors  de  l'expulsion  de  1626  ;  Henriette  lui  témoi- 
gnait beaucoup  d'affection  :  elle  était  donc  encore  pension- 
née par  la  France;  ses  trois  gendres,  les  S"  Coignet,  Civel 
et  de  Plancy  l'étaient  également  ou  le  seront  sous  peu,  au 
moins  les  deux  premiers.  Richelieu  faisait  jouer  secrète- 
ment ces  différents  ressorts  afin  d'amener  Henriette  et,  par 
elle,  Charles  1"  à  l'exécution  de  ses  desseins. 

Entrons  maintenant  dans  le  conseil  du  Roi  :  à  la  tête, 
nous  retrouvons  Sir  Richard  Weston,  comte  de  Portland. 
Quelqu'antipathique  qu'il  fût  à  Henriette  qui  avait  comploté 
sa  ruine,  il  s'était  maintenu.    Pas    plus  que  Charles,   il 
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n'avait  de  goût  pour  les  grandes  entreprises  ;  il  aimait  le 
repos,  craignait  la  dépense  et  mettait  tous  ses  soins  à  évi- 
ter le  retour  d'un  Parlement.  Si  le  clief  du  cabinet  britan- 
nique avait  conclu  la  paix  avec  l'Espagne,  circonstance 
dont  s'étaient  inquiétés  en  France  quelques  esprits,  en 
revanche,  nous  l'avons  vu  donner  à  Richelieu  de  salutaires 
avertissements  et  des  marques  non  équivoques  d'attentions 
suivies.  A  tout  prendre,  son  administration  semblait  plutôt 
favorable  que  nuisible  à  la  France  ;  il  était  à  présumer 
qu'il  observerait  entre  les  deux  maisons  d'Autriche  et  de 
Bourbon  une  stricte  neutralité  ;  mais  une  maladie,  dont  il 
souffrait  depuis  quelque  temps,  l'éloignait  de  plus  en  plus 
des  affaires  et,  bientôt,  il  disparaîtra  de  la  scène. 

Sir  Thomas  Wentworth,  vice-roi  d'Irlande,  les  comtes  de 
Carlisle  et  d'Arundel,  le  chevalier  François  Windebank, 
secrétaire  d'État,  se  montraient  au  contraire  partisans 
actifs  et  décidés  de  l'Espagne.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister 
ici  sur  la  personnalité  de  lord  Wentworth;  nul  n'a  oublié 
cette  figure  imposante  et  hautaine  :  créé  en  1640  comte  de 
Strafford,  il  était  destiné  à  précéder  son  Roi  sur  l'échafaud. 
Lord  Hay,  comte  de  Carlisle,  courtisan  accompli,  ami  du 
faste  et  de  l'ostentation,  passait  à  bon  droit  pour  l'un  des 
membres  les  plus  influents  du  conseil.  Il  avait  épousé  en 
secondes  noces  Lncy  Percy,  fille  cadette  d'Henry  comte  de 
Northumberland,  femme  d'un  rare  mérite,  dont  Voiture 
célébrait  la  beauté  dangereuse  et  redoutait  les  fines  raille- 
ries (1).  Peut-être  y  avait-il  de  ce  côté  une  lueur  d'espoir  : 
la  comtesse  de  Carlisle,  qui  gouvernait  son  mari, ne  devait  pas 
être  insensible,  prétendait-on,  à  quelques  présents  discrè- 
tement offerts  (2),  et  l'on  devinait  chez  son  frère  Algernon, 

(1)  Voir  la  lettre  écrite  le  4  décembre  1633  par  Voiture  revenant  de 
Londres  au  S'  Gourdon. 

(2)  Mémoires  de  Fontenay-Mareuil  :  relation  adressée  le  25  mars  1634 
à  M.  de  Chavigny  sur  la  cour  d'Angleterre. 
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futur  grand  amiral  d'Angleterre,  une  certaine  inclination 
pour  la  France  (1).  Comme  Carlisle.  Thomas  Howard,  comte 
d'Arundel.  était  l'un  des  seigneurs  les  plus  considérables  de 
la  cour  ;  il  faisait  de  sa  richesse  pompeux  étalage,  encoura- 
geait les  arts  et  recherchait  les  étrangers.  Il  était  surtout 
orgueilleux  et  vain.  Plein  de  confiance  en  lui-même,  il 
avait  toutes  les  témérités  de  l'amour-propre,  mais  il  en 
essuyait  aussi  les  déboires;  nous  en  aurons  la  preuve 
lorsque  nous  le  suivrons  jusques  à  Ratisbonne  où  il  défen- 
dra devant  la  diète  les  droits  du  prince  Palatin.  Le  secré- 
taire d'État  Windebank  ne  se  distinguait  ni  par  une  nais- 
sance illustre,  ni  par  de  brillantes  aptitudes  personnelles  : 
c'était,  sous  tous  les  rapports,  une  médiocrité.  Cependant, 
à  raison  de  l'importance  de  sa  charge,  il  ne  fallait  pas  le 
dédaigner  :  or,  on  discernait  en  lui  un  point  très-vulnéra- 
ble, la  cupidité.  Richelieu  tentera,  mais  vainement,  d'enle- 
ver à  Philippe  IV  le  ministre  britannique  :  Windebank 
recevra  les  gratifications  de  la  France  tout  en  lui  demeu- 
rant résolument  hostile  (2). 

Si  quelqu'un  avait  le  cœur  espagnol,  c'était  assurément  le 
chancelier  de  l'échiquier,  lord  Cottington,  le  négociateurde 
la  paix  de  1630,  l'ancien  résident  de  la  cour  d'Angleterre  à 
Madrid  qu'il  avait  habité  pendant  vingt  années.  Nous  pou- 
vons le  présenter  hardiment  comme  l'une  des  têtes,  nous 
allions  dire  comme  la  principale,  du  parti.  Il  maniait  Win- 
debank à  l'égal  d'un  instrument  obéissant  et  docile  ;  qui  vou- 
lait avoir  pour  soi  Windebank  devait  tout  d'abord  s'emparer 
■  de  Cottington  ;  mais  on  prenait  difficilement  celui-ci  en  dé- 

(1)  Affaires  étrangères,  France,  t.  822,  f"  48  :  BuUion  à  Richelieu, 
12  octobre  IG.'iô.  —  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  ms 
n"  15.995  :  correspondance  de  M.  de  Montereul,  f°  25.3. 

(2)  Après  le  départ  de  M.  de  Senneterre  de  Londres,  M.  de  Chuvigny 
fit  remettre  à  Windebank  mille  pistoles.  Aff.  Etr.  Angleterre,  t.  XLVil, 
f°  625  :  Bellièvre  à  Chavigny,  2  décembre   1639. 
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faut  :  il  glissait  en  quelque  sorte  entre  les  doigts.  Maître  de 
lui-même,  se  gardant  attentivement,  il  avait  des  arrière- 
pensées  insidieuses  et  des  retours  habiles.  Nous  le  trouve- 
rons en  face  du  marquis  de  Senneterre,  luttant  avec  lui 
d'adresse,  sans  cesse  obséquieux,  avide  et  dissimulé  (1). 

La  France  ne  comptait-elle  donc  dans  le  Conseil  aucun 
allié  ?  A  peine  en  pouvait-on  nommer  deux  :  le  marquis 
James  de  Hamilton  et  lord  Holland. 

Hamilton  était  le  serviteur  fidèle  de  Charles  qui  l'estimait 
et  récoutait  volontiers.  Il  descendait  du  deuxième  comte 
d'Arran,  régent  d'Ecosse  et  tuteur  de  Marie  Stuart,  auquel 
le  roi  de  France  Henri  II  avait  donné  le  duché  de  Châtelle- 
rault.  afin  d'obtenir  son  consentement  au  mariage  de  la  jeune 
princesse  avec  le  Dauphin,  depuis  François  II.  En  1559,  à  la 
mort  d'Henry  II,  les  Guise  tout  puissants  avaient  fait  saisir  le 
duché  pour  le  réunir  au  domaine  royal  et,  à  titre  de  rachat, 
la  Cour  de  France  avait  assigné  à  la  famille  de  Hamilton 
un  brevet  de  pension  de  douze  mille  livres;  mais  la  fa- 
mille dépossédée  poursuivait  la  restitution  du  duché  même. 
Il  était  vraisemblable  que  cet  intérêt  déciderait  le  con- 
seiller actuel  de  Charles  I"  à  favoriser  dans  une  certaine 
mesure  les  plans  de  Richelieu. 

On  devait,  à  cette  époque,  faire  des  réserves  sur  les  dispo- 
sitions du  comte  de  Holland.  Sans  doute,  dans  un  passé  déjà 
éloigné,  il  s'était  montré  opposé  à  l'Kspagne,  affectionné  au 
contraire  à  la  France,  mais,  par  haine  de  Weston,  il  était 
entré  dans  la  cabale  du  chevalier  de  Jars;  il  importait,  tâche 
très  délicate,  de  le  ramener  aux  vues  du  Cardinal.  Tout  le 
monde  connait  d'ailleurs  l'amant  de  la  duchesse  de  Che- 
vreuse  :  c'était  un  homme  de  cour  consommé,  que  la  reine 
Henriette  protégeait  particulièrement.  Nous  ajouterons  seu- 

(1)  Bien  que  Cottington  ne  fût  pas  du  conseil  d'État,  ses  paroles  n'en 
faisaient  pas  moins  grande  impression  sur  l'esprit  de  Charles  1";  (voir 
plus  loin  la  lettre  de  M.  de  Senneterre  du  30  octobre  1636.) 
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lement  a  l'élégant  portrait  qu'en  ont  tracé  d'éminents  écri- 
vains (1)  quelques  ombres  empruntées,  si  l'on  nous  permet 
le  mot,  à  une  politique  réaliste.  En  1634,  le  marquis  de  Fon- 
tenay-Mareuil,  revenu  de  son  ambassade  d'Angleterre,  disait 
de  lui  :  «  Le  comte  de  HoUand,  dont  les  affaires  ne  sont  pas 
en  trop  bon  estât,  pourroit  peut  estre  se  regagner  par  une 
pension,  mais,  si  on  le  juge  à  propos,  il  faut  auparavant  que 
la  luy  offrir  luy  donner  confiance  et  luy  tesmoigner  qu'on  a 
de  l'amitié  pour  luy.  Celle  qu'il  porte  au  chevalier  de  Jars  et 
l'espérance  qu'il  a  en  M.  de  Chasteauneuf  qu'il  croit  persé- 
cuté injustement  l'y  pourront  rendre  difficile,  mais  il  des- 
pendra de  l'adresse  de  l'ambassadeur  du  Roy  de  prendre 
bien  son  temps  et  d'avancer  ou  reculer,  selon  qu'il  sera  à 
propos,  de  peur  de  jetter  cest  esprit  plus  avant  dans  la  dé- 
fiance. »  (2)  M.  de  Senneterre  entretiendra  avec  lord  Rol- 
land de  fréquentes  relations,  mais  elles  seront  obscurcies 
par  des  nuages  :  de  graves  dissentiments  s'élèveront  entre 
eux  sur  une  question  brûlante,  celle  de  la  restitution  de  la 
Lorraine  (3). 

Il  convient,  pour  terminer  cette  énumération,  de  parler 
d'un  dernier  personnage,  le  sieur  Forster,  dont  la  situation 
en  Angleterre  n'apparaît  nulle  part  nettement  définie,  quoi- 
qu'il soit  fort  souvent  nommé  dans  la  correspondance  de 
Richelieu  et  surtout  dans  celle  des  ambassadeurs  de  France. 
Ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il  était  anglais  et  catholique  (4). 
Il  remplissait,  selon  toute  probabilité,  le  rôle  de  l'un  de 
ces  confidents  qui,  dépourvus  de  titre  officiel,  réussissent 


(1)  Cousin,  Madame  de  Chevreuse  —  Guizot,    un   projet  de    mariage 
royal. 

(2)  Mémoires  de  Fontenay-Mareuil  :  relation  à  M.  de  Chavigny . 

(3)  Disons  de  suite  que  rien  ne  prouve  que  M.  de  Senneterre  ait  offert 
une  pension  à  lord  Holland. 

(4)  Correspondance  de  M. de  Montereul  ;  bibl.  nat.,  fonds  français,  ms 
n"  15,995,  f°  156. 
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à  s"iiisinuer  dans  les  cours,  et  auxquels  on  permet  au  milieu 
d'une  sorte  d'intimité  certaines  franchises  de  langage.  Il 
exerçait  sur  la  reine  Henriette  une  incontestable  action. 
C'est  en  même  temps  l'auxiliaire  indispensable  des  repré- 
sentants de  Louis  XIII  :  à  chaque  instant,  il  les  avertit,  les 
renseigne  ;  par  son  entremise,  M.  de  Senneterre  établira 
des  intelligences  clandestines  avec  le  chancelier  de  l'échi- 
quier Cottington.  On  pense  bien  que  Richelieu  faisait  tou- 
cher une  pension  à  un  aide  à  la  fois  industrieux  et  prudent 
qui  prêtait  à  sa  politique  un  concours  si  dévoué  (1). 

Les  pensions!  C'était  donc  l'une  des  conditions  de  succès 
dans  cette  cour  vénale  ;  ainsi,  c'était  à  coups  de  gratifica- 
tions que  l'on  devait  lutter  à  Londres.  Certes,  l'Espagne  ne 
s'en  gênait  guère  :  elle  puisait  à  pleines  mains  dans  les 
trésors  des  deux  Indes,  et  des  ministres  d'Angleterre  ne 
craignaient  point  d'accepter  les  présents  de  l'étranger  (2). 
Il  fallait  bien  que  la  France,  pour  se  défendre,  combattit 
avec  les  mêmes  armes.  Mais  ce  n'était  point  tout  :  l'intérêt 
commercial  était  encore  pour  la  Grande-Bretagne  un  motif 
d'appuyer  le  cabinet  de  Madrid.  A  la  recommandation  des 
conseillers  de  Charles  I",  le  comte  d'Olivarès  accordait  aux 
marchands  anglais  des  facilités  pour  trafiquer  avec  le  nou- 
veau monde,  et  les  ministres  ne  manquaient  pas  de  pré- 
lever leurs  parts  dans  les  richesses  que  ces  marchands  ra- 
menaient à  travers  l'Océan  des  vastes  colonies  espagnoles. 

(1)  On  lit  aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  (^Angle- 
terre, 1.  XLV  f°^  309-312),  dans  une  copie  de  la  relation  de  M.  de 
Fontenay-Mareuil,  la  plirase  suivante  :  «  Forster  parce  qu'il  est  fidèle, 
affectionné,  sincère,  et  confident  du  trésorier  (Weston),  doit  estre  soi- 
gneusement conservé  sur  tous.  »  Mais  nous  devons  ajouter  que  cette 
phrase  ne  se  trouve  pas  dans  le  manuscrit  autographe  (bibl.  nat.)  des 
mémoires  de  Fontenay-Mareuil  qu'ont  reproduit  les  collections  Petitot 
et  Michaud-Poujoulat. 

(2)  Voir  le  manuscrit  autographe  de  la  relation  de  Fontenay-Ma- 
reuil. 
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On  ne  pouvait  pas  dire  que  la  situation  de  la  France  à 
Londres  fût  compromise;  elle  était  inquiétante.  On  se  sen- 
tait sur  un  sol  mouvant,  semé  d'embûches  et  d'écueils  :  d'un 
côté,  une  jeune  reine  longtemps  refroidie,  montrant,  il  est 
vrai,  à  l'heure  actuelle,  quelque  penchant  à  seconder  le 
cardinal,  mais  d'humeur  changeante  ;  de  l'autre,  un  roi 
frivole,  indécis,  mais  susceptible  d'entraînements  subits 
et,  en  ce  moment  même,  inclinant  fortement  vers  l'Es- 
pagne; des  ministres  enfin,  en  majorité,  à  la  dévotion  de 
Philippe  IV. 

Le  23  février  1635,  le  marquis  de  Pougny  informait  M.  de 
Chavigny  que  le  projet  de  traité  en  six  articles  rencon- 
trait sur  les  bords  de  la  Tamise  la  plus  vive  résistance.  Nos 
ennemis,  écrivait-il,  très  puissants  dans  le  conseil  le  tra- 
versent de  point  en  point  pour  «  l'accrocher  'et  empescher 
s'ils  peuvent.  »  (1)  Le  22  mars,  M.  de  Senneterre  s'embar- 
quait à  Calais  faisant  voile  pour  l'Angleterre  (2). 

(1)  Aff.  Etr.  Angleterre,  t.  XLV,  f°  395. 

(2)  Gazette  de  France. 

(^Cette  étude  sera  j)uhlièe). 

O.  Vigier. 


L'ESPEIT  DE  DISCIPLINE 

DANS  L'ÉDUCATION  ^ 


III 


Mais  cette  discipline  est-elle  compatible  avec  le  régime 
de  réducation  publique  ?  C'est  un  des  points  sur  lesquels 
la  polémique  s'est  portée  avec  le  plus  d'ardeur. 

Que  l'éducation  publique,  prise  dans  sa  forme  générale, 
et  abstraction  faite  des  modes  divers  d'application  qu'elle 
peut  recevoir,  — pensionnat,  demi-pensionnat,  externat, — 
soit  impuissante  à  former  le  caractère,  si  toutes  les  forces 
morales  de  la  famille  et  de  la  société  n'y  apportent  leur 
concours,  c'est  le  point  qu'il  nous  paraît  particulièrement 
utile  aujourd'hui  de  mettre  en  lumière  et  que  nous  nous 
proposons  d'examiner  tout  à  l'heure.  Mais  il  convient 
d'abord  de  reconnaître  ce  qu'elle  peut  faire  par  elle-même, 
la  nature  de  l'action  qu'elle  exerce  et  les  conditions  où  elle 
doit  être  placée  pour  l'exercer. 

Les  avantages  que  présente  l'éducation  publique  au  point 
de  vue  de  l'instruction  proprement  dite  sont  devenus, 
depuis  Quintilien,  un  lieu  commun.  Rollin  les  a  résumés 
sous  cinq  chefs  :  l'utilité  de  l'émulation,  le  bienfait  de 
l'exemple,  le  développement  du  sentiment  de  confiance 
nécessaire  pour  favoriser  l'épanouissement  de  l'intelli- 
gence, qu'étoufife  ou  que  fausse  le  travail  secret  du  foyer 
{imibi^aiilia  studio),  la  douceur  des  liaisons  qui  naissent  de 
la  camaraderie,  l'ampleur  et  la  vie  d'un  enseignement  qui 

(1)  V.  plus  haut,  p.  355. 
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doit  donner  satisfaction  à  des  aptitudes  diverses  (1).  Il 
semble  que,  de  tout  temps,  on  se  soit  moins  préoccupé  des 
effets  de  l'éducation  commune  sur  le  caractère.  Or  cette 
influence,  à  plus  d'un  égard,  n'est  pas  moins  décisive.  Je  ne 
parle  pas  ici  de  l'action  résultant  de  ce  qu'on  appelle  le 
frottement  des  e>prits;  j'entends  la  création  de  ce  fonds  de 
sentiments  qui  sont  la  base  de  notre  état  social,  de  ce  fonds 
d'habitudes  morales  qui  préparent  l'enfant  à  la  vie. 

Le  premier  sentiment  que  l'enfant  tire  de  ses  rapports 
permanents  avec  d'autres  enfants,  tous  élevés  dans  les 
mêmes  conditions,  est  celui  d'une  égalité  morale  absolue. 
Entre  ses  camarades  et  lui ,  quelles  que  soient  les  distinctions 
de  la  naissance  et  les  disproportions  de  la  fortune,  point  de 
différence  (2).  C"est  un  des  traits  les  plus  sensibles  peut  être 

(1)  Du  Gouvernement  intérieur,  etc.,  chap.  i,  1"  part.,  art.  2.  —  Cf. 
l'abbé  DE  Saint-Pierre,  Projet  pour  perfectionner  l'Éducation, 
chap.  XIII.  —  Xul  peut-être  n'a  été  plus  sévère  pour  l'éducation  privée 
que  M.  de  Bonald.  «  L'éducation  privée,  dit-il,  présente  dans  le  très 
jeune  âge  de  petits  prodiges.  Mais  à  trente  ans  ils  ne  savent  rien,  et  je 
veux  qu'ils  ne  sachent  rien  à  neuf  ans  pour  savoir  quelque  chose  à 
trente.  Je  me  défie  beaucoup  de  ces  petits  merveilleux  qui  ont  tout  vu, 
tout  appris,  tout  fini  à  onze  ans  ;  qui  entrent  dans  la  société  avec  une 
mémoire  sans  jugement,  une  imagination  sans  goût,  une  senj<ibilité 
sans  direction,  et  qui,  mauvais  sujets,  à  seize  ans,  sont  nuls  à  vingt.  » 

(2)  Rollin,  l'un  des  premiers,  en  a  fait  la  remarque.  «  Ici,  dit-il  (Du 
Gouvernement  intérieur  des  Classes  et  des  Collèges,  chap.  i,  2^  part., 
art.,  2),  les  rangs  sont  réglés  non  par  la  naissance  ou  les  richesses, 
mais  par  l'esprit  et  le  savoir.  Le  roturier  se  trouve  de  niveau  avec  le 
prince,  et  pour  l'ordinaire  le  devance  beaucoup.  »  —  A  côté  de  Rollin  il 
n'est  que  juste  de  citer  M™®  de  Maintenon.  Toutes  les  distinctions 
étaient  proscrites  à  ^aint-Cyr,  si  ce  n'est  celles  que  créait  le  mérite.  On 
y  était  «  sans  égard  au  plus  ou  moins  de  naissance,  ni  aux  protectiouF, 
ni  aux  agréments  naturels  ».  [Rcglements  et  Usages  des  Classes,  p.  28). 
flc  Je  vois  avec  un  extrême  plaisir  »,  écrivait  M"*  de  Maintenon  aux  dames 
de  Saint-Louis,  <  que  malgré  le  respect,  la  reconnaissance  et  la  sincère 
affection  que  vous  avez  pour  le  roi,  vous   ne  distinguez  point  les  filles 
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et  les  plus  humains  de  nos  mœurs  scolaires.  Nous  ne  con- 
naissons pas  les  institutions  du  fag  et  du  iug,  si  chères  aux 
écoliers  de  Winchester,  d'Eton  et  de  Cambridge.  On  sait 
que  la  vie  de  l'étudiant  anglais  se  partage  en  deux  périodes: 
celle  où  il  sert  un  camarade  plus  âgé  que  lui,  et  celle  où  il 
est  servi  par  un  camarade  plus  jeune.  Au  fag  incombe  le 
soin  de  faire  le  ménage  de  son  maître,  de  nettoyer  les  pots 
et  les  gobelets,  en  classe,  de  porter  les  livres,  au  jeu,  de 
ramasser  les  balles,  de  courir  aux  provisions,  de  mettre  le 
couvert,  de  faire  rôtir  le  pain  :  heureux  quand,  pour  sa 
peine,  il  ne  reçoit  pas  au  passage  quelque  rebuffade.  Qu'il  y 
ait  dans  l'organisation  du  fagging  une  sorte  d'égalité,  celle 
d'une  vassalité  tour  à  tour  subie  et  exercée,  nous  n'en  dis- 
convenons pas,  et  nous  n'ignorons  point  non  plus  que, 
dans  l'usage,  la  domesticité  du  fag  a  beaucoup  perdu  de  ses 
rigueurs  primitives  (1).  Mais  comment  être  assuré,  même 
aujourd'hui,  que  le  commandement  presque  sans  contrôle, 
remis  à  un  enfant,  sur  un  enfant  qui,  n"a  vis-à-vis  de  son 
maître  d'un  jour  qu'une  légère  infériorité  d'âge,  est  toujours 
pratiqué  dans  des  conditions  qui  ne  laissent  aucun  ferment 
de  jalousie,  de  rancune,  de  disposition  mauvaise  (2).  Quant 

que  vous  tenez  directement  de  sa  main  ;  j'ai  même  le  plaisir  de  voir  mes 
parentes  oubliées,  et  que  vous  ne  comptez  ni  protection,  ni  recomman- 
dation, ni  élévation  de  naissance,  mais  leurs  seules  vertus  et  leurs  plus 
grands  besoins.  »  {Lettres  édifiantes,  tom.  VI,  p.  39). 

(1)  Voir  Tom  Brown,  Scènes  de  la  Vie  de  Collège  en  Angleterre 
ouvrage  imité  de  l'anglais  avec  l'autorisation  de  l'auteur,  par  J.  Levoisin 
(Paris,  Hachette,  1876).  —  Les  brimades  de  nos  grandes  écoles  qu'on  a 
parfois  rapprochées  du /bfg'grîng',  et  dont  l'usage,  aujourd'hui  heureuse- 
ment presque  aboli,  n'était  pas  plus  recommandable,  n'ont  jamais  été 
qu'un  accident  passager  dans  la  vie  des  élèves,  une  sorte  de  saturnale, 
non  un  système  d'éducation. 

(2)  <  Dans  les  maisons  où  la  surveillance  est  relâchée  ou  insuffisante, 
le  système  Au  fagging  a  donné  lieu  souvent  à  des  scènes  d'une  tyrannie 
révoltante.  Les  peints  dont  disposent  les   uncieua   à  l'éyard  du  fag  sont 
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au  tug,  c'est-à-dire  au  coZ^e^er  logé,  nourri,  instruit  gratui- 
tement, on  sait  avec  quel  mépris  il  est  traité  "^dLvVoppidmi  ou 
pensionnaire  payant.  «  Un  ^w^  vient-il  à  s'aventurer  dans  une 
pension  d'oppidatis,  on  le  voit  bientôt  redescendre  précipi- 
tamment l'escalier,  sa  grande  robe  flottant  en  désordre  der- 
rière lui,  accablé  sous  une  grêle  de  projectiles,  bottes,  botti- 
nes et  pantoufles,  qui  s'abattent  de  toute  part  sur  ses  épaules 
et  son  chapeau  (1).  La  cause  de  ce  mépris,  dit  naïvement 
M.  Brinsley-Richards,  c'est  que  les  iugs  appartiennent,  pour 
la  plupart,  à  d"es  familles  peu  fortunées,  qu'ils  portent  des 
robes,  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'entrer  dans  les  canots, 
qu'ils  remplissent  des  oflîces  dégradants,  qu'ils  vivent  à 
part,  que  leur  nourriture  même  est  de  moins  bonne  qualité 
(2).  Rien  ne  peut  relever  le  tug  de  cette  sorte  de  déchéance, 
ni  sa  valeur  personnelle,  ni  ses  succès  dans  les  examens  (3), 

cruelles.  Il  en  résulte  un  véritable  régime  de  terreur.  »  (J.  Demogeot 
et  H.  MoxTUCCi,  De  V Enseignement  secondaire,  etc.,  chap.  ix).  —  Cf_ 
Id.,  Appendice  n°  4,  Arguments  du  docteur  Thomas  Arnold  en  faveur  du 
service  domestique  fait  par  les  élèves. 

(1)  L'Internat  et  la  Vie  de  Collège,  déjà  cité. 

(2)  Sept  ans  à  Eton,  déjà  cité.  —  «  Les  étudiants  ne  \nvent  pas  sur 
le  pied  de  camarades,  tous  égaux  entre  eux  :  ils  sont  rangés  en  catégo- 
ries qui  correspondent  aux  différentes  classes  de  la  société  anglaise. 
Ainsi,  à  Cambridge,  on  distingue  quatre  ordres  :  les  noblemen,  fils  aînés 
de  pairs  ;  les  felloto-commoners,  cadets  de  familles  nobles  ou  fils  aînés  de 
baronnets  ;  les pensioners ,  étudiants  roturiers  et  payants  ;  enfin,  les  sizars 
ou  étudiants  boursiers.  Les  deux  premiers  ordres  se  distinguent  par  l'ha- 
bit et  par  certains  privilèges.  Les  noblemen  dînent  sur  une  estrade  au 
milieu  de  leurs  condisciples  ;  ils  sont  dispensés  du  stage  qui  doit  précé- 
der la  présentation  aux  examens,  etc.  Autrefois,  les  boursiers  balayaient 
les  salles,  faisaient  le  service  de  la  table,  etc.  Ces  travaux  étaient  cen- 
sés payer  leur  instruction.  »  (Marguerin  et  Motheré,  De  l'Enseigne- 
ment des  classes  moyennes  en  Angleterre,  chap.  l,  p.  5). 

(3)  «  Ce  sont  les  boursiers  en  général  qui  soutiennent  l'honneur  de 
l'établissement   à  l'Université   et  ^dans  les  concours  ;   ce   sont  eux  qui 

NOUVELLE   série.    —   XXI.  37 


578        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

ni  les  égards  des  maîtres  de  pension  qui  le  reçoivent;  la 
société,  plus  juste,  rétablit  l'équilibre,  et  le  scholar,  fût-il 
tug,  y  trouve  la  considération  qu'il  mérite,  mais  auCollèg^, 
quoi  qu'il  fasse,  il  reste  de  race  inférieure.  Il  n'est  point  de 
préjugé  auquel  tous  nos  instincts  répugnent  plus  invinci- 
blement. Nos  boursiers,  connus  comme  tels  par  tous  ceux 
au  milieu  desquels  ils  vivent,  maîtres  et  camarades,  ne 
sont  ni  moins  bien  traités  que  les  autres  ni  moins  honorés. 
On  serait  même  disposé  parfois,  —  les  exemples  ne  sont  pas 
rares,  —  à  les  considérer  avec  plus  d'égards,  par  cela  seul 
que  leur  situation  mérite  plus  d'intérêt.  «  Le  principal, 
disait  Rollin,  leur  doit  un  soin  particulier.  Ils  sont  les 
enfants  de  la  maison,  et  les  Collèges,  à  l'origine,  ont  été 
fondés  pour  eux  ;  on  doit  toujours  s'en  souvenir  (1).  » 
•  Ce  sentiment  d'une  égalité  qui  corrige  les  hasards  de  la 
naissance  et  répare  les  inégalités  du  sort  est  fortifié  par  le 
respect  mutuel  d'un  des  plus  grands  principes  des  sociétés 
modernes,  le  principe  de  la  tolérance.  La  législation  qui 
attribuait  aux  écoles  primaires  un  caractère  confession- 
nel (2)  n'a  jamais  été  appliquée  aux  établissements  d'ins- 
truction secondaire.  Les  opinions,  les  croyances  les  plus 
diverses  se  coudoient  sur  les  bancs  du  Lycée  avec  une  libre, 
mais  réelle  réciprocité  d'égards.  Si  ce  rapprochement  des 
cœurs  ne  prévient  pas  toujours  la  division  des  esprits,  lors- 


accaparent  les  prix  et  les  distinctions.  Ils  forment,  suivant  l'expression 
des  maîtres,  «  l'élite  et  la  crème  de  l'école.  »  (J.  Demogeot  et 
H.  MoNTUCCi,  De  V Enseignement  secondaire,  etc.,  chap.  vi,  p.  36). 

(1)  Du  Gouvernement  intérieur,  etc.,  chap,  i,  2*  part.,  art.  3.  «  Le 
principal,  trouvone-nons  quelques  lignes  plus  bas,  doit  empêcher  surtout 
que  les  riches  n'aient  du  mépris  pour  eux  (les  boursiers),  et  pour  cela 
leur  témoigner  lui-même  de  l'estime  et  de  la  considération.  >  —  Cf. 
abbé  DE  Saint-Pierre,  Projet  pour  perfectionner  l'Éducation,  observa- 
tion XXIV. 

(2)  Loi  du  15  mars  1850,  art.  36. 
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que  la  lutte  de  la  vie  met  aux  prises  les  intérêts  et  les  pas- 
sions, il  en  atténue  du  moins,  en  partie,  les  effets  par  le 
souvenir  qu'il  laisse.  Ce  qui  fait  la  force  de  ce  sentiment, 
c'est  qu'il  a  pour  base  la  pratique  quotidienne  de  la  fran- 
chise et  de  la  loyauté.  Sur  ce  point  il  n'est  presque  besoin 
de  rien  prescrire  aux  enfants  ;  il  n'y  a  qu'à  ne  pas  les  em- 
pêcher d'être  ce  qu'ils  sont  d'ordinaire  naturellement.  La 
feintise  et  la  politique  ne  sont  pas  de  cet  âge,  suivant  la  ju- 
dicieuse remarque  de  Montaigne  :  l'escholier  a  de  soi  le  cœur 
ouvert  et  droit.  Celui  qui  se  ferme,  qui  se  retranche  et  dis- 
simule, qui  ne  se  montre  pas,  en  un  mot,  tel  qu'il  est,  ce- 
lui-là est  mal  vu  et  durement  qualifié  :  c'est  dans  ces  sortes 
de  sévérité  qu'ils  exercent  les  uns  contre  les  autres  que  les 
enfants  sont  vraiment  sans  pitié.  Le  monde  corrige  plus 
tard  ces  âpretés  de  langage  ;  mais  lorsque  le  fonds  de  pro- 
bité sur  lequel  cette  loyauté  repose  a  été  bien  établi  par 
l'éducation  publique,  ce  qu'elle  a  d'éminemment  moral  ré- 
siste et  demeure. 

L'éducation  publique  est  en  outre  une  école  de  justice. 
L'instinct  de  la  justice,  inné  chez  l'homme  civilisé,  est  par- 
ticulièrement gravé  dans  le  cœur  de  l'enfant.  Sur  ce  point, 
la  logique  de  ses  sentiments  ne  le  trompe  pas.  Il  se  l'ap- 
plique à  lui-même,  quelque  sévère  qu'elle  soit;  il  l'applique 
à  ses  camarades,  il  l'applique  à  ses  maîtres.  C'est  par  là 
d'ordinaire  qu'il  les  apprécie.  Les  autres  faces  du  caractère 
de  l'homme  lui  échappent.  Il  se  fait  juge  de  son  équité,  — 
et  il  est  rare  qu'il  ne  soit  pas  bon  juge,  —  parce  que  l'é- 
quité est  la  règle  souveraine  de  la  vie  écolière  et  qu'il  s'y 
confie.  Un  maître  juste,  fùt-il  sévère,  est  toujours  res- 
pecté, et  il  n'est  pas  rare  qu'on  l'aime.  Un  maître  d'un 
esprit  partial  ou  d'un  caracière  inégal,  qui  semble  n'avoir 
ni  suite  ni  règle,  n'est  ni  respecté  ni  aimé  ;  il  n'a  d'autre 
ressource  que  de  se  faire  craindre.  Tout  ce  qui  blesse  chez 
l'enfant  ce  besoin  de  justice,  le  trouble  et  parfois  le  ré- 
volte ;  tout  ce  qui  lui  donne  satisfaction  le  met  à  l'aise  avec 

37. 
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les  autres  et  avec  lui-même  (1).  Le  chancelier  d'Aguesseau 
racontait  à  son  fils  que  c'est  au  Collège  qu'il  avait  éprouvé 
sous  ce  rapport  quelques-unes  des  plus  fortes  impressions 
de  sa  jeunesse,  et  qu'elles  avaient  plus  d'une  fois,  par  res- 
souvenir, illuminé  sa  conscience  de  magistrat.  S'il  faut  en 
croire  Rousseau,  c'est  le  ressentiment  d'une  injustice  dont 
il  avait  eu  à  souffrir  à  six  ans  qui  lui  inspira  pour  toute  sa 
vie  la  passion  de  la  justice. 

Il  n'y  a  qu'une  sorte  de  privilège  que  l'élève  soit  disposé 
a  reconnaître  :  c'est  celui  de  la  supériorité.  L'enfant  s'in- 
cline devant  toutes  les  supériorités,  devant  celle  de  la  force 
comme  devant  celle  de  l'intelligence  ou  du  caractère;  mais, 
tandis  qu'il  subit  l'une,  il  aime,  il  estime  l'autre  et  la  res- 
pecte, qu'elle  éclate  dans  la  nature  ou  qu'elle  se  marque 
par  le  travail,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  bienfaits  de 
l'éducation  publique.  Talleyrand  disait  finement  que  dans 
l'éducation  privée  tout  porte  à  la  tête  ;  on  s'enivre  de  l'é- 
loge. Au  grand  air  de  l'éducation  commune,  ces  vapeurs  se 
dissipent;  chaque  chose  rentre  dans  sa  mesure,  chacun  re- 
prend son  rang.  Les  écoliers  se  connaissent  bien  entre  eux, 
et  ils  ne  s'étonnent  pas  qu'il  y  ait  dans  une  classe  des  pre- 
miers et  des  derniers.  Depuis  longtemps,  il  est  d'usage  dans 
nos  Lycées  de  ne  pas  récompenser  seulement  le  succès,  de 
tenir  compte  de  l'effort  et  d'honorer  le  progrès  accompli, 
indépendamment    du   rang  obtenu  :  c'est  une  application 

(1)  «  Le  principe  du  jury  d'élèves  proposé  par  Bentham  pour  l'attri- 
bution des  récompenses,  »  dit  judicieusement  M.  Bain,  «  quoiqu'il  ne 
soit  pas  formellement  reconnu  dans  les  méthodes  d'éducation  modernes, 
est  toujours  appliqué  tacitement.  L'opinion  d'une  classe,  lorsqu'elle  a 
toute  sa  valeur,  est  l'accord  du  jut^ement  de  la  tête  avec  celui  des 
membres,  du  maître  et  des  élèves...  Le  véritable  régulateur  est  la  pré- 
sence de  toute  la  classe  réunie  ;  le  maître  ne  parle  pas  en  son  propre 
nom,  il  ne  fait  que  diriger  le  jugement  d'une  multitude  avec  laquelle  il 
ne  doit  jamais  se  trouver  en  désaccord.  »  (La  Science  de  l'Éducation, 
chap.  V,  L'Emulation). 
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heureuse  d'un  principe  excellent.  Mais  les  jeunes  gens  ne 
se  trompent  point  sur  la  valeur  relative  de  ces  récompenses. 
La  distinction  les  touche.  Ils  aiment  à  voir  une  élite  à  leur 
tête;  ils  s'en  glorifient.  Ont-ils  le  sentiment  que  ce  qui  fait 
le  caractère  de  cette  élite,  c'est  qu'il  n'est  interdit  à  per- 
sonne d'y  prendre  place,  et  que  le  rang  de  chacun  s'élève 
ou  s'abaisse  suivant  ses  mérites?  Toujours  est-il  que  ce  sen- 
timent est  conforme  à  celui  qui  doit  présider  au  développe- 
ment de  l'aristocratie  du  monde  modeine,  —  aristocratie 
qui  n'appartient  en  propre  à  aucune  caste,  qui  se  renou- 
velle ou  se  crée  tous  les  jours  par  les  services  rendus  et  le 
travail,  et  qu'un  paj^s  doit  avoir  à  cœur  de  soutenir,  non- 
seulement  comme  l'expression  la  plus  pure  de  sa  force  in- 
térieure, mais  comme  la  garantie  de  sa  durée  :  une  démo- 
cratie qui  se  défierait  de  l'élite  sortie  de  son  sein  ne  tarde- 
rait pas  à  succomber  sous  sa  propre  faiblesse,  faute  d'hom- 
mes. 

De  ces  divers  sentiments  procède  un  autre  sentiment  qui 
les  relie  tous  et  qui  contribue  puissamment  à  préparer  la 
jeunesse  aux  conditions  de  l'existence  sociale.  Il  est  ma- 
laisé de  faire  comprendre  à  l'enfant  exclusivement  par  des 
formules  les  rapports  qui  engagent  les  hommes  entre  eux 
et  les  devoirs  qui  les  obligent.  L'éducation  isolée  ne  saurait 
lui  en  donner  une  idée  suffisamment  juste,  et  l'on  se  de- 
mande comment  Rousseau  arrivait  à  concilier  les  principes 
de  VEmile  avec  les  théories  du  Contrat  social  :  Emile  élevé 
seul  et  pour  lui  seul  semble  fait  pour  vivre  seul.  La  des- 
tinée qui  attend  l'enfant  exige  qu'il  s'apprenne  à  vivre  avec 
les  autres.  Or  c'est  dans  la  vie  commune  de  l'éducation  pu- 
blique, dans  ces  associations  résultant  non  d'un  libre  choix, 
mais  d'un  rapprochement  fortuit  comme  le  monde  en  four- 
nit tant  d'exemples,  qu'il  peut  le  mieux  apprécier  la 
nature  des  liens  qui  unissent  les  membres  d'une  commu- 
nauté, si  modeste  qu'elle  soit  ;  c'est  là  qu'il  peut  com- 
mencer à   comprendre   l'influence  de  ce  qu'on  appelle  le 
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milieu,  de  ce  réseau  d'actions  et  de  réactions  réciproques 
qui  font  que  l'esprit,  l'exemple,  les  qualités  et  les  défauts 
de  ceux  avec  qui  nous  sommes  élevés  contribuent  parfois  à 
nous  former  presque  autant  que  les  leçons  de  ceux  qui 
nous  élèvent.  Les  éléments  de  morale  sociale  qui,  dans  nos 
programmes  d'enseignement,  font  partie  du  cours  de  phi- 
losophie, sont  pour  le  jeune  homme  une  sorte  d'introduc- 
tion théorique  à  l'existence  active.  La  Aie  de  .collège  en  est 
pour  l'enfant  la  véritable  initiation,  l'apprentissage  réel. 
L'expérience  de  tous  les  jours,  une  expérience  prolongée, 
lui  fait  connaître  sur  quelles  règles  repose  l'existence  de 
toutes  les  sociétés,  les  avantages  et  les  dangers  qu'elles 
créent,  comment  se  limite  le  droit  et  s'impose  le  devoir,  ce 
que  valent  les  fautes  ou  les  mérites  individuels,  ce  qu'en- 
traînent les  responsabilités  collectives,  quels  sacrifices  l'in- 
térêt général  commande.  Ainsi  se  révèle  à  sa  conscience, 
par  des  exemples  à  sa  portée,  par  des  effets  dont  le  carac- 
tère se  grave,  une  des  lois  essentielles  de  l'ordre  moral,  loi 
complexe  et  délicate  entre  toutes,  la  loi  de  la  solidarité  (1). 

Aux  avantages  qui  résultent  pour  la  formation  du  carac- 
tère des  relations  journalières  des  enfants  entre  eux  s'a- 
joutent ceux  qui  tiennent  au  régime  de  la  vie  commune, 
aux  rapports  avec  les  maîtres  et  au  partage  des  mêmes 
études. 

Rollin  coQsidère  qu'il  n'est  rien  de  plus  sain  pour  le  tem- 
pérament de  la  jeunesse  que  cette  exactitude  dans  le  devoir 
qui,  chaque  jour,  se  renouvelle  avec  la  même  autorité.  Il 
rappelle  que,  dans  l'ancienne  Université,  il  était  d'usage 
de  lire  et  d'expliquer  les  Statuts  deux  fois  par  an  en  pré- 
sence de  tous  les  maîtres  et  de  tous  les  écoliers,  afin  de  les 
bien  pénétrer  les  uns  et  les  autres  de  l'esprit  de  la  règle,  et 

(1)  Voir,  sur  ce  poiat,  les  observations  si  judicieuses  et  si  fines  de 
M.  H.  Marion  {De  la  solidarité  morale,  2*  édition,  1883,  1"  part.,  chap. 
\  à  ïv.) 
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il  se  félicite  que,  de  son  temps,  le  Parlement  ait  rétabli 
cette  coutume  (1).  Il  aimait  à  s'y  conformer.  Plus  d'une 
page  du  Traité  des  Études  n'est  sans  doute  que  la  repro- 
duction du  commentaire  qu'il  donnait  de  ses  principes  de 
gouvernement.  A  ses  yeux,  il  n'est  point  de  pratique  insi- 
gnifiante, point  de  petite  prescription.  Son  imagination, 
toute  nourrie  des  souvenirs  de  l'antiquité,  ne  recule  pas  de- 
vant un  rapprochement  avec  les  lois  minutieusement  et  re- 
ligieusement observées  qui  ont  fait  la  grandeur  du  carac- 
tère du  peuple  romain  (2).  La  même  réflexion  se  retrouve 
après  deux  siècles  de  distance  dans  un  philosophe  pénétré 
des  idées  modernes.  C'est  en  s'appuyant  également  sur 
l'exemple  des  Romains  que  M.  Bain  soutient  la  nécessité 
d'un  certain  formalisme  dans  les  règles  qui  président  à  la 
vie  des  institutions  où  s'exerce  une  action  sur  l'âme  hu- 
maine (3).  Pour  l'enfant,  en  effet,  cette  régularité,  dont  on 
peut  lui  rendre  compte,  dont  il  arrive  à  se  rendre  compte 
lui-même,  est  le  premier  élément  d'une  saine  h^'giène  in- 
tellectuelle et  morale  ;  c'est  le  plus  ferme  fondement  de 
l'habitude. 

Il  est  facile  de  railler  l'habitude.  Entraîné  par  l'esprit  de 
paradoxe,  Rousseau  n'y  manque  pas.  La  seule  habitude 
qu'il  permette  à  Emile,  c'est  de  n'en  point  avoir  (4).  Com- 
bien Montaigne  était  mieux  inspiré  par  l'expérience  et  le 

(i)  Du  gouvernement  intérieur,  etc.,  2"  part.,  cliap.  i.  art.  3. 

(2)  Id.,  ihid.  Ailleurs  (Liv.  VII,  art.  2)  Rollin  cite  en  l'appuyant, 
l'opinion  d'un  magistrat  du  xvi«  siècle,  Henri  de  Mesmes  :  «  ...Parmi  les 
avantages  du  Collège,  on  doit  compter  pour  beaucoup  l'ordre,  la  règle, 
la  discipline,  qui,  par  un  coup  de  cloche,  marquent  d'une  manière  uni- 
forme tous  les  exercices  de  la  journée  et  la  vie  simple  et  frugale  qu'on 
y  mène,  éloignée  des  douceurs  et  des  caresses  de  la  maison  paternelle, 
qui  ne  sont  propres  qu'à  amolir  les   enfants.  » 

(3)  La  science  de  V éflucation,  chap.  v,  p.  77,  Des  règles  de  l'exercice 
de  l'autorité. 

(4)  Emile,  liv.  I,  p.  79. 
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bon  sens,  lorsqu'il  disait  :  «  C'est  une  violente  et  traistresse 
maistresse  d'eschole  que  la  coustume.  Elle  establit  en  nous 
peu  à  peu,  à  la  desrobée,  le  pied  de  son  auctorité...  Le 
principal  effect  de  sa  puissance,  c'est  de  nous  saisir  et 
empiéter  de  telle  sorte  qu'à  peine  sert-il  de  nous  ravoir  de 
sa  prinse  et  de  rentrer  en  nous,  pour  discourir  de  ses  ordon- 
nances (1)  !  »  De  là  l'importance  qu'elle  a  dans  l'éducation. 
Bien  plus  que  l'homme  encore,  l'enfant  en  subit  la  contrainte 
volontaire  ou  involontaire.  L'habitude  est  la  loi  de  son  acti- 
vité. S'il  ne  se  fait  pas  cette  loi  lui-même,  ce  sont  les  autres 
qui  la  lui  font  ;  si  on  ne  lui  crée  pas  de  bonnes  habitudes,  on 
court  le  risque  qu'il  en  contracte  de  mauvaises.  L"abbé  de 
Saint-Pierre,  qui  semble  ne  se  reconnaître  dans  ses  idées  que 
lorsqu'il  les  a  marquées  d'un  numéro,  ramène  à  cinq  celles 
que  l'écolier  doit  prendre  au  Collège,  et  il  les  énumère 
dans  l'ordre  suivant  :  l'habitude  à  la  justice,  l'habitude  à  la 
prudence,  l'habitude  à  la  prévoj'ance,  l'habitude  à  la  vérité, 
l'habitude  à  se  graver  dans  la  mémoire  les  idées  et  les 
faits  (2).  Observateur  plus  profond  et  plus  judicieux  que 
l'abbé,  qui  se  piquait  pourtant  d'esprit  pratique,  RoUin 
s'attache  au  principe  même  de  l'habitude,  c'est-à-dire  à  la 
force  morale  qui  consiste  à  se  conformer  à  l'ordre  général 
des  choses,  à  s'accoutumer  à  faire  ce  qu'il  faut  faire  en 
temps  utile  et  comme  il  faut  le  faire,  en  un  mot,  à  se  régler. 
Sachant  ce  que  produit  cet  effort  éclairé  et  persévérant,  il 
sait  aussi  ce  qu'il  exige.  On  répète  volontiers  que  l'habi- 
tude est  cette  seconde  nature.  Mais  il  n'en  va  pas  si  vite 
pour  se  créer  une  seconde  nature,  et  c'est  ce  qui  constitue 
tout  à  la  fois  le  mérite  et  le  charme  de  la  lutte.  Qu'on 
regarde  l'enfant,  alors  qu'il  y  engage  pour  la  première  fois 
sa  frêle  volonté  :  il  subit  une  véritable  crise.  Ce  qui  le  sou- 
tient, c'est  qu'il  touche  presque  aussitôt  le  prix  de  sa  peine. 

(1)  Esxais,  I,  xxu. 

(2)  Projet  pour  perfectionner  l'éducation,  chap.  ii  à  xii. 
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Le  premier  pas  franchi  lui  rend  le  second  facile.  Chaque 
étape  lui  apporte  un  surcroît  de  forces,  et  il  finit  par  ne 
ressentir  plus  que  le  plaisir  de  sa  laborieuse  activité  (1). 
«  A  quoi  on  a  été  une  fois  capable,  on  n'est  plus  incapa- 
ble (2).  »  Un  des  hommes  de  ce  temps  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  l'avancement  des  questions  d'éducation,  M.  Ch. 
Renouard,  aimait  à  raconter  dans  les  écoles  l'histoire  «  de 
la  femme  de  village,  qui  aj-ant  apprinsde  caresser  et  porter 
en  ses  bras  un  veau  dez  l'heure  de  sa  naissance  et  conti- 
nuant tousiours  à  ce  faire,  gaigna  cela  par  l'accoutumance 
que,  tout  grand  bœuf  qu'il  estait,  elle  le  portait  encores 
(3).  » 

De  tous  les  stimulants  qui  peuvent  contribuer  à  dévelop- 
per l'habitude  au  Lycée,  il  n'en  est  pas  de  plus  puissant 
peut-être  que  celui  du  travail.  Ce  qu'on  appelle  le  travail 
attrayant  est  une  chimère  et  un  danger:  une  chimère,  car 
les  résultats  du  travail  ne  valent  que  ce  qu'ils  coûtent  ;  un 
danger,  car  on  trompe  l'énergie  naturelle  de  l'enfant  par 
un  simulacre  d'efforts  auquel  il  ne  se  laisse  pas  prendre 
longtemps.  Tout  travail  doit  être  une  victoire  remportée 
sur  la  volonté  :  c'est  par  là  qu'il  est  un  acte  de  liberté  et 
constitue  un  progrès  moral  (4).  Or  le  travail  est  comme 
l'air  ambiant  de  l'éducation  publique.  A  l'exemple  des 
camarades  s'y  joint  l'exemple  des  maîtres.  «  Le  meilleur 
moyen  pour  les  sous-maîtres  d'inspirer  aux  écoliers  de  l'es- 
time pour  ce  qu'ils  leur  enseignent,  disait  le  règlement  de 
1769  (5),  c'est  de  travailler  eux-mêmes  pendant  le  temps 
des  études,  sans  préjudicier,  d'ailleurs,  à  la  vigilance  qu'ils 


(1)  Voir  Locke.  Quelques  Pensées,  etc.,  eect.  v,  n°  66. 

(2)  Montaigne,  Essais,  I,  xxii. 

(3)  ID.,  ibid. 

(4)  Studiam  discendi  voluntate,  quœ  cogi  non  potest,  constat.   (Quinti- 
LiEN,  I,  II,  chap.  III.) 

(5)  Art.  15. 
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doivent  avoir.  »  C'est  l'idée  que  développait  Diderot, 
presque  vers  le  même  temps,  dans  son  plan  d'une  univer- 
sité russe.  Au  premier  rang  des  devoirs  des  maîtres  de 
quartier,  il  place  celui  de  suppléer  le  professeur.  Il  voulait 
que  l'emploi  ne  fût  qu'un  surnumérariat.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  constater  que,  dans  les  Lycées  de  Paris,  tel  est 
bien  le  caractère  delà  fonction.  Sur  248  maîtres  qui  com- 
posent aujourd'hui  les  cadres  de  nos  surveillants  généraux, 
maîtres  répétiteurs,  ou  maîtres  suppléants,  176  aspirent  à 
l'enseignement,  57  à  des  carrières  diverses  ;  et  106  sont 
pourvus  de  diplômes  supérieurs  au  simple  baccalauréat. 
Aucun  précepte  ne  peut  valoir  pour  la  jeunesse  ce  que 
Diderot  appelle  ingénieusement  le  levain  de  l'encourage- 
ment par  l'exemple.  Ainsi  en  est-il,  à  plus  forte  raison,  du 
professeur.  Ses  titres,  ses  travaux  augmentent  son  action 
bien  au-delà  de  ce  qu'ils  représentent  pour  la  valeur  pro- 
pre à  son  enseignement.  Tout  en  lui  sert  de  modèle:  sa 
tenue,  son  exactitude,  son  zèle.  Pour  peu  qu'à  l'autorité  de 
la  science  s'unisse  en  lui  celle  du  caractère,  il  n'est  pas  de 
miracle,  pour  ainsi  dire,  qu'il  ne  puisse  opérer.  Ceux  qui 
ont  suivi  d'un  peu  près  le  développement  intellectuel  et 
moral  de  la  jeunesse  le  savent  comme  nous:  il  y  a  deux 
choses  qui  marquent  dans  la  vie  d'un  écolier,  un  livre  et 
un  maître:  un  livre  qui,  s'emparant  fortement  de  son  intel- 
ligence, la  lui  révèle,  et  lui  donne  le  sentiment  de  ses  apti- 
tudes; un  maître  qui,  par  un  encouragement  justifié, 
même  par  une  observation  sévère  mais  opportune,  pénètre 
au  fond  de  son  esprit  et  de  son  cœur.  Il  n'est  pas  de  bon 
professeur  qui  n'ait  provoqué,  le  sachant  ou  à  son  insu,  ces 
sortes  d'évolutions  d'où  dépend  parfois  tout  un  avenir.  Or, 
si  je  ne  sais  pas  de  joie  plus  noble  pour  un  maître  que  celle 
de  voir  un  élève  qu'il  a  contribué  à  former,  grandir,  se 
développer,  remplir  son  attente,  la  dépasser  même,  et  de 
pouvoir  se  dire  :  j'y  suis  peut-être  pour  quelque  chose  ;  je 
ne  sais  pas  non  plus  de  sentiment  plus  sain,  plus  moralisa- 
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teur  que  celui  de  l'élève  qui  a  la  conscience  de  ce  qu'il  doit 
à  son  maître.  Les  vicissitudes  de  l'existence  peuvent  rap- 
procher les  rangs,  les  intervertir  même;  cette  empreinte 
de  gratitude  et  de  respect  demeure  ineffaçable  pour  le 
plus  grand  profit  de  celui  qui  tient  à  honneur  de  la  conser- 
ver. 

C'est  cet  ensemble  d'habitudes  et  de  dispositions  morales 
qui  constitue  chez  l'enfant  «  cette  belle  humeur  »  dont  un 
des  maîtres  de  Port- Royal,  Lancelot,  faisait  la  première 
-condition  de  l'éducation  ;  et,  il  faut  bien  l'ajouter,  elle  n'a 
jamais  été  plus  nécessaire  qu'aujourd'hui.  Le  caractère  se 
ressent  infailliblement  des  malaises  de  l'intelligence.  L'ac- 
tivité de  l'enfant  a  besoin  d'être  satisfaite  ;  mais  le  secret, 
pour  la  satisfaire,  c'est  d'utiliser  ce  degré  de  maturité 
propre  à  chaque  âge,  que  Rousseau  a  si  heureusement 
défini,  en  ne  cherchant  jamais,  par  une  hâte  mal  entendue, 
à  entreprendre  sur  la  maturité  des  degrés  suivants.  Cette 
judicieuse  application  des  facultés  intellectuelles,  qui  sup- 
pose de  la  part  des  facultés  morales  un  égal  concours, 
suppose  en  même  temps  une  alternance  de  travail  et  de 
relâche,  presque  de  perte  de  temps,  qui  donne  au  caractère 
comme  à  l'intelligence  l'équilibre,  le  bien-être,  la  santé. 
Or,  nous  ne  pouvons  le  méconnaître,  notre  système  d'étu- 
des publique  se  prête  difficilement  à  cette  gradation  de 
travail  patient  et  mesuré.  Il  n'est  pas  une  réforme  qui  n'ait 
eu  pour  objet  de  restreindre  les  programmes  et  pour  effet 
de  les  étendre.  La  iournèe  de  G-argantua  couché  à  la 
dixième  heure  de  l'après-midi  et  levé  à  la  quatrième  de  la 
nuit  aurait  seule  suffi,  à  remplir  les  cadres  de  l'enseigne- 
ment moderne.  Le  mal  vient  de  loin,  et  il  est  le  même  dans 
presque  tous  les  pays.  Dans  tous  les  pays  aussi  on  cherche  à 
l'atténuer.  Il  n'y  a  personne  aujourd'hui  chez  nous  qui  ne 
soit  touché  de  la  nécessité  de  moins  demander  à  l'enfant  et 
de  mieux  choisir  dans  ce  qu'on  lui  demande.  Certains 
esprits   seraient   même  disposés,   par  excès  de  réaction, 
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comme  il  arrive,  à  n'exiger  plus  assez  dans  la  crainte  d'exi- 
ger trop.  L'expérience  et  la  bonne  volonté  de  tous  trouve- 
ront le  point  de  la  sagesse.  Toutefois,  si  allégé  que  puisse 
être  le  poids  des  études,  l'éducation,  il  n'y  a  pas  à  se  faire 
illusion,  ne  peut  plus  être,  comme  autrefois,  une  œuvre  de 
loisir,  destinée  à  germer  lentement,  à  mûrir  au  gré  du 
temps  et  du  soleil.  On  pousse  aux  résultats,  et  on  les  veut 
prompts.  L'habitude  de  voir  l'industrie  produire  presque 
instantanément  des  merveilles  nous  induit  à  penser  que  la 
nature  peut,  qu'elle  doit  en  faire  autant  ;  on  gourmande 
ses  lenteurs,  on  brusque  ses  temporisations  ;  il  s'agit  non 
du  chemin  à  parcourir,  mais  du  but  à  atteindre.  Et  pour 
soutenir  cette  sorte  d'entraînement,  pour  parer  à  la  dévia- 
tion qui  pourrait  en  résulter  dans  les  caractères  comme 
dans  les  intelligences,  rien  ne  peut  être  plus  salutaire  que 
le  régime  du  travail  commun  :  il  oblige  ceux  qui  le  dirigent 
à  ne  pas  dépasser  la  mesure  au-delà  de  laquelle  la  moyenne 
des  esprits  ne  les  suivrait  pas  ;  il  entretient  chez  les  enfants 
eux-mêmes  cette  agilité  d'esprit  qui  préserve  la  volonté  des 
défaillances  ou  des  écarts.  Un  pédagogue  étranger  me 
disait  un  jour  avec  une  spirituelle  bonhomie  :  «  Les  études 
sont  devenues  pour  la  jeunesse  la  première  campagne,  et 
en  campagne,  les  soldats  romains,  animés  les  uns  par  les 
autres,  supportaient  allègrement  le  poids  d'un  armement 
qui,  dans  la  vie  ordinaire,  les  eîit  accablés.  » 

De  cette  communauté  d'études  se  dégage  encore  une 
autre  et  très  pénétrante  influence.  A  travers  les  variations 
des  programmes,  nos  études  classiques  ont  conservé  leur 
caractère  d'élévation  morale.  En  faisant  à  côté  d'elles  aux 
sciences  la  place  qui  leur  était  due,  les  lettres  n'ont  pas 
perdu  leur  privilège  de  mères  nourricières,  comme  on 
disait  au  seizième  siècle.  C'est  que,  tandis  que  les  unes 
représentent  une  des  plus  hautes  applications  de  l'esprit 
humain,  les  autres  sont  l'esprit  humain  lui-même.  Poètes, 
historiens,  oi-ateurs,  philosophes  de  tous  les  temps  et  de 
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tous  les  pays  ont  pour  fonds  commun  d'observation  l'âme 
humaine  avec  ses  instincts,  ses  passions,  ses  problèmes 
éternels.  Ces  problèmes  et  ces  passions  sont  pour  l'homme 
l'objet  des  méditations  de  la  vie,  et  la  jeunesse  n'en  peut 
recevoir  que  l'impression  première  ;  mais  cette  impression 
est  d'autant  plus  vive,  qu'elle  a  été  ressentie  avec  d'autres, 
partagée  et  communiquée.  Plutarque,  qui  tenait  école  de 
morale,  —  école  publique  et  école  privée,  —  n'admettait 
dans  la  seconde  aucun  auditeur  qui  n'eût  passé  plus  ou 
moins  de  temps  dans  la  première.  Ceux-là  seuls  lui  sem- 
blaient en  mesure  de  profiter  de  ses  consultations  intimes, 
qui  avaient  eu  l'initiation  d'un  enseignement  général.  A 
son  avis,  rien  ne  vaut  pour  les  premiers  efforts  de  la 
réflexion  et  de  la  pensée  le  concours  que  se  prêtent  les 
uns  aux  autres,  même  inconsciemment,  des  jeunes  gens 
réunis  sous  une  même  direction.  Il  comparait  ces  assem- 
blées aux  chœurs  de  danse  où,  tous  les  danseurs  se  tenant 
par  la  main,  chacun  a  le  bénéfice  du  mouvement  de  ses 
voisins.  Tout  autre,  en  effet,  est  le  profit  d'un  texte  expli- 
qué dans  un  froid  tête-à-tête,  ou  commenté  avec  un  audi- 
toire entraîné  par  cette  sorte  de  branle  que  Plutarque 
décrit  si  ingénieusement.  Les  écoliers  ont  eux-mêmes  le 
sentiment  très  net  de  ce  qu'ils  appellent  une  bonne  classe, 
c'est-à-dire  de  ces  jours  particulièrement  heureux,  où, 
sous  la  parole  émue  du  professeur,  il  semble  qu'il  passe 
dans  tous  les  bancs  comme  un  frisson  d'attention  commu- 
nicative.  A  qui  n'est-il  pas  arrivé  de  rencontrer,  dix  ans, 
vingt  ans  après  la  sortie  du  Collège,  un  élève  qui  ne  parais- 
sait que  faire  nombre  et  qui  avait  conservé  le  souvenir 
juste  et  profond  de  quelques  vers  de  Sophocle,  d'une  page 
de  Tacite,  d'une  scène  de  Corneille  ou  de  Molière,  dont 
l'explication  bien  menée,  bien  écoutée,  avait,  pour  ainsi  dire, 
fait  battre  à  l'unisson  tous  les  esprits.  Les  germes  le  plus 
obscurément  éclos  à  la  chaleur  de  ce  foyer  commun  ne  sont 
le  plus  souvent  ni  les  moins  sûrs,  ni  les  moins  féconds. 
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Tel  est,  dans  ses  traits  essentiels,  le  concours  que  l'on 
peut  attendre  de  l'éducation  publique.  En  même  temps 
qu'elle  inculque  à  l'enfant  les  idées  d'égalité,  de  tolérance, 
de  lo3'auté,  de  justice,  de  respect  pour  la  supériorité  de 
l'intelligence  et  du  caractère,  de  solidarité,  qui  sont  comme 
le  viatique  du  monde  moderne,  elle  lui  crée,  par  l'habitude 
de  la  règle,  du  travail,  de  l'effort  aisément  soutenu,  de  la 
vie  morale  puisée  aux  mêmes  sources,  le  tempérament 
d'esprit  et  de  cœur  qui  lui  permettra  d'en  supporter  les 
épreuves. 

Mais  si  les  grands  courants  qui  résultent  des  communs 
exercices  contribuent  à  développer  certains  sentiments, 
suffisent-ils  pour  donner  à  chaque  caractère  la  direction 
particulière  dont  il  a  besoin  ?  Nous  le  reconnaissons  volon- 
tiers avec  M.  de  Laprade  :  «  on  ne  peut  pas  faire  des  classes 
de  caractères,  comme  on  fait  des  classes  de  latin,  d'histoire 
et  de  mathématiques  (1).  v>  Mais  lorsque  l'auteur  de  l'Éduca- 
tion libérale  ajoute  qu'il  faut,  pour  cet  enseignement, 
autant  de  professeurs  et  autant  de  méthodes  que  d'élèves, 
et  surtout  lorsqu'il  conclut  que  «  le  caractère  ne  peut  être 
formé  que  dans  le  sanctuaire  de  la  famille  »,  il  nous  semble 
qu'il  dépasse  la  mesure.  Si  cette  conclusion  était  absolu- 
ment fondée,  combien  d'enfants  seraient  condamnés  à 
n'avoir  pas  d'éducation  !  Plus  absolu  encore  dans  sa  criti- 
que dos  Collèges,  Locke,  qui  n'admet  pas  que  l'instruction 
elle-même  soit  donnée  autrement  que  par  le  père  ou  par 
un  précepteur  remplaçant  le  père,  se  refuse  à  comprendre 
que  l'enfant  «  ait  rien  à  gagner  à  vivre,  plus  ou  moins  de 
temps,  au  milieu  d'une  troupe  de  camarades  de  toute 
espèce,  qui  ne  sauraient  lui  apprendre  qu'à  se  quereller  à 
propos  de  toupies  et  à  tricher  au  jeu  pour  un  liard  (2).  » 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'on  ne  peut  espérer  de  ne  trouver, 

(1)  L'Éducation  libérale,  2"  partie,  chap.  iv. 

(2)  Quelques  Pensées,  etc.,  Boct.  vil,  n"'  70  et  71. 
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dans  un  établissement  d'éducation,  public  ou  libre,  que  de 
bonnes  natures  et  de  bons  exemples.  Il  est  malheureuse- 
ment incontestable  encore  que,  capables  d'élans  généreux, 
les  foules,  quelles  qu'elles  soient,  sont  sujettes  aussi  à  des 
entraînements  dangereux,  et  que  le  cœur  humain  s'y  trans- 
forme pour  le  mal  comme  pour  le  bien,  au  Collège  ainsi 
qu'ailleurs  (1).  N'a-t-on  pas  vu,  au  lycée  Louis-le-Grand, 
les  élèves  mutinés  former,  sous  prétexte  de  solidarité,  une 
sorte  de  ligue,  impénétrable  à  tous  les  efforts  du  raisonne- 
ment personnel  et  des  sentiments  particuliers  ?  Ce  sont  là 
des  effets  déplorables,  mais  qui  ne  prouvent  rien  contre  la 
discipline  de  la  vie  commune,  sinon  que  les  règles  sur 
lesquelles  elle  repose  ne  peuvent  avoir  leur  force  et  leur 
moralité  qu'à  la  condition  que  chacun  en  comprenne  la 
raison  et  s'en  applique  la  nécessité,  c'est-à-dire  qu'à  l'effort 
de  la  direction  d'ensemble  se  joigne  celui  d'une  direction 
individuelle.  En  habituant  l'enfant  à  vivre  au  milieu  d'au- 
tres enfants,  pour  s'imprégner  de  tout  ce  qu'il  peut  puiser 
dans  leur  commerce  d'utile  et  de  sain,  il  faut  aussi  l'exercer 
à  résister  loyalement  aux  mauvaises  camaraderies,  au  faux 
respect  humain,    lui    apprendre   à    se  tirer  de  la  presse, 

(1)  M.  A.  Bain  fait  sur  ce  point  une  observation  qui  mérite  d'être  re- 
levée :  «  Les  mouvements  tumultueux  auxquels  toute  multitude  est  su- 
jette constituent  la  plus  grande  difficulté  dont  le  maître  ait  à  triompher. 
Des  êtres  humains  pris  en  masse  se  comportent  tout  autrement  que  ces 
mêmes  êtres  pris  un  à  un,  et  il  se  produit  parmi  les  premiers  toute  une 
série  nouvelle  de  forces  et  d'influences.  Un  homme  seul  en  présence 
d'une  multitude  est  toujours  au  poste  du  danger.  Tout  individu  qui  n'est 
qu'une  unité  dans  une  masse  prend  un  caractère  entièrement  nouveau. 
La  passion  anti-sociale  ou  malveillante,  le  phiisir  de  triompher,  qui 
n'existe  plus  chez  riiadi\'idu  en  présence  d'un  autre  plus  puissant  que 
lui,  se  réveille  et  s'enflamme,  quand  il  se  sent  soutenu  par  d'autres.  Toutes 
les  fois  qu'une  attaque  générale  devient  possible,  l'autorité  d'un  homme 
isolé  pèse  bien  peu  dans  la  balance.  »  {La  Science  de  l'éducation,  chap.  v, 
De  l'influence  personnelle  du  maître.) 
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comme  dit  Montaigne,  à  se  posséder,  à  se  faire  enfin  sa 
responsabilité  propre.  Combien  de  défauts  ou  de  vices, 
combien  de  caractères  mal  faits  ne  tiennent,  à  l'origine, 
qu'à  la  perversion  d'une  volonté  qui  n'a  jamais  été  sérieu- 
sement mise  aux  prises  avec  elle-même  ! 

Cet  affranchissement  réfléchi,  qui  est  le  but  de  l'éduca- 
tion, exige,  sans  doute,  chez  l'enfant  deux  conditions  de 
travail  intérieur  indispensables  :  la  réflexion  et  l'activité  ; 
la  réflexion  qui  se  rend  compte,  l'activité  qui  se  décide,  — 
nul  n'arrivant  à  se  conduire  qu'à  ce  prix.  Elle  exige  en 
même  temps  chez  les  maîtres  le  discernement,  l'esprit  de 
suite,  une  grande  énergie  tout  à  la  fois  et  une  grande  sou- 
plesse de  moyens.  Il  en  est,  en  effet,  des  caractères  comme 
des  intelligences.  L'accès  en  est  plus  ou  moins  ouvert,  et  il 
n'est  pas  le  même  pour  tous.  Mais  en  faisant  la  classe  pour 
trente  élèves  à  la  fois,  le  professeur  habile  dirige  les  exer- 
cices et  les  questions  d'après  la  connaissance  qu'il  a  de 
chacun  d'eux  et  dans  l'esprit  où  il  a  le  plus  de  chances  de 
lui  en  faire  recueillir  le  profit.  Ainsi  de  l'éducateur.  Il  étu- 
die les  caractères,  il  s'ingénie  pour  approprier  le  secours 
au  besoin,  pour  aider  l'enfant  par  un  conseil  personnel  à 
exercer  l'action  personnelle  qu'on  lui  demande  à  lui-même. 
Ce  qui  caractérise  surtout  cette  direction  individuelle,  c'est 
qu'il  n'est  rien  qui  ne  l'intéresse,  rien  qui  ne  lui  serve. 
L'instruction  se  donne  à  heures  fixes  ;  l'éducation  se  fait 
partout  :  «  Le  matin  et  le  vespre,  disait  Montaigne,  le  tra- 
vail et  le  jeu,  toutes  heures  luy  sont  unes,  toutes  places  luy 
sont  estudes  (I).  »  Son  objet  est  de  suivre  l'enfant  à  travers 
les  phases  diverses  de  sa  vie  morale,  et,  dans  la  vie  com- 
mune dont  il  suit  les  règles,  de  lui  assurer  le  développe- 
ment de  sa  vie  particulière  (2).  Que  l'œuvre  soit  délicate, 

(1)  Essais,  L  XXV. 

(2)  Quelques  jours  après  la  révolte  du  lycée  Louis-le-Grand,  affranchis 
des  influences  communes  auxquelles  ils  avaient  cédé   et  rendus    chacun 
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cela  est  incontestable.  Les  diiîlcultés  commencent  dès  le 
moment  qu'elle  s'applique  à  deux  enfants  à  la  fois;  elles 
s'accroissent  avec  plusieurs,  et  en  raison  du  nombre.  Nul 
n'a  eu  plus  vivement  que  Rollin  le  sentiment  de  leur  gra- 
vité (1);  mais  à  Dieu  ne  plaise  qu'il  les  considérât  comme 
insurmontables  !  M.  de  Laprade  n'en  disconvient  pas  lui- 
même.  Il  lui  paraît  presque  impossible  de  bien  élever  un 
enfant  unique.  Tout  au  contraire  de  Rousseau,  il  donne  à 
son  élève  des  frères  et  des  sœurs  ;  il  groupe  autour  de  lui 
les  parents,  les  amis,  les  camarades  que  fournit  l'externat, 
camarades  que  la  famille  choisit  en  partie,  il  est  vrai, 
qu'elle  ne  choisit  pas  tous,  que  créent  parfois  en  dehors 
d'elle  les  contacts  et  les  rencontres  :  tant  il  est  vrai  que 
cette  double  action  de  la  discipline  générale  et  de  la  disci- 
pline individuelle,  l'une  et  l'autre  indispensables  à  la  for- 
mation du  caractère,  n'est  pas  incompatible  avec  l'éduca- 
tion publique  ! 

à  son  impulsion  propre,  les  mêmes  jeunes  gens,  qui  s'étaient  laissé  en- 
traîner au  désordre,  témoignaient  à  leur  digne  chef,  cruellement  frappé 
dans  ses  affections,  les  plus  vifs  sentiments  de  repentir  et  de  respect. 
Nous  aimons  à  signaler  ce  prompt  retour,  à  leur  honneur  d'abord  et 
aussi  à  l'honneur  de  l'éducation  publique. 

(1)  «  Vouloir  mettre  tous  les  enfants  de  niveau  et  les  assujettir  à 
ime  même  règle,  c'est  vouloir  forcer  la  nature.  »  (Z)«  gouvernement  in- 
térieur, etc.,  chap.  i,  1"  part.,  art.  2.)  —  Cf  Gdizot,  Méditations  morales. 
Conseils  d'un  père  sur  l'éducation.  Des  moyens  que  doit  apporter  dans 
l'éducation  la  variété  des  caractères  (1812). 

Gréard. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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L'ESTHÉTIQUE  MUSICALE  EN  FRANCE 


PSYCHOLOGIE    DES  TIMBRES.     LES  TIMBRES   COMPLEXES   ET  LE 
STYLE  PITTORESQUE. 

L'étude  précédente  (1)  nous  a  montré  qu'il  y  a  dans  la  mu- 
sique dite  pittoresque  des  éléments  vocaux.  On  y  a  reconnu, 
par  exemple,  l'emploi  des  modes  majeur  et  mineur,  dont  la 
nature  est  psychologique  au  plus  haut  degré.  Cependant 
cette  musique  n'aurait-elle  pas  des  ressources  propres  qui 
la  dispenseraient  de  recourir  à  des  sonorités  d'essence  psy- 
chologique ?  Grâce  à  ces  ressources  spéciales,  ne  pourrait- 
elle  pas,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu,  être  conçue  et  se  déployer 
tout  à  fait  en  dehors  d'un  rapport  quelconque  avec  la  voix 
de  l'homme? 

Pour  le  savoir,  j'ai  d'abord  étudié  le  timbre  en  général. 
Je  suivais  ainsi  une  indication  offerte  par  l'histoire  de  la 
symphonie.  Il  se  trouve  en  elïet  que  le  développement  de  la 
musique  pittoresque,  depuis  un  siècle,  est  étroitement  lié  à 
l'emploi  nouveau  de  timbres  instrumentaux  anciens  et  à  la 
découverte  de  timbres  nouveaux  mis  à  profit  par  les  maîtres, 
non  seulement  dans  la  symphonie,  mais  dans  l'opéra.  Ce 
premier  coup  d'œil  jeté  sur  les  timbres  nous  a  appris  cer- 
taines particularités  qu'il  est  important  de  rappeler  en  un 
bref  résumé. 

Le  timbre  vocal,  qui  est  toujours  combiné  avec  la  hauteur 
et  l'intensité,  a  une  puissance  remarquablement  caracté- 
ristique. Il  fait  reconnaître,  rien  qu'au  son  de  la  voi'x,  une 
personne  déjà  connue  ;  et,  dans  ce  cas,  mais  seulement  dans 
ce  cas,  le  son  de  la  voix  devient  expressif  de  l'individualité 
elle-même.  D'une  personne  inconnue  le  timbre  vocal  in- 

(1)  Voir  la  livraison  d'octobre  1883,  pages  479  à  515. 
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dique,  à  des  degrés  variables  sans  doute,  mais  appréciables, 
Vàge  et  le  sexe.  En  quoi,  sans  atteindre  l'individualité,  il 
serre  de  près  l'espèce  et  même  la  particularité  dans  l'es- 
pèce. Dès  qu'on  l'entend,  on  l'attribue  à  l'être  humain  vieux, 
mûr,  jeune,  enfant.  Il  est  le  signe  de  la  présence  réelle 
d'une  personne  vivante,  de  tel  sexe  et  à  peu  près  de  tel 
âge  (1).  Et  nul  ne  s'avise  de  penser,  encore  moins  de  dire, 
qu'un  timbre  vocal  qu'il  entend  ne  soit  qu'une  forme  vibra- 
toire, qu'une  sonorité  vide  sous  laquelle  aucun  être  ne 
vit. 

Les  mêmes  observations,  à  quelques  différences  près, 
sont  vraies  des  timbres  artificiels.  Le  timbre  est  justement 
appelé  la  voix  de  l'instrument.  A  son  timbre,  c'est  donc  à 
dire  à  sa  voix,  on  reconnaît  un  instrument  déjà  connu.  On 
le  reconnaît  infailliblement  quant  à  l'espèce,  puisqu'on  ne 
confond  ni  une  flûte  avec  un  hautbois,  ni  un  violon  avec 
un  violoncelle  ;  mais  on  en  peut  même  discerner  l'indivi- 
dualité. Si,  au  stradivarius  d'un  artiste,  vous  substituez  un 
instrument  ordinaire,  dès  le  premier  coup  d'archet  il  s'en 
aperçoit. 

Mais  il  y  a  plus.  Nous  avons  dit,  et  nous  ne  nous  lasse- 
rons pas  de  redire  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'orchestre  un  seul 
instrument  dont  le  timbre  soit  exactement  représentatif  ou 
de  la  voix  humaine,  ou  d'un  chant  d'oiseau  ou  d'un  cri 
d'animal,  ou  d'un  bruit  quelconque  de  la  nature  inanimée. 
D'où  il  résulte  que  la  musique  iraitative  est  une  impossibi- 

(1)  «...  Les  voix  d'enfants  dont  le  timbre,  selon  moi,  a  quelque  chose 
de  plus  pur,  de  plus  vibrant  et  de  plus  angélique  que  les  voix  de 
femmes  et  me  paraît  donner  un  caractère  plus  religieux  aux  morceaux 
d'ensemble  exécutés  dans  la  nef  d'une  église.  »  (Ernest  Reyer,  Notes  de 
musique,  2*  édition,  page  39).  —  Par  ce  jugement  d'un  musicien  émi- 
nent  qui  est  en  même  temps  un  très  fin  critique,  on  voit  que,  parmi  des 
voix  de  même  hauteur,  il  est  possible  de  distinguer  à  de  certaines 
diflEérences  le  sexe  et  l'âge.  Les  enfants  dont  il  s'agit  ici  sont  des  gar- 
çons. 

38. 
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lité,  un  pur  non-sens,  et  que  ceux  qui  affirment  l'existence 
d'une  telle  musique  sont  dupes  d'une  illusion  (1). 

Toutefois,  là  où  manque  la  complète  ressemblance,  l'ana- 
logie peut  se  rencontrer,  tantôt  voisine,  tantôt  éloignée. 
L'oreille  saisit  l'analogie  de  deux  timbres  ;  l'intelligence 
l'interprète,  je  veux  dire  qu'elle  regarde  ces  deux  timbres 
analogues  comme  les  signes  sonores  de  l'existence  de  deux 
êtres  analogues.  Finalement,  l'imagination  se  représente 
deux  êtres  distincts,  mais  analogues,  auxquels  conviennent 
ces  deux  voix  distinctes,  mais  analogues.  Que  ces  deux 
êtres  soient  réels,  ou  imaginaires,  ou  fantastiques  ;  ou  bien 
que  l'un  soit  réel  et  l'autre  imaginaire  ou  fantastique,  peu 
importe.  Tant  que  l'être  fantastique,  auquel  convient  une 
voix  instrumentale  fantastique,  chante  avec  cette  voix  à 
mon  oreille,  il  a  une  existence  au  moins  musicale  qui,  pour 
mon  imagination  et  ma  sensibilité,  vaut  une  existence 
réelle.  Par  là,  la  musique  instrumentale  possède  le  pouvoir 
singulier,  vraiment  magique,  de  multiplier  énormément, 
toujours  pour  notre  imagination,  le  nombre  des  êtres,  en 
forgeant  à  son  gré  des  existences  musicales  au  moyen  des 
timbres  qui  sont  les  voix  de  ces  personnages  musicaux. 

Parmi  les  timbres  des  instruments,  il  en  est  qui  nous  rap- 
pellent par  voie  d'analogie,  non  d'exacte  similitude,  cer- 
tains bruits  naturels  et  dans  lesquels  notre  imagination, 
négligeant  la  différence  et  ne  retenant  que  l'analogie,  se 
plaît  à  reconnaître  les  voix  de  la  nature.  Cependant  ces 
voix  sont  idéalisées  par  la  transformation  instrumentale  ; 
mais  l'analogie  n'est  point  détruite  par  cette  transforma- 
tion. D'autres  timbres  nous  deviennent  parfois  comme  les 
voix  d'êtres  idéaux,  tels  que  les  lutins,  les  follets,  les  gno- 
mes, les  fées,  les  diables,  les  esprits  des  forêts  et  des  eaux, 
bref  les  voix  d'individualités,  de  personnalités  fantastiques, 

(1)  Voyez  l'ouvrage  savant  et  vigoureux  de  M.  J.  Weber:  Les  illu- 
aions  nmsicaUs,  Paris,  Fischbacher,  1883. 
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participant  assez  de  la  nature  pour  que  l'imagination  se 
les  figure,  et  assez  peu  pour  n'exister  qu'au  pays  des  rêves. 
Ces  êtres  sonores  composent  ce  qu'on  appelle  tantôt  le  sur- 
naturel, tantôt  l'extranaturel  musical.  Selon  d'autres,  ils 
sont  les  créations  propres  de  la  musique  dite  romantique. 

Les  deux  espèces  de  timbres  dont  je  viens  de  parler,  ceux 
qui  expriment  idéalement  les  bruits  naturels  et  ceux  qui 
évoquent  les  individualités  fantastiques,  sont  l'étoffe  prin- 
cipale de  la  musique  dite  pittoresque.  Or,  à  quels  instru- 
ments appartiennent-ils  ?  Est-ce  aux  plus  timbrés  ou  aux 
moins  timbrés  ?  Est-ce  aux  uns  et  aux  autres  ?  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  part  des  instruments  peu  timbrés  est-elle  plus 
grande  ou  plus  petite  que  celle  des  instruments  richement 
timbrés?  Bref,  les  instruments  les  plus  A'ocaux  ne  seraient- 
ils  pas  par  hasard  les  plus  expressifs,  soit  directement,  soit 
indirectement,  même  lorsqu'il  s'agit  de  musique  pittores- 
que? 

Le  problème  de  la  musique  pittoresque  est  d'une  extrême 
délicatesse.  Il  ressemble  à  ces  écheveaux  de  fine  soie  que 
les  mains  lourdes  embrouillent  dès  qu'elles  y  touchent;  et 
il  a  chaque  jour  ce  malheur  que  des  doigts  moins  que  lé- 
gers se  permettent  de  l'agiter.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
le  résoudre  autrement  qu'en  essayant  de  répondre  aux 
questions  précédentes.  Je  ne  pense  pas,  d'autre  part,  que 
ces  questions,  que  personne  à  ma  connaissance  n'a  encore 
méthodiquement  posées,  aient  une  solution  en  dehors  de 
l'analyse  psychologique  appliquée  au  pouvoir  expressif  par- 
ticulier des  timbres  instrumentaux. 

Sur  ce  point,  comme  sur  ceux  que  nous  avons  étudiés 
déjà,  de  bonne  besogne  a  été  faite  par  d'habiles  chercheurs. 
Ceux-ci  ont  éclairci,  au  moins  par  places,  ce  que  les  impa- 
tients, qui  se  payent  de  fausses  comparaisons  empruntées  à 
tort  et  à  travers  aux  arts  voisins,  obscurcissent  à  Tenvi. 
Nous  avons  recueilli  des  observations,  des  explications  pré- 
cieuses chez  les  auteurs  que  nous  aimons  à  citer.  C'est  aux 
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faits  qui  les  ont  frappés  et  qu'ils  ont  bien  décrits  que  nous 
appliquerons  de  préférence  la  méthode  qui  cherclie  l'âme 
sous  les  signes  sonores  de  la  vie  et  de  l'être.  Mais  ceux-là 
mêmes  qui  ont  rendu  des  services  à  l'esthétique  musicale 
ne  s'étonneront  pas  si  nous  prenons  pour  point  d'appui 
principal,  dant  le  présent  travail,  le  Grand  traité  d'instru- 
mentation et  d'orchestration  d'Hector  Berlioz.  Ce  n'est 
point  que  l'on  mentionne  souvent  cet  ouvrage,  si  profondé- 
ment original  pourtant;  je  n'en  ai  trouvé  l'indication 
expresse  et  l'appréciation  accompagnée  d'extraits  que  dans 
Le  livre  d'Octave  Fouque  intitulé  :  Les  révolutionnaires  de 
la  inusique.  Toutefois  la  surprenante  faculté  qu'atteste  ce 
traité,  encore  plus  que  les  autres  écrits  du  symphoniste 
français,  a  été  reconnue,  proclamée  par  ses  amis,  par  ses 
adversaires  même.  Or  une  telle  faculté,  avec  ce  qu'elle  dé- 
couvre et  signale,  est  le  secours  le  plus  puissant  pour  qui 
s'efforce  de  constituer  une  psychologie  des  timbres. 

Chez  Berlioz,  -le  sonQriste  incomparable  enveloppe  le 
psychologue,  le  voile  quelquefois,  le  cache  par  moments,  le 
l'évèle  plus  souvent  encore  et  presque  toujours  avec  éclat. 
Je  lui  avais  déjà  donné  à  part  moi  ce  nom  de  grand  sono- 
riste,  Ip  seul  juste,  le  seul  exact,  le  seul  qui  convienne  et  à 
une  certaine  manière  de  comprendre  les  timbres  et  à  Ber- 
lioz lui  même.  Vive  a  été  ma  satisfaction  lorsque  j'ai  vu  que 
des  maîtres  l'avaient  ainsi  qualifié  avant  moi.  Je  ne  prends 
Qn  ce  moment  parti  ni  pour  ni  contre  ses  compositions 
musicales.  Je  demande  seulement  s'il  n'a  pas  eu  plus  que 
personne  l'intuition  du  rapport  de  telle  sonorité  à  tel  être, 
à  telle  passion;  s'il  n'a  pas  possédé,  plus  qu'aucun  autre  le 
sens  particulier  du  son  propre,  qui  est  en  musique  ce  qu'est 
dans  l'art  de  la,  lecture  et  dans  l'art  de  la  déclamation  au 
tliéâtpe.,  l^.yoi:^.  qi^i  répond  mieux  que  toute  autre  à  tel  rôle, 
à^tfîl  personnage  (1).  J'interroge  les  critiques,  et  voici  ce 

(1)  ce  S'agit-il  d'une  scène  à  deux    personnages...    je  (M.  E.  Legouvé, 


l'esthétique  musicale  en  FRANCE.  599 

que  me  répond,  etl  son  nom  personnel  et  au  nom  de  plu- 
sieurs, un  juge  de  rare  autorité  : 

«  Berlioz  avait  poussé  l'orchestre  aux  grandes  sonorités 
nouvelles....  Qui  jamais  fit  un  crime  à  Gluck  de  ne  s'être 
pas  contenté  de  l'orchestre  de  Lulli  et  de  Rameau  ?  Qui 
voudra;it  aujourd'hui  lui  reprocher  ses  clarinettes  et  ses 
trompettes?...  Berlioz  n'agit  pas  autrement,  et,  s'il  manie 
les  cuivres  comme  personne,  du  moins  n'a-t-on  guère  à 
craindre  avec  lui  cette  erreur  où  tombent  aujourd'hui  la 
plupart  des  musiciens  et  qui  consiste  à  mettre  dehors  toutes 
les  voix  de  l'orchestre,  sans  tenir  compte  de  la  différence 
des  sentiments  et  des  situations.  Sur  ce  point,  l'art  de  Ber- 
lioz reste  inattaquable.  Il  sait,  quand  il  le  faut,  ouvrir 
l'outre  aux  tempêtes  et,  quand  il  le  faut  aussi,  la  fermer. 
Jamais  de  contresens  :  dans  son  orchestre,  la  tendresse  ni 
l'élégie  ne  font  explosion.  Si  la  violence  de  l'émotion  com- 
mande les  grands  moj'ens,  il  renforce  les  violons  pour 
étouâer  la  rudesse  des  cuivres,  et  c'est  à  cette  entente  d^s 
ressources  techniques,  à  cet  art  d'opérer  la  fusion  entre  le 
quatuor  et  les  instruments  à  vent,  à  cette  manière  inouïe 
de  raviver  et  d'estomper  que  l'auteur  de  la  Symphonie  de 
Roméo  et  de  la  Symphonie  fantastique  doit  cet  honneur  de 
passer,  même  au  pays  de  Richard  Wagner,  pour  le  plus 
grand  sonoriste  contemporain.  —  »  «  Il  manque  en  effet  à 
Berlioz  nombre  de  qualités  en  dehors  desquelles,  pour  les 
honnêtes  gens,  la  musique  cesse  d'être  la  musique.  Hâtons- 
nous  d'ajouter  qu'il  en  possède  d'autres  à  lui  particulières, 
qui,  l'instant  vonu,  non-seulement  vous  suffisent,  mais 
vous  enthousiasment.  Schumann  l'appelait  un  virtuose  de 

lisant)  désigne  chacun  d'eux  par  son   nom  au   début  et  aux  premières 

répliques je  tâche  même  d'accentuer  cette  désignation   en  prêtant  à 

chacun  des  deux  personnages  une  voix,  qui  lui  soit  propre  et  corresponde 
à  son  rôle.  »  (M.  Ernest  Legouvé,  VArt  de,  la  lecture,  28®  édition,  p.  185, 
Paris,  iletzel.) 
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l'orchestre.  Riea  de  plus  vrai:  il  a  dans  rinstriimentation 
la  main  d'un  maître;  c'est  un  coloriste  d'ordre  souverain, 
un  créateur  en  fait  de  résonances  originales,  de  rapproche- 
ments caractéristiques...  Le  terrain  de  Berlioz,  c'est  l'or- 
chestre sans  paroles,  il  y  excelle.  »  —  «  Il  part  de  ce  rai- 
sonnement que,  dans  la  langue  de  Beethoven,  tout  a  été  dit 
et  cherche  l'inédit,  vaille  que  vaille.  De  là  des  efforts  sou- 
vent stériles  ;  mais,  lorsqu'ils  aboutissent,  quelles  revan- 
ches !  Des  couleurs  à  vous  éblouir,  une  variété  de  rhythmes 
et  de  timbres  dont  nul  comme  lui  n'a  le  secret  (1).  » 

En  ces  derniers  mots  de  M.  H.  Blaze  de  Bury  se  conden- 
sent tous  ses  jugements  antérieurement  portés  et  ceux  qu'il 
a  cités.  Un  sonoriste  d'ordre  souverain,  tel  que  nul  autant 
que  lui  n'a  le  secret  des  variétés  du  timbre,  voilà  l'homme 
qu'il  nous  faut  et  auquel  notre  tâche  présente  est  de  déro- 
ber son  secret.  Ou,  plutôt,  le  lui  dérober  n'est  pas  toujours 
nécessaire  :  très  souvent  il  livre  lui-même  ce  secret  qui  lui 
pèse.  Il  s'étonne,  s'indigne  presque  que  d'autres  ne  l'aient 
pas  dévoilé  avant  lui.  Ce  qu'il  entreprendra  donc  surtout 
dans  son  Grand  traité  dHnstrumentalion  et  d'orchestration, 
ce  sera,  dit-il,  «  l'étude,  fort  négligée  jusqu'à  présent,  de  la 
nature  des  timbres,  du  caractère  particulier  et  des  facultés 
expressives  de  chacun  d'eux  2).  »  Ainsi  Berlioz  a  vu  le 
problème,  et  en  trois  lignes  il  l'a  posé  et  méthodiquement 
divisé.  Nous  pouvons  le  dire:  il  fait  ce  qu'il  sait  et  il  sait  ce 
qu'il  fait. 

Cependant  son  traité  ne  contient  pas  une  psychologie  du 
timbre  au  sens  rigoureux  du  mot.  Avec  ea  merveilleuse 
perspicacité,  avec  sa  sensibilité  musicale  sans  pareille,  il 
perçoit  l'aptitude  expressive  des  timbres  divers,  puis,  dans 
son  langage  saisissant,  il  la  signale  et  en  déduit  des  con- 

(1)  Blaze  de  Bury,  Musiciens  du  ^jasse,  du  présent  et  de  l'avenir, 
pages  343,  :-l58,  365. 

(2)  Grand  traité  d'instrumentation,  etc.,  page  2. 
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seils  pour  le  compositeur.  Mais  s'il  ouvre  au  lecteur  un 
riche  trésor  de  faits,  s'il  proclame  ces  faits  de  sa  voix 
vibrante,  il  n'analyse  pas,  il  ne  démontre  pas,  il  ne  vérifie 
pas.  C'est  au  psychologue  à  prendre  le  travail  au  point  où 
Berlioz  le  laisse.  Je  vais  être  le  premier  à  en  risquer  l'aven- 
ture et  à  essayer  de  tracer  une  psychologie  non  de  tous  les 
timbres  de  l'orchestre,  au  moins  de  quelques-uns.  Si  je  me 
trompe  en  plus  d'un  point,  d'autres  n'auront  qu'à  renouve- 
ler l'entreprise.  Je  leur  aurai  montré  et  ouvert  la  route.  Et, 
afin  de  ne  pas  trop  abonder  dans  le  sens  de  Berlioz  exclusi- 
vement, je  rapprocherai  de  ses  explications  celles  des  théo- 
riciens de  la  sonorité  qui  auront  traité  soit  en  passant,  soit 
avec  quelque  étendue,  les  mêmes  questions  que  lui. 

La  musique  pittoresque,  dont  je  conserve  malgré  moi  le 
nom,  qui,  pris  à  la  lettre,  est  purement  absurde,  puisqu'on 
ne  saurait  peindre  avec  des  sons  et  pour  les  oreilles,  la  mu- 
sique pittoresque  a  plus  d'une  visée  ;  mais  l'une  des  princi- 
pales est,  dit-elle,  de  représenter  les  voix  de  la  nature.  Or, 
comme  ces  voix  sont  des  bruits,  cette  musique  a  souvent 
recours  aux  instruments  bruyants,  parmi  lesquels  on  ne 
disputera  pas  certainement  le  premier  rang  à  la  grosse 
caisse.  Commençons  par  elle. 

«  Les  instruments  de  percussion,  dit  M.  L.  Pillant,  repré- 
sentent dans  l'orchestre  l'élément  le  plus  simple  de  l'art 
musical,  le  rythme,  qui  est  la  mesure  du  mouvement.  »  — 
«  L'orchestre  moderne  n'a  retenu  de  tous  ces  instruments 
que  les  timbales,  la  grosse  caisse  et  les  cymbales  qui  y 
restent  à  l'état  permanent.  »  —  «  Si  la  grosse  caisse  est 
venue  tard  dans  notre  musique,  en  revanche  elle  a  bien 
rattrapé  le  temps  perdu  (1).  »  Sur  cette  famille  d'instru- 
ment, le  Manuel  de  Choron  et  Adrien  de  Lafage  tient  à 
peu  près  le  même  langage  et,  sur  la  grosse  caisse,  est 
encore  plus  bref  :  «  A  l'exception  des  timbales  et  tambours, 

(1)  Instruments  et  musiciens,  pages  80,  81,  85. 
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dont  on  peut  fixer  le  ton,  les  instruments  de  percussion  ne 
sont  autre  chose  que  des  moyens  de  renforcer  le  r}i;hme....  » 
—  «  La  grosse  caisse  s'emploie  dans  la  musique  militaire 
et  dans  les  grands  tutti  de  l'orchestre,  ainsi  que  dans  cer- 
tains airs  de  danse  (1).  »  Ecoutons  maintenant  Berlioz  et 
comparons: 

«  Parmi  les  instruments  à  percussion  dont  le  son  est 
indéterminable,  c'est  à  coup  sûr  la  grosse  caisse  qui  a 
causé  le  plus  de  ravages,  amené  le  plus  de  non-sens  et  de 
grossièreté  dans  la  musique  moderne.  Aucun  des  grands 
maîtres  du  siècle  dernier  ne  crut  devoir  l'introduire  dans 
l'orchestre.  Spontini  le  premier  la  fit  entendre  dans  sa 
marche  triomphale  de  la  Vestale  et  un  peu  plus  tard  dans 
quelques  morceaux  de  Fernand  Cortès  :  elle  était  là  bien 
placée.  Mais  l'écrire....  dans  tous  les  morceaux  d'ensemble, 
dans  tous  les  finales,  dans  le  moindre  chœur,  dans  les  airs 
de  danse,  dans  les  cavatines  même,  c'est  le  comble  de  la 
déraison  et,  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom,  de  la 
brutalité,  d'autant  plus  que  les  compositeurs,  en  général, 
n'ont  pas  même  l'excuse^d'un  r3i;hme  original,  qu'ils  seraient 
censés  avoir  voulu  mettre  en  évidence  et  rendre  domina- 
teur des  rythmes  accessoires  ;  non,  on  frappe  platement  les 
temps  forts  de  chaque  mesure,  on  écrase  l'orchestre,  on 
extermine  les  voix  ,  il  n'y  a  plus  ni  harmonie,  ni  mélodie, 
ni  dessins,  ni  expression  ;  c'est  à  peine  si  la  tonalité  sur- 
nage !  et  l'on  croit  naïvement  avoir  produit  une  instrumen- 
tation énergique  et  fait  quelque  chose  de  beau  !....  Inutile 
d'ajouter  que  la  grosse  caisse,  dans  ce  système,  ne  marche 
presque  jamais  qu'accompagnée  des  cymbales,  comme  si 
ces  deux  instruments  étaient,  de  leur  nature,  insépa- 
rables... Les  cymbales,  perdant  ainsi  leur  sonorité,  ne  pro- 
duisent plus  qu'un  bruit  comparable  à  celui  qui  résulterait 
de  la  chute  d'un  sac  plein  de  ferrailles, et  de  vitres  cassées. 


(1)  Seconde  partie,  tome  III,  pages  70  et  suivantes. 


l'esthétique   musicale  en  FRANCE.  603 

«  La  grosse  caisse  est  pourtant  d'un  admirable  effet  quand 
on  l'emploie  habilement.  Elle  peut,  par  exemple,  n'inter- 
venir dans  un  morceau  d'ensemble,  au  milieu  d'un  vaste 
orchestre,  que  pour  redoubler  peu  à  peu  la  force  d'un 
grand  rythme  déjà  établi  et  graduellement  renforcé  par 
l'entrée  successive  des  groupes  d'instruments  plus  sonores. 
Son  intervention  fait  alors  merveille  ;  le  balancier  de  l'or- 
chestre devient  d'une  puissance  démesurée  ;  le  bruit  ainsi 
discipliné  se  transforme  en  musique.  Les  notes  pianissimo 
de  la  grosse  caisse  unie  aux  cymbales  dans  un  andante  et 
frappées  à  longs  intervalles  ont  quelque  chose  de  grandiose 
et  de  solennel.  hQ  pianissimo  de  la  grosse  caisse  seule  est, 
au  contraire,  sombre  et  menaçant,  si  l'instrument  est  bien 
fait  et  de  grandes  dimensions  ;  il  ressemble  à  un  coup  de 
canon  lointain. 

«  J'ai  employé,  dans  mon  Requiem,  la  grosse  caisse /"aWe, 
sans  cymbales  et  avec  les  deux  tampons.  L'exécutant,  frap- 
pant un  coup  de  chaque  côté  de  l'instrument,  peut  ainsi 
faire  entendre  une  succession  de  notes  assez  rapides  qui, 
mêlées,  comme  dans  l'ouvrage  que  je  viens  de  citer,  à  des 
roulements  de  timbales  à  plusieurs  parties  et  à  une  orches- 
tration où  les  accents  de  la  terreur  dominent,  donnent 
l'idée  des  bruits  étranges  et  pleins  d'épouvante  qui  accom- 
pagnent les  grands  cataclysmes  de  la  nature  (1).  » 

Dans  un  genre  nouveau,  sur  un  instrument  de  peu  de 
valeur  musicale,  ce  sont  assurément  là  des  pages  brillantes 
et  originales.  Que  nous  apprennent-elles  quant  au  pouvoir 
expressif  du  timbre  dont  il  s'agit  ?  La  première  observation 
à  recueillir,  c'est  que  ce  timbre  est  un  son  indéterminable, 
par  conséquent  rebelle  à  la  tonalité  et  à  la  modalité,  ne 
donnant  qu'une  note,  n'offrant  de  différences  que  dans  l'in- 
tensité. En  d'autres  termes,  ce  timbre  est  aussi  peu  un 
timbre,  aussi  peu  une  voix  que  possible.  11  ne  s'élève  donc 

(1)  Grand  traité  d'instrumentation^  etc.,  p.  175. 


f)Ot        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

qu'à  peine  audessus  de  la  catégorie  des  bruits.  Facilement 
il  y  retombe.  D'où  il  résulte  que,  s'il  prédomine,  le  bruit 
règne  en  maître,  et  adieu  la  musique;  il  ne  reste  plus, 
comme  le  dit  Berlioz,  que  de  la  sonorité  brutale.  Donc,  si  la 
musique  pittoresque  employait  exclusivement  ou  indiscrè- 
tement l'instrument  appelé  grosse  caisse,  cet  élément  pit- 
toresque tuerait  net  l'élément  musical.  Chose  singulière, 
voici  un  moyen  pittoresque,  qui,  même  dans  son  rôle,  ne 
peut  rendre  service  qu'à  force  de  modestie  et  de  discrétion. 
Sa  qualité,  sa  vertu  essentielle  doit  être  de  parler  rare- 
ment et  presque  toujours  très  bas.  Mais  alors  il  est  évident 
que  son  pouvoir  expressif  se  réduit,  à  peu  de  chose. 

Ce  pouvoir  n'est  pas  nul  cependant  ;  mais  à  quelles  con- 
ditions? Sur  ces  deux  points,  Berlioz  va  nous  instruire. 
Nous  aurons  ensuite  à  vérifier  ses  assertions. 

D'après  Berlioz,  le  son  de  la  grosse  caisse  ressemble  quel- 
quefois à  un  coup  de  canon  lointain  ;  d'autres  fois,  le 
timbre  de  cet  instrument  donne  l'idée  des  bruits  étranges 
et  pleins  d'épouvante  qui  accompagnent  les  grands  cata- 
clysmes de  la  nature.  L'habile  sonoriste  nous  dit  que  le 
pianissimo  de  la  grosse  caisse  seule  est  sombre  et  mena- 
çant, et  si  l'instrument  est  bien  fait,  semblable  à  la  détona- 
tion, dans  l'éloignement,  d'une  pièce  d'artillerie.  Ici,  l'as- 
sertion laisse  désirer  une  analyse  explicative.  En  effet,  le 
pianissimo  de  notre  gros  tambour  ne  ressemble  pas  uni- 
quement à  un  coup  de  canon  lointain  ;  même  seul,  il  rap- 
pelle tout  aussi  bien  soit  le  ressac  de  la  mer  dans  les  anfrac- 
tuosités  de  la  côte,  soit  la  chute  d'un  rocher  au  fond  d'une 
vallée,  soit  l'explosion  d'une  fabrique  de  cartouches,  d'une 
poudrière,  d'un  atelier  de  pièces  d'artifice,  d'un  magasin  de 
produits  chimiques,  soit  enfin  un  éclat  de  tonnerre,  tou- 
jours dans  le  lointain.  Et  la  preuve,  c'est  que,  lorsqu'un 
de  ces  bruits  formidables  retentit,  on  ne  sait  au  juste  quelle 
en  est  la  cause  et  l'on  va  la  demandant  de  tous  côtés.  Com- 
ment un  bruit  qui  par  lui  seul  ne  se  définit  pas  dans  la 
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réalité  ne  se  déflnirait-il  par  lui  seul  dans  la  musique  où 
l'on  entend  non  ce  bruit  lui-même,  mais  seulement  un  son 
analogue  à  ce  bruit  ? 

La  vérité  est  qu'il  a  besoin  d'être  défini,  caractérisé  par 
d'autres  sonorités  dont  nous  devons  marquer  la  nature.  Si 
pauvre  qu'il  soit,  le  timbre  de  la  grosse  caisse  évoque  par 
analogie,  redisons-le,  six  ou  huit  sortes  de  grands  bruits 
particuliers.  Cette  évocation  lui  est  tout  à  fait  propre  :  on 
s'en  assure  en  essayant,  mais  en  vain,  d'éveiller  l'idée  de 
ces  mêmes  bruits  au  moyen  de  quelque  autre  instrument  de 
l'orchestre.  Donc  voilà  un  timbre  qui  particularise  à  un 
certain  degré  l'expression  musicale.  Mais  il  ne  la  particu- 
larise pas  assez,  puisque,  on  vient  de  le  voir,  il  laisse  hésiter 
l'esprit  entre  six  ou  huit  significations  diâ"érentes,  quoique 
voisines.  Que  fait  donc,  instinctivement  ou  avec  réflexion, 
le  compositeur  qui  cherche  l'expression  claire  et  nette? 

Par  exemple,  il  désire  que  la  grosse  caisse  exprime  un 
coup  de  canon  et  non  pas  un  coup  de  tonnerre  :  on  pourrait 
aisément  s'y  tromper.  Il  appelle  à  son  secours  les  instru- 
ments qui,  joints  à  la  grosse  caisse,  feront  naître  l'idée 
d'une  bataille  ;  parmi  ceux-ci,  la  trompette  aura  son  rôle  : 
or  la  trompette  est  bien  plus  timbrée,  bien  plus  vocale  que 
la  grosse  caisse.  Ainsi  ce  sera  l'instrument  plus  timbré, 
plus  vocal  qui  apportera  à  l'autre  la  détermination  qui  lui 
manque.  Renversons  l'exemple  :  qu'il  s'agisse  de  donner 
l'idée  non  d'un  coup  de  canon,  mais  d'un  coup  de  tonnerre  ; 
le  compositeur,  j'imagine,  représentera  une  tempête  par 
l'agitation  des  instruments  à  cordes  signifiant  le  bruit  tu- 
multueux des  éléments  troublés,  et,  par  moments,  un  trait 
de  petite  flûte  simulera  le  sifflement  plus  aigu  de  l'aquilon. 
On  saura  de  la  sorte,  du  moins  à  peu  près,  qu'on  a  afl'aire  à 
une  tempête,  au  lieu  d'assister  musicalement  aune  bataille. 
Mais,  cette  fois  encore,  ce  seront  les  instruments  les  plus 
timbrés,  les  plus  vocaux  qui  auront  caractérisé,  défini  le 
son  de  l'instrument  moins  timbré  et  imprimé  la  détermina- 
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tion  d'une  forme  plus  précise  à  la  sonorité  plus  vague  du 
gros  instrument.  Il  semble  donc  bien,  d'après  cette  analyse, 
que  sans  l'intervention  des  instruments  timbrés,  vocaux, 
bref  psychologiques,  le  pauvre  instrument  à  percussion, 
malgré  son  timbre  particulier,  resterait  incapable  de  se 
faire  comprendre  et,  par  conséquent,  ne  serait  pas  du  tout 
pittoresque.  En  effet,  même  pour  un  trait  rapide,  pour  un 
épisode  simple  et  "passager,  le  paysage  musical  est  forcé 
d'appeler  à  son  aide  les  organes  sonores  que  nous  avons 
déjà  si  souvent  démontré  être  des  voix. 

Si  Berlioz  ne  s'est  pas  servi  des  mêmes  expressions  que 
nous,  il  a  évidemment  pensé  ce  qui  vient  d'être  dit.  Dans 
son  Requiem,  il  a  employé  la  grosse  caisse  d'une  certaine 
façon,  —  c'est  lui-même  qui  en  avertit,  —  pour  susciter 
l'idée  «  des  bruits  étranges  et  pleins  d'épouvante  qui  accom- 
pagnent les  grands  cataclysmes  de  la  nature.  »  Or  s'est-il 
contenté  à  cette  fin  de  la  grosse  caisse  frappée  des  deux 
côtés  et  fournissant  une  succession  de  notes  assez  rapides  ? 
Pas  du  tout.  Il  y  a  associé  des  roulements  de  timbales  à 
plusieurs  parties,  ce  qui  est  un  acheminement  vers  la  to- 
nalité et  vers  la  vocalité.  Mais  bien  plus  :  il  a  écrit  une 
orchestration  où  dominent  les  accents  de  terreur,  d'épou- 
vante. La  terreur,  l'épouvante  sont-elles  oui  ou  non  des 
phénomènes  psychologiques  ?  Elles  appartiennent  à  l'âme  ; 
elles  ne  sont  traduites  musicalement  que  par  des  intona- 
tions vocales  de  l'orchestre  ;  et  le  compositeur  accorde  à 
celles-ci,  et  non  à  la  grosse  caisse,  le  rôle  prédominant. 

Avouez  cependant,  —  répondra  quelque  passionné  so- 
noriste,  —  avouez  du  moins  que  ce  rôle  prédominant  re- 
vient au  gros  instrument  de  percussion,  dans  le  cas  où  il  y 
a  lieu  de  marquer  fortement  le  rji;hme.  Non,  nous  n'a- 
vouons point  cela,  ni  Berlioz  non  plus,  ni  aucun  autre  théo- 
ricie;n  sérieux.  Comme  ceux  qui  s'y  connaissent,  et  avec 
plus  de  netteté  et  de  précision,  Berlioz  définit  l'habile  em- 
ploi de  la  grosse  caisse  par  rapport  au  rythme.  Elle  est,  dît- 
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il,  d'un  admirable  effet,  si  elle  n'intervient  dans  un  mor- 
ceau d'ensemble,  au  milieu  d'un  vaste  orchestre,  «  que  pour 
redoubler  peu  à  peu  la  force  d'un  grand  rythme  déjà  établi 
et  graduellement  renforcé  par  l'entrée  successive  des  grou- 
pes d'' instruments  plus  sonores.  »  Vous  le  voyez  :  ce  sont 
les  instruments  plus  sonores,  lisez  les  instruments  plus 
timbrés,  plus  vocaux,  qui  ont  déjà  établi  la  force  d'un  grand 
rythme;  cette  force,  la  grosse  caisse  la  trouve  créée;  elle 
ne  la  crée  pas  ;  elle  ne  peut  que  la  redoubler.  Et  si,  par  sa 
survenue,  «  le  balancier  de  l'orchestre  acquiert  une  puis- 
sance démesurée,  »  c'est,  —  notez  ces  vives  et  belles  ex- 
pressions, —  c'est  que  les  groupes  d'instruments  sonores 
ont  ainsi  «  discipliné  le  bruit  »  de  la  grosse  caisse  à  ce  point 
«  qu'il  s'est  transformé  en  musique.  »  Une  fois  de  plus,  ôtez 
les  instruments  vocaux,  et  la  grosse  caisse  reste  avec  son 
bruit,  qui  n'est  plus  dès  lors  de  la  musique  pittoresque, 
puisqu'il  n'est  plus  du  tout  de  la  musique. 

Dans  l'échelle  de  la  musicalité,  les  timbales  sont  au- 
dessus  de  la  grosse  caisse.  Elles  ont  un  timbre  qui  se  plie  à 
quelques  diversités  tonales  et  modales.  «  De  tous  les  instru- 
ments à  percussion,  —  dit  Berlioz.  —  les  timbales  parais- 
sent être  le  plus  précieux,  celui  du  moins  dont  l'usage  est 
le  plus  général  et  dont  les  compositeurs  modernes  ont  su 
tirer  le  plus  d'effets  pittoresques  et  dramatiques  (1).  »  Et 
M.  Geyaert  :  «  Dans  la  musique  moderne,  le  rôle  des  tim- 
bales s'est  singulièrement  agrandi,  et  elles  ont  été  recon- 
nues susceptibles  de  produire  les  effets  les  plus  variés  (2).  » 
Jusqu'où  s'étendent  ces  effets  en  tant  qu'ils  résultent  es- 
sentiellement du  timbre  ?  Ils  sont  de  deux  sortes  :  l'instru- 
ment est  tantôt  chargé  d'un  rôle  principal  et  dominant,  ne 
fût-ce  que  par  un  trait,  même  par  une  seule  note  ;  tantôt 
d'un  rôle  secondaire,  accessoire.  En  outre,  il  importe  beau- 
Ci)  Grand  traité  d'instrumentation  et  d'orchestration,  p.  253. 
(2)  Gevaert,  Traité  d'instrumentation^  p.  104. 
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coup  de  distinguer  la  nature  du  timbre  selon  que  les  ba- 
guettes sont  à  tête  de  bois,  à  tête  d'épongé,  à  tête  voilée  de 
drap. 

La  double  timbale  peut  être  chargée  de  représenter  ana- 
logiquement un  bruit  ou  un  son  particulier,  et  de  telle  fa- 
çon que  ce  bruit  ou  ce  son  ne  soit  confondu  avec  aucun 
autre.  Y  sufflra-t-elle  ?  C'est  à  examiner.  Le  timbalier, 
avec  des  baguettes  à  tête  de  bois,  frappe  des  deux  mains  un 
coup  sec,  au  milieu  du  silence  complet  de  l'orchestre.  Ce 
coup  n'a  pour  l'auditeur  aucune  espèce  de  signification 
psychologique.  Mais  il  présente  certaines  analogies  phy- 
siques ;  il  me  fait  penser  à  un  marteau  de  menuisier  tom- 
bant sur  une  planche,  à  une  pierre  fortement  lancée  contre 
un  volet,  à  une  décharge  de  pistolet,  au  claquement  d'un 
fouet,  que  sais-je  encore?  A  quoi  m'arrêterai-je?  Me  voilà 
aussi  embarrassé  que  tout  à  l'heure  par  la  grosse  caisse. 
Qui  me  tirera  d'embarras?  L'orchestre  évidemment;  mais 
encore,  quelles  sonorités  de  l'orchestre  ? 

L'ouverture  du  Jeune  Henri,  de  Méhul,  est  réputée  un 
chef-d'œuvre  de  musique  pittoresque.  M.  H.  Blaze  de  Bury 
a  donné  de  cette  symphonie  une  analyse  aussi  brillante 
qu'instructive.  Je  ne  saurais  la  copier  ici,  quelque  bonne 
envie  que  j'en  aie.  Le  passage  suivant  contient  d'ailleurs 
toute  la  leçon  expérimentale  qui  m'est  nécessaire  en  ce 
moment. 

«  Cette  ouverture  du  Jeune  Henri...,,  n'est  point  une 
méditation  instrumentale  sur  la  chasse  telle  que  Beethoven 
l'eût  composée;  c'est  le  tableau  même  d'une  chasse  à  courre 
depuis  la  quête  jusqu'à  la  curée.  L'aube  s'éveille  humide  et 
calme  ;  le  musicien  réunit  ses  cavaliers,  leur  fait  trouver  le 
pied  du  cerf;  ils  le  lancent,  galopent  avec  lui,  le  perdent, 
le  cherchent,  le  retrouvent,  le  poursuivent  plus  vivement. 
La  bête  forcée  se  rend  enfin.  Un  coup  de  timbales,  imitant 
le  coup  de  feu,  annonce  qu'elle  est  frappée  à  mort;  un 
gémissement  douloureux  s'exhale,  aussitôt  couvert  par  un 
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cri  de  victoire  que  tous  les  instruments  à  vent  entonnent  à 
pleine  embouchure  ;  on  sait  que  les  airs  sonnés  par  la 
trompe  doivent  changer  selon  que  la  situation  de  la  chasse 
l'exige  ;  Méhul  ne  pouvait  sans  un  contre  sens  se  borner  à 
un  ou  deux  motifs  principaux.  Il  a  donc  réglé  l'ordonnance 
de  ses  mélodies  sur  celle  du  tableau  qu'il  avait  à  peindre, 
s'attach'ant  à  reproduire  avec  fidélité  les  divers  appels 
consacrés,  et  mis  en  toute  valeur  un  effet  employé  déjà 
par  Philidor  dans  Tonnes  Jones  et  par  Haydn  dans  les  Sai- 
sons (!}.  » 

Cette  page  pleine  de  verve,  que  nul  autre  peut-être  ne 
serait  capable  d'écrire  aujourd'hui,  veut  être  bien  com- 
prise. L'auteur  ne  pense  aucunement  que  Méhul  ait  changé 
les  instruments  de  l'orchestre  en  crayons  et  en  pinceaux. 
Mieux  que  pas  un  de  ses  lecteurs,  il  sait  que  la  musique  est 
impuissante  à  peindre  directement  quoi  que  ce  soit  et,  par 
exemple,  «  l'aube  qui  s'éveille  humide  et  calme.  »  Ainsi 
soyons  assurés  qu'à  chaque  ligne  il  admet,  bien  qu'il  le 
sous-entende,  le  travail  de  l'imagination  musicale.  Ce  phé- 
nomène psychologique  s'accomplit  à  des  degrés  divers  chez 
le  compositeur,  chez  l'exécutant,  chez  l'auditeur,  chez  le 
critique.  Il  sera  temps  de  l'étudier  un  peu  plus  tard;  et  je 
l'ajourne,  afin  de  n'en  pas  parler  autant  de  fois  que  je  vais 
examiner  de  timbres  instrumentaux  distincts.  A  cette 
heure,  notons  seulement  que  l'imagination  musicale  de 
l'auditeur  est  la  faculté  de  l'esprit  qui  reconnaît  un  coup 
de  fusil  dans  le  coup  de  timbales  indiqué  par  Mél\ul.  Et 
pourquoi  cette  même  imagination  n'entend-elle  pas  plutôt 
un  coup  de  marteau  ou  le  choc  d'un  caillou  contre  uue 
planche?  Parce  que  le  sujet  du  morceau  est  une  chasse? 
Soit,  supposons  toutefois  que  le  sujet  ne  soit  pas  annoncé  : 
le  morceau  lui-même  nous  apprendra  qu'il  s'agit  de  chasse. 
Par  quoi  ?  Par  les  instruments  vocaux,  chantants,  surtout 

(1)  Revue  des  Deux-Mondet,  15  juillet  1882,  page  487. 
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par  les  fanfares  des  cors.  Or  que  l'on  n'oublie  pas  (^uè  les 
cors,  qui,  d'après  M.  Henri  Helmholtz,  ont  une  analogie 
intime  avec  la  voix  humaine,  remplacent  ici  les  trompes  de 
chasse. 

Mais  il  n'est  pas  impossible  de  retrouver  les  origines 
vocales  de  la  trompe  de  chasse  et  par  conséquent  du  cor. 
C'est  par  des  transformations  successives  et  graduelles  que 
la  trompe  et  le  cor  sont  devenus  ce  qu'on  les  voit  aujour- 
d'hui. Au  xiv^  siècle,  la  trompe  était  un  cornet  très  court 
nommé  huschet.  Hucher,  en  vieux  français,  signifie  appeler 
avec  la  voix,  en  criant,  quelquefois  en  sifflant.  Je  lis  dans  le 
traité  de  la  Vénerie  de  du  Fouilloux,  qui  parut  en  1561  et 
qui  est  dédié  à  Charles  IX,  une  série  d'exemples  de  signaux 
et  d'appels  au  moyen  de  la  trompe  et  au  moj^en  de  la  voix. 
Eh  bien,  les  mêmes  termes  passent  sans  cesse  de  la  voix  à 
la  trompe  et  de  la  trompe  à  la  voix.  Ainsi  :  «  Celui  qui  vou- 
dra, étant  à  la  chasse,  appeler  son  compagnon  aA^ec  sa 
tvom'^Q,  doit  sonner  un  long  mot  ainsi..  »  Au-dessous,  on 
voit  la  note  ut  sur  la  portée,  et.  sous  la  portée,  le  mot: 
Tran.  Remarquons  cette  expression  :  «  sonner  un  long 
mot.  »  Parler  de  la  sorte,  c'est  faire  du  cor  de  chasse  une 
voix  prononçant  une  syllabe,  la  syllabe  tran,  laquelle  se 
trouve  être  à  la  fois  un  mot  et  une  note.  Autres  exemples  : 
«  Celui  qui  voudra  houpper  et  appeler  son  compagnon  de 

la  voix  doit  houpper  un  mot  Men  long  ainsi  :  Trrrran 

Pour  faire  revenir  les  chiens,  le  piqueur  doit  les  appeler  en 
sonnant  de  la  trompe  un  son  Men  long.  »  Cette  fois,  c'est 
bien  un  son  que  rend  la  trompe.  Mais  ailleurs  ce  sont 
encore  des  mots  :  «  corner  en  graillant  (en  traînant)  deux 
ou  trois  bons  mots.  »  La  permutation  est  constante  :  la 
voix  peut  devenir  trompe,  mais,  trompe  devenue,  elle  reste 
voix  et  parle  des  mots.  Est-il  besoin  d'insister  davantage  (1)? 

(1)  Littré,  Dictionnaire  de  la  langue  française^  au  mot  Hucher.  — 
La  Vénerie,  par  Jacques  du  Fouilloux,  in-4°,  Angers,  1844,  p.  47  et 
suivantes.    —    L.    Pillaut,    Instrumenta   et  ruusiciens,  p.  58  et  suivantes. 
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Qui  ne  voit  que  le  timbre  vague  des  timbales  est  expliqué, 
défini  par  le  timbre  psychologique  du  cor,  dans  l'ouverture 
du  Jeune  Henri  ? 

La  dépendance  des  timbales  par  rapport  aux  instruments 
vocaux  est  plus  grande  encore  lorsqu'elles  ne  remplissent 
qu'une  fonction  accessoire.  «  Toutes  les  fois,  dit  Berlioz, 
qu'il  s'agit  de  faire  entendre  des  sons  mystérieux,  sourde- 
ment menaçants,  même  dans  un  forte,  c'est  aux  baguettes 
à  tête  d'épongé  qu'il  faut  avoir  recours  (1).  »  Les  timbales, 
dans  le  cas  présent,  ne  récitent  ni  ne  chantent  :  elles  carac- 
térisent seulement.  Et,  si  nulle  voix  instrumentale  ne  récite 
ni  ne  chante  au-dessus  d'elles,  il  y  aura  une  sonorité  carac- 
térisante sans  sonorité  caractérisée.  Ce  non-sens,  en  gram- 
maire, c'est  un  adjectif  sans  substantif,  un  qualificatif  sans 
sujet.  La  musique  sur  ce  point  a  la  même  loi  que  la  gram- 
maire. Dans  notre  exemple,  elle  a  un  sujet  caractérisé: 
c'est  l'ensemble  des  instruments  chantants  de  l'orchestre, 
dont  la  voix  est  rendue  mystérieuse  et  sourde  en  ses  mena- 
ces par  les  roulements  serrés  et  étoupés  de  l'instrument  de 
percussion. 

Insistons  sur  cette  frappante  ressemblance  entre  le  signe 
verbal  et  le  signe  musical,  toutes  diflérences  d'ailleurs 
réservées.  Comme  le  signe  verbal,  le  signe  musical  est  ici 
substantif,  là  adjectif.  Le  coup  de  timbales,  timbre  particu- 
lier, signe  musical  caractéristique  qui  fait  dire  à  mon 
imagination  :  coup  de  fusil,  remplit  l'oflîce  de  substantif. 
Mais,  de  même  que  certains  substantifs  servent  à  dénom- 
mer plusieurs  objets  diflerents  et  n'ont  leur  signification 
déterminée  que  par  d'autres  mots  qui  les  accompagnent,  de 
même  notre  coup  de  timbales,  substantif  musical,  convient 
à  plusieurs  bruits  différents  et  n'a  son  sens  particularisé, 
défini  que  par  d'autres  termes  de  la  phrase  musicale.  Ces 
termes  sont  les  sonorités  caractéristiques  des  instruments 
vocaux.  Premier  résultat  de  l'analyse. 

(1)  Grand  traité  tïinatrum^tation  et  d'orchestration,  p.  2t>2. 

39. 
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Considérons  l'autre  aspect  du  timbre.  Comme  le  signe 
verbal,  le  signe  musical  peut  être  adjectif.  Le  roulement  de 
timbales,  série  de  notes  d'un  timbre  particulier,  signe 
musical  caractéristique  qui  fait  dire  à  mon  imagination  : 
effet  mystérieux,  menaçant,  lugubre,  remplit  l'oflîce  d'ad- 
jectif, non  de  substantif,  puisqu'il  ne  m'apprend  pas  à  lui 
tout  seul  quel  est  l'être  qui  est  mystérieux,  menaçant, 
lugubre.  Mais,  de  même  que  les  mêmes  adjectifs  servent  à 
qualifier  beaucoup  d'êtres  différents  et  n'ont  leur  qualifica- 
tion substantivement  fixée  que  par  d'autres  mots  auxquels 
ils  sont  liés,  de  même  notrp  roulement  de  timbales,  adjectif 
musical,  caractérise  plusieurs  sonorités  musicales  différen- 
tes et  n'a  son  expression  qualificative  vraiment  déterminée 
que  par  d'autres  éléments  de  la  phrase  musicale.  Second 
résultat  de  l'analyse. 

Réunissons  maintenant  ces  deux  résultats  ;  ils  nous 
enseignent  quelque  chose  d'important  que  voici  :  le  timbre 
des  timbales,  supérieur  sans  constestation  à  celui  de  la 
grosse  caisse  et  justement  considéré  comme  très  pitto- 
resque, ce  timbre  ne  saurait  être  ni  substantif  musical 
défini,  ni  adjectif  musical,  déterminé  sans  le  concours 
d'instruments  plus  vocaux,  plus  timbrés,  partant  plus 
psychologiques  que  lui. 

Voilà  pourtant  ce  que  sont,  abandohnés  à  eux-mêmes, 
deux  instruments  à  percussion  dont  l'adjonction  à  l'or- 
chestre a  été  et  est  encore  tenue  pour  un  notable  progrès 
de  la  musique  pittoresque.  Sans  nier  le  progrès,  il  est 
permis  de  le  mesurer  au  juste  et  d'en  compter  tous  les 
éléments. 

Poursuivons  notre  étude,  mais  en  franchissant  quelques 
degrés  de  l'échelle  des  timbres. 

Le  gros  public  se  mêle  quelquefois  d'apprécier  les  divers 
instruments  de  musique  et  de  leur  assigner  des  rangs.  Il 
y  en  a  un  que  beaucoup  méconnaissent,  que  d'autres 
déprécient,   que  la  plupart   tournent  en   ridicule,   parce 
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qu'ils  ne  Tont  entendu  que  dans  les  carrefours  ou  à  la 
foire.  Écoutez  comment,  tout  au  contraire,  l'ont  jugé 
les  maîtres  :  «  G-Iuck,  Beethoven,  Mozart,  Weber,  Spontini 
et  quelques  autres,  dit  Berlioz,  ont  compris  toute  l'impor- 
tance du  rôle  des  trombones  ;  ils  ont  appliqué  avec  une 
intelligence  parfaite  à  la  peinture  des  passions  humaines, 
à  la  reproduction  des  bruits  de  la  nature,  les  caractères 
divers  de  ce  noble  instrument  ;  ils  lui  ont  en  conséquence 
conservé  sa  puissance,  sa  dignité,  sa  poésie  (1).  »  Ainsi 
les  modernes  compositeurs  de  génie  ont  reconnu  dans  le 
timbre  de  cet  instrument  une  force  sonore  capable  de 
caractériser  d'un  côté  les  bruits  de  la  nature,  en  quoi 
elle  est  pittoresque,  et  d'un  autre  côté  les  passions  hu- 
maines, en  quoi  elle  est  psychologique.  Berlioz  se  plaît 
à  énumérer  les  expressions  divers  de  cette  riche  sonorité  : 
«  Le  trombone  est,  à  mon  sens,  le  véritable  chef  de  cette 
race  d'instruments  à  vent  que  j'ai  qualifiés  d'épiques,  il 
possède,  en  effet,  au  suprême  degré  la  noblesse  et  la 
grandeur  ;  il  a  tous  les  accents  graves  ou  forts  de  la  haute 
poésie  musicale,  depuis  l'accent  religieux,  imposant  et 
calme,  jusqu'aux  clameurs  forcenées  de  l'orgie.  Il  dépend 
du  compositeur  de  le  faire  tour  à  tour  chanter  comme  un 
chœur  de  prêtres,  menacer,  gémir  sourdement,  murmurer 
un  glas  funèbre,  eiitonner  un  hymne  de  gloire,  éclater  en 
horribles  cris  ou  sonner  sa  redoutable  fanfare  pour  le 
réveil  des  morts  ou  la  mort  des  vivants  (2).  » 

Remarquons-le  avec  soin  :  c'est  d'un  .^eul  timbre,  du 
même  timbre,  qu'il  dépend  du  compositeur  d'obtenir  ces 
divers  effets.  «  Cette  individualité  magnifique,  »  comme 
l'appelle  Berlioz,  ne  se  déguise  pas,  ne  se  masque  pas 
pour  interpréter  les  bruits  de  la  nature.  «  Cette  voix 
olympienne,  »  ainsi  que  Berlioz  la  nomme  encore,  ne  se 

(1)  Grand  traité  d'instrumentation  et  d'orchestration,  puge  22.S. 

(2)  Même  ouvrage,  page  205. 
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déforme  pas,  même  lorsqu'elle  traduit  la  colère  des  élé- 
ments. Que  met-elle  en  effet  dans  ces  sonorités  tumul- 
tueuses de  la  nature  physique.  Des  rugissements  sourds, 
d'iiorribles  cris,  des  clameurs  rauques,  forcenées,  tels 
que  «  l'on  croit  entendre  des  monstres  étranges  exhaler 
dans  l'ombre  les  gémissements  d'une  rage  mal  contenue  », 
et,  d'autres  fois,  «  la  voix  courroucée  des  dieux  infer- 
naux. »  Mais  des  cris,  des  clameurs,  des  gémissements 
de  rage,  sont  des  sonorités  d'âmes,  monstrueuses  ou  non, 
infernales  ou  non,  peu  importe;  par  conséquent,  des  sono- 
rités psychologiques  au  premier  chef,  que  le  noble  ins- 
trument emprunte  à  l'homme  et  prête  aux  forces  phy- 
siques ou  fantastiques,  élevant,  agrandissant,  idéalisant 
celles-ci,  sans  diminuer  en  rien  le  modèle  qu'elles  re- 
flètent. 

Nous  commençons  aie  constater  :  la  muMque  pittoresque 
doit  à  la  musique  psychologique  une  grande  part,  et  la 
meilleure  part  peut-être,  de  ses  puissances  expressives. 
Pour  en  revenir  au  trombone,  son  timbre  esta  ce  point 
particulier  qu'il  lui  ?ufflt  trçs  souvent  des  degrés  divers 
de  son  intensité  et  de  sa  hauteur  propres,  pour  diversifier 
les  personnifications  et  les  qualifications  musicales.  «  Le 
caractère  du  timbre  des  trombones,  dit  Berlioz,  varie 
eu  raison  du  degré  force  avec  lequel  il  est  émis.  »  Et 
ailleurs  :  «  Cet  instrument  a  besoin  de  l'harmonie,  ou 
tout  au  moins  de  l'unisson  des  autres  membres  de  sa  fa- 
mille (il  est  ténor,  alto  et  basse),  pour  que  ses  aptitudes 
diverses  se  manifestent  complètement.  »  Mais,  ajouterons- 
nous,  ce  concours  de  ses  frères,  qui  lui  apportent  son 
timbre  à  d'autres  hauteurs,  s'il  lui  est  nécessaire,  lui.  est 
aussi  sufllsant.  Ainsi  son  timbre,  combiné  avec  les  deux 
timbres  fraternels,  détermine,  définit  lui-même  la  signi- 
fication substantive  ou  qualificative  qu'il  doit  présenter, 
autant  du  moins  que  cette  définition  musicale  est  possible 
en  l'absence  de  paroles.  Quel  est  l'instrument  à  percussion 
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dont  on  en  pourrait  dire  autant  ?  Et  de  quel  côté  se  trouve 
donc  la  plus  grande  puissance  pittoresque  ? 

De  plus,  les  caractères  que  se  donne  à  lui-même  cet 
instrument  par  son  timbre,  il  en  revêt  à  l'occasion  Tor- 
chestre  tout  entier.  Par  exemple,  dans  le  forte  simple, 
les  trombones,  en  harmonie  à  trois  parties,  dans  le 
médium  surtout,  ont  une  expression  de  pompe  héroïque, 
de  majesté,  de  fierté.  Cette  expression  se  communique 
à  l'ensemble  des  instruments.  Quand  ils  se  combinent  avec 
les  voix  humaines  dans  l'action  dramatique,  les  trombones 
y  ajoutent  le  puissant  caractère  de  leur  timbre  :  par 
exemple,  dans  le  Don  Juan,  de  Mozart,  en  se  mêlant  à  la 
voix  du  Commandeur,  ils  l'agrandissent  énormément  à 
J'aide  d'une  résonance  pleine  d'accents  formidables.  Dans 
le  mezzo  forte  du  médium,  à  l'unisson  ou  en  harmonie, 
avec  un  mouvement  lent,  les  trombones  prennent  le  ca- 
ractère religieux  et  l'imposent  à  la  marche  ou  aux  paroles 
des  personnages.  Mozart,  dans  les  chœurs  des  prêtres 
d'Isis,  de  la  Flûte  enchantée,  a  produit  d'admirables  mo- 
dèles de  la  manière  de  leur  donner  la  voix  et  les  allures 
pontificales  (1).  Certes  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que, 
malgré  tout,  le  timbre  de  cet  instrument,  comme  celui  des 
instruments  même  les  plus  musicaux,  a  ses  indétermina- 
tions, ses  ambiguïtés.  Il  n'approche  de  la  particularité, 
de  l'individualité  surtout  qu'à  l'aide  d'autres  timbres. 
Néanmoins  ceux-ci  appartiennent  bien  plutôt  aux  familles 
supérieures  qu'aux  inférieures,  qu'ils  surpassent,  on  vient 
de  le  voir,  môme  au  point  de  vue  de  la  puissance  pittoresque. 

On  le  verra  mieux  encore,  nous  l'espérons,  par  l'étude 
de  quelques  timbres  non  moins  curieux  et  non  moins 
riches.  Notre  méthode  étant  maintenant  éprouvée,  il  nous 
sera  permis  de  l'appliquer  brièvement  à  un  petit  nombre 
d'exemples. 

(1)  Berlioz,  Grand  traité  d'instramentdtion,  etc.,  page  220. 
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Depuis  un  demi-siècle,  l'orchestre  possède  un  instrument 
tellement  expressif  qu'on  l'a  appelé  longtemps  voiœ  hu- 
maine. Les  compositeurs  italiens  écrivaient  voce  umana. 
C'est  le  cor  anglais,  qui  est  un  hautbois  plus  grave  d'une 
quinte  que  le  hautbois  ordinaire  :  il  est  à  celui-ci  comme 
l'alto  est  au  violon.  Tous  les  théoriciens  sonoristes  sont 
d'accord  sur  sa  puissance  vocale.  Berlioz  note  en  termes 
pleins  de  délicate  justesse  les  caractères  psychologiques  de 
ce  timbre  éminemment  individuel.  «  C'est,  dit-il,  une  voix 
mélancolique,  rêveuse,  assez  noble,  dont  la  sonorité  a  quel- 
que chose  d'effacé,  de  lointain,  qui  la  rend  supérieure  à 
toute  autre  quand  il  s'agit  d'émouvoir  en  faisant  renaître 
les  images  et  les  sentiments  du  passé,  quand  le  compositeur 
veut  faire  vibrer  la  corde  secrète  des  tendres  souvenirs. 
M.  Halévy  a  employé  avec  un  bonheur  extrême  deux  cors 
anglais  dans  la  ritournelle  de  l'air  d'Eléazar  au  quatrième 
acte  de  la7M?ve.  »  —  «  T>3i.Ti^  V adagio  d'une  de  mes  sym- 
phonies, ajoute  Berlioz,  (la  Symphonie  fantastique),  le  cor 
anglais,  après  avoir  répété  à  l'octave  basse  les  phrases  d'un 
hautbois,  comme  ferait  dans  un  dialogue  pastoral  la  voix 
d'un  adolescent  répondant  à  une  jeune  fille,  en  redit  les 
fragments  à  la  fin  du  morceau  avec  un  sourd  accompagne- 
ment de  quatre  timbales,  pendant  le  silence  de  tout  le  reste 
de  l'orchestre.  Les  sentiments  d'absence,  d'oubli,  d'isole- 
ment douloureux  qui  naissent  dans  l'âme  de  certains  audi- 
teurs à  l'évocation  de  cette  mélodie  abandonnée,  n'auraient 
pas  le  quart  de  leur  force  si  elle  était  chantée  par  un  autre 
instrument  que  le  cor  anglais  (1).  » 

Cette  page  de  Berlioz  est  de  grand  prix  pour  nous.  Elle 
atteint  presque  la  rigoureuse  précision  d'un  morceau  de 
psychologie.  Non  seulement  le  timbre  du  cor  anglais  est 
appelé  une  voix,  mais  encore  une  voix  lointaine  ;  non  seu- 
lement les  sentiments    de    l'âme    qu'exprime   cette  voix 

(1)  Qraiid  traité  cV instrumentation,  etc.,  pages  122  et  124. 
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sont  comptés  ainsi  que  les  nuances  et  les  degrés  de  ces 
émotions,  mais  encore  il  est  dit  avec  une  parfaite  exacti- 
tude que,  par  analogie  au  moins,  c'est  une  voix  d'adoles- 
cent. Le  timbre  du  cor  anglais  arrive  donc,  par  lui  seul,  au 
plus  haut  point  de  détermination  psychologique,  adjective- 
ment et  substantivement,  que  puisse  atteindre  un  timbre 
d'instrument,  sans  explication  par  des  paroles.    <- 

Eh  bien,  ce  ravissant  hautbois  alto,  cette  voix  humaine 
est  en  même  temps  un  des  organes  les  plus  pittoresques  de 
l'orchestre.  Par  où?  Précisément  par  son  accent  humain. 
Voyez  plutôt  :  pourquoi  le  cor  anglais  évoque-t-il  l'idée  de 
lointain  dans  l'espace,  par  exemple  à  ce  qu'on  appelle 
le  Ranz  des  vaches  de  l'ouverture  de  Guillaume  Tell  ? 
Parce  qu'il  est  analogiquement  une  voix  comme  la  nôtre, 
mais  lointaine  en  vertu  de  sa  douceur  et  de  sa  sonorité 
voilée.  Et  pourquoi  ramène-t-il  avec  tant  de  force  l'image 
du  passé  et,  par  association,  les  idées  d'absence,  de  regret, 
d'abandon?  Parce  qu'il  est,  encore  et  toujours  analogique- 
ment, une  voix  chantant  ou  parlant  à  notre  souvenir  du 
fond  des  années  écoulées. 

La  même  idée,  mais  suivie  d'un  cortège  différent  de  sen- 
timents, d'images  dominantes  et  de  représentations  secon- 
daires, peut  être  éveillée  par  tel  autre  instrument.  Le  cor, 
lui  aussi,  quand  son  beau  timbre  monte  de  la  douceur  à  la 
force,  ou  redescend  de  la  force  à  la  douceur,  ou  atténue 
son  éclat  pendant  quelques  phrases,  fait  penser  à  un  bruit 
lointain  qui  diminue,  ou  qui  augmente,  ou  qui  reste  à  la 
même  distance.  Cependant,  tandis  que  le  cor  anglais  semble 
avoir  plutôt  rapport  au  passé,  qui  est  le  lointain  dans  le 
temps,  le  cor  excite  plutôt  l'esprit  à  se  figurer  un  lointain 
présent  eidans  l'espace.  Sans  doute,  dès  que  ce  timbre,  si 
pénétrant  même  à  voix  basse,  a  résonné,  vous  rêvez  de 
chasse  ;  j'ai  dit  pourquoi.  Mais  la  chasse  n'est  pas  un  point 
géométrique  dans  le  lointain  ;  c'est  un  groupe  d'êtres  se 
mouvant  à  travers  les  plaines,  les  vallons,  traversant  les 
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rivières  et  surtout  menant  sa  course  déchaînée  à  travers 
les  forêts.  Ainsi,  à  l'audition  du  cor  sonnant  de  certaine 
façon,  l'imagination  se  représente  hommes,  chevaux, 
chiens,  prairies,  grands  arbres  touffus,  bruyères.  Voilà, 
dites-vous,  le  paysage  musical,  la  symphonie  descriptive, 
les  sonorités  peignant  la  vie  forestière.  Et  vous  triomphez, 
ingénieux  symphoniste.  Mais  pas  du  tout  ;  ce  n'est  point 
cela.  Votre  merveilleuse  orchestration  n "a  rien  peint.  Le 
cor  n'a  donné  qne  ce  qu'il  possède  :  la  vibration  de  son 
timbre  ;  par  là,  il  a  éveillé  un  peintre  qui  dormait  ;  et  ce 
peintre,  c'est  Fimagination,  celle  qui  reproduit  les  appa- 
rences des  objets  visibles.  Et  ce  son  a  été  si  puissamment 
évocateur  parce  qu'il  rappelait  la  voix  de  l'homme  accom- 
plissant certaines  actions  dans  certains  lieux.  Donc,  à  bien 
parler,  le  paysage  musical  n'existe  pas,  et  ces  mots  jurent 
ensemble.  Ce  qui  est  vrai,  je  le  répète,  c'est  que  l'esprit  se 
figure  des  paysages  lorsque  le  cor  chante  comme  le  chas- 
seur dans  les  bois. 

Où  trop  de  musiciens  placent  un  effet  propre  et  direct  du 
timbre,  il  n'y  a  donc  qu'une  sensation  auditive  qui  provoque 
des  associations  d'idées,  de  sentiments,  d'images,  tout  en 
étant  radicalement  impuissante  à  faire  œuvre  de  peintre. 

Toutefois,  ramenée  à  cette  mesure  exacte,  comprise 
comme  on  doit  la  comprendre  sans  être  dupe  des  mots,  la 
puissance  pittoresque  des  timbres  est  d'une  admirable 
fécondité.  Revenons  au  cor  une  dernière  fois.  M.  H.  Blaze 
de  Bury  raconte  dans'un  de  ses  livres  qu'un  jeune  homme 
épris  de  musique,  et  de  musique  pittoresque,  romantique, 
alla  voir  Weber  et  eut  avec  ce  maître  un  entretien  au  sujet 
de  l'orchestration  du  Freisehûtz.  J'en  extrais  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  Dans  le  Freisehûtz,  disait  Weber,  deux  éléments  sont 
en  présence,  la  vie  de  chasse  et  l'action  des  puissances 
démoniaques  que  Samiel  por&onnilje.  J'avais  .doiuc  tout 
d'abord  à  m'occuper  des  sonorités  caractéristiques  de  ces 
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deux  éléments...  Pour  peindre  la  vie  forestière,  la  vie  de 
chasse,  cette  couleur  tonale  était  aisée  à  découvrir,  les  cors 
me  la  livraient.  »  Et  le  jeune  interlocuteur  de  répondre: 
«  Ces  mélodies  du  cor,  ainsi  répandues  dans  tous  les  coijis 
et  se  rapportant  au  caractère  général  de  l'ouvrage,  devaient 
en  effet  vivement  impressionner  le  public.  Où  les  cors  ne 
figurent-ils  pas?  Je  les  trouve  dans  Y  adagio  de  l'ouverture, 
dans  le  grand  tjrio  aye^  (?liœur  du  premier  acte,  dans  le 
second  finale  et  dans  le  troisième  acte  à  chaque  ins- 
tant. »  —  «  Oui,  certes,  continua  Weber,  et  si  j'eusse  o):^,éi 
à  ma  seule  impulsion,  je  les  aurais  mis  partout  où  Max.  ^jt; 
Casper  se  montrent  ;  mais  j'ai  craint  d'abuser  à  la  fin  d'un 
tel  moyen,  d'aut3,n;t  plus  que  le  sujet  du  Freischûiz  n'est 
point  là  tout  entier...  » 

En  effet,  Weber  avait  aussi  à  évoquer  musicalement  les 
esprits  des  ténèbres.  Et  il  chercha  des  sonorités  sinistres. 
Où  les  trouva-t-il?  Il  nous  l'apprend  lui-même  : 

«  Les  sonorités  sombres  ne  manquaient  pas.  Il  ne  s'agis- 
sait que  de  les  amalgamer.  Les  violons,  les  violes  et  les 
basses  m'offraient  leups  résonances  graves,  la  clarinette 
ses  notes  luguh;*^^;  j'^y.^is  1^  pl^i^tJe  des  bassoijs,  ia  voix 
profonde  des  cuivres,  les  timbales  à  l'aigu  ou  leurs  roule- 
ments sourds.  » 

Weber  avait  a^rmé  un  p^ji  plUtS  haut  la  nécessité  pour  le 
drame  musical  de  l'unité  de  ton  ;  et  se  reprenant  :  «  Au  lieu 
d'unité,  disons  caractère;  mieux  encore,  ton  caractéristi- 
que. »  Mais  il  n'entendait  pas  que  ce  ton  caractéristique  fût 
de  la  monotonie,  et  il  s'expliquait  là-dessus:  «  Ne  perdez 
donc  jamais  ceci  de  vue,  qu'un  caractère  est  le  résultat  non 
point  d'un  seul  trait,  ra.ais  d'unç  cpmbiAais.^n  de  traits 
divers.  »  Or,  selon  lui,  ces  traits  divers  produisant  par  leur 
combinaison  tel  caractère,  c'était  non  uniquement,  mais 
essentiellement,  avant  tout,  «  les  sonorités  caractéristiques.  » 
Mêipe  sans  les  paroles,  avant  les  paçoles,  j^es  sonorités 
devaient  et  pouvaient,  à  son  avis,  indiquer  le  caractère  de 
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tout  l'opéra  :  «  Et  l'ouverture  (du  Freischûtz)  en  ce  sens  me 
tient  particulièrement  à  cœur  :  quelqu'un  qui  sait  l'enten- 
dre a  tout  de  suite  le  Freischûtz  en  abrégé.  C'est  mon  opéra 
tout  entier  m  wMce  (1).  »       '-*'^  '\>n\ù  .-lo  u 

A  part  quelques  différences,  ces  pensées  théoriques  de 
Weber  confirment  quinze  ou  vingt  ans  à  l'avance  la  plu- 
part des  vues  du  symphoniste  français,  au  sujet  de  la  puis- 
sance expressive  des  timbres.  D'après  Weber,  comme 
d'après  Berlioz,  le  caractère  est  imprimé  à  un  opéra,  à  une 
symphonie,  à  un  morceau,  par  certaines  sonorités  du  tim- 
bre instrumental.  D'après  l'un  comme  d'après  l'autre,  le 
caractère  pittoresque,  quoique  marqué  plus  fortement  par 
des  timbres  spéciaux,  d'ailleurs  presque  toujours  analogues 
à  une  voix,  exige  cependant  le  concours  d'autres  timbres 
habilement  associés,  mariés.  Et  enfin  ce  concours  néces- 
saire est  apporté  par  des  instruments  psychologiques,  que 
Weber  et  Berlioz  n'appellent  pas  de  ce  nom,  mais  qu'ils 
désignent,  ce  qui  revient  au  même,  en  leur  attribuant  des 
gémissements,  des  plaintes,  des  voix. 

Le  mariage  des  timbres  engendre  des  timbres  nouveaux, 
parfois  délicieux,  parfois  terribles.  Ces  timbres  sont  pitto- 
resques, mais  ils  le  sont  aussi  bien  au  sens  psychologique 
qu'au  sens  physique.  Il  n'y  a  donc  à  proprement  parler  ni 
musique  exclusivement  pittoresque,  ni  musique  exclusive- 
ment psychologique.  «  On  ne  saurait  tracer,  dit  très  bien 
M.  Johannès  Weber,  une  limite  rigoureuse  entre  la  musi- 
que purement  expressive  et  la  musique  expressive  et  des- 
criptive à  la  fois  (2).  »  Toute  musique,  en  effet,  est  l'un  et 
l'autre  :  ce  qui  les  distingue,  c'est  la  prédominance  de  l'un 
des  deux  caractères  sur  l'autre.  Mais  il  n'est  pas  une  com- 

(1)  H.  Blaiîe  de  Bury,  Musiciens  du  passé,  du  présent  et  de  l'avenir, 
p.  189-191. 

(2)  Johannès  Weber,  Les  illusions  musicales,  page  80,  Paris,  Fischba- 
cher,  1883. 
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position  qui  ne  porte  à  des  degrés  différents  l'empreinte  de 
ces  deux  caractères. 

Pourquoi  donc  la  marque  particulière  de  la  musique  où 
prédomine  l'évocation  des  sentiments  est-elle  appelée:  le 
caractère,  tandis  que  la  marque  de  la  musique  qui  éveille 
plutôt  des  images  d'objets  physiques  est  nommée:  le  colo- 
ris ?  Le  coloris  cependant  ou  n'est  rien  du  tout,  ou  bien  est, 
à  n'en  pas  douter,  un  aspect  du  caractère.  Pourquoi  cet 
emprunt  à  la  peinture  d'un  mot  qui  ne  vaut  pas  l'excellent 
terme  de  caractère  et  qui,  de  plus,  a  l'inconvénient  de  tout 
embrouiller?  On  s'aperçoit  déjà,  on  s'apercevra  de  plus  en 
plus  du  mal  que  ce  simple  mot  :  le  coloris,  a  causé  à  la 
musique  moderne. 

Le  premier,  le  plus  grand  tort  de  ce  langage  détourné  de 
son  sens  naturel,  a  été  de  fortifier  l'erreur  déplorable  qui 
admet  une  musique  imitative.  Coloris,  en  effet,  pour  beau- 
coup de  gens,  veut  dire  reproduction  exacte.  Nous  avons 
déjà  réfuté  cette  fausse  conception  de  la  puissance  des 
sons  ;  nous  n"y  reviendrons  pas,  et  nous  signalerons  une 
fois  de  plus  au  lecteur  les  pages  aussi  incisives  que  justes 
consacrées  par  M.  .Johannès  Weber  à  cette  question  dans 
son  livre  sur  les  Illusions  musicales.  Le  second  résultat, 
non  moins  fâcheux,  de  ces  emprunts  faits  à  la  terminologie 
des  peintres,  c'est  que  le  développement  du  vocabulaire  qui 
convenait  à  la  musique  en  a  été  entravé  ou  dévié.  Tout  en 
retenant  les  mots  généraux  qui  sont  naturellement  com  - 
muns  à  la  peinture  et  à  d'autres  arts,  comme  ton,  nuances, 
teinte,  demi-teinte,  éclat,  harmonie,  etc.,  on  pourrait  très 
bien  se  passer  de  puiser  à  pleines  mains  dans  le  lexique 
spécial  de  l'art  de  peindre.  La  preuve,  nous  venons  de  la 
donner  en  parlant,  pendant  de  longues  pages,  de  musique 
pittoresque  sans  recourir  une  seule  fois  aux  mots  de  cou- 
leur et  de  coloris,  qui  ne  paraissent  que  dans  des  citations. 
Que  si  les  musiciens  et  les  critiques  avaient  absolument 
besoin  de  quelques  termes  nouveaux,  que  ne  choisissaient- 
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ils  celui  de  sonot^s,  avec  tous  Ceux  qui  en  dérivent  logique- 
ment et  grammaticalement?  Par  malheur,  le  pli  est  pris,  et 
toute  tentative  de  réforme  serait  inutile  (1). 

Peut-être  cependant  y  aurait-il  un  moyen  de  rendre 
moins  abondante  cette  source  de  confusions,  d'illusions,  de 
malentendus.  Lorsque  Rivarol  (2)  disait  que  la  langue  fran- 
çaise est  la  seule  qui  ait  une  proMté  attachée  à  son  génie, 
il  pensait  surtout  à  sa  clarté.  Cette  clarté  a  certainement 
tout  son  prix  aux  yeux  des  auteurs  qui  écrivent  sur  la 
musique.  Donc  le  premier  soin  de  ceux-ci,  aussi  bien  dans 
un  traité  d'instrumentation  que  dans  un  livre  ou  dans  un 
article  de  critique,  serait  de  déclarer  franchement  que  les 
mots  couleur  et  coloris  sont,  en  musique,  des  non-sens,  et 
que,  si  on  les  emploie,  c'est  par  la  force  d'une  habitude 
qu'on  ne  peut  plus  vaincre.  Cet  avertissement  une  fois 
donné  et  le  lecteur  étant  mis  en  garde,  on  tâcherait  de  res- 
treindre le  plus  possible  cet  abus  de  mots;  on  n'appliquerait 
rigoureusement  les  termes  de  coloris  et  de  couleur  qu'à  la 
musique  pittoresque  au  plus  haut  degré,  je  veux  dire  à 
celle  dont  les  timbres  suscitent  par  leurs  sonorités,  et,  bien 

(1)  Dans  la  dernière  édition  de  son  Dictionnaire,  l'Académie  française 
ne  parle  pas  de  musique  colorée  ;  elle  est  muette  sur  le  coloris  musical  ; 
elle  reconnaît,  il  est  vrai,  une  couleur  locale,  même,  dit-elle,  en  musi- 
que; mais  la  couleur  locale,  telle  que  l'Académie  la  définit,  se  réduit 
pour  la  musique  instrumentale  à  presque  rien  ;  je  le  montrerai  plus  loin. 
Le  Dictionnaire  de  l'Académie  des  beaux-arts  a  un  article  pour  le  colo- 
ris en  peinture  ;  il  n'en  a  pas  pour  le.  coloris  en  musique.  Et,  tout  en 
remarquant  qu'il  y  a  entre  la  peinture  et  la  musique  de  nombreuses 
analogies,  il  n'écrit  pas  une  seule  fois  ce  double  mot  :  coloris  musical. 
La  livraison  où  il  sera  traité  de  la  couleur  n'a  pas  encore  paru. 

(2)  Dans  son  Discours  sur  l'universalité  de  la  langue  française,  cou- 
ronné par  l'Académie  de  Berlin,  qui  avait  mis  ce  sujet  au  concours,  et 
publié  eu  1784.  Voyez  lé  très  sava:nt  et  attàchatit  volume  dé  M.  de 
Lescure  :  Rivarol  et  la  société  française  pendant  la  Révolution  et  l'émigra- 
tion, ch.  IV,  p.  91,  Paris,  E.  Pion,  1888. 


l'esthétique  musicale  en  FRANCE.  Pl23 

entendu,  seulement  par  analogie  expressive,  des  images 
appartenant  à  la  nature  physique  ou  à  ce  genre  de  fantasti- 
que qui  est  le  domaine  des  êtres  extra-naturels,  infernaux, 
monstrueux.  Ainsi,  puisqu'on  en  est  réduit  à  faire  au  mau- 
vais langage  sa  part,  on  parlerait  du  coloris  champêtre, 
alpestre,  de  couleur  pastorale,  démoniaque  ;  mais  on  se 
priverait  de  dire  une  couleur  religieuse,  mystique,  philoso- 
phique, mélancolique,  parce  que  ces  expressions  répondent 
à  des  objets  plus  spirituels,  plus  psychologiques  que  des 
champs,  des  pâturages,  des  montagnes,  des  souterrains 
vomissant  des  flammes  rouges  et  des  diables  noirs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faudrait  se  résigner  à  quelques  sacri- 
fices, pénibles  assurément,  mais  nécessaires.  Les  écrivains 
émjnents,  les  théoriciens  de  premier  rang  donneraient  en 
cela  le  bon  exemple.  Ils  s'abstiendraient  d'écrire,  même 
par  métaphore,  «  la  palette  du  musicien  »,  ce  qui  ne  devrait 
pas  sembler  plus  sérieux  que  de  qualifier  un  tableau  de 
peintre  en  l'appelant  «  une  symphonie  en  rouge  dièse 
majeur.  »  Ils  s'interdiraient  de  faire  de  la  clarinette  cet 
éloge  inattendu  «  que  cet  instrument  a  enfin  introduit  dans 
l'orchestre  le  clair-obscur.  >  Certes  les  hommes  de  grande 
valeur  dont  je  tais  ici  les  noms  ne  prennent  au  pied  de  la 
lettre  aucune  de  ces  façons  de  parler.  Mais  d'autres  s'y 
empêtrent.  A  force  de  répéter  Ces  locutions,  ils  finissent  par 
les  croire  exactes.  C'est  ainsi  que  s'efi'ace  la  signification 
réelle  des  mots  et  que  disparaissent  les  irontières  des  difté- 
rents  arts.  Les  amis  de  la  clarté  protestent  et  dégagent 
leur  responsabilité,  advienne  que  pourra.  Ils  adressent,  en 
souriant,  de  fraternels  reproches  à  «  ceux  qui  imitent  les 
peintres  du  moment,  qui  épuisent  la  gamme  du  gris,  qui 
font  chanter  ensemble  les  tonalités  du  bleu,  du  rose,  du 
violet  (1).  »  Quant  à  vouloir  détromper  les  dupes,  ils  n'y 

(1)  H.  Blaze  â'e  Bur>',  Musiciens  du  passé,  du  présent  et  de  l'utknir^ 
p.  387. 
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prétendent  pas:  trop  de  gens  sont  ravis  de  croire  qu'au 
concert  ils  en  entendent  de  toutes  les  couleurs. 

Il  serait  bien  long  et,  croyons-nous,  superflu  de  soumettre 
à  l'analyse  psychologique  un  plus  grand  nombre  de  timbres 
instrumentaux.  Ce  n'est  point  ici  un  manuel  technique.  Les 
instruments  déjà  étudiés  ont  appris  ce  qu'il  fallait  savoir. 
La  loi  qu'ils  ont  montrée  reparaîtrait  la  même  si  la  famille 
des  instruments  à  cordes  était  à  son  tour  passée  en  revue. 
L'auteur  du  Freischûtz  a  dit  lui-même  tout  à  l'heure  que, 
pour  donner  à  son  opéra  le  caractère,  le  ton  caractéristi- 
que, Je  pittoresque  de  la  vie  de  chasse  et  le  pittoresque 
fantastique,  il  n'avait  pas  eu  trop  de  tous  les  timbres  chan- 
tants, y  compris  ceux  du  quatuor.  La  musique  dite  pittores- 
que n'a  donc  pas  d'autres  ressources  quant  aux  timbres  que 
celles  de  la  musique  psychologiquement  expressive.  Elle  les 
emploie  autrement,  il  est  vrai,  et  c'est  là  son  mérite  pro- 
pre. Mais,  privée  du  concours  des  instruments  vocaux,  elle 
serait  réduite  à  néant. 

Dans  la  science  du  pouvoir  expressif  des  timbres,  Berlioz 
a  eu  un  précurseur  et  un  initiateur.  Ce  fut  son  maître 
Lesueur.  Le  premier,  celui-ci,  a  présenté  une  théorie  de  la 
sonorité  spéciale  des  instruments  dans  son  rapport  avec  les 
êtres,  les  personnes,  les  situations,  le  sens  des  paroles,  à 
l'église  et  au  théâtre.  M.  0.  Fouque  amis  en  pleine  lumière, 
dans  son  livre  sur  les  Révolutionnaires  de  la  musique,  les 
services  incontestables  rendus  sous  ce  rapport  à  l'art  musi- 
cal par  l'auteur  de  l'opéra  des  Bardes  et  de  l'opuscule 
théorique  intitulé  :  Exposé  d\me  musique,  une,  imitaiive  et 
particulière  à  chaque  solennité.  Malheureusement,  aux 
yeux  de  Lesueur,  la  musique  picturale,  ainsi  qu'il  la 
nomme,  l'imitation,  le  pittoresque,  là  était  tout  entier  l'art 
des  sons.  Il  criait  à  ses  élèves  :  «  Exprimez,  peignez;  plus  de 
barrières  ;  que  la  poésie,  que  le  pittoresque  ne  soient  plus 
l'apanage  des  littérateurs  et  des  peintres,  que  le  composi- 
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teur  embrasse  tous  les  arts  dans  une  même  étreinte  (1).  » 
M.  0.  Fouque  juge  parfaitement  que,  selon  Lesueur,  l'imi- 
tation était  non  un  moyen  secondaire,  utile  à  l'occasion, 
mais  le  but  principal  de  l'art.  Il  se  trompe  au  contraire  en* 
disant  que  Berlioz  a  complètement  suivi  Lesueur  dans  la 
voie  que  celui-ci  avait  tracée.  S'il  en  était  ainsi,  le  péné- 
trant critique  n'aurait  pas  eu  le  droit  d'écrire  :  «  En  somme, 
et  pour  résumer  les  observations  qu'on  vient  de  lire,  Berlioz 
n'est  autre  chose  qu'un  Lesueur  réussi,  et  Lesueur  est  un 
Berlioz  manqué  (2)  »  Rien  de  plus  juste.  Mais  en  quoi  donc 
Berlioz  a-t-il  mieux  réussi  que  son  maître?  Ce  n'est  pas 
sans  doute  en  suivant  complètement  la  voie  tracée  par 
celui-ci.  Dans  ce  cas,  en  effet,  Berlioz  eût  été  à  la  fois  un 
Berlioz  manqué  et  un  Lesueur  manqué.  Non,  Berlioz  n'a 
pas  été  un  disciple  aussi  docile.  Je  conviens  qu'il  a  trop 
élargi  le  domaine  de  l'expression  par  les  timbres;  cepen- 
dant, il  en  a  mieux  vu  et  quelquefois  mieux  marqué  les 
limites  que  son  précurseur.  En  voici  la  preuve. 

A  propos  de  Gluck,  il  a  écrit  la  très  remarquable  page 
suivante  : 

«  Sa  théorie  des  ouvertures  expressives  (de  Gluck)  donna 
l'impulsion  qui  produisit  plus  tard  des  chefs-d'œuvre  sym- 
phoniques,  qui,  malgré  la  chute  ou  l'oubli  profond  des  opé- 
ras pour  lesquels  ils  furent  écrits,  sont  restés  debout... 
Pourtant,  ici  encore,  en  outrant  une  idée  juste,  Gluck  est 
sorti  du  vrai;  non  pas  cette  fois  pour  restreindre  le  pouvoir 
de  la  musique,  mais  pour  lui  en  attribuer  un  au  contraire 
qu'elle  ne  possédera  jamais  :  c'est  quand  il  dit  que  Touver- 
turedoit  indiquer  le  sujet  de  la  pièce.   L'expression  musi- 

(1)  Les  Révolutionnaires  de  la  imisique  :  Lesueur^  Berlioz,  Beethoven, 
Richard  Wagner,  la  musique  russe, 'P'^^^O.  Fouque,  p.  30,  Paris,  Calmann 
Lévy,  1882.  —  M.  0.  Fouque  s'est  éteint  prématurément  au  début  de 
cette  année  (1883).  La  mort  de  ce  critique  distingué  est  une  perte  pour 
l'histoire  et  l'esthétique  musicales. 

(•2)  Même  ouvrage,  page  9. 
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cale  ne  saurait  aller  jusque-là;  elle  reproduira  bien  la  joie, 
la  douleur,  la  gravité,  l'enjouement;  elle  établira  une  diffé- 
rence saillante  entre  la  joie  d'un  peuple  pasteur  et  celle 
d'une  nation  guerrière,  entre  la  douleur  d'une  reine  et 
celle  d'une  simple  yillageoise,  entre  une  méditation 
sérieuse,  calme,  et  les  ardentes  rêveries  qui  précèdent  l'éclat 
des  passions  Empruntant  ensuite  aux  différents  peuples  le 
style  musical  qui  leur  est  propre,  il  est  bien  évident  qu'elle 
pourra  faire  distinguer  la  sérénade  d'un  brigand  des  Abruz- 
zes  de  celle  d'un  chasseur  tyrolien  ou  écossais,  la  marche 
nocturne  des  pèlerins  aux  habitudes  mystiques  de  celle 
d'une  troupe  de  marchands  de  bœufs  revenant  de  la  foire  ; 
elle  pourra  mettre  l'extrême  brutalité,  la  trivialité,  le  gro- 
tesque en  opposition  avec  la  pureté  angélique,  la  noblesse, 
la  candeur.  Mais,  si  elle  veut  sortir  de  ce  cercle  immense, 
la  musique  devra,  de  toute  nécessité,  avoir  recours  à  la 
parole  chantée,  récitée  ou  lue,  pour  combler  les  lacunes 
que  ses  moyens  d'expression  laissent  dans  une  œuvre  qui 
s'adresse  en  même  temps  à  l'esprit  et  àl'imagination.  Ainsi, 
l'ouverture  d'Alceste  annoncera  les  scènes  de  désolation  et 
de  tendresse,  mais  elle  ne  saurait  dire  ni  l'objet  de  cette 
tendresse  ni  les  causes  de  cette  désolation  ;  elle  n'apprendra 
jamais  au  spectateur  que  l'époux  d'Alceste  est  un  roi  de 
Thessalie  condamné  par  les  dieux  à  perdre  la  vie  si  quel- 
qu'un ne  se  dévoue  à  la  mort  pour  lui.  C'est  là  pourtant  le 
sujet  de  la  pièce.  Peut-être  s'étonnera-t-on  de  trouver 
l'auteur  de  cet  article  imbu  de  tels  principes,  grâce  à  cer- 
taines gens  qui  l'ont  cru  ou  feint  de  le  croire,  dans  ses  opi- 
nions sur  la  puissance  expressive  de  la  musique,  aussi  loin 
au  delà  du  vrai  qu'ils  le  sont  en  deçà  et  lui  ont,  en  consé- 
quence, prêté  généreusement  leur  part  entière  de  ridicule. 
Ceci  soit  dit  sans  rancune,  en  passant  (1).  » 
Ce  passage  est  important.  Berlioz  y  touche  quatre  points  : 

(1)  H.  Berlioz,  A  travers  chants,  p.  156,  157. 
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1°  les  limites  de  l'expression  musicale  en  général  ;  2°  la 
couleur  locale  ;  3°  la  nécessité  absolue  pour  la  musique 
de  recourir  aux  paroles  lorsqu'elle  veut  dire  plus  que 
ne  lui  permettent  ses  moyens  propres  ;  4°  le  reproche 
que  l'on  adressait  (et  que  l'on  adresse  encore)  à  Berlioz 
d'avoir  exagéré  au  delà  de  toute  vérité  le  pouvoir  expressif 
des  instruments  et.  par  conséquent,  du  sonoris  ou  coloris 
comme  du  reste. 

A  l'égard  de  la  puissance  expressive  des  instruments 
en  général,  Berlioz  est  beaucoup  plus  sage  que  Lesueur. 
Tandis  que  le  maître  renverse  les  barrières  qui  séparent 
la  musique  des  autres  arts,  notamment  de  la  peinture 
et  de  la  poésie,  le  disciple  les  rétablit.  Il  énumère,  sinon 
complètement,  du  moins  en  grande  partie,  les  impuissances 
de  la  musique  instrumentale.  Et,  parmi  ces  impuissances, 
il  comprend  évidemment,  sans  les  désigner  en  particulier, 
celles  des  timbres,  quoique  ceux-ci  constituent  au  plus 
haut  degré  ce  que  l'on  nomme  coloris,  caractère,  sonoris. 
Donc,  par  ce  côté,  Berlioz  est  en  progrès  sur  Lesueur. 

A  ce  même  endroit,  Berlioz  émet  un  avis  sur  la  couleur 
locale,  bien  qu'il  n'en  écrive  pas  le  nom.  N'est-ce  pas 
en  parler  que  de  dire  que  la  musique  peut  emprunter 
aux  divers  pays  le  style  qui  leur  est  propre  et  faire  dis- 
tinguer notamment  la  sérénade  d'un  brigand  des  Abruzzes 
de  celle  d'un  chasseur  tyrolien  ou  écossais?  Mais  ces  lignes 
et  les  suivantes  donnent  lieu  à  plus  d'une  critique  :  Berlioz 
n'y  définit  pas  la  couleur  locale,  et  il  semble  ne  lui  attri- 
buer qu'une  signification  de  lieu,  tandis  que  beaucoup 
d'autres  lui  prêtent  un  sens  chronologique  et  historique. 
Ne  l'ayant  pas  définie,  Berlioz  la  confond  avec  ce  qui 
n'est  pas  elle,  par  exemple  avec  le  caractère  de  l'allure 
des  pèlerins  ou  de  la  marche  de^s  bouviers,  ce  qui  ne  se 
rattache  ni  à  tel  pays  particulier,  ni  à  telle  date  détermi- 
née. Enfin,  d'après  lui,  la  musique  instrumentale  est  en  état 
de  faire  connaître  le  lieu  ou  le  pays,   par  conséquent  le 

40. 
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caractère  dans  ce  qu'il  a  de  très  particulier,  sans  avoir 
recours  à  la  parole.  Il  commet  donc  ici  une  erreur  en 
contradiction  avec  le  principe  qu'il  défend.  M.  Johannès 
Weber  objecte  avec  toute  raison  que  nulle  musique  ne 
révèle  au  premier  venu  son  origine  nationale,  que,  pour 
reconnaître  les  rythmes  et  les  formes  mélodiques  des 
Arabes,  il  faut  d'abord  savoir  que  ces  formes  et  ces  rythmes 
sont  orientaux;  qu'une  czardas  ne  sert  de  signalement 
à  un  air  Hongrois  qu'à  la  condition  que  l'auditeur  sache  que 
c'est  une  danse  hongroise  (1).  L'intervention  explicative 
de  la  parole  est  donc  ici  nécessaire.  Assurément,  quoique 
ce  nom  de  couleur  locale  soit,  en  musique,  aussi  mauvais, 
aussi  faux  que  celui  de  coloris,  on  ne  saurait  nier  qu'il 
ne  couvre  quelque  chose  de  réel.  M.  E.  Reyer  refuse  à 
bon  droit  de  n'y  voir  qu'une  «  ineptie  ».  11  accorde  à 
la  couleur  locale  le  mérite  de  nous  transporter  dans  le 
milieu  où  notre  imagination  a  besoin  de  se  placer  et 
pense  que,  si  elle  y  réussit,  nous  devons  être  satisfait  (2). 
Soit  !  mais  elle  n'y  réussit  qu'avec  l'aide  des  mots,  ou 
tout  au  moins  d'un  mot,  d'un  titre.  Et  voilà  pourquoi 
la  question  du  programme,  considéré  à  ses  divers  degrés 
d'étendue,  appartient  à  la  psychologie  musicale. 

Berlioz  aborde  cette  question.  Il  ne  la  résout  pas  en 
disant  que,  si  la  musique  veut  sortir  d'un  cercle,  qu'il 
lui  trace  trop  grand,  elle  est  tenue  de  recourir  à  la  parole 
chantée,  récitée  ou  lue.  Il  affirme  qu'il  y  a  une  limite, 
ce  qui  est  inconstestable  ;  mais  cette  limite,  il  ne  la  marque 
pas.  Toutefois  la  science  lui  saura  gré  d'avoir  souvent  vu, 
sinon  toujours,  ce  que  d'autres  n'ont  jamais  vu  ou  ne 
voient  pas  même  encore  aujourd'hui. 

Mais  les  vues  psychologiques  de  Berlioz,  bien  plus  intui- 
tives  que  réfléchies  et  méthodiques,   étaient  par  consé- 

(1)  Les  illusions  musicales,  pages  108  et  109. 

(2;  Feuilleton  musical  du  journal  des  Débats,  du  17  juin  1883. 
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quent  très  incomplètes.  De  là  ses  contradictions  tantôt 
sur  la  supériorité,  tantôt  sur  l'infériorité  de  l'orchestre 
comparé  au  chant  vocal.  II  se  plaint  des  critiques,  excessi- 
ves selon  lui,  qu'on  lui  adressait  à  cet  égard.  Il  ne  s'aper- 
çoit pas  qu'il  les  a  trop  souvent  justifiées.  Il  se  défend  en 
termes  amers  d'enfler  le  pouvoir  expressif  des  instruments; 
pourtant  il  lui  arrive  de  soutenir  que  l'orchestre,  avec  sa 
langue  plus  riche,  plus  variée,  moins  arrêtée  que  le  chant 
des  paroles,  est,  par  son  vague  même,  incomparablement 
plus  puissant  s'il  s'agit  de  rendre  la  sublimité  de  l'amour 
de  Roméo  et  de  Juliette  (1).  Or  comment,  sans  le  secours 
des  mots,  la  musique  dira-t-elle  non  seulement  qu'elle 
exprime  l'amour,  mais  que  cet  amour  est  l'amour  sans 
épithète,  qu'il  n'est  ni  celui  d'un  père  pour  sa  fille,  ni  celui 
d'une  mère  pour  son  fils,  ni  celui  d'un  fils  pour  sa  mère,  et 
que,  de  plus,  il  est  sublime  ?  Comment  las  sons  des  instru- 
ments, justement  parce  qu'ils  sont  vagues,  ofFri raient-ils  un 
moyen  de  détermination  plus  efficace  que  les  mots,  juste- 
ment parce  que  les  mots  sont  plus  clairs,  plus  précis,  plus 
explicatifs  ?  Il  y  a  là  une  erreur  qui  saute  aux  yeux.  Elle 
consiste  à  se  trop  fier  aux  sonorités  de  l'orchestre. 

Or,  voici  maintenant  l'erreur  contraire,  celle  qui  pousse 
le  compositeur  à  se  défier  de  ces  mêmes  sonorités  et  à  les 
forcer  le  plus  possible  pour  en  accroître  les  eff'ets.  Berlioz 
est  à  ce  point  habile  instrumentiste  qu'au  besoin  il  adoucit 
la  musique  jusqu'à  faire  croire  à  l'auditeur  qu'il  entend  la 
danse  des  fées  invisibles,  les  battements  d'ailes  et  les  chants 
des  sylphes  impalpables.  Mais  ce  même  sonoriste  n'a-t-il 
pas  maintes  fois  tenté  de  créer  la  musique  colossale  par  la 
formation  d'orchestres  gigantesques  grondant  et  tonnant 
pour  leur  propre  compte,  ou  bien  dialoguant  avec  un,  deux, 
trois  autres  orchestres  aussi  formidables,  aussi  titaniques 

(1)  A  ce  sujet,  voyez  la  critique  serrée  et  irréfutable  de  M.  Johannès 
Weber,  Les  illusions  musicales,  p,  84  et  85. 
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les  uns  que  les  autres  ?  C'est  que  sa  nature  nerveuse  le 
dominait  tout  à  coup  et  faisait  dévier  sa  psychologie  et  son 
esthétique.  Il  a  laissé  dans  ses  livres  des  aveux  étranges 
et  de  surprenantes  assertions  sur  le  genre  d'émotion  ou 
plutôt  de  secousse  que  la  musique  doit  donner  à  l'être 
humain. 

En  quoi  consiste  le  plaisir  musical?  J'essayerai  d'en  défi- 
nir la  nature  à  la  fin  de  ces  études.  Il  est  toutefois  aisé  de 
comprendre  en  quoi  ne  consiste  pas  cette  délectation  spé- 
c'vàlii.  Est-elle  d'autant  plus  v-ive,  plus  exquise  que  notre 
système  nerveux  est  plus  violemment  secoué?  Parmi  ceux 
qui  ont  un  peu  réfléchi  sur  ce  sujet,  personne  ne  le  pense. 
Cependant  non  seulement  Berlioz  le  pense,  mais  il  l'écrit.  Il 
juge  que  les  théâtres  lyriques  sont  trop  vastes,  parce  que 
l'auditeur,  dit-il,  y  est  trop  éloigné  de  l'orchestre  et  de^ 
chanteurs  ;  parce  que,  à  une  certaine  distance  de  son  point 
de  départ,  le  fluide  musical,  comme  il  l'appelle,  est  sans 
force,  sans  chaleur  et  sans  vie.  «  On  entend,  ajoute-t-il,  on 
ne  vibre  pas.  Or  il  faut  vibrer  soi-même  avec  les  instru- 
ments et  les  voix,  et  par  eux,  pour  percevoir  de  véritables 
sensations  musicales.  »  Cette  fausse  conception  de  l'émotion 
musicale,  cette  part  excessive  accordée  aux  nerfs  aux 
dépens  de  l'esprit,  ont  été  cause  de  toutes  les  intempéran- 
ces orchestrales  de  Berlioz.  Il  rayonne,  il  triomphe  lorsqu'il 
a  jeté  l'auditoire  et  qu'il  s'est  jeté  lui-même  dans  un  vérita- 
ble état  pathologique.  Au  compte-rendu  fait  par  lui-même 
de  son  girand  concert  du  Festival  de  l'industrie,  voici  ce  que 
l'on  trouve  : 

«  Les  plus  grands  effets  furent  produits  par  l'ouverture  du 
FreiscJiûiz,  dont  Vandanie  fut  chanté  par  vingt^quatre  cors  ; 
par  la  prière  de  Moïse  ..  et  enfin  par  le  chœur  de  la  béné- 
diction des  poignards  des  Huguenots,  qui  foudroya  l'audi- 
toire. J'avais  redoublé  vingt  fois  les  soli  de  ce  morceau  su- 
blime. Il  y  avait  en  conséquence  quatre-vingts  voix  de  basse 
employées  pour  les  quatre  parties  des  trois  moines  et  de 
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Saint-Bris.  L'impression  qu'il  produisit  sur  les  exécutants 
et  sur  les  auditeurs  les  plus  rapprochés  de  l'orchestre  dé- 
passa toutes  les  proportions  connues.  Quant  à  moi,  je  fus 
pris,  en  conduisant^  d'un  tremblement  nerveux  tel  que  mes 
dents  s'entrechoquaient,  comme  dans  les  plus  violents  accès 
de  fièvre...  Ce  terrible  morceau,  qu'on  dirait  écrit  avec  du 
fluide  électrique  par  une  gigantesque  pile  de  Yolta,  sem- 
blait accompagné  par  les  éclats  de  la  foudre  et  chanté  par 
les  tempêtes  (1).  » 

Après  avoir  lu  cette  page,  et  il  y  en  a  beaucoup  de  pa- 
reilles, on  éprouve  quelque  embarras  à  défendre  celui  qui 
l'a  écrite  contre  certains  juges  sévères,  mais  justes,  qui, 
lorsqu'ils  ont  à  caractériser  une  musique  trop  bruyante,  la 
nomment  «  un  sabbat  bon  pour  Berlioz  (2).  »  Est-ce  donc  la 
jouissance  musicale  suprême  que  de  vibrer  comme  sous  les 
décharges  de  la  foudre,  que  d'éprouver  une  impression  qui 
dépasse  toutes  les  proportions  connues  ?  Les  sonorités  qui 
ébranlent  à  ce  degré  les  écoutants,  les  exécutants,  le  chef 
d'orchestre  lui-même,  sont-elles  donc  psychologiquement 
désirables  et  physiologiquement  inoffensives  ?  Que  l'on  en 
fasse  l'expérience,  voici  ce  que  l'on  constatera.  Celles  qui 
se  laisseront  supporter  seront  au  moins  désagréables,  et  le 
son  musical  ne  doit  jamais  l'être.  Celles  que  l'on  endurera 
difficilement  seront  pénibles,  douloureuses  même,  comme 
un  cri  perçant  jeté  dans  notre  oreille,  au  contact,  par  un 
mauvais  plaisant  ;  et  les  cuivres  déchaînés  en  grand  nom- 
bre ont  de  ces  cris  ;  quant  aux  sonorités  tout  à  fait  sans 
proportion  avec  la  résistance  de  notre  appareil  auditif,  il 
n'est  pas  sans  risque  d'y  exposer  notre  tympan.  Le  coup 
peut  aller  jusqu'à  déchirer  et,  selon  les  expressions  d'Aris- 

tote,  jusqu'à  détruire  l'organe  :  rravroV  asv  yào  ataÔ/îroO  ûrsoêo^*) 
àvatpsï  70  ataÔijTrîûtov.  (3). 

(1)  Mémoires  de  Hector  Berlioz,  t.  II,  p.  1G8,  169. 

(2)  Feuilleton  du  Tempis,  11  avril  1882. 

(3)  Traité  de  l'âme,  livre  III,  ch.  XIII,  §  3. 
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Et  ce  n'est  pas  tout.  «  On  sait  par  expérience  aujourd'hui, 
dit  M.  Delbœuf,  que  ces  grands  concerts  vocaux  et  instru- 
mentaux où  Tes  exécutants  se  comptent  par  centaines,  ne 
produisent  pas  à  beaucoup  près  l'effet  qu'on  en  attendait, 
c'est-à-dire  qu'un  nombre  double  de  chanteurs  ne  produit 
pas  sur  notre  oreille  une  sensation  d'une  intensité  double  (1).  » 
Berlioz,  qui  ignorait  cette  loi  de  Fechner,  encore  discutée, 
mais  très  probablement  vraie,  la  devinait  sans  doute  d'ins- 
tinct, car  il  redoublait,  non  pas  une  tois,  mais  vingt  fois  les 
soli  de  la  bénédiction  des  poignards.  Or,  n'ayant  pas  à  sa 
disposition  de  mesure  exacte,  puisque  la  science  n'en  pos- 
sède pas  encore,  et  estimant  qu'on  ne  vibrerait  jamais  trop, 
il  cherchait  les  sonorités  démesurées  et  aboutissait  à  désor- 
ganiser le  système  nerveux  de  ses  auditeurs  et  le  sien  pro- 
pre. Cela  fait,  lorsqti'il  avait  vu  les  assistants  complètement 
anéantis,  il  s'écriait  :  «  Voilà  un  effet  musical  !  »  Il  ne  se 
demandait  pas  ce  que  devient  notre  être  physique  quand  il 
subit  une  série  d'ébranlements  causés  par  des  bourrasques 
sonores.  Au  début  et  à  la  fin  de  l'épreuve,  l'être   sensible 
n'est  plus  dans  les  mêmes  conditions.  «  Toute   excitation, 
dit  encore  très  bien  M.  Delbœuf,  produit  un  double  effet  : 
elle  est  cause  de  sensation  et  cause  d'épuisement,  et  l'épui- 
sement diminue  la  sensation.  La  sensation  est  à  son  maxi- 
mum de  pureté  quand  elle  l'emporte  le  plus  sur  la  fatigue. 
En  deçà  ou  au  delà,  le  jugement  commence  à  s'altérer.  » 
Oui,  rien  de  plus  vrai,  et  chacun  peut  s'en  rendre  compte, 
au  moins  pour  l'au  delà.  A  la  fin  d'un  long  concert  ou  d'un 
opéra  en  cinq  actes,  si  l'on  a  toujours  écouté  avec  toute 

(1)  Delbœuf,  Recherches  théoriques  et  expérimentales  sur  la  mesure  des 
sensations,  Bruxelles,  1873.  Extrait  des  Mémoires  de  l'Académie  de 
Belgique.  —  Fechner,  Elemente  der  Psychophi/sik,  t.  I.  —  Sur  la  loi  de 
Fechner  et  les  discussions  qu'elle  a  provoquées,  voir  le  chapitre 
lumineux  et  complet  de  M.  Th.  Ribot,  dans  son  ouvrage  de  la 
Psychologie  allenuimle  contemporaine  (Ecole  expérimentale),  p.  155 
et  214. 
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son  attentiou,  il  arrive  qu'on  entend  mal,  ou  qu'on  n'entend 
plus,  ou  qu'on  ne  sait  plus  ce  qu'on  entend,  ni  si  l'on  en- 
tend. On  a  la  migraine,  on  est  rendu.  Est-ce  donc  à  ce  mo- 
ment et  dans  cet  état  que  l'on  est  auditeur  accompli,  en 
pleine  possession  de  la  béatitude  musicale  ? 

Sa  merveilleuse  faculté  de  sonoriste  aurait  du  préserver 
Berlioz  de  ces  aberrations.  Ne  lui  avait-elle  pas  dévoilé  des 
vérités  relativement  nouvelles  et  fécondes?  Ne  lui  avait- 
elle  pas  appris,  mieux  qu'à  personne,  que  le  timbre  est  la 
voix  de  l'instrument,  qu'il  exprime  le  caractère  individuel 
autant  qu'il  peut-être  indiqué  sans  paroles,  que  chaque  si- 
tuation, chaque  sentiment,  chaque  espèce  de  personnes  a 
un  timbre  d'orchestre  qui  lui  convient  mieux  que  tout 
autre,  que  chaque  instrument  ou  famille  d'instruments  im- 
prime son  caractèj-e  à  d'autres  instruments  et  à  l'orchestre 
tout  entier;  qu'à  son  tour  le  caractère  de  l'orchestre  est  en 
rapport  avec  tels  sentiments,  telles  actions,  tels  états  de  l'âme  ? 
Cette  faculté  qui  l'avait  si  bien  servi,  il  n'avait  qu'à  l'inter- 
roger encore.  La  puissance  des  timbres,  lui  aurait-elle  ré- 
pondu, réside  moins  dans  leurs  masses,  dans  leurs  accu- 
mulations, dans  leur  intensité,  dans  leurs  explosions,  que 
dans  leurs  relations  savamment  cherchées  et  établies,  dans 
leurs  combinaisons  heureuses,  dans  ces  oppositions  où  tan- 
tôt elles  s'adoucissent,  s'amortissent,  tantôt  se  font  valoir 
et  se  mettent  mutuellement  en  relief.  Ce  sont  là  les  petits 
moyens,  mais  infaillibles,  qui,  sous  la  main  de  Berlioz  lui- 
même,  produisent  d'étonnants  effets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelque  étendue,  variée,  pénétrante, 
caractéristique  que  se  montre  la  puissance  expressive  des 
timbres,  elle  a  des  bornes.  La  plus  infranchissable  est  l'in- 
capacité du  timbre,  de  la  voix  instrumentale  à  exprimer  ce 
que  la  parole  seule  sait  dire.  Nous  avons  donc  à  chercher 
maintenant  ce  que  la  musique  instrumentale  perd  et  gagne 
soit  à  se  passer,  soit  à  se  servir  des  mots,  des  titres,  des  pro- 
grammes, et  en   quoi,  selon  qu'elle  emploie  ou   non  les 
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mois,  et  dans  telle  mesure  ou  dans  telle  autre,  elle  excite 
et  féconde  l'imagination  musicale.  Nous  avons  aussi  par 
conséquent  à  étudier  à  fond  l'imagination  musicale  au 
moyen  de  la  méthode  psychologique. 

Mais,  avant  de  passer  à  ces  autres  questions,  résumons 
le  présent  travail. 

La  musique  dite  pittoresque  a-t-elle  des  ressources 
propres  qui  la  dispenseraient  de  recourir  à  des  sonorités 
instrumentales  de  nature  psychologique  ? 

Cette  musique  a  tous  les  mêmes  éléments  que  la  musique 
psychologiquement  expressive.  Pour  la  mesure,  le  rj'thme, 
la  tonalité,  c'est  évident.  Pour  le  mode,  nous  avons  tenté 
de  rétablir,  et  notre  essai  n'a  pas  encore  soulevé  d'objec- 
tion. 

Si  la  musique  dite  pittoresque  a  des  moyens  à  elle,  ce  ne 
sera  donc  que  dans  la  classe  des  timbres.  Or  elle  a  absolu- 
ment les  mêmes  timbres  que  la  musique  expressii^e.  De  là 
l'extrême  difficulté  de  marquer  une  limite  entre  ces  deux 
musiques. 

Admettons  cependant  que  certains  timbres  soient  parti- 
culiers à  la  musique  pittoresque.  Elle  vise  en  effet  surtout 
à  rendre  les  bruits  de  la  nature  et  du  monde  fantastique.  A. 
cette  fin,  elle  se  sert  principalement  des  timbres  à  percus- 
sion. 

Mais  aucun  son  d'aucun  instrument  n'imite  fidèlement 
aucun  bruit  de  la  nature,  aucun  cri,  aucune  voix.  Un 
timbre  instrumental  ne  peut  donc  être  qu'analogue  aux 
bruits,  aux  cris,  aux  voix,  et,  par  cette  analogie  plus  ou 
moins  lointaine,  exciter  notre  imagination  à  se  figurer  le 
bruit  de  telle  chose,  le  cri  ou  la  voix  de  tel  être.  l)*où  il  suit 
que  la  musique  ne  peint  rien,  n'a  ni  couleur  ni  coloris,  et 
qu'elle  se  borne  à  éveiller  notre  imagination,  laquelle  est 
alors  le  peintre  du  paysage  dit  musical,  parce  qu'il  est 
imaginé  par  analogie  et  non  par  ressemblance  avec  la  mu- 
sique. 
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Employés  en  ce  sens,  les  instruments  les  moins  timbrés 
servent  tantôt  à  rappeler  une  chose,  cet  être,  cet  individu, 
tls  remplissent  alors  tantôt  l'office  d'une  sorte  de  substantif 
musical,  tantôt  l'office  d'un  adjectif. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  timbre  inférieur,  pure- 
ment physique,  reste  très-vague,  très  indéterminé.  La 
signification  n'en  est  approximativement  déterminée,  dé- 
finie, qu'à  l'aide  des  instruments  bien  timbrés,  de  ceux  qui 
ont  des  voix,  qui  chantent,  qui  sont  psychologiques. 

Ceux-€Î,  il  est  vrai,  peuvent  recevoir  des  instruments 
inférieurs  un  certain  caractère  et  comme  une  certaine 
qualification.  Mais  l'influence  est  toujours  en  proportion 
inverse.  Les  instruments  à  timbre  inférieur  donnent  peu  de 
caractère  aux  instruments  à  timbre  supérieur  et  en  reçoi- 
vent beaucoup.  Au  contraire,  les  instruments  à  timbre 
supérieur  donnent  beaucoup  de  caractère  aux  inférieurs  et 
en  reçoivent  peu. 

A  tel  point  que,  les  instruments  supérieurs  ou  vocaux 
étant  supprimés,  les  instruments  à  percussion  ne  signifie- 
raient que  très  peu  de  chose  ou  même  rien.  Que  l'on  se 
figure  un  solo  de  grosse  caisse  ou  de  triangle,  ou  un  qua- 
tuor de  grosse  caisse,  de  triangle,  de  tamtam  et  de  pavillon 
chinois. 

Au  contraire,  les  instruments  à  percussion  étant  sup- 
primés, certains  effets  disparaîtraient  sans  doute,  mais  les 
instruments  à  timbre  supérieur  se  suffiraient.  La  musique 
de  chambre  en  est  une  preuve. 

Donc,  pour  conclure,  la  musique  pittoresque  n'a  presque 
point  de  ressources  propres.  Et  lorsque,  sans  le  secours  des 
paroles,  elle  prend  une  signification  jusqu'à  un  certain 
point  déterminée,  elle  la  reçoit  des  instruments  dont  les 
timbres  sont  non  des  bruits,  mais  des  voix. 

Avant  de  poser  la  plume,  j'invoque,  à  l'appui  de  tout  ce 
que  j'ai  affirmé  sur  le  génie  sonoriste  de  Berlioz,  le  juge- 
ment décisif  d'un  maître  qui  a  connu  et  profondément  com- 
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pris  l'auteur  de  la  Damnation  de  Faust;  «  Berlioz,  dit 
M.  Ch.  Gounod,  -  a  jeté  dans  la  circulation  musicale  une 
foule  considérable  d'effets  et  de  combinaisons  d'orchestre 
inconnus  jusqu'à  lui,  et  dont  se  sont  emparés  même  de  très 
illustres  musiciens  ;  il  a  révolutionné  le  domaine  de  l'ins- 
trumentation et,  sous  ce  rapport  du  moins,  on  peut  dire 
qu'il  «  a  fait  école.  »  Ces  lignes  se  lisent  dans  la  préface  que 
M.  Ch.  Gounod  a  mise  en  tête  des  Lettrés  intimes  (1)  d'Hec- 
tor Berlioz.  Dans  ce  morceau  de  quelques  pages,  se  montre 
un  écrivain,  un  penseur,  un  critique.  Si  M.  Ch.  Gounod, 
cédant  à  notre  désir,  consentait  à  écrire  sa  propre  psycho- 
logie d'artiste,  et  s'il  y  mêlait  le  développement  méthodique 
des  principes  supérieurs  qu'il  a  proclamés  avec  une  élo- 
quence originale  à  la  séance  publique  du  20  octobre  1883, 
nous  aurions  un  beau  livre,  d'un  puissant  intérêt,  absolu- 
ment unique  en  son  genre. 

(1)  Calmann  Lévy,  1882,  p.  XI. 

Ch.  LÊVÈQUE. 
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PAR    M.   JULES  VUY,    ANCIEN    PRESIDENT  DU    GRAND   CONSEIL   ET 
DE   LA   COUR    DE    CASSATION    DE    GENEVE,    VICE-PRESIDENT   DE 

L'INSTITUT  GENEVOIS.  —  Genève,  1882,  in-8°  (1). 


On  sait  que  Rousseau  passa  à  Venise  environ  dix-huit 
mois,  dans  une  situation  presque  officielle.  A  la  vérité,  il 
n'y  exerça  point  les  fonctions  de  secrétaire  d'ambassade, 
ainsi  qu'il  aime  à  se  le  persuader,  mais,  ce  qui  est  très 
différent,  l'emploi  de  secrétaire  de  l'ambassadeur  de  France, 
M.  de  Montaigu,  qui  bientôt,  pour  sa  turbulente  imperti- 
nence, se  vit  obligé  de  le  chasser  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
fut  à  Venise,  au  milieu  même  de  distractions  et  préoccupa- 
tions de  toute  autre  nature,  que  Rousseau  s'avisa,  pour  la 
première  fois,  de  tourner  son  esprit  vers  la  considération 
des  choses  d'état.  Entre  le  gouvernement  vénitien  et  le  gou- 
vernement de  Genève,  il  avait  cru  remarquer  plus  d'une  ana- 
logie frappante  (3).  Il  rêva  donc  d'écrire  des  Institutions 
politiques  et  en  esquissa  l'ensemble  à  grands  traits.  C'est 
cette  esquisse  même  qui  se  trouve  sommairement  repro- 
duite dans  le  V  livre  de  V Emile,  et  avec  plus  de  détails 

(1)  V.  plus  haut  p.  281. 

(2)  Cf.    OEuvres,    etc.,    t.    I,    p.   286   et   suiv.  Confessions,    II*  part, 
liv.  VII. 

(3)  Ihid.,  t.  IV,  p.  396  et  suiv.,  du  Contrat  social,  liv.  IV,  cliup.  m. 
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dans  le  Contrat  social,  que  Rousseau  publia  peu  de  mois 
avant  VÉmiJe.  et  après  s'être  comme  délecté  dans  la  com- 
position enchanteresse  de  la  Nouvelle  Héloïse.  «  Ce  petit 
traité,  observe-t-il  en  tête  du  Contrat  social,  est  extrait 
d'un  autre  ouvrage  plus  étendu,  entrepris  autrefois  sans 
avoir  consulté  mes  forces,  et  abandonné  depuis  long- 
temps (1).  » 

Effectivement,  tout  s'enchaîne  dans  les  œuvres  de  Rous- 
seau, ou  plutôt  ce  sont  des  idées  toujours  les  mêmes  et,  le 
plus  souvent,  autant  de  contre-vérités,  qui,  dans  ses  écrits, 
reviennent  sans  cesse  sous  des  formes  que  varie  un  art  labo- 
rieux. «  Tout  ce  qu'il  y  a  de  hardi  dans  le  Contrat  social 
était  auparavant  dans  le  Discours  sur  Vinégalité,  remarque 
Rousseau  ;  tout  ce  qu'il  y  a  de  hardi  dans  r Emile  était 
auparavant  dans  la /M^fe  (2).  »  Dès  lors,  il  demeure  cons- 
tant, de  l'aveu  même  de  l'auteur,  que  le  Contrai  social 
n'est,  à  beaucoup  d'égard,  qu'un  développement  de  Dis- 
cours  sur  Vinégalité,  lequel  n'est  guère,  à  son  tour,  qu'une 
transformation  du  Discours  sur  les  sciences  et  les  arts.  Et 
en  réalité,  trois  ou  quatre  paradoxes  co!)Stituent  le  fond 
commun  de  ces  dififérenies  compositions.  —  De  nos  jours,  il 
est  devenu  presque  à  la  mode,  de  considérer  le  temps 
comme  un  des  grands  facteurs  de  l'évolution  des  choses 
vers  le  mieux.  Suivant  Rousseau,  le  temps  ne  peut  exercer 
qu'une  action  délétère  ;  premier  paradoxe.  Il  semble,  en 
somme,  indéniable  que  ce  soit  par  la  réflexion,  qui  le  place 
si  fort  au-dessus  des  animaux,  que  l'homme  se  perfectionne 
et  accomplisse  toute  espèce  de  progrès.  Suivant  Rousseau, 
c'est  par  la  réflexion  qui  seule  engendre,  avec  la  civilisa- 
tion, l'inégalité,  que  l'homme  se  déprave;  second  paradoxe 
et  qui  tient  au  premier,  car  la  réflexion  est  fonction  du 
temps.  En  général,  il  paraît  hors  de  conteste  que  l'état  de 

(1)  Cf.  Œuvres,  etc.,  t.  I,  p.  314,  du  Contrat  social,  avertissement. 

(2)  Ibid.,  t.  I.,  p.  392,  Confessions,  IP  partie,  liv.  IX. 
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société  soit  pour  l'homme,  être  sociable,  un  état  normal  et 
qui  vaille  mieux  que  l'état  sauvage.  Suivant  Rousseau, 
l'homme  social  n'est  qu'une  dégradation  de  l'homme  natu- 
rel, et  pour  être  devenu  un  mal  nécessaire,  parce  qu'il  est 
incurable,  la  société  n'en  est  pas  moins  un  mal  et  un  état 
contre-nature,  troisième  paradoxe  et  qui  se  rattache  au 
second.  De  ce  troisième  paradoxe  en  résulte  un  quatrième, 
et  c'est  justement  celui  qui  remplit  en  quelque  sorte  le 
Contrai  social  tout  entier.  En  effet,  tandisque  en  réalité 
l'homme  qu'on  n'imagine  point  mais  que  l'on  prend  tel 
qu'il  est;  tandisque  l'homme  naturel,  qui  «  n'est  point 
l'homme  de  l'homme  (1)  »  pour  parler  avec  Rousseau,  tient 
de  sa  nature  même  d'homme,  avec  un  caractère  sociable, 
des  droits  qui  ne  sont  limités  que  par  des  droits  équiva- 
lents, si  bien  que  la  protection  de  ces  droits  devient  la  seule 
raison  d'être  de  tout  gouvernement  qui,  à  ce  com[;te,  loin 
de  les  créer,  les  suppose;  Rousseau  professe  «  que  les  con- 
ventions sont  la  base  de  toute  autorité  légitime  parmi  les 
hommes  (2).  »  Il  estime  «  que  c'est  le  passage  de  l'éiat  de 
nature  à  l'état  civil,  qui  substitue  dans  la  conduite  de 
l'homme  la  justice  à  l'instinct,  et  donne  à  ses  actions  la 
moralité  qui  leur  manquait  auparavant  (3).  »  Tel  est, 
d'après  Rousseau,  et  sans  qu'il  s'inquiète  des  contradic- 
tions, le  premier  et  très  remarquable  résultat  du  Contrat 
social.  Rousseau  exige  conséquemment  «  que  chaque  mem- 
bre de  la  communauté  se  donne  à  elle  au  moment  qu'elle 
se  forme,  tel  qu'il  se  trouve  actuellement,  lui  et  toutes  ses 
forces  dont  les  biens  qu'il  possède  font  partie  (4).  »  L'État 
est  de  la  sorte  à  l'égard  de  ses  membres  «  maître  de  leurs 
biens  par  le  coptrat  social,  qui,  dans  l'état,  sert  de  base  à 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  I.  p.  375,   Confessions,  II*  partie,  liv.  VIII. 

(2)  Ibid.,  t.  IV,  p.  315,  du  Contrat  social,  liv.  I,  chap.  i. 

(3)  IhiJ.,  p.  327,  du  Contrat  social,  liv.  I,  chap.  viii. 
(jk)  Ibidf  p.  328,  du  Contrat  social,  liv.  1,  chap.  ix. 
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tous  les  droits  (1).  »  En  un  mot,  «  comme  la  nature  donne  à 
chaque  homme  un  pouvoir  absolu  sur  tous  ses  membres,  le 
pacte  social  donne  au  corps  politique,  un  pouvoir  absolu 
sur  tous  les  siens  (2).  »  On  se  le  demande.  N'est-ce  point  là 
abolir  l'iùdividu  sous  l'omnipotence  de  l'État,  ou  du  moins 
le  soumettre  à  tous  les  caprices  de  l'État?  A  la  vérité, 
Rousseau  estime,  comme  Spinoza,  avec  lequel  il  présente 
les  affinités  de  doctrine  les  plus  singulières,  que  l'État 
n'aura  point  de  caprices,  parce  qu'en  y  cédant  il  s'affaibli- 
rait. «  Le  souverain  ne  peut  charger  les  sujets  d'aucune 
chaîne  inutile  à  la  communauté  :  il  ne  peut  pas  même  le 
vouloir  ;  car  sous  la  loi  de  raison,  rien  ne  se  fait  sans 
cause,  non  plus  que  sous  la  loi  de  nature  (3).  »  Et  Rousseau 
se  démentant  presque  aussitôt  lui-même  déclare  «  que  le 
souverain,  ou  l'État,  ou  un  peuple,  est  toujours  le  maître 
de  changer  ses  lois  même  les  meilleures,  et  que  s'il  lui  plaît 
de  se  faire  mal  à  lui-même,  nul  n'a  le  droit  de  l'en  empê- 
cher (4).  »  Rousseau  a  beau  également  distinguer  le  gou- 
vernement qui  n'est  que  le  mandataire  du  souverain  et  le 
peuple  ou  l'État  qui  est  le  souverain.  Comme  le  mandataire 
représente  le  mandant  ou  l'état,  et  que  Rousseau  affirme 
que  l'individu  n'a  dé  droits  que  ceux  que  lui  confère  l'État, 
que  c'est  même  à  l'État  qu'il  appartient  de  fonder  la  pro- 
priété comme  de  fixer  la  religion,  il  s'ensuit  qu'il  peut 
advenir  que  les  biens  et  la  conscience  de  chaque  associé  se 
trouvent,  en  dernière  analyse,  à  la  discrétion  d'un  individu 
ou  d'un  groupe  d'individus  qui  obéissent  uniquement  à  des 
inspirations  qui  leur  sont  personnelles.  Car  encore  faut-il 
que  le  gouvernement  s'incarne  dans  quelqu'un  ou  dans 
quelques-uns.  Il  y  a  plus  ;  expression  de  la  volonté  géné- 

(1)  Œuvres,  etc.,  t.  IV,  p.  328  du  Contrat  social,  liv.  I,  chap.  IX. 

(2)  Ibid.,  p.  334,  du  Contrat  social,  liv.  II,  ch.  iv. 

(3)  Ibid.,  p.  335. 

(4)  Ibid.,  p.  353,  du  Contrat  aocial,  liv.  il,  cliap.  xii. 


ORIGINE  DES   IDEES   POLITIQUES  DE  ROUSSEAU.  641 

raie,  la  loi,  à  en  croire  Rousseau,  «  peut  statuer  qu'il  y 
aura  des  privilèges,  elle  peut  faire  plusieurs  classes  de 
citoyens,  assigner  même  les  qualités  qui  donneront  droit  à 
ces  classes  (1).  »  Un  esclavage  consenti,  mais  enfin  l'escla- 
vage et  l'inégalité  dans  l'esclavage,  voilà  le  dernier  mot  du 
Contrat  social. 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  ici  de  discuter  à  nouveau  et  en 
détail  la  doctrine  de  cette  œuvre  capitale  de  Rousseau, 
mais  uniquement  d'en  rappeler  les  origines,  afin  d'en  pré- 
ciser le  sens,  qui  devait  être  promptement  si  défiguré  et 
demeure  souvent  si  peu  compris.  C'est  ainsi  que  M.  de 
Lamartine,  dans  l'étude  éloquente,  quoique  superficielle  et 
parfois  déclamatoire  qu'il  a  consacrée  à  Rousseau,  confesse 
ne  rien  entendre  à  l'idée  de  souveraineté  telle  que  l'avait 
conçue  le  politique  genevois.  «  Quant  à  la  souveraineté, 
écrit-il,  c'est-à-dire  à  ce  pouvoir  légitime  qui  régit  avec 
une  autorité  sacrée  les  empires,  Rousseau  la  place,  la 
déplace  métaphysiquement  ici  ou  là  dans  un  tel  labyrinthe 
d'abstractions,  et  lui  suppose  des  qualités  tellement  abstrai- 
tes, tellement  contradictoires,  qu'on  ne  sait  plus  à  qui  il 
faut  obéir  et  contre  qui  il  faut  se  révolter  ;  tantôt  lui  don- 
nant des  limites,  tantôt  la  déclarant  tyrannique  ;  ici  la  pro- 
clamant indivisible,  là,  divisée  en  cinq  ou  six  pouvoirs 
pondérés,  fondés  sur  des  conventions  supérieures  à  toute 
convention  ;  collective,  individuelle,  existant  parce  qu'elle 
existe,  n'existant  qu'en  un  point  de  temps  métaphysique 
que  la  volonté  unanime  doit  renouveler  à  chaque  respira- 
tion ;  déléguée,  non  déléguée,  représentative  et  ne  pouvant 
être  représentée  ;  condamnant  le  peuple  à  tout  faire 
partout  et  toujours  par  lui-même,  lui  défendant  de  rien 
faire  que  par  ses  magistrats  ;  déclarant  que  le  peuple  ne 
peut  jamais  vouloir  que  le  bien,  déclarant  quelques  lignes 
plusloin  la  multitude  incapable  et  perpétuellement  mineure. 

(l)  Œuvres,  etc.,  t.  IV,  p.  340,  du  Contrat  social,  liv.  II,  ch.  vi. 
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Véritable  Babel  d'idées,  confusion  de  langues  qui  res- 
semble à  ces  théologies  du  moyen  âge  où  Dieu  s'évapore 
dans  les  définitions  scolastiques  de  ceux  qui  prétendent  le 
définir!  Le  peuple  souverain  de  Rousseau  s'évanouit 
comme  le  Dieu  des  théologues  :  on  ne  sait  à  qui  croire,  à 
qui  obéir  dans  leur  théologie  ;  on  ne  sait  à  qui  obéir  dans 
la  souveraineté  populaire  de  Rousseau.  La  souveraineté  y 
flotte  sans  titre,  sans  base,  sans  forme,  sans  organe,  comme 
un  de  ces  nuages  dans  le  vide,  auquel  l'imagination  ivre  de 
ijpétaphysique  peut  donner  la  forme  et  les  couleurs  qui  lui 
conviennent  (1).  » 

Nul  doute  que  la  doctrine  du  Contrat  social,  particulière- 
ment en  ce  qui  touche  l'idée  de  souveraineté,  n'abonde  en 
obscurités,  ne  prête  aux  équivoques  les  plus  regrettables,  ou 
même  que  Rousseau  ne  s'y  soit  plus  d'une  fois  très  fâcheu- 
sement contredit.  Il  semble  néanmoins  que  l'on  parvienne 
à  démêler  la  pensée  de  Rousseau,  si  l'on  tient  compte  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  s'est  produit  son  ou- 
vrage, et  qu'il  soit  facile  de  déterminer  la  portée  de  cet 
écrit,  si  l'on  n'en  perd  de  vue  ni  la  destination  ni  l'origine. 
Or,  ce  sont  là  toutes  choses  que  M.  de  Lamartine  a  mises  en 
oubli  ou  ignorées. 

Non  seulement  la  publication,  mais  la  rédaction  définitive 
du  Contrat  social  est  postérieure  au  séjour  que  Rousseau  fit 
à  G-enève.  En  outre,  c'est  pour  Grenève  expressément  que 
Rousseau  l'a  composé.  Il  était  convaincu  (lui-même  s'est 
plu  à  l'affirmer)  «  que  cela  mènerait  à  de  grandes  vérités 
utiles  au  bonheur  du  genre  humain,  mais  surtout  à  celui 
de  sa  patrie,  où  il  n'avait  pas  trouvé  dans  le  voyage  qu'il 
venait  d'y  faire,  les  notions  des  lois  et  de  la  liberté  assez 
justes  ni  assez  nettes  à  son  gré  ;  il  avait  donc  cru  cette  ma- 
nière indirecte  de  la  lui  donner  la  plus  propre  à  ménager 

(1)  J.-J.  Roussmu,  non  faux  contrat  social  et  le  vrai  contrat  social, 
Paris,  1866,  iû-12,  pa^e  13ô  et  iuiv. 
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l'amour-propre  de  ses  membres  et  à  se  faire  pardonner 
d'avoir  pu  voir  là-dessus  un  peu  plus  loin  qu'eux  (1).  » 

On  ne  doit  pas  s'y  méprendre,  les  scrupules  qu'exprime 
ici  Rousseau,  en  réalité  il  ne  les  ressentait  guère,  et  ce  qu'il 
avait  certainement  le  moins  à  cœur  c'était  de  ménager 
l'amour-propre  de  ses  compatriotes.  Tout  au  contraire, 
irrité  du  mauvais  accueil  que  finalement  il  avait  reçu, 
confirmé  d'ailleurs  dans  ses  idées,  comme  le  remarque 
M.  Vuy,  et  par  de  nouvelles  études  sur  l'histoire  de  Genève 
et  par  son  commerce  avec  ceux  qui  à  Genève  étaient  de  l'op- 
position, ce  qu'il  se  proposait,  c'était  de  donner  aux  mem- 
bres du  gouvernement  genevois  une  leçon,  en  allant  plus 
loin  qu'eux,  plus  loin  qu'il  n'était  allé  lui-même,  aussi  loin, 
ce  semble,  qu'on  pouvait  aller. 

Nous  l'avons  constaté.  La  constitution  calviniste  de  Ge- 
nève, par  cela  même  que  Rousseau  était  citoyen,  le  rendait 
partie  ou  membre  du  souverain.  Et  cette  souveraineté, 
quoiqu'il  déclare  que  la  pire  des  souverainetés  est  l'aristo- 
cratie, était  essentiellement  aristocratique,  puisqu'elle  ne 
comprenait  que  les  citoyens  qui  seuls,  avec  les  bourgeois, 
composaient  le  grand  conseil.  D'un  autre  coté,  au-dessus 
du  grand  conseil  siégeait  le  petit  conseil,  également  partie 
du  souverain  et  en  même  temps  gouvernement  aristocra- 
tique, c'est-à-dire  au  sens  de  Rousseau,  le  meilleur  des 
gouvernements.  Or,  arrivé  à  Genève,  Rousseau  avait  re- 
connu que  le  petit  conseil  annulait  le  grand  conseil.  C'est 
pourquoi,  se  référant  à  la  constitution  épiscopale  de  Ge- 
nève et  notamment  aux  franchises  de  Fabri,  il  rappelait, 
comme  un  passé  aux  principes  duquel  il  était  urgent  de 
revenir,  l'époque  où  le  grand  conseil  partageant  avec  le 
prince-évêque  la  souveraineté,  celui-ci  régnait  en  quelque 
façon  sans  gouverner,  tandis  que  le  grand  conseil  qui  com- 
prenait la  totalité  des  habitants  de  la  cité,  exerçait  à  la 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  I,  p.  390,  Con/eesions,    II«  partie,  liv.   ix. 
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fois  souveraineté  et  gouvernement.  Ce  n'est  pas  que  Rous- 
seau conseillât  de  reconstituer  le  grand  conseil  sur  ses 
bases  anciennes.  Nullement;  il  n'était  point  d'avis  de  rien 
changer  à  l'organisation  aristocratique  que  le  Calvinisme 
lui  avait  imposée.  Il  ne  contestait  pas  davantage  au  petit 
conseil  une  autorité  analogue  à  celle  dont  jadis  jouissait 
le  prince-évèque,  et  lui  accordait  même,  avec  une  part 
de  souveraineté,  l'exercice  du  gouvernement.  Mais  il  sou- 
tenait que  le  grand  conseil  devait  être  remis  en  posses- 
sion de  ses  anciens  droits  et  le  petit  conseil  n'en  être  plus 
que  l'émanation. 

Ce  fut  là,  de  la  part  de  Rousseau,  dans  la  voie  des  ré- 
formes politiques  qu'il  proposait  aux  Genevois,  un  premier 
pas.  Après  son  retour  en  France,  poussant  les  choses  à 
l'extrême,  il  prétendit  concentrer  dans  le  grand  conseil 
toute  la  souveraineté,  ne  concédant  désormais  au  petit 
conseil,  auquel  il  laissait  pourtant  l'action  gouvernemen- 
tale, que  le  rôle  précaire  d'un  mandataire  toujours  révo- 
cable, et  la  situation,  au  fond,  subalterne  d'un  délégué  qui 
agit  en  vertu  de  droits  que  crée  seul  le  souverain.  «  Le 
petit  conseil,  écrivait-il,  est  le  gouvernement  même,  en 
prenant  ce  mot  dans  le  sens  subordonné,  mais  non  dans 
le  sens  de  la  souveraineté,  comme  si  tous  les  corps  de 
l'État  et  le  conseil  général  lui-même  étaient  institués  par 
le  petit  conseil  (1).  »  C'est  ainsi  que  Rousseau  outrait,  en 
le  dénaturant,  le  souvenir  des  franchises  de  Fabri,  et  telle 
paraît  avoir  été  la  pensée  maîtresse  qui  présida  à  la  rédac- 
tion définitive  du  Contrat  social. 

VI 

On  comprend  de  reste  que  le  gouvernement  genevois 
qu'avaient  déjà  si  mal  disposé  les  déclamations  du  Discours 

(1,  OEuvres,  etc.,  t.  IV,  p.  601,  Lettres  écrites  Je  la  Montagne,  lettre  V. 
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sur  l'inégalité,  eût  assez  froidement  accuelli  les  combinai- 
sons politiques  de  Rousseau.  Tronchin  et  ses  amis  avaient 
eu  beau  lui  proposer  la  placé  de  bibliothécaire  honoraire. 
Tout  porte  à  croire  qu'ils  avaient  vu  sans  déplaisir  s'éloi- 
gner de  Grenève  ce  citoyen  réformateur.  La  publication  de 
VÉmile  et  surtout  celle  du  Contrat  social,  ne  devait  certes 
pas  plaire  davantage  aux  membres  du  petit  conseil,  puis- 
que ce  dernier  ouvrage,  en  particulier,  n'allait  à  rien 
moins  qu'à  ruiner  leur  autorité.  Rousseau  lui-même  sem- 
blait l'avoir  compris.  «  Je  ne  fus  pas  longtemps  en  doute, 
écrit-il,  sur  l'accueil  qui  m'attendait  à  Genève,  au  cas  que 
j'eusse  envie  d'y  retourner  (1).  » 

Il  ne  semble  pas  toutefois  que  l'apparition  du  Contrat  so- 
cial et  de  VÉmile  publiés  presque  simultanément  eût  causé 
d'abord  à  Genève  une  émotion  bien  vive.  Loin  de  là;  on 
commença  même  par  n'y  guère  éprouver  pour  ces  deux 
ouvrages  que  de  l'indifférence,  et  peut-être  fussent-ils 
passés  comme  inaperçus,  si  on  n'en  était  venu  à  se  persua- 
der qu'il  importait  à  la  république  de  n'avoir  point  l'air  de 
les  amnistier.  Suivant  M.  Gaberel,  auteur  d'un  intéressant 
écrit  sur  Calvin  et  Rousseau,  plusieurs  motifs  détermi- 
nèrent l'éclat  d'une  réprobation  publique  (2).  Il  n'est  guère 
en  effet  permis  de  penser  que  les  magistrats  genevois  agi- 
rent spontanément  pour  obéir  à  leur  conscience  et  exécuter 
la  loi  qui  leur  donnait  le  droit  d'admonester  les  dissidents 
et,  au  besoin,  de  séquestrer  leurs  livres.  Nul  doute,  quoique 
Rousseau  se  raille  de  ceux  qui  lui  voudraient  persuader 
«  que  tout  le  royaume  de  France  était  à  ses  trousses  (3)  », 
nul  doute  que  la  condamnation  de  VÉmile  et  du  Contrat  so- 
cial par  le  gouvernement  genevois  ne  dût  être,  en  grande 


(1)  OEuvres,  etc.,  t.  1,  p.  370,  Confessions,  II*  partie,  liv.  XII. 

(2)  Calvin  et  Rousseau,  Genève,  1878,  in-12,  p.  206  et  suiv. 

(3)  OEuvres,   etc.,   t.    IV,    p.    624,  Lettres  écrites  de   la    Montagne, 
lettre  V. 
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partie  et  tout  d'abord  attribuée  à  la  pression  qu'exerça 
sur  les  conseils  le  ministère  Choiseul.  L'intervention  de 
Voltaire,  qui,  dès  lors,  était  brouillé  avec  Rousseau,  n'y  fut 
pas  non  plus  étrangère.  Car  celui-ci,  après  lui  avoir  fait 
hommage  de  son  Discours  sur  rinégalité,  l'avait  gravement 
indisposé  par  sa  Lettre  à  ci' Alembert  sur  les  spectacles.  De  là 
les  ressentiments  de  Voltaire,  que  Rousseau  lui-même  ac- 
cusait d'avoir  perdu  Genève  et  aliéné  de  lui  ses  concito- 
yens. <  Je  ne  vous  aime  point,  Monsieur,  lui  écrivait-il  en 
juin  1760  ;  vous  m'avez  fait  les  maux  qui  pouvaient  m'être 
les  plus  sensibles,  à  moi  votre  disciple  et  votre  enthousiaste. 
Vous  avez  perdu  Genève,  pour  le  prix  de  l'asile  que  vous 
y  avez  reçu;  vous  avez  aliéné  de  moi  mes  concitoyens  pour 
le  prix  des  applaudissements  que  je  vous  ai  prodigués 
parmi  eux  ;  c'est  vous  qui  me  rendez  le  séjour  de  mon  pays 
insupportable;  c'est  vous  qui  me  ferez  mourir  en  terre 
étrangère,  privé  de  toutes  les  consolations  des  mourants, 
et  jeté,  pour  tout  honneur,  dans  une  voirie;  tandis  que 
tous  les  honneurs  qu'un  homme  peut  attendre  vous  accom- 
pagneront dans  mon  pays  (1).  » 

En  définitive,  ce  qui  décida  les  rigueurs  du  gouverne- 
ment genevois,  ce  fut  la  crainte  naturelle  que  lui  inspirèrent 
les  publications  révolutionnaires  d'un  citoyen  de  la  Répu- 
blique. Il  jugea  nécessaire  de  dégager  sans  délai  et  à  tout 
prix  la  responsabilité  nationale  vis-à-vis  de  puissants  voi- 
sins. C'est  pourquoi  V Emile  et  le  Contrat  social  brûlés  à 
Paris  le  11  juin  1762  en  exécution  d'une  sentence  du  Par- 
lement, furent  le  18  juin  de  la  même  année  condamnés  par 
le  petit  conseil  à  être  également  brûlés  à  Genève,  «  comme 
téméraires,  scandaleux,  impies,  tendant  à  détruire  la  re- 
ligion chrétienne  et  tous  les  gouvernements.  »  De  la  sorte, 
le  gouvernement  genevois,  qui  déjà  avait  infligé  à  la  Nou- 
velle Héloïse  un  arrêt  de  censure,  s'assurait  écarter  de  lui 

(1)  Œuvres,  etc.,  t.  I,  p.  524,  Confessions,  II®  partie,  liv.  x. 
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toute  compromission,  en  réprimant  avec  la  dernière  rigueur 
les  témérités  politiques  de  l'un  des  siens.  Car  ce  ne  fut  que 
le  12  mai  1763  que  Rousseau,  par  une  lettre  officielle  adres- 
sée au  premier  syndic  de  la  République,  M.  Chouet,  re- 
nonça définitivement  à  son  titre  de  citoyen  genevois. 

Cependant,  les  mesures  sévères  que  l'on  avait  prises 
contre  l'auteur  de  VÉmile  et  du  Contrat  social  ne  produi- 
sirent point  tous  les  résultats  d'apaisement  [qu'on  en  avait 
attendus.  C'est  ce  dont  le  résident  de  France  à  Genève, 
M.  de  Montpéroux,  croyait  presque  aussitôt  devoir  in- 
former Choiseul.  «  Le  jugement  rendu  contre  Rousseau, 
maridait-il  le  12  juillet  1762,  pourrait  avoir  des  suites  que 
le  conseil  ne  prévoyait  pas.  On  a  répandu  une  lettre  écrite 
par  le  major  Pictet  où  l'on  fait  une  critique  assez  bénigne 
des  ouvrages  qui  ont  été  flétris.  Mais  on  y  condamne  sans 
ménagement  la  conduite  du  conseil.  On  l'accuse  d'avoir  eu 
principalement  en  vue  de  plaire  à  la  France  ;  on  l'accuse 
de  s'être  laissé  entraîner  par  le  parti  que  l'on  suppose  que 
M.  de  Voltaire  s'est  fait  dans  cette  ville.  On  prend  l'occasion 
de  faire  la  censure  la  plus  vive  de  quelques  ouvrages  de  cet 
auteur  et  de  blâmer  la  complaisance  du  conseil  de  les  laisser 
imprimer  sous  ses  yeux,  quoique  plus  dangereux  encore 
que  ceux  de  Rousseau  (1).  »  «  C'est  le  grand  crédit  de  M.  de 
Voltaire  à  la  Cour,  observait  de  son  côté  Rousseau,  c'est  sa 
toute-puissance  prétendue  qui  servent  de  prétexte  pour 
laisser  courir  en  paix  les  jeux  badins  de  ses  vieux  ans  (2).  » 
M.  de  Montpéroux  avait  raison.  Vainement  le  procureur- 
général  Tronchin  déféra-t-il  au  Conseil  la  lettre  du  major 
Pictet.  Le  jugement  rendu  contre  Rousseau  eut  des  suites 
qu'effectivement  le  Conseil  ne  prévoyait  pas. 

Ce  fut  en  premier  lieu  et  avant  tout,  la  polémique  reten- 

(1)  Cf.  Gaberel,  ouvrage  cité,  p.  210. 

(2)  OEuvres,   etc.,  t.  IV,  p.    627,   Lettres    écrites  de   la   Montogve, 
lettre  V. 
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tissante,  enflammée,  qui  s'éleva  entre  Tronchin,  représen- 
tant et  défenseur  des  prérogatives  du  petit  conseil,  et  Rous- 
seau, qui,  fulminant  contre  le  présent  au  nom  du  passé, 
protestait  ne  voir  dans  l'injuste  condamnation  qui  l'avait 
frappé  que  l'abus  d'un  pouvoir  usurpateur.  A  son  sens  et 
conformément  au  précepte  de  Machiavel,  afin  de  redresser 
le  gouvernement  en  le  fortifiant,  il  était  nécessaire  de  le 
ramener  à  ses  origines.  Et  ces  origines,  où  les  chercher  ail- 
leurs que  dans  la  constitution  de  la  G-enève  épiscopale, 
laquelle  conférait  en  fait  au  grand  conseil  la  souveraineté 
véritable  ! 

Sans  remarquer  que  Rousseau,  tout  en  revendiquant 
pour  le  grand  conseil  les  attributions  primitives  que  les 
princes-évêques  lui  avaient  dévolues  et  garanties,  persis- 
tait cependant  à  lui  maintenir  la  constitution  aristocrati- 
que établie  par  la  Réforme,  puisqu'il  n'y  admettait  que  les 
citoyens  et  les  bourgeois,  Tronchin  repoussait  avec  une 
véhémence  indignée  ce  qu'il  estimait  être  une  intrusion  de 
la  multitude.  «  Quoi  !  s'écriait-il  dans  ses  Lettres  de  la  cam- 
pagne, une  ochlocratie  tumultueuse  dériverait  de  la  loi  fon- 
damentale! On  la  fonderait  sur  des  actes  de  1387  et  de  1420! 
On  l'aurait  ramassée  dans  ces  temps  ténébreux  où  on  n'a- 
perçoit pas  encore  un  corps  de  bourgeoisie,  puisqu'elle  y 
marche  coUatéralement  avec  le  reste  des  habitants!  Les 
èdits  de  1568,  les  ordonnances  de  1576,  l'édit  de  1713,  l'édit 
même  de  1738,  disparaîtraient  devant  des  chartes  rongées 
et  antérieures  de  près  de  deux  cents  ans  à  la  formation  de 
la  République  (1)  !  » 

A  cette  argumentation  de  Tronchin,  Rousseau  oppose 
une  réponse  implacable,  absolue,  invariable.  Le  petit 
conseil  a  mis  à  néant  le  grand  conseil,  et  de  là  est  née  la 
servitude;  il  importe  que  le  grand  conseil  rentre  en  posses- 
sion de  la  souveraineté  que  lui  reconnaissaient  les  an- 
Ci)  Cf.  Origine  de»  idées  politiques  de  Rousseau,  p.  69. 
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ciennes  franchises  épiscopales,  car  c'est  uniquement  par  là 
que  renaîtra  la  liberté.  Telle  est  la  thèse  que  soutient 
l'auteur  des  Lettres  de  la  montagne  avec  une  éloquence 
entraînante  et  une  invincible  ténacité.  «  Rien  n'est  plus 
libre  que  votre  état  légitime,  dit-il  en  s'adressant  dans  la 
personne  de  Tronchin  aux  Genevois  ;  rien  n'est  plus  servile 
que  votre  état  actuel....  Le  corps  chargé  de  l'exécution  de 
vos  lois  en  est  l'interprète  et  l'arbitre  suprême  ;  il  les  fait 
parler  comme  il  lui  plaît  ;  il  peut  les  faire  taire,  il  peut 
même  les  violer  sans  que  vous  puissiez  y  mettre  ordre  ;  il 
est  au  dessus  des  lois...  Parcourez  vos  annales,  depuis  le 
temps  où  vos  syndics,  simples  procureurs  établis  par  la 
communauté  pour  vaquer  à  telle  ou  telle  aflaire,  lui  ren- 
daient compte  de  leur  commission  le  chapeau  bas,  et  ren- 
traient à  l'instant  dans  l'ordre  des  particuliers,  jusqu'à 
celui  où  ces  mêmes  syndics,  dédaignant  les  droits  de  chefs 
et  de  juges  qu'ils  tiennent  de  leur  élection,  leur  préfèrent  le 
pouvoir  arbitraire  d'un  corps  dont  la  communauté  n'élit 
point  les  membres,  et  qui  s'établit  au-dessus  d'elle  contre 
les  lois  :  suivez  les  progrès  qui  séparent  ces  deux  termes  ; 
vous  connaîtrez  à  quel  point  vous  en  êtes,  et  par  quels 
degrés  vous  y  êtes  parvenus...  Vos  magistrats  ont  travaillé 
de  tous  les  temps  et  sans  relâche  à  faire  passer  le  pouvoir 
suprême  du  conseil  général  au  petit  conseil  par  la  grada- 
tion des  Deux-Cents  ;  mais  leurs  efforts  ont  eu  des  effets 
différents,  selon  la  manière  dont  ils  s'y  sont  pris.  Presque 
toutes  leurs  entreprises  d'éclat  ont  échoué,  parce  que  alors 
ils  ont  trouvé  de  la  résistance,  et  que,  dans  un  état  tel  que 
le  vôtre,  la  résistance  publique  est  toujours  sûre,  quand 
elle  est  fondée  sur  les  lois.  La  raison  de  ceci  est  évidente. 
Dans  tout  état,  la  loi  parle  où  parle  le  souverain.  Or,  dans 
une  démocratie  où  le  peuple  est  souverain,  quand  les  divi- 
sions intestines  suspendent  toutes  les  formes  et  font  taire 
toutes  les  autorités,  la  sienne  seule  demeure  ;  et  où  se  porte 
alors  le  plus  grand  nombre,  là  résident  la  loi  et  l'autorité. 
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Que  si  les  citoyens  et  les  bourgeois  réunis  ne  sont  pas  le 
souverain,  les  conseils  sans  les  citoyens  et  bourgeois  le  sont 
beaucoup  moins  encore,  puisqu'ils  n'en  font  que  la  moindre 
partie  en  quantité.  Sitôt  qu'il  s'agit  de  l'autorité  suprême, 
tout  rentre  à  Genève  dans  l'égalité,  selon  les  termes  dn 
redit  «  que  tous  soient  contents  en  degré  de  citoyens  et 
bourgeois,  sans  vouloir  se  préférer  et  s'attribuer  quelque 
autorité  et  seigneurie  pardessus  les  autres.  »  Hors  du  con- 
seil général,  il  n'y  a  point  d'autre  souverain  que  la  loi  ; 
mais  quand  la  loi  même  est  attaquée  par  les  ministres,  c'est 
au  législateur  à  la  soutenir.  Voilà  ce  qui  fait  que,  partout 
où  règne  une  véritable  liberté,  dans  les  entreprises  mar- 
quées le  peuple  a  presque  toujours  l'avantage.  Mais  ce  n'est 
pas  par  des  entreprises  marquées  que  vos  magistrats  ont 
amené  les  choses  au  point  où  elles  en  sont  ;  c'est  par  des 
efforts  modérés  et  continus,  par  des  changements  presque 
insensibles  dont  vous  ne  pourriez  prévoir  les  conséquences, 
et  qu'à  peine  même  pouviez-vous  remarquer  (1).  »  Et  pour- 
tant, qu'en  est-il  résulté  ?  «  Le  petit  conseil  est  devenu  l'ar- 
bitre des  lois,  et  par  elle  du  sort  de  tous  les  particuliers. 
Quand  on  considère  les  droits  des  citoyens  et  des  bourgeois 
assemblés  en  conseil  général,  rien  n'est  plus  brillant  ;  mais 
considérez  hors  de  là  ces  mêmes  citoyens  et  bourgeois 
comme  individus,  que  sont-ils,  que  deviennent-il  ?  Esclaves 
d'un  pouvoir  arbitraire,  ils  sont  livrés  sans  défense  à  la 
merci  de  vingt-cinq  despotes:  les  Athéniens  du  moins  en 
avaient  trente.  Et  que  dis-je  vingt-cinq  ?  Neuf  suffisent  pour 
un  jugement  civil,  treize  pour  un  jugement  criminel.  Sept 
ou  huit,  d'accord  dans  ce  nombre,  vont  être  pour  vous 
autant  de  décemvirs  :  encore  les  décemvirs  furent-ils  élus 
parle  peuple,  au  lieu  qu'aucun  de  ces  juges  n'est  de  votre 
choix  :  et  l'on  appelle  cela  être  libre!  »  «  Vos  droits,  con- 

(I)  OEitVres,   etc.,  t.  IV,   p.    640  et  suiv.  Lettres  écrites  de  la  Mon- 
tagne, lettre  VII. 
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tinue  Rousseau,  ces  droits  qu'il  vous  font  réclamer  et 
reprendre,  ces  droits  si  judicieusement  combinés,  vous  en 
jouissiez  sous  la  souveraineté  des  évêques,  Neuchâtel  en 
jouit  sous  ses  princes  ;  et  à  vous,  républicains,  on  veut  les 
ôter  !  Voyez  les  articles  X  et  XI,  et  plusieurs  autres  des 
franchises  de  G-enève  dans  l'acte  d'Adéraar  Fabri. 

«  Ce  monument  n'est  pas  moins  respectable  aux  G-enevois 
que  ne  l'est  aux  Anglais  la  grande  charte,  encore  plus  an- 
cienne ;  et  je  doute  qu'on  fût  bien  venu  chez  ces  derniers  à 
parler  de  leur  charte  avec  autant  de  mépris  que  l'auteur 
des  Lettres  de  la  campagne  ose  en  marquer  pour  la  vôtre. 
Il  prétend  qu'elle  a  été  abrogée  par  les  constitutions  de  la 
république.  Mais,  au  contraire,  je  vois  très  souvent  dans 
vos  édits,  ce  mot  comme  d'ancienneté,  qui  renvoie  aux 
usages  anciens,  par  conséquent  aux  droits  sur  lesquels  ils 
étaient  fondés  ;  et  comme  si  l'évêque  eût  prévu  que  ceux 
qui  devaient  protéger  les  franchises,  les  attaqueraient,  je 
vois  qu'il  déclare  dans  l'acte  même  qu'elles  seront  perpé- 
tuelles, sans  que  le  non-usage  ni  aucune  prescription  les 
puisse  abolir.  Voici,  vous  en  conviendrez,  une  opposition 
bien  singulière.  Le  savant  syndic  Chouet,  dit,  dans  son 
mémoire  à  milord  Towsend,  que  le  peuple  de  Genève  entra, 
par  la  réformation,  dans  les  droits  de  l'évêque,  qui  était 
prince  temporel  et  spirituel  de  cette  ville;  l'auteur  des 
Lettres  nous  assure,  au  contraire,  que  ce  même  peuple 
perdit  en  cette  occasion  les  franchises  que  l'évêque  lui 
avait  accordées.  Auquel  des  deux  croirons-nous?  Quoi?  vous 
perdez,  étant  libres,  des  droits  dont  vous  jouissiez  étant 
sujets  !  Vos  magistrats  vous  dépouillent  de  ceux  que  vous 
accordèrent  vos  princes  !  Si  telle  est  la  liberté  que  vous 
ont  acquise  vos  pères,  vous  avez  de  quoi  regretter  le  sang 
qu'ils  versèrent  pour  elle  (1).  »  Il  ne  servirait  d'ailleurs  de 

Cl)  OEuvres,  etc  ,  t.  IV,  p.  659  et  suiv;    688;   Lettres  écrites    de    la 
Montagne^  lettre  IX. 
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rien  d'invoquer  contre  ces  revendications  si  solidement 
fondées,  le  droit  négatif  ou  droit  de  rejet  tel  que  prétendait 
l'exercer  le  petit  conseil.  «  Je  soutiens,  concluait  Rousseau, 
qu'il  n'y  eut  jamais  un  seul  gouvernement  sur  la  terre,  où 
le  législateur,  enchaîné  de  toutes  manières  par  le  corps 
exécutif,  après  avoir  livré  les  lois  sans  réserve  à  sa  merci, 
fût  réduit  à  les  lui  voir  expliquer,  appliquer,  éluder,  trans- 
gresser à  volonté,  sans  jamais  pouvoir  apporter  à  cet  abus 
d'autre  opposition,  d'autre  droit,  d'autre  résistance,  qu'un 
murmure  inutile  et  d'impuissantes  clameurs  (1).  » 

On  ne  saurait  le  nier.  Une  fois  admise  la  confusion 
volontaire  ou  involontaire,  quoique  énorme,  dans  laquelle 
tombe  Rousseau,  quand  il  réclame,  et  tout  entière,  pour 
un  grand  conseil  aristocratiquement  constitué,  une  sou- 
veraineté que  les  princes-évêques  avaient  consenti  à  par- 
tager avec  un  grand  conseil  qui  comprenait  sans  exception 
tous  les  membres  de  la  cité,  son  argumentation  contre  l'a- 
ristocratie du  petit  conseil  reste  pleine  de  force.  Aussi  se 
trouvait-elle  pour  les  représentants  du  gouvernement  ge- 
nevois pleine  de  dangers.  C'est  pourquoi  Rousseau  avait 
beau  leur  remettre  en  mémoire  «  qu'il  avait  pris  la  cons- 
titution de  Genève  qu'il  trouvait  belle,  pour  modèle  des 
institutions  politiques  et  que  les  proposant  en  exemple 
à  l'Europe,  loin  de  chercher  à  la  détruire,  il  exposait 
les  moyens  de  les  conserver  (2).  »  Les  lettres  écrites  de  la 
montagne  n'étaient  qu'une  longue  et  virulente  invitation 
au  renversement  de  l'ordre  établi.  C'est  pourquoi  encore 
vainement  Rousseau  se  défendait-il  avec  énergie  de  vouloir 
troubler  la  paix  civile,  observant,  «  qu'alors  qu'il  était  dé- 
siré, sollicité  et  qu'il  n'avait  qu'à  paraître  pour  que  ses  droits 
fussent  soutenus  et  peut-être  ses  affronts  réparés,  il  avait 

(1)  OEuvres.  etc.,  t.  IV,  p.  691,  Lillria  hrifcs  de  la  Montagne, 
lettre  IX. 

(2)  Ihid.,  p.  637,  lettre  VI. 
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préféré  l'exil  perpétuel  de  sa  patrie  et  renoncé  à  tout, 
même  à  l'espérance,  plutôt  que  d'exposer  la  tranquillité 
publique  (1).  »  Il  n'était  pas  nécessaire  que  Rousseau  fût 
présent  à  Genève  pour  qu'on  y  entendît  sa  voix,  et  c'était 
assurément  assez  de  ses  écrits  pour  communiquer  à  ses 
compatriotes  les  ardeurs  qui  l'embrasaient.  A  la  vérité, 
la  bourgeoisie  avait  été  lente  à  s'émouvoir,  beaucoup  trop 
lente  au  gré  de  Rousseau,  qui  «  blessé  de  tant  d'ingrati- 
tude, se  détermina  alors  à  abdiquer  solennellement  son 
droit  de  bourgeoisie  (2).  »  Les  citoyens  et  bourgeois  de 
Genève  n'en  finirent  pas  moins  par  prendre  fait  et  cause 
pour  Rousseau  c'est-à-dire  pour  un  des  leurs.  Et  ce  fut, 
à  partir  de  ce  moment,  entre  eux  et  le  petit  conseil,  à 
l'occasion  du  jugement  qui  avait  frappé  VÉmile  et  le  Con- 
trat social  et  contre  lequel  ils  protestèrent,  une  lutte 
opiniâtre  et  de  tous  les  instants.  Sans  doute,  à  la  grande 
indignation  de  Rousseau,  «  au  lieu  de  faire  trophée  des 
Lettres  de  la  montagne,  ils  les  voilèrent  pour  s'en  faire 
un  bouclier  (3).  »  Mais  eux  aussi,  et  dès  1763,  invoquant, 
à  l'exemple  de  Rousseau,  les  franchises  d'Adémar  Fabri, 
ils  réclamaient  la  restitution  de  leurs  droits  méconnus.  «  On 
veut,  écrivaient-ils,  que  ces  franchises  aient  été  abrogées 
par  des  lois  postérieures.  Peut-être,  dit-on  encore,  nos 
législateurs  ne  les  connaissaient  pas  ou  dédaignaient  de 
les  connaître.  Et  cependant  ces  législateurs  ont  décidé  que 
tous  les  bourgeois  jureraient  de  les  observer  et  de  les 
garder.  Ces  législateurs  se  sont-ils  donc  fait  un  jeu  de  la 
religion  du  serment?  Si  ces  libertés  et  franchises  leur 
étaient  inconnues,  comment  ont-elles  passé  jusqu'à  nous? 
Ces  franchises  avaient  été    imprimées  en    1507,  et  elles 

(.)   Œuvres  .,   etc.,   t.    IV,    p.    t)74.     Lettres  écritfs    de.    in   Muntngae, 
lettre  VIII. 

(2)  Ihid.,  t    I,  p.  589,    ConftsswiiK,  II*  p.irtie.  liv.  XII. 

(3)  Ibid.,  p.  003. 
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étaient  inconnues,  ou  bien  on  dédaignait  de  les  connaîtr'^ 
en  L543  et  en  1568  !  Ces  franchises  que  les  citoyens  regar- 
daient comme  le  rempart  de  leur  liberté  sous  un  prince- 
évêque,   avaient  été  abandonnées  à  Theureuse  époque   de 
la  réformation,  dans  le  temps  que  le  conseil  général  acquit 
tous  les  droits  du  prince  !   Les  citoj-ens  n'auront  fait  tant 
d'efiorts,  pour  conserver  et  étendre  leurs  libertés,  limitées 
à  divers  égards  sous  un  prince-évêque,  que  pour  se  mettre 
sous  le  joug  le  plus   dur  et  le  plus  insupportable  !   Vos 
franchises,  vos  lois,  vos  libertés  sont  anéanties,    si  vous 
laissez  subsister  ce  système  destructeur  (1).  »    De  telles 
paroles  pouvaient  se  passer  de  commentaire  ;    elles  pro- 
voquaient directement  au  renversement  du  régime  alors 
en  vigueur  à  Genève  et  que  le  Calvinisme  y  avait  consacré. 
Aussi  le  petit  conseil  qui  comprenait   à  merveille  que 
c'était  contre  son   existence  même   qu'étaient  dirigés   et 
les  écrits  politiques  de  Rousseau  et  les  observations  de  ses 
adhérents,  mettait-il,  de  son   côté,  tout   en   œuvre  pour 
repousser  ces  redoutables  attaques.  Sans  plus  parler  d'ail- 
leurs des  atteintes  portées  par  les  ouvrages  de  Rousseau  à 
la  religion  chrétienne,  il  exprimait  et  consignait  dans  le 
registre  de  ses  séances,  «  sa  douleur  de  voir  nombre  de 
citoyens  et  de  bourgeois  paraître  professer  hautement  des 
principes  qu'il  était  de  son  devoir  d'annoncer  comme  des- 
tructifs du  gouvernement,  de  la  sûreté  publique  et  parti- 
culière, destructifs  de  la   liberté  même  (2).  »  Il  avait  ses 
partisans  et  écrivains  affldés,  qui  répandaient  dans  le  public 
ses  doléances  par  des  brochures.  «  Ce  livre,  disaient  des 
Lettres  populaires,  en  parlant  du  Contrai  social,  ce  livre, 
dont  Emile  renferme  un  abrégé,  frappe  notre  gouvernement 
dans  son  principe  (3).  »  Enfin  le  petit  conseil  ne  répondait 

(1)  Cf.  Origine  des  idées  politiques  de  Rousseau,  p.  72  et  suiv. 

(2)  Registre  du  Conseil  du  11  oct.  1763. 

(3)  Cf.  Origine  des  idées  politiques  de  Rousseau,  p.  48.  —  Cf.  OEuvns 
etc.  t.  IV,  p.  529,  Lettre»  écrites  de  la  Montagne,  lettre  I. 
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aux  représentations  bruyantes  qui  lui  étaient  adressées 
sur  l'inobservation  prétendue  des  lois  à  l'égard  de  Rous- 
seau, que  par  l'exercice  de  son  droit  négatif.  Il  laissait 
même  entrevoir  qu'il  n'hésiterait  pas,  au  besoin,  à  chercher 
dans  l'intervention  étrangère  la  protection  de  son  autorité 
menacée,  ne  se  lassant  point  de  répéter  ^ur  tous  les  tons, 
et  c'était  là  son  argument  péremptoire,  que  les  principes 
rais  en  avant  par  Rousseau,  étaient  destructifs  non-seule- 
ment du  gouvernement  genevois,  mais  de  tous  les  gouver- 
nements. Comment  ne  pas  l'ajouter?  Voltaire  lui-même,  se 
faisant  de  fête  à  sa  manière,  s'empressait  de  se  mêler  à  un 
débat  devenu  purement  politique.  D'un  côté,  tout  en  se 
moquant  dans  sa  Guerre  de  Genève,  d'une  république  qu'il 
n'appelait  que  «  la  parvulissime  ;  »  tout  en  excitant  même 
par  ses  engageantes  promesses  les  natifs  à  la  rébellion,  il 
allait  (qui  le  croirait)?  il  allait  jusqu'à  réclamer  contre 
Rousseau  la  peine  capitale.  «  Il  faut,  disait-il  dans  un  opus- 
cule anonyme  intitulé  :  Seniùnents  des  citoyens,  il  faut  lui 
apprendre  que  si  on  châtie  légèrement  un  romancier  impie, 
on  punit  capitalement  un  vil  séditieux.  »  D'autre  part,  il 
invitait  plaisamment  Choiseul  à  gruger  l'huître  pour  accor- 
der les  plaideurs.  «  Il  vous  faudrait  envoyer  un  jour,  à 
l'amiable,  une  bonne  garnison  pour  maintenir  la  paix,  et 
faire  de  Genève,  à  l'amiable,  une  bonne  place  d'armes, 
quand  vous  aurez  la  guerre  avec  l'Italie.  Genève  dépendrait 
de  vous  à  l'amiable.  » 

VI 

Que  les  théories  du  Contrat  social  tendissent  à  compro- 
mettre, à  débiliter,  à  ruiner,  en  même  temps  que  le  gou- 
vernement de  Genève,  tous  les  gouvernements  existant, 
c'était  là  assurément  le  grief  le  plus  grave  qu'on  pût  arti- 
culer contre  Rousseau.  Aussi  n'y  eut-il  pas  d'accusation 
contre  laquelle  il  mit  plus  de  chaleur  à  protester.  «  Les 
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représentants,  écrivait-il,  (c'est-à-dire  les  citoyens  et  les 
bourgeois  qui  avaient  en  sa  faveur  fait  au  petit  conseil  des 
représentations)  les  représentants  ont  très  bien  établi  que 
mon  livre,  où  je  ne  sors  pas  de  la  thèse  générale,  n'atta- 
quant point  le  gouvernement  de  Genève,  et  imprimé  hors 
du  territoire,  ne  peut  être  considéré  que  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  traitent  du  droit  naturel  et  politique,  sur  lesquels 
les  lois  ne  donnent  au  conseil  aucun  pouvoir...  —  Je  ne 
suis  pas  le  seul  qui,  discutant  par  abstraction  des  questions 
de  politique,  ait  pu  les  traiter  avec  quelque  hardiesse: 
chacun  ne  le  fait  pas,  mais  tout  homme  a  le  droit  de  le 
faire...  Locke,  Montesquieu,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ont 
traité  les  mêmes  matières,  et  souvent  avec  la  même  liberté 
tout  au  moins.  Locke  en  particulier  les  a  traitées  dans  les 
mêmes  principes  que  moi.  Tous  trois  sont  nés  sous  des  rois, 
ont  vécu  tranquilles  et  sont  morts  honorés  dans  leur  pays. 
Vous  savez  comment  j'ai  été  traité  dans  le  mien...  La  con- 
duite du  conseil  envers  moi  m'afflige  sans  doute,  en  rom- 
pant des  nœuds  qui  m'étaient  si  chers  ;  mais  peut-elle  m'avi- 
lir?  Non,  elle  m'élève,  elle  me  met  au  rang  de  ceux  qui  ont 
souffert  pour  la  liberté  (1).  » 

C'était  dans  ce  langage  superbe  que  Rousseau  se  défen- 
dait d'avoir  voulu  porter  atteinte  aux  lois  de  sa  patrie.  Il  ne 
s'indignait  pas  moins  qu'on  le  soupçonnât  d'avoir  cherché 
à  ébranler  les  bases  du  gouvernement  étranger.  «  Sans 
doute,  ajoutait-il,  tout  balancé,  j'ai  donné  la  préférence  au 
gouvernement  de  mon  pays.  Cela  était  naturel  et  raisonna- 
ble ;  on  m'aurait  blâmé  si  je  ne  l'eusse  pas  fait.  Mais  je  n'ai 
point  donné  d'exclusion  aux  autres  gouvernements  ;  au 
contraire,  j'ai  montré  que  chacun  avait  sa  raison  qui  pou- 
vait le  rendre  préférable  à  tout  autre,  selon  les  hommes,  le 
temps  et  les  lieux.  Ainsi,  loin  de  détruire  tous  les  gouver- 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  IV.  p.  689,  Lettres  écrites  de  la  Montagne, 
lettre  VIL 
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nements,  je  les  ai  tous  établis  (1).  »  Effectivement,  <  on  a  de 
tout  temps  beaucoup  disputé  sur  la  meilleure  forme  de 
gouvernement,  sans  considérer  que  chacune  d'elles  est 
la  meilleure  en  certains  cas,  et  la  pire  en  d'autres  (2).  »  A 
la  vérité,  «  comme  il  n'y  a  qu'une  moyenne  proportion- 
nelle entre  chaque  rapport,  il  n'y  a  non  plus  qu'un  bon 
gouvernement  possible  dans  un  État  :  mais  comme  mille 
événements  peuvent  changer  les  rapports  d'un  peuple,  non- 
seulement  dififérents  gouvernements  peuvent  être  bons  à 
divers  peuples,  mais  au  même  peuple  en  différents  temps 
(3).  »  A  coup  sur,  on  ne  saurait  se  montrer  plus  large  que 
Rousseau  en  matière  de  gouvernement. 

Toutefois,  des  protestations  même  éloquentes  ou  ingé- 
nieuses ne  sont  point  nécessairement  de  valables  raisons, 
et  on  pouvait  douter  que  la  justification  de  Rousseau  lut 
décisive.  Et  d'abord,  comment  admettre  que  relativement  à 
Genève  l'auteur  du  Contrat  social  n'eut  discuté  des  ques- 
tions de  politique  que  par  abstraction  ?  Évidemment,  et  lui- 
même  s'en  est  fait  gloire  cent  fois,  c'était  bien,  avant  tout, 
pour  Genève  qu'il  écrivait,  et  c'était  bien  expressément  le 
gouvernement  genevois  qu'il  proposait  de  modifier  pour  le 
restaurer.  En  cela,  la  thèse  demeurait  donc  fort  concrète. 
Il  y  a  plus  ;  comment  contester  que  dans  ce  qu'elle  avait  de 
général,  cette  thèse  ne  se  trouvât  immédiatement  appli- 
cable à  tous  les  gouvernements  établis?  M.  de  Choiseul  ne 
s'y  était  point  trompé.  S'il  était  permis  d'en  appeler  contre 
l'autorité  du  petit  conseil  aux  maximes  de  Rousseau, 
n'était-il  pas  licite  ou  du  moins  possible  d'opposer  égale- 
ment ces  mêmes  maximes  du  Conti^at  social  à  toute  espèce 
de  gouvernement,  et  à  celui  de  la  France  en  particulier? 
En  dépit,  ou  plutôt  à  cause  même  des  condamnations  répé- 

(1)  Œuvres,  etc.,  t.  IV,  p.  638. 

(2)  Ibid.,p.  362,  du  Contrat  social ,  liv.  III,  ch.  m. 

(3)  Ibid.,  p,  356,  du  Contrat  social,  liv.  111,  cli.  i. 
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téés  et 'solennelles  qui  rendirent  promptement  fameux  TÏn 
livre  de  soi  diffus,  confus,  ennuyeux  et  à  l'état  de  fragment 
ou  d'ébauche,  ce  fut  précisément  ce  qui  arriva.  Sans  regarder 
de  très  près  à  des  théories  disparates,  où  Hobbes  se  heurte 
à  Grotius,  Montesquieu  à  Platon,  Machiavel  à  Puffendorf  et 
Plutarque  à  Tacite,  on  retint  seulement  des  enseignements 
de  Rousseau,  «  que  la  souveraineté  appartient  au  peuple 
assemblé  (1)  ;  que  les  dépositaires  de  la  puissance  executive 
ne  sont  pas  les  maîtres  du  peuple,  mais  ses  officiers,  qu'il 
peut  établir  et  destituer  quand  il  lui  plaît  (2),  et  qu'au  lieu 
que  le  peuple  veut  toujours  le  bien  (3)  ceux  qui  gouvernent 
sont  toujours  les  ennemis  de  ceux  qui  sont  gouvernés,  l'in- 
térêt personnel  des  princes  étant  premièrement  que  le 
peuple  soit  faible,  misérable  et  ne  puisse  jamais  leur 
résister  (4).  » 

Assurément,  de  pareils  principes  étaient,  au  premier 
chef,  révolutionnaires.  Que  dire  surtout  des  appréciations 
suivantes  :  «  s'il  estdiffîcile  qu'un  grand  état  soit  bien  gou- 
verné, il  l'est  beaucoup  plus  qu'il  soit  bien  gouverné  par  un 
seul  homme  ;  et  chacun  sait  ce  qui  arrive  quand  le  roi  se 
donne  des  substituts.  Un  défaut  essentiel  et  inévitable  qui 
mettra  toujours  le  gouvernement  monarchique  au-dessous 
du  républicain,  est  que  dans  celui-ci  la  voix  publique 
n'élève  presque  jamais  aux  premières  places  que  des 
hommes  éclairés  et  capables  qui  les  remplissent  avec  hon- 
neur ;  au  lieu  que  ceux  qui  parviennent  dans  les  monar- 
chies ne  sont  le  plus  souvent  que  de  petits  brouillons,  de 
petits  fripons,  de  petits  intrigants,  à  qui  les  petits  talents, 
qui  font  parvenir  dans  les  cours  aux  grandes  places,  ne 
servent  qu'à  montrer  au  public  leur  ineptie  aussitôt  qu'ils 

(1)  OEuvres,  etc.,  t.  IV,  p.  381,  du  Contrat  social,   liv.  III,  ch.  xil. 

(2)  Ibid.,  p.  355,  du  Contrat  social,  liv.  III,  ch.  i. 
C3)  Tbid.,  p.  r^qi,  dti  Contrat  social,  liv.  TV,  ch.  I. 
(4)  Ibid.,  p.  3(37,  du  Contrat  social,  liv.  III,  ch.  VI. 
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y  sont  parvenus.  Le  peuple  se  trompe  bien  moins  sur  ce 
choix  que  le  prince;  et  un  homme  d'un  vrai  mérite  est 
presque  aussi  rare  dans  le  ministère  qu'un  sot  à  la  tète  d'un 
gouvernemerîtrépubVicain  (1).  »  Pour  hasardées  que^fussent 
ces  critiques,  et  quoique  personne  alors  en  France  ne 
songeât  à  la  république,  qu'aussi  bien  Rousseau  lui-même 
n'entendait  ^qu'au  sens  genevois,  ;la  violence  de  ce  langage 
contre  la  royauté  répondait  en  perfection  à  l'esprit  de  réno- 
vation et  de  fronde,  partout  alors  répandu.  C'est  là  ce  qui 
explique  l'immense  popularité,  dont  jouit  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  le  Contrat  social,  qui  devint  comme  l'évan- 
gile de  la  Révolution 

(1)  Œuvres,  etc..  t.  V,p.  842,  Rousseau,  juge  de  Jean- Jacques.  Dialogiie. 
Of.  du  Contrat  social,  liv.  III,  ch.  vi,  t.  IV,  p.  368. 

Nourrisson. 


4St. 


POURQUOI    CICÉRON 

A  PROFESSÉ  LA  PHILOSOPHIE  ACADÉMIQUE 


Je  me  propose  d'examiner  pourquoi  Cicèron,  quand  il 
s'est  mis  à  philosopher,  a  professé  de  préférence  la  philo- 
sophie académique.  Cette  question  ne  paraîtra  peut-être 
pas  bien  importante  ;  cependant,  tout  intéresse  dans  l'anti- 
quité classique,  car  ce  que  nous  pouvons  en  étudier  est, 
après  tout,  bien  peu  de  chose,  et  puis  les  personnages  qui 
figurent  sur  cette  grande  scène  nous  attachent  assez  pour 
que  nous  ne  négligions  rien  de  ce  qui  les  touche.  Nous  les 
traitons  comme  nos  propres  classiques,  et  en  effet,  ils  sont 
nos  auteurs,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  leur  esprit  a  agi 
inévitablement  sur  le  nôtre. 

Lors  donc  que  Cicéron  commença  à  écrire  sur  la  philoso- 
phie grecque,  il  déclara  qu'il  appartenait  à  l'école  appelée 
la  nouvelle  académie,  héritière  de  l'Académie  de  Platon, 
mais  engagée  dans  des  voies  tout  autres,  et  son  premier 
livre  fat  un  exposé  •  et  une  défense  des  doctrines  de  cette 
école. 

Les  Académiques  (ce  sont  les  nouveaux  académiques  que 
j'appellerai  ainsi  pour  abréger),  soutenaient  qu'en  quelquej 
matière  que  ce  soit,  on  ne  peut  s'assurer  de  saisir  la  vérité; 
et  qu'on  ne  saurait  atteindre  qu'à  ce  qu'ils  appelaient  lel 
persuasif  ou  lo  vraisemblable.  On  peut  donc  toujours  sel 
tromper,  et  ainsi  il  faut  toujours  suspendre  son  jugement. 
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Le  livre  où  Cicéron  expose  ce  système  est  un  dialogue, 
comme  la  plupart  de  ses  livres  philosophiques.  Cicéron, 
avec  Catulus  et  Lucullus,  est  venu  faire  une  visite  à  Hor- 
tensius  à  sa  campagne  de  Baules,  on  cause  philosophie. 
Lucullus  combat  le  doute  académique  et  Cicéron  le  soutient. 
Le  dialogue  finit,  parce  qu'il  est  temps  pour  Lucullus  et 
pour  Cicéron  de  se  rembarquer  afin  de  rentrer  à  leurs 
maisons  de  Naples  et  de  Pompéi.  Au  moment  où  les  bateaux 
vont  partir,  Cicéron  demande  à  Hortensius  quel  est  son 
avis.  «  Il  répondit  en  riant:  De  lever  l'ancre.  Tu  es  à  moi, 
lui  dis-je,  car  c'est  précisément  là  la  conclusion  de  l'Acadé- 
mie. »  Le  jeu  de  mots  est  on  ne  peut  mieux  placé,  puisqu'en 
effet,  l'Académie  lève  toujours  l'ancre,  ne  pouvant  s'arrêter 
ni  se  fixer  nulle  part. 

Le  doute  académique  ressemble  beaucoup  à  ce  qu'une 
autre  école,' celle  de  Pyrrhon,  a  appelé  la  Sceptique  (nous 
disons  aujourd'hui  le  scepticisme),  c'est-à-dire  V examen, 
examen  indéfini,  qui  n'aboutit  jamais  à  une  décision.  Mais 
les  sceptiques  grecs  reprochaient  aux  Académiques,  comme 
une  inconséquence,  de  reconnaître  quelque  chose  comme 
plausible  quand  ils  refusaient  de  reconnaître  quelque  chose 
comme  vrai  ;  ils  n'admettaient,  quant  à  eux,  ni  l'un  ni 
l'autre  (1). 

Je  ne  prétends  pas  ici  discuter,  ni  la  sceptique  absolue  de 
Pyrrhon,  ni  la  sceptique  mitigée  des  Académiques.  Mon 
objet  est  beaucoup  plus  modeste.  Je  veux  seulement  recher- 
cher comment  il  se  fait  qu'une  thèse  aussi  paradoxale,  je 
veux  dire  aussi  contraire  à  l'instinct  et  à  l'opinion  du  com- 
mun des  hommes,  a  pu  être  adoptée  et  soutenue  par  un 
esprit  tel  que  celui  de  Cicéron,  qui  est  certainement  parmi 
les  écrivains  un  de  ceux  qui  s'inspirent  le  plus  constam- 
ment du  sens  commun.  Nul  ne  semble  moins  fait  pour 
les  singularités,  pour  les  hypothèses  qui  étonnent.  Il  est 

(1)  Sextus  Empiricus,  Hypotyposes,  1,  n"  220,  (éd.  Bekker). 
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donc  intéressant  de  se  demander  comment  il  a  pu  s'attacha 
à  cette  étrange  doctrine,  que  sur  aucun  point  l'espri 
humain  ne  peut  s'assurer  de  la  vérité. 

D'abord  Cicéron  est  un  orateur,  surtout  un  orateur  plai 
dant,  et,  comme  l'a  dit  Jean-Jacques  Rousseau,  un  avocal 
Or,  on  sait  avec  combien  peu  de  scrupules  il  définissait  le 
droits  et  les  devoirs  de  l'avocat.  Non-seulement  il  veut  qu 
dans  les  exercices  par  lesquels  l'orateur  forme  son  talent 
il  s'applique  à  soutenir  successivement,  en  toute  occasion 
le  pour  et  le  contre;  mais  encore  il  applique  ce  princip< 
aux  causes  réelles.  Il  lui  arriva  dans  une  affaire  d'avoir  ; 
plaider  absolument  le  contraire  d«  ce  qu'il  avait  plaidé  ave< 
éclat  huit  années  auparavant.  Il  n'en  fut  nullement  embar- 
rassé; il  déclare  que  l'orateur  n'est  que  la  voix  de  la  cause 
et  qu'il  ne  faut  pas  lui  demander  de  croire  ce  qu'il  dit,  mai 
simplement  de  dire  ce  qui  peut  servir  en  telle  circonstance 
11  semble  qu'une  telle  franchise  (si  cela  peut  s'appeler  ainsi 
aille  contre  son  but,  puisqu'elle  ôte  toute  confiance  dan 
celui. qui  parle,  et  on  pourrait  la  prendre  pour  une  mala 
dresse.  Elle  en  serait  une  en  effet  dans  les  occasions  oi 
l'orateur  veut  donner  à  ceux  qui  l'écoutent  une  conviction 
puisque  c'est  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  paraître  lui-mên;i' 
convaincu.  Mais  l'avocat  qui  défend  un  accusé  peut  s» 
passer  que  les  juges  soient  convaincus  de  son  innocence;  i 
a  assez  fait  quand  il  empêche  qu'ils  le  soient  de  sa  culpabi 
Mté,  et  s'il  les  met  au  point  de  douter  de  tout,  fût-ce  à  se' 
dépens,  on  peut  dire  qu'il  a  gagné  sa  cause,  quoique  ce  m 
soit  pas  de  la  façon  la  plus  honorable  et  la  plus  satisfaisant» 
pour  lui-même.  li 

Sans  aller  jusqu'où  Cicéron  est  allé  ce  jour  là,  je   crain' 
bien  qu'il  ne  faille  lui  accorder  ce  qu'il  a  dit  non  plu 
comme  avocat,  mais  comme  moraliste,  dans  un  livre   tvhtï 
sérieux  et  très  honnête,  écrit  dans  sa  vieillesse  pour  l'édu- 
cation de  son  fils  :  «  Que  le  défenseur  peut  plaider  le  vrai- 
«  semblable,  quand  même  ce  ne  serait  pas  le  vrai.  »  ^t  1  ] 
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ajoute:  «  Voilà  une  parole  que  je  n'aurais  pas  osé  écrire, 
«  surtout  dans  un  livre  de  philosophie,  si  elle  n'était  auto,- 
«  risée  par  le  témoignage  de  Panétius,  un  stoïque  si  consi- 
«  dérable.  »  Il  fait  seulement  cette  réserve,  que  cela  n'est 
permis  qu'au  défenseur,  et  que  l'accusateur  ne  doit  jamais 
porter  une  accusation  mensongère.  Nous  en  ferions  d'autres 
encore:  nous  ne  permettrons  pas  que  pour  défendre  le  cou- 
pable, on  calomnie  le  témoin  ou  la  victime.  Nous  ne  con- 
sentirons pas  non  plus  à  ce  que  l'avocat  se  fasse  une  étude 
de  démoraliser  ceux  à  qui  il  parle,  et  de  les  rendre  indiffé- 
rents au  bien  et  au  mal.  Mais  d'autre  part  un  défenseur 
serait-il  un  défenseur  et  pourrait-il  l'être,  s'il  était  tenu  de 
dire  toujours,  comme  un  témoin,  «  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité  !  »  L'avocat  comme  le  casuiste  (car  le  casuiste  est 
aussi  un  avocat)  est  conduit  naturellement  à  la  pratique  du 
proliaMlisme. 

Quoiqu'il  en  soit,  pour  notre  conscience,  de  cette  question 
délicate,  il  est  clair  que  Cicéron,  quand  il  plaidait  comme 
défenseur,  ne  pensait  qu'à  déconcerter  l'esprit  des  juges  et 
à  leur  persuader,  s'il  était  possible,  que  rien  n'était  prouvé 
et  que  rien  ne  saurait  l'être.  Ce  qui  l'y  aidait  fort  est  que 
les  accusations  qu'il  avait  à  repousser  étaient  des  accusations 
politiques,  et  que  la  justice  politique,  qui  n'est  jamais  bien 
sûre,  était  alors,  je  ne  dirai  pas  plus  passionnée,  mais  plus 
vacillante  que  jamais;  car  on  était  dans  une  époque  de  dé- 
sorganisation et  d'anarchie  où  ses  fluctuations  n'étaient 
contenues  ni  par  les  mœurs,  ni  par  les  lois. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  Cicéron  par  lui-même,  et  en  dehors 
des  plaidoiries,  était  hésitant  et  irrésolu.  Quoiqu'il  y  ait  eu 
des  jours  où  il  a  fait  de  grands  actes  et  affronté  de  grands 
dangers,  il  est  vrai  cependant  que  sa  vie  publique,  dans  son 
ensemble,  a  été  indécise  et  flottante  :  les  temps  mauvais  où 
il  a  vécu  en  sont  l'excuse.  Jeune,  il  avait  eu  à  traverser 
Marins  et  SuUa;  consul,  à  la  tête  du  sénat,  il  avait  frappé 
Catilina  et  les  siens,  mais  le  lendemain  il  était  frappé  lui- 
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même  par  Clodius  ;  puis  Pompée,  César  et  Crassus  ayaient 
confisqué  la  république,  et  enfin  César  avait  tout  détruit  et 
était  resté  seul  maître.  L'aristocratie  qui  tombait  avait  été 
corrompue  et  inique ;le  régime  qui  s'établissait  s'annonçait 
comme  bien  humiliant  et  bien  triste.  A  quoi  Cicéron  pouvait-il 
croire?  que  pouvait-il  vouloir?  que  pouvait-il  faire  ?  11  de- 
meurait profondément  découragé,  et  le  découragement, 
c'est  le  doute.  Dans  ces  dispositions,  aucune  philosophie 
ne  répondait  mieux  à  sa  situation,  à  son  tempérament,  à 
ses  habitudes,  que  la  philosophie  académique  ;  îl  y  trouvait 
la  théorie  de  sa  pratique,  la  justification  de  ce  qu'on  lui 
reprochait  et  de  ce  qu'il  se  reprochait  à  lui-même. 

Mais  Cicéron  n'est  pas  de  ces  penseurs  qui  se  plaisent  -à 
marcher  seuls  ;  il  a  besoin  d'être  suivi  et  applaudi,  et  sans 
doute  il  ne  se  serait  pas  attaché  à  l'Académie,  si  l'Académie, 
en  même  temps  qu'elle  était  encore  assez  neuve  pour 
exciter  la  curiosité,  n'avait  pourtant  été  déjà  florissante. 
Et  elle  rétait  en  effet;  elle  avait  eu  de  l'éclat  à  Rome  même, 
au  temps  de  Carnéade  d'abord  et  de  sa  fameuse  ambassade, 
puis  sous  Philon  de  Larisse,  qui  vint  y  enseigner  quand 
Cicéron  avait  dix-huit  ans,  et  qui  s'empara  de  l'esprit 
charmé  de  ce  jeune  et  brillant  disciple.  La  question  que  j'ai 
posée  s'élargit  donc,  et  il  s'agit  d'examiner  comment  la 
doctrine  paradoxale  de  l'Académie  a  pu  avoir  à  cette  époque 
tant  de  faveur  et  de  vogue.  Il  me  paraît  qu'on  peut  l'expli- 
quer par  deux  raisons  principales  :  l'une  est  que  la  science 
n'existait  pas,  pour  ainsi  dire,  chez  les  anciens;  l'autre  est 
que  la  doctrine  académique  donnait  une  issue  à  la  pensée 
philosophique  pour  échapper  aux  religions  d'alors. 

La  science  n'existait  pas,  et  c'est  peut-être  la  plus  pro- 
fonde différence  entre  le  passé  et  les  temps  modernes. 

Si  quelqu'un  pensait  aujourd'hui  à  soutenir  des  thèses  de 
scepticisme  absolu,  à  la  façon  des  Grecs  ou  des  Pyrrhoniens 
de  Molière  ou  de  Rabelais,  il  serait  arrêté  tout  cours  par 
l'impossibilité  d'entamer  les  sciences  positives.  Elles  nous 
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mettent  à  tous  dans  l'esprit,  dès  le  collège,  tout  un  système 
de  vérités  sur  lesquelles  le  plus  léger  doute  ne  s'élèvera 
jamais  dans  notre  esprit.  Sur  le  programme  scientifique  du 
baccalauréat,  il  n'y  a  pas  de  sceptique  :  les  anciens  l'étaient 
parcequ'ils  ignoraient.  Hicétas  de  Syracuse  avait  pensé  que 
le  soleil  et  le  ciel  ne  tournaient  pas  autour  de  la  terre,  et 
que  leur  mouvement  apparent  n'était  que  celui  de  la  terre 
tournant  sur  son  axe  :  c'était  un  trait  de  génie  :  ce  n'était 
pas  une  vérité  acquise  à  la  science,  et  Cicéron  ne  sait  ce 
qu'il  en  doit  croire.  Nous  le  savons  tous  aujourd'hui,  mais 
il  n'y  a  pas  longtemps  de  cela,  puisque  Montaigne  en  était 
encore  là-dessus  au  doute  et  affectait  même  l'indifférence, 
parlant  de  Copernic  à  peu  près  comme  Cicéron  parle  d'Hi- 
céras.  La  science  n'a  été  véritablement  constituée  qu'au 
xvir  siècle.  Cicéron  croit  volontiers  que  la  terre  est  une 
sphère,  et  que  sur  un  point  de  sa  surface  diamétralement 
opposé  à  celui  où  nous  sommes,  il  peut  y  avoir  ce  que  les 
Grecs  ont  appelé  des  antipodes,  c'est-à-dire  des  hommes 
dont  les  pieds  font  face  à  nos  pieds  :  il  le  croit,  mais  il  n'en 
est  pas  sûr.  Il  n'est  pas  sûr  non  plus  si  le  soleil  est  plus 
grand  que  la  terre,  et  il  a  raison  d'ailleurs  de  ne  pas  s'en 
rapporter  à  ceux  qui  croyaient  avoir  trouvé  qu'il  est  dix- 
huit  fois  plus  grand,  car  ils  étaient  bien  loin  de  compte.  On 
se  moquait  de  ces  curieux  qui  parlaient  du  ciel  comme  s'ils 
revenaient  de  là  haut.  «  Tout  cela,  dit  Cicéron,  se  dérobe 
à  nous,  voilé  et  enveloppé  d'épaisses  ténèbres.  »  Et  nous 
au  contraire,  sur  tout  cela,  nous  allons  de  certitudes  en 
certitudes,  assurés  non-seulement  des  réponses  aux  ques- 
tions que  posait  Cicéron,  mais  de  bien  d'autres  choses  sur 
lesquelles  il  ne  s'interrogeait  même  pas,  et  nous  recevons 
tous  les  jours  des  révélations  nouvelles.  Il  y  avait,  il  est 
vrai,  chez  les  anciens,  une  science,  une  seule,  qui  était  faite, 
la  mathématique;  mais  elle  n'était  à  l'usage  que  des  mathé- 
maticiens. La  plupart  des  hommes  l'ignoraient  et  ne  s'en 
souciaient  pas  ;  ils  en  entendaient  parler  à  peine  ;  de  sorte 
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qu'elle  ne  pouvait  servir  à  leur  donner  confiance  dans 
l'esprit  humain.  Polybe  nous  parle  de  généraux  Grecs  qui 
ne  pouvaient  comprendre,  Mégalopolis  ayant  50  stades  de 
tour  et  Lacédémone  48,  que  Lacédémone  fût  cependant 
deux  fois  grande  comme  Mégalopolis. 

Il  n'y  a  point  aujourd'hui  d'écolier  qui  ne  puisse  s'en 
rendre  compte.  Je  l'ai  dit  déjà,  l'antiquité  n'avait  pas  de 
bacheliers  ;  je  veux  dire  qu'elle  n'avait  pas  un  ensemble  de 
connaissances  mises  dans  des  écoles  à  l'usage  de  tous  les 
gens  cultivés,  de  manière  que  tous  fussent  à  même  d'en  faire 
preuve.  C'est  ainsi  encore  que  dans  des  siècles  mêmes  où 
déjà  depuis  longtemps  les  mathématiciens  savaient  calculer 
les  éclipses,  le  grand  nombre  les  prenait  encore  pour  sur- 
naturelles et  inexplicables,  et  ne  les  contemplait  qu'avec 
terreur.  Personne  maintenant  ne  s'en  effraie  plus,  même 
parmi  les  ignorants  :  car  ce  qu'ils  ne  savent  pas  eux-mêmes, 
ils  savent  au  moins  qu'on  le  sait  au-dessus  d'eux.  La  scep- 
tique donc  chez  les  anciens  avait  beau  jeu  avec  un  public 
sans  doctrine.  Aujourd'hui  qui  est-ce  qui  écouterait  un  pyr- 
rhonien,  s'il  venait  dire  qu'il  n'est  pas  certain  que  tel  sel 
se  compose  de  tel  acide  et  de  telle  base,  et  cela  dans  telles 
proportions;  qu'il  n'est  pas  certain  que  le  microscope  gros- 
sit les  objets  et  que  les  lunettes  les  rapprochent;  que  la 
vapeur  fait  mouvoir  des  machines,  des  bateaux,  des  voi- 
tures; que  l'électricité  met  entre  deux  points  très  éloignés 
une  communication  presque  instantanée,  etc.,  etc.  Le  scep- 
ticisme ainsi  entendu  n'est  plus  possible.  Il  n'y  a  plus  de 
place  que  pour  un  scepticisme  transcendant,  qui  se  retran- 
che dans  l'impossibilité  de  s'expliquer  le  fond  des  choses, 
de  se  rendre  compte  de  ce  que  c'est  que  matière,  que  mou- 
vement, que  sensation  ou  pensée,  que  moi  ou  non  moi,  que 
cause,  temps,  espace  et  autres  idées  métaphysiques  qui 
échappent  à  la  science.  Le  doute  des  anciens,  portait  sur 
la  science  même;  mais  ce  qu'on  appelait  alors  science  se 
composait  de  deux  parts  :  d'abord  de  quelques  connaissances 
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positives,  mais  qui  demeuraient  ignorées  de  presque  tous  ; 
ensuite  de  pures  conjectures. 

Les  anciens  cultivaient  surtout  les  études  morales,  mais 
celles  là  ne  peuvent  faire  obstacle  à  la  thèse  académique  ; 
non  pas  que  la  vérité  leur  manque,  mais  il  leur  manque  le 
plus  souvent  la  démonstration.  Ce  nom  même  d'études  mo- 
rales indique  assez  qu'elles  se  rapportent  à  des  âmes  hu- 
maines et  à  des  sociétés  humaines,  de  sorte  que  leurs  con- 
clusions ne  peuvent  être  que  relatives  à  l'état  de  ces  âmes 
et  de  ces  sociétés,  état  très  divers  et  très  changeant,  qui  ne 
permet  guère  de  constituer  une  science  proprement  dite. 

Ainsi  une  première  cause  de  la  fortune  de  l'école  acadér- 
mique  chez  les  anciens  a  été  l'absence  des  sciences  exactes. 

La  seconde  et  la  plus  puissante  est  quelle  ouvrait  une 
voie  aux  esprits  pour  s'affranchir  du  joug  des  religions  éta- 
blies. 

Il  semble  d'abord  qu'on  n'avait  pas  besoin  pour  cela 
des  Académiques,  puisqu'on  avait  déjà  Épicure.  Au  nom 
d'Épicure  et  de  son  école  s'est  attachée  généralement  l'idée 
de  ce  que  nos  pères  du  xvii^  siècle  appelaient  libertinage, 
entendant  à  la  fois  par  là  le  relâchement  des  mœurs  et  l'in- 
crédulité :  or  l'école  d'Épicure  était  de  beaucoup  la  plus 
répandue  ;  on  ne  voit  donc  pas  ce  que  les  esprits  les  plus  re- 
belles pouvaient  désirer  de  plus  en  fait  d'émancipation. 
Mais  aucune  doctrine  n'était  moins  faite  que  la  doctrine 
d'Épicure  pour  satisfaire  un  esprit  tel  que  celui  de  Cicéron. 

D'abord  elle  faisait  scandale  par  l'insolence  de  ses  néga- 
tions. Elle  blessait  tous  les  croyants,  soit  en  se  moquant  de 
l'autre  vie,  soit  en  soutenant  que  les  dieux  ne  se  mêlaient 
en  rien  des  choses  de  ce  monde,  et  qu'il  n'y  avait  ni  à  les 
craindre  ni  à  les  prier.  Elle  était  dogmatique,  tranchante, 
méprisante  à  l'égard  de  tout  ce  qu'elle  n'admettait  pas. 
Elle  ne  faisait  pas  honneur  à  ceux  qui  la  professaient;  elle 
ne  pouvait  pas  convenir  à  qui  voulait  plaire  et  être  ap- 
plaudi. 
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Mais  ce  qui  est  étrange,  c'est  qu'en  même  temps  qu'in- 
solente, elle  était  timide.  Épicure,  qui  niait  la  providence 
des  dieux,  n'osait  pas  nier  les  dieux  eux-mêmes.  La  pro- 
vidence, l'immortalité  de  l'âme,  ce  sont  des  dogmes,  c'est-à- 
dire  des  thèses  philosophiques.  Or  les  religions  anciennes 
existaient  avanttoute  philosophie, etparconséquentn'avaient 
pas  de  dogmes,  ou  de  points  de  foi.  Épicure  avait  donc  pu 
s'émanciper  dans  ce  sens  impunément.  Mais  les  dieux  n'é- 
taient plus  des  thèses  ;  c'étaient  des  êtres,  vivants  pré- 
sents aux  esprits,  et  même  aux  yeux  par  leurs  images; 
que  tous  adoraient  et  que  tous  devaient  adorer.  Ni  l'école 
d'Épicure  ni  aucune  autre  n'a  jamais  osé  à  leur  égard  être 
impie.  Épicure  était  de  bonne  foi,  je  le  crois  bien;  ses  dis- 
ciples du  temps  de  Cicéron  parlaient  comme  lui,  moins  sin- 
cèrement peut-être.  Et  du  moment  que  son  école  admettait 
les  dieux,  elle  les  imposait;  car  elle  avait  sur  toutes  choses 
des  principes  arrêtés  et  un  catéchisme  obligatoire.  Les  dieux 
donc,  je  dis  ceux  du  vulgaire,  avec  leurs  formes  hu- 
maines, étaient  dans  ce  catéchisme.  Que  devenait  alors  la 
liberté  de  l'esprit  ? 

Enfin  là  même  où  les  épicuriens  étaient  incrédules,  l'École 
académique  avait  droit  encore  de  ne  pas  vouloir  que  sa 
critique  savante  fût  confondue  avec  l'incrédulité  des  épicu- 
riens. Celle-ci  est  essentiellement  vulgaire  ;  elle  appelle  à 
elle  des  esprits  médiocrement  cultivés.  Il  est  vrai  que 
comme  elle  met  son  orgueil  à  n'être  pas  dupe,  elle  a  en 
défiance  d'une  part  la  tradition  et  l'autorité,  de  l'autre  les 
illusions  de  l'imagination  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  ce  bon 
sens  terre  à  terre,  auquel  elle  affecte  de  se  tenir,  se  fourvoie 
à  son  tour  en  refusant  de  croire  certaines  choses,  seulement 
parce  qu'il  ne  les  comprend  pas  ;  par  exemple  quand  les 
épicuriens  désavouent  et  nient  la  géométrie  ;  quand  ils 
soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  d'antipodes  ;  que  le  soleil  n'est 
pas  plus  grand  qu'il  ne  paraît  l'être  ;  qu'il  faut  bien  croire 
qu'un  nouveau  soleil  s'allume  tous  les  matins  à  l'orient  et 


CICÉRON   ET  LA  PHILOSOPHIE  ACADEMIQUE.  669 

s'éteint  le  soir  à  l'occident,  puisqu'on  ne  voit  pas  revenir 
celui  de  la  veille,  et  que  de  même  il  se  refait  ainsi  sans 
cesse  des  lunes  nouvelles,  de  divers  aspects  (1).  Les  épicu- 
riens en  outre  ne  faisaient  pas  plus  de  cas  de  l'éloquence 
que  de  la  science.  Ils  la  regardaient  sans  doute  comme  une 
cause  d'erreur,  et  ne  tenaient  pas  compte  de  la  puissance 
qu'elle  peut  donner  à  la  vérité.  Ce  trait  suffirait  à  expliquer 
le  dédain  de  Cicéron  pour  cette  école.  Au  contraire  les  Aca- 
démiques n'offensaient  personne,  ils  n'insultaient  à  aucune 
croyance  ;  ils  demandaient  seulement  à  examiner,  à  surseoir, 
là  où  ils  ne  croyaient  pas  voir  assez  clair.  Ils  ne  niaient  rien 
et,  d'un  autre  côté,  ils  se  réservaient  à  propos  de  tout,  ne 
s'engageant  pas  plus  à  l'égard  des  dieux  populaires  que  sur 
quelque  sujet  que  ce  fût.  Enfin  ils  étaient  curieux  de  toutes 
les  belles  doctrines,  touchés  de  tous  les  beaux  sentiments,  et 
ils  mettaient  leur  principal  soin  à  se  distinguer  de  la  foule. 
C'étaient  des  esprits  fins  et  délicats,  avec  qui  il  y  avait 
plaisir  et  honneur  à  avoir  commerce.  Voilà  la  philosophie 
qui  pouvait  séduire,  avec  ses  libertés,  un  orateur  et  un 
consulaire. 

J'ai  expliqué  le  parti  que  Cicéron  a  pris  entre  les  diverses 
écoles,  mais  en  l'expliquant,  je  n'ai  pas  prétendu  l'approu- 
ver. S'il  ne  s'agissait  en  philosophie  que  de  discourir  et 
d'argumenter  ingénieusement,  et  de  faire  plaisir  ainsi  à  soi- 
même  et  aux  autres,  à  la  bonne  heure  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  récréation  ;  il  n'y  a  de  philosophie  sérieuse  que 
celle  qui  donne  un  but  à  la  vie,  et  ce  but  est  de  savoir  et 
d'agir.  Cicéron  lui-même  a  eu  beau  se  déclarer  Académi- 
que, il  lui  a  fallu  renoncer  à  l'Académie  le  jour  où  il  a 
voulu  écrire  pour  son  fils  ce  traité  des  Devoirs  de  la  vie 

(1)  Voltaire  lui-même,  qui  pourtant  était  au  courant  de  la  science,  a 
donné  l'exemple  d'un  entêtement  semblable,  quand  il  s'est  obstine  à  nier 
les  coquillages  fossiles,  de  peur  d'autoriser  par  là  ce  que  la  Bible 
raconte  du  Déluge. 
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{èHeOlficiis).  qui  est  son  Teritable  testament  philosophique. 
Sa  profession  du  doute  académique  n'avait  été  pour  lui 
qu'une  manière  d'introduire  et  de  faire  accepter  par  l'opi- 
nion  publique  sa  liberté  de  penser.  Elle  préparaiit;  les  dialo- 
gues sur  les  Dieux  et  sur  la  Divination. 

A  ce  titre,  les  Académiques  demeurèrent  un  livre  consi- 
dérable, et  il  rétait  encore  assez  au  temps  de  Saint-Augns- 
tin,  pour  que  celui-ci  ait  cru  devoir  en  faire  un  à  son  tour 
pour  le  combattre.  C'est  un  ouvrage  de  jeunesse,  où  le 
talent  d'Augustin  est  loin  d'être  mûr,  mais  qui  intéresse 
par  la  chaleur  de  l'écrivain.  On  y  sent  la  foi  d'un  néopb}i;e, 
((ti\  avec  la  vérité  se  flatte  d'avoir  trouvé  le  salut  et  le 
bonheur.  Cette  foi  avait  sans  doute  ses  illusions  ;  ceux  qui 
Croyaient  alors,  en  établissant  l'Église,  établir  aussi  ce 
qu'ils  appelaient  le  règne  de  Dieu,  ont  été  déçus  dans 
leurs  espérances  ;  mais  ils  ne  l'ont  pas  été  en  tout.  Leur  foi 
même  était  une  force;  ils  croj^aient  que  le  lendemain  pou- 
vait être  meilleur  que  la  veille  ;  ils  y  travaillaient  de  leur 
mi^ux,  et  c'était  assez  pour  qu'il  se  fît  en  effet  quelque 
bien  au  milieu  du  mal.  Saint-Augustin  se  sentait  fort,  et  il 
était  éloquent,  lorsqu'à  ces  beaux  esprits  qui  invitaient 
leurs  disciples  à  chercher  toujours,  en  leur  déclarant  qu'ite 
ne  trouveraient  jamais,  il  opposait  la  parole  ardente  do 
l'Évangile,  qui  n'en  est  pas  moins  vraie  pour  être  ardente: 
Cherchez,  et  vous  trouverez. 

Malheureusement  l'ouvrage  de  Saint-Augustin,  pris  par 
d'autres  côtés,  ne  témoigne  que  trop  qu'il  aurait  eu  grand 
besoin  lui-même  d'apprendre  de  Cicéron  à  douter.  C'est 
dans  ces  livres  Contre  les  philosophes  académiques  qu'il 
nous  parle  avec  une  étrange  confiance  des  merveilles  qu'il 
a  vu  faire  au  devin  Albucerius,  personnage  d'ailleurs  fort 
peu  estimable,  mais  qui,  n'en  avait  pas  moins  des  dons  surna- 
turels. On  avait  perdu  une  cuillère  ;  on  vint  lui  dire  qu'on 
avait  perdu  quelque  chose,  sans  s'expliquer  davantage,  il 
trouva  que  c'était  une  cuillère,  et  à  qui  elle  appartenait,  et 
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où  elle  était;  il  dit  cela  tout  de  suite  et  sûrement;  Augustin 
en  a  été  témoin.  Ce  n'est  pas  tout;  un  des  disciples  d'Augus- 
tin ayant  dit  un  jour  au  devin  :  Dis  moi  à  quoi  je  pense, 
celui-ci  répondit  qu'il  pensait  à  un  vers  de  Virgile,  et  il 
récita  le  vei*s,  quoiqu'il  iié  -fût  pas  un 'lettré  et  c^ù'il  n'ienàt 
pas  fait  d'études.  Une  autre  fois,  à  quelqu'un  qui  venait  le 
consulter  sur  l'achat  d'une  terre,  il  dit  tout  de  suite,  avant 
qu'on  eût  parlé,  de  quoi  il  était  question,  et  il  nomma  cette 
terre  par  son  nom,  quoique  ce  nom  fût  si  bizarre  que  l'in- 
téressé lui-même  avait  peine  à  se  le  rappeler.  Et  tout  cela 
s'explique,  nous  dit  encore  Saint-Augustin  :  c'est  que  le 
devin  avait  à  son  service  un  de  ces  misérables  habitants  de 
Pair,  qu'on  appelle  démons,  et  qui  sont  doués  de  la  faculté 
de  pénétrer  jusqu'à  travers  notre  pensée.  11  faut  avouer  que 
dans  des  passages  comme  ceux  là  le  grand  Père  de  l'Église 
fait  une  pauvre  figure  en  comparaison  de  celui  qu'il  prétend 
combattre.  Rien  ne  montre  mieux  que  l'ardeur  morale  et  le 
zèle  de  la  foi  ne  suffisent  pas  pour  la  conduite  de  l'esprit  ni 
pour  celle  de  la  vie.  Le  temps  où  un  homme  comme  Augus- 
tin croyait  des  choses  comme  celle  là  ne  pouvait  être  qu'un 
temps  mauvais,  suivi  d'un  avenir  plus  triste  encore.  Mais 
l'humanité,  quand  elle  est  en  possession  de  la  science,  peut 
mettre  sa  confiance  en  elle,  pourvu  qu'elle  l'embrasse 
franchement  et  sans  faiblesse,  et  qu'elle  agisse  conformé- 
ment à  ses  convictions. 


Ernest  Havet. 


LES  ÉLECTIONS  PONTIFICALES 

AU  VIII*  ET  AU   IX«  SIÈCLES  SOUS  LES   CAROLINGIENS 


Sous  l'influence  de  circonstances  nombreuses,  la  papauté 
a  vu  sa  situation  se  transformer  au  vm^  siècle.  Tandis  que 
la  querelle  des  iconoclastes  dénouait  les  liens  qui  la  ratta- 
chaient aux  empereurs  de  Byzance,  en  Occident  la  conduite 
suivie  par  la  famille  carolingienne  vis-à-vis  de  l'église  l'en- 
gageait à  chercher  de  ce  côté  une  alliance  efficace.  Cette 
nouvelle  politique  eut  pour  conséquences  la  chute  de  la 
domination  byzantine  dans  le  centre  de  l'Italie,  la  ruine  du 
royaume  Lombard  au  nord,  d'autre  part  la  constitution 
de  l'État  de  Saint-Pierre  et  la  collation  du  pouvoir  impé- 
rial aux  rois  Francs. 

Ces  événements  donnèrent  à  la  papauté  un  caractère 
plus  temporel.  Souvent  ceux  qui  la  briguaient  se  préoccu- 
paient moins  de  l'autorité  morale  qui  s'y  attachait  que  de 
ce  petit  état  qui  en  dépendait.  Si  même  le  souci  de  la  su- 
prématie spirituelle  l'emportait  dans  leur  esprit,  néan- 
moins ils  étaient  obligés  de  défendre  contre  les  convoitises 
rivales  le  territoire  de  l'Église.  Les  nobles  familles  de  Rome 
se  disputaient  la  papauté  afin  d'en  posséder  les  avantages 
matériels;  des  factions  se  formaient,  troublaient  la  ville; 
au  dehors  l'administration  pontificale  se  heurtait  à  d'autres 
difficultés,  car  chaque  famille  de  quelque  importance  cher- 
chait à  se  tailler  une  seigneurie  aux  dépens  du  domaine 
de  Saint-Pierre.  Ainsi,  par  sa  situation  nouvelle,  la  pa- 
pauté se  trouvait  engagée  partiellement  dans  cette  orga- 
nisation  féodale  qui  s'étendait   alors   sur    toute   l'Europe 
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occidentale.  D'autre  part  les  rois  francs  qui  avaient  défendu 
la  papauté,  pouvaient  difficilement  renoncer  à  exercer 
quelque  suprématie  sur  cet  état  qui  était  leur  œuvre.  De- 
venus empereurs,  héritiers  de  Constantin  et  de  .Justinien, 
ne  devaient-ils  pas  d'ailleurs  revendiquer  sur  l'Église  ro- 
maine les  anciens  droits  impériaux?  Le  problème  des  rap- 
ports du  sacerdoce  et  de  l'Empire,  qui  allait  troubler  tout 
le  moyen-âge,  se  posait  déjà. 

Donc,  chaque  fois  que  mourait  un  pape,  les  ambitions 
entraient  en  lutte  et  les  difficultés  recommençaient.  Qui 
l'emporterait  des  partis  en  présence?  Les  vaincus  accepte- 
raient-ils leur  défaite  ?  L'empereur  chercherait-il  à  inter- 
venir dans  l'élection  et  quelle  serait  vis-à-vis  de  lui  la  si- 
tuation du  nouveau  pape  ?  Questions  difficiles  et  qui  presque 
toujours  ne  se  résolvaient  qu'après  des  combats  et  des  con- 
flits. Pourtant  l'intérêt  qui  s'attache  aux  luttes  des  papes 
et  des  empereurs  pendant  les  siècles  suivants,  a  presque 
toujours  détourné  de  la  période  carolingienne  l'attention 
des  historiens  (1).  J'ai  cru  qu'il  y  aurait  quelque  avantage 
à  montrer  combien  fut  complexe  dès  cette  époque  le  pro- 
blème des  élections  pontificales.  Le  Liber  Pontificalis,  les 
annales  franques,  la  correspondance  des  papes,  enfin  quel- 
ques actes  impériaux  permettent,  sur  un  certain  nombre 
de  points,  d'en  reconstituer  l'histoire  (2). 

(1)  Floss,  Die  PapstwahL  unter  den  Ottonen,  1858  ;  Zœppffel,  Die 
Papstwahlen  von  11  bis  zum  14  Jahrundert,  1871.  Letude  d'O.  Lorenz, 
Papstwahl  und  Koiserthum,  1874,  est  plus  générale.  Cependant  Hinschius 
dans  son  grand  ou\Tage,  Das  Kirchenrecht  der  Katholiken  und  Protes- 
tanten,  t.-I,  a  consacré  quelques  pages  substantielles  (p.  227-238)  à  la 
période  carolingienne. 

(2)  Le  Liber  Pontificalis  contient,  pour  quelques  pontificats  de  ce 
temps,  des  biographies  contemporaines  d'un  grand  intérêt.  La  plupart 
des  annales  franques  relatives  à  cette  époque  se  trouvent  dans  le  1. 1  des 
Monamenta  de  Pertz  Enfin,  pour  les  actes  et  les  lettres  des  papes,  les 
Regesta  pontificum  romanorum  de  Ja£Eé  'dont  il  paraît  une  nouvelle  édi- 
tion) sont  un  guide  excellent. 

NOUVELLE   SlifilE.   —   XXI.  43 


674        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Au  VIII*  siècle,  comme  dans  les  siècles  précédents,  quand 
un  pape  mourait,  trois  hauts  dignitaires  de  la  cour  ponti- 
ficale, l'archiprêtre,  l'archidiacre  et  le  primicier  des  no- 
taires administraient  provisoirement  l'Église  romaine  (1). 
Quelquefois  les  papes  avaient  songé  à  établir  la  transmis- 
sion régulière  du  pouvoir  en  désignant  eux-mêmes  leurs 
successeurs,  mais  ces  tentatives  avaient  échoué  (2).  Après 
trois  jours  consacrés  à  des  prières,  les  électeurs  se  réunis- 
saient. Sous  ce  titre  on  comprenait  «  les  prêtres  et  tous  les 
autres  clercs,  les  éminentissimes  consuls  et  les  glorieux 
chefs,  et  l'universalité  des  citoyens  et  de  la  florissante  armée 
romaine  (3).  »  Cette  foule  immense  n'aurait  guères  pu 
délibérer  en  commun  ;  aussi  les  clercs  et  les  nobles  avaient- 
ils  des  réunions  préparatoires.  En  858,  à  la  mort  de  Be- 
noît III,  le  clergé  et  les  nobles  s'assemblent,  jeûnent,  prient 
et  veillent  en  demandant  à  Dieu  de  leur  désigner  celui 
qui  doit  être  élu  ;  ils  se  réunissent  ensuite  au  peuple  dans 
la  basilique  de  Saint-Denis;  après  quelques  heures  de  dis- 
cussion Nicolas  est  élu (4).  Ces  grandes  assemblées  avaient 
lieu  tantôt  dans  une  Église,  tantôt  sur  une  place  publique  : 
en  768,  Etienne  IV  fut  élu  sur  le  Forum. 

Donc  le  peuple  prenait  part  à  l'élection,  mais  le  plus  sou- 
vent le  clergé  et  les  nobles  dirigeaient  son  choix.  Encore 
eût-il  fallu  que  ces  deux  ordres  s'entendissent,  et  c'est  ce 
qui  bien  des  fois  n'arrivait  pas.  Chaque  ordre  se  divisait 
même  à  son  tour  :  ici  le  petit  clergé  ne  s'accordait  pas  avec 
les  hauts  dignitaires  de  l'Église,  là  les  seigneurs  de  la  cam- 
pagne luttaient  contre  la  noblesse  urbaine. 

Quelques  exemples  montreront    combien    ces    troubles 

(1)  Lih.  Diumus,  éd.  de  Rozière,  n°'  LIX,  LXI,  LXII  etc. 

(2)  Duchesne,  La  succession  du  Pape  Félix  IV,  dans  les  Mélanges 
d'archéologie  et  d'histoire  de  l'Ecole  française  de  Rome,  1883. 

(3)  Lib.  Diumus,  W'  LX,  LXI,  LXXXII. 

(4)  Lib.  Pontifie,  11°  579.  Je  cite  d'après  l'é  lit.  de  Bianchini  repro- 
duite dans  Migue,  Patrol.  lut.,  t.  CJXXVII,  CXXVIIl. 
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étaient  fréquents  et  violents.  En  757,  un  duc  de  Nepi  pé- 
nètre dans  Rome  à  la  tête  de  Toscans  et  de  campagnards 
et  il  impose  l'élection  de  son  frère  Constantin  qui,  pendant 
un  an,  se  maintient  (1).  Puisque  le  pape  était  le  chef  d'un 
État,  les  sujets  de  cet  État  revendiquaient  ainsi  le  droit  de 
participer  avec  les  Romains  à  son  élection.  Quand  l'ordre 
tut  rétabli,  un  synode  romain  réuni  en  7G9  voulut  s'opposer 
au  retour  de  pareilles  tentatives.  On  déclara  que  les  Tos- 
cans et  les  campagnards  n'auraient  pas  le  droit  d'entrer  à 
Rome,  ni  même  de  s'établir  aux  environs,  lors  des  élections 
pontificales.  On  alla  même  plus  loin  et  on  prétendit  réserver 
l'élection  au  clergé  seul.  Désormais  les  nobles  et  le  peuple 
n'auraient  plus  eu  que  le  droit  de  saluer  le  nouveau  pape 
et  de  signer  le  procès-verbal  (2). 

Cette  dernière  décision  était  trop  radicale  pour  qu'on  put 
en  assurer  l'exécution.  Aussi  ne  fut-elle  pas  observée,  et 
les  témoignages  qui  se  rapportent  aux  élections  suivantes 
mentionnent  fréquemment  la  participation  effective  des 
laïques  (3).  Quant  aux  troubles  qu'avait  voulu  prévenir  le 
synode  de  769,  ils  se  renouvellent  sans  cesse.  Ainsi,  en  824, 
deux  candidats  se  disputaient  le  pouvoir,  et  la  victoire  res- 
tait à  celui  que  soutenaient  les  nobles  (4).  En  844,  des  cam- 
pagnards envahissaient  encore  la  ville,  à  Sergius  élu  par  les 
Romains  ils  opposaient  un  diacre  du  nom  de  Jean,  mais  ce- 
pendant ils  échouaient  dans  leur  tentative  (5).  D'ailleurs 
chaque  vacance  du  siège  pontifical  était  l'occasion  de  mé- 

(1)  Lib.  Pontifie.,  n°'  263  et  suiv.  V.  aussi  les  lettres  de  Constantin 
à  Pépin,  Codex  Carolinus,  n°*  44  et  45,  dans  les  Monumenta  caroUna  de 
JafEé. 

(2)  Labbe,  Concilia,  t.  VI,  col.  1722-1724  ;  Lih.  Pontifie.,  n"'  277 
et  Buiv. 

(3)  Lib.  Pontifie,  n"»  430,  452,  454,  458  etc.;  Privilège  de  Louis  le 
Débonnaire  pour  Pascal  en  817  etc. 

(4)  Annales  Einhardi  ad  a.  824. 
(6)  Lih.  Pontifie.,  n°'481,  482. 

43. 
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faits  et  de  pilleries.  A  la  mort  de  Léon  III,  les  colonies  agri- 
coles fondées  par  lui  furent  dévastées  (1).  En  824  Lothaire 
défendait  ces  déprédations,  mais  inutilement  (2).  En  867, 
Lambert,  duc  de  Spolète,  entrait  dans  Rome,  pillait  les 
maisons,  les  monastères,  les  églises  (3).  Plus  tard,  en  885, 
Etienne  VI  trouvait  le  trésor  pontifical  épuisé  par  des  mal- 
versations de  ce  genre  et  il  devait  employer  sa  fortune  aux 
dépenses  nécessaires  (4). 

Ainsi  les  électeurs  étaient  batailleurs,  violents  et  cupides. 
Pour  sauvegarder  les  destinées  de  la  papauté,  exposée  à 
à  tant  de  dangers,  on  avait  dû  se  préoccuper  de  bien  choi- 
sir les  candidats  qui  pourraient  briguer  les  sufiFrages.  Non- 
seulement  il  fallait  être  clerc,  mais,  au  viii^  siècle,  la  règle 
s'établit  qu'on  devait  faire  partie  de  l'Église  de  Rome.  Le 
synode  de  769,  dont  il  a  été  question  déjà,  décida  que  les 
papes  ne  pouvaient  se  recruter  que  parmi  les  prêtres  et  les 
diacres  «cardinaux.  (5)»  Aussi,  jusque  vers  la  fin  du  ix*  siècle, 
la  papauté  n'est-elle  plus  conférée  qu'à  des  Romains. 

Comme  elle  était  devenue  une  souveraineté  temporelle,  la 
plupart  des  grandes  familles  de  Rome  dirigeaient  leur  am- 
bition de  ce  côté.  Depuis  l'avènement  d'Adrien  I"  jusqu'en 
885,  sur  treize  papes,  sept  sont  certainement  d'origine 
noble  et  trois  paraissent  l'être  également.  Dans  l'espace 
d'un  siècle,  une  seule  famille  compte  jusqu'à  trois  papes, 
Etienne  V,  Sergius  II,  Adrien  ir(6).  Ceux  qui  se  destinent 
à  la  carrière  des  hautes  dignités  ecclésiastiques  entrent  de 
bonne  heure,  souvent  dès  leur  enfance,  au  patriarcat  de 
Latran  et  ils  y  sont  élevés  sous  la  surveillance  du  pape. 

(1)  Ann.  Einhardi  ad  a.  817. 

(2)  Watterich,  Vitae  Rom.  pontificum,  t.  I,  p.  624. 

(3)  Lih.  Pontifie,  n°  622. 

(4)  Ih.  n°»  643,  644.  V.  aussi  Labbe,  Concilia,  t.  XI,  p.  700. 

(5)  Lih.  Pontifie,  n°  279,  et    Labbe,    Concilia,    t.  VI,    col.  1227  et 
suiv. 

(6)  Lib.  Pontifie,  W  613. 
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Dans  ce  collège  pontifical  les  nobles  ont  le  pas  sur  leurs 
compagnons  (1).  Plus  tard  commence  le  cursits  honorum  de 
ces  jeunes  clercs  :  ils  deviennent  acolythes,  sous-diacres, 
diacres,  prêtres  et  s'acheminent  ainsi  vers  les  charges  les 
plus  hautes.  De  bonne  heure  tout  éveille  leur  ambition  et 
leurs  jalousies  ;  souvent  ils  sont  encore  enfants  que  déjà 
leur  famille  rêve  pour  eux  le  pontificat,  «  Le  père  de  Ni- 
colas I",  dit  son  biographe,  le  conduisait  souvent  à  un  saint 
homme  qui,  par  la  grâce  du  Saint-Esprit,  faisait  de  nom- 
breuses prédictions  aux  fidèles  ;  ce  saint  homme  affirmait 
que  l'enfant  arriverait  à  une  très  haute  dignité  (2),  »  Ainsi 
se  forme  un  patriciat  dont  l'importance  croît  sans  cesse  ; 
d'illustres  familles  poussent,  à  chaque  génération,  quelques- 
uns  de  leurs  membres  aux  grandes  fonctions  de  l'Église  (3). 
Ces  compétitions  ont  pour  effet  de  surexciter  et  d'exas- 
pérer les  passions.  Dans  ce  patriarcat  du  Latran  oii  tant  de 
rivaux  vivent  ensemble,  si  les  haines  se  cachent  souvent 
sous  les  apparences  de  la  gravité  ecclésiastique,  elles  n'en 
sont  que  plus  ardentes  et  plus  profondes.  Chacun  travaille 
à  recruter  des  partisans  dans  toutes  les  classes  d'élec- 
teurs :  on  gagne  les  clercs  par  son  habileté,  les  nobles  par 
ses  relations  de  famille,  le  peuple  par  sa  libéralité.  Dans 
plus  d'une  biographie  pontificale  il  est  question  de  ces  lar- 
gesses (4),  et,  si  on  n'achetait  pas  les  suffrages  au  jour  de 
l'élection,  il  fallait  à  ce  moment  recueillir  les  fruits  d'une 
popularité  qui  n'était  point  toujours  gratuite.  Cependant,  si 
périlleuse  était  l'existence  des  papes,  que  souvent  ceux-là 
même  qui  depuis  longtemps  rêvaient  le  pouvoir  hésitaient 
à  le  saisir  (5).  Le  candidat  près  de  triompher  était  partagé 

(1)  Mabillon,  Mus.  itaîicum,  t.  IL  p.  89. 

(2)  Lib.  Pontifie.,  no  577. 

(3)  V.    comme  exemple    le  tableau  d'une  famille    romaine  de   cette 
époque  dans  Galletti,  Del  primicero  délia  S.  Sede  apostolica,  p.  71. 

(4)  Lib.  Pontifie.,  n"'  290,  29J,  358,  .359,  430,  452,  577. 

(5)  Ib.,  n"  455,458,  558,  578,  642. 
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entre  Tambition  et  la  crainte.  Au  jour  même  de  l'élection, 
au  milieu  de  cette  ville  en  rumeur,  des  luttes  des  partis, 
de  ces  passions  âpres  et  violentes  qui  se  montraient  dans 
toute  leur  force,  de  funèbres  visions  hantaient  son  esprit, 
le  cœur  lui  manquait,  et,  tout  tremblant,  il  allait  se  réfu- 
gier dans  quelque  église  dont  il  fallait  l'arraclier.  Que  de 
souvenirs  sombres  et  sanglants  brisaient  alors  les  âmes  les 
plus  intrépides  !  Léon  III,  attaqué  par  ses  adversaires  au 
milieu  d'une  procession,  avait  été  laissé  pour  mort  sur  le 
Champ-de-Mars  ;  Adrien  II  avait  perdu  sa  femme  et  sa  fille, 
massacrées  à  l'instigation  même  d'un  des  dignitaires  de  la 
cour  pontificale  ;  Jean  VIII  avait  été  empoisonné  par  ses 
rivaux,  et,  comme  il  ne  mourait  pas  assez  vite,  il  avait  été 
assommé  à  coups  de  maillet  (I).  Ceux  qui  échappaient  à  ces 
violences  souvent  passaient  leur  pontificat  à  lutter  tantôt 
contre  les  factions,  tantôt  contre  Tempereur.  Donc,  si  beau- 
coup, après  avoir  recherché  la  papauté,  la  repoussent  d'a- 
bord comme  un  fardeau  trop  lourd  et  ne  l'acceptent  enfin 
que  contraints,  ce  ne  sont  point  là  toujours  les  protesta- 
tions d'une  fausse  humilité. 

Bientôt,  il  est  vrai,  ces  tristes  pressentiments  s'effacent 
dans  la  joie  du  triomphe.  La  foule  entoure  l'élu  ;  elle  se 
dirige  au  chant  des  hymnes  vers  la  basilique  du  Latran, 
elle  l'installe  sur  le  siège  épiscopal.  Là,  devant  lui,  le  nou- 
veau successeur  de  saint  Pierre  voit  défiler  les  divers  ordres 
du  clergé  et  du  peuple  qui  le  saluent  et  baisent  ses  pieds  (2). 
Ces  clameurs  joj-euses,  ces  honneurs  plus  qu'humains  exal- 
tent son  imagination,  et,  dans  l'enivrement  de  cette  apo- 
théose, plus  d'un  sent  germer  en  lui  le  rêve  glorieux  de  la 
papauté  dominant  et  gouvernant  le  monde. 

Quand  ces  solennités  étaient  accomplies,  on  dressait  le 

(1)  Lih.  Pontifie,  n"  358  et  sniv.  ;  Hincmari  Annales,  TiA  9,.  %%^  ; 
Ann.  Fuld.,  ac}  a.  883. 

(2)  V.  notamment  Lib.  Pontifie.,  n°  465. 
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procès-verbal  de  l'élection  et  ce  docutaent,  dont  on  â  con- 
servé la  formule,  était  déposé  dans  les  archives  du  Latran, 
après  avoir  été  signé  par  les  électeurs  (1). 

Au  lendemain  de  cette  cérémonie,  se  posait  déjà  là  redou- 
table question  des  rapports  du  nouveau  successeur  de  saint 
Pierre  avec  le  pouvoir  temporel.  Le  pape  n'était  point 
encore  en  possession  de  son  pouvoir;  tant  qu'il  n'avait  pas 
reçu  la  consécration,  il  n'était  que  «  l'élu  du  siège  apos- 
tolique (2).  »  Pour  atteindre  à  cette  plénitude  de  l'autorité, 
pouvait-il  se  passer  du  consentement  des  chefs  laïques  de  la 
société  chrétienne? 

Si  l'on  veut  bien  comprendre  ce  qui  se  passait  alors,  il 
faut  se  reporter  vers  cette  antique  société  romaine  à 
laquelle  le  monde  du  moyen- âge  se  rattachait  encore  par 
tant  de  traditions.  Là  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir 
politique  se  confondaient,  l'empereur  était  grand  pontife, 
les  cultes  faisaient  partie  de  la  constitution  de  l'état.  De- 
venus chrétiens,  les  empereurs  n'avaient  point  renoncé 
d'abord  au  pontificat,  ils  avaient  songé  plutôt  à  l'étendre 
au  christianisme  lui-même  :  telle  avait  été  la  politique  de 
Constantin  et  de  ses  successeurs.  Plus  tard,  à  Byzance,  les 
empereurs  n'avaient  pas  abdiqué  le  gouvernement  supé- 
rieur de  l'Église,  ils  avaient  tranché  des  questions  de  dogme, 
déposé  et  nommé  à  leur  gré  des  patriarches.  Mais  à  Rome 
ils  n'avaient  cessé  de  se  heurter  à  la  résistance  des  papes 
dont  l'autorité  avait  toujours  grandi.  Ceux-ci,  s'ils  ne  par- 
venaient point  à  se  défendre  contre  les  violences  du  gouver- 
nement byzantin,  du  moins  ne  se  soumettaient  point  hum- 
blement et  par  cette  attitude  fortifiaient  leur  pouvoir.  Ainsi 
la  question  de  leurs   rapports  avec  le  pouvoir  temporel 

(1)  Liber  Diurnus,  n"  LXXXIL 

(2)  V.  comme  exemple  la  lettre  de  Paul  à  Pépin,  Cod.  Carôlinu», 
n"  12. 
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devenait  plus  grave  et  sollicitait  plus  impérieusement 
l'attention. 

Les  hommes  du  moj^en-âge  ont  souvent  regretté  le  temps 
où  les  deux  pouvoirs  étaient  confondus.  Au  xiii*  siècle 
encore,  des  prédicateurs  rappellent  que  César  Auguste  fut 
pontife  et  atteignit  ainsi  la  plénitude  de  la  puissance. 
D'autres  invoquent  les  livres  saints,  David  roi  et  prophète, 
le  Christ  «  roi  et  prêtre  ».  Toutes  les  fois  que  cette  concorde 
idéale  a  paru  près  de  se  rétablir,  les  contemporains  en  ont 
accueilli  l'espoir  avec  enthousiasme  et  ne  se  sont  détachés 
qu'à  regret  de  ce  rêve  chimérique.  Plus  d'une  fois  les  deux 
pouvoirs  cherchèrent  tout  au  moins  à  conclure  une  sincère 
alliance  ;  de  part  et  d'autre  on  en  vantait  les  vertus  aux 
moments  même  où  elle  paraissait  le  moins  réalisable  (1). 
Ne  pouvant  y  parvenir,  ils  travaillèrent  à  se  dominer:  papes 
et  empereurs  prétendirent  également  au  gouvernement  su- 
périeur de  la  société  ecclésiastique  et  de  la  société  laïque. 
Dans  l'un  et  l'autre  camp  on  s'appuyait  sur  l'idée  religieuse, 
et  c'était  en  vertu  du  droit  divin  que  les  partisans  de  l'em- 
pereur revendiquaient  pour  lui  la  suprématie.  Ces  polé- 
miques et  ces  combats  ont  pris  au  xi'=  siècle  un  caractère  de 
grandeur  et  de  passion  extraordinaire  et  les  arguments  des 
deux  partis  nous  sont  alors  connus  par  de  nombreux  écrits, 
mais  il  faut  remonter  bien  plus  haut  dans  le  passé  si  l'on 
veut  connaître  les  origines  de  la  lutte  entre  le  sacerdoce  et 
l'empire. 

Le  viii*etle  ix**  siècles  forment  dans  cette  histoire  une 
période  d'un  intérêt  particulier.  Alors  en  effet  les  contem- 
porains, éblouis  parla  gloire  de  Charlemagne,  purent  croire 
à  la  formation  d'un  grand  empire  chrétien  qui  concilierait 
l'unité  de  direction  avec  l'existence  des  deux  pouvoirs.  Dès 
lors,  en  fixant  leurs  rapports,  on  devait  se  préoccuper  de 
l'intervention  que  pourrait  exercer  le  pouvoir  temporel 

(1)  V.  par  exemple  la  lettre  de  Grégoire  VII  à  Rodolphe  de  Souabe, 
Registr.  Gr.  VII,  I,  19. 
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dans  Tacte   qui    assurait  la  transmission    de   la   papauté. 

Pendant  l'époque  antérieure  les  Romains,  aussitôt  après 
l'élection  pontificale,  devaient  demander  à  l'empereur  d'ap- 
prouver leur  choix  (1).  Vers  la  fin  du  vu*  siècle,  l'empereur 
avait  confié  à  l'exarque  de  Ravenne  l'exercice  de  ce  droit 
de  confirmation  (2).  Plus  tard,  quand  les  papes  résistèrent 
aux  empereurs  iconoclastes,  ils  se  dispensèrent  de  cet  acte 
de  sujétion.  Telle  était  la  situation  au  milieu  du  viii^  siècle:  le 
droit  de  confirmation  était  suspendu  de  fait,  mais  non  aboli. 

Délivrés  de  ce  côté,  quelle  attitude  observeraient  les 
papes  vis-à-vis  des  rois  Francs,  leurs  alliés  et  leurs  protec- 
teurs ?  Cette  question  se  posa  pour  la  première  fois  en  757, 
lorsque  Paul  I  fut  élu.  Le  nouveau  pape  écrivit  à  Pépin  une 
lettre  dont  quelques  passages  rappellent  celle  qu'on  adres- 
sait auparavant  à  l'exarque  en  pareille  occasion  (3)  ;  il  an- 
nonce qu'il  a  retenu  à  Rome,  pour  la  cérémonie  de  la  con- 
sécration, un  envoyé  du  roi  franc  qui  venait  d'y  arriver, 
mais  il  n'ajoute  point  qu'il  attende  avant  d'y  procéder  l'ap- 
probation de  Pépin.  Donc  il  prodigue  les  marques  de  défé- 
rence envers  un  allié  nécessaire,  mais  il  ne  s'engage  par 
aucune  obligation  précise.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  la 
chute  du  royaume  lombard  on  ne  surprend  aucune  trace  de 
l'intervention  des  rois  francs  dans  les  élections  pontificales. 

A  ce  moment,  quand  la  perte  de  Didier  paraissait  assu- 
rée et  qu'on  ignorait  encore  les  projets  de  Chaiiemagne  sur 
le  royaume  lombard,  il  semble  que  la  papauté  se  soit  flattée 
de  l'espoir  d'acquérir  toute  l'Italie  en  réunissant  à  la  puis- 
sance spirituelle  la  dignité  impériale.  Tel  me  parait  être  du 
moins  le  sens  de  la  fausse  donation  de  Constantin  dont  je 
crois  qu'on  peut  placer  la  rédaction  vers  cette  date  (4).  Ce  rêve 

(1)  Lib.  Diurnus,  n°  LVIIl. 

(2)  Lib.  Pontifie,  n"  156  ;  Lib.  Diurnus,  n""  LX,  LXI  et  sniv. 

(3)  Cod.  Carolinus,  n"  12. 

C4)  Je  me  propose  de  donner  dans  un  prochain  mémoire  les  raisons 
qui  m'y  engagent. 
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fut  aussitôt  détruit,  et  Charlemagne  montra  qu'il  enten- 
dait dominer  la  société  chrétienne.  Cependant  je  repousse 
sans  hésitation  les  documents  qui  n'apparurent  que  plus 
tard  et  d'après  lesquels,  en  774,  Adrien  aurait  accordé  au 
roi  le  droit  d'élire  les  papes  ou  même  aurait  admis  la  pré- 
sence nécessaire  d'un  envoyé  royal  aux  ordinations  ponti- 
ficales (1).  Sans  entrer  dans  de  trop  longues  discussions,  je 
crois  pouvoir  affirmer  que  l'existence  du  droit  de  confir- 
mation n'apparait  sous  Charlemagne  ni  avant  ni  après  son 
élection  à  l'empire.  La  papauté  craignait  sans  doute  que 
les  nouveaux  empereurs  ne  revendiquassent  cette  part  de 
l'héritage  byzantin,  mais  on  ne  voit  point  que  ceux-ci  y  aient 
d'abord  songé.  Pour  les  premières  élections  qui  eurent  lieu 
sous  Louis  le  Débonnaire,  les  quelques  textes  où  on  a  cru 
en  trouver  mention  sont  tout  au  moins  d'une  interprétation 
douteuse.  Dans  le  privilège  que  l'empereur  accorde  en  817 
au  pape  Pascal,  et  dont  l'authenticité  générale  paraît  assez 
solidement  établie  (2),  il  est  convenu  seulement  qu'après  la 
consécration  les  papes  enverront  à  la  cour  franque  des 
légats  chargés  de  renouveler  l'alliance. 

Mais,  en  823,  des  troubles  éclatèrent  à  Rome  ;  le  pape 
Pascal  fut  accusé  d'avoir  fait  mettre  à  mort  deux  fonction- 
naires de  la  cour  romaine  qui  n'étaient  coupables  que  d'être 
trop  attachés  à  l'Empire.  Une  enquête  eut  lieu.  L'année 
suivante,  Eugène  ayant  succédé  à  Pascal,  Lothaire  vint  à 
Rome  «  afin,  dit  un  contemporain,  de  réformer  la  situation 
du  peuple  romain,  dépravée  depuis  longtemps  par  la  per- 
versité de  quelques  papes  (3).  »  Dans  la  constitution  qu'il 
promulgua  un  seul  article  traite  des  élections  pontificales  : 
chaque  romain  devait  jurer  fidélité  à  l'empereur  et  s'enga- 

(1)  V.  Floss,  ouvr.  cité,  p.  54,  55  ;  Watterich,  Vitae  Rom.  pontificum^ 
t.  I,  p.  627. 

(2)  Ficker,  Forsch.  zur  Reichs  und  Rechtsgeschîchtè  Italiens,  t.  II,  p.  332 
et  siiiv.  ;  Sickcl,  Das  Privilegium  Otto  /,  1883,  p.  55,  69. 

(3)  Ann,  Einhardi,  ad  a.  823,  824. 
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ger  à  ne  point  permettre  qu'aucun  pape  fût  consacré  avant 
(Vavoir  prêté  ce  même  serment  en  présence  de  l'envoyé  de 
l'empereur  et  du  peuple  (1).  Mais  je  crois  que  Lothaire 
était  allé  plus  loin  et  qu'il  avait  rétabli  le  droit  de  confir- 
mation dans  quelque  pièce  aujourd'hui  perdue.  On  sait  en 
effet  que,  peu  de  temps  après,  en  827,  G-régoire  IV  «  ne  fût 
point  ordonné  avant  qu'un  envoyé  de  l'empereur  ne  fût 
venu  à  Rome  et  n'eût  examiné  l'élection  (2).  » 

A  partir  de  cette  date,  le  droit  de  confirmation  est  la 
règle  et,  si  la  papauté  ne  s'y  soumet  pas,  c'est  à  ses  risques 
et  périls.  En  844,  Sergius  II  est  consacré  aussitôt  après  son 
élection,  mais  Lothaire  furieux  envoie  à  Rome  son  fils 
Louis  avec  Drogo,  évêque  de  Metz,  et  une  véritable  armée. 
«  Ils  étaient  chargés  d'établir  que  dorénavant,  après  la 
mort  d'un  pape,  on  ne  pourrait  consacrer  son  successeur 
sans  que  l'empereur  l'eût  ordonné  et  que  ses  représentants 
fussent  présents  (3).  »  Les  Francs  ravagèrent  les  terres  de 
l'Église,  et  ce  ne  fut  qu'à  grand'peine  que  le  pape  put  s'en 
débarrasser  (4).  Trois  ans  après,  lors  de  l'élection  de 
Léon  IV,  «  les  Romains  étaient  tristes  et  anxieux  parce 
qu'ils  n'osaient  pas  le  consacrer  sans  l'approbation  impé- 
riale (5).  »  Ils  le  firent  cependant  et  cette  fois  ne  furent  pas 
inquiétés.  Néanmoins,  jusqu'aux  derniers  jours  de  l'Empire 
carolingien,  on  vit  les  empereurs  revendiquer  leur  droit. 
En  885,  Etienne  VI  avait  été  consacré  avec  l'assentiment 
même  du  représentant  impérial,  Jean,  évèque  de  Pavie  (6). 
Mais  Charles  le  Gros,  fort  irrité  qu'on  n'eût  point  attendu 


(1)  Pertz,  Leges,i.  I,  p.  2.S9-240;    Pauli  Ilist.  Langobarâ.,  rontinuai. 
romana,  éd.  Waitz,  p.  20Î. 

(2)  Ann.  Einhardi  ad  a  827. 

(3)  Prudentii  Annales  ad  a.  844. 

(4)  Lih.  Pontifie.,  n*"*  48.^  et  suiv. 

(5)  Lih.  Pontifia.,  n"  497. 

(6)  76.,  n"  642. 
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son  approbation,  voulut  d'abord  faire  déposer  le  pape  (1). 

Parfois  l'empereur  ne  se  contentait  même  pas  du  droit  de 
confirmation  et  s'arrogeait  le  pouvoir  d'élire.  En  858. 
Louis  II,  fort  jaloux  d'étendre  son  autorité,  choisit  Nico- 
las I  (2).  D'autres  fois  encore  ce  sont  les  fonctionnaires 
impériaux  qui  troublent  les  élections  par  leurs  prétentions 
arbitraires.  En  855,  les  envoyés  de  Lothaire  prétendent 
substituer  à  l'élu  des  Romains,  Benoît  III,  son  rival,  le  car- 
dinal Anastase  ;  ils  emploient  la  violence  et  ne  cèdent  enfin 
que  devant  l'émeute  populaire  (3).  En  867  les  représentants 
de  Louis  II  se  plaignent  de  n'avoir  pas  été  invités  à  l'élec- 
tion même  (4). 

En  face  de  telles  difficultés  les  papes  devaient  songer  sans 
cesse  à  s'affranchir  d'un  contrôle  si  lourd.  Un  moment  l'un 
d'eux,  Jean  VIII,  parut  y  réussir.  Élevé  par  lui  à  l'Empire, 
Charles  le  Chauve  aurait  fait  en  retour  d'humiliantes  con- 
cessions :  Rome  devenait  indépendante  et  les  élections  pon- 
tificales étaient  soustraites  à  l'intervention  des  officiers 
impériaux.  Bien  que  cette  assertion  se  rencontre  dans  un 
pamphlet  du  siècle  suivant  qui  ne  doit  être  consulté  qu'avec 
défiance,  la  correspondance  même  de  Jean  YIII  la  rend 
vraisemblable  (5).  Mais  les  promesses  de  Charles  le  Chauve 
n'avaient  qu'une  médiocre  valeur  et  disparurent  avec  lui. 

Enfin  arrivait  le  jour  de  la  consécration.  C'était  dans  la 
basilique  de  Saint-Pierre  qu'elle  avait  lieu.  Au  chant  des 
psaumes,  l'élu  sortait  de  la  sacristie  et  venait  se  placer 
près  de  la  confession.  Après  une  litanie  et  au  début  de  la 
messe,  l'évêque  d'Albano  prononçait  la  première  oraison, 

(1)  Ann.  Fuldenses,  ad  a.  885. 

(2)  Pruâentii  Aim.  ad  a.  858  ;  Lib.  Ponfific,  n"  579. 

(3)  Lib.  Pontifie,  n"^  558  et  suiv. 

(4)  Ih.,  no^  614,  615. 

(5)  Lihellus  de  imperatoria  potestate  in  urbe  Roma  dans  Watterich* 
Vitae  Rom.  Pontificum,  t.  I,  p.  627.  628.  V.  le  mémoire  de  M.  Jung 
dans  les  Forsch.  zur  Deutschen  Geschichte,  t.  XIV,  1874,  p.  419,  420. 
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révêque  de  Porto  la  seconde.  On  apportait  ensuite  les  évan- 
giles, on  les  ouvrait  et  les  diacres  les  tenaient  au-dessus  de 
la  tête  de  l'élu.  C'était  à  ce  moment  que  l'évêque  d'Ostie  le 
consacrait  pontife.  Après  que  l'archidiacre  l'avait  revêtu 
du  palliura,  il  allait  se  placer  sur  le  siège  épiscopal,  il  don- 
nait la  paix  à  tous  les  prêtres  et  disait  le  «  Gloria  in 
excelsis  Deo.  »  La  corporation  des  chantres  et  les  chefs 
des  régions  lui  chantaient  laudes.  Il  célébrait  la  messe, 
puis  se  retirait,  entouré  des  prêtres,  en  bénissant  toutes  les 
corporations.  De  retour  à  la  sacristie,  il  s'asseyait  dans  la 
chaire  de  Saint-Pierre.  Au  moment  du  départ,  au  bas  des 
degrés  de  la  basilique,  il  montait  à  cheval  ou  dans  une 
chaise  à  porteurs,  au  milieu  des  acclamations  des  chefs  des 
régions  et  regagnait  le  palais  de  Latran  (1).  Quelquefois  la 
journée  se  terminait  par  un  riche  banquet  et  une  distribu- 
tion de  présents  aux  nobles  et  au  peuple  (2). 

Au  moment  de  la  consécration,  le  nouveau  pape  était 
tenu  à  des  professions  de  foi  dont  on  a  plusieurs  formules, 
les  unes  destinées  à  être  prononcées,  les  autres  à  être 
envoyées  aux  évêques  et  aux  fidèles.  Il  promettait  de  main- 
tenir l'intégrité  de  la  foi,  les  décisions  des  conciles  œcumé- 
niques, les  décrets  de  ses  prédécesseurs.  Il  rappelait  les 
anathèmes  prononcés  contre  les  hérésiarques  fameux,  et 
même  contre  le  pape  Honorius,  coupable  d'avoir  favorisé 
les  erreurs  du  monothélisme  (3). 

(1)  D'après  l'Orclo  Romanus  n°  IX  le  chef  des  écuyers,  au  départ  de 
Saint-Pierre,  plaçait  sur  la  tête  du  nouveau  pape  la  tiare  (regnuni).  La 
date  de  cet  Ordo  n'est  pas  fixée.  Dans  la  vie  de  Nicolas  I,  Liber  Pontifie.^ 
n°  579,  on  a  vu  souvent  une  mention  du  couronnement^  mais  cette 
interprétation  tient  peut-être  à  une  mauvaise  ponctuation.  MM.  Hins- 
chius,  Zœppfel  ne  considèrent  le  couronnement  comme  une  institution 
régulière  qu'à  partir  du  XP  et  du  XIP  s. 

(2)  Les  principaux  documents  relatifs  à  la  consécration  sont  le  Lib> 
Diurmis,  n°  LVII  ;  Mabillon,  3Ius.  italic,  t.  II,  p.  92  etc. 

(3;  Lib.  Diurnus,  n"'  LXXXIII  et  suiv. 
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En  résumé  l'histoire  des  élections  pontificales  pendant 
cette  période  offre  le  spectacle  de  désordres  et  de  troubles 
presque  ininterrompus.  Tout  semble  conspirer  à  entraver 
la  transmission  paisible  et  régulière  du  pouvoir:  à  l'inté- 
rie\ir  une  aristocratie  violente,  des  factions  dont  les  intri- 
gues agitent  à  la  fois  la  noblesse,  le  clergé  et  le  peuple  ;  au 
dehors  un  pouvoir  rival  qui,  menacé  lui-même  dans  son 
e:x^istence,  ne  se  manifeste  que  d'une  façon  intermittente  et 
arbitraire  et  par  suite  accroît  encore  les  difficultés  de  la 
situation.  Après  avoir  négligé  d'abord  le  droit  de  confirma- 
tion, l'Empire,  quand  il  le  revendique,  souvent  ne  s'en  con- 
tente plus,  et  son  intervention  se  complique  encore  des 
excès  de  ses  fonctionnaires.  Dans  les  temps  qui  vont  suivre 
ces  désordres  ne  feront  que  s'aggraver.  Jusqu'au  milieu  du 
xr  siècle,  l'élection  pontificale  sera  tour  à  tour  disputée 
par  l'aristocratie  romaine,  par  les  seigneurs  des  environs 
et  par  l'Empire  allemand.  En  1050,  le  célèbre  décret  de 
Nicolas  II  transformera  le  système  électif,  mais  sans  mettre 
un  terme  à  cette  lutte  entre  le  sacerdoce  et  l'Empire,  qui 
résulte  de  l'origine  même  des  deux  pouvoirs,  et  qui  est 
comme  une  sorte  de  fatalité  à  laquelle  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
saurait  se  soustraire. 

C.  Bayet. 
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Un  nouveau  projet  de  Code  pénal,  présenté  à 
la  Chambre  des  IDéputés  d'Italie,  le  S 6  no- 
vembre  1883, 

Par  M.  Sav£lli,   Ministre  de  la  Justice. 

M.  Gll.  Lucas  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  un  nouveau  projet  de  code  pénal  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  d'Italie,  le  26  novembre  1883,  par  M.  Savelli,  ministre  de 
la  justice,  et  dont  je  prie  l'Académie  d'agréer  l'hommage,  et  de  me  per- 
mettre d'appeler  un  moment  son  attention  sur  cet  important  document. 

Ce  nouveau  projet  de  code  pénal  rapproché  de  ceux  qui  l'avaient 
précédé,  indique  que  la  codification  de  la  législation  criminelle  en  Italie 
été  a  l'objet  d'une  élaboration  singulièrement  prolongée.  L'Italie  pour- 
tant est  la  terre  par  excellence  de  la  science  de  la  législation  cri- 
minelle ;  mais  la  codification  pénale  y  rencontre  une  difficulté  excep- 
tionnelle que  j'ai  déjà  signalée  à  l'Académie  dans  de  précédentes 
communications  et  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  brièvement  à  son 
souvenir. 

Par  suite  des  annexions  successives  dont  se  compose  le  royaume 
d'Italie,  trois  codes  pénaux  difBérents  sont  encore  appelés  à  le  régir,  et 
il  en  résulte  un  grave  et  intolérable  obstacle  à  son  organisation  judi- 
ciaire et  à  l'administration  uniforme  de  la  justice  criminelle.  L'unifica- 
tion pénale  est,  pour  ce  grand  royaume,  l'impérieux  besoin  de  son  unité 
politique.  Mais  la  difficulté  de  la  situation  pour  l'Italie  est  dans  la  solu- 
tion du  problème  de  cette  unification  pénale.  Des  trois  codes  pénaux  qui 
y  sont  encore  en  vigueur,  deux  maintiennent  la  peine  de  mort,  mais  le 
troisième  au  contraire,  celui  de  la  Toscane,  en  consacre  l'abolition  justi- 
fiée par  une  expérience  heureuse  et  prolongée.   Il  n'y  a  donc  que  deux 
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moyens  pour  l'Italie  de  réaliser  son   unification  pénale,  c'est  de  rétablir 
la  peine  de  mort  en  Toscane  ou  d'étendre   son  abolition  à  toute  l'Ita- 
lie. 

§  I 

Entre  ces  deux  moyens,  M.  Vigliani,  jurisconsulte  éminent,  appelé 
comme  Ministre  de  la  justice  à  se  prononcer,  opta  pour  le  premier  dans 
le  projet  de  code  pénal  qu'il  déposa  au  Sénat  le  24  février  1874. 
M.  Vigliani  avouait  loyalement  dans  son  exposé  des  motifs  l'heureuse 
influence  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  Toscane,  et  déclarait  que 
ce  n'était  pas  au  nom  de  la  sécurité  publique,  mais  de  l'unification 
pénale  qu'il  venait  en  réclamer  le  rétablissement.  Cet  aveu  conduisait  à 
une  conséquence  qui  ne  devait  pas  échapper  sans  doute  à  sa  perspica- 
cité, celle  que  rétablir  l'échafaud  en  Toscane  c'était  répandre  inutilement 
du  sang  humain.  Il  s'appuyait  sur  deux  arguments  dont  l'un  était  celui 
de  la  raison  d'Etat  et  l'autre  un  précédent  historique. 

Le  premier  était  un  anachronisme.  La  raison  d'Etat,  ce  mot  magique 
qui  va  jusqu'à  légitimer  l'illicite,  n'a  plus  cours  que  dans  les  gouverne- 
ments absolus,  et  à  notre  époque,  dans  les  pays  libres,  la  seule  raison  à 
invoquer,  c'est  celle  que  l'histoire,  la  morale  et  la  philosophie  peuvent 
avouer. 

Le  précédent  historique  dont  M.  Vigliani  croyait  devoir  se  prévaloir, 
c'était  celui  de  la  Prusse  qui,  après  Sadowa,  avait,  au  nom  de  l'unifica- 
tion pénale,  rétabli  la  peine  de  mort  dans  quatre  États  de  la  confédéra- 
tion du  Nord,  sans  tenir  compte  des  résultats  d'une  heureuse  expérience 
et  du  prix  qu'attachaient  ces  États  à  la  continuer.  L'autorité  de  ce  pré- 
cédent n'était  pas  admissible.  Le  procédé  de  la  Prusse  avait  soulevé  une 
réprobation  générale  parmi  les  jurisconsultes  allemands  qui  blâmaient 
vivement  la  consécration  de  cette  mesure  proposée  dans  le  projet  de 
code  pénal  pour  la  confédération  du  Nord  de  l'Allemagne. 

L'Académie  n'a  pas  oublié  peut-être  la  communication  par  laquelle  je 
m'associais  énergiquement  à  la  protestation  des  jurisconsultes  allemands. 
J'y  réfutais  d'abord  la  prétention  d'assimiler  l'État  fédératif  à  l'État 
monarchique  sous  le  rapport  du  besoin    impérieux  de  l'unification  péna- 
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le.  L'unification  pénale  ne  s'imposait  qu'à  l'Etat  monarchique  en  raison 
de  son  unité  politique  ;  mais  dans  le  système  fédératif  où  chaque  Etat 
avait  son  autonomie,  i!  fallait  au  contraire  respecter  dans  chacun  la 
liberté  d'initiative,  et  entre  tous,  le  stimulant  d'une  généreuse  émulation 
pour  le  perfectionnement  de  la  législation  criminelle  et  dans  l'intérêt  du 
développement  progressif  de  la  civilisation.  C'est  ainsi  que  l'avait  conçu 
la  confédération  suisse  en  Europe,  et  en  Amérique  la  grande  confédéra- 
tion des  Etats-Unis,  où  la  législation  criminelle  avait  dû  ses  progrès  à 
l'autonomie  et  à  la  liberté  d'initiative  des  Etats  confédérés. 

La  réprobation  générale  des  jurisconsultes  allemands  avait  exercé  une 
telle  influence  sur  le  Parlement  fédéral  qu'il  se  prononça  aux  deux  pre- 
mières lectures  du  projet  de  code  pénal  contre  le  rétablissement  de  la 
peine  de  mort,  et  si  malheureusement  il  se  déjugea  à  latroisième  lecture, 
ce  ne  fut  du  moins  qu'à  la  majorité  de  neuf  voix.  Ce  précédent  était 
donc  loin  d'avoir  l'autorité  morale  dont  M.  Vigliani  voulait  se  prévaloir 
devant  le  Sénat  italien. 

Le  vote  par  le  Sénat  du  rétablissement  de  l'échafaud  en  Toscane, 
combattu  par  une  imposante  et  éloquente  minorité  qui  comptait  dans 
ses  rangs  plusieurs  illustrations  de  la  magistrature  italienne,  souleva  en 
Toscane  les  protestations  des  municipalités,  des  assemblées  provinciales 
et  des  réunions  populaires,  et  ce  mouvement  d'opinion  s'étendit  même 
en  dehors  de  la  Toscane  aux  barreaux  et  aux  universités  de  l'Italie  qui 
«'attristaient  de  voir  ainsi  rétrograder  la  civilisation  italienne. 

§  n 

Par  suite  du  changement  du  ministère  auquel  il  appartenait,  l'honora- 
ble M.  Vigliani  eut  pour  successeur  au  département  de  la  justice,  mais 
n'y  pouvait  avoir  pour  continuateur  l'illustre  Mancini  qui  devait  en 
partie  sa  grande  renommée  à  la  motion  abolitive  de  la  peine  de  mort 
qu'il  avait  fait  voter  à  Turin  en  1865  par  la  Chambre  des  députés  sous 
l'impression  de  son  éloquente  initiative. 

Toutefois,  alors  que  M.  Mancini  n'eût  pas  été  sous  l'inspiration  de 
ses  précédents  personnels,  l'impopularité  du  procédé  de  rétablissement 
de  la  peine  de  mort  en  Toscane  suivi  par  M,  Vigliani  pour  réaliser  l'uni- 
NOUVELLB  SÉRIE.   —  XXI.  44 
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fication  pénale,  imposait  à  M.  Mancini  la  présentation  d'un  nouveau  code 
pénal  maintenant  en  Toscane  et  généralisant  en  Italie  la  suppression  de 
l'échafaud. 

Ce  fut  le  25  novembre  1876  que  M.  Mancini  déposa  à  la  Chambre 
des  Députés  le  premier  livre  de  son  projet  de  code  pénal  sur  les  peines, 
qui  étendait  à  toute  l'Italie  l'abolition  de  la  peine  de  mort  avec  les 
modifications  qui  devaient  en  résulter  dans  l'échelle  pénale.  A  la 
séance  du  28  novembre  1877,  la  Chambre  des  Députés  vota  à  une 
grande  majorité  l'unification  pénale  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
dans  tout  le  royaume. 

Le  vote  de  la  Chambre  des  Députés  du  28  novembre  1877  consti- 
tuait un  conflit  entre  les  deux  chambres  du  Parlement,  dont  l'une,  le 
Sénat,  avait  adopté  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort  en  Toscane, 
tandis  que  l'autre,  au  contraire,  la  chambre  des  Députés,  s'était  pro- 
noncée pour  la  suppression  générale  de  l'échafaud  dans  tout  le  royaume. 
Cette  situation  qui  s'aggravait  encore  par  les  complications  des  crises 
ministérielles  et  des  événements  politiques,  commandait  nécessairement 
une  certaine  temporisation  et  une  grande  réserve  pour  laisser  aux  opi- 
nions dissidentes  une  période  d'apaisement. 

Pendant  le  cours  des  débats  législatifs,  du  moment  où  la  question 
du  maintien  ou  de  la  suppression  de  la  peine  de  mort  était  soumise  aux 
délibérations  du  Parlement,  l'exécution  des  condamnations  à  mort  avait 
été  suspendue  dans  le  royaume.  Cette  abstention  devait  nécessairement 
se  prolonger  en  face  du  conflit  parlementaire.  Mais  en  1879,  sous  l'im- 
pression de  l'indignation  générale  que  souleva  l'attentat  de  Passamante 
contre  le  roi  Humbert,  la  question  d'exécuter  le  régicide  produisit  une 
vive  controverse  dans  la  presse.  L'horreur  qu'inspirait  cet  attentat 
était  la  même  pour  tous  ;  mais  la  manière  d'envisager  l'efficacité  d'une 
exécution  capitale  excitait  de  profonds  dissentiments.  Envisageant  l'état 
des  choses  avec  la  fermeté  d'un  esprit  calme  et  d'une  âme  magnanime, 
le  roi,  voulant  que  devant  le  conflit  parlementaire  relatif  à  la  peine  de 
mort,  la  situation  restât  après  l'attentat  ce  qu'elle  était  avant,  refusa  sa 
signature  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  mort.  L'échafaud  ne  put  donner 
au  fanatisme  du  régicide  le  piédestal  et  lauréole  du  martyre^  et  Passa 
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mante  ne  fut  plus  qu'un  assassin  vulgaire  dont  nul  ne  songea  à  renou- 
veler l'attentat. 

§  m 

M.  Mancini  n  ayant  présenté  que  le  premier  livre  du  projet  de  code 
pénal,  M.  Zanardelli,  à  la  suite  d'études  ultérieures,  avait  préparé  le  pro  • 
jet  de  code  tout  entier  qu'il  ne  put  déposer  à  la  chambre  des  Députés 
parce  que  le  ministère  dont  il  faisait  partie  tomba  quinze  jours  après 
l'impression  du  nouveau  projet.  C'est  ce  travail  de  son  prédécesseur 
auquel  il  rend  hommage  que  M.  Savelli  a  déposé  à  la  chambre  des  Dé- 
putés le  26  novembre  dernier,  sauf  quelques  modifications  dont  il  donne 
les  motifs  dans  un  court  rapport  qui  les  précède.  Le  nouveau  code 
pénal,  soumis  le  26  novembre  dernier  aux  délibérations  de  la  chambre 
des  Députés,  est  donc  le  projet  Zanardelli  avec  le  rapport  de  M.  Savelli 
qui  le  précède,  et  avec  l'annexe  du  premier  livre  présenté  à  la  chambre 
des  Députés  en  1876  par  M.  Mancini. 

Si  l'on  a  souvent  reproché  aux  criminalistes  italiens  d'avoir,  dans 
leurs  savants  travaux  sur  la  législation  criminelle,  un  peu  trop  négligé 
l'étude  de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  ce  reproche  serait  aujourd'hui 
immérité,  ainsi  que  l'atteste  la  renommée  des  deux  célèbres  revues  pu- 
bliées depuis  plusieurs  années,  l'une  avec  ce  titre  de  Revue  pénale 
sous  la  direction  de  M.  Lucchini  professeur  à  l'Université  de  Bo- 
logne; et  l'autre  avec  celui  de  Revue  de  la  discipline  des  prisons,  sous 
la  direction  de  M.  Beltrani-Scalia,  directeur  général  des  prisons  d'Italie. 
Le  nouveau  projet  de  code  pénal  lui-même  en  porte  un  heureux  et 
significatif  témoignage. 

L'enseiuble  de  ce  projet  de  code  pénal  ne  saurait  êtrn  l'objet  dans  un 
rapport  verbal  d'un  examen  critique  qui  me  permettrait  d'y  trouver 
beaucoup  à  louer,  en  n'allant  pas  cependant  jusqu'à  une  approbation 
sans  réserve,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  distinction  des  infractions 
en  crimes  et  délits,  qui,  dans  les  quatre  projets  de  code  pénal  proposés 
depuis  1874,  a  été  maintenue  ou  supprimée  suivant  l'opinion  du  ministre 
de  la  justice  qui  était  l'inspirateur  de  chacun  de  ces  codes. 

Les   deux    projets   de   code    pénal    des    honorables    ministres   MM. 

44. 
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Zanardelli  et  Savelli  contiennent  assurément  dans  leur  ensemble 
d'importantes  améliorations  qui  sont  dues  à  ces  éminents  juriscon- 
sultes ;  mais  je  ne  puis  y  comprendre  la  suppression  de  la  division 
des  infractions  en  crime»  et  délits.  Il  me  paraît  bien  regrettable  que 
cette  division  des  infractions  en  crimes  et  délits,  sagement  maintenue 
dans  les  deux  projets  de  code  de  MM.  Vigliani  et  Mancini,  ne  l'ait  plus 
été  dans  ceux  de  MM.  Zanardelli  et  Savelli,  et  je  reviendrai  sur  l'exposé 
de  ma  persévérante  conviction  à  cet  égard,  lorsque  l'occasion  m'en  sera 
oflEerte,  si  je  suis  bien  informé,  par  une  prochaine  traduction  française 
du  projet  de  code  pénal  italien  et  de  l'exposé  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'honorable  ministre  M.  Savelli  à  accepter  les  idées  de  son  savant 
prédécesseur. 

Dans  un  rapport  sur  le  code  pénal  néerlandais  présenté  à  l'Académie 
à  la  séance  du  12  mars  1881,  j'ai  déjà  combattu  la  suppression  de  la 
classification  des  faits  punissables  en  crimes  et  délits,  et  j'aurai  à  don- 
ner à  mon  opinion  à  cet  égard  de  nouveaux  développements.  Mais  je 
suis  heureux  d'avoir  à  signaler  dans  le  projet  de  code  pénal  italien  une 
tendance  accentuée  vers  une  transformation  qui  m'avait  paru,  dès  1827, 
la  voie  nouvelle  dans  laquelle  devait  entrer  la  codification  de  la  légis- 
lation criminelle  en  substituant  à  la  classification  des  peines  infamantes 
et  irréparables,  la  théorie  de  l'emprisonnement  préventif,  répressif 
et  pénitentiaire  basé  sur  l'alliance  des  deux  principes  de  l'intimidation 
et  de  l'amendement.  Il  importe  de  ne  pas  prendre,  comme  on  le 
fait  trop  souvent,  le  principe  de  l'amendement  dans  un  sens  philanthro- 
pique, mais  seulement  dans  son  sens  préventif  de  la  récidive.  Le  sens 
philanthropique  en  effet,  ne  pourrait  que  compromettre  l'alliance  des 
deux  principes  de  l'intimidation  et  de  l'amendement,  tandis  qu'avec  le 
sens  préventif  de  la  récidive,  ils  se  concilient  et  se  confirment  l'un  par 
l'autre. 

Ce  qui  put  paraître  au  début  une  témérité  se  rapproche  chaque  jour 
des  aspirations  de  l'application  pratique,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  signalé 
le  12  mars  1881  dans  la  communication  précitée  sur  le  nouveau  code 
pénal  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  ainsi  que  je  viens  le  signaler  encore 
dans  le  nouveau  code  pénal  italien. 
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Toutefois  à  l'égard  du  nouveau  code  pénal  du  royaume  des  Pays-Bas 
si  remarquable  et  justement  remarqué  et  auquel  j'attache  un  intérêt 
sympathique  en  raison  de  son  esprit  progressif,  je  répéterai  que  je  ne 
suis  pas  suffisamment  rassuré  sur  quelques  mécomptes  auxquels  peut 
l'exposer  une  aspiration  excessive  à  l'originalité  et  une  tendance  à  de- 
vancer par  les  inspirations  de  la  méditation,  les  indications  plus  sûres 
de  l'observation  pratique.  Le  nouveau  projet  de  code  pénal  italien  me 
semble  avoir  apporté  dans  la  voie  du  progrès  plus  de  réserve  et  de  sa- 
gesse pratique,  surtout  en  s'abstenant  de  suivre  le  code  néerlandais  dans 
la  part  exagérée  qu'il  a  faite  au  régime  cellulaire  comme  peine  fonda- 
mentale. Ce  code,  du  reste,  n'est  pas  encore  en  vigueur  et  il  est  condamné 
à  cette  singulière  situation  de  subordonner  son  existence  à  l'achèvement 
des  prisons  cellulaires  qui  pourront  permettre  de  la  réaliser.  Je  suis  plus 
disposé  à  louer,  dans  le  code  néerlandais,  le  mérite  de  l'initiative  que 
celui  de  la  conception  pratique  du  véritable  rôle  de  la  théorie  de  l'em- 
prisonnement dans  la  codification  pénale. 

§  IV 

Je  crains  que  dans  le  cours  de  ce  rapport  verbal,  quelques-uns  des 
faits  que  je  devais  y  signaler  n'aient  échappé  à  ma  mémoire  ;  mais  ceux 
que  j'ai  cités  me  semblent  suffisants  avec  les  considérations  qui  s'y  rat- 
tachent pour  atteindre  le  but  que  je  me  proposais.  Ce  but  relatif  au  la- 
borieux enfantement  de  la  codification  pénale  en  Italie,  était  d'en  expo- 
ser les  difficultés  exceptionnelles,  d'en  suivre  les  différentes  phases, 
d'en  constater  les  incidents  parmi  lesquels  s'est  produit  le  plus  grave 
■qu'on  eût  à  craindre,  celui  d'un  conflit  parlementaire  entre  les  deux 
Chambres  se  prononçant,  l'une,  pour  le  rétablissement  de  l'échafaud  en 
Toscane,  et  l'autre,  au  contraire,  pour  sa  suppression  générale  dans  tout 
le  royaume.  Des  quatre  ministres  de  la  Justice,  qui,  depuis  1874,  se  sont 
consacrés  à  la  recherche  du  moyen  de  résoudre  en  Italie  le  problème  de 
son  unification  pénale,  ce  n'est  pas  le  premier,  l'honorable  M.  Vigliani, 
qui  est  entré  dans  la  bonne  voie,  comme  on  l'a  vu  ;  ce  sont  ses  trois 
honorables  successeurs  MM.   Mancini,  Zanardelli  et  Savelli  qui  repré- 
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sentent  l'opinion  définitive   du  Gouvernement  en  Italie  sur  la  solution 
du  problème  de    l'unification   pénale. 

L'Italie,  confiante  dans  le  patriotisme  éclairé  du  Sénat,  peut  espérer 
qu'elle  touche  enfin  à  son  unification  péna'e  par  la  solution  la  meil- 
leure, celle  qui,  au  lien  de  faire  rétrograder  sa  civilisation,  y  réaliserait 
au  contraire  un  grand  progrès  humanitaire  pour  l'honneur  de  son 
avenir. 

Ayant  suivi  et  constaté  dans  toutes  ses  phases,  de  1874  à  1877,  en 
Italie,  par  des  communications  successives  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  le  développement  de  la  codification  pénale  en 
général  et  de  la  peine  de  mort  en  particulier,  il  eût  été  sans  doute  utile 
de  compléter  cet  historique  par  un  résumé  analytique  de  ces  diverses 
communications;  mais  ce  serait  abuser  de  la  bienveillante  attention 
de  l'Académie  en  allant  bien  au-delà  de  la  limite  qu'un  rapport  verbal 
ne  doit  pas  excéder. 

L'énimiération  d'ailleurs  de  ces  communications,  qui  toutes  ont  été 
insérées  dans  le  Compte-Rendu  des  travaux  de  l'Académie,  se  trouve 
indiquée  à  la  table  des  matières  de  la  collection  à  laquelle  on  peut 
recourir  pour  en  embrasser  l'ensemble  et  en  saisir  l'enchaînement  dans 
l'ordre  des  idées  et  des  faits.  Elle  est  de  plus  un  témoignage  du  prix 
que  j'attache  à  l'honneur  d'avoir  servi  sous  la  bannière  abolitionniste 
dans  les  rangs  des  Mancini,  des  Carrara,  des  Tancrède  Canonico,  des 
Pessina,  des  Pietro  Ellero,  des  Luigi  Lucchini,  et  tutti  quanti  répandus 
en  Italie  dans  son  Parlement,  dans  sa  magistrature,  dans  ses  Univer- 
sités, dans  ses  barreaux,  qui  forment  cette  brillante  pléiade  d'éminents 
criminalistes  dont  ce  grand  royaume  a  le  droit  de  se  glorifier. 

Au  résumé,  si  l'enfantement  de  la  codification  pénale  en  Italie, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  a  été  laborieux,  il  <ast  du  moins  arrivé  par  un 
perfectionnement  graduel  à  un  résultat  remarquable  à  l'exemple  du 
code  pénal  néerlandais. 

Parmi  les  principales  questions  que  recommande  aux  études  théori- 
ques et  pratiques  des  législateurs  le  mouvement  progressif  de  la 
codification  de  la  législation  criminelle  dans  les  sociétés  modernes,  il  en 
est  trois  surtout  à  signaler  : 
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C'est  celle  d'abord  de  la  peine  de  mort  : 

C'est  celle  ensuite  de  la  substitution  de  l'emprisonnement  préventif, 
répressif  et  pénitentiaire  aux  peines  irréparables  et  infamantes; 

C'est  celle  enfin  de  la  classification  des  infractions. 

Aux  deux  premiers  points  de  vue,  le  code  néerlandais  et  le  projet  de 
code  pénal  italien  sont  entrés  résolument  dans  le  mouvement  progressif. 

En  ce  qui  concerne  la  peine  de  mort,  le  premier  a  déjà  prononcé 
l'abolition  de  droit  que  le  second  propose. 

En  ce  qui  concerne  l'introduction  de  la  théorie  de  l'emprisonnement, 
tous  deux  inclinent  d'une  manière  accentuée  vers  le  rôle  qui  lui  est 
réservé  dans  la  codification  pénale;  mais  le  projet  de  code  pénal  italien 
me  paraît  montrer  dans  cette  voie  nouvelle  plus  de  réserve  et  de 
sagesse  pratique. 

En  ce  qui  concerne  la  classification  des  infractions,  j'ai  le  regret  de 
ne  pouvoir  reconnaître  un  mouvement  progressif  dans  la  suppression 
de  la  distinction  des  délit*  et  des  crimes  que  propose  le  projet  de  code 
pénal  italien  et  qu'a  déjà  consacrée  le  code  pénal  néerlandais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  de  code  pénal  italien  et  le  code  pénal 
néerlandais  qui  l'a  précédé  forment  le  point  de  départ  et  portent  déjà  la 
remarquable  empreinte  de  l'ère  nouvelle  que  la  codification  de  la  légis- 
lation criminelle  me  paraissait,  dès  1827,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  être 
appelée  à  réaliser    au   xix«  siècle. 


§V 


La  ferme  et  persévérante  résolution  de  consacrer  ma  vie  à  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  est  d'ancienne  date,  car  elle  remonte  à  1826,  époque 
à  laquelle  la  société  de  la  Morale  chrétienne  à  Paris,  et  à  Genève  le 
comte  de  Sellon,  oncle  de  l'illustre  Cavour,  ouvrirent  un  double  concours 
sur  la  question  de  la  peine  de  mort  à  l'effet  de  démontrer  que  la  sup- 
pression de  l'échafaud  n'était  pas  seulement  an  nombre  des  idées  qui 
s'avouent,  mais  des  choses  qui  se  font. 

II  importait  à  cette  réforme  civilisatrice  de  bien  se  rendre  corapte  dès 
le  début  des  difficultés  à  surmonter,  des   lenteurs  à  subir.   Il    fallait  en 
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premier  lieu,  avant  de  supprimer  l'échafaud,  demander  à  la  théorie  de 
l'emprisonnement  la  peine  qui  devait  le  remplacer.  Il  fallait  ensuite  au 
mouvement  aboli tionniste,  se  préserver  des  impatiences  et  des  témérités 
en  suivant  un  développement  sagement  progressif  qui  l'appelait  d'abord 
à  s'adresser  à  des  petits  Etats,  puis  des  petits  Etats  à  des  Etats  moyens, 
avant  d'aborder  les  obstacles  plus  graves  que  présentaient  les  grands 
États  en  raison  de  l'étendue  de  leur  territoire  et  des  rouages  plus  com- 
pliqués de  leur  administration. 

Il  y  avait  ainsi  trois  étapes  dans  la  marche  sagement  progressive  que 
devait  suivre  le  mouvement  abolitionniste  et  qu'il  a  en  effet  suivie.  Dans 
le  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler,  il  a  franchi  les  deux  premières 
étapes  avec  un  succès  inespéré.  Arrivé  à  la  troisième,  la  réforme  aboli - 
tive  de  la  peine  de  mort  doit  naturellement  se  demander  quel  est  celui 
des  grands  États  auquel  la  prudence  lui  conseille  de  s'adresser  avec  les 
meilleures  espérances.  Je  voudrais  pouvoir  dire  :  la  France  (1).  Au 
commencement  de  1870,  j'avais  dit  l'Allemagne  (2),  mais  aujourd'hui 
je  dois  nommer  l'Italie. 

(1)  Dans  une  lettre  à  mon  savant  ami  et  bien  regretté  Mittermaïer 
publiée  en  juillet  1867  sous  le  titre  de  Marche  présumée  de  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  dans  les  divers  Etats  de  r Europe,  je  disais  : 

«  Un  homme  d'État  éminent,  dont  j'étais  loin  de  prévoir  la  destinée  au 
«  moment  où  le  comte  de  Sellon  son  oncle  me  l'adressait  à  Paris  pour  lui 
«  donner  quelques  conseils  sur  les  cours  scientifiques  et  littéraires  qu'il 
«  devait  y  suivre,  M.  de  Cavour  me  disait  en  1856:  «  Ce  n'est  pas  la  France 
«  qui  donnera  la  première,  parmi  les  grands  États  de  l'Europe,  l'exemple 
«  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  parce  qu'en  France,  ajoutait-il, 
«  il  est  plus  difficile  peut-être  de  faire  une  réforme  qu'une  l'évolution.  » 

M.  Louis  Blanc  rappelait  ces  paroles  de  M.  de  Cavour  dans  son  discours 
à  l'appui  de  sa  proposition  de  loi,  en  faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  en  Fx'ance. 

(2)  Dans  cette  même  lettre  à  M.  Mittermaïer,  je  disais  :  «  Je  crois  que 
«  les  meilleures  espérances  de  notre  réforme  doivent  se  porter  vers  l'Al- 
«  lemagne  où  la  tendance  des  esprits  s'accentue  de  plus  en  plus  en 
«  faveur  de  la  suppression  de  la  peine  de  mort.  Vous  récoltez  ce  que  vous 
«  avez  semé.  » 

On  sait  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort  eût  été  un  fait  accompli 
dans  la  confédération  du  Nord  de  l'Allemagne  si  le  Parlement  fédéral  ne 
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De  tous  les  grands  États  de  l'Europe,  c'est  l'Italie  à  laquelle  est 
évidemment  réservée  cette  glorieuse  initiative,  car  c'est  là  que  de  puis- 
santes considérations  imposent  l'urgente  abolition  de  la  peine  de  mort, 
afin  de  faire  cesser  en  Italie  une  situation  anormale  qui,  sous  le  triple 
rapport  légal,  politique  et  judiciaire,  ne  doit  pas  se  prolonger. 

Sous  le  rapport  légal,  c'est  l'abolition  de  droit  de  la  peine  de  mort 
qu'il  est  urgent  de  substituer  à  l'abolition  de  fait  ; 

Sous  le  rapport  politique,  c'est  l'unification  pénale  qu'il  est  urgent  de 
réaliser  pour  permettre  à  ce  grand  royaume  le  fonctionnement  régulier 
de  son  unité  politique  ; 

Sous  le  rapport  judiciaire,  c'est  le  conflit  parlementaire  dont  il  est 
urgent  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  de  ne  pas  laisser  se 
prolonger  la  durée. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  se  présente  à  un  double  point  de  vue, 
celui  du  progrès  humanitaire  et  celui  de  l'intérêt  propre  à  l'Italie.  Au 
premier  point  de  vue,  l'urgence  peut  se  discuter,  mais  elle  est  indiscuta- 
ble au  second. 

La  clôture  du  conflit  parlementaire  est  donc  l'urgente  nécessité  qui 
s'impose  à  l'Italie  et  l'abolition  de  droit  de  la  peine  de  mort  en  est  l'uni- 
que  moyen.  Ce  n'est  pas  seulement  à  ses  savants  criminalistes  mais  à  ses 
éminents  hommes  d'Etat  qu'il  appartient  de  ne  pas  laisser  se  prolonger 
en  Italie  l'empire  des  trois  codes  pénaux,  qui,  sous  le  rapport  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle,  divisent  en  trois  Etats  séparés  son 
territoire. 

J'ai  dit,  il  y  a  bien  des  années,  que  dans  le  xix"*  siècle,  devaient  dis- 
paraître de  la  codification  pénale  des  peuples  les  plus  avancés  en  civi- 
lisation, les  peines  iiTéparables  et  les  peines  infamantes  qui  ne  pou- 
vaient appartenir  à  la  justice  humaine,  les  unes,  parceque  c'était  une 
justice  faillible,  les  autres,  parcequ'elle  devait  être  une  justice  répres- 
sive et  pénitentiaire  ;   et  j'ai  prédit  qu'il  était  réservé   à  la   théorie  de 

s'était  pas  déjugé  à  la  troisième  lecture  du  projet  de  code  pénal.  Mais  le 
mouvement  abolitionniste  qui  conserve  en  Allemagne  les  persévérantes 
sympathies  de  l'empereur  Guillaume  ne  s'y  est  que  momentanément 
ralenti. 
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remprisonnement  de  devenir  la  théorie  de  la  législation  criminelle  dans 
les  sociétés  modernes.  On  a  vu  par  le  code  pénal  des  Pays-Bas  et  par  le 
projet  de  code  pénal  italien,  la  tendance  accentuée  de  la  Hollande  et  de 
l'Italie  à  entrer  dans  cette  voie  du  progrès.  Mais  comment  l'Italie 
pourrait-elle  s'y  engager  avant  qu'on  ait  fait  cesser  ce  que  le  savant 
Lucchini  demande  la  permission  d'appeler  le  scandale  (1)  des  trois 
législations  diverses  que  subit  ce  pays.  «  Qui  n'a,  dit-il,  en  mémoire, 
«  quelques-unes  des  nombreuses  aberrations  et  anomalies,  qui  se  trou- 
«  vent  disséminées  dans  les  codes  en  vigueur  en  Italie,  lors  même 
«  qu'il  n'y  en  aurait  pas  d'autres  que  dans  l'exécution  des  peines  de 
«  l'emprisonnement.  »  Comment  ce  grand  et  beau  royaume  peut-il  en 
effet  songer  dans  l'éiat  présent  à  iléterminer  le  système  de  la  construc- 
tion et  la  discipline  de  ses  prisons. 

Quant  à  moi,  enrôlé  volontaire  depuis  plus  d'un  demi-siècle  au  ser- 
vice de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  de  cette  cause  dont  j'ai  toujours 
suivi  la  bannière  partout  où  le  dévouement  m'appelait  à  la  défendre 
dans  la  faible  mesure  de  mes  forces,  l'un  de  mes  vœux  les  plus  chers, 
en  aiTivant  à  l'extrême  limite  de  la  vie,  est  qu'au  nombre  des  jours  que 
Dieu  puisse  encore  me  réserver,  soit  celui  de  la  suppression  de  l'écha- 
faud  dans  la  patrie  de  Beccaria,  puisqu'alors  se  réaliserait  le  programme 
du  développement  progressif  de  cette  réforme  dans  le  présent  en  prépa- 
rant l'horizon  plus  étendu  de  son  avenir. 

Mais  il  n'est  guère  permis  d'attendre  du  Parlement,  l'adoption 
du  projet  de  code  pénal  à  une  assez  courte  échéance  pour  espérer  la 
réalisation  du  vœu  que  je  viens  d'exprimer. 

§  VI 

A  tous  les  points  de  vue,  se  produit,  pour  l'Italie,  l'urgence  de  son 
unification  pénale.  Mais  tous  les  obstacles  à  cet  égard  ne  sont  pas 
encore  levés.  Il  y  a  deux  choses  qui  viennent  à  notre  époque,  d'une 
manière  bien  regrettable,  ralentir  la  marche  de  la  codification  en  général 
et  de  la  codification  pénale  en  particulier.    La  première  est  le  travail  de 

(1)  Revice  pénale,  vol.  XIX,  fasc.  1-10,  p.  150. 
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l'élaboration  pour  répondre  à  la  fois  aux  besoins  du  perfectionnement  et 
à  ceux  de  l'horaGgénéité .  Ce  premier  travail  est  un  fait  accompli,  par 
suite  de  la  présentation  du  nouveau  code  pénal  italien  à  la  Chambre  des 
députés.  Mais  il  reste  encore  à  l'adoption  de  ce  projet  de' code  un 
sérieux  écueil  à  traverser,  celui  des  lenteurs  et  des  complications 
qu'entraînent  les  exigences  de  la  discussion  sous  l'empire  du  système 
parlementaire. 

C'est  à  ce  double  point  de  vue  qu'ainsi  que  le  fait  remarquer  le 
savant  Luccbini,  la  réforme  du  code  pénal  est  l'écueil  contre  lequel  se 
brisent  les  efforts  de  tous  les  États  européens.  «  L'Angleterre,  dit-il, 
«  depuis  six  ans,  l'Autriche  depuis  neuf,  l'Espagne  depuis  dix,  l'Italie 
«  depuis  environ  dix-sept  années,  se  fatiguent  pour  amener  au  port  la 
«  législation  nouvelle.  » 

La  presse  quotidienne  et  la  presse  périodique  en  Italie,  l'une,  par 
VOpinione,  l'un  de  ses  journaux  les  plus  accrédités,  et  l'autre,  par  la 
Rivista  pénale  d'une  si  grande  compétence,  se  préoccupent  avec  raison 
des  années  que  demanderait  l'adoption  du  nouveau  code  pénal  par  les 
deux  Chambres,  s'il  devait  y  être  discuté  article  par  article.  Il  est 
certain  que  ce  mode  d'une  application  pratique  au  simple  projet  de  loi, 
cesse  de  l'être  pour  les  travaux  de  la  codification  pénale  en  raison  de 
leur  étendue,  du  grand  nombre  d'articles  dont  ils  se  composent,  et  des 
exigences  de  la  coordination  et  de  l'homogénéité. 

La  Rivista  pénale  cite  l'exemple  de  la  Belgique,  où  l'on  essaya  l'ex- 
pédient de  présenter  au  Parlement  et  de  faire  discuter  et  voter  les 
codes,  livre  par  livre,  titre  par  titre  :  et  ainsi  fut  discuté  et  voté  le  code 
de  commerce  de  1873.  Elle  propose  différents  modes,  parmi  lesquels 
elle  rappelle  celui  suivi  en  1874  par  le  Sénat  italien  dans  la  discussion 
du  code  pénal  présenté  par  le  ministre  Vigliani. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  l'examen  comparé  de  ces  différents  modes, 
mais  seulement  à  insister  sur  la  nécessité  d'en  adopter  un  qui  ne  con- 
damne pas  ce  nouveau  projet  de  code  pénal  à  des  lenteurs  qui  seraient 
si  préjudiciables,  à  tous  les  points  de  vue,  au  pressant  besoin  pour 
l'Italie  de  son  existence  normale,  de  son  unification  pénale  et  du 
fonctionnement  complet  de  son  unité  politique. 
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CONCLUSION 

Ce  rapport  verbal,  si  peu  développé  qu'il  soit,  peut  donner  par  son 
ensemble  une  rapide  idée  de  ce  qu'a  été  le  mouvement  abolitionniste,  de 
ce  qu'il  est  dans  le  présent,  et  de  ses  aspirations  pour  l'avenir. 

Depuis  les  années  1825  et  1826  qui  ont  marqué,  ainsi  que  le  constatent 
plusieurs  crimisalistes,  son  point  de  départ  dans  ce  siècle  par  le  compte- 
rendu  de  la  statistiqiie  et  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en 
France,  et  par  les  deux  concours  du  comte  de  Sellon  à  Genève  et  de  la 
société  de  la  morale  chrétienne  à  Paris,  sur  la  question  de  la  peine  de 
mort,  on  peut  suivre  le  programme  des  trois  étapes  qui  devaient  jalon- 
ner son  développement  progressif  dans  les  petits  Etats,  dans  les  Etats 
moyens  et  dans  les  grands  États  ;  et  dont  l'Italie  est  la  dernière  qu'il 
lui  reste  à  franchir. 

Je  crois  que,  sans  avoir  à  décliner  la  responsabilité  qui  peut  m'incom- 
ber  pour  la  part  active  et  persévérante  que  j'ai  prise  au  mouvement 
abolitionniste,  et  sans  avoir  également,  dans  l'ordre  des  idées  et  des  faits^ 
rien  à  désavouer  dans  mes  écrits  et  dans  mes  actes,  je  crois,  dis-je, 
pouvoir  tirer  de  l'ensemble  de  ce  rapport- verbal,  la  conclusion  suivante  : 

C'est  que  le  mouvement  abolitionniste  n'a  pas  pour  but  unique,  la 
suppression  de  l'échafaud  et  du  bourreau.  Son  horizon  est  plub  étendu. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort,  considérée  sous  le  double  rapport  de 
l'intérêt  italien  et  du  progrès  humanitaire,  doit  d'abord,  au  premier 
point  de  vue,  avoir  pour  conséquence,  d'être  à  la  fois  pour  l'Italie,  en 
raison  de  ses  aspirations  historiques  et  des  anomalies  de  sa  situation  pré- 
sente, l'honneur  et  le  complément  essentiel  de  son  autonomie. 

Au  second  point  de  vue,  c'est-à-dire  à  celui  du  progrès  humanitaire, 
l'abolition  de  droit  de  la  peine  de  mort,  c'est  la  transformation  complète 
de  la  législation  criminelle  par  la  théorie  de  l'emprisonnement  ;  c'est  l'ère 
spiritualiste  de  la  justice  répressive  et  pénitentiaire  qui  succède  à  l'ère 
matérialiste  de  l'échafaud  et  du  bourreau  avec  ses  peines  irréparables  et 
ses  peines  infamantes;  c'est,  en  un  mot,  l'avènement,  dans  les  institu- 
tions de  répression,  de  la  philosophie  spiritualiste  qui  ne  tue  ni  l'ârae  ni 
le  corps,  mais  qui  substitue  la  privation  de  la  liberté  à  celle  de  la  vie, 
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8oitpar  la  captivité  perpétuelle,  lorsque  l'ordre  Bocial  l'exige  pour  mettre 
le  coupal>le  lior»  d'état  de  nuire,  soit  par  la  captivité  temporaire,  lorH- 
qu'on  peut  espérer  de  prévenir  la  récidive  du  coupable  par  l'action  éner- 
gique et  suffisamment  prolongée  d'une  discipline  répressive  et  péniten- 
tiaire. 

Telle  est  la  vraie  signification  du  mouvement  abolitionniste  ;  tel  est 
son  but  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  C'est  à  ce  titre  que  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  est  une  grande  réforme  d'ordre  moral  et  social  qui 
doit  rester  complètement  en  dehors  de  la  région  passionnée  de  la  poli- 
tique militante  pour  n'appartenir  qu'à  la  région  sereine  de  la  politique 
civilisatrice  qui  ne  se  consacre  qu'à  la  solution  des  problèmes  du  progrès 
humanitaire. 

La  chambre  des  députés  d'Italie,  à  l'occasion  du  projet  d'abolition  de  la 
peine  de  mort  proposée  par  l'illustre  Mancini,  comme  ministre  de  la  -Justice, 
a  donné  à  cet  égard  en  1877,  un  mémorable  exemple  qu'à  la  séance  du 
8  décembre  1877  je  citais  à  l'Acadénade  dans  les  terme»  suivants  :  «,  La 
c  majorité  qui  a  voté  l'abolition  de  la  peine  de  mort  a  été  considérable 
«  et  s'est  rencontrée  sur  Um»  les  bancs  de  la  cliarnbre,  au  centre  et  à 
«  gauche,  comme  à  droite.  C'est  qu'en  Italie  cette  réforme  n'appartient 
«  exclusivement  au  programme  d'aucun  des  partis  politiques;  elle 
c  échappe  à  leurs  débats  passionnés;  le  gouvernement  la  pose  et  le 
«  parlement  l'accepte  comme  une  question  de  science  juridique  et  de 
<  civilisation,  sur  laquelle  toutes  les  convictions  sont  également  res- 
te pectées.  » 


Le  Socialisme  contemporain 
Par  M,  DE  Laveleye. 

JM»  Paul  Janet:  —  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  l'Académie, 
de  la  part  d'un  de  ses  correspondants  les  plus  érninent*,  M.  de  Laveleye, 
la  seconde  édition  d'un  livre  remarquable  intitulé  le  Socialisme  contfm- 
porain. 

Dans  ce  livre,  M.  de  Laveleye  étudie  les  formes  nouvelles  qu'à  prises 
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le  socialisme  dans  les  trente  dernières  années  de  l'histoire  européenne. 
Le  fait  le  plus  remarquable  de  cette  histoire,  c'est  que  pendant  cette 
période  le  foyer  du  socialisme,  j'entends  du  socialisme  non  doctrinal  a 
changé  de  place,  et  que  de  la  France  il  s'est  transporté  en  Allemagne. 
C'était  en  France  que  le  socialisme  était  né,  qu'il  s'était  développé  sous 
la  restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet,  pour  éclater,  échouer  et 
succomber  eu  1848  et  en  1852.  Proudhon  avait  été  le  dernier  grand 
socialiste  ;  depuis  lui,  on  ne  peut  citer  en  France  aucun  nom  considé- 
rable et  sérieux,  représentant  de  cette  doctrine.  On  pouvait  croire  même 
que  Proudhon  par  sa  dialectique  à  double  tranchant,  avait  opéré  la  dis- 
solution définitive  de  ces  doctrines.  Mais  tandis  que  le  mouvement 
s'épuisait  en  France,  on  se  réfugiait  dans  les  bas  fonds  populaires,  elle 
reprenait  en  Allemagne  un  nouvel  essor.  Deux  hommes  remarquables, 
Kc^rl  Marx  et  Lassalle  réveillaient  le  socialisme,  en  s'appuyant  sur 
des  données  nouvelles,  c'est-à-dire  sur  les  principes  même  de  l'éco- 
nomie politique.  Tirer  le  socialisme  de  l'économie  politique  elle-même, 
des  aveux  de  ses  partisans,  des  lois  invoquées  et  démontrées  par 
elle,  tandis  qu'en  France  le  socialisme  s'était  surtout  manifesté  et  par 
l'ignorance,  et  par  la  haine  de  cette  science,  tel  a  été  le  principal  carac- 
tère du  socialisme  allemand.  Mais  un  fait  plus  nouveau  et  bien  plus 
curieux  encore,  c'est  l'évolution  qui  fit  entrer  en  AHemagne  le  socia- 
lisme dans  les  partis  conservateurs  et  même  rétrogrades,  et  jusque  dans 
la  science  officielle.  C'est  ainsi  que  M.  de  Laveleye  nous  fait  connaître 
ce  qu'il  appelle  le  Socialisme  conservateur,  dont  les  théoriciens  sont 
Rodbertus,  de  Gerbach,  le  professeur  Huber,  le  conseiller  Wagner, 
M.  Schaefflé,  ancien  ministre  en  Autriche,  et  enfin  dont  le  plus  éminent 
représentant,  M.  de  Bismark  lui-même  ;  puis,  à  côté  du  socialisme 
conservateur,  tout  politique,  le  socialisme  chrétien,  divisé  en  deux 
branches,  le  socialisme  évangélique  ou  protestant  (le  pasteur  Stœcker, 
le  pasteur  Todt),  et  le  socialisme  catholique  (l'évêque  de  Mayence, 
M.  Von  Ketteler)  enfin,  toujours  dans  un  ordre  d'idées  analogues,  le 
socialisme  universitaire,  ou  socialisme  de  la  chaire  (Katheder  socia- 
listen),  lequel  a  pour  caractère  de  combattre  l'optimisme  économique, 
le   laisser  faire  et  de  laisser  passer,    et  qui  introduisit    le  socialisme 
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flans  l'économie  politique  elle  même.  Ce  sont  principalement,  Adolf  Held, 
Adolf  Wagner,  Dûring,  Sçhaefflé,  déjà  signalé  parmi  les  socialistes  con- 
servateurs ;  car  on  ne  voit  pas  en  effet  très  bien  les  nuances  qui 
distinguent  ceux-ci  de  ceux-là.  Enfin  tandis  qu'en  Allemagne,  le  socia- 
lisme s'organisait  sous  une  forme  plus  ou  moins  scientifique,  c'est  en 
Russie  que  se  formait,  sous  la  forme  la  plus  sauvage,  le  socialisme 
anarchique,  le  nihilisme,  lequel  associé  à  l'Internationale  devenait  la 
véritable  armée  du  socialisme  militant. 

Tel  est  l'ensemble  d'idées  et  de  faits  dont  M.  de  Laveleye  nous 
présente  le  tableau  avec  une  clarté,  une  netteté  et  une  vivacité  de  plume 
qui  sont,  comme  on  le  sait,  des  caractères  distinctifs  de  son  talent.  Il 
connaît  à  fond  l'Allemagne  ;  mais  il  nous  l'expose  avec  des  qualités  que 
nous  ne  craindrions  pas  d'appeler  toutes  françaises,  si  nous  ne  craignions 
de  blesser  l'amour-propre,  si  légitimement  chatouilleux  d'une  nation 
voisine  et  amie,  qui  tient  avec  raison  à  son  originalité. 

Mais  laissons  de  côté  la  forme  pour  le  fond  des  choses,  nous  dirons 
que  ce  qui  nous  a  le  plus  frappé  dans  le  livre  de  M.  de  Laveleye,  et 
surtout  dans  sa  préface,  c'est  qu'il  nons  a  paru  beaucoup  moins  opposé 
aux  idées  socialistes  elles-mêmes  qu'on  ne  l'est  généralement  parmi  nous, 
dans  le  camp  de  l'économie  politique  classique  et  si  j'ose  dire,  ortho- 
doxe. Inutile  de  dire  que  M.  de  Laveleye  juge  et  flétri  comme  tout  le 
monde,  les  idées  révolutionnaires  et  anarchiques  ;  et  en  déplore  les  con- 
séquences pour  la  cause  même  qu'elles  veulent  servir.  Mais,  pour  ce 
qui  est  du  fond  des  choses,  il  nous  semble  que  les  idées  qu'il  laisse 
tomber  un  peu  rapidement  dans  son  introduction,  et  qu'il  indique  plus 
qu'il  ne  les  expose,  il  nous  semble  dis-je,  que  ces  idées  ne  sont  pas 
très  éloignées  de  celles  qu'il  attribue  lui-même  aux  Katheder  Socialis- 
te»  de  l'Allemagne.  Il  est  loin  de  donner  toujours  tort  aux  socialistes 
dans  leurs  critiques  de  la  société  et  de  l'économie  politique.  Il  assimile 
la  loi  de  la  concurrence  industrielle  à  la  loi  darwinienne  de  «  la  lutte 
pour  la  vie,  »  suivant  laquelle  c'est  toujours  le  plus  fort  qui  l'emporte  ; 
et  «  le  plus  fort  sur  le  terrain  économique,  dit-il,  c'est  le  plus  riche.  » 
Sans  doute,  il  fait  remarquer  que  «  la  concurrence  c'est  la  liberté  »  que 
«  le  moteur  essentiel  du   travail  est  l'intérêt  personnel  ;  «  mais  il  n'est 
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pas  éloigné  de  croire  que  «  les  lois  et  les  institutions  peuvent  modifier 
les  conditions  de  la  concurrence  de  façon  à  mettre  plus  d'égalité  entre 
les  concurrents  et  de  faire  en  sorte  que  chacun,  possédant  son  instiu- 
ment  de  travail,  nul  ne  soit  réduit  à  accepter  une  rémunération  insuf- 
fisante sous  peine  de  mourir  de  faim.  »  On  ne  peut  le  supposer  ennemi 
du  capital  ;  il  est  trop  bon  économiste  pour  cela  ;  mais  il  trouve  que  la 
part  des  travailleurs  ne  «  s'est  pas  améliorée  en  proportion  de  l'accrois- 
sement de  la  production.  >  Il  invoque  le  témoignage  d'un  grand  homme 
d'État  de  nos  jours,  et  dans  le  pays  le  plus  libre,  M.  Gladstone  disant  il  y  a 
près  de  quarante  ans  à  la  Chambre  des  communes  :  «  C'est  un  des  côtés 
les  plus  tristes  de  l'état  social  de  notre  pays  que  l'augmentation  cons- 
tante des  richesses  des  classes  élevées  et  l'accumulation  du  capital  soient 
accompagnées  d'une  plus  grande  somme  de  privations  et  de  soufErances 
pour  les  classes  pauvres  ;  »  et  reproduisant  la  même  idée  vingt  ans  après  : 
«  C'est  un  fait  presque  incroyable  que  de  1842  à  1853,  le  revenu  a  aug- 
menté en  Angleterre  de  6  pour  100,  et  de  1853  à  1861  de  20  pour  100, 
et  que  cette  prodigieuse  augmentation  de  richesse  s'est  faite  exclusive- 
ment au  profit  des  classes  qui  possèdent.  »  «  On  ne  peut  pas  penser  non 
plus  que  M.  de  Laveleye  soit  l'ennemi  des  machines  ;  mais  il  invoque 
et  adopte  évidemment  pour  son  compte  cette  pensée  de  Stuart  Mill  que 
«  jusqu'à  présent  les  machines  n'ont  pas  abrégé  d'une  heure  le  travail 
d'uu  seul  être  humain.  »  Et  parlant  en  son  propre  nom,  il  ajoute  :  «  La 
machine  ne  remplira  ses  promesse^  et  n'apportera  aux  hommes  plus  de 
loisirs  que  quand  elle  appartiendra  aux  ouvriers  qui  la  mettent  en  œuvre.  » 
Il  déclare  qu'  «  il  faut  que  la  propriété  des  moyens  de  production  ap- 
partienne à  celui  qui  travaille  ;  la  terre  au  cultivateur,  l'outil  à  l'artisan.  » 
Enfin,  il  va  sans  dire  qu'il  considère  comme  un  préjugé  déplorable  et 
absurde  a  de  croire  qu'une  nouvelle  organisation  sociale  puisse  être  éta- 
blie par  la  loi  à  la  suite  d'une  insurrection  triomphante.  »  Mais  citant 
l'exemple  de  M.  Gladstone,  il  ajoute  qu'  «  il  est  probable  que  le  socia- 
lisme s'introduira  peu  à  peu  dans  les  lois  par  l'influence  croissante  de 
ce  que  l'on  appelle  le  socialisme  d'État;»  et  il  va  jusqu'à  dire  que 
<  le  christianisme  social  s'emparant  des  âmes  pourrait  amener  des  trans- 
formations profondes  dans  l'ordre  économique.  » 
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Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  vu  notre  incompétence,  de  discuter 
toutes  ces  assertions,  qui  d'ailleurs  pour  être  bien  comprises  et  en  même 
temps  utilement  critiquées,  devraient  être  présentées  sous  une  forme  plus 
doctrinale  et  plus  synthétique.  Disons  seulement  d'une  manière  très 
générale  que  peut-être  le  principe  de  liberté  dans  l'ordre  économique  est 
encore  trop  récent,  puisqu'il  a  à  peine  un  siècle,  pour  être  jugé  avec 
impartialité  dans  toutes  les  conséquences  qu'il  peut  produire  ;  que  non- 
seulement  il  est  récent,  mais  qu'il  a  été  et  est  encore  très  disputé,  très 
contredit,  et  que  les  maux  qu'on  lui  impute  pourraient  avoir  pour  cause 
en  partie  du  moins  les  obstacles  qu'on  lui  suscite,  que  ce  principe,  non 
plus  que  tout  autre  principe  humain  ne  peut  donner  la  perfection,  et 
qu'il  y  aura  toujours  du  mal  dans  le  monde,  que  la  société  aura  toujours 
à  traverser  des  crises  telles  que  les  guerres,  les  désastres  physiques,  et 
que  parmi  ces  crises  se  trouvent  précisément  les  révolutions  par  lesquelles 
on  cherche  le  remède  en  aggravant  le  mal. 

Disons  aussi  que  M.  de  Laveleye  nous  parait  accepter  un  peu  trop 
hautement  les  critiques  adressées  à  l'état  social  actuel  soit  par  les  défen- 
seurs rétrogrades  de  l'ancien  régime,  soit  par  les  prophètes  du  régime 
nouveau  ;  et  il  nous  semble  que  l'on  pourrait  trouver  dans  des  écono- 
mistes sans  préjugés  des  assertions  moins  pessimistes  que  celles  de 
M.  de  Laveleye,  et  par  exemple,  nous  renvoyons  sur  ce  point  au  beau 
livre  de  notre  confrère  M.  Leroy-Beaulieu  sur  la  Répartition  des  richesses 
livre  où  il  nous  semble  que  d'autres  faits  nous  font  voir  une  dissémi- 
nation bien  plus  large  et  bien  plus  libérale  du  capital  qu'on  ne  pourrait 
le  supposer  d'après  les  textes  rapportés  plus  haut. 

En  un  mot.  il  nous  semble  qu'il  y  auraitencore  beaucoup  de  choses  àdire 
dans  le  même  ordre  d'idées.  Néanmoins  ce  n'en  est  pas  moins  un  fait 
bien  remarquable  de  voir  les  deux  plus  grands  hommes  d'état  de  l'Eu- 
rope, dans  deux  pays  profondément  dissemblables,  Bismarck  et  Glads- 
tone envahis  par  les  idées  socialistes,  le  socialisme  pénétrant  ou  plutôt 
rentrant  dans  les  églises,  d'où  il  est  primitivement  sorti,  s'enseignant 
dans  les  chaires  universitaires  et  s'insinuant  au  cœur  même  de  l'éco- 
nomie politique  sa  vieille  ennemie  ;  et  cela  non-seulement  en  Allemagne 
où  la  croyance  à  la  mission  divine  et  paternelle  de  l'état  est  tradition- 
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nelle,  mais  en  Belgique,  dans  ce  pays  qui  paraissait  avec  l'Angleterre  la 
terre  classique  du  self  gouvernement,  et  où  la  défiance  de  l'état  était  au 
contraire  traditionnelle.  Il  y  a  ici  dis-je,  un  ensemble  de  faits  trop 
graves  pour  être  apprécié  en  passant  comme  il  le  mérite,  mais  que  nous 
croyons  devoir  signaler  aux  méditations  des  économistes,  des  publicistes 
et  des  philosophes. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  rapport  plusieurs  Membres  de  l'Aca- 
démie présentent  des  observations. 

M.  Léon  Say,  au  sujet  de  l'assimilation  établie  par  son  savant 
confrère  M.  Paul  Janet  entre  M.  Gladstone  et  M.  de  Bismarck,  fait 
remarquer  que  M.  Gladstone  obéit  à  un  courant  démocratique  qui  tend 
partout  à  reculer  les  limites  de  l'intervention  de  l'Etat.  Là  où  la  nation 
se  gouverne  elle-même,  on  conçoit  qu'elle  se  donne,  en  quelque  sorte, 
des  soins  particuliers,  et  M.  Gladstone  peut  se  considérer  comme  l'organe 
d'un  gouvernement  national,  lequel  est  fort  différent  d'un  gouvernement 
paternel.  C'est  en  vertu  de  la  même  pensée  que  M.  Fawcett  regarde  le 
gouvernement  comme  pouvant  se  mettre  à  la  disposition  du  public  pour 
divers  services  dont  il  ne  tire  aucun  profit.  Tout  autre  est  le  socialisme 
politique  et  centralisateur  de  M.  de  Bismarck.  Quant  au  socialisme 
chrétien,  il  est  très  ancien,  et  sa  renaissance  s'est  manifestée  aussi 
en  Autriche,  où  l'on  est  allé  jusqu'à  réclamer  une  sorte  de  jubilé 
avec  l'abolition  ou  prorogation  des  dettes. 

M.  Pau.1  Janet  répond  qu'il  a  plutôt  interprété  la  pensée  d© , 
M.  de  Laveleye  qu'exprimé  la  sienne  propre,  mais  qu'il  se  rappelle 
cependant  avoir  entendu  M.  Léon  Say,  dans  la  séance  précédente,  déclarer] 
que  l'Angleterre  était  maintenant  en  plein  socialisme  d'Etat.  En  tout  cas, 
le  socialisme  d'Etat  anglais  et  le  socialisme  d'Etat  allemand  n'en  sont! 
pas  moins  deux  formes,  différentes,  si  l'on  veut,  dans  leur  principe,] 
mais  analogues  dans  leurs  effets,  d'une  même  doctrine,  et  M.  Janet  voit  j 
là  un  symptôme  grave  qui  mérite  d'être  signalé. 
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M.  Maurice  BlOCk  dit  que  M.  de  Laveleye  a  fait  un  plaidoyer 

en  faveur  du  socialisme  de  la  chaire  au  moment  où  cette  école  paraît 
en  pleine  décomposition.  Cette  école,  fondée  par  de  jeunes  professeurs 
allemands  qui  se  sont  laissé  influencer  par  les  idées  de  Karl  Marx  et 
de  Lassalle,  s'étaient  séparés  solennellement  des  économistes  «  ortho- 
doxes »  pour  former  une  association  qui  tint  son  premier  congrès  à  Ei- 
senach  en  1872.  La  nouvelle  école  déclara  dans  un  manifeste  que  la 
science  loin  de  se  lancer  dans  la  théorie,  devait  se  borner  à  recueillir 
des  faits,  des  matériaux,  sans  constituer  un  corps  de  doctrine.  Néan- 
moins, trois  ans  après,  M.  Wagner  faisait  imprimer  un  Traité  recon- 
naissant ainsi  expressément  que  la  théorie  était  indispensable,  surtout 
la  sienne.  Plus  tard.  lyi.  Schœulorg  publia  un  ouvrage  en  deux  volumes. 
A  partir  de  1881,  le  congrès  des  socialistes  de  la  chaire  cesse  de  se  réu- 
nir. M.  de  Laveleye,  qui  était  \ace-président  de  l'association,  relève  donc 
le  drapeau,  alors  que  ses  amis  se  sont  dispersés,  reconnaissant,  à  ce 
qu'il  semble,  leur  impuissance.  Cette  impuissance  vient  de  ce  que,  ne 
reconnaissant  point  de  lois  économiques  naturelles,  le  socialisme  de  la 
chaire  est  livré  à  la  fantaisie,  à  l'arbitraire  de  chacun,  et  qu'ainsi  la  fon- 
dation d'une  doctrine  commune  est  impossible. 

Revenant  à  M.  de  Laveleye,  M.  Maurice  Block  réfute  quelques-unes 
des  propositions  que  contient  son  livre.  En  premier  lieu,  comme  les 
autres  socialistes  de  la  chaire,  M.  de  Laveleye  nie  l'existence  de  lois 
naturelles  dans  l'ordre  économique.  Cependant,  ses  coreligionnaires  ne 
laissent  pas  d'invoquer  souvent  la  <  nature  humaine  ».  Or,  ils  ne  peu- 
vent nier  que  la  nature  humaine  obéisse  à  des  lois.  M.  de  Laveleye 
Teproche  aux  économistes  de  s'occuper  seulement  de  la,  production,  et 
non  d«  la  répartition  des  richesses.  Ce  reproche,  dit  M.  Block,  est  immé- 
rité. L'économie  politique  a  parfaitement  établi  que  sous  le  régime  de  la 
liberté  du  travail,  qui  a  succédé  à  celui  de  l'esclavage,  au  servage  et 
aux  corporations,  le  travailleur  obtient  la  part  maxima  dans  la  réparti- 
tion des  produits.  Lorsqu'on  prétend  que  le  patron  a  plus  que  sa  part,  il 
faudrait  déterminer  le  quantum  de  cette  part,  ce  qu'on  n'a  jamais  fait.  Il 
est  néce&tiaire  d'ailleurs,  dans  l'intérêt  de  la  société,  que  le  patruu  forme 

46. 
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de  nouveax  capitaux  qui  servent  à  développer  la  production  et  tout  à  la 
fois  à  fournir   des   salaires   à  un  plus  grand   nombre  d'ouvriers   et  à 
accroître  la  masse  des  denrées  livrées  à  la  consommation, 

M.  de  Laveleye  prétend,  après  St.  Mill,  que  les  machines  n'ont  pas 
abrégé  d'une  heure  le  travail  humain.  C'est  une  erreur  :  la  durée  de  la 
journée  de  travail  a  partout  diminué  :  elle  n'est  plus,  en  général,  que 
de  9  à  10  heures  au  lieu  de  12  et  14.  Les  enfants  travaillent  moitié 
moins  qu'autrefois,  les  machines  ont  doublé  la  production  ;  elles  ont 
permis  à  la  population  de  l'Angleterre,  par  exemple,  de  tripler  dans 
l'espace  d'un  demi-siècle,  en  lui  fournissant  de  quoi  acheter  le  blé  et  la 
viande  qu'elle  ne  peut  produire  elle-même,  et  un  économiste  anglais, 
M.  Giffen,  a  établi  récemment  que  c'est  la  classe  laborieuse  qui  a  presque 
tout  le  bénéfice  du  progrès  matériel.  Il  est  aisé  de  critiquer  l'ordre 
social  actuel,  de  médire  de  la  liberté  du  travail,  mais  on  n'a  encore  rien 
trouvé  qui  pût  la  remplacer,  et  ce  n'est  pas  avec  les  formules  empiriques 
et  avec  des  déclamations  que  l'on  améliorera  la  situation  des  classes 
pauvres.  La  vérité  est  que  chacun  veut  jouir  sans  se  donner  de  peine, 
et  qu'on  écoute  trop  volontiers  ceux  qui  promettent  aux  ouvriers  de  leur 
donner  le  bien-être  sans  qu'ils  aient  à  travailler  ni  à  épargner.  Là  est 
tout  le  secret  des  succès  du  socialisme. 

M.  Gourcelle-Seneuil  :  —  Je  ne  veux  répondre  que  par  de 
courtes  observations  à  la  provocation  bienveillante  adressée  par  M. 
Janet  aux  membres  de  la  section  d'économie  politique.  Répondre  à 
toutes  les  questions  soulevées  par  le  livre  de  M.  de  Laveleye,  ce  serait 
à  n'en  pas  finir. 

Je  reconnais  volontiers,  avec  M.  Janet,  le  talent  littéraire  de 
M.  de  Laveleye,  l'un  des  écrivains  les  plus  agréables  et  les  mieux 
disants  qui  aient  traité  des  matières  économiques.  J'ajouterai  que  cet 
écrivain  dispose  d'une  érudition  considérable  et  qu'il  a  toute  compétence 
pour  classer  les  socialistes  de  la  chaire,  étant  lui-même  un  des  plus  dis- 
tingués d'entre-eux. 

En  effet,  M.  de  Laveleye  professe  qu'il  n'y  a  point  de  lois  naturelles 
sur  lesquelles  puisse  être  fondée  l'économie  politique.  Dès  lors  point  de 
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science,  car  s'il  n'y  a  pas  d'inclinations  fondamentales  constantes  et 
universelles  dans  l'homme  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  à  quoi 
bon  étudier  les  anciens  économistes  pour  chercher  dans  leurs  écrits 
quelques  vérités  scientifiques  auxquelles  on  tâche  d'ajouter,  si  on  le  peut 
et  qu'on  cherche  à  vulgariser,  si  on  ne  peut  y  ajouter?  A  quoi  bon  se 
livrer  à  ce  travail  ingrat,?  Mieux  vaut  sans  contredit,  puisqu'il  s'agit 
seulement  de  l'étude  des  lois  positives  relatives  à  la  création  et  à  la 
répartition  des  richesses,  se  faire  une  doctrine  propre.  C'est  ainsi  qu'a 
pensé  M.  de  Laveleye  avec  les  autres  socialistes  de   la  chaire. 

Oui,  mais  en  procédant  ainsi  on  émet  des  doctrines  de  fantaisie, 
peut-être  vraies,  peut-être  fausses,  mais  qui  n'ont  jamais  d'autre  auto- 
rité que  celle  qui  peut  s'attacher  au  nom  de  leur  auteur.  Ceux  qui 
professent  l'économie  politique  que  M.  de  Laveleye  qualifie  de  classique 
pensent  et  procèdent  autrement.  (Je  ne  sais  pourquoi  l'économie  politi- 
que est  ainsi  qualifiée,  car  on  ne  l'enseigne  guère  dans  les  classes,  ni 
même  dans  la  majorité  des  chaires  qui  portent  son  nom  dans  nos  écoles 
de  droit,  où  l'on  enseigne  tout  autre  chose  que  ses  principes). 

Je  prendrai  pour  montrer  le  mode  de  procéder  de  M.  de  Laveleye  un 
seul  exemple.  Par  l'effet  de  la  liberté  du  travail  ou  de  la  concurrence, 
ou  du  laisser  faire  (c'est  tout  un),  «  les  riches  dit-il,  deviennent  plus 
riches  et  les  pauvres  plus  pauvres.  »  Cette  proposition  est-elle  accompa- 
gnée d'une  démonstration  ?  Pas  du  tout.  A-t-elle  même  un  sens  bien 
défini  ?  S'applique-t-elle  à  tous  les  riches  et  à  tous  les  pauvres  ou  à  un 
certain  nombre  seulement?  Richesse  et  pauvreté  étant  choses  très  rela- 
tives et  très  mobiles,  s'agit-il  de  richesse  et  de  pauvreté  relatives,  ou  bien 
l'écrivain,  comme  il  nous  semble,  a-t-il  considéré  richesse  et  pauvreté 
comme  choses  ayant  une  existence  absolue  ?  Sait-il  quel  était  le 
revenu  total  de  chacune  des  deux  classes  qu'il  met  en  opposition  au 
commencement  du  siècle  et  quel  est  leur  revenu  total  aujourd'hui, 
comment  ce  revenu  était  réparti  et  comment  il  l'est  aujourd'hui?  Non, 
il  ne  s'est  occupé  d'aucun  de  ces  détails  peut-être  placés  au-delà  de  la 
portée  de  nos  connaissances,  et  qui  nous  embarrasseraient,  si  noua 
voulions  établir  ou  combattre  sa  proposition  :  il  affirme,  cela  suflSt. 

Placé  en  face  de  cette  proposition,   que  peut   dire    un  économiste. 
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1»  Qu'elle  n'est  nullement  démontrée  ;  2°  Que,  fût-elle  démontrée,  elle  ne 
prouverait  rien,  parce  qu'elle  n'a  aucun  caractère  scientifique.  On  pour- 
rait sans  peine  attribuer  le  phénomène  dont  on   affirme  l'existence   à 
bien  des  causes  tout  autres  que  celles  que  lui  assigne  M.  de  Laveleye. 

Maintenant  un  économiste  pourra  modestement  conjecturer  que  la 
proposition  contraire  est  beaucoup  plus  rapprochée  de  la  vérité.  Que 
voyons-nous  autour  de  nous  ?  Des  hommes  en  grand  nombre  qui  ont 
commencé  leur  carrière  comme  ouvriers  et  qui  sont  aujourd'hui  mil- 
lionnaires :  un  bien  plus  grand  nombre  d'anciens  ouvriers  ont  des  fortu- 
nes moins  grosses,  mais  qui  s'élèvent  à  des  chiflEres  respectables.  Et  si 
au  lieu  de  considérer  les  anciens  ouvriers  seulement,  nous  considérions 
les  fils  et  petits-fils  d'ouvriers,  nous  serions  facilement  persuadés  qu'ils 
forment,  en  importance  et  en  nombre,  la  majorité  des  capitalistes.  En 
même  temps,  nombre  de  détenteurs  de  fortunes  anciennes  ont  disparu 
ou  sont  devenus  pauvres  :  la  roue  de  fortune,  que  les  économistes  n'ont 
pas  inventée,  n'a  cessé  de  tourner,  par  l'action  de  causes  plus  com- 
plexes que  les  socialistes  de  la  chaire  ne  semblent  l'imaginer. 

Entre  ces  causes  il  faut  compter  la  liberté  du  travail  qui,  comme  l'a 
très-bien  remarqué  M.  Janet,  n'est  pas  ancienne  et  qui  n'est,  ajouterais- 
je,  franchement  et  complètement  reconnue  dans  aucun  pays.  L'effet  du 
concours  toujoiirs  ouvert  par  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  est 
d'enrichir  ceux  qui  travaillent  avec  le  plus  de  constance,  qui  ont  le 
Caractère  le  plus  énergique  et  l'intelligence  la  plus  ouverte,  ceux  qui 
apportent  la  part  la  plus  grande  dans  la  collaboration  qui  détermine  la 
production  des  richesses. 

M.  de  Laveleye  invoque  contre  l'économie  politique  l'autorité  de  la 
mode.  Tout  le  monde  l'abandonne,  dit-il,  M.  Gladstone,  M.  de  Bismarck 
et  une  longue  file  de  docteurs  allemands.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  asser- 
tion de  M.  de  Laveleye  :  il  esthore  de  doute  que  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années  la  vieille  doctrine  du  socialisme  d'État  a  pris  des  forces  et 
qu'elle  exerce  dans  l'opinion  publique  un  certain  ascendant.  Que  des 
hommes  d'Etat  tiennent  compte  de  ce  fait,  nous  n'en  sommes  pas  sur- 
pris ;  mais  nous  ne  saurions  reconnaître  à  la  mode  une  autorité  scienti- 
fique quelconque  :  la  science  n'a  jamais  été  soumise  aux  hommes  d'Etat 
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ni   au  suffrage    universel,    dont    l'autorité    politique    ne    saurait     être 
nîée. 

Cette  recrudescence  des  idées  et  des  sentiments  favorables  an  socia- 
lisme et  particulièrement  au  socialisme  d'Etat  est,  à  nos  yeux,  un  témoi- 
gnage à  l'appui  de  notre  opinion  sur  l'élévation  des  anciennes  classes 
inférieures  dans  l'échelle  sociale.  L'histoire  nous  enseigne,  en  effet,  que 
chaque  fois  que  des  masses  incultes  sont  amenées  à  prendre  part  à  la 
civilisation,  les  idées  morales  et  sociales  s'abaissent  pendant  un  temps 
suffisant  pour  que  les  nouveaux  venus  se  soient  mis  au  niveau  de  la  civi- 
lisation dans  laquelle  ils  ont  pénétré.  On  a  vu  ce  phénomène  à  Rome 
lorsque  le  droit  de  cité  a  été  accordé  facilement  aux  peuples  conquis, 
lorsqu'on  a  affranchi  en  peu  de  temps  des  multitudes  d'esclaves  et  enfin 
à  mesure  que  les  barbares  se  sont  introduits  dans  l'Empire.  Nous  assis- 
tons à  un  phénomène  du  même  genre  et  nous  ne  devons  ni  nous  en 
étonner  ni  nous  en  effrayer  :  il  suffit  de  maintenir  les  principes  acquis 
par  la  science  et  d'en  répandre  la  connaissance  autant  que  nous  le  pour- 
rons :  si  le  monde  se  laisse  aller  un  moment  aux  vieilles  réminiscences 
socialistes,  il  ne  tardera  pas  à  revenir  à  une  appréciation  plus  exacte 
des  arrangements  économiques  et,  par  conséquent,  à  la  liberté. 

M.  Paul  Leroy-Beau  lieu  reproche  à  M.  de  Laveleye 
d'avoir  eu  recours  à  un  argument  peu  scientifique  en  s'emparant  d'une 
parole  prononcée  par  un  illustre  homme  d'Etat  anglais,  et  dans  laquelle 
il  ne  faut  voir  qu'un  de  ces  mouvements  oratoires  tels  qu'il  en  échappe 
souvent  aux  hommes  politiques  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  d'impres- 
sionner vivement  J'auditoire  dans  une  circonstance  déterminée.  M.  Leroy- 
Beaulieu,  du  reste,  est  loin  de  nier  les  progrès  récemment  accomplis 
par  le  socialisme  et  le  terrain  qu'il  a  gagné  jusque  dans  les  classes  les 
plus  opposées  à  la  démocratie.  Ainsi  s'est  formé  ce  qu'on  appelle  le  so- 
cialisme <  conservateur  ».  —  conservateur  simplement  parce  qu'il 
repousse  les  moyens  violents,  mais  qui,  en  somme,  aboutit  aux  mêmes 
résultats  que  le  socialisme  révolutionnaire.  —  C'est  ainsi  que  M.  Schaefflé 
—  tin  socialiste  conservateur  —  propose  de  racheter  à  un  bon  prix 
toutes  les  propriétés  et  ce  d'étouffer  les  propriétaires  sous  une  masse 
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sulîocante  de  moyens  de  consommation  »  —  moyens  viagers  ou  tempo- 
raires, bien  entendu.  Mais  en  tout  temps  et  en  toutes  choses,  en  politique 
comme  en  philosophie,  on  observe  des  alternatives  d'action  et  de  réaction. 
Tout  en  constatant  actuellement  la  recrudescence  du  socialisme,  il  ne 
faut  donc  pas  s'en  alarmer,  au  point  de  vue  purement  doctrinal.  De  ce  que 
beaucoup  de  professeurs  allemands  ou  autres  contestent  les  lois  écono- 
miques jusqu'ici  reconnues,  il  ne  s'en  suit  pas  que  celles-ci  soient  fausses. 
Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  les  assertions  de  M.  Gladstone  et  de  Stuart  Mill  ? 
Voilà  ce  qu'il  importe  d'examiner.  Est-il  vrai  de  dire,  avec  ces  illustres 
personnages,  que  le  développement  de  la  richesse  n'a  profité  qu'aux  ri- 
ches ?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  suffit  d'abord  de  regarder  autour 
de  soi.  Le  progrès  général  du  bien-être  est  évident.  Partout,  dans 
les  villes  comme  dans  les  campagnes,  l'ouvrier  est  mieux  payé,  mieux 
nourri,  mieux  vêtu  mieux  logé  même,  sauf  de  regrettables  exceptions, 
qu'il  ne  l'était  autrefois  ;  la  classe  moyenne  s'est  considérablement 
étendue.  La  statistique  confirme  cette  observation  que  chacun  peut 
faire.  En  Angleterre,  les  relevés  très  exacts  qui  sont  faits  en  vue  de 
l'application  des  lois  sur  le  paupérisme,  montrent  que,  dans  l'intervalle 
de  quarante  ans,  le  nombre  des  indigents  a  diminué  de  20  p.  100,  tandis 
que  la  population  augmentait  de  50  p.  100.  En  même  temps,  dans  ce  pays 
aristocratique  où  la  législation  oppose  à  la  mobilisation  et  à  la  division 
de  la  propriété  de  si  sérieux  obstacles,  le  nombre  des  fortunes  dépassant 
6.250,000  fr.  n'a  que  médiocrement  augmenté.  En  Prusse,  où  il  existe, 
comme  en  Angleterre,  un  impôt  sur  le  revenu,  on  a  constaté  aussi  une 
augmentation  notable  des  fortunes  moyennes,  tandis  que  les  grandes 
fortunes  ne  représentent  que. 4,69  p.  100  du  revenu  total  de  la  nation.  Or, 
depuis  trente  ans,  cette  fortune  a  doublé.  Il  est  donc  évident  que  son 
développement  a  profité  non  aux  riches,  mais  aux  pauvres.  En  France,  la 
Série  des  Prix  de  la  cille  de  Paris  prouve  que  les  salaires  ont  augmenté 
de  50  à  60  p.  0/0  en  dix  ans.  Tous  les  indices  statistiques  sans  exception,  les 
relevés  des  Caisses  d'Epargne,  le  nombre  des  cotes  foncières,  celui  des 
titres  de  rentes  sur  l'Etat,  tout  démontre  le  mouvement  ascendant  des 
classes  inférieures  et  des  classes  moyennes.  A  Paris  le  nombre  des  in- 
digents secourus  n'est  que  de  130,000,  très  peu  supérieur  à  ce  qu'il  était 
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au  commencement  du  siècle  ;  cependant  la  population  est  quatre  fois 
plus  considérable.  Il  y  a  un  pauvre  à  Paris  sur  18  habitants  ;  il  y  en 
avait  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle  1  sur  5,  puis  1  sur  10, 
1  sur  12  et  1  sur  15.  Cependant  les  pauvres  de  province  se  rendent  de 
plus  en  plus  à  Paris.  Ainsi  les  affirmations  dont  se  prévalent  les  socia- 
listes, encore  bien  qu'émanant  de  personnages  illustres,  sont  en  contra- 
diction avec  les  faits  les  mieux  établis,  et  les  reproches  que  l'on  se 
plaît  à  adresser  au  régime  économique  actuel  ne  résistent  pas  à  une 
discussion  sérieuse. 


Les   Sociétés  coopératives, 

Par  M.  GiBON. 

M.  VaCtierot  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Gibon,  directeur  des  usines  de  Commentry,  une  étude  sur  les 
Sociétés  coopératives.  C'est  encore  une  communication  qui  se  trompe 
d'adresse.  Bien  que  mon  incompétence  soit  un  peu  moindre  en  écono- 
mie sociale  qu'en  finances,  c'est  à  votre  section  d'économie  politique 
qu'il  eût  fallu  l'envoyer.  Cette  étude  n'a  point  la  proportion  d'un 
livre.  C'est  un  simple  compte-rendu  de  l'application  faite  aux  forges  de 
Commentry,  des  principes  des  Sociétés  coopératives,  en  matière  de  con- 
sommation. 

On  connaît  la  méthode  de  Le  Pay,  en  économie  sociale.  C'est 
toujours  par  des  études  monographiques  qu'il  procède.  Elles  ont 
amené  le  maître  à  des  conclusions  sur  l'organisation  des  Sociétés  humai- 
nes que  son  école  travaille  à  faire  accepter  à  notre  démocratie  moderne. 
La  restauration  de  la  famille  patriarcale,  dans  ses  conditions  an- 
ciennes, n'est  pas  l'idéal  qu'elle  poursuit,  tout  en  la  rappelant  avec  une 
admiration  mêlée  de  regret.  La  Société  d'économie  sociale  est  trop  de 
son  temps  pour  rêver  la  résurrection  pure  et  simple  du  passé.  Seulement, 
préoccupée  des  misères  qu'engendre  l'organisation  légale  de  notre  so- 
ciété démocratique  et  des  dangers  qu'elle  prépare,  elle  essaye  de  cor- 
riger par  l'association,  une  association  libre   et  pacifique,  les  désastreux 


714       ACADEMIE    DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES, 
effets  de  la  division  croissante  de  la  propriété.  C'est  moins  à  une  réforme 
du  Code  civil  qu'à  une  nouvelle  organisation  du  travail  qu'elle  demande 
le  remède  au  mal. 

M.  Gibon  a  fait  précéder  son  compte-rendu  de  la  pratique  suivie  à 
Commentry,  de  considérations  aussi  justes  qu'élevées  sur  les  Sociétés 
coopératives.  Il  en  est  de  trois  sortes  :  Sociétés  de  consommation,  so- 
ciétés de  crédit,  Sociétés  de  production.  Les  Sociétés  de  consommation 
ont  particulièrement  réussi  en  Angleterre,  et  les  Sociétés  de  crédit  en 
Allemagne.  Si  l'on  relève  la  totalité  des  affaires  des  Sociétés  coopéra- 
tives, en  Angleterre,  on  trouve,  pour  la  période  de  1861  à  1878,  4,173 
millions  ayant  procuré  un  bénéfice  de  346  millions,  sur  lequel  les  coopé- 
rateurs  ont  constitué  une  épargne  de  150  millions.  Schultze-Delitzsch  est 
pour  les  Sociétés  de  crédit,  en  Allemagne,  ce  que  les  Equitables-Pion- 
niers de  Eochdale  ont  été  pour  les  Sociétés  de  consommation.  C'est  lui 
qui  a  créé  toutes  les  Sociétés  de  ce  genre  qui  fonctionnent  dans  son 
pays,  au  nombre  de  1,866.  Sur  1,764  millions  de  crédits  accordés,  les 
bénéfices  à  répartir  pour  1879  ont  été  de  10,420,000  tr.  Ce  qui  a  fait  le 
succès  des  Sociétés  de  crédit,'en  Allemagne,  c'est  que  la  grande  industrie 
est  rare  dans  l'industrie  de  ce  pays,  et  que  le  travail  s'y  trouve  divisé. 
Or  la  création  des  banques  populaires  a  singulièrement  favorisé  la  petite 
industrie.  Ce  qui  a  fait  le  succès  des  Sociétés  de  consommation  en  An- 
gleterre, c'est,  il  faut  le  dire,  le  bon  sens  et  l'esprit  pratique  de  l'ouvrier 
anglais,  qui  commence  toujours,  comme  le  politique,  par  l'œuvre  la 
moins  difficile. 

Notre  génie  à  nous,  est  tout  différent.  Il  aime  à  s'attaquer  de  préfé- 
rence aux  œuvres  qui  offrent  tout  à  la  fois  plus  d'intérêt  et  plus  de  dif- 
ficultés. Il  est  certain  que  le  problème  social  sera  plus  radicalement  ré- 
solu, s'il  peut  l'être,  par  les  Sociétés  coopératives  de  production  que  par 
celles  de  consommation  et  de  crédit;  mais  l'insuccès,  en  France,  de  ces 
Sociétés,  malgré  de  sérieux  efforts  tentés,  montre  à  quel  point  l'ardeur 
et  la  passion  du  moment  sont  insuffisantes  à  créer  une  œuvre  de  ce 
genre,  solide  et  durable.  Est-ce  à  dire  que  ni  en  France,  ni  nulle  part, 
elles  ne  résisteront  à  l'épreuve  de  l'expérience  ?  Beaucoup  d'économistes 
le  pensent.  Ce  n'est  point  l'avis  des  généreux   membres  de  la  Société 
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d'économie  sociale.  Seulement,  comme  il  n'y  a  pas  d'école  plus  expéri- 
mentale que  l'école  de  Le  Pay,  elle  observe,  elle  interroge  de  plus  en 
plus  les  faits,  pour  en  tirer  une  réponse  qui  fixe  ses  idées  et  ses  espé- 
rances sur  ce  point  capital.  Il  ne  lui  paraît  pas  que  la  coopération  du 
travail  soit  une  œuvre  impossible  à  réaliser.  Mais  elle  n'en  trouve  pas 
encore  les  conditions  vitales  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  des  classes 
ouvrières.  C'egt  l'état  moral  surtout,  qui  importe  pour  une  organisation 
de  ce  genre.  Quel  a  été  jusqu'ici,  en  France,  le  plus  grand  obstacle  au 
succès  des  associations  de  travailleurs?  C'est  le  défaut  de  discipline,  et 
surtout  le  défaut  de  science.  Il  faut,  pour  réussir,  une  Société  d'ouvriers 
honnêtes,  patients  et  dévoués  à  l'œuvre.  11  faut  aussi  une  tête  à  cette 
Société,  qui  en  prenne  la  direction.  Notre  démocratie  ouvrière  n'a  pas 
encore  trouvé  dans  son  sein  les  vertus  et  les  lumières  nécessaires  pour 
mener  à  bien  de  pareilles  entreprises.  Voilà  pourquoi,  notre  Société  d'é- 
conomie sociale,  dont  M.  Gibon  est  un  des  plus  dignes  représentants, 
recommande  le  patronage.  La  démocratie  ou'S'Tière  en  a  besoin,  chez  nous, 
plus  peut-être  que  chez  tout  autre  peuple  d'Europe,  précisément  à  cause 
de  ce  sentiment  exagéré  d'égalité  qui  le  lui  rend  aussi  nécessaire  que 
diflBcile  à  supporter.  Notre  société  le  regarde  comme  une  condition  de 
succès  pour  toute  espèce  de  Sociétés  coopératives.  M.  Gibon  est  un  des 
directeurs  qui  en  ont  fait  l'application  la  plus  libéi'ale,  la  plus  généreuse 
et  la  plus  heureuse  dans  ses  usines.  Il  faut  lire  son  exposé  si  instructif, 
pour  se  faire  une  juste  idée  de  tout  ce  code  de  statuts  pratiques  et  de 
prescriptions  ingénieuses  qui  ont  fait  apprécier  l'institution  du  patro- 
nage par  la  population  des  forgerons  de  Commentry. 

L'Académie  me  permettra  de  citer,  en  finissant,  les  nobles   et  fortes 
paroles  par  lesquelles  M.  Gibon  a  terminé  cet  intéressant  compte-rendu. 

«  Jamais,  à  aucune  époque,  les  hommes  dévoués  qui  s'occupent  de 
questions  économiques  et  sociales  n'ont  autant  écarté  les  utopies,  les 
systèmes  préconçus  pour  s'occuper  uniquement  des  faits  relevés  par 
l'observation.  Jamais  les  chefs  d'industrie  n'ont  témoigné,  par  des  faits, 
un  plus  vif  désir,  une  plus  ferme  volonté  d'améliorer  le  sort  de  la  classe 
ouvrière.  Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répandre  les  exemples.  Les  meil-  * 
leurs  sont  pour  l'intérêt  direct  :   dans  les  travaux,  une  part  des  éoono- 
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mies  de  revient  liées  à  la  pratique  du  travail  ;  puis,  le  maintien  du 
patronage  sous  toutes  ses  formes  ;  l'extension  des  sociétés  coopératives 
patronées  ;  l'application  du  principe  de  l'assurance. 

«  EnfiOj  une  partie  de  la  classe  ouvrière  paraît  mieux  comprendre 
qu'elle  doit  surtout  agir  par  elle-même.  C'est  là  un  fait  qui,  à  vrai  dire, 
est  à  l'état  d'exception,  mais  il  existe,  et  on  trouve,  en  France,  d'excel- 
lents modèles  à  suivre.  Il  faut  que  les  ouvriers  renoncent  à  s'appuyer 
sur  l'Etat,  qu'ils  suivent  l 'exemple  des  Pionniers  de  Rochdale,  non  seu- 
lement pour  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  mais  pour  toutes  les  questions 
qui  les  touchent  ;  il  faut  qu'ils  aident  les  bonnes  volontés  par  un  peu 
d'initiative,  par  beaucoup  de  patience,  de  fermeté  et  de  persévérance  ;  il 
faut    aussi   qu'on   leur    rappelle   toujours    cette    parole    de  Franklin  : 

«  Celui  qui  dit  aux  ouvriers  qu'ils  peuvent  améliorer  leur  sort  autre- 
ment que  par  le  travail  et  l'épargne  est  un  empoisonneur.  » 


L'expression  dans  les  Beaux-A^rts,  application 
de  la  psycliologie  à  l'étude  de  l'artiste  et  des 
Beaux- A.rts, 

Par  M.  Sully-Prudhomme. 

M.  Gtl.  LévêqUG  :  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  l'auteur,  d'un  ouvrage  intitulé  :  «  L'Expression  dans 
€  les  Beaux-Arts,  application  de  la  psychologie  à  Vètude  de  l'artiste  et 
«  des  Beaux-Arts,  »  par  M.  Sully-Prudhomme  membre  de  l'Académie 
française. 

Pascal  a  dit,  dans  ses  Pensées  :  «  Quand  on  voit  le  style  naturel,  on 
est  tout  étonné  et  ravi  ;  car  on  s'attendait  de  voir  un  auteur,  et  on 
trouve  un  homme.  »  Pendant  tout  le  temps  que  j'ai  lu  le  beau  livre  de 
M.  Sully-Prudhomme,  cette  pensée  de  Pascal  m'est  sans  cesse  revenue 
à  l'esprit.  Et,  malgré  moi,  je  l'appliquais  à  l'auteur  du  livi-e  que  je 
l)résente,  et  je  l'arrangeais  ainsi  :  «  Quand  on  voit  un  style  philosophi- 
que si  naturel,  on  est  tout  étonné  et  ravi  ;  car  on  s'attendait  de  voir  un 
poète,  et  ou  trouve  un  vrai  psychologue.  »   Ce  n'est  point  qu'on  eût  été 
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fâché  de  retrouver  le  poète,  et  un  tel  poète  ;  mais  enfin  sur  cette  ques- 
tion, c'est  un  psychologue  qu'il  fallait  ;  et  on  l'a. 

Comment  M.  Sully-Prudhomme  a-t-il  été  amené  à  commettre,  à 
l'égard  de  la  poésie,  cette  belle  et  philosophique  infidélité  ?  Il  va  nous 
le  dire  lui-même,  dans  les  pages  où  il  dédie  son  livre  à  son  ami 
M.  Georges  Guéroult.  «  Je  me  préoccupais  des  moyens  d'asseoir  la  cri- 
tique des  arts  sur  quelque  fondement  rationnel  qui  en  bannît  autant  que 
possible  l'arbitraire.  »  Il  ajoute  que,  parmi  les  livres  qu'il  avait  lus, 
aucun  ne  lui  avait  fourni  la  lumière  qu'il  cherchait.  Dans  les  uns,  le 
beau  affectait  un  caractère  trop  métaphysique  ;  dans  les  autres,  il  variait 
trop  avec  le  génie  et  la  culture  des  divers  peuples,  et  il  échappait 
encore,  comme  Protée,  aux  prises  de  son  entendement.  Il  aborda  donc 
l'esthétique  par  la  psychologie. 

Nous  ne  pouvons  que  le  féliciter  d'avoir  adopté  cette  méthode  qui  est 
celle  que  réclamait  le  sujet.  Il  y  a  plus  :  S'il  en  était  temps  encore,  il 
faudrait  éliminer  ce  mot  di' Esthétique,  si  faux  et  si  mal  fait,  et  le  rempla- 
cer par  celui  de  Psychologie  du  beau  et  de  l'art.  M.  Sully-Prudhomme  a 
eu  raison  de  ne  pas  intituler  son  livre  Esthétique  ;  et  il  est  à  remarquer 
qu'il  n'use  de  ce  terme  qu'avec  sobriété. 

C'est  bien  la  psychologie  qui  a  dicté  ces  pages  si  fines,  si  lumineuses, 
parfois  si  neuves,  si  souvent  exactes.  Que  l'on  ne  croie  pas  cependant 
que  cette  science  y  ait  négligé  ou  dédaigné  le  concours  non-seulement 
utile,  mais  jusqu'à  un  certain  point  nécessaire,  de  quelques  autres. 
L'auteur  a  cru,  dans  sa  modestie  aussi  évidente  que  son  talent,  qu'il  y  a 
lieu  de  connaître  assez  les  choses  dont  on  veut  parler.  Autant  donc 
qu'il  convenait  à  son  dessein,  il  a  étudié  la  partie  technique  des  diffé- 
rents arts.  Comme  il  avait  cultivé  les  mathématiques,  il  a  saisi,  avec 
une  sûreté  particulière,  le  côté  géométrique  de  tel  ou  tel  art  et  les  beau- 
tés qui  en  résultent,  ou  qui  du  moins  s'y  rattachent.  Toutefois  son 
savoir  n'étale  aucune  prétention  indiscrète  ;  il  se  fond  le  plus  souvent 
dans  l'unité  générale  du  travail.  Il  laisse  dominer  la  psychologie,  et  la 
philosophie  quelquefois  la  plus  haute.  Qu'il  y  eût  un  philosophe  chez 
M.  Sully-Prudhomme,  je  ne  sais  qui  s'en  étonnera.  Ceux  qui,  comme 
nous,  ont  lu  et  relu  ses  poèmes,  ceux  qui  comme   nous  en  ont   senti  et 
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aimé  l'inspiration  grave,  la  sincérité  austère,  la  mélancolie  pénétrante,  le 
charme  profond,  parfois  troublant,  avaient  depuis  longtemps  aperçu  le 
penseur  dans  le  poète.  Mais  que  ce  penseur  dût  un  jour  se  dégager  aussi 
complètement,  et  qu'à  son  premier  ess^,  il  pût  se  comporter  en  philo- 
sophe qui  n'a  jamais  fait  que  de  la  philosophie,  j'ignore  si  quelqu'un 
l'avait  prévu,  et  j'en  doute. 

M.  Sully-Prudhomme  se  proposant  ainsi  qu'il  l'a  annoncé,  de  décou- 
vrir par  lui-même  la  vérité  sur  le  beau,  sur  l'art  et  sur  l'artiste,  ne  cite 
ni  anciens  ni  modernes.  Dans  son  texte,  pas  un  nom  propre  ;  au  bas  de 
ses  pages,  pas  une  seule  note.  Faut-il  l'en  blâmer  ?  Ce  n'est  pas  là 
assurément  la  méthode  ordinaire.  On  hésiterait  à  la  recommander  à  tous 
les  théoriciens  de  l'art.  A  considérer  en  lui-même  et  dans  ses  conséquen- 
ces le  parti  qu'a  pris  M.  Sully-Prudhomme  comme  une  exception,  cette 
exception  a  été  des  plus  heureuses.  Cette  marche  toute  personnelle  et 
subjective  lui  a  permis  de  rester  dans  les  régions  sereines  de  la  médita- 
tion si  favorables  à  la  découverte  :  elle  a  eu  un  autre  avantage,  celui  de 
nous  montrer  de  quel  côté  peut  se  diriger  le  plus  naturellement  du 
monde  une  intelligence  de  cette  droiture,  de  cette  trempe  et  de  cette 
indépendance. 

Après  avoir  écarté  tout  esprit  de  système,  toute  préoccupation  méta- 
ptiysique,  après  avoir  repris  l'investigation  non  point  où  l'ont  laissée  les 
plus  récents  chercheurs,  mais  ah  ovo,  après  avoir  tout  oublié,  tout 
recommencé,  tout  repensé,  quelles  idées  dominantes  a-t-il  rencon- 
trées ? 

Sans  les  énumérer  toutes,  voici  les  principales.  D'abord  celle-ci,  qui 
circule  dans  toutes  les  parties  du  livre  dont  elle  est  en  quelque  sorte 
l'âme  :  «  Il  y  a  une  propriété  essentielle  à  la  plupart  des  œuvres  d'art  : 
Nous  voulons  parler  de  la  propriété  de  représenter  les  objets  du  monde 
extérieur  et  d'exprimer,  par  leurs  principaux  caractères  plastiques,  la 
force  invisible  qui  les  anime  et  qui  communique  cette  animation  à  notre 
sensibilité.  »  (p.  29)  —  Cette  idée  revient  sans  cesse,  sous  des  formes 
un  peu  diverses,  mais  qui  ne  changent  rien  au  fond  même.  Par  exem- 
ple, il  ne  faut  pas  confondre,  dit  l'auteur,  l'intérieur  de  l'objet,  son 
extérieur    et   sa   représentation    en   nous.    Cet   intérieur     de     l'objet, 
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M.  SuUj-Prudhomme  le  nomme  aussi  l'essence  latente,  c'est-à-dire 
toujours  ce  qui  est  exprimé,  mais  non  perçu,  non  vu. 

La  seconde  idée,  liée  à  la  première,  et  qui  paraît  non  moins  fréquem- 
ment en  s'éclaircissant  toujours  de  plus  en  plus,  est  celle  de  la  distinc- 
tion entre  l'objectif  et  le  subjectif.  Rien  de  plus  aisé  à  comprendre  que 
ce  double  aspect  des  choses  quand  M.  Sully-Prudhomme  l'explique  : 
<  La  perception  est  à  la  fois  subjective  en  tant  qu'elle  est  un  état  du 
sujet  humain  qui  la  perçoit,  et  objective  en  tant  qu'elle  est  déterminée 
par  une  communication  du  sujet  avec  l'objet  extérieur,  communication 
qui  introduit  nécessairement  quelque  chose  de  l'objet  dans  le  sujet.  » 
J'ajouterai,  comme  complément  de  cet  extrait,  le  très  remarquable  pas- 
sage suivant  :  «  Cette  communication  révélatrice  qui  s'établit  entre 
l'intérieur  de  cet  homme  (que  je  regarde)  et  le  mien,  par  son  extérieur 
impressionnant  le  mien,  constitue  par  excellence  le  phénomène  de  l'ex- 
pression objective.  » 

M.  SuUy-Prudhomrae  possède  à  un  degré  rare  la  finesse  du  sens  psy- 
chologique. Armé  de  ce  merveilleux  instrument  d'analyse,  il  étend,  il 
renouvelle  le  champ  de  l'observation.  Une  longue  étude  serait  nécessaire 
pour  mettre  en  lumière  les  faits  curieux  qui  abondent  dans  son  livre, 
tant  sur  l'expression  esthétique  en  général^  que  sur  les  puissances 
expressives  propres  à  chaque  art  particulier.  Je  suis  obligé  de  me  con- 
tenir, puisque  je  ne  lis  ici  qu'un  rapport,  et  que  je  ne  dois  pas  suivre  le 
«harmeur  dans  tous  les  sentiers  où  il  m'entraîne. 

Je  ne  puis  pourtant  m'empêcher  d'attirer  l'attention  sur  quelques 
points  que  notre  psychologue  a  marqués  plus  fortement  de  son 
empreinte  personnelle. 

On  goûtera,  on  approuvera  peut-être  l'explication  donnée  à  la 
page  343  de  l'expression  subjective  du  paysage  en  peinture.  «  Cette 
expression,  dit  l'auteur,  éveille  en  notre  âme  une  rêverie  délicieuse,  où 
la  tendresse,  la  mélancolie,  la  joie  sereine  l'emportent  de  beaucoup  sur 
les  passions  aiguës  et  violentes...  »  «  Devant  un  beau  site,  on  voudrait 
y  vivre,  en  aesociaùt  à  sa  vie  tout  ce  qui  la  rendrait  précieuse.  En  un 
mot,  la  beauté  d'un  site  nous  fait  concevoir  l'idéal  du  bonheur  en  un 
certain  lieu  de  la  terre.  ji> 


720        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Parmi  ces  exquises  méditations  psychologiques,  j'en  reproduirai  une 
autre  qui  me  paraît  très  frappante.  Il  s'agit  du  corps  humain  au  repos 
exprimant  le  degré  d'intelligence,  de  volonté,  de  sensibilité  de  l'indi- 
vidu :  «  C'est,  dit  M.  Sully-Prudhomme,  une  représentation  souvent 
vague,  parfois  peu  fidèle,  mais  jamais  insignifiante,  de  sa  virtualité 
.•morale,  avant  même  que  les  actes  l'aient  manifestée.  Il  n'y  a  pas 
d'homme  qui  n'ait  dès  qu'il  paraît,  pour  ceux  qui  le  voient,  Vaii-  plus  ou 
moins  intelligent,  plus  ou  moins  résolu,  plus  ou  moins  passionné  ou 
froid.  On  lit,  comme  on  dit,  sur  le  visage  et  dans  l'attitude  spontanée, 
le  caractère  d'un  homme,  c'est-à-dire  la  résultante  de  toutes  les  puis- 
sances qui  constituent  son  essence  latente,  résultante  qui  s'accuse  dans 
chacun  de  ses  actes,  et  aussi  dans  ses  traits  et  dans  son  maintien,  de 
telle  sorte  qu'un  homme  violent  ne  tient  pas  sa  canne  comme  un 
homme  doux  et  n'a  pas  le  même  regard  habituel.  L'essence  latente 
révélée  par  cette  expression  est  ce  qu'on  appelle  ordinairement  l'âme,  en 
la  supposant  à  tort  ou  à  raison,  substantielle.  »  (p.  205.) 

Cette  observation  de  ce  que  j'appellerais  la  physionomie  du  corps 
exprimant  le  caractère  de  l'âme  est  d'un  psychologue  qui  est  en  même 
temps  un  artiste.  Il  est  même  un  peu  métaphysicien,  malgré  qu'il  en 
ait,  puisqu'il  sait  que  l'essence  latente  est  une  résultante  de  ses  puis- 
sances, ce  que  la  métaphysique  seule  a  pu  lui  apprendre.  Ce  n'est  pas 
ici  l'unique  visite  que  la  métaphysique  se  soit  subrepticement  permise 
dans  ce  charmant  livre  :  il  y  est  dit  plus  loin  que  le  corps  humain 
exprime  sa  cause.  Je  n'insiste  pas  ;  d'ailleurs  je  vois  dans  ces  proposi- 
tions une  preuve  de  plus  de  la  profondeur  naturelle  d'un  esprit  cher- 
cheur auquel  le  simple  fait  ne  saurait  sufiire. 

J'aurais  encore  beaucoup  d'autres  morceaux  excellents  à  signaler. 
M.  Sully-Prudhomme  étudie  la  critique  d'art  et  le  critique  d'art.  Il 
définit  celui-ci  :  «  Un  artiste  à  qui  il  ne  manquerait  que  l'obéissance  de 
la  main  au  cerveau,  et  qui,  grâce  à  cette  unique  inaptitude,  serait  dis- 
pensé d'exécuter  et,  par  suite,  exempt  de  toute  préférence  habituelle  et 
exclusive  pour  tel  ou  tel  genre.  »  Il  remarque  qu'il  n'y  a  pas  un  bache- 
lier qui  hésite  à  faire  un  salon.  Il  constate  que  le  langage  des  critiques, 
même  les  plus  accrédités,  témoigne  par  une  regrettable  indécision  com- 


RAPPORTS    VERBAUX.  721 

l»ien  leurs  idées  sont  confuses  ;  «  Ils  euiprantcnt,  dit-il,  au  vocabulaire 
de  la  musique  des  termes  qu'ils  appliquent  à  la  peinture  et  réciproque- 
ment, il  y  a,  continue-t-il,  dans  ce  procédé,  un  aveu  d'impuissance, 
mais  on  pourrait  l'admettre  encore  comme  pis-aller.  »  Les  lignes  sui- 
vantes démontrent,  selon  nous,  qu'un  écrivain,  eût-il  la  même  souplesse 
de  style  que  M.  Sully-Prudhomme,  aurait  toujours  beaucoup  de  peine 
à  transformer  en  bonne  langue  un  vocabulaire  hybride  qui  ne  s'élever* 
guère,  quoi  que  l'on  fasse,  au-dessus  d'une  terminologie  vague  et 
souvent  équivoque. 

Je  ne  puis  que  signaler  les  derniers  chapitres  où  il  y  aurait  tant  à 
citer,  principalement  en  ce  qui  touche  l'expression  dans  l'art  dramati- 
que. Je  ne  connais  rien  qui  approche  de  cette  étude  originale  sur  l'ac- 
teur considéré  comme  un*artiste  complexe,  réunissant  ou  devant  réunir 
les  aptitudes  de  plusieurs  sortes  d'artistes,  avec  des  aptitudes  spéciales 
et  supérieures. 

Je  dois  m'arrêter.  Et  cependant  je  n'ai  pas  fait  la  part  de  ia  critique. 
J'avais  tant  de  bien  à  dire  que  les  éloges  et  les  citations  ont  absorbé 
tout  le«temps  et  toute  la  place  dont  il  m'est  pennis  de  disposer.  Ce 
n'est  pourtant  pas  qu'il  n'y  ait  lieu  à  quelques  objections.  Dans  un  tra- 
vail spécial  que  je.  dé.sire  %nvement  écrire  et  publier,  dès  que  je  le 
pourrai,  je  soumettrai  à  M.  Sully-Prudhomme,  qui  a  bien  voulu  me  les 
demander,  certjiines  réflexions  et  certains  doutes.  Je  lui  dirai,  entr'autres 
choses,  en  essayant  de  le  convaincre,  qu'il  peut  y  avoir  une  hiérarchie 
des  arts,  puisque  lui-même  admets  avec  Darwin,  une  sorte  de  hiérarchie 
des  formes.  Je  lui  dirai  que  la  musique  a  trouvé  dans  la  nature  un 
commencement  qui  est  notre  pix)pre  voix.  Je  lui  représenterai  que  l'es- 
thétique n'est  nullement  une  science  ajournée,  surtout  quand  elle  reçoit 
une  impulsion  nouvelle  d'un  esprit  tel  que  le  sien.  Mais  je  m'aperçois 
que  je  lui  expose  dès  à  présent  ce  que  j'ai  promis  <le  renvoyer  à  plus 
tard. 

C'est  qu'on  ne  quitte  pas  ai.sément  1  homme  et  le  livre  quand  on  les  a 

une  fois  abordés.  Je  veux  m'en  tenir  aujourd'hui   à  la  jouissance  noble 

<'t  pure  que  j'y  ai  goûtée   et  que    goûteront  ceux  qui    m'écoutent,   s'ils 

lisent  le  livre  dont  je  les  ai  entretenus.  ]jc  uionieiit    vit-ndra  de  discuter 
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et  de  contester  un  peu.  Pour  le  présent,  je  dirai,  en  finissant,  comme 
Dorante,  qui  n'est  autre  que  Molière  lui-même,  dans  la  Critique  de 
V École  des  femmes  :  «  Laissons-nous  aller  de  bonne  foi  aux  choses  qui 
nous  prennent  par  les  entrailles,  et  ne  cherchons  point  de  raisonnements 
pour  nous  empêcher  d'avoir  du  plaisir.  » 


Recueil  des  instructions  données 
aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France,  etc. 

Publié  par  les  soins  de  M.  Albert  Sobel. 

M.  Picot  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  le  premier 
volume  du  Recueil  des  instructions  données  aux  ambassadeurs  et  ministres 
de  France  depuis  les  traités  de  Westphalie  jusqu^à  la  Révolution  fran^ 
çaise. 

Le  premier  volume  est  consacré  aux  rapports  de  la  France  avec  la 
maison  d'Autriche.  Il  a  été  publié  par  les  soins  de  M.  Albert  Sorel  avec 
une  introduction  et  des  notes. 

Dès  sa  réorganisation  en  1880,  la  commission  des  archives  diplomati- 
ques a  résolu  d'entreprendre  de  grandes  publications.  Elle  avait  dessein 
de  restituer  ainsi  à  l'histoire  quelques-unes  de  ces  vues  secrètes  que  la 
diplomatie  s'efforce  de  dérober  aux  contemporains.  Il  lui  a  semblé  en 
outre  qu'elle  devait  «  concourir,  autant  qu'il  était  en  elle,  à  la  prépara- 
tion des  affaires  par  le  souvenir  des  traditions,  à  l'instruction  du  per- 
sonnel par  l'étude  des  documents  les  plus  intéressants  de  nos  archi- 
ves (1).  » 

Eclairer  les  historiens  et  donner  aux  diplomates  les  moyens  de  se 
former,  voilà  le  double  but  que  s'était  proposé  et  qu'a  poursuivi  Ja 
commission.  Elle  a  déjà  publié  un  Inventaire  sommaire  du  fond  France 
qui  a  été  présenté  à  l'Académie  par  le  confrère  dont  nous  déplorons  la 
perte  et  qui  présidait  la  commission.  Elle  donne  aujourd'hui  la  série 
complète  des  instructions  remises  aux  ambassadeurs  lorsqu'ils  partaient 

(1)  Rapport  dp  la  Commission  des  .\rchives  diplomatiques.  Journal 
Officiel  du  24  jauvier  1883. 
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pour  représenter  le  roi  de  France  auprès  de  l'Empereur.  Il  était  de  cou- 
tume autrefois  de  remettre  à  l'ambassadeur,  lors  de  son  départ,  un 
mémoire  étendu  qui  contenait  l'exposé  des  relations  antérieures  de  la 
France  avec  la  cour  auprès  de  laquelle  le  ministre  était  accrédité,  l'état 
de  toutes  les  questions  pendantes  entre  les  deux  cabinets,  enfin  l'indica- 
tion de  la  ligne  de  conduite  qu'il  convenait  de  suivre  pour  l'avenir. 

Vingt-sept  instructions  de  1660  à  1783  présentent  la  suite  des  négo- 
ciations de  la  France  avec  l'Empire,  à  travers  les  guerres  de  la  succes- 
sion d'Espagne,  la  guerre  de  Sept- Ans,  les  alliances  rompues  et  renouées 
de  la  France  avec  la  maison  d'Autriche,  sans  que  le  fil  de  la  tradition 
qui  gouvernait  les  intérêts  de  notre  diplomatie   se  soit  jamais  brisé. 

Une  excellente  introduction  de  trente  pages  précède  les  textes. 
M.  Sorel  résume  en  quelques  lignes  les  traits  précis  de  la  rivalité  entre 
les  maisons  de  France  et  d'Autriche,  marque  l'esprit  de  notre  diplomatie 
après  le  traité  de  Westphalie  et  fait  ressortir  avec  un  soin  particulier 
tout  ce  qui  a  trait  au  xvill*  siècle.  Sous  Louis  XI V^  les  instructions 
portent  le  reflet  de  la  grandeur  du  règne.  En  1660,  le  président  Colbert 
est  chargé  d'une  mission  temporaire  auprès  de  l'empereur.  Il  reçoit  des 
mains  de  Mazarin  une  instruction  qui  embrasse  toutes  les  questions 
européennes.  Traitées  sous  une  forme  technique,  sans  aucun  effort  de 
rhétorique,  elles  y  sont  exposées  dans  un  style  clair  et  précis,  instru- 
ment d'une  pensée  toujours  forte  ;  en  le  rapprochant  des  instructions  de 
la  fin  du  xviii®  siècle,  le  contraste  est  frappant  :  la  langue  s'est  raffinée 
et  la  politique  s'est  affaiblie.  11  y  a  plus  d'art  et  moins  de  génie. 

Ce  qui  fait  l'intérêt  tout  spécial  des  instructions,  c'est  la  franchise  des 
aveux,  l'intimité  des  conseils  donnés  par  le  Secrétaire  d'Etat  à  l'ambas- 
sadeur. On  y  voit  la  politique  de  la  France  dépouillée  de  tout  artifice  : 
l'histoire  y  rencontre  parfois  des  leçons  d'une  incomparable  valeur. 
Nous  en  citerons  un  exemple.  La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  est 
terminée.  La  paix  conclue  avec  Marie-Thérèse  va  bientôt  se  changer  en 
alliance.  Après  quelques  années  d'hésitations,  de  défiance  et  de  réserve, 
le  comte  de  Stainville,  celui  qui  devait  porter  plus  tard  le  titre  de  duc 
de  Choiseul  part  en  1757.  Ecoutez  l'instruction  :  «  Pour  opérer  de  si 
grandes  choses,  Sa  Majesté  se  servit  en  1733  du  roi    de  Sardaigne  tt  en 

46. 
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1741  du  roi  de  Prusse,  comme  le  cardinal  de  Richelieu  s'étoit  servi 
autrefois  de  la  couronne  de  Suède  et  de  plusieurs  princes  de  l'Empire, 
avec  cette  différence  cependant  que  les  Suédois,  payés  assez  foiblement 
pai-  la  France,  lui  sont  demeurés  fidèles,  et  qu'en  rendant  trop  puissants 
les  rois  de  Sardaigne  et  de  Prusse,  nous  n'avons  fait  de  ces  deux  prin- 
ces que  des  ingrats  et  des  rivaux,  grande  et  importante  leçon  qui  doit 
nous  avertir  pour  toujours  de  gouverner  l'un  et  l'autre  monarque  plutôt 
par  la  crainte  et  l'espérance  que  par  des  augmentations  de  territoire.  Il 
nous  importe  de  même  de  conserver  les  princes  de  l'Empire  dans  notre 
système  plutôt  par  des  secours  de  protection  que  par  des  subsides  ;  en 
général,  il  faudroit  que  les  uns  et  les  autres  dépendissent  de  nous  par 
leurs  besoins,  mais  il  sera  toujours  bien  dangereux  de  faire  dépendre 
notre  système  de  leur  reconnoissance  (p.  358).  » 

On  s'apercevait  im  peu  tard  et  on  indiquait  par  une  allusion  dans 
une  autre  instruction  de  1759  qu'on  avait  laissé  s'élever  «  une  nou- 
velle puissance  aussi  redoutable  à  la  France  et  aussi  ennemie  de  son 
repos  que  l'avoit  été  la  dernière  maison  d'Autriche.  » 

Nous  nous  arrêterons  sur  cette  citation.  Il  n'est  personne  qui  ne  com- 
prenne ce  qu'il  peut  découvrir  dans  un  recueil  d'une  telle  importance, 
personne  qui  ne  souhaite,  après  l'avoir  lu,  la  continuation  d'une  collec- 
tion dont  M.  Albert  Sorel  nous  a  donné  le  type  et  qui  va  être  pour8ui\'ie 
par  la  mise  sous  presse  très  prochaine  des  instructions  données  aux 
ambassadeurs  partant  pour  l'Angleterre. 


Coligny  avant  les  guerres  de  religion 

Par  M.  Eugène  P.ersier. 

j^.  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Eugène  Bersier,  un  volume  d'études  sur  le  XVI*  siècle 
ayant  pour  titre  Coligny  avant  les  guerres  de  religion. 

Ce  volume  conduit  Coligny  jusqu'en  1562  et  nous  retrace  en  un  style 
rapide,  avec  nno  chaleur  qui    se  couiiuimiqut^  au  lecteur  cette  prenuéie 
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partie  d'une  vie  où  Ton  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plun  admirer  des  grands 
événements  auxquels  l'amiral  a  été  mêlé  ou  de  la  force  d'âme  qu'il  a 
constamment  montrée.  Telle  est  en  effet  la  double  pensée  qui  anime 
l'auteur.  M.  Bersier  fait  à  la  fois  le  récit  des  faits  et  la  peinture  d'une 
âme.  Au  milieu  des  grandes  scènes  des  règnes  de  François  I"  et  de 
Henri  II,  qu'il  nous  peigne  la  cour  du  roi,  qu'il  suive  Coligny,  ambas- 
sadeur à  Bruxelles  auprès  de  Charles-Quint,  qu'il  nous  montre  la  vie 
des  camps,  qu'il  raconte  le  mémorable  siège  de  Saint-Quentin,  qu'il 
nous  fasse  voir  Coligny  dans  sa  longue  captivité  de  Flandres,  partout 
M.  Bersier  s'attache  à  nous  faire  comprendre  l'âme  de  son  héros.  On 
peut  dire  de  lui  ce  qu'il  dit  d'un  écrivain  auquel  nous  devons  la  meil- 
leure histoire  des  premières  guerres  de  religion.  «  Régnier  de  la  Planche, 
qui  juge  souvent  les  choses  et  les  personnes  à  son  point  de  vue  protes- 
tant, est  impartial  dans  l'exposition  des  faits,  »  M.  Bersier  nous  révèle 
l'objet  même  qu'il  s'est  proposé  quand  il  nous  dit  :  <  l'histoire  n'est  rien, 
si  elle  ne  nous  fait  pas  pénétrer,  sous  le  jeu  des  événements,  jusqu'aux 
mobiles  intérieurs,  auxquels  obéissent  les  hommes.  »  (p.  138.) 

Depuis  quelques  années,  la  vie  de  Coligny  a  été  l'objet  de  nombreuses 
investigations.  M.  le  comte  Delaborde  l'a  racontée  en  trois  volumes 
dans  lesquels  l'érudition  a  réuni  tout  ce  qui  a  été  publié.  Après  cet 
ouvrage  consciencieux,  les  recherches  nouvelles  eussent  été  vaines. 
M.  Bersier  le  savait  et  il  n'a  pas  essayé  de  lutter  d'exactitude  ;  mais  il 
s'est  montré  un  penseur  et  un  juge.  A  propos  de  la  jeunesse  de  Coligny, 
il  nous  fait  comprendre  le  besoin  d'austérité  qui  a  été  l'avant-coureur  de 
la  réforme.  L'éducation  de  Gaspard  de  Coligny  fut  d'une  rare  sévérité  ; 
la  réformation  des  mœurs  précédait  celle  du  culte.  Dans  le  fond  des 
châteaux,  loin  de  Fontainebleau,  de  Chambord  et  de  Blois,  il  y  avait 
des  femmes  auxquelles  il  eût  suffi  de  paraître  à  la  cour  pour  y  tenir  le 
premier  rang  et  qui,  dans  le  silence  d'une  vie  régulière,  préparaient  ces 
caractères  fortement  trempés  qui  ont  fait  l'honneur  du  XVIe  siècle. 

Cette  vue  nouvelle  de  la  société  sous  François  P""  n'est  pas  le  seul 
point  à  signaler  dans  cet  excellent  ouvrage.  Lorsque  M.  Bersier  arrive 
à  examiner  sous  le  chancelier  de  l'Hôpital,  les  principes  de  tolérance,  il 
les  juge  avec  un  sens  historique  dénué  de  toute  passion  :  «  Dire  que  la 


726  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
Eéforme,  écrit -il,  s'est  faite  au  nom  de  la  liberté  religieuse  ou  de  ce 
qu'on  a  appelé  plus  tard  le  libre  examen,  c'est  énoncer  une  thèse  abso- 
lument contraire  aux  faits.  La  prétention,  des  réformateurs  était  d'avoir 
retrouvé  la  vérité  chrétienne  et  de  la  substituer  partout  aux  erreurs  de 
l'Eglise  romaine.  Or,  comme,  à  leurs  yeux,  le  magistrat  était  armé  pour 
défendre  cette  vérité,  ils  enseignaient  qu'il  poitvait  et  devait  le  faire  par 
la  force...  »  (4312)  et  après  avoir  rappelé  le  supplice  de  Servet  brûlé  à 
Genève  par  Calvin,  il  ajoute  :  «  quand  on  veut  juger  le  xvi®  siècle  avec 
quelque  justice,  il  faut  reconnaître  loyalement  que  l'intolérance  fut 
alors  l'erreur  de  tous  les  partis.  »  M.  Bersier  ne  s'arrête  pas,  comme  les 
historiens  qu'entraîne  l'esprit  de  secte,  aux  paroles  sur  la  liberté  de  cons- 
cience qu'on  peut  relever  dans  les  écrits  des  persécutés,  ce  Tous  les 
partis  qu'on  opprime  ont  eu  de  ces  protestations  éloquentes.  »  Mais  il 
s'arrête  longuement  sur  les  clauses  de  l'édit  de  janvier:  il  montre  le 
chancelier  de  l'Hôpital  devançant  son  siècle  et  se  faisant  le  précurseur 
de  l'édit  de  Nantes.  Il  nous  conduit  dans  le  château  de  Châtillon-sur- 
Loing  où  il  nous  fait  voir  l'amiral  faisant  dire  la  Messe  pour  ceux  de  ses 
serviteurs  demeurés  catholiques  et  protégeant  contre  les  violences  ou 
les  injures  des  siens,  les  religieux  qui  la  célébraient.  Il  résume  enfin  le 
volume  tout  entier  par  ce  trait  que  nous  sommes  heureux  de  citer,  «  si 
ce  seul  mot,  liberté  religieuse,  eut  toujours  été  écrit  sur  le  drapeau  des 
huguenots,  leur  cause  eut  été  sans  reproche  ;  c'est  l'honneur  de  Coligny 
de  n'avoir  voulu  que  cela  ;  11  le  disait  au  moment  où  il  prenait  les 
armes,  il  pouvait  le  répéter  sincèrement,  lorsque,  dix  ans  plus  tard, 
blessé  par  Maurevel,  il  affirmait  à  Charles  IX  qu'il  ne  s'était  jamais 
armé  que  pour  défendre  les  édits.  » 


Introduction  et  table  analytique  de  l'inventaire 
sommaire  des  i^ffaires  étrangères. 

M.  Georges  Picot  présente  l'introduction  et  la  table  analytique 
de  Vinventaire  sommaire  des  Affaires  étrangères. 

Ce  fascicule  complète  le  volume  offert  l'an  dernier  à  l'Académie  et 
qui  contenait  l'analyse  de  plus  do  1800   registres  de  mémoires  et  docu 
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ments.  L'introduction  expose  l'origine  de  ce  fonds  d'archives  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  grande  correspondance  diplomatique  qui 
forme  la  principale  richesse  du  dépôt  des  Archives.  La  table  analytique 
très  détaillée  offre  aux  chercheurs  une  clef  d'une  précision  incomparable. 


Les    Huguenots  et  les  Gueux 

Par  M.  Kerv^n  de  Lettenhove. 

Lettres  de  Philippe  II  à  ses  filles, 

Publiées  par  M.  Gachard. 

M.  Zeller  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  des  auteurs,  deux  ouvrages  de  deux  de  nos  correspondants  ou 
associés,  de  l'Académie  royale  de  Belgique. 

Le  premier  intitulé  len  Huguenots  et  les  Gueux,  étude  historique  sur 
vingt-cinq  années  du  xvi®  siècle,  en  un  premier  volume,  est  de  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove,  président  de  la  commission  royale  belge  d'histoire. 
Cet  ouvrage  est  fait  surtout  avec  des  documents  manuscrits  tirés  des 
correspondances  diplomatiques  qui  existent  à  Paris,  à  Londres  et  surtout 
à  Bruxelles,  sur  la  politique  de  Philippe  II  en  France  et  dans  les  Pays- 
Bas,  et  sur  la  célèbre  révolution  politique  et  religieuse  de  ces  provinces, 
de  1560  à  1585.  Il  offre  cet  intérêt  particulier,  qu'il  montre  le  lien  qui  unit  la 
politique  poursuivie  avec  constance  par  le  roi  d'Espagne  vis-à-vis  de  la 
cour  de  France,  sous  les  derniers  Valois,  et  sa  conduite  dans  le  gouverne- 
ment des  provinces  belges  et  hollandaises,  pour  le  maintien  de  sa  domina- 
tion dans  ces  contrées  et  la  défense  de  l'Eglise  catholique,  et  qu'il  établit 
par  contre  la  communauté  d'intérêts  et  d'action,  qui  plus  d'une  fois,  pen- 
dant cette  période,  unit  également  dans  leurs  résistances  ou  leurs  révoltes 
ceux  qu'on  appelait  dans  les  Pays-Bas  les  Gueux,  et  en  France  les 
Huguenots.  Il  y  a  sous  ce  rapport,  dans  le  livre  de  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  des  révélations  curieuses.  L'une  des  plus  intéressantes  est 
certainement  celle  qui  ressort  du  récit  fait,  sur  pièces  authentiques,  de 
la  célèbre  entrevue  de  Bayonne,  si  souvent  différemment  interprétée, 
qui  eut  lieu  entre  Catherine  de  Médicis  et  le  duc  d'Albe,  avant  l'expé- 
dition de  celui-ci  dans  les  Pays-Bas.  On   y  voit     que   Catherine,   sans 
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prendre  cependant  d'engagements  positifs  en  vue  d'un  acte  déterminé,  et 
après  longue  résistance,  semble  consentir  déjà,  après  la  réception  d'une 
lettre  de  Philippe  II  et  plusieurs  conversations  avec  le  duc  d'Albe,  à 
essaver  contre  les  Huguenots  d'une  autre  politique  que  celle  de  la  mo- 
dération, suivie  de  concert  avec  L'Hôpital.  Elle  devait  hésiter,  tergiverser, 
passer  plus  d'une  fois  encore  d'un  parti  à  l'autre  jusqu'à  la  Saint- 
Barthélémy,  sur  laquelle  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  pour  son  prochain 
volume,  nous  promet  de  nouveaux  éclaircissements. 

Si  l'on  retrouve^  daus  le  volume  de  M.  Kervyn  de  Lottenhove,  de 
nouvelles  preuves  de  la  constance  et  de  l'universalité  de  la  politique 
catholique  de  Philippe  II,  c'est  plutôt  l'homme  privé,  et  surtout  le  père, 
qu'on  découvre  dans  les  Lettres  de  Philippe  II  à  ses  Ailes,  les  infantes 
Isabelle  et  Catherine,  écrites  pendant  son  voyage  en  Portugal,  pour 
prendre  possession  de  ce  royaume,  en  1581-1582,  et  publiées  d'après  les 
originaux  autographes  conserA'és  dans  les  archives  de  Turin,  par  M.  Ga- 
chard.  Le  prince  catholique  et  espagnol  y  apparaît  bien  dans  les  des- 
criptions, qu'il  fait  à  ses  filles,  des  cérémonies  religieuses  et  des  pro- 
cessions de  son  nouveau  royaume,  de  ses  visites  aux  églises,  des  sermons 
qu'il  entend  et  auxquels  il  s'endort  quelquefois,  de  son  assistance  aux 
auto-da-fé  et  aux  combats  de  taureaux,  auxquels  il  est  toujours  en  éveil; 
mais  ce  qu'on  n'avait  pas  encore  surpris  dans  un  document,  c'est  la 
tendresse,  que  Philippe,  éloigné,  témoigne  à  ses  enfants  encore  jeunes, 
de  treize  à  quinze  ans,  le  soin  qu'il  a  de  leur  santé,  de  leur  éducation, 
de  leurs  exercices  religieux,  de  leurs  progrè^^,  de  leur  bien-être  dans  une 
demeure  qu'il  fait  embellir,  les  paroles  affectueuses  dont  il  relève  les 
cadeaux  qu'il  leur  envoie,  et  jusqu'aux  détails  dans  lesquels  il  entre 
sur  leur  toilette.  Il  n'est  pas  jusqu'au  goût  qu'il  montre  dans  son 
voyage  pour  quelques  beaux  paysages  qu'il  a  vus,  pour  quelques  flem-s 
ou  fruits  qu'il  envoie,  et  pour  les  rossignols  qu'il  a  pris  plaisir  un  jour 
à  entendre  chanter,  qui  n'étonnent  de  la  part  de  celui  qui  signe  ses  lettres 
à  ses  filles  :  Votre  bon  Père.  On  en  est  surpris,  parce  qu'on  n'était 
accoutumé  à  voir  en  lui  que  le  politique,  et  qu'on  retrouve  aussi 
l'hoinnie.  C'est  ce  qui  donne  du  prix  à  la  publication  de  ces  lettres,  fort 
Men  traduites  d'îiilleur;?  en  français  par  M.  Gachard. 
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Louis  XIV  et  Innoce at  XI, 

Par  M.  E.  Michaud. 

M-  Zeller  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  rAcadémie,  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  E.  Michaud,  professeur  à  l'Université  de  Berne,  un  ouvrage 
en  quatre  volumes  in-8°,  intitulé  :  Louis  XIV  et  Innocent  XI,  d'après 
les  correspondances  diplomatiques  inédites  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Commencée  en  1882  et  achevée  récemment,  cette  publication  con- 
tient les  pièces  ou  l'analyse  des  pièces  les  plus  importantes  contenues 
aux  archives  françaises  des  affaires  étrangères,  et  liées  les  unes  aux 
autres  ou  mises  en  relief  par  l'auteur,  sur  les  rapports  de  Louis  XIV  et 
du  pape  Innocent  XI,  depuis  l'avènement  jusqu'à  la  mort  de  ce  pape. 
On  sait  que  c'est  à  cette  époque  et  sous  ce  pontificat,  que  se  sont 
passés  les  événements  les  plus  impoitants  de  l'histoire  des  rapports  de 
Louis  XIV  et  de  la  cour  de  Rome,  c'est  à-dire  les  conflits  à  propos  des 
franchises  ou  immunités  des  ambassadeurs  à  Rome,  à  propos  de  la  ré- 
gale des'  évêchés  de  France,  et  surtout  de  la  déclaration  des  fameux 
quatre  articles  et  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes. 

En  attendant  la  publication  intégrale,  si  elle  se  fait  jamais,  de  cette 
correspondance  de  Rome  qui  contient  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères un  nombre  prodigieux  de  volumes,  M.  Michaud  a  classé  et  publié 
méthodiquement  dans  chacun  de  ses  volumes  toutes  les  questions  trai- 
tées pendant  le  pontificat  d'Innocent  XI  entre  la  cour  de  Rome  et  celle 
de  Paris,  et  groupé  à  part  chronologiquement,  question  par  question, 
toutes  les  pièces  et  lettres  qui  concernent  chacune  d'elles  et  qui  étaient 
éparpillées  entre  le  242*  et  le  337*  volume  du  dépôt  des  archives  diplo- 
matiques. 

Le  premier  volume  offre  des  détails  intéressants  sur  l'élection,  l'ad- 
ministration d'Innocent  XI,  sur  sa  personne,  ses  actes,  sur  la  cour  de 
Rome,  le  népotisme,  la  personne,  le  caractère  et  les  mœurs  des  princi- 
paux cardinaux,  sous  ce  pontife. 

Le  second  volume  fournit  les  éléments  à  l'aide  desquels  on  peut  étu- 
dier la  politique   générale  suivie  par  Innoceut  XI  entre  les  diffcvcutcs 
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puissances   aux  prises  à  cette  époque,  entre  la  France,  la  maison  d'Au- 
triche, l'Espagne,  la  Hollande  et  la  Turquie. 

Les  détails  qu'on  y  trouve  sur  les  agents  de  Louis  XIV  à  Rome,  sur 
le  duc  et  le  cardinal  d'Estrées,  sur  le  marquis  de  Lavardin,  sur  le  car- 
dinal Le  Camus,  évêque  de  Grenoble,  sont  intéressants  pour  l'histoire  de 
la  diplomatie  française. 

Dans  le  troisième  volume,  on  trouve  de  grands  détails  sur  les  affaires 
de  la  franchise  de  l'ambassade  française  à  Rome  et  sur  l'extension  du 
droit  dit  de  la  régale  sur  tous  les  diocèses  du  royaume  de  France.  Ce 
sont  les  deux  causes  de  ce  conflit  entre  la  cour  de  France  et  la  cour 
de  Rome,  qui  a  abouti  aux  célèbres  assemblées  du  clergé  en  1681  et 
en  1682  et  à  la  déclaration  des  quatre  articles  d'où  naquit  un  instant 
l'idée  d'un  schisme  en  France  et  à  Rome. 

Les  pièces  et  explications  qui  concernent  les  débats  théologiques  et 
les  affaires  religieuses  remplissent  le  4®  et  dernier  volume  de  cette  pu- 
blication, et  il  n'est  pas  le  moins  intéressant,  puisqu'il  contient  non  seu- 
lement des  détails  sur  les  antécédents,  la  préparation,  l'acte  même  et 
les  suites  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  et  sur  les  vraies  disposi- 
tions de  l'église  de  France  au  regard  des  doctrines  gallicanes,  mais 
beaucoup  de  faits  curieux  à  faire  entrer  dans  l'histoire  du  jansénisme  et 
du  quiétisme. 

Tout  en  faisant  quelques  réserves  sur  plusieurs  des  conclusions  que 
l'auteur  a  cru  ne  pouvoir  s'empêcher  de  tirer  de  son  travail,  on  est 
heureux  de  constater  qu'il  ait  été  fait  dans  nos  archives  un  travail  aussi 
étendu  sur  une  partie  de  notre  histoire  qui  ne  saurait  être  éclairée  par 
trop  de  documents  ? 


Histoire   des    institutions   monarcliiques    de   la 
France  sous  les  premiers  Capétiens. 

Par  M.  LucHAlRE. 

M.  FuStel  de  GOUlangeS  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter 
à  l'Académie  un  ouvrage  de  M.  Luchaire,  professeur  d'histoire  à  la 
Faculté  de  Bordeaux,  intitulé  ;  Histoire  des  institutions  monarchiques  de 
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la  France  sous  les  premiers  Capétiens.  L'Académie  connaît  déjà  cet 
ouvTage.  C'est  elle  qui  l'a  suscité  et  inspiré  en  mettant  le  sujet  au 
concours,  il  y  a  quatre  ans.  Elle  a  déjà  jugé  ce  travail  de  M.  Luchaire 
et  lui  a  décerné  la  plus  haute  récompense.  Elle  a  entendu  à  ce  sujet  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  et  après  cet 
excellent  et  très  complet  rapport  il  me  reste  bien  peu  de  chose  à  dire. 
Ce  que  l'Académie  avait  souhaité,  en  mettant  le  sujet  au  concours, 
c'était  que  l'attention  d'un  érudit  se  portât  sur  une  partie  de  notre 
histoire  qui  n'avait  encore  été  étudiée  que  d'une  manière  générale  et 
insuffisante.  C'était  presque  une  opinion  reçue  que  les  règnes  des  quatre 
premiers  Capétiens  formaient  une  matière  négligeable  dans  notre  his- 
toire ;  et  cette  opinion  reposait  sur  deux  erreurs,  à  savoir  qu'il  n'était 
presque  pas  resté  de  documents  de  cette  époque,  et  que  ces  quatre  rois 
n'avaient  presque  pas  fait  actes  de  rois. 

M.  Luchaire  a  trouvé  des  documents  assez  nombreux,  soit  déjà  publiés 
dans  nos  diverses  collections^  soit  inédits  dans  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale  ou  dans  les  archives  de  Paris  et  de  la  province. 
Ces  textes  ne  suffisent  pas,  sans  doute,  à  résoudre  toutes  les  questions 
qu'un  esprit  curieux  et  doué  d'un  véritable  sens  historique,  comme 
M.  Luchaire,  a  dû  se  poser  ;  mais  ils  en  résolvent  plusieurs  et  surtout 
ils  permettent  de  marquer  avec  sûreté  le  caractère  des  institutions  du 
temps.  D'autre  part,  ces  documents  mettent  en  pleine  lumière  que  la 
politique  des  premiers  Capétiens  n'a  pas  été  aussi  effacée,  aussi  nulle 
qu'on  l'avait  cru  jusqu'ici. 

M.  Luchaire  a  observé  tous  ces  documents  avec  une  grande  justesse 
d'analyse  ;  mais  l'analyse,  qui  est  la  condition  première  de  la  science, 
n'est  pas  à  elle  seule  toute  la  science  ;  M.  Luchaire  y  joint  la  synthèse, 
dans  la  mesure  la  plus  permise  et  la  plus  légitime.  Sur  chaque  point 
qu'il  étudie,  il  expose  d'abord  les  textes  ;  puis,  il  ajoute  à  cette  exposi» 
tion  quelques  lignes  où  il  signale  le  fait  général  qui  s'en  dégage.  De 
cette  manière  chaque  chapitre  est  une  longue  analyse  qui  se  termine  par 
une  courte  synthèse,  sans  que  la  seconde  dépasse  les  données  de  la  première. 
Par  cette  méthode  à  la  fois  simple  et  juste,  il  nous  met  sous  les  yeux 
successivement  le  principe  de  la  royauté,  la  nature  de  l'hérédité  royale, 
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l'administration  centrale  et  celle  des  prévôtés,  l'autorité  judiciaire  et  le 
domaine,  les  relations  avec  la  féodalité  et  avec  l'Église,  la  politique- des 
rois  à  l'égard  dés  communes  et  surtout  à  l'égard  des  classes  inférieures 
qui  n'ont  pas  eu  l'organisation  communale. 

On  peut  croire  que  M.  Luchaire  se  trouve  souvent  en  désaccord  avec 
ses  devanciers  ;  il  le  dit  chaque  fois  et  il  exprime  ces  divergences,  non 
avec  le  ton  de  la  polémique,  mais  avec  le  ton  simple  et  courtois  du 
chercheur  qui  a  épuisé  tous  les  moyens  de  trouver  le  vrai.  Il  serait  trop 
long  d'énumérer  tous  les  faits  nouveaux  qu'il  a  exposés,  les  uns  avec  une 
pleine  démonstration,  les  autres  avec  une  grande  vraisemblance.  Qu'il 
me  suffise  de  dire  que  cette  période  de  notre  histoire  n'avait  jamais  été 
étudiée,  ni  en  France,  ni  en  Allemagne,  avec  ce  soin  et  cette  sûreté.  Ce 
livre  est  une  contribution  considérable  à  l'histoire  de  notre  pays  et  je 
suis  heureux  d'en  signaler  à  l'Académie  toute  l'importance. 


Mémoire  sur  le  nombre  des  citoyens  d'Athènes 
au  V*  siècle  avant  l'ère  clirétienne, 

Par  M.  Henry  Houssaye. 

M.  Maui'iee  BlOClv  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage, 
îu.i  nom  de  M.  Ileury  Houssaye,  d'un  Mémoire  sur  le  nombre  des  citui/eus 
(V Athènes  cm  v®  siècle  avant  l'ère  chrétienne  (1). 

Athènes  a  joué  un  rôle  si  considérable  dans  l'antiquité  que  le  chiffre 
de  sa  population  est  une  question  qui  se  présente  d'elle-même.  Si  nous 
consultons  les  auteurs  nous  trouvons  des  chiffres  dans  :  Hérodote, 
Dcmosthènes,  Plutarque  et  autres,  mais  nous  n'en  sommes  pas  satisfaits, 
car  ces  chiffres  sont  de  pures  évaluations. 

Heureusement  on  a  découvert  dans  un  scoliaste  une  phrase  perdue 
de  Philochlore  dans  laquelle  le  chift're  prend  un  faux  air  de  précision, 
j'ai  le  droit  de  dire  que  l'air  est  faux,  car  30,000  divisés  par  5  ne  font 
pas  14,240  (•<?).  C'est  14,240  citoyens  que  Philochlore  semble   attribuer 

(1)  Extrait  de  VAnnuaire  des  Etudes  grecques. 

(2)  Il  y  a  peut-être  ici  une  faute  de  transcription. 
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à  Athènes.  (Il  s'agit  de  la  distribution  de  30,000  médimnes  de  blé 
envoyés  par  l'Egypte  et  distribué  à  raison  de  5  médimnes  par  citoyen.) 

C'est  contre  ce  chiffre  de  14,240  que  s'élève  M.  Henry  Houssaye  et  il 
l'attaque  avec  toutes  les  armes  que  lui  fournit  sa,  solide  érudition.  Il  a 
deux  objections:  l'une  est  tirée  du  grand  nombre  des  fonction- 
naires Athéniens  dont  il  fait  le  compte.  Cette  objection  ne  me  touche 
pas,  car  c'est  le  propre  des  démocraties  de  multiplier  les  places  ;  après 
Athènes  les  pays  qui  en  ont  proportionnellement  le  plus  sont  peut-être 
les  Etats-Unis,  la  Suisse  et  la  France. 

La  seconde  objection  de  M.  Henry  Houssaye  est  tirée  du  chiffre 
de  l'armée  dans  différentes  guerres.  Cette  seconde  objection  est  iriéfu- 
table.  Athènes  ne  pouvait  pas  mettre  sur  pied  les  armées  dont  Thucydide 
nous  donne  le  tableau,  si  elle  n'avait  que  14,200  citoyens. 

M.  Henry  Houssaye,  par  une  série  de  raisonnements  que  je  ne  puis 
reproduire  ici,  arrive  à  penser,  mais  non  à  aJBBrmer  que  si  le  chiffre  de 
14,200  est  fondé,  il  s'applique  uniquement  à  ceux  qui  ont  été  compris 
dans  la  distribution  du  blé  dont  parle  Philochlore.  Il  s'agirait  alors  pro- 
bablement des  citoyens  de  la  4e  classe  du  cens  soloniqne,  des  thètes  ;  or 
si  Athènes  comptait  14,200  citoyens  de  cette  classe,  il  est  probable  que 
le  nombre  total  des  Athéniens  jouissant  de  leurs  droits  politiques  était 
du  double,  de  28,400. 

C'est  donc  à  environ  28,000  que  M.  Henry  Houssaye  croit  pouvoir 
fixer  le  nombre  des  citoyens  d'Athènes  <iu  milieu  du  v*  siècle  avant 
notre  ère,  et  sans  être  plus  afi&rmatif  que  ce  savant  helléniste  j'ajouterai 
que  c'est  là,  à  mon  avis,  un  minimum. 


Caractères  et  portraits  politiques. 

Par  M.  Gustave  du  Puynode. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Acadéuiie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Gustave  du  Puynode,  d'un  livre 
intitulé  :  Caractères  et  Portraits  politiques  (Paris,  (luillaumin  et  C'*). 

Il  est  toujours  dangereux  d'avoir  des  prédécesseurs,  et  des  prédéces- 
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seurs  comme  Théophraste  et  Labruyère,  car  c'est  provoquer  la  compa- 
raison. Je  ne  m'y  engagerai  cependant  pas.  Si  je  songeais  à  tenter  des 
rapprochements  j 'oublierais  bientôt  de  peser  le  mérite  des  auteurs  pour 
examiner  si  les  hommes,  depuis  vingt  siècles,  ou  depuis  deux  siècles, 
ont  beaucoup  changé.  Hélas  !  je  crains  que  non. 

J'ouvre  donc  le  livre  de  M.  du  Puynode  et  je  le  lis  sans  arriére-pen- 
sée. C'est  évidemment  un  observateur  qui  parle,  un  moraliste  sévère,  un 
satyrique  même  ;  son  ironie  est  parfois  sanglante,  et  vraiment  je  ne  sais 
s'il  est  permis  de  dire  de  lui,  qu'il  châtie  les  mœurs  «  en  riant.  » 

Une  première  justice  à  rendre  à  M.  du  Puynode,  c'est  qu'il  est  impar- 
tial. Il  a  formé  six  groupes  de  caractères  ou  de  portraits  politiques,  dont 
trois  :  les  intrigants,  les  despotiques,  les  révolutionnaires  sont  voués 
d'emblée  à  ses  traits  les  plus  vigoureux.  Il  n'y  avait  là  rien  à  ménager. 
Les  trois  autres  groupes  semblent  mériter  un  autre  traitement,  il  s'agit 
des  libéraux,  des  conservateurs,  des  réformateurs  !  Sans  doute,  si  l'au- 
teur parlait  de  vrais  libéraux,  de  vrais  conservateurs,  de  réformateurs 
sérieux,  il  aurait  beaucoup  à  louer  :  on  peut  rendre  justice  à  la  fois  à  des 
mérites  différents.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  vertus  que  l'auteur  flagelle, 
ce  sont  les  hommes  qui  en  prennent  le  masque  pour  cacher  leurs  vices, 
leurs  difformités  morales.  Il  nous  montre,  par  exemple,  sous  combien 
d'aspects  apparaît  le  faux  libéral,  le  faux  réformateur. 

Le  temps  dont  je  dispose  ne  me  permet  pas  de  faire  des  citations,  il 
m'eût  été  facile  cependant  de  citer  de  belles  pages,  des  observations 
justes  très  bien  exprimées.  Certainement  le  livre  de  M.  du  Puynode  se 
fera  une  place  honorable  dans  les  bibliothèques  de  morale,  et  même  de 
littérature,  et  cela  malgré  l'impression  de  monotonie  que  doit  faire 
naître  un  style  qui  ne  se  dépouille  jamais  de  son  ironie. 


L'administration   de   la    ville  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine, 

Par  MM.  Block  et  Pontich. 

M.    Maurice  Block  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie  d'un   ouvrage  sur  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  du 
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département  de  la  Seine  que  je  viens  de  publier  avec  la  collaboration  de 
M.  de  Pontich,  sous-chef  à  la  Préfecture  de  la  Seine.  J'ai  souvent  pensé 
à  l'utilité  d'un  pareil  ouvrage,  et  lorsque  j'ai  trouvé  un  collaborateur 
capable  et  dévoué,  je  l'ai  entrepris. 

Il  m'est  interdit  de  faire  l'éloge  de  ce  livre  ;  mais  je  puis  bien  dire, 
il  me  semble,  que  nous  avons  embrassé  l'ensemble  de  l'administration, 
et  que  nous  avons  voulu  être  complet.  Nous  avons  tant  embrassé  de 
matières,  qu'ils  nous  a  fallu  76  chapitres  et  plus  de  1.000  pages  pour 
les  étreindre  :  culte,  instruction  publique,  hygiène,  assistance  hospita- 
lière, finances,  voirie,  eau,  gaz,  égout,  vidange,  théâtres,  promenades, 
rien  de  beau,  ni  rien  de  laid,  que  je  sache,  de  notre  cher  Paris,  n'a  été 
oublié.  C'est  un  fait  que  je  constate  ;  si  ce  fait  implique  un  éloge,  tant 
mieux,  et  il  ne  me  reste  qu'à  terminer  en  ajoutant  que  nous  n'avons 
travaillé  que  d'après  les  sources  originales. 


Code  pénal  des  Pays-Bas, 

Traduit  et  annoté  par  M.  Willem-Joan  Wintgens. 

M.  A.11COC  :  —  Le  comité  de  législation  étrangère  institué  auprès 
du  ministère  de  la  Justice,  dont  l'Académie  connaît  bien  les  travaux,  m'a 
chargé  d'offrir  la  traduction  du  Code  pénal  des  Pays-Bas  voté  en  1881. 
Cette  traduction  a  été  faite  par  M.  Willem-Joan  Wintgens,  avocat  à  la 
Haye,  fils  d'un  ancien  ministre  de  la  justice  ;  elle  a  été  revisée  avec  le 
plus  grand  soin  par  notre  savant  confrère,  M.  Dareste,  ainsi  que  le  cons- 
tate une  lettre  de  l'auteur  qui  remercie  M.  Dareste  de  sa  précieuse  colla- 
boration. 

Le  Code  pénal  hollandais  a  une  physionomie  nouvelle  et  originale  qui 
mérite  l'attention.  Le  législateur  des  Pays-Bas  a  voulu,  dit  l'introduc- 
tion, traduire  en  loi  les  principes  aujourd'hui  reconnus  et  proclamés  par 
les  plus  célèbres  criminalistes  et  donner,  en  quelque  sorte,  le  dernier 
mot  de  la  science  du  droit  criminel  en  1881. 

Les  points  essentiels  parmi  les  innovations  de  ce  Code  peuvent  se  ré- 
sumer en  quelques  mots.  Non  seulement  la  peine  de  mort  est  supprimée, 
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elle  l'est  aux  Pays-Bas  depuis  1870;  mais  il  en   est  de  même  de  toutes 
les  peines  infamantes.  Il  ne  reste   plus  que  l'emprisonnement,  subi  dans 
l'isolement  pendant  les  cinq  premières  années,  —  la  détention,  qui  n'est 
subie  dans  l'isolement  que  sur   la  demande   du  condamné,  —  l'amende. 

La  distinction  entre  les  crimes  et  délits  est  effacée.  Toute  infraction 
à  la  loi  est  classée  parmi  les  délits  ou  parmi  les  contraventions. 

Les  circonstances  atténuantes  sont  supprimées. 

Les  peines  sont  réduites  à  un  minimum  qui  pourra  étonner  dans  un 
certain  nombre  de  cas.  Ce  Code  n'est  d'ailleurs  pas  encore  en  vigueur, 
bien  que  voté  en  1881.  Il  ne  pourra  l'être  que  le  jour  où  les  prisons  cel- 
lulaires seront  construites  en  nombre  suffisant. 

Reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  l'expérience  donnera  raison  au  légis- 
lateur néerlandais  et  justifiera  ses  innovations. 

Plusieurs  autres  traductions  de  Codes  sont  près  de  paraître.  J'aurai 
soin  de  les  offrir  à  l'Académie. 


Tr&ité  pratique  de  droit  parlementaire, 

Par  MM.  Jules  Poudra  et  Eugène  Pierre  (supplément). 

M-  AUCOC  :  —  En  1879,  j'ai  eu  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie 
un  Traité  pratique  de  droit  parlementaire,  rédigé  par  M.  Jules  Poudra, 
secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés  et  M.  Eu- 
gène Pierre,  secrétaire  rédacteur  de  la  Chambre. 

J'ai  dit  tout  l'intérêt  qu'offrait  cet  ouvrage  et  la  confiance  qu'on  pou- 
vait avoir  dans  l'expérience  de  ses  auteurs,  appelés  depuis  longtemps  à 
suivre  de  très  près  les  travaux  des  chambres. 

Je  suis  chargé  par  les  mêmes  auteurs  d'offrir  un  supplément  à  ce 
traité,  qui  est  à  lui  seul  un  volume,  et  qui  contient  principalement  les 
précédents  considérables  auxquels  a  donné  lieu,  depuis  1879,  l'appli- 
cation des  lois  constitutionnelles  et  des  règlements  de  chaque  chambre. 

On  y  remarquera  surtout  l'étude  des  questions  relatives  à  la  révision 
de  la  constitution,  —  à  l'élection  du  Président  de  la  République,  —  à 
l'installation    des   chambres  à  Paris,  —  aux  autorisations  de  poursuites 
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contre  les  députés,  —  aux  vérifications  des  pouvoirs  des  députés  et  sé- 
nateurs, —  à  l'autorisation  des  poursuites  contre  les  membres  du  Par- 
lement, —  enfin  à  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire. 

Les  difiBcultés  de  droit  et  de  procédure  sont  bien  mises  en  relief.  Ce 
recueil  des  précédents  parlementaires,  présentés  avec  un  caractère  pure- 
ment juridique,  apporte  un  contingent  très  utile  pour  l'étude  du  droit 
constitutionnel. 


Les   constitutions    modernes, 

Par  M.  F.-Pi.  Dareste,  ancien  magistrat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  avec  la  collaboration  de  M.  P.  Dareste,  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  AUCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofiErir  à  l'Académie,  au  nom  de 
MM.  François  Dareste  et  Pierre  Dareste,  deux  volumes  intitulés  les  Cons- 
titutions modernes,  recueil  des  constitutions  actuellement  en  vigueur  dans 
les  divers  états  d'Europe,  d'Amérique  et  du  monde  civilisé. 

MM.  Dareste  appartiennent  à  une  famille  où  l'Académie  sait  qu'il  est 
de  tradition  de  savoir  parfaitement  le  droit,  l'histoire  et  les  langues 
étrangères  et  de  travailler  toujours  sur  les  documents  originaux.  Aussi 
sont-ils  au  nombre  des  meilleurs  collaborateurs  de  la  société  de  législa- 
tion comparée. 

Leur  recueil  offre  des  qualités  précieuses.  Il  est  tout  à  fait  complet 
pour  l'Europe.  Il  est  au  courant  des  modifications  les  plus  récentes.  II 
donne,  non  pas  des  analyses,  mais  les  textes  traduits  de  première  main 
par  les  auteurs.  C'est  M.  Pierre  Dareste  qui  a  traduit  les  constitutions 
des  Pays-Bas,  du  Danemark,  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  de  la  Fin- 
lande et  de  la  Hongrie. 

Enfin  les  textes  sont  précédés  de  notices  historiques  sobres,  mais  très 
nettes  et  accompagnés  de  notes  explicatives. 

C'est  donc  un  livTC  qui  mérite  d'attirer  l'attention  bienveillante  de 
l'Académie. 
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Histoire  contemporaine  de  l'Espagne 

Par  M.  G.  Huebard. 

M.  GrBfïroy  :  —  J  ;ii  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  il.  Gustave  Hubbard,  secrétaire  général  de  la  questure  à  la 
Chambre  des  députés,  deux  nouveaux  volumes,  les  cinquième  et  sixième, 
de  son  Histoire  contemporaine  de  l'Espagne.  Ces  deux  volumes  Anennent 
de  paraître  à  la  librairie  Charpentier.  Ils  forment  une  troisième  série  de 
ce  grand  et  utile  ouvrage.  La  première  série,  publiée  en  1869,  compre- 
nait en  deux  volumes  le  règne  de  Ferdinand  VII,  1814-1833  ;  la  se- 
conde, publiée  en  1879,  comprenait  en  deux  volumes  les  régences  de 
Christine  et  d'Espartero,  1833-43  :  les  deux  nouveaux  volumes  donnent 
un  tableau  complet  du  règne  d'Isabelle  II,  1843-1868.  Notre  confrère 
M.'  Levasseur  et  le  regretté  Henri  Martin  ont  déjà  exprimé  ici  leur 
grande  estime  pour  cette  œuvre  de  longue  haleine.  Je  ne  puis  que  ré- 
péter leurs  éloges.  L'auteur  a  été  bien  préparé  à  cette  tâche  courageuse  par 
un  long  séjour  en  Espagne  ;  il  a  pour  la  nation  espagnole  des  sympa- 
thies méritées,  qui  ne  font  pas  tort  à  sa  judicieuse  critique,  à  ses  con- 
seils amis.  On  doit  lui  savoir  gré  particulièrement  d'avoir  constamment 
réservé,  à  côté  du  récit  des  faits  politiques,  d'amples  chapitres  sur  les 
moeurs,  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences,  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce,  les  travaux  publics  dans  l'Espagne  contemporaine.  Déjà  il 
avait  donné,  dans  les  volumes  précédents,  un  tableau  développé  de  la 
transformation  de  la  société  espagnole  pendant  les  régences  de  Chris- 
tine et  d'Espartero  de  1830  à  1840  ;  ces  nouveaux  chapitres  continuent 
le  portrait  intellectuel  et  moral  d'un  peuple  qui  intéresse  si  vivement 
la  France.  On  trouvera  dans  ces  pages  de  très  utiles  informations  sur 
un  orateur  politique,  sur  un  littérateur  tel  que  M.  Castelar,  sur  des 
historiens  tels  que  MM.  Modesto-Lafuente  et  Amador  de  les  Rios,  le 
marquis  de  Miraflores  et  Evaristo  San  Miguel,  FeiTer  del  Rio  et  Antonio 
Pirala,  sur  les  remarquables  travaux  de  l'Académie  de  l'Histoire  à  Ma- 
drid, sur  des  publications  de  statistique  et  d'économie  politique  comme 
celles  de  M.  Pascual  Madoz  et  comme  le  beau  livre  de  M.  Fermin  Cabal- 
lero  sur  les  Progrès  de  la  population  rurale. 
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On  sait  quelle  bonne  figure  ont  faite  aux  dernières  expositions  inter- 
nationales la  peinture  et  la  sculpture  espagnoles  ;  M.  Gustave  Hubbard 
n'a  garde  d'oublier  ces  progrès  des  arts,  dont  on  retrouvera  dans  son 
livre  les  diverses  étapes,  depuis  Goya  jusqu'à  Fortuny. 

Chacun  a  remarqué  combien  rapidement,  entre  l'étude  d'un  passé  plus 
ou  moins  éloigné  et  les  impressions  des  événements  quotidiens,  entre  le 
Irvre  et  le  journal,  les  souvenirs  de  l'histoire  récente,  de  celle-là  même 
que  nous  avons  vécue,  tendent  à  se  mêler  et  à  se  confondre  ou  même 
à  s'effacer.  Il  semble  que  ces  souvenirs  soient  resserrés  et  étouffés 
entre  l'heure  présente  et  le  domaine  acquis  du  passé.  Les  hommes  qui 
se  vouent  à  rédiger  ce  qu'on  appelle  l'histoire  contemporaine  nous  ren- 
dent donc  un  service  presque  personnel,  celui  d'écrire  nos  propres  sou- 
venirs et  de  fixer  de  la  sorte  comme  une  part  de  notre  vie. 


De  l'origine  des  Indiens  du  Nouveau-Monde 
et  de  leur  civilisation. 

Par  M.  Dabrt  de  Thiersant; 

M.  Duruy  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  ati  nom  de 
M.  Dabry  de  Thiersant,  ancien  consul  de  France  en  Chine  et  consul 
général  dans  l'Amérique  centrale,  un  volume  qui  a  pour  titre  :  De 
l'origine  des  Indiens  du  Nouveau-Monde  et  de  leur  civilisation. 

Cftte  question  a  été  bien  souvent  agitée.  Les  uns  ont  consitléré  la 
race  américaine  comme  autochthone:  Ce  sont  les  polygénistes  qui 
admettent  plusieurs  centres  de  création  humaine,  ainsi  qu'il  existe  des 
centres  particuliers  de  création  animale  et  végétale.  D'autres,  se  souve- 
nant de  Platon,  ont  cru  que  l'Atlantide  réunissait  autrefois  l'Afrique  au 
Nouveau-Monde.  Cei'x-là  sont  les  poètes  qui  ont  vu  dans  la  mer  des 
Sargasses  une  nappe  d'eau  recouvrant  à  peu  de  profondeur  un  conti- 
nent effondré  ;  mais,  dans  cette  mer  où  les  navires  ne  se  risquent  pas,  la 
sonde  du  Talisman  vient  de  descendre  en  des  abîmes  de  6,000  mètres 
D'autres  enfin  ont  pensé  que  les  Iles  Aléoutiennes,  entre  l'Asie  et 
rAmériquc,  étaient  les  arches  brisées  d'un   pont  par   où  des  Mongols  et 
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des  Touraniens  avaient  pu  facilement  passer  d'un  continent  à  l'autre.  Cette 
hypothèse  était  la  meilleure  ;  mais  il  fallait  en  démontrer  sinon  l'ab- 
solue vérité  au  moins  la  très  grande  vraisemblance.  Lorsque  M.  de 
Thiersant  qui,  pendant  quatorze  ans,  avait  habité  la  Chine  dont  il  parle 
la  langue,  changea  de  résidence  officielle,  il  fut  frappé,  comme  l'avaient 
été  bien  d'autres  savants  avant  lui,  de  trouver  dans  le  Nouveau-Monde 
des  souvenirs  de  l'ancien.  Il  étudia  ces  ressemblances  dans  les  arts,  la 
religion,  les  langues,  les  coutumes,  les  lois,  et,  de  ce  travail,  de  l'examen 
de  ce  qui  subsiste  des  annales  de  ces  peuples,  il  conclut  que  l'Amérique 
avait  à  une  époque  inconnue  reçu  des  ÎMongols  et,  au  vu"  siècle  de 
notre  ère,  une  colonie  aryano-touranienne. 

Il  m'est  impossible  de  prendre  parti  sur  de  telles  questions,  mais  je 
suis  assuré  que  le  livre  de  M.  de  Thiersant,  si  riche  d'observations 
curieuses  et  d'ingénieux  rapprochements,  sera  très  utilement  consulté 
par  tous  ceux  qu'intéresse  le  problème  des  origines  américaines. 


Rapport  verbal  sur  deux  publications  de  M.  Ma- 
nuel Torrès  Campos  relatives  à  la  biblio- 
graphie. 

Par  M.  Ch.  Lucas. 

M.  Gll.  X-iUCaS  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  M.  Manuel  Torrès  Campos,  ex-bibliothécaire  de  l'Aca- 
démie de  jurisprudence  et  de  législation  de  Madrid,  de  deux  publica- 
tions en  langue  espagnole,  sur  la  bibliographie,  dont  l'une  a  paru  en 
1883,  et  l'autre  cette  année  même.  M 

La  première  forme  un  volume  intitulé  :  Bibliographie  espagnole  con- 
temporaine du  droit  et  de  la  j^oîi tique  de  ISOO  à  ISSO.  L'auteur  y  ajoute 
des  appendices  relatifs  aux  bibliographies  étrangères,  hispano-améri- 
caines, et  portugaise-brésilienne. 

La  seconde  a  pour  titre  :  Bibliographie  de  la  littérature  juridique 
d'Espagne. 

Chaque  volume  contient  une  table  qui  permet  d'embrasser  l'ensemble 
et  d'en  suivre  les  divisions. 
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M.  Manuel  Torrès  Campus  est  déjà  connu  de  lAcadéniie  par  de  pré- 
cédents écrits  qui  attestent  son  savoir,  et  ces  deux  publications  sont  un 
nouvel  et  instructif  témoignage  de  sa  grande  érudition. 

La  bibliographie  n'est  pas  pour  lui  une  œuvre  de  compilation,  mais 
d'un  intelligent  discernement.  C'est  à  ce  titre  que  se  produit  l'utilité 
scientifique  de  la  bibliographie  qui  permet  de  suivre  le  développement 
progressif  de  la  civilisation.  C'est  ainsi  que  l'a  également  comprise  dans 
sa  Bibliothèque  choisie  du  Droit  criminel,  le  savant  Nypels,  que  je  re- 
grette de  ne  pas  encore  compter  au  nombre  de  nos  correspondants 
étrangers. 


Etude  sur  le  jus  italicum 

Par  M.  Edouard  Beaudouin. 

M.  Ernest  Havet  :  —  M.  Edouard  Beaudouin,  professeur-agrégé 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble,  fait  hommage  à  l'Académie  d'une 
Etude  sur  le  jus  italicum,  brochure  d'environ  150  pages.  Elle  se  divise 
en  cinq  paragraphes:  1.  Notions  générales  sur  le  jus  italicum;  — 
2.  Caractère  fondamental  du  jus  italicum.  h'ager  provincialis  et  Vager 
italicus.  Ijassignatio  dans  les  colonies  ;  —  3.  Privilèges  compris  dans  le 
jus  italicum-  —  4.  Des  cités  qui  ont  obtenu  le  jus  italicum  ;  —  5.  Quand, 
a  pris  naissance  \ejus  italicum,  et  qu'est-il  devenu  sous  Justinien? 

L'auteur  traite  les  questions  indiquées  par  ces  titres,  et  d'autres  encore 
qui  s'y  rattachent.  Il  part  du  principe  établi  par  Savigny  que  le  jus  itali- 
cum n'est  pas  un  droit  personnel  et  se  rapporte  seulement  à  la  condition 
du  sol.  Par  lu  jus  italicum,  le  sol  devient  objet  de  propriété  quiritaire 
{dominium  ex  jure  Quiritium),  etil  est  affranchi  de  l'impôt.  L'auteur  étudie 
les  caractères  de  cet  impôt,  spécialement  à  l'époque  impériale.  Il  refuse 
d'admettre  avec  Savigny  que  ce  fût  pour  les  villes  un  privilège  attaché 
au^MS  italicum  d'avoir  une  administration  municipale.  Il  montre  que 
les  cités  romaines  et  les  cités  latines  pouvaient  seules  obtenir  le  jus  ita- 
licum, en  ajoutant  qu'il  n'y  en  a  d'exemples  certains  que  pour  des  cités 
romaines.  Il  rejette  le  témoignage  contraire  d'un  texte  de  Servius.  Il 
donne  le  catalogue  des  civitates  juris  italici  dont  les  noms  nous  sont 
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parvenus.    11  établit  enfin  qu'à  l'époque  de  Justinien  lej««  italicum  se 
réduit  à  Vimmunitas. 

M.    Beaudouin  avait  déjà  publié   en    1879  une  étude  intitulée:    Le 
majus  et  le  minus  Latium. 


La  vie  et  les  écrits  de 
M.    Saint-Jotin   de    Crèvecœur. 

Par  M.  Robert  de  Crèvecœur. 

M.  Vuitry  :  —  M.  Robert  de  Crèvecœur,  ancien  auditeur  au 
Conseil  d'Etat,  m'a  cliargé  d'offrir  à  l'Académie  un  volume  dans  lequel 
il  retrace  la  vie  et  les  écrits  de  son  arrière-grand-jière,  M.  Saint-John  de 
Crèvecœur.  Ce  qui  donne  à  cette  publication  de  l'intérêt  pour  l'Aca- 
démie, c'est  qu'elle  est  la  biographie  de  l'un  de  nos  plus  anciens  con- 
frères. M.  de  Crèvecœur  fut  compris,  en  1796,  dans  la  première  organi- 
sation de  l'Institut,  comme  membre  non-résidant  de  la  section  de  morale, 
de  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  :  il  avait  alors  61  ans  et 
jusque  là  sa  vie  avait  été  singulièrement  éprouvée. 

Appartenant  à  une  famille  de  Normandie  très  honorable,  mais  d'une 
fortune  modeste,  il  était  parti,  vers  1754,  à  peine  âgé  de  20  ans  pour  le 
Canada,  où  il  était  entré  comme  cadet  dans  les  troupes  de  la  colonie,  et 
il  avait  pris  j^art  aux  glorieuses  et  malheureuses  campagnes  de  1758  et 
de  1759.  Après  la  perte  du  Canada,  il  ne  rentra  pas  en  France  avec  les 
débris  de  l'armée  :  il  alla  chercher  fortune  dans  les  colonies  anglaises 
et  se  fixa  en  Pensyh-anie.  Quand  éclata  la  guerre  de  l'indépendance, 
en  1775,  il  était  déjA  parvenu  à  fonder  un  établissement  considérable  et 
il  possédait  des  plantations  importantes  dont  la  culture  prospère  lui 
promettait  la  richesse.  Mais  eu  1779  à  demi  ruiné  par  la  guerre,  qui 
déjà  avait  incendié  une  de  ses  fermes,  il  se  décida  à  entreprendre  un 
voyage  en  France  où  il  venait  de  perdre  sa  mère  et  où  l'appelaient  de 
prosHiants  intérêts.  Bien  qu'il  tût  obtenu  un  passeport  du  général 
Washington,  il  fut  arrêté  et  emprisonné  à  son  arrrivée  à  New- York  :  ce 
ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  obtint  sa  liberté  et  s'embarqua  pour  Dublin,  où 
il  put  vendre  à  un  éditeur  le  l"  volume  d'un  ouvrage  écrit  en  Anglais, 
intitulé  :  Lettres  d'un  cultivateur  américain  et  qui   par  les    détails    qu'il 
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donnait  sur  le  peuple  qui  fixait  alors  l'attention  du  inonde  excita  aus- 
sitôt la  plus  vive  curiosité.  Le  prix  de  30  guinées  qui  lui  fut  payé,  lui 
permit  de  continuer  son  voyage,  et  de  rentrer,  en  août  1781,  dans  la 
maison  paternelle,  après  une  absence  de  27  années. 

Il  trouva  en  Normandie  un  homme  considérable  par  son  nom  et  par 
yes  qualités  personnelles,  le  frère  aîné  de  Turgot,  naturaliste  et  agri- 
culteur, qui  fut  bientôt  séduit  par  l'esprit  de  Crèvecœur,  par  les  obser- 
vations judicieuses  et  réfléchies  qu'il  avait  faites  sur  la  culture  des 
terres  en  Amérique,  et  sur  les  mœur&  de  la  nation  nouvelle  qui  naissait 
à  l'indépendance.  Turgot  le  décida  à  publier  immédiatement,  à  Caen,  un 
petit  traité  sur  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  dont  Parmentier  com- 
mençait à  s'occuper  :  bientôt  il  l'emmena  à  Paris,  le  logea  dans  son 
hôtel,  l'introduisit  dans  le  salon  de  Buiïon,  dans  celui  de  la  comtesse 
d'Houdetot,  où  le  cultivateur  américain  ne  tarda  i^as  à  connaître  la  bril- 
lante société  de  cette  époque.  Il  y  rencontra  le  Maréchal  de  Castries, 
Ministre  de  la  Marine,  qui  dès  que  la  paix  fut  conclue  entre  l'Angle- 
terre et  ses  anciennes  colonies,  et  qiie  la  France  eut  à  établir  avec  le 
nouveau  monde  des  relations  diplomatiques  et  commerciales,  lui  demanda 
un  mémoire  sur  la  population,  la  culture,  l'industrie  du  pays  qu'il  avait 
si  longtemps  habité  et  si  attentivement  observé.  Ce  mémoire  fit  de 
Crèvecœur  le  premier  Consul  de  France  à  New-York  :  il  fut  nommé  le 
22  juin  1783  à  ces  fonctions  qui  lui  ouvraient  un  nouvel  avenir,  et  ne 
tarda  pas  à  se  rendre  à  son  poste. 

Mais  quand  il  s'était  décidé  à  venir  faire  en  France  un  voyage  qui 
paraissait  devoir  être  de  très  courte  durée,  il  avait  laissé  en  Amérique 
sa  femme  avec  deux  de  ses  enfants,  et  depuis  trois  ans  qu'il  les  avait 
quittés,  la  difficulté  des  communications  avait  été  telle,  que,  malgré 
tous  ses  efforts  il  n'avait  pu  avoir  de  leurs  nouvelles  :  en  arrivant  à  New- 
York  il  eut  la  douleur  d'apprendre  que  sa  femme  était  morte  pendant 
son  absence,  et  qu'un  étranger  avait  enmiené  ses  enfants,  sans  qu'on 
sut  ou  il  les  avait  conduits.  Ce  fut  après  dix-sept  jours  des  plus  actives 
recherches  et  des  plus  cruelles  angoisses  qu'il  parvint  à  savoir  que  ses 
enfants  étaient  à  Boston,  où  ils  avaient  été  recueillis  j)ar  charité,  et  où  il 
s'empressa  d'aller  les  chercher.  L'un  de  ces  enfants  était  une  fille  que, 
six  ans  après,  il  mariait  a  New-York  avec   un   jeune   diplomate,   alors 
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secrétaire  de    la  légation   française,  M.  Otto,    qui  devait  être  en  1799 
l'heureux  et  habile  négociateur  de  la  paix  d'Amiens. 

Quand  Crèvecœur  était  arrivé,  comme  consul,  à  New-York,  les  an- 
ciennes colonies  anglaises  devenues  indépendantes  ne  commerçaient  plus 
sous  le  pavillon  britannique  ;  affranchies  de  l'acte  de  navigation,  elles 
avaient  à  se  créer  un  régime  économique  entièrement  nouveau,  et  le  Consul 
de  France  employa  toute  son  activité,  toute  son  intelligence  à  développer 
entre  la  France  et  l'Amérique  des  relations  commerciales  :  comme  pre- 
mière base  de  ces  relations  il  parvint  promptemeut  à  faire  établir  un 
système  régulier  de  communications  entre  les  deux  pays  et  il  prit  une 
part  active  à  la  préparation  d'un  traité  postal.  Mais,  à  la  fin  de  179(>,  sa 
santé  étant  altérée,  il  revint  en  France,  et  après  plusieurs  renouvelle- 
ments de  son  congé,  il  quitta  définitivement  les  fonctions  consulaires 
en  1792. 

Retiré  à  la  campagne  pendant  les  crises  les  plus  violentes  de  la  Révo- 
lution, membre  de  l'Institut  en  1796,  Crèvecœur  consacra  le  reste  de  sa 
vie  à  l'étude,  aux  sciences  et  aux  lettres,  à  sa  famille  et  à  ses  amis.  II 
avait  publié  deux  éditions  françaises  de  ses  lettres  di'un  cultivateur  amé- 
ricain, remaniées  et  augmentées,  et  cette  publication  avait  eu  un  grand 
succès,  non-seulement  en  France,  mais  en  Hollande  et  en  Allemagne 
où  on  en  fit  plusieurs  traductions  ;  en  1801  il  fit  paraître  un  nouvel 
ouvrage  sur  l'Amérique:  Voyage  dans  la  haute  Pensylvanie  et  dans  l'Etat 
de  Neiv  York. 

Le  volume  que  je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  et  qui  fait  bien 
connaître  la  vie  et  les  ouvrages  de  Crèvecœur  est  d'une  lecture  agréable  : 
écrit  avec  une  simplicité  qui  n'exclut  pas  l'élégance,  il  n'excite  et  ne 
soutient  l'attention  du  lecteur,  que  par  le  récit  animé  des  faits  et  par  les 
jugements  sensés  et  discrets  qu'il  poile  sur  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, illustres  ou  fameuses,  avec  lesquelles  Crèvecœur  a  été  en  rela- 
tion. Par  cette  publication  ]\I.  Robert  de  Crèvecœur  a  voulu  honorer  la 
mémoire  de  son  aïeul  ;  mais  le  sentiment  pieux  qui  l'anime  ne  l'entraîne 
à  aucune  exagération.  —  «  La  personnalité  de  Crèvecœur,  dit-il  en  ter- 
ce  minant  n'est  pus  de  celles  qui  s'imposent  à  l'admiration  de  la  posté- 
«  rite  ;  mais  elle  a  droit  tout  au  moins  au  respect  et  à  l'estime.  Profon- 
de dément  honnête  et  dévoué  à  son  pays,  intelligent  et  pratique,    vulgu- 
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«  risateur  infatigable,  écrivain  sincère  et  bien  intentionné,  il  a  au 
«  bonheur  d'avoir  fait  quelque  bien,  ajouté  le  mérite,  trop  rare  chez  ses 
«  contemporains,  de  n'avoir  jamais  fait  de  mal,  » 


Situation  de  l'enseignement  primaire 
en    Belgique. 

M.  Gréard  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  les  con- 
clusions d'une  enquête  prescrite  par  la  Chambre  des  représentants  de  la 
Belgique  sur  la  situation  de  l'enseignement  primaire.  C'est  un  travail 
d'une  imjjortance  considérable  et  d'un  intérêt  très  nouveau,  qui  mérite 
une  étude  détaillée  et  approfondie.  En  le  signalant  aujourd'hui,  je  vou- 
drais seulement  mettre  en  lumière  le  procédé  d'investigation  que  la 
Commission  chargée  de  l'enquête  a  suivi,  les  résultats  qu'elle  a  obtenus, 
et  le  caractère  de  la  publicité  qu'elle  a  cru  devoir  leur  donner. 

Depuis  1843,  il  est  d'usage  en  Belgique  de  faire  subir  un  examen 
chaque  année  à  tous  les  miliciens  au  moment  de  leur  incorporation.  Cet 
examen  n'avait  guère  sersù  jusqu'ici  qu'à  constater,  d'une  façon  géné- 
rale, le  degré  d'instruction  de  chaque  recrue,  et  à  permettre  de  lui 
donner  dans  l'école  régimentaire  le  complément  de  connaissances  appro- 
priées au  degré  de  son  intelligence  et  de  son  savoir.  La  Commission» 
trouvant  ce  moyen  d'investigation  tout  prêt,  s'en  est  emparée;  mais  pour 
en  faire  l'instrument  de  précision  dont  elle  avait  besoin,  elle  a  dû  en 
régler  l'usage.  Les  bases  de  l'examen,  étant  déterminées  par  le  colonel 
de  chaque  régiment,  variaient  avec  les  régiments  ;  d'autre  part  les 
épreuves  étaient  purement  orales,  ce  qui  ne  permettait  ni  comparaison 
ni  contrôle  ;  enfin  elles  ne  fournissaient  aucun  renseignement  ni  sur 
l'école  que  le  milicien  avait  fréquentée,  ni  sur  la  durée  de  sa  fréquenta- 
tion. Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  Commission,  le  Ministre  de 
la  guerre,  M.  le  général  Gratry,  prescrivit  que  désormais  les  épreuves 
seraient  écrites,  qu'elles  auraient  lieu  le  même  jour,  à  la  même  heure, 
au  moyen  d'un  même  questionnaire  dans  tous  les  corps,  et  qu'à  chaque 
feuille  d'examen,  œuvre  de  l'examiné,  serait  jointe  une  feuille  spéciale 
dressée  par  l'officier  examinateur  et  contenant  tous  les  renseignements 
précis  sur  la  scolarité  du  milicien. 

C'est  à  ce  «ystème  qu'ont  été  boumises  toutes   les  recrues  de   lb62. 
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28  questions  leur  ont  été  posées,  toutes  appartenant  à  l'enseignement 
élémentaire  et  ne  dépassant  pas  la  portée  de  ce  qui  peut  s'apprendre 
dans  une  école  rurale.  Des  12,969  hommes  qui  composaient  le  contin- 
gent, 8,917  jeunes  gens  de  i9  à  20  ans  se  sont  trouvés  présents  le 
16  octobre,  jour  de  l'incorporation,  et  ont  subi  l'examen.  Sur  ces  8,917 
examinés,  6,480  ont  rempli  plus  ou  moins  la  feuille  qui  leur  était  pré- 
sentée; 2,437  l'ont  rendu  intacte,  faute  de  savoir  écrire.  Parmi 
ces  6,480,  4,856  avaient  fréquenté  une  école  publique  ou  privée  plus  de 
4  ans,  1,624  moins  de  4  ans.  Parmi  les  2,437  qni  ont  déclaré  ne  savoir 
pas  écrire,  560  seulement  n'avaient  fréquenté  aucune  école  ;  1,877 
avaient  fréquenté  une  école  plus  ou  moins  longtemps,  428  de  2  à  3  ans, 
404  plus  de  3  ans.  —  Si  l'on  considère  les  résultats  de  l'examen  pour 
ceux  qui  se  sont  trouvés  en  état  de  le  subir,  voici  ce  que  Ton  constate  : 
En  écriture  23  0/0,  en  orthographe  21  0,0  ont  obtenu  une  note  satisfai- 
sante, l'appréciation  étant  d'ailleurs  très  indulgente.  En  arithmétique,  la 
proportion  de  ceux  qui  connaissaient  assez  les  quati'e  règles  pour  en  faire 
application  à  la  solution  d'un  petit    problème,   n'a  été  que  de  15  0/0. 

Tels  sont  les  efEets,  non  de  la  dernière  loi  sur  l'Instruction  primaire 
qui,  datant  du  l^""  juillet  1879,  est  trop  récente  pour  avoir  encore  porté 
ses  fi-uits,  mais  de  celle  du  23  septembre  1842  qui  compte  plus  de 
40  ans  d'application. 

La  Commission  n'a  pas  hésité  à  y  api^eler  le  plein  jour.  Elle  ne  s'est 
pas  bornée  à  analj-ser  les  résultats  des  examens.  S 'inspirant  d'un  exemple 
que  nous  a-\aons  donné  à  l'exposition  de  1878,  elle  a  publié  textuellement 
les  réponses  d'un  certain  nombre  de  miliciens  (1059),  prises  dans  divers 
régiments  représentant  chacune  des  trois  armes,  afin  que  tout  le  monde 
pût  se  faire  juge  de  la  valeur  de  l'épreuve.  A  côté  du  mal,  elle  signala 
énergiquement  le  remède  et  ne  cherche  pas  plus  à  publier  les  difficultés 
qu'elle  n'a  publié  les  défaillances.  «.  Le  premier  devoir  d'un  peuple 
«  appelé  à  se  gouverner,  dit  le  Rapport,  c'est  de  se  connaître  soi- 
«  même.  »  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  le  caractère  grave  et 
élevé  de  cette  sincérité.  Elle  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  Commission 
tout  entière,  particulièrement  à  M.  Couvreur  qui  en  a  dirige  les  opéra- 
tions avec  une  grande  autorité  et  à  M.  Gustave  Jattrand  qui  en  a  rédige 
les  conclusions  avec  beaucoup  de  distinction. 
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Messieurs, 

L'Acudéuiie  des  Sciences  morales  et  politiques  vient  adresser  un  der- 
nier adieu  à  son  illustre  et  vénéré  doyen  avec  le  jjrofond  sentiment 
qu'elle  a  fait  une  perte  doublement  irréparaVjle.  Elle  se  sent  frappée  à  la 
fois  dans  sa  gloire  et  dans  ses  plus  chères  affections.  M.  Mignet  était 
pour'nous  plus  qu'un  confrère  aimé,  il  était  le  dernier  témoin  d'un  âge 
disparu,  il  avait  assisté  à  la  renaissance  de  notre  Académie  en  lSii2,  et 
contribué  à  la  rétablir;  il  en  a  fait  partie  pendant  plus  d'un  demi-siècle. 
Bien  j)lus.  pendant  quarante-cinq  ans,  il  fut  notre  secrétaire  perpétuel. 
Dans  les  circonstances  délicates,  il  devenait  notre  conseiller  d'autant 
mieux  écouté  qu'on  craignait  à  la  fois  de  résister  à  une  si  haute  raison  et 
de  déplaire  à  un  si  galant  homme.  Grâce  à  la  confiance  qu'il  inspirait  et 
à  l'autorité  de  l'âge,  il  avait  au  sein  même  de  l'égalité  académique  une 
sorte  de  prééminence  assez  semblable  à  la  primauté  dont  jouissait  en 
d'autres  temps,  en  d'autres  Compagnies,  celui  qu'on  appelait  le  prince 
du  Sénat. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  raconter  sa  vie  qui  est  connue  et  qui 
d'ailleurs  est  assez  unie.  On  sait  que  dans  sa  jeunesse  il  traversa  la  poli- 
tique, qu'il  combattit  avec  la  plume  non  sans  courage,  non  sans  péril  et 
que,  après  la  lutte,  il  se  contenta  de  l'honneur  d'avoir  vaincu,  sans  vou- 
loir recueillir  puur  lui-même  les  fruits  de  la  victoire.   Mais  s'il  dédaigna 
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de  paraître,  comme  il  y  était  appelé,  sur  la  grande  scène  politique,  il  ne 
resta  pas  étranger  aux  affaires  de  son  pays.  Derrière  le  théâtre  il  modé- 
rait souvent  la  fougue  de  ses  puissants  amis,  qui  tenaient  les  premiei> 
rôles  sur  la  scène,  et  la  France  est  redevable  de  plus  d'un  bienfait  à 
cette  prudence  discrète  et  invisible. 

M.  Mignet  vécut  dans  la  retraite  pour  se  consacrer  tout  entier  à  1  his- 
toire. S'il  se  laissa  nommer  directeur  des  Archives  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  ce  fut  pour  puiser  à  sa  volonté  aux  sources  les  plus 
secrètes,  j^our  avoir  sous  la  main  chaque  jour  les  plus  précieux  docu- 
ments, non  pour  se  les  réserver,  non  plus  pour  les  jeter  au  hasard  et 
pêle-mêle  dans  le  public,  mais  pour  les  mettre  lui-même  en  œu^Te  avec 
tm  art  savant.  Il  pensait  que  l'histoire  n'est  pas  de  l'histoire  quand  elle  j 
ne  saurait  être  lue  ;  que  les  événements  du  passé  n'entrent  et  ne  restent 
dans  la  mémoire  des  hommes  que  si  on  les  y  grave  en  net  et  vivant 
dessin,  et  que  les  documents  ne  sont  jamais  plus  instructifs  que  si  on 
les  a  si  bien  employés  qu'ils  deviennent  inutiles.  Voilà  pourquoi  M.  Mi- 
gnet mit  l'éloquence  au  service  de  l'histoire. 

Après  V  Histoire  de  la  Révolution  française  qui  fut  l'œuvre  de  sa  jeu- 
nesse et  où  l'on  sent  sous  la  concision  des  récits  une  ardeur  juvénile  et 
militante,  il  a  publié  dans  sa  maturité  un  grand  nombre  d'ouvrages  his- 
toriques que  vos  souvenirs  me  dispensent  d'énimiérer.  Puisqu'il  doit 
être  permis,  à  propos  d'œuvres  renommées  pour  leur  perfection  litté- 
raire, d'évoquer  ici  les  noms  des  plus  grands  maîtres,  M.  Mignet  n'a  pas 
composé  une  histoire  suivie  à  la  façon  d'un  Tite-Live  ou  d'un  Tacite  ; 
mais,  de  même  que  Salluste,  qui  fut  l'historien-artiste  par  excellence, 
avait  découpé  dans  les  Annales  romaines  deux  ou  trois  épisodes  impor- 
tants et  dramatiques  où  il  lui  était  donné,  dans  un  cadre  restreint,  d'épui- 
ser toutes  les  merveilles  de  son  art,  ainsi  M.  Mignet  choisit  dans  l'his- 
toire de  l'Europe  tantôt  de  grandes  négociations  diplomatiques,  tantôt 
les  curieuses  intrigues  d'une  cour,  tantôt  les  tragédies  des  palais  ou  la 
rivalité  de  deux  grands  princes  dans  la  politique  ou  sur  les  champs  de 
bataille,  peignant  les  hommes  en  justes  et  fins  portraits,  les  événements 
en  vastes  tableaux  ou  en  pathétiques  récits  auxquels  il  savait  donner 
souvent  une  vérité  saisissante  sans  pourtant  rechercher  des  effets 
empruntés  au  théâtre,  sans  recourir  aux  violences  de  la  couleur,  avec  le 
visible  désir  de  respecter  en  tout  la  gravité  de  l'histoire  et  la  belle  inté- 
grité de  la  langue  française. 

M.  Mignet  n'a  pas  seulement   illustré  notre   Compagnie  par  ses  beaux 
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travaux  historiques,  il  a  encore  illustré  ses  membres  les  plus  célèbres 
[uir  ses  Notices  et  ses  Eloges  où  il  élevait  souvent  la  biographie  à  la 
liauteur  de  l'histoire.  Il  devenait  ainsi  l'historien,  non  plus  du  passé, 
mais  du  temps  présent.  Il  se  plaisait  même  à  faire  les  honneurs  aux 
associés  étrangers  de  l'Académie,  estimant  que  la  science  n'appartient  en 
propre  à  aucun  pays  et  qu'un  grand  homme  doit  être  regardé  partout, 
surtout  en  France,  comme  un  concitoyen.  C'est  ainsi  qu'on  rencontre 
dans  le  recueil  de  ses  Notices,  à  côté  de  Joufïroy,  de  Tocquevilln,  de 
Cousin  les  noms  de  lord  Brougham,  de  Schelling,  de  Savigny.  Chaque 
fois  qu'un  de  ces  Eloges  était  annoncé,  on  accourait  à  l'Institut  pour 
entendre  et  peut-être  même  pour  voir  le  bel  orateur,  qui  ravissait  les 
délicats  par  ce  qu'il  disait  et  même  par  ce  qu'il  avait  l'art  de  ne  pas 
dire,  et  qui,  par  un  accord  de  qualités  rarement  rétmies,  offrait  à  la  fois 
un  modèle  de  bienséance  oratoire,  de  style  et  de  diction. 

L'existence  de  M.  Mignet  présente  une  belle  harmonie  que  la  Grèce 
antique  aurait  pris  plaisir  à  célébrer  comme  un  idéal  de  sage  félicité.  Il 
avait  reçu  tous  les  dons  ;  il  eut  la  beauté  de  la  jeunesse,  la  grâce  de 
tous  les  âges,  l'éloquence  exquise,  une  raison  toujours  souveraine,  maî- 
tresse de  son  art  comme  de  sa  vie,  la  modération  qui  permet  de  jouir 
longtemps  de  tous  les  biens,  d'illustres  et  fidèles  amitiés,  les  honneurs 
venus  d'eux-mêmes  à  lui,  une  gloire  paisible  qui  n'a  jamais  été  effleu- 
rée même  par  la  calomnie  ;  enfin,  pour  couronner  une  si  rare  fortune, 
une  vieillesse  sans  défaillance  jusqu'aux  dernières  limites  d'une  vie 
mortelle  et  une  mort  aussi  douce  qu'un  sommeil  :  rien  n'a  manqué  à  ce 
bonheur,  pas  même  ce  qui  manque  d'ordinaire  aux  grandeurs  humaines, 
la  durée.  Aussi  devant  cette  tombe  qui  recueille  une  destinée  si  accom- 
plie, il  serait  injuste  de  faire  entendre  de  ces  plaintes  comme  en  arracha 
toujours  le  spectacle  de  la  mort  ;  il  faut  apporter  ici,  non  des  paroles  de 
tristesse,  mais  simplement  les  derniers  adieux  de  l'amitié,  du  respect» 
de  l'admiration,  avec  la  juste  espérance  qu'à  un  si  noble  esprit  est 
réservée  une  vie  nouvelle. 
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le  vendredi  28  mars  1884 


Messieurs, 

La  seconde  classe  de  l'Institut,  qui  fut  supprimée  en  l'an  XL  n'avait 
pas  de  secrétaire  perpétuel.  Lorsque  notre  Académie  fut  rétablie,  en  1832, 
elle  prit  pour  secrétaire  perpétuel  M.  Charles  Comte,  qui  avait  été  l'un 
des  adversaires  les  plus  courageux  de  la  Restaurntion,  et  qui  mourut, 
jeune  encore,  épuisé  par  les  luttes  incessantes,  les  procès,  la  prison,  un 
double  exil.  M.  Mignet  lui  succéda,  comme  secrétaire  perpétuel,  eu  1837. 
On  peut  dire  qu'il  a  pris  notre  Académie  à  son  berceau  ;  il  en  a  fondé 
les  traditions,  établi  les  usages.  Son  administration  a  duré  près  d'un 
demi-siècle. 

Pendant  cette  longue  période,  beaucoup  de  membres  sont  entrés  à 
l'Académie,  en  lui  apportant  l'éclat  d'un  nom  déjà  célèbre;  d'autres, 
qui  donnaient  surtout  des  promesses,  avaient  encore  besoin  d'un  con- 
seiller, et  presque  d'un  maître.  M.  Mignet  ne  s'offrait  jamais,  et  jamais 
non  plus  il  ne  se  refusait.  Il  donnait  ses  avis  avec  une  bienveillance 
inépuisable  et  une  sincérité  un  peu  rude,  qu'on  subissait  volontiers,  parce 
qu'elle  était  au  fond  une  marque  d'estime.  Son  autorité  s'était  accrue  en 
se  prolongeant  ;  et  si  notre  Académie  est  devenue  comme  une  famille, 
dans  laquelle  on  ne  voit  ni  contentions  ni  intrigues,  et  qui  n'est  jamais 
animée  que  par  l'amour  de  lu  science,  c'est  ù  lui   que   nous   le    devons. 
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Nous  sommes,  Messieurs,  une  de  ses  oeuvres  ;  et  nous  avons  le  droit  de 
dire  sur  sa  tombe  que  ce  n'est  pas  celle-là  qui  lui  était  la  moins  chère. 

Il  était  un  des  derniers  de  cette  génération  née  au  milieu  des  orales 
de  la  Eéyolution,  qui  a  combattu  jusqu'en  1830  pour  conquérir  nos  li- 
bertés. Il  la  représentait  mieux  que  personne,  parce  qu'après  avoir  été 
au  premier  rang  pendant  la  lutte,  par  le  talent  er  par  le  courage,  il  était 
resté  invariablement  fidèle  à  toutes  ses  idées  et  à  toutes  ses  amitiés, 
nous  donnant  à  tous  l'exemple  d'une  constance  et  d'un  désintéressement 
à  toute  épreuve  :  le  même  homme,  avec  la  même  tête  et  le  même  cœur, 
pendant  sa  longue  carrière;  et,  si  je  l'ose  dire,  mort  encore  jeune,  à 
quatre-vingt-huit  ans.  Il  n'avait  pas  été  de  ceux  qui  commencent  par 
des  excès,  et  qui  frappent  fort  en  attendant  de  frapper  juste.  Comme 
Rémusat,  qui  fut  son  ami,  comme  Tliiers,  qui  fut  plus  que  son  frère,  il 
était  à  la  fois  sensé  et  passionné.  Il  y  avait  en  lui  comme  un  mélange 
de  réflexion  et  de  candeur,  qui  unissait  la  force  de  l'âge  mûr  à  l'éclat  et 
aux  grâces  souriantes  de  la  jeunesse. 

Introduit  par  Manuel  au  Courrier  Français,  il  se  montra,  à  vingt-cinq 
ans,  un  grand  journaliste,  ce  qui  suppose  toutes  les  qualités  du  citoyen, 
du  penseur  et  de  l'écrivain.  Il  ne  rêvait  pas  une  alliance  impossible  avec 
un  parti  qui  entreprenait  de  nous  ramener  au  delà  de  1789,  et  avec  un 
roi,  fût-il  libéral,  en  qui  l'ancien  régime  s'incarnait.  Il  voulait  une  révo- 
lution ;  il  la  voulait  sage  et  prudente,  mais  il  la  voulait  complète.  Il 
fonda  le  National,  avec  Thiers  et  Armand  Carrel,  expressément  pour 
renverser  la  dynastie. 

En  juillet  1830,  il  n'hésita  pas  à  jouer  sa  tête  en  signant  un  des  pre- 
miers, avec  Eémusat  et  Thiers,  la  protestation  des  journalistes.  — 
Votre  nom  se  lit  aussi  sur  cette  glorieuse  liste,  Barthélémy  Saint -Hi- 
laire  :  on  ne  peut  penser  à  Thiers,  à  Mignet,  à  Rémusat,  sans  penser  à 
.  vous.  —  Après  la  victoire  du  peuple,  rien  ne  pouvait  faire  obstacle 
à  l'ambition  de  M.  Mignet,  s'il  en  avait  eu  la  moindre  étincelle. 

Personne  ne  pouvait  faire  valoir  de  plus  grands  services,  ni  des  apti- 
tudes plus  variées  et  plus  complètes.  Son  résumé  de  l'histoire  de  la  Ré- 
volution et  de  l'Empire,  qui  n'a  pas  été  surpassé  ni  même  égalé,  était 
dans  tout  l'éclat  de  sa  renommée  et  déjà  traduit  dans  toutes  les  langues 
de  l'Europe.  Il  avait  fait,  à  l'Athénée  de  Paris,  un  cours  sur  la  réfor- 
mation du  xvi^  siècle,  et  un  autre  sur  la  Révolution  d'Angleterre,  qui 
abondaient  en  idées  justes  et  fécondes,  exprimées  dans  le  plus  attrayant 
langage,   et  résumées   quelquefois  dans  de   courtes  et  saisissantes  for- 
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mules  qui  se  gravaient  pour  toujours  dans  la  mémoire.  Historien,  jour- 
naliste, orateur,  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  s'impro\dser  homme  d'Etat 
comme  tous  les  autres.  Il  aurait  apporté  dans  les  affaires  un  patriotisme 
ardent,  un  grand  amour  pour  la  liberté  politique  et  pour  la  liberté  de  la 
pensée,  un  jugement  aguerri  par  les  luttes  de  la  presse  et  par  l'étude 
approfondie  de  l'histoire. 

Il  refusa  tout  avec  une  fermeté  inébranlable  et  tranquille.  Il  resta  à 
côté  de  ses  amis  pour  les  conseiller,  pour  les  encourager,  et  se  remit  à 
ses  études  historiques,  avec  la  passion  d'un  bénédictin,  et  la  sagesse 
d'un  philosophe. 

On  lui  fit  accepter  la  direction  des  Archives,  où  il  ne  vit  que  l'occa- 
sion de  rendre  un  nouveau  service  à  l'histoire,  et  de  l'étudier  de  plus 
près.  M.  Bastide,  en  prenant  possession  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, avait  fait  la  faute  de  le  révoquer.  Il  en  rougit  une  heure  après, 
car  c'était  un  homme  de  cœur,  et  courut  chez  lui  pour  le  supplier  de  re- 
venir. M.  Mignet  n'écouta  rien.  Il  avait  été  indépendant  sous  un 
régime  qui  lui  plaisait,  et  ne  voulut  faire  de  concessions  à  aucun  autre. 
Il  donna  ce  spectacle  unique  d'un  homme  qui  aurait  pu  être  tout,  qui 
refusa  tout,  et  qui  préféra  l'étude  à  la  fortune,  sans  penser  un  moment 
qu'il  faisait  un  sacrifice. 

Le  respect  universel  l'entourait,  dans  cette  vie  retirée  et  modeste  ;  et 
telles  étaient  la  douceur  et  la  simplicité  de  ses  habitudes,  la  courtoisie 
bienveillante  et  caressante  de  son  langage,  qu'il  faisait  naître  autour  de 
lui  l'amitié  autant  que  le  respect.  Il  a  passé  de  la  vie  à  la  mort  sans 
maladie  et  sans  intervalle,  éprouvant  ainsi  ce  qu'il  avait  dit  lui-même 
«  qu'il  n'y  a  pas  loin  de  ce  monde  à  l'autre.  »  L'Académie,  la  science,  la 
société  française  ne  pouvaient  faire  une  plus  grande  perte.  Il  était,  pour 
nous  tous,  un  guide  et  un  modèle;  il  avait  cette  indépendance  du  juge- 
ment et  ces  belles  croyances  spiritualistes  qui  sont  l'honneur  de  l'intel- 
ligence humaine  ;  il  pratiquait,  sans  faste,  ces  fortes  vertus,  aussi  néces- 
saires à  un  peuple  pour  rester  libre  que  pour  le  devenir.  Il  a  marché 
droit  devant  lui,  pendant  près  d'un  siècle,  en  faisant  de  beaux  livres  et 
en  donnant  de  beaux  exemples.  Je  salue  ces  restes  vénérés  avec  l'émo- 
tion d'un  patriote,  et  avec  un  cœur  reconnaissant. 


Le  Gérant  reitponsuhle , 
Ch.  Vergk. 


L'ESPRIT  DE  DISCIPLINE 

DANS     L'ÉDUCATION^*' 


IV 


C'est  l'internat  seul,  au  fond,  qui  est  mis  en  cause,  soit 
que  par  son  principe  même  il  produise  dans  le  caractère 
de  la  jeunesse,  comme  on  l'a  dit  (2),  d'irrémédiables  dévia- 
tions, soit  qu'en  raison  de  la  prise  insuffisante  qu'il  semble 
fournir  à  l'éducation,  il  se  trouve  impuissant  à  les  prévenir 
ou  à  les  combattre. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer  sur  l'internat;  nous 
avons  eu  plus  d'une  fois  occasion  de  le  faire.  Ceux  qui  com- 
battent l'institution  avec  le  plus  de  vigueur  n'en  mécon- 
naissent ni  la  nécessité,  ni,  dans  certains  cas,  le  bienfait. 
Remarquons  d'abord  qu'elle  n'est  pas  obligatoire  ;  on  l'a 
démontré,  à  l'occasion  même  de  la  révolte  du  Lycée  Louis- 
le-Grand,  dans  une  étude  pleine  de  bon  sens  et  de  verve  (3): 
il  dépend  des  familles  de  la  supprimer  :  elles  n'ont  qu'à 
garder  leurs  enfants.  Mais  cette  observation  ne  résout  pas 
la  difficulté.  Toutes  les  familles  n'ont  pas  les  loisirs,  les 
ressources,  les  facilités  nécessaires  pour  assurer  à  leurs 

(1)  V.  plus  haut,  p.  355  et  574. 

(2)  De  l'Internat  et  de  son  influence  sur  l'éducation  de  la  jeunesse, 
Mémoire  lu  à  rAca<lémie  dea  sciences  morales  et  politiques  dans  la 
Béance  du  29  juillet  1871,  par  H.  Sainte-Claire  Deville.  —  Cf. 
J.  Simon,  La  Réforme  de  l'Enseignement  secondaire,  3*  partie,  chap.  li. 

(3)  Revue  politique  et  littéraire  (7  avril  1883),  article  signé  E.  K. 
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enfants  l'éducation  qui  leur  agrée.  Il  n'en  est  point  des 
Lycées  comme  des  écoles,  qui  mettent  l'instruction  à  la 
portée  de  chacun  ;  il  n'y  a  que  les  centres  de  population 
relativement  considérables  qui  en  possèdent;  ceux  des 
grandes  villes  sont  dispersés,  souvent  insuffisants  ;  et  les 
éducations  privées  coûtent  cher.  Supprimer  pour  les  jeunes 
gens  bien  doués  par  la  nature,  moins  bien  traités  par  la 
fortune,  le  seul  moyen  qu'ils  puissent  avoir  de  développer 
leurs  aptitudes,  ce  serait  tout  à  la  fois  commettre  envers 
eux  une  sorte  de  déni  de  justice  et  frustrer  la  société  du 
bénéfice  des  richesses  intellectuelles  et  morales  qu'ils  tien- 
nent en  réserve.  C'est  dans  une  société  démocratique  sur- 
tout qu'il  convient  d'aller  au-devant  de  ces  humbles  mar- 
qués du  sceau  de  l'intelligence,  de  les  recueillir  et  de  les 
aider  à  mettre  en  valeur  toutes  leurs  ressources. 

Aussi  se  borne-t-on  d'ordinaire  à  demander  que  les  pen- 
sionnats soient  placés  hors  des  villes,  à  la  campagne  :  c'est 
la  règle  que  nous  cherchons  à  faire  prévaloir.  Quelques- 
uns  voudraient,  de  plus,  que  l'État  s'affranchît  complète- 
ment du  soin  d'entretenir  des  internats  et  en  laissât  la 
charge  avec  les  avantages  à  l'industrie  privée.  Nous  sommes 
moins  touché  de  cette  solution,  ne  voyant  pas  que  l'indus- 
trie privée  soit  en  mesure  de  fournir  aux  familles  et  au 
pays  plus  de  garanties  que  les  établissements  de  l'État.  En- 
core moins  peut-on  espérer  sérieusement  de  voir  substi- 
tuer d'une  manière  absolue  au  régime  du  pensionnat  pro- 
prement dit  ce  qu'on  appelle  la  pension  de  famille.  Ce  mode 
d'éducation  suppose  des  habitudes  de  vie  privée  très  diffé- 
rentes de  celles  que  nous  ont  créées  nos  mœurs  familiales, 
fondées  sur  l'intimité  des  affections  et  des  intérêts.  Ajoutez 
qu'onéreux  moralement  et  parfois  difficile  pour  ceux  qui  en 
acceptent  la  responsabilité,  il  est  très  dispendieux  à  ceux 
qui  y  ont  recours,  et  qu'il  ne  peut  être  dès  lors  qu'un  régime 
d'exception. 

En  réalité,  c'est  moins  l'internat  lui-même  que  l'on  vise 
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que  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  appliqué  aujour- 
d'hui. Le  vice  fondamental  de  l'institution,  telle  qu'elle 
existe,  à  Paris  surtout,  réside  dans  les  agglomérations  d'en- 
fants qui  dépassent  toute  mesure,  et  la  critique  touche,  par 
là,  à  un  moindre  degré  sans  doute,  mais  elle  touche  aussi 
nos  grands  externats. 

On  ne  sait  au  juste  ce  qu'au  temps  de  Rollin  l'Université 
de  Paris  comptait  d'élèves,  ni  ce  que  Rollin  eut  personnel- 
lement à  gouverner  d'enfants  dans  son  Collège  de  Beau- 
vais.  Mais  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  quinze  ans  en- 
viron avant  la  Révolution,  les  5,000  enfants  ou  jeunes  gens 
recensés  comme  appartenant  à  l'enseignement  secondaire 
étaient  répartis  entre  «  onze  Collèges  de  plein  exercice  et 
plus  de  quarante  autres  assez  vastes  pour  contenir  un  bon 
nombre  de  boursiers  qui  allaient  de  là  écouter  les  profes- 
seurs dans  les  Collèges  (1).  »  Lorsque  le  décret  du  15  no- 
vembre 1811  établit  les  cadres  des  Lycées,  le  nombre  des 
pensionnaires  fut  fixé  à  200  (2).  A  Paris,  par  exception,  on 
admettait  le  chiffre  de  400.  C'était  le  maximum  prévu  pour 
le  Collège  d'Harcourt  et  pour  l'établissement  qu'on  se  pro- 
posait de  créer  dans  l'ancien  prieuré  de  Saint-Martin  (3), 
Tel  devait  être  également  l'effectif  du  Lycée  Charlemagne, 
mis  en  état  de  recevoir  des  pensionnaires.  Enfin  le  projet 
préparé  pour  la  maison  Sainte-Croix,  rue  de  Charonne,  et 
pour  la  maison  Parmentier,  ruo  des  Postes,  ne  comportait 
qu'une  population  de  300  enfants.  Et  dès  ce  moment,  les 
esprits  prévoyants  n'étaient  pas  sans  inquiétude  sur  ce  que 
ces  grands  casernements  pouvaient  présenter  d'inconvé- 
nients, en  raison  de  l'entassement  des  écoliers  et  de  la  mul- 
tiplicité des  maîtres  que  cet  entassement  rendait  néces- 
saire. 

(1)  Dictionnaire  de  V Encyclopédie^  art.  Collège. 

(2)  Art.  5. 

(3)  Décret  du  21  mars  1812,  art.  3,  6,  8,  9,  11,  12,  14.  —  Voir  notre 
Mémoire  sur  V Enseignement  secondaire  à  Paris,  1880. 

48. 
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Que  diraient-ils  aujourd'hui  de  nos  maisons,  qui  ne 
comptent  pas  moins  de  1,200,  1,500,  1,900  élèves,  et  dont  les 
maîtres,  professeurs  ou  administrateurs,  composent  à  eux 
seuls,  non  compris  les  agents  inférieurs  et  les  domestiques, 
un  corps  de  120,  130,  150  personnes?  Quelle  charge  pour  le 
chef  qui,  en  même  temps  qu'il  préside  au  mouvement  de 
la  vie  générale,  a  sous  sa  responsabilité  personnelle  la  con- 
duite particulière  et,  pour  ainsi  dire,  la  conscience  de  cha- 
que enfant  (1)  !  On  ne  gouverne  pas  la  jeunesse  de  haut  ni 
de  loin  ;  il  faut  voir  de  près,  pénétrer  dans  le  détail.  Le 
moyen,  sans  cela,  de  mesurer  le  vent  à  la  toison,  de  faire 
exactement  la  part  de  l'aiguillon  et  du  frein,  d'appliquer  à 
propos  l'éloge  et  le  blâme,  de  saisir  l'heure  où  l'oreille  s'ou- 
vre et  où  le  cœur  se  fond,  faciles  aditus  et  mollia  fandi  tem- 
pora  !  Le  moj^en  même  d'assurer  à  l'enfant,  au  milieu  de 
cette  diversité  de  forces  qui  agissent  sur  son  caractère, 
l'unité  de  direction  ! 

C'était  autrefois  un  mode  d'éducation  fort  goûté  que  celui 
qui  consistait  à  laisser  l'écolier  pendant  toute  la  durée  ou 
au  moins  pendant  une  période  prolongée  de  ses  études, 
sous  une  direction  unique,  qui  lui  imprimait  sa  mar- 
que. Nous  préférons  aujourd'hui,  ajuste  titre,  un  système 
plus  libéral.  A  chaque  année  ses  maîtres,  à  chaque  ensei- 
gnement, —  lettres,  sciences,  langues  vivantes,  etc.,  —  ses 
professeurs  spéciaux.  Cette  succession  et  cette  richesse  de 
maîtres,  qui  ouvrent  à  l'élève  sur  les  objets  de  son  applica- 
tion et  sur  le  monde  moral  des  perspectives  sans  cesse  re- 
naissantes, qui,  tour  à  tour,  lui  donnent  la  façon  qui  leur 
est  personnelle,  qui,  après  une  année  moins  heureuse,  une 
de  ces  années  pendant  lesquelles  il  a  trop  ou  trop  peu  senti 

(1)  «  Le  proviseur,  »  dit  la  circulaire  interprétative  du  règlement  du 
7  avril  1854,  €  doit  avoir  jour  par  jour,  et  en  quelque  sorte  heure  par 
heure,  la  connaissance  exacte  de  tous  les  faits  qui  se  passent  dans 
l'établisâcment.  » 
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le  gouvernement  de  l'étude  ou  de  la  classe,  lui  facilitent 
le  retour  au  bien,  constituent  assurément  un  des  moyens 
d'action  les  plus  puissants  de  l'éducation  publique  ;  il  pré- 
serve l'enfant,  comme  on  l'a  dit,  de  l'asservissement  et  de 
la  révolte.  L'enfant  fùt-il  irréprochable,  il  ne  serait  pas 
moins  bon  de  le  soumettre  à  ces  disciplines  diverses,  qui 
l'assouplissent.  Mais  au  delà  d'une  certaine  mesure,  —  me- 
sure que  le  nombre  trop  considérable  des  élèves  oblige  à 
dépasser,  —  cette  diversité  devient  un  instrument  de  con- 
fusion et  un  péril.  Même  pour  l'enseignement,  il  n'est  pas 
bon  que  l'enfant  ait  trop  de  professeurs  à  la  fois  ;  son  intel- 
ligence y  perd  le  point  d'appui  ferme  dont  elle  a  besoin  (1). 
A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  l'éducation  du  ca- 
ractère. Il  ne  peut  se  sentir  sûrement  conduit  par  tant  de 
mains  ensemble.  La  règle  commune  seule,  dès  lors,  a  prise 
sur  lui.  Il  suit  le  mouvement  de  l'activité  générale,  il  n'a 
plus  d'activité  propre  ;  il  s'abandonne  aux  rouages  de  la 
discipline  qui  le  mène;  il  désapprend  à  se  conduire.  Il  lui 
suffit  de  suivre  le  chemin  où,  à  chaque  heure  du  jour,  un 
ordre  tout  extérieur  le  transporte  et  le  fixe.  Qu'attendre 
d'une  volonté  ainsi  désemparée,  lorsque  viendra  le  moment 
d'afifronter  la  mêlée  de  la  vie,  dans  une  société  dont  le  ca- 
ractère dominant,  le  danger  peut-être,   semble  devenir 

(1)  Il  peut  être  utile  de  citer  un  exemple  à  l'appui  de  cette  observa- 
tion. Dans  les  classes  de  grammaire  à  Paris,  de  la  sixième  à  la  qua- 
trième, les  élèves  ont  un  professeur  de  langue  française,  latine  et 
grecque,  —  un  professeur  de  langues  vivantes,  —  un  professeur  d'his- 
toire et  de  géographie,  —  un  professeur  de  mathématiques,  —  un  pro- 
fesseur des  sciences  physiques  ou  naturelles,  soit  cinq  professeurs,  sans 
compter  le  maître  de  dessin,  le  maître  de  chant  et  le  maître  do  gym- 
nastique. Beaucoup  de  bons  esprits  demandent  que  ce  nombre  soit  res- 
treint, que  le  même  professeur  de  sciences  fournisse  l'enseignement 
des  mathématiques  proprement  dites  et  celui  des  sciences  naturelles,  et 
que  l'histoire  et  la  géographie  soient  confiées,  comme  autrefois,  au 
professeur  principal,  au  professeur  des  langues  dites  classiques. 
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chaque  jour  davantage  ramoindrisseraent  et  refifacement 
de  l'individu? 

Notre  organisation  universitaire,  sans  doute,  est  depuis 
longtemps  en  possession  d'institutions  administratives  pro- 
pres à  assurer  sa  vigilance  :  surveillants  généraux,  qui  em- 
brassent etsuivent  dans  le  détail  des  occupations  de  la  journée 
un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  sections  ;  assem- 
blées des  maîtres  répétiteurs,  qui,  tous  les  jours,  viennent 
se  rendre  compte  entre  eux,  et  rendre  compte  à  l'adminis- 
tration qui  les  dirige,  de  leurs  observations  sur  les  disposi- 
tions, générales  ou  individuelles,  des  enfants.  A  ces  organes 
essentiels  de  la  vie  intérieur  de  nos  Lycées  en  a  été  tout 
récemment  ajouté  un  autre  :  le  Conseil  des  professeurs  élus 
par  leurs  collègues  et  réunis  sous  la  présidence  du  Chef  de 
l'Etablissement  pour  délibérer  de  tous  les  intérêts  des 
études;  innovation  libérale  et  certainement  faite,  si  elle  est 
bien  comprise,  pour  resserrer  les  liens  des  intérêts  com- 
muns, pour  établir  l'harmonie  des  volontés  et  des  directions, 
pour  créer  l'âme  de  la  maison.  Rapprochées,  combinées,  fon- 
dues ensemble,  toutes  ces  forces  morales  peuvent,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  conjurer,  en  partie,  les  dangers 
des  agglomérations  excessives. 

Mais  la  situation  appelle  des  remèdes  plus  énergiques. 
Le  premier  de  tous,  celui  sans  lequel  tous  les  autres 
seraient  inutiles  et  impuissants,  c'est  la  diminution  du 
nombre  des  élèves.  Le  seul  argument  invoqué  pour  justifier 
l'excès  de  population  des  grands  établissements  est  un 
argument  d'ordre  financier.  Il  faut  que  les  Lycées,  qui  tous 
ou  presque  tous  ont  besoin  des  subsides  de  l'État,  arrivent 
à  couvrir  leurs  dépenses  dans  la  plus  large  mesure,  et  le 
nombre  peut  seul  alléger  la  charge  des  frais  généraux.  De 
là  l'habitude  de  mettre  au  premier  rang  en  ligne  de  compte 
dans  la  prospérité  des  établissements  les  résultats  de  la 
gestion  économique,  et  par  suite  la  nécessité  pour  les  Pro- 
viseurs de  pousser  aux  accumulations.  Ce  raisonnement 
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n'est  appliqué,  et  nous  nous  en  félicitons,  ni  aux  établisse- 
ments primaires  ni  aux  établissements  supérieurs.  Bien 
plus,  en  même  temps  que  la  gratuité  des  études  était 
établie  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  une  prescrip- 
tion sage  fixait  à  350  élèves  le  nombre  maximum  des 
enfants  qui  peuvent  être  réunis  dans  un  externat  pri- 
maire (1)  ;  et  des  conférences  étaient  instituées  dans  les 
Facultés,  à  côté  des  cours  publics,  pour  assurer  à  chaque 
étudiant  les  secours  particuliers  qui  lui  sont  nécessaires  (2). 
Nous  espérons  qu'un  jour,  grâce  aux  ressources  créées  par 
le  Parlement,  l'esprit  de  ces  réformes  si  utiles  pénétrera 
dans  l'enseignement  secondaire,  moins  favorisé  jusqu'ici,  et 
que  la  multiplication  des  Lycées  permettra  de  limiter 
à  500  jeunes  gens  au  plus,  pour  l'internat  surtout,  les 
cadres  de  tout  établissement. 

D'autres  réformes  se  préparent  que  nous  appelons  depuis 
longtemps  de  tous  nos  vœux.  Chose  singulière:  dans  un 
pays  qui  compte  au  nombre  de  ses  gloires  les  plus  popu- 
laires tant  d'écrivains  qui  ont  traité  des  matières  pédagogi- 
ques, et  dont  le  génie  didactique  par  excellence  a  certaine- 
ment contribué  plus  que  tout  autre  à  l'éducation  de  l'esprit 
humain,  la  pédagogie  a  longtemps  tardé  à  être  mise  en 
honneur.  Une  chaire  de  psychologie  appliquée  à  l'éducation 
vient  enfin  d'être  instituée  à  la  Sorbonne.  C'est  la  consé- 
cration de  la  place  que  la  science  pédagogique  occupe  dès 
aujourd'hui  dans  les  écoles  primaires,  qu'elle  doit  prendre, 
avec  non  moins  d'autorité,  dans  le  haut  et  dans  le  moyen 
enseignement  (3). 

(1)  Circulaire  du  28  avril  1882;  Instruction  générale  du  28  juillet  1882. 

(T)  Arrêté  du  5  novembre  1877 ;  Circulaires  des  20  mars  1878,  8  sej)- 
tembre  1879  et  1"  octobre  1880. 

(3)  II  n'est  pas  d'Université  en  Allemagne  qui  ne  compte  un  ou  plu- 
sieurs cours  de  pédagogie,  professés  tour  à  tour  par  chacun  des  pro- 
fesseurs. —  Parmi  les  propositions  qui  ont  été  discutées  dans  la  com- 
mission chargée  d'étudier  les  améliorations  à  apporter  à  la  condition  des 
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En  même  temps  on  poursuit  l'examen  des  améliorations 
à  apporter  dans  la  condition  des  maîtres  répétiteurs.  Ce 
n'est  pas  le  lieu  de  traiter  la  question  ;  elle  mérite  une 
étude  à  part.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici,  qu'à  notre  avis, 
elle  comprend  deux  termes  également  essentiels;  c'est-à- 
dire  que,  s'il  est  nécessaire  d'assurer  aux  jeunes  maîtres 
une  somme  de  loisirs  qui  leur  permette  de  se  préparer,  par 
un  travail  régulier,  à  la  carrière  de  leur  choix,  il  n'importe 
pas  moins  d'instituer  à  côté  d'eux  sous  le  nom  de  préfets  et 
de  sous-préfets  d'études,  honorés  et  rétribués  comme  il 
convient  (1),  une  sorte  d'école  pratique  d'éducateurs  qui 
n'aient  sous  leur  direction  qu'un  nombre  d'élèves  en  rap- 
port avec  l'importance  de  leur  rôle,  que  leurs  aptitudes 
désignent  pour  la  fonction,  qui  s'y  vouent,  s'y  développent 
par  la  méditation  des  principes  en  même  temps  que  par 
l'observation  journalière  des  enfants  et  forment,  pour 
l'administration  des  Lycées  et  des  Collèges,  après  des 
épreuves  spéciales,  s'il  le  faut  (2),  une  pépinière  de  péda- 
gogues éclairés. 

Des  hommes,  c'est  toujours  là  qu'il  faut  en  revenir  dans 

maîtres  répétiteurs,  on  a  agité  celle  de  créer  pour  le  personnel  intérieur 
des  Lycées  des  conférences  de  pédagogie  qui  seraient  faites  par  le  Pro- 
viseur. C'est  ainsi  que  jadis  procédait  Rollin  :  rien  ne  pourrait  contri- 
buer plus  utilement  aux  réformes  que  nous  poursuivons. 

(1)  L'institution  des  surveillants  généraux  est  insuffisante  :  Louis-le- 
Grand  pour  600  internes  en  a  4  ;  Saint-Louis  3  pour  le  même  nombre  ; 
Condorcet  pour  près  de  1,900  enfants,  2.  Absorbés  par  les  soins  de  la 
discipline  d'ensemble,  les  surveillants  généraux  ne  peuvent  s'occuper 
suffisamment  de  la  discipline  particulière  des  esprits. 

(2)  Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire  libre  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  actuellement  soumis  au  Sénat  comprend  un 
examen  sur  la  pédagogie  parmi  les  épreuves  imposées  à  ceux  qui 
veulent  ouvrir  un  établissement  ;  il  suffirait  d'imposer  cette  condition  à 
notre  personnel  administratif  ;  ni  la  licence  ni  l'agrégation  ne  sauraient 
y  suppléer. 
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les  institutions  humaines.  En  matière  d'éducation  surtout, 
les  meilleurs  règlements  ne  valent  que  ce  que  valent  ceux 
qui  les  appliquent.  Dans  les  établissements  sagement  res- 
treints, dont  nous  concevons  la  création  hors  des  grandes 
villes,  et  avec  un  personnel  intérieur  ainsi  formé,  —  qu'on 
suppose  un  de  nos  excellents  Proviseurs,  allégé  de  l'écra- 
sante besogne  que  leur  impose  aujourd'hui  la  trop  grande 
étendue  des  intérêts  dont  ils  sont  chargés,  l'esprit  libre, 
bien  pénétré  de  la  pensée  que  le  Lycée  n'est  pas  seulement 
un  atelier  de  travail  et  qu'il  doit  être  aussi  une  école  de 
caractère,  agissant  dans  cette  vue  autour  de  lui  de  proche 
en  proche,  inspirant,  éclairant,  échauffant  les  dévouements, 
sachant  se  réserver  et  faire  à  chacun  sa  part  d'action  légi- 
time et  nécessaire,  mais  ayant  partout  l'œil  et  la  main,  et 
fondant,  pour  ainsi  dire,  toutes  ces  directions  en  une  seule, 
laissant  l'enfant,  sous  le  contrôle  d'une  discipline  générale 
plus  souple,  s'épanouir  dans  son  activité  naturelle  et 
s'offrir  aux  conseils,  multipliant  les  occasions  de  le  rap- 
procher de  lui,  d'élever  son  cœur,  de  fortifier  sa  conscience, 
de  lui  créer,  pour  ainsi  dire,  une  atmosphère  morale  où  il 
se  développe  et  se  personnifie  :  à  de  telles  conditions,  il 
semble  que  l'internat  n'a  rien  de  contraire  aux  principes 
d'une  bonne  éducation,  de  l'éducation  à  la  fois  libérale  et 
forte  dont  nous  avons  essayé  d'établir  le  caractère.  Qui  sait 
même  si,  à  certains  égards,  il  n'en  faciliterait  pas  l'applica- 
tion? 


Mais  quelles  que  soient  les  améliorations  apportées  dans 
le  régime  de  l'éducation  publique,  si  puissants  que  devien- 
nent les  moyens  dont  nous  disposions,  ils  ne  peuvent  avoir 
d'efficacité  assurée  qu'autant  que  la  famille  et  toutes  les 
forces  vives  de  la  société  joindront  à  nos  efforts  leur  con- 
cours ferme  et  suivi.  Qu'on  nous  permette  d'insister  un 
moment  sur  ce  point. 


762        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Il  n'est  point  de  mauvais  système  d'éducation  qui  ne 
s'améliore  par  l'intervention  de  la  famille,  point  de  bon  qui 
n'ait  à  y  gagner.  L'un  des  ressorts  du  gouvernement  inté- 
rieur des  Collèges,  tel  que  Rollin  le  décrit,  c'est  la  partici- 
pation des  parents  à  tout  ce  qui  intéresse  le  développement 
moral  de  l'enfant.  J.-J.  Rousseau,  qui,  à  défaut  de  l'exem- 
ple, sait  au  moins  fournir  le  précepte,  ne  se  montre  pas 
moins  exigeant.  Il  n'admet  pas  que  le  père  invoque  l'empê- 
chement ou  le  souci  des  affaires,  des  fonctions,  des  devoirs. 
«  Son  premier  devoir  n'est -il  pas  d'être  père  (1)?  »  Ça  été 
de  tout  temps  le  caractère  de  notre  éducation  nationale  de 
travailler  à  seconder  l'action  de  la  famille,  de  ne  jamais 
chercher  à  s'y  substituer  ;  et  ce  caractère  n'a  été  en  aucun 
temps  plus  marqué  qu'aujourd'hui.  Autrefois,  les  sorties 
des  écoliers  étaient  rares,  les  vacances  courtes  ;  les  distan- 
ces et  la  difficulté  des  communications  rendaient  malaisés 
les  rapprochements.  Pour  la  plupart,  l'année  scolaire  se 
passait  loin  du  foyer;  si  l'on  s'en  fut  remis  à  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  une  fois  sortis  de  la  famille  pour  leur  éduca- 
tion, les  enfants,  surtout  les  filles,  n'y  seraient  plus  rentrés 
que  pour  se  marier  ;  la  correspondance  même,  au  témoi- 
gnage de  Rollin,  qui  n'exagère  rien,  était  peu  suivie  (2).  Ce 
n'est  pas  certes  de  l'insuffisance  des  congés  qu'on  a  actuel- 
lement à  se  plaindre.  Dans  l'internat,  avec  quelques  bonnes 
notes,  un  élève  peut  conquérir  chaque  semaine  la  liberté 
du  dimanche.  Régulièrement  éclairée  sur  son  travail  et  ses 
progrès  par  les  bulletins  trimestriels,  la  famille  a  en  outre 
le  moyen,  en  ïe  visitant  elle-même  ou  en  le  faisant  visiter 
par  des  intermédiaires  autorisés,  de  suivre  ses  dispositions 
presque  jour  par  jour  (3).  Elle  intervient  dans  quelques-uns 

(\)  Emile,  liv.  I,  p.  20-21. 

(2)  Du  Gouvernement  intérieur,  etc.,  chap.  u,  V^  part.,  art.  1".  — Cf. 
chap.  iJi  et  IV. 

(3)  (i  II  faut,  —  dit  la  circulaire  interprétative  du  règlement  du 
7  avril   1854  expliquant   l'importance  des  bulletins  trimestriels,  —  il 
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des  actes  les  plus  graves  delà  discipline  du  pensionnat.  En 
vertu  des  règlements  nouveaux,  elle  demeure  maîtresse 
souveraine  de  la  conscience  de  l'enfant  :  elle  a  le  droit  de 
décider  s'il  suivra,  et  dans  quelle  mesure  il  suivra  les 
exercices  religieux  de  l'Église  dans  laquelle  il  est  né  ;  à 
partir  de  dix-sept  ans,  elle  peut  obtenir  qu'il  sorte  et  rentre 
seul  et  s'appartienne  entièrement  hors  du  seuil  du  Lycée. 
C'est  un  partage  absolu  de  l'autorité. 

Qu'un  grand  nombre  de  familles  en  usent  comme  il  con- 
vient, nous  sommes  heureux  de  le  déclarer  bien  haut.  Mais 
n'arrive-t-il  pas  trop  souvent  qu'on  jette  ses  enfants  à 
l'éducation  publique  comme  un  fardeau  dont  on  se  déchar- 
ge ?  On  pourvoit  à  leur  bien-être  et  à  leurs  plaisirs  ;  on  s'en 
remet  pour  le  reste  aux  maîtres,  dont  c'est  l'affaire,  aux 
années  qui  doivent  accomplir  leur  œuvre  ;  et  l'on  attend 
que  l'établissement  à  qui  l'on  a  confié  un  enfant  vous  rende 
un  homme.  Encore  si  l'on  acceptait  les  .résultats  de  cet 
étrange  désintéressement  !  Mais  viennent  les  mauvais 
jours,  les  échecs,  les  égarements,  on  s'étoruie,  on  s'irrite, 
on  se  range  parmi  les  pères  de  famille  mécontents,  et  l'on 
ne  songe  même  pas  à  se  demander  si  l'on  a  le  droit  d'être 
bien  content  de  soi  (1).  Ils  se  plaignent  de  l'amertume  des 
eaux  qu'ils  boivent,  disait  Locke  à  ses  contemporains,  et 
ils  oublient  que  ce  sont  eux  qui  ont  empoisonné  la 
source  (2). 

Ce  n'est  pas  à  ce  prix  que  s'achète  le  bien  d'un  enfant. 

fuut  que  l'enfant  Hache  bien  que,  même  au  Collège,  il  vit  constamment 
80US  l'œil  de  ses  parents.  »  Ajoutons  que  la  diminution  du  nombre  des 
élèves  dans  chaque  étahlissement  permettrait  de  développer  davantage 
ces  notes  si  précieuses  pour  les  familles  qui  veulent  se  rendre 
compte. 

(1)  Voir  Prevost-Paradol,  Du  rôle  de  la  Famille  dans  l'Éducation. 
(PariH,  1857.) 

(2)  Quelques  Pensées,  etc.,  eect.  ii,  n°^  31  à  37.  —  Cf.  Kollin,  Du 
Gouvernement  intérieur ^  etc.,  chap.  i.  1"  partie,  art.  3. 
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L'éducation  publique  ne  peut  porter  ses  fruits  qu'à  la  con- 
dition que  la  famille  la  prépare,  la  soutienne  et  la  complète. 
Locke,  comme  Rollin,  demande  que  l'œuvre  commence  dès 
le  berceau.  De  l'avis  de  tous  les  psychologues,  ce  n'est  trop 
tôt  ni  pour  connaître  l'enfant  ni  pour  le  régler.  L'intelli- 
gence tarde  quelquefois  à  s'ouvrir.  Le  caractère  se  révèle 
vite  ;  on  le  surprend  dans  un  regard,  un  geste,  une  convoi- 
tise. Ce  sont  ces  premiers  mouvements  de  la  nature  qu'il 
est  bon  de  mettre  à  profit  pour  imprimer  à  la  volonté  nais- 
sante une  direction.  L'enfant  ne  naît,  en  général,  ni  abso- 
lum.ent  bon  ni  absolument  mauvais  ;  il  devient  le  plus  sou- 
vent ce  qu'en  font  ceux  qui  relèvent  (1)  !  Faut-il  pour  cela 
s'en  remettre  à  la  tendresse  ou  s'armer  d'autorité,  se  faire 
craindre  ou  se  faire  aimer  ?  L'éducation  complaisante  et 
l'éducation  austère  ont,  l'une  comme  l'autre,  leurs  parti- 
sans. Au  fond,  ^qu'au  vase  emmiellé  de  Montaigne  et  aux 
dragées  de  Beriiardin  de  Saint-Pierre  on  préfère  les  raison- 
nements de  Locke  interdisant  à  l'enfant  tout  caprice  (2)  ou 
lés  prescriptions  de  Kant  préconisant  les  refus  irrévoca- 
bles (3),  en  réalité  il  importe  peu.  La  nature,  dans  sa  sou- 
plesse infinie,  échappe  à  ces  vues  de  système  et  en  brise  les 
cadres  trop  étroits.  Il  existe  toujours  des  moyens  de  retour 
dans  les  refus  les  plus  irrévocables,  comme  le  remarque 
maternellement  M°"^  Guizot  (4),  et  Montaigne  lui-même 
reconnaît  que  l'institution  d'un  enfant  «  se  doibt  conduire 


(1)  a  Je  treuve  que  nos  plus  grands  vices  prennent  leur  ply  dez 
nostre  plus  tendre  enfance  et  que  notre  principal  gouvernement  est 
entre  les  mains  des  nourrices.  y>  (Montaigne,  Essais,  I,  xxii.)  —  Homo 
non  nascitur,  disait  Erasme,  sed  iingitur. 

(2)  Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  n,  n°'  38  à  42  ;  sect.  xii,  n°  107. 

(3y  «  Tout  refus  doit  être  irrévocable.  C'est  un  moyen  infaillible  de 
n'avoir  pas  besoin  de  refuser  souvent.  »  —  Cf.  Rollin,  Du  Gouverne- 
ment intérieur,  etc.,  chap.  l,  1™  part.,  art.  3. 

(4)  Lettres  sur  VÉducation,  VII,  VIII  et  IX,  passim. 
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par  une  sévère  doulceur  (1)  ».  C'est  cette  mesure  de  conci- 
liation et  de  sagesse  qu'indiquait  ingénieusement  Dupont  de 
Nemours,  lorsque  des  commandements  militaires,  qui  s'im- 
posent, il  distinguait  les  commandements  paternels,  qui  se 
raisonnent.  Mais  la  plus  funeste  des  conduites  à  l'égard  de 
l'enfant  est  de  n'en  avoir  pas^  de  s'en  remettre  à  l'humeur 
du  moment,  de  ne  rien  prendre  au  sérieux,  défauts  ou  qua- 
lités, d'exalter  les  unes,  de  fermer  les  yeux  sur  les  autres 
ou  de  s'en  amuser,  et  de  dire:  le  Lycée  corrigera  tout 
cela.  Comme  si  le  Lycée  n'avait  pas  assez  à  faire  avec  ce 
que  la  meilleure  éducation  de  la  famille  risque  toujours  de 
laisser!  L'insouciance  à  cet  égard  est  d'autant  plus  coupa- 
ble, que  le  plus  souvent  l'enfant  va  au-devant  de  cette 
tutelle  ferme  et  aimable,  bien  loin  de  s'y  dérober.  Il  n'a 
d'abord  qu'une  conscience  tout  extérieure,  pour  ainsi  dire  : 
le  regard  de  sa  mère,  qui,  suivant  qu'il  l'enveloppe  d'une 
caresse  ou  semble  le  frapper  d'un  avertissement,  lui  donne 
la  première  et  pénétrante  notion  du  devoir;  mais  il  y  a  déjà 
bien  du  raisonnement  dans  la  logique  de  ces  émotions 
naïves.  Viennent  les  impressions  d'une  sensibilité  plus  forte, 
les  lueurs  d'une  raison  plus  vive  ;  et  avec  un  peu  de  pré- 
voyance et  de  suite  la  direction  s'affermira.  Il  ne  s'agit 
point  ici,  d'ailleurs,  de  viser  à  la  perfection.  Trop  élever  à 
cet  âge  équivaudrait  presque  à  mal  élever.  Il  suffit  qu'arrivé 
au  moment  de  se  soumettre  aux  conditions  de  l'éducation 
publique,  l'enfant  y  apporte  les  dispositions  d'une  volonté 
déjà  orientée  et  exercée,  dans  la  mesure  qu'elle  comporte, 
à  se  discipliner.  Le  plus  grand  miracle  accompli  par  Féne- 
lon  dans  l'éducation  du  duc  de  Bourgogne,  c'est  moins 
peut-être  l'amélioration  qu'il  avait  opérée  que  le  goût  qu'il 
avait  donné  à  son  élève  de  s'améliorer  lui-même.  ' 

(1)  Essais,  I,  XXV.  —  «  Sit  rigor,  sed  non  exasperans  ;  ait   amor,  sed 
non  emolliens,  »  disait  le  pape  Grégoire. 
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Féconde  en  soi,  cette  préparation  a,  en  outre,  pour  effet 
d'attacher  la  famille  à  la  continuation  de  l'œuvre  com- 
mencée. Lorsque  l'enfant  entre  au  Lycée,  il  se  produit  dans 
sa  vie  une  sorte  de  phénomène  moral  qui  le  rend  singu- 
lièrement intéressant  à  suivre.  Le  grand  air  de  l'éducation 
publique  l'excite.  Externe,  il  faut  qu'il  raconte  par  le  menu, 
à  la  table  de  famille,  tous  les  détails  de  la  classe  à  laquelle 
il  vient  d'assister.  Interne,  il  n'a  pas  trop  de  son  dimanche 
pour  faire  connaître  les  incidents  de  la  semaine  :  ses  impres- 
sions et  celles  de  ses  camarades,  anciens  et  nouveaux;  ce 
qu'on  dit  du  professeur  et  du  maître  d'étude,  les  habitudes 
de  celui-ci,  les  succès  de  celui-là,  les  récompenses  accor- 
dées, les  peines  infligées,  l'intervention  de  tel  ou  tel  chef 
supérieur  ;  et  sur  chaque  chose  il  a  son  appréciation,  son 
mot,  mot  qu'il  emprunte  plus  ou  moins,  qu'on  se  passe 
d'ordinaire  tout  fait,  mais  que  les  plus  intelligents  s'appro- 
prient parfois  avec  un  sentiment  très  personnel.  Pour  des 
parents  clairvoyants,  quelle  prise  dans  ces  confidences 
exubérantes  !  Quelle  occasion  de  saisir  les  transformations 
qui  se  préparent  dans  le  caractère  de  l'enfant,  de  connaître 
le  milieu  où  il  se  développe,  de  lui  en  signaler  les  écueils, 
de  le  garantir  contre  les  entraînements  des  impressions 
communes,  de  lui  donner  les  raisons  des  sévérités  ou  des 
indulgences  qu'il  n'a  pas  comprises,  de  fortifier  dans  son 
cœur  le  sentiment  de  la  confiance  et  du  respect,  de  le  faire 
rentrer  en  lui-même  surtout,  de  façon  qu'il  tire  de  ses  pro- 
pres discours  la  leçon  qu'elle  contient  !  Tout  cela  sans  mo- 
raliser, d'ailleurs,  et  comme  l'enfant  le  fait  lui-même,  natu- 
rellement et  simplement.  Quelle  faute  au  contraire  si,  au 
lieu  de  provoquer  ses  ouvertures,  on  les  repousse,  ou  si,  ce 
qui  est  plus  grave,  on  ne  les  accueille  que  pour  s'associer 
par  le  rire  ou  par  un  silence  coupable  à  un  mauvais  senti- 
ment dont  il  ne  se  rend  peut-être  lui-même  qu'imparfaite- 
ment compte,  si  on  laisse  s'éteindre  en  lui  ce  foyer  de  gé- 
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nérosité  qui  est  le  trésor  de  la  jeunesse,  si  on  l'aide  à 
dépouiller  le  maître,  quel  qu'il  soit,  du  prestige  moral 
inséparable  de  l'autorité  (1)  ! 

L'autorité  paternelle  est  devenue  plus  familière,  disons 
mieux,  plus  familiale  ;  et  qui  pourrait  s'en  plaindre  ?  On  ne 
rapprochera  jamais  trop  près  de  soi  les  enfants,  pourvu 
que  cette  intimité  ne  serve  qu'à  les  mieux  diriger  et  n'ait 
pas  pour  résultat  de  créer  entre  le  père  et  le  fils  je  ne  sais 
quelle  complicité  de  camaraderie  mortelle  à  l'éducation  (2). 
La  vie  de  l'écolier  a  ses  vertus  propres:  petites  vertus,  mais 
qui  disposent  aux  grandes.  Il  faut  les  lui  faire  pratiquer, 
les  lui  faire  aimer  dans  le  détail  du  travail  de  chaque  jour. 
En  affaiblir  à  ses  yeux  le  caractère  et  la  portée,  c'est  ris- 
quer de  détruire  dans  sa  conscience  le  germe  même  de  la 
vertu.  Tandis  que  nous  nous  efforçons  de  susciter  et  d'en- 
tretenir les  énergies  franches  et  fermes  qui  peuvent  contri- 
buer à  former  son  caractère,  à  le  mettre  virilement, 
loyalement,  en  possession  de  son  libre  arbitre  par  l'accom- 
plissement régulier  du  devoir,  nous  avons  besoin  d'être 
assurés  que  les  connivences  de  la  famille,  les  petits  ma- 
nèges d'indulgence,  d'excuses,  de  sollicitation  de  faveurs 
auxquelles  elle  se  prête  —  manèges  innofïensifs  en  appa- 
rence, toujours  fâcheux,  parce  qu'ils  font  échec  à  un  prin- 
cipe d'ordre  et  de  sincérité,  —  ne  viendront  pas  contre- 
battre,  détruire,  désorganiser  pièce  à  pièce  ce  travail  si 
lent  et  si  pénible  d'édification  morale.  «  L'éducation 
actuelle,  dit  J.-P.  Richter  avec  profondeur  et  bonne  grâce, 

(1)  «  Un  éclat  de  rire  indiscret,  dit  J.-J.  Rousseau,  peut  gâter  le  tra- 
vail de  six  mois  et  faire  un  tort  irréparable  pour  toute  la  vie.  »  {Émiley 
liv.  II,  p.  80.) 

(2)  C'est  le  principe  contraire  sur  lequel  s'appuie  Rousseau,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  le  remarquer.  Jusqu'à  douze  ans,  il  use  de  camara- 
derie avec  Emile.  Vers  quinze  ans,  «  le  temps  approche,  dit-il,  où  nos 
rapports  vont  changer,  et  où  la  sévérité  du  maître  doit  succéder  à  la 
complaisance  du  camarade.  »  (Liv.  III,  p.  182.) 
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ressemble  à  l'Arlequin  de  la  Comédie  italienne,  qui  arrive 
sur  la  scène  un  paquet  de  papiers  sous  cliaque  bras.  «  Que 
portez-vous  sous  le  bras  droit  ?  —  Des  ordres,  répond-il. 
—  Et  sous  le  bras  gauche  ?  —  Des  contre-ordres  !  »  Rien  de 
plus  énervant  que  cette  sorte  d'anarchie.  Il  est  difficile  de 
s'imaginer  à  quel  degré  les  familles  poussent  parfois  le 
goût  de  l'égalité  dans  le  privilège.  Par  un  singulier  ren- 
versement des  principes,  ce  n'est  pas  la  règle  sur  laquelle 
on  s'appuie  pour  tâcher  avec  nous  de  la  faire  prévaloir  ; 
on  réclame  l'exception.  Et  cependant  si  la  règle  pèche 
aujourd'hui  par  quelque  excès,  ce  n'est  pas,  à  coup  sûr, 
par  excès  de  sévérité.  Dans  tel  Lycée  d'externes,  sous  le 
prétexte  d'assurer  le  succès  des  examens  du  baccalauréat, 
et  au  risque  de  compromettre  le  résultat  sérieux  des  études, 
on  abandonne  les  classes  deux  mois  ou  six  semaines  avant 
la  fin  de  Tannée:  un  départ  pour  la  campagne  en  décide  ; 
et  l'exemple  à  peine  donné,  chacun  de  le  suivre.  Ailleurs, 
dans  l'internat,  une  mesure  est-elle  reconnue  utile  pour 
quelques-uns,  tout  le  monde  d'en  demander  aussitôt  le  bé- 
néfice. Le  lendemain  du  jour  où  il  a  paru  nécessaire  d'ac- 
corder, sur  le  vœu  des  parents,  aux  élèves  âgés  de  dix- sept 
ans  l'autorisation  de  sortir  et  de  rentrer  seuls,  plus  des 
deux  tiers  des  familles  revendiquaient  cette  licence  (1), 
sans  considérer  si  elle  était  justifiée  par  un  éloignement 
réel,  par  un  empêchement  invincible,  par  le  caractère 
même  de  l'enfant,  —  sauf  à  regretter,  le  mal  fait,  d'avoir 
cédé  à  l'entraînement  commun.  On  détruit  ainsi  parfois,  en 
un  jour  de  faiblesse,  le  bienfait  de  plusieurs  années  de 
prévoyance  et  de  sagesse.  Dans  le  gouvernement  de  la 
famille  comme  dans  le  gouvernement  des  peuples,  a-t-il  été 
dit  avec  autant  d'esprit  que  de  raison,  il  est  d'usage  de 
mettre  toutes  les  vertus  du  côté  des  gouvernants,  tous  les 


(1)  608  sur  897,  ou  67,78  0/0. 
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vices  du  côté  des  gouvernés  (1).  La  vérité,  en  matière  d'édu- 
cation, est  que  les  parents  ont  presque  toujours  une  part 
dans  les  défauts  ou  dans  les  fautes  de  leurs  enfants.  On 
s'abandonne,  on  compose,  on  abdique,  croyant  se  mieux 
faire  aimei%  et  l'on  oublie  que  jamais  on  ne  gagne,  en  affec- 
tion et  en  confiance,  ce  qu'on  sacrifie  en  respect,  «  Lorsqile 
l'intérieur  des  familles  est  en  proie  à  une  insolente  éga- 
lité, »  disait  Platon  à  une  société  assise,  comme  la  nôtre, 
sur  les  bases  de  la  démocratie,  «  tout,  jusqu'aux  animaux, 
semble  respirer  le  désordre.  Le  père  craint  et  respecte  son 
fils,  et  le  fils  traite  bientôt  son  père  comme  son  égal.  Il  veut 
pouvoir  dire  en  tout  :  je  suis  libre.  Dans  un  tel  pays,...  les 
jeunes  gens  marchent  de  pair  avec  les  vieillards  ;  les  vieil- 
lards, de  leur  côté,  descendent  aux  manières  des  jeunes 
gens  et  aff"ectent  le  ton  léger,  l'esprit  badin,  et  pour  éviter 
d'avoir  l'air  fâcheux  et  despotique,  ils  ne  savent  qu'imiter 
la  frivolité  de  la  jeunesse  (2).  »  Triste  et  saisissant  tableau 
des  eflets  du  relâchement  des  mœurs  et  du  renoncement 
aux  règles  de  la  saine  et  nécessaire  autorité.  Non,  le  respect 
bien  placé  n'affaiblit  pas  l'affection  :  il  l'ennoblit  ;  loin  de 
détruire  la  confiance,  il  la  fortifie  ;  et  il  se  produit  toujours 
dans  la  vie  quelque  circonstance  où  l'on  est  heureux  de 
trouver  auprès  de  soi  une  volonté  snr  laquelle  on  s'ap- 
puie (3). 

(1)  a  D'ordinaire  ceux  qui  gouvernent  les  enfants  ne  leur  pardonnent 
rien  et  se  pardonnent  tout  à  eux-mêmes.  Cela  excite  dans  les  enfants  un 
esprit  de  critique  et  de  malignité,  de  façon  que,  quand  ils  ont  vu  faire 
quelque  faute  à  la  personne  qui  les  gouverne,  ils  en  sont  ravis  et  ne 
cherchent  qu'à  la  mépriser.  »  (Fénelon,  De  l'Éducation  des  filles, 
chap.  V.)  —  «  Je  voudrais  bien,  dit  Locke  dans  le  même  sens,  mais 
plus  crûment  et  non  sans  exagération,  je  voudrais  bien  que  l'on  me  citât 
un  défaut  que  les  parents  et  ceux  qui  entourent  les  enfants  ne  leur 
enseignent  pas.  »  (Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  ii,  n°  37.) 

(2)  De  la  République,  liv.  vill. 

(3)  Sur  ce  sentiment  de  respect  uni  à  l'affection,    voir  Montaiqnk, 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XXI.  49 
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Ce  n'est  pas  assez,  d'ailleurs,  que  la  famille  iie  fasse  pas 
dévier  les  efforts  de  l'éducation  publique.  Elle  a  elle-même, 
elle  doit  avoir  ses  enseignements.  Dans  une  des  pages  les 
plus  gracieuses  de  VÉconomigue,  Xénophon  réprésente  la 
femme  d'Ischomaque,  — àlatombéedujour,  lorsque  le  bruit 
des  travaux  commence  à  s'éteindre  dans  la  plaine,  —  pas- 
sant en  revue  les  ustensiles  du  ménage  pour  s'assurer  qu'ils 
sont  en  bel  ordre  et  se  recueillant  pour  mettre  ses  pensées 
à  l'unisson  de  celles  de  son  mari,  qui  va  rentrer;  c'est 
qu'elle  attend  aussi  les  esclaves,  et  elle  veut  qu'ils  n'aient 
sous  les  yeux  que  le  spectacle  bienfaisant  de  l'harmonie 
intérieure,  du  repos.  On  aurait  peine  à  concevoir  sous  une 
image  plus  simple  une  leçon  plus  forte.  L'existence  la 
mieux  réglée  a  ses  misères,  ses  moments  de  trouble,  de  las- 
situde, de  découragement,  où  l'on  ne  peut  faire  que  l'huma- 
nité ne  se  révèle  sous  un  triste  jour.  Ce  sont  ces  arrière- 
plans  de  la  vie  dont  parle  Lucrèce,  et  sur  lesquels  tôt  ou 
tard  l'expérience  projette  pour  chacun  sa  lumière,  mais 
dont  il  est  salutaire  d'épargner  à  la  jeunesse  la  vue  préma- 
turée. Il  ne  sufiBt  pas  d'éviter  aux  enfants  les  conversa- 
tions, les  lectures,  les  distractions  qui  ne  sont  pas  de  leur 
âge,  tous  ces  exemples  qui  faisaient  dire  jadis  à  Quintilien, 
plaidant  la  cause  de  l'éducation  publique,  «  qu'ils  ne  pren- 
nent pas  l'idée  du  vice  et  du  désordre  dans  les  écoles,  mais 
qu'ils  l'y  apportent  (1)  ;  »  c'est  de  soi-même  et  de  ses  beaux 
côtés,  suivant  l'expression  de  Molière,  qu'il  faut  s'attacher 
à  leur  laisser  une  impression  heureuse.  On  leur  doit  ce  qu'on 
se  sent  de  plus  élevé,  de  plus  pur.  Même  en  faisant  ce  salu- 
taire effort,  qui  peut  répondre  de  n'être  pas  surpris?  C'est 
Fénelon  qui  nous  en  avertit:  «  Quoique  vous  veillez  sur 
vous-même  pour  n'y  laisser  rien  voir  que  de  bon,  n'attendez 

Essais,  II,  viil;  LoCKE,  Quelques  Pensées,  etc.,  sect.  x,    n""    95  à  99  ; 
Leqouvé,  Les  Pères  et  les  Enfants  au  XIX^  siècle. 
(1)  Liv.  I,  chap.  i. 
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pas  que  l'enfant  ne  trouve  jamais  aucun  défaut  en  vous: 
souvent  il  apercevra  jusquà  vos  fautes  les  plus  légères  (1)  ». 

Nous  ne  demandons  d'ailleurs  en  cela  rien  de  forcé,  de 
factice,  rien  qui  s'éloigne  des  réalités  de  l'existence  ordi- 
naire. C'est  le  spectacle  simple  et  naturel  du  travail,  dé 
la  modération  dans  les  idées  et  dans  les  désirs,  de  la  pré- 
voyance, de  l'inflexible  probité,  qui  profite  le  mieux  au 
cœur  de  l'enfant,  lorsqu'il  l'a  sous  les  yeux  tous  les  jours  et 
qu'il  y  voit  en  quelque  sorte  le  fonctionnement  régulier  de 
la  vie.  D'où  vient  que  dans  le  caractère  d'un  homme  qui  a 
marqué  se  retrouve  toujours,  dit-on,  l'empreinte  de  la 
mère  ?  C'est  que  le  père  n'est  pas  toujours  là  et  qu'il  se 
laisse  absorber  par  d'autres  soins,  tandis  que  la  mère,  qui 
ne  quitte  pas  le  foyer  de  la  famille,  se  donne  en  toutes 
choses,  dans  les  petites  comme  dans  les  grandes,  avec  tout 
son  cœur  ;  et  l'enfant  qui  a  senti  de  plus  près  sa  sollicitude 
pénétrante,  sa  raison  affectueuse,  son  abnégation,  rat- 
tache, dans  sa  pensée,  ce  qu'il  a  de  meilleur  à  ce  cher 
idéal. 

La  famille  doit  à  l'enfant  d'autres  leçons  plus  directes, 
plus  personnelles.  On  conteste  à  l'éducation  publique  le 
pouvoir  de  développer  dans  la  masse  des  élèves  qui  lui  sont 
confiés  le  tact,  la  délicatesse,  là  distinction,  toute  cette 
fleur  de  sentiment  qui  constitue  proprement  le  charme  du 
caractère  (2j.  C'est  ne  point  faire  assez,  semble-t-il,  la  part 
de  ces  vaillantes  et  aimables  camaraderies  de  jeunesse,  qui, 
elles  aussi,  assouplissent  et  afl!înent  l'esprit.  Nul  doute  tou- 
tefois que  la  vie  de  famille  avec  les  relations  qu'elle  crée, 
les  nuances  diverses  d'égards  qu'elle  comporte,  les  vues 
qu'elle  donne  de  tous  les  éôtés  sur  le  monde,  ne  soit  plus 
propre  qu'aucune  autre  à  imprimer  au  caractère  ce  vernis 

(\)  De  r Éducation  des  filles,  chap.  V. 

(2)  E.  Renan,  La  Réforme  intellectuelle  et  morale,  La  Part  de  ta 
famille  et  de  l'État  dans  lÉducation. 

49. 


772        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

de  politesse  et  d'agrément  ;  mais  c'est  le  fond  que  nous  con- 
sidérons avant  tout  et  la  solidité  qui  nous  importe.  Or  l'ob- 
servation porie  ici  dans  toute  sa  force.  On  est  en  droit  d'at- 
tendre beaucoup  du  concours  effectif  des  parents,  pour  peu 
qu'ils  le  veuillent.  Nous  n'ignorons  pas  ce  que  leur  perspi- 
cacité peut  rencontrer  de  difficultés  et  d'obstacles,  nous  fai- 
sons la  part  des  illusions  et  des  faiblesses  :  en  raison  même 
de  leur  aff'ection,  ils  sont  exposés  à  porter  trop  haut  leurs 
espérances  ou  à  désespérer  trop  vite.  L'avib  désintéressé  et 
froid  d'un  maître  habile  est  souvent  nécessaire  pour  rétablir 
la  mesure.  Et  cependant  qu'on  s'interroge  soi-même  N'est- 
il  pas  vrai  que  ceux-là  seuls  se  trompent,  en  définitive,  qui 
veulent  obstinément  être  trompés  ?  Qui  est  plus  près  que  le 
père  et  la  mère  du  cœur  de  l'enfant?  Qui  peut  mieux  se 
rendre  compte  de  ses  propensions  instinctives  et  de  ses  pas- 
sions naissantes,  démêler  ses  qualités  de  ses  défauts,  distin- 
guer dans  ses  écarts  la  défaillance  ou  la  révolte  passagère 
de  la  faiblesse  radicale  et  de  la  résistance  opiniâtre,  exciter, 
suivant  le  besoin,  ou  amortir  sa  sensibilité,  l'assujettir, 
selon  les  circonstances,  aux  nécessités  qui  s'imposent  ou  le 
faire  triompher  des  difficultés  qui  ne  tiennent  qu'à  lui, 
suivre  avec  sagesse  les  crises  qui  arrêtent  ou  précipitent 
son  développement,  surveiller  ces  délicatesses  de  l'honneur 
juvénile,  ce  premier  é\eil  de  la  dignité  personnelle,  si  fa- 
cile à  exalter  par  la  pratique  des  sentiments  honnêtes,  si  . 
prompte  à  céder  sous  l'indilïérence  ou  les  mauvaises 
habitudes,  le  traiter  eu  un  mot,  dans  toutes  ses  trans- 
formations, d'après  son  tempérament  et  lui  donner  le  ré- 
gime moral  qui  lui  convient  ?  Qui  pourrait  mieux  sur- 
tout saisir  ou  faire  naître  les  occasions,  —  qui,  fussent-elles 
multipliées  au  Lycée,  seront  toujours  rares,  —  d'éprouver 
sa  volonté,  de  l'exercer  à  délibérer,  à  prendre  un  parti,  à 
faire  acte  d'autorité  sur  lui-même,  à  se  cocamander  et  à 
s'obéir?  A  qui  appartiendrait-il  davantage  de  lui  remettre 
peu  à  peu  l'administration  de  son  libre  arbitre  ;  de  le  fami- 
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liariser  avec  le  bien,  de  le  mettre  en  garde  contre  le  mal, 
en  n'hésitant  pas,  lorsqu'il  le  faut,  à  le  lui  faire  con- 
naître (1)  ;  de  ne  pas  craindre,  suivant  l'ingénieuse  expres- 
sion de  M"*  Guizot,  de  le  laisser  toucher  à  la  lame  de  l'épée 
et  au  tranchant  du  couteau,  mais  de  lui  apprendre  à  tou- 
cher et  à  manier  par  le  bon  bout  (2)  ;  de  se  rappeler  tou- 
jours, en  un  mot,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  subordonner  sa  vo- 
lonté, mais  de  lui  en  créer  une,  et  de  l'acheminer  pas  à  pas 
vers  cette  indépendance  raisonnée,  patiemment,  mais  déli- 
bérément poursuivie,  qui  constitue  la  personnalité  hu- 
maine (3)  ?  Il  est,  dit  M.  de  Laprade  (4),  deux  sortes  de 
consciences  :  les  consciences  soumises  et  les  consciences 
pures  ou  fortes  ;  celles  qui  s'abandonnent,  celles  qui  se 
conduisent.  Et  M.  de  Laprade  se  place  résolument  du  côté 
des  consciences  fortes,  comptant  sur  la  sollicitude  des  pa- 
rents pour  les  régler.  La  part  si  largement  réservée  aujour- 
d'hui à  l'autorité  de  la  famille  par  le  sentiment  public 
comme  par  la  loi  dans  la  direction  morale  de  l'enfant  impose 
plus  que  jamais  aux  parents  le  devoir  de  travailler  à  le 
pourvoir  du  lest  nécessaire  pour  assurer  sa  marche  à  tra- 
vers les  courants  de  la  vie.  Tâche  grave  assurément  et  déli- 
cate :  car  celui-là  seul  peut  être  maître  de  l'enfant  qui  est 
maître  de  soi-même;  pour  assurer  à  sa  volonté  en  travail 
une  direction  sûre  et  éclairée,  ce  n'est  pas  assez  du   bon 

(1)  «  Je  veux,  >  dit  admirablement  Montaigne,  «  qu'il  ne  laisse  à 
faire  le  mal  ny  à  faulte  de  force,  ny  de  science,  mais  à  faulte  di 
volonté...;  qu'il  puisse  faire  toutes  choses  et  n'aime  à  faire  que  Ifs 
bonnes.  »  Essais,  liv.  I,  chap.  xxii.  —  Cf.  Locke,  Quelques  Pensées, 
etc.,  sect.  IX,  n°  94. 

(2)  Lettres  sur  l'Éducatinn,  Lettre  vi.  —  Cf.  Lettre  XLiii. 

(3)  Ici  encorp  noue  aimons  à  nous  appuyer  sur  un  texte  de  Mon- 
taigne :  €  En  tout  et  partout,  dit-il  (Essais,  l,  xxii),  il  y  a  assez  d*^  mf>3 
yeulx  à  me  tenir  en  office  :  il  n'y  en  a  point  qui  me  veillent  de  si  près, 
ny  que  je  respecte  plus.  » 

(4)  L'ÉrJucation  libérale,  ?•  part.,  chap.  III. 
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vouloir  et  des  intentions  droites;  il  y  faut  l'observation 
persévérante,  la  sagacité  active,  l'esprit  de  décision,  un 
mélange  de  fermeté  et  de  tendresse,  tout  cet  ensemble  d'ef- 
forts réflécliis  et  soutenus,  de  qualités  fines  et  graves  que 
nous  trouvons  si  naturel  d'exiger  des  autres  ;  mais  tâche 
généreuse  aussi  et  féconde  entre  toutes  :  car  c'est  l'effet 
d'une  éducation  bien  suivie  d'améliorer  à  la  fois  ceux  aux- 
quels elle  s'applique  et  ceux  qui  la  font. 

Cette  collaboration  de  la  famille  produira  des  effets  d'au- 
tant plus  heureux,  qu'elle  trouvera  l'appui  de  l'esprit  pu- 
blic. 

On  a  répété  bien  des  fois,  depuis  vingt  ans,  le  mot  mis 
par  Plutarque  dans  la  bouche  d'Agésilas  (il  est  un  de  ceux 
qui  serviront  un  jour  à  caractériser  l'esprit  des  réformes 
introduites  dans  notre  éducation  nationale)  :  Que  faut-il 
apprendre  à  l'enfant  ?  Ce  qu'il  doit  faire  étant  homme.  — 
C'est  pour  répondre  à  cette  pensée  qu'il  a  été  fait  place 
dans  l'enseignement  d^  l'histoire  à  l'histoire  contempo- 
raine; dans  l'enseignement  de  la  morale,  aux  principes  de 
la  morale  civique;  dans  l'enseignement  de  la  philosophie, 
aux  éléments  de  l'économie  politique  dont  les  lois  nous  ré- 
gissent. Ces  modifications  lémoignent  d'une  sage  prévo- 
yance. Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'on  pourrait  reprocher  à 
nos  études  de  draper  la  jeunesse  à  l'antique.  L'esprit  mo- 
derne les  pénètre  de  toutes  parts.  L'Université  n'a  pas  de 
plus  vif  souci  que  de  faire  des  hommes  de  leur  pays  et  de 
leur  temps.  Mais  autre  chose  est  de  préparer  les  jeunes 
gens  à  la  vie,  autre  chose  de  les  y  faire  participer  avant 
l'heure.  On  oublie  trop  parfois,  —  l'observation  est  de  Rous- 
seau (1),  —  que  la  nature  veut  que  les  enfants  soient  en- 
fants avant  que  d'être  hommes,  et  qu'à  intervertir  cet  ordre, 

(1)  Emile,  liv.  II,  p.  82.  —  a  Laissez  mûrir  l'enfance  dans  les 
enfants,  »  dit  ailleurs  Rousseau,  Ibicl.,  p.  77,  —  Cf.  liv.  IV,  p.  263,  sur 
«  l'art  de  protéger  l'enfance.  * 
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on  risque  de  produire  des  fruits  précoces,  qui  n'auront  ni 
maturité  ni  saveur  et  ne  tarderont  pas  à  se  corrompre.  A 
quoi  aboutirait-on  en  les  encourageant,  en  les  excitant  à 
devancer  les  années,  sinon,  comme  l'ajoute  le  maître 
d'Emile^  a.  îâire  déjeunes  docteurs  et  de  vieux  enfants? 
Heureux  ceux  qui  arrivent  frais  d'esprit,  frais  de  cœur, 
aux  divers  âges  de  la  vie  !  Il  n'est  pas  de  jour,  pour  ainsi 
dire,  où  le  Parlement,  où  la  presse  ne  traite  avec  la  plus 
vaillante  ardeur  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'éduca- 
tion nationale.  L'intérêt  commun,  l'intérêt  des  enfants  sur- 
tout est  qu'on  s'occupe  d'eux  en  dehors  d'eux,  au-dessus 
d'eux.  Si  nous  demandons  que  les  internats  soient  placés 
hors  des  villes,  c'est,  entre  autres  raisons,  dans  une  pensée 
d'hygiène  morale.  Nous  voudrions  que  le  seuil  des  Lycées 
fût  protégé,  d'accord  avec  nous,  contre  les  émotions  du 
dehors  par  la  famille  et  par  la  sollicitude  publique.  L'es- 
prit ne  se  partage  pas  impunément,  à  l'âge  où  il  se  forme, 
entre  les  spéculations  désintéressées  de  l'étude  et  les  trou- 
blantes préoccupations  des  problèmes  du  moment.  Il  faut 
s'habituer  à  dormir  au  bruit  de  la  rue,  a  dit  un  fin  et  judi- 
cieux moraliste  de  notre  temps  ;  ce  sommeil  vigilant  est 
l'honneur  d'un  peuple  libre  ;  à  chaque  génération  d'assurer 
à  son  tour  sa  sécurité  et  sa  dignité.  Mais  laissons  la  jeu- 
nesse, en  attendant  que  son  jour  soit  venu,  dormir  de  son 
plein  sommeil,  de  ce  fortifiant  et  pur  sommeil  que  traver- 
sent seulement  les  rêves  de  l'idéal,  —  si  nous  voulons  que, 
lorsqu'on  aura  sonné  pour  elle  l'heure  de  l'action,  elle  se 
présente  le  cœur  ferme  et  haut. 

Gréard. 


DES  COMPENSATIONS 

DANS  LA  VIE   HUMAINE 


I 


Est-ce  le  bien,  est-ce  le  mal  qui  l'emporte  ici-bas?  Les 
biens  et  les  plaisirs  de  cette  vie  font-ils  compensation  aux 
maux  et  aux  peines  qui  nous  affligent?  Cette  question, 
agitée  depuis  si  longtemps  sous  tant  de  formes,  scientifiques 
ou  populaires,  offre-t-elle  encore  quelque  intérêt?  Après 
avoir  été  plus  d'une  fois  tournées  en  ridicule,  les  compen- 
sations ne  sont-elles  pas  justement  tombées  dans  l'oubli? 
Nous  ne  nions  pas  qu'elles  aient  été  discréditées  par  la 
faute  de  certains  philosophes  ou  moralistes,  optimistes  à 
l'excès,  trop  enclins  à  voir  partout  le  bien  plutôt  que  le 
mal,  soit  par  tempérament,  soit  par  le  désir  d'apaiser  les 
plaintes  contre  Dieu  ou  la  société.  Mais  s'ils  ont  eu  le  tort 
d'imaginer  des  compensations  qui  n'existent  pas  et  d'en 
exagérer  quelques  autres,  ce  n'est  pas  à  dire  que  rien 
dans  leurs  sj^stèmes  ne  mérite  l'attention  des  moralistes 
et  des  philosophes.  La  question  reprend  même  un  nouvel 
intérêt  en  face  des  pessimistes  contemporains  qui , 
plus  amers,  plus  absolus,  plus  nombreux  que  jamais,  se 
plaisent  à  dépeindre  la  vie  sous  les  couleurs  les  plus  noires 
et  qui  sembleraient  vouloir  pousser  vers  un  suicide  en 
masse  le  genre  humain  désespéré. 

Les  compensations  peuvent  être  entendues  de  différentes 
façons  et  considérées  à  divers  points  de  vue,  il  importe  donc 
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de  déterminer  d'abord  quel  est  celui  auquel  nous  nous 
plaçons,  et  dans  lequel  nous  comptons  exclusivement  nous 
renfermer.  Comme  il  n'est  pas  possible  de  nier  qu'il  y  ait 
du  mal  et  du  désordre  dans  le  monde,  un  système  optimiste 
quelconque  ne  peut  se  soutenir  qu'à  la  condition  de  faire  in- 
tervenir des  compensations.  Les  compensations  sont  en 
quelque  sorte  l'essence  même  de  l'optimisme.  Mais  il  y  a 
deux  ordres  de  compensation,  comme  il  y  a  deux  sortes  d'op- 
timisme. L'un  est  l'optimisme  métaphysique  qui  part  d'une 
idée  de  la  raison,  de  l'idée  de  la  perfection  infinie  de  Dieu, 
et  qui  plane  orgueilleusement  au-dessus  de  l'univers  entier, 
au-dessus  de  tous  les  mondes,  avec  un  médiocre  souci  de 
ce  petit  monde  qui  est  notre  demeure  ;  l'autre,  au  contraire, 
prenant  l'homme  pour  point  de  départ  s'enferme  dans 
l'observation  du  train  ordinaire  des  choses  de  cette  terre 
et  dans  l'analyse  du  cœur  humain.  Le  premier,  plus  ou 
moins  dédaigneux  de  l'expérience,  a  son  principal  point 
d'appui  dans  des  compensations  a  priori  ou  hypothétiques, 
tirées  des  attributs  de  Dieu,  de  l'harmonie  universelle  des 
choses,  ou  du  rêve  de  quelque  série  échelonnée  d'existences 
ultérieures  dans  d'autres  planètes  meilleures  que  celle-ci  ; 
le  second  ne  fait  entrer  en  ligne  que  des  compensations 
empruntées  à  l'expérience,  et  renfermées  au  sein  de  notre 
nature. 

Nous  ne  comptons  nous  occuper  que  de  ces  compensa- 
tions terrestres,  purement  humaines,  et  non  de  celles  qui 
échappent  à  tout  contrôle  et  dépassent  notre  sphère.  C'est 
une  question  de  psychologie  et  de  morale,  non  de  méta- 
physique ou  de  théodicée,  que  nous  voulons  traiter  ici. 
Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  la  prétention  d'y  introduire 
quelque  élément  nouveau,  encore  moins  de  lui  donner  une 
solution  originale;  nous  ne  ferons  que  reproduire  les  prin- 
cipaux arguments  des  partisans  et  des  adversaires  des 
compensations,  en  signalant  des  exagérations  dans  les  deux 
sens,   sauf  à   indiquer  dans  la  conclusion  le  côté  où   la 


778        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

balance  nous  semble  devoir  pencher  pour  qui  juge  les 
choses  sans  prévention  et  avec  équité. 

Un  mal  et  un  bien  dans  un  même  être  sentant,  ]in  bien 
en  regard,  et  à  côté  d'un  mal,  tels  sont  les  deux  éléments 
nécessaires  de  toute  vraie  compensation.  Un  bien  qui  m'est 
étranger,  qui  ne  me  touche  en  aucune  façon  ne  saurait 
compenser  en  rien  un  mal  ou  une  imperfection  qui  est  en 
moi.  Non-seulement  les  vraies  compensations  sont  hu- 
maines, mais  elles  sont  individuelles.  Leibniz,  pour  ne  pas 
parler  de  quelques  contemporains,  comme  Jean  Raynaud 
ou  même  le  Père  Gratrj^  semble  parfois  s'y  être  mépris. 
On  ne  peut  faire  plus  équitablement  que  lui,  et  avec  plus 
de  sagesse,  la  payt  des  biens  et  des  maux  dans  cette  vie. 
Mais  pour  fermer  tout-à-fait  la  bouche  aux  adversaires  de 
son  optimisme  universel,  il  lui  arrive  de  quitter  cette  terre 
pour  nous  faire  entrevoir  des  terres  plus  heureuses,  et 
s'échapper  dans  l'empyrée.  «  Ne  se  peut-il  point  qu'il  y  ait 
un  grand  espace  au-delà  de  la  région  des  étoiles?  Que  ce 
soit  le  ciel  erapyrée  ou  non,  toujours  cet  espace  immense 
qu'environne  cette  région  pourra  être  rempli  de  bonheur 
et  de  gloire.  Il  pourra  être  conçu  comme  l'Océan  où  se 
rendent  les  fleuves  de  toutes  les  créatures  bienheureuses, 
quand  elles  seront  venues  à  leur  perfection  dans  le  système 
des  étoiles...  Ainsi  il  se  peut  que  tous  les  maux  qu'on  nous 
objecte  ne  soient  qu'un  presque  néant  en  comparaison  des 
biens  qui  sont  dans  l'univers  (1).  »  Il  n'est  pas  impossible, 
dit-il  ailleurs,  qu'il  existe  quelque  part  une  espèce  d'ani- 
maux forts  ressemblants  à  l'homme  mais  plus  parfaits  que 
lui  (2). 

Quand  même  ces  rêves  poétiques  seraient  une  réalité, 
comment  nous  les  faire  accepter  pour  une  véritable  com- 
pensation ?  Quel  rapport  avons-nous  avec  ces  régions  pri- 

(1)  Essais  de  Théodicée,  V"  partie,  19. 

(2)  III,  140. 
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yilégiées  de  l'empyrêe,  et  quel  moyen  d'échanger  avec  ces 
créatures  plus  parfaites,  avec  ces  élus  de  la  création,  les 
mauvais  lots  qui  nous  sont  échus  en  partage? 

L'immense  majorité  des  hommes  ne  serait  pas  sans  doute 
plus  disposée  à  prendre  comme  une  compensation  à  ses 
misères,  l'harmonie  générale,  ou  la  généralité  et  la  sim- 
plicité des  lois  de  l'univers,  qui  est  le  principal  fondement 
de  l'optimisme  de  Malebranche,  et  par  où  il  croit  justifier 
la  providence  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  fléaux,  de  monstres  et 
d'imperfections  dans  ce  monde. 

La  machine  a  beau  être  admirable  où  est  le  dédomma- 
gement pour  ceux  qu'elle  broie. 

Il  est  encore  d'autres  compensations  fondées  sur  la  pers- 
pective plus  ou  moins  lointaine  d'un  progrès  des  âges  futurs, 
et  dont  les  siècles  nous  séparent,  qui  ne  semblent  pas 
moins  illusoires,  bien  que  du  moins  elles  aient  la  terre 
pour  théâtre  et  l'humanité  pour  objet.  Quelque  impor- 
tance que  leur  donnent  aujourd'hui  des  écoles  philoso- 
phiques où  domine  l'idée  de  l'évolution  et  du  progrès,  si 
elles  sont  quelque  chose  pour  l'avenir,  elles  ne  sont  rien 
pour  le  présent.  Que  font  à  la  génération  présente  et  à 
toutes  celles  qui  l'ont  précédée,  ces  biens  dont  l'échéance 
n'arrivera  que  lorsque  nous  ne  serons  plus,  et  dont  nous  ne 
sommes  pas  moins  séparés  par  les  siècles  que  de  l'empyrêe 
par  l'immensité  de  l'espace  ?  J'oserai  même  dire  que  cette 
disproportion  si  grande  des  lots  entre  le  présent  et  l'avenir, 
qu'un  partage  si  inégal,  au  détriment  des  aînés  et  en  faveur 
des  derniers  venus,  serait  plus  propre,  si  l'on  y  pense  bien, 
à  aigrir  qu'à  adoucir  le  sentiment  et  le  ressentiment  de  nos 
souffrances.  Pourquoi  donc  avons  nous  été  condamnés  à 
venir  respirer,  à  une  si  mauvaise  heure,  l'air  de  la  vie. 
Pourquoi  avons  nous  été  exclus  à  l'avance  du  joyeux  ban- 
quet où  s'asseoiront,  à  nos  dépens  et  sur  nos  dépouilles,  ces 
générations  privilégiées  de  l'avenir? 

Le  but  de  ceux  qui  ont  cherché  à  nous  (aire  agréer  ces 
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lointaines  compensations  à  nos  misères,  n'a  pas  été  seule- 
ment de  nous  faire  prendre  notre  mal  en  patience,  mais 
aussi  d'atténuer  l'objection  du  mal  contre  la  divine  provi- 
dence, comme  si  une  nouvelle  objection  ne  naissait  pas 
d'une  si  mauvaise  répartition  entre  les  diverses  parties  et 
les  divers  habitants  de  ce  monde.  «  Le  mieux  futur,  a  bien 
dit  M.  Secretan,  délivre-t-il  l'ordre  actuel  de  son  injustice? 
L'état  satisfaisant  d'aujourd'hui  supprime-t-il  les  misères 
qui  ont  accablé  les  générations  précédentes  ?  » 

Ou  une  compensation  n'est  qu'un  vain  mot,  ou  elle  doit 
se  produire  tout  entière  dans  la  même  existence,  dans  le 
même  individu.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  bien  et  le  mal 
d'autrui  nous  soient  étrangers  et  qu'ils  ne  comptent  abso- 
lument pour  rien  dans  notre  propre  bien  et  notre  propre 
mal.  Nul  égoïsme,  si  grand  qu'il  soit,  ne  peut  faire  qu'ils 
n'entrent  plus  ou  moins  dans  la  trame  de  nos  sentiments,  en 
vertu  même  des  lois  de  la  sympathie  qui  leur  donnent  un 
écho  dans  notre  cœur. 

Au  milieu  de  tant  d'inégalités  qui  frappent  les  regards, 
où  et  en  quoi  trouver  l'égalité  parmi  les  hommes  ?  J'ai  sou- 
tenu ailleurs  l'égalité  de  tous,  anciens  ou  modernes,  bar- 
bares ou  civilisés,  ignorants  ou  savants,  pauvres  ou  riches, 
par  rapport  à  la  loi  morale,  c'est-à-dire  aux  vraies  condi- 
tions de  la  moralité  (1).  En  effet,  pureté  de  l'intention,  effort, 
bonne  volonté  qui  sont  également  à  la  portée  de  tous,  voilà 
en  quoi  consistent  ces  conditions  essentielles. 

Si  tous,  à  ce  point  de  vue  supérieur,  sont  égaux,  je  n'ose 
affirmer  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  du  bonheur,  et 
qu'à  chaque  homme  venant  en  ce  monde  ait  été  départi  un 
même  lot  ni  de  plaisir  ni  de  peine. 

Sans  pousser  l'optimisme  jusqu'à  cet  excès  il  nous  semble 
raisonnable,  disons-le  à  l'avance,  de  reconnaître  qu'il  existe 

(1)  Voir  Morale  et  progrès,  in-12,  Didier,  et  les  trois  derniers  chapitres 
de  la  Vraie  conscience,  in-12,  Hachette. 
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un  certain  nombre  de  compensations  qui  rendent  plus  ou 
moins  supportables  les  maux  de  la  vie  à  tous,  ou  à  presque 
tous,  et  qui  diminuent  cette  inégalité  des  lots  qui  est  si 
grande  aux  yeux  d'un  observateur  prévenu  ou  superficiel. 
Toutefois,  en  outre  de  ces  compensations  par  de  là  le  temps 
et  l'espace  que  nous  avons  écartées,  il  en  est  encore  d'autres 
parmi  les  compensations  d'ici-bas,  qu'il  nous  faudra  ôter, 
comme  forcées,  puériles  ou  illusoires,  des  balances  de  cer- 
tains optimistes.  J'en  donnerai  tout  d'abord  un  exemple 
emprunté  à  un  des  plus  grands  philosophes  de  l'antiquité. 
Selon  Plotin,  tous  les  maux  sont  utiles;  les  guerres  et  les 
épidémies,  sont  même  des  biens  et  non  des  maux.  Grâce 
aux  guerres,  nous  sommes  débarrassés  des  inconvénients 
et  des  dangers  d'un  excès  de  population.  Les  épidémies 
sont  salutaires,  non  moins  aux  individus  qu'à  l'espèce; 
elles  les  sauvent  par  une  prompte  mort  des  maux  et  des 
infirmités  de  la  vieillesse  (1).  En  quoi  donc,  peut-on  objecter 
à  Plotin,  le  bien  de  ceux  qui  survivent,  compense-t-il  le 
mal  de  ceux  qui  périssent  ?  Chez  les  modernes  nous  retrou- 
verons plus  d'un  argument  optimiste  du  même  genre.  De  là 
les  sarcasmes  de  Voltaire  dans  Candide  et  ses  éloquentes 
invectives  dans  son  poëme  du  TremMement  de  terre  de  Lis- 
bonne; de  là  ce  discrédit  où,  à  diverses  époques,  sont  tom- 
bées les  compensations. 

Tout  est  au  mieux,  cette  maxime  fondamentale  en  laquelle, 
avec  diverses  nuances,  se  résument  tous  les  systèmes  opti- 
mistes, a  acquis  une  sorte  de  popularité  qui  n'est  échue  jus- 
qu'à présent  en  partage  à  aucune  autre  formule  de  méta- 
physique. On  ne  saurait  néanmoins  beaucoup  s'en  prévaloir 
en  sa  faveur,  puisque,  dans  la  plupart  des  bouches,  ce  n'est 
qu'une  ironie  contre  la  divine  providence.  Si  nous  entre- 
prenons de  la  réhabiliter,  ce  ne  ne  sera  pas  sans  faire  bien 
des  distinctions,  des  restrictions  et  des  réserves.   Comme 

(1)  Deuxième  Enoéade,  troisième  livre. 
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les  pessimistes,  les  optimistes  à  outrance  ont  besoin  d'être 
soumis  à  un  contrôle  sévère  de  la  raison  et  de  l'expérience. 
Nous  avons  à  remettre  dans  la  balance  les  faits  d'où  les 
uns  et  les  autres  ont  conclu  la  prépondérance,  soit  des  biens, 
soit  des  maux,  sans  d'ailleurs  prétendre,  comme  Mauper- 
tuis  ou  Bentham,  à  une  évaluation  rigoureuse  et  mathéma- 
tique en  des  matières  qui  ne  le  comportent  pas. 

Cette  question  des  compensations,  ou  de  la  distribution 
des  biens  et  des  maux,  n'est  pas  seulement  du  domaine  dés 
philosophes  ou  des  moralistes  ;  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  elle  se  présente,  elle  s'impose  à  tous,  à  l'homme 
vulgaire  comme  au  sage  dans  le  cours  des  événements  de 
la  vie.  Elle  n'a  pas  seulement  donné  lieu  à  des  systèmes, mais 
à  des  locutions,  des  dictons  populaires,  des  proverbes  dans 
lesquels  se  condensent,  depuis  des  siècles,  les  observations  et 
les  réflexions  accumulées  de  la  foule  sur  le  mélange,  les  vi- 
cissitudes, les  alternatives,  les  contrastes  des  biens  et  dés 
maux  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  de  la  vie.  La  plu- 
part de  ces  dictons  ou  proverbes  expriment,  il  est  vrlal,  des 
contrastes  ;  mais  ces  contrastes,  à  les  prendre  par  un  cer- 
tain côté,  par  celui  de  la  réciprocité  du  bien,  sont  des 
compensations  en  même  temps  que  des  contrastes. 

Elle  est  bien  ancienne  cette  remarque,  que  le  bon- 
heur ne  va  longtemps  sans  le  malheur,  et  le  rire  sans  les 
larmes,  ou  bien  qu'à  de  tristes  jours  en  succèdent  de  meil- 
leurs. Le  rire  sera  mêlé  à  la  douleur,  disent  les  Proverbes  de 
Salomon,  et  le  deuil  se  trouve  sur  les  confins  de  la  joie  (1). 
Tel  qui  rit  vendredi,  dimanche  pleurera,  dit  en  d'autres 
termes,  un  vieux  proverbe  français.  N'est-ce  pas  à  dire 
aussi  que  celui  qui  pleure  dimanche,  pourra  rire  le  ven- 
dredi? Tout  fait  la  navette,  les  extrêmes  se  touchent,  après 
la  pluie  le  beau  temps,  sont  deâ  locutions  vulgaireé  qui 
expriment  la  même  pensée.  La  tôue  de  la  fortune  est  une 
image  des  plus  populaires. 

(1)  Risus  dolore  miscebitur,  et  luctus  exlreràa  gaudi'i  occupât. 
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'  Au-dessus  de  toutes  les  autres  compensations,  au- 
dessus  des  succès  de  la  fortune,  de  la  richesse  et  des 
grandeurs,  dont  il  devine  les  soucis  et  les  misères,  et  que 
ti-op  souvent  le  remords  accompagne,  le  bon  sens  populaire, 
tendons  lui  cette  justice,  élève  le  contentement  de  l'âme, 
là  bonne  conscience  qui,  à  elle  seule,  balance  les 
maux  de  l'infortune  et  de  la  pauvreté.  Tel  est  le  sens  de 
te  proverbe  d'une  haute  moralité  :  contentement  passe 
richesse  ;  de  là  encore  cet  autre  proverbe  de  même  fa- 
mille, c'est-à-dire  en  l'honneur  de  la  prédominance  de 
bette  grande  compensation  morale  :  bonne  renommée  vaut 
mieux  que  ceinture  dorée.  La  bonne  renommée,  c'est  la 
bonne  conscience,  dont  le  jugement  et  la  douceur  l'empor- 
tent, aux  yeux  mêmes  de  la  multitude,  sur  l'éclat  de  la  for- 
tune, sur  tout  avantage  ou  gain,  quelque  grand  qu'il  soit, 
s'il  est  honteux  et  injuste.  —  Bien  mal  acquis  ne  profite 
pas,  —  la  vertu  reçoit  toujours  sa  récompense,  —  expri- 
ment encore  la  même  vérité  consacrée  par  des  observa- 
tions séculaires. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  le  poète  et  le  philosophe 
américain  Emerson,  en  s'appuyantsur  tout  un  amas  d'obser- 
vations populaires,  a  combattu  avec  une  admirable  verve, 
cette  vieille  thèse,  texte  maladroit  de  tant  de  sermons, 
que  les  bons  sont  malheureux  et  les  méchants  heureux 
sur  cette  terre  (1).  Partout,  et  dans  la  fable  et  dans  les 
proverbes  qui  sont,  dit-il,  le  livre  d'or  des  peuples,  il  dé- 
couvre le  sentiment  profond  d'une  grande  loi  de  compen- 
sation. N'est-ce  pas  l'opinion  commune,  que  tout  avantage 
ou  défaut  est  compensé,  qu'il  n'y  a  pas  de  douceur  qui 
n'ait  son  amertume,  pas  de  mal  qui  n'ait  son  bien  (2)  ?  Que 


(1)  Essaya,  Compensation. 

(2)  Sénéque  a  dit  de  même  :   nuUum  malum.  nine  auctora  menlo  eut, 
Epist,  70. 
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dit  encore  cette  sagesse  des  nations?  œil  pour  œil,  —  dent 
pour  dent,  —  mesure  pour  mesure,  —  donnez  et  vous 
recevrez,  —  qui  ne  risque  rien,  n'a  rien,  —  qui  ne  tra- 
vaille pas  ne  mange  pas,  etc.  (1).  La  nature,  selon  Emerson, 
n'aime  ni  les  monopoles,  ni  les  exceptions  ;  toujours  quelque 
cause  intervient  qui  met  le  fort  et  le  riche  au  niveau  des 
autres. 

Laissons  maintenant  les  témoignages  populaires  pour 
ceux  des  moralistes.  Nous  y  trouverons,  non  pas  encore 
des  sj^stèmes,  mais  des  vues,  des  pensées,  des  maximes  qui 
nous  feront  pénétrer  plus  avant  dans  lo  compte  comparé  de 
nos  biens  et  de  nos  maux. 

Les  quatre  âges  de  la  vie  ont  été  souvent  décrits  et 
chantés  par  les  moralistes  et  les  poètes,  en  même  temps  que 
les  compensations  qui  font  une  balance  entre  les  uns  et 
les  autres.  Après  Aristote,  après  Horace,  Boileau  a  bien  dit  : 

Chaque  âge  a  ses  plaisirs. 

Non  seulement  chaque  âge  a  ses  plaisirs,  mais  ses  avan- 
tages propres,  qui  sont  autant  de  compensations  de  l'un  à 
l'autre.  La  vieillesse  elle-même,  selon  Cicéron,  dans  le  beau 
traité,  qu'il  lui  a  consacré,  ne  fait  pas  exception.  La  sa- 
gesse, la  prudence,  le  calme  des  passions,  la  conscience 
d'une  vie  bien  remplie,  voilà  les  compensations  en  faveur 
de  cette  dernière  période   de  la  vie. 

La  mort  elle-même,  plus  ou  moins  douce,  plus  ou  moins 
cruelle,  n'enferme-t-elle  pas  une  sorte  de  conpensation 
dernière  qui  doit  être  comptée  dans  le  lot  de  chacun  ? 
La  mort  en  effet  est  d'autant  plus  dure  que  la  vie  a  été 
plus  douce,  et  la  mort  au  contraire  d'autant  plus  douce  que 

(1)  Sur  cette  loi,  dit-il,  sont  faites  toutes  les  lois,  c'est  en  vain  qu'on 
regimbe  contre  elle  ;  res  nolunt,  maie  diu  administrari.  Sur  une  même 
tige  poussent  crime  et  châtiment.  Il  y  a  un  crack  dans  chaque  choso 
que  Dieu  a  faite. 
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la  vie  a  été  plus  dure.  Ce  contraste  est  exprimé  avec  une 
grande  force  dans  l'Ecclésiastique  :  0  mort,  que  ta  pensée 
est  amère  pour  celui  dont  la  vie  est  abondante  et  tranquille, 
pour  celui  qui  est  riche  et  valide  !  0  mort,  que  tu  es  bonne 
pour  l'indigent  qui  est  à  bout  de  forces  et  accablé  de 
soucis  (1)  ! 

Quelques  modernes  n'ont  pas  moins  vivement  mis  en 
saillie  cette  compensation  entre  la  vie  et  la  mort  en 
faveur  des  misérables,  au  détriment  des  riches  et  des 
puissants.  Il  faudrait  citer  ici  tous  les  orateurs  de  la  chaire, 
s'ils  ne  mêlaient  la  compensation  surnaturelle  d'une  autre 
vie  aux  compensations  naturelles  qui  seules  sont  l'objet  de 
cette  étude.  Parmi  les  moralistes  profanes  La  Bruyère 
semble  avoir  été  un  des  plus  préoccupés  de  l'inégalité  des 
lots  humains  et  des  conditions  diverses  d'équilibre  entre  les 
grands  et  les  petits.  Entre  ces  conditions  il  met  au  premier 
rang  cette  diversité  profonde  dans  la  mort.  La  vie  et  la  mort, 
la  vie  en  regard  de  la  mort  et  la  mort  en  regard  de  la  vie  ; 
voilà  bien  les  deux  termes  extrêmes  de  compensation  entre 
lesquels  toute  existence  est  comprise.  A  ce  grand  moment,  le 
pauvre,  le  malheureux  prennent  un  peu,  pour  ainsi  dire, 
leur  revanche  de  la  dureté  du  sort.  «  Si  la  vie,  selon 
La  Bruyère,  est  misérable,  elle  est  pénible  à  supporter  ;  et 
si  elle  est  heureuse,  il  est  horrible  de  la  perdre  (2).  »  M"""  de 
Sévigné  a  dit  presque  aussi  bien  :  «  la  vie  est  courte,  c'est 
la  consolation  des  misérables  et  la  douleur  des  gens  heu- 
reux (3).  » 

La  remarque  est  vraie  non  seulement  des  individus,  mais 
des  peuples  eux-mêmes,  selon  leur  degré  de  misère  ou  de 

(1)  0  mors  quam  amara  est  memoria  tua  homini  pacem  habenti  in 
tubstantiis  suis,  —  viro  quieto  et  cujua  viœ  directœ  sunt  et  adhuc  vaUnti 
accipere  cihum  !  —  0  mors,  borium  est  judicium  tuum  homini  indigenti  et  gui 
minorabitur  viribus,  —  deftcto  atate  et  cuide  omnibus  cura  est!  (cap.  XLi) 

(2)  De  l'homme. 

(3)  Lettre  du  15  octobre  1685,  édit..  Hachette. 
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bien  être,  de  barbarie  ou  de  civilisation.  En  général  les 
barbares  et  les  sauvages  redoutent  moins  la  mort  que  les 
hommes  civilisés.  Il  semble  que  mourir  ne  soit  pas  pour 
eux  une  chose  de  grande  conséquence,  tant  leur  vie  est 
pleine  de  privations  et  de  dangers  !  Fontenelle,  dans  l'éloge 
du  Czar  Pierre  I",  dit  des  Moscovites  encore  barbares  :  «  Le 
Czar  avait  à  faire  à  un  peuple  détaché  de  la  vie  par  une 
affreuse  misère.  »  Sur  combien  d'autres  peuples  barbares 
les  historiens  et  les  voj^ageurs  n'ont-ils  pas  fait  la  même 
remarque  ? 

Cette  compensation  tardive  de  la  dernière  heure,  suffit- 
elle,  quelque  forte  qu'elle  soit,  pour  rétablir  l'équilibre 
entre  les  conditions  humaines?  Cet  équilibre  existe-t-il,  ou 
même  est-il  possible  ?  Là-dessus  les  avis  des  meilleurs  mo- 
ralistes, pour  ne  pas  parler  encore  des  philosophes,  sont 
partagés.  Montaigne  paraît  croire  à  cet  équilibre;  en 
comparant  la  condition  du  riche  et  de  l'indigent,  il  fait 
pencher  la  balance  en  faveur  de  l'indigent.  «  L'indi- 
gence, dit-il,  se  voit  autant  ordinairement  logée  chez 
ceux  qui  ont  des  biens  que  chez  ceux  qui  n'en  ont 
point,  et  à  l'aventure  est-elle  aucunement  moins  incom- 
mode quand  elle  est  seule  que  quand  elle  se  rencontre  en 
compagnie  des  richesses...  Et  me  semble  plus  misérable 
un  riche  malaisé,  nécessiteux,  affaireux  que  celui  qui  est 
simplement  pauvre  (1).  » 

La  Rochefoucauld  n'hésite  pas  non  plus  à  affirmer  que, 
tout  considéré  et  tout  compensé,  cet  équilibre  existe  entre 
les  diverses  conditions  humaines,  les  plus  basses  comme  les 
plus  hautes.  «  Quelque  différence,  dit-il,  qui  paraisse  entre 
les  fortunes,  il  y  a  une  certaine  compensation  de  biens  et 
de  maux  qui  les  rend  égales.  » 

(1)  Liv.  1",  chapitre  XL,  a  que  le  goût  des  biens  et  des  maux 
dépend  en  grande  partie  de  l'opinion  que  nous  eu  avons.  » 

On  trouve  les  mêmes  pensées  dans  le  Traité  de  la  sagesse,  de  Charron, 
liv.  IlL 
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La  Bruyère,  malgré  l'importance  qu'il  a  donnée  à  cette 
grande  compensation  finale  de  la  mort,  est  moins  afl^rmatif 
que  Montaigne  et  La  Rochefoucauld.  Plus  d'une  fois  il 
revient  à  l'examen  des  compensations  entre  les  pauvres  et 
les  riches,  les  grands  et  le  peuple  ;  il  les  retourne  en  plu- 
sieurs sens,  il  les  reprend  à  divers  points  de  vue,  mais  il 
laisse  la  question  indécise.  Voici  d'abord  un  bien  triste, 
mais  trop  véridique  tableau,  du  prix,  auquel  on  acquiert 
la  fortune,  de  ce  qu'il  en  coûte  pour  avancer  dans  le 
monde,  et  du  peu  qu'on  en  jouit:  «  Quand  on  est  jeune, 
souvent  on  est  pauvre,  ou  l'on  n'a  pas  encore  fait  d'ac- 
quisitions, ou  les  successions  ne  sont  pas  échues  ;  l'on 
devient  riche  et  vieux  en  même  temps,  tant  il  est  rare 
que  les  hommes  puissent  réunir  tous  les  avantages!  Et  si 
cela  arrive  à  quelques  uns,  il  n'y  a  pas  de  quoi  leur  porter 
envie  ;  ils  ont  assez  à  perdre  par  la  mort  pour  méditer 
d'être  plaints  (1).  »  Non  seulement  ils  ne  sont  pas  à  envier 
ces  heureux  du  monde,  mais  il  veut  même  qu'on  les  plaigne 
à  cause  de  cette  prompte  et  terrible  compensation  de  la  fin. 

Combien  encore  d'autres  misères  ne  relève-t-il  pas  au 
sein  même  de  la  grandeur!  Il  est  bien  dur  pour  les  grands 
dans  son  célèbre  parallèle  entre  eux  et  le  peuple  dont  je 
rappelle  seulement  quelques  traits  !  «  Si  je  compare,  dit-il, 
ensemble  les  deux  conditions  des  hommes  les  plus  opposées, 
je  veux  dire  les  grands  avec  le  peuple,  ce  dernier  me  paraît 
content  du  nécessaire  et  les  autres  sont  inquiets  et  pauvres 
'  avec  le  superflu...  Le  peuple  n'a  guère  d'esprit,  et  les 
grands  n'ont  point  d';'ime;  celui-là  a  un  bon  fond  et  n'a 
point  de  dehors  ;  ceux-ci  n'ont  que  des  dehors  et  qu'une 
simple  superficie.  »  Entre  les  deux  La  Bruyère,  on  le  sait, 
n'hésite  pas.  «  Faut-il  opter,  je  ne  balance  pas,  je  veux  être 
•peuple  (2).  » 

(1)  Des  biens  de  la  fortune. 

(2)  LcH  yrariih.  —  Au  paiallèle  de  La  Bruyère  on  peut  ajouter  il'autres 

60. 
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S'il  abaisse  les  grands,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  estime 
que  tout  est  au  mieux  pour  les  petits,  et  qu'il  soit  optimiste 
au  regard  du  grand  nombre.  11  est  mélancolique  et  sombre 
dans  ses  appréciations  de  la  vie  humaine  en  général,  mais 
plus  encore  dans  ses  peintures  particulières  des  misères  de 
certaines  classes,  comme  celles  du  travailleur  des  champs. 
Combien  d'ailleurs,  à  l'en  croire,  seraient  rares  et  courts  les 
moments  de  bonheur  dans  cette  vie!  «  La  vie  est  courte,  si 
elle  ne  mérite  ce  nom  que  lorsqu'elle  est  agréable,  puisque 
si  l'on  causait  ensemble  toutes  les  heures  que  l'on  passe 
avec  ce  qui  plait,  on  ferait  à  peine  d'un  grand  nombre 
d'années  une  vie  de  quelques  mois  (1).  » 

Contre  un  pareil  pessimisme  nous  opposerons  La  Bruyère 
lui-même  à  La  Bruyère.  Il  dit  en  effet  ailleurs  «  A  quoi 
passez-vous  le  temps,  vous  demandent  les  sots  et  les  gens 
d'esprit.  Si  je  réplique  que  c'est  à  ouvrir  les  yeux  et  à  voir, 
à  prêter  l'oreille  et  à  entendre,  et  à  avoir  la  santé,  le  repos, 
la  liberté,  ce  n'est  rien  dire.  Les  solides  biens,  les  grands 
biens,  ne  sont  comptés  pour  rien  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
sentis.  »  Ces  grands  et  solides  biens,  suivant  la  juste  qualifi- 
cation qu'il  leur  donne,  n'augmentent-ils  donc  pas  le  nombre 
des  heures  passées  avec  ce  qui  plait,  et  ne  font-ils  pas 
compensation  à  bien  des  maux  passagers?  Si  La  Bruyère 
ne  résout  pas  la  question,  on  ne  peut  du  moins  la  poser  en 
termes  plus  précis:  «  On  demande,  dit-il,  sien  comparant 
les  diverses  conditions  des  hommes,  on  n'y  remarquerait 
pas  un  mélange,  une  espèce  de  compensation  entre  le  bien 
et  le  mal  qui  établirait  l'égalité  ou  qui  du  moins  ferait  que 


compensations,  d'après  Rivarol,  entre  la  richesse  et  la  pauvreté.  «  La 
pauvreté  fait  gémir  l'homme  et  l'homme  baille  dans  l'opulence;  quand 
la  fortune  nous  exempte  du  travail,  elle  nous  accable  du  temps.  * 
1"  vol.,  récapitulation.  Œuvres,  en  5  vol.,  Paris  1808.  On  a  dit  aussi  : 
l'ennui  est  la  misère  des  riches. 
(1)  Des  jugements. 
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l'une  ne  serait  guère  plus  désirable  que  l'autre.  »  Il  ne  veut 
pas  se  prononcer;  il  a  peur  de  paraître  faire  trop  peu  de 
compte  de  misères  qu'il  a  si  bien  peintes,  mais  qu'il  n'a  pas 
lui-même  éprouvées,  et  dont  il  ne  se  croit  pas  permis  de  se 
faire  h)  juge.  C'est  à  quelqu'un  qui  ait  plus  que  lui  à  se 
plaindre  de  la  fortune  et  qui  ait  connu  la  pauvreté  qu'il 
remet  le  soin  de  prononcer  en  dernier  ressort.  «  Celui, 
ajoute-t-il,  qui  est  puissant  et  riche  peut  former  la  question, 
mais  il  faut  que  ce  soit  un  homme  pauvre  qui  la  décide  (1).  » 

Toutefois  il  ne  méconnait  pas  ce  qu'il  y  a  de  force  et  de 
ressources  dans  l'àme  des  plus  malheureux  pour  supporter 
d'effroyables  misères,  et  même  pour  s'y  faire  en  quelque 
sorte  :  «  il  y  a  des  malheurs  que  l'on  n'ose  penser  et  dont 
la  seule  vue  fait  frémir;  s'il  arrive  qu'on  y  tombe  on  se 
trouve  des  ressources  que  l'on  ne  se  connaissait  point;  on  se 
roidit  contre  l'infortune,  et  l'on  fait  mieux  qu'on  ne  l'espé- 
rait (2).  »  Tout  considéré,  La  Bruyère  incline  un  peu  du 
côté  du  pessimisme,  comme  le  témoignent  encore  ces  deux 
traits  si  profondément  mélancoliques  :  «  Il  faut  rire  avant 
d'être  heureux  de  peur  de  mourir  sans  avoir  ri  (3).  »  Et 
ailleurs  :  «  je  doute  que  le  ris  excessif  convienne  aux 
hommes  qui  sont  mortels  (4).  » 

Vauvenargues  semble  avoir  plus  foi  que  La  Bruyère  à 
l'efficacité  des  compensations,  et  se  rapproche  davantage  de 
l'opinion  deMontaigne  et  de  La  Rochefoucauld.  Tout  son  dis- 
cours sur  l'inégalité  des  richesses,  sujet  d'un  prix  d'éloquence 
proposé  par  l'Académie  française,  est  comme  un  développe- 
ment du  parallèle  de  La  Bruyère  entre  les  grands  et  les  peu- 
ple ou  les  riches  et  les  pauvres,  parallèle  tout  entier  à  l'a- 
vantage des  seconds.   Selon  Vauvenargues,  l'inégalité  des 

(1)  Des  jugements. 

(2)  De  l'homme. 

(3)  Du  cœur. 

(4)  De  rhomme. 
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fortunes  ne  fait  pas  l'inégalité  du  bonheur  ;  «  les  grands 
n'ont  pas  moins  de  désirs  que  les  hommes  les  plus  abjects, 
ils  ont  donc  autant  de  besoins.  » 

Il  reprend  cette  même  pensée  dans  V Introduction  à  la 
connaissance  de  l'esprit  humain:  «  On  suppose,  dit-il,  avec 
quelque  raison  que  le  cœur  des  hommes  se  forme  sur  leur 
condition.  Le  laboureur  a  souvent  dans  le  travail  de  ses 
mains  la  paix  et  la  satiété  qui  fuient  l'orgueil  des  grands.  » 
Ils  ont  autant  de  besoins  ayant  autant  de  désirs  que  les 
plus  humbles  et  les  plus  pauvres.  <  C'est  dans  l'inégalité 
une  sorte  d'égalité.  »  Yoici  encore,  d'après  Vauvenargues, 
un  autre  genre  de  compensations  entre  nos  joies  et  nos 
afflictions.  «  S'il  est  vrai  que  nos  joies  soient  courtes,  la 
plupart  de  nos  afflictions  ne  sont  pas  longues  (I).  » 

Rousseau,  l'auteur  de  la  lettre  à  Voltaire  sur  le  poëme 
du  TremNement  de  terre  de  Lisbonne,  a  été  on  le  sait,  un 
des  plus  éloquents  défenseurs  de  l'optimisme  et  des  com- 
pensations. Il  croit,  non  pas  que  tout  est  bien,  mais  que 
le  bien  l'emporte  à  l'égard  de  l'espèce  humaine  en  parti- 
culier, comme  de  l'ensemble  des  êtres.  Non  seulement,  dit- 
il,  dans  la  Nouvelle  Héloïse,  il  n'y  a  pas  de  mal  absolu  et 
général  dans  l'ensemble,  «  mais  tous  les  maux  particuliers 
sont  beaucoup  moindres  qu'au  premier  coup  d'œil  et  ils 
sont  surpassés  de  beaucoup  par  les  biens  particuliers  et 
individuels.  » 

Par  des  considérations  générales  d'ordre  purement  phy- 
sique, sans  sortir  pour  ainsi  dire,  de  l'histoire  naturelle, 
Bufïon  affirme  la  prépondérance  du  bien  dans  Tensemble 
des  êtres  vivants. 

Cette  prépondérance  lui  semble  même  la  condition  essen- 
tielle sans  laquelle  toute  la  nature  vivante  et  sentante 
aurait  bientôt  cessé  d'exister.  «  On  ne  peut  guère  douter, 
dit-il,  que  tout  être  sentant  n'ait  en  général  plus  de  plaisir 

(1)  Maximes  et  pensées. 
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que  de  douleur;  car  tout  ce  qui  est  convenable  à  sa  na- 
ture, tout  ce  peut  contribuer  à  sa  conservation,  tout  ce  qui 
soutient  son  existence  est  plaisir.  Tout  ce  qui  tend  au  con- 
traire à  sa  destruction  est  douleur.  Ce  n'est  donc  que  par 
le  plaisir  qu'un  être  sentant  peut  continuer  d'exister,  et  si 
la  somme  des  sensations  flatteuses,  c'est-à  dire  des  sensa- 
tions convenables  à  sa  nature,  ne  surpassait  pas  celle  des 
sensations  douloureuses  ou  des  effets  qui  lui  sont  contraires, 
privé  de  plaisir,  il  languirait  d'abord  ;  puis  chargé  de  dou- 
leur il  périrait  ensuite  par  l'abondance  du  mal  (1).  » 

Cet  argument  général  tiré  de  l'essence  même  du  mal  ou 
de  la  douleur,  dans  les  êtres  vivants,  a  besoin  sans  doute 
d'être  complété  et  confirmé  par  une  analyse  particulière 
des  maux  de  l'humanité^  mais  en  lui-même  il  nous  semble 
d'une  incontestable  valeur.  Peut-être  cependant  ne  s'ap- 
plique-t-il  pas  aussi  bien  au  mal  moral  qu'au  mal  ph3'sique. 
L'homme  semble  pouvoir  résister  aux  plus  longues  et  aux 
plus  cruelles  douleurs  morales,  tandis  qu'il  succombe  à  la 
douleur  physique,  qui  le  tue  infailliblement  au  delà  de 
certaines  bornes. 

II 

Après  les  moralistes  et  les  naturalistes  interrogeons  les 
philosophes  qui  ont  fait  une  étude  plus  complète  des  com- 
pensations, et  les  ont  érigées  en  système.  Avant  d'arriver  à 
ceux  dont  nous  voulons  faire  une  étude  plus  étendue,  nous 
passerons  rapidement  en  revue  quelques  uns  de  ceux  qui 
se  recommandent  à  notre  attention  par  quelque  trait  par- 
ticulier. En  tête  de  ces  optimistes,  qui  n'ont  qu'un  rang  très 
secondaire  dans  l'histoire  de  la  philosophie,  je  mettrai  ceux 
de  Descartes  et  de  Leibniz,  comme  pour  les  protéger  par  les 

(1)  Discours  sur  la  nature  des  animaux.  Le  mal,  ont  dit  aussi  les 
métaphysiciens  et,  entre  autres,  saint  Augustin  et  Leibniz,  n'est  qu'une 
négation,  une  privation  d'être. 
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deux  plus  grandes  autorités  philosophiques  des  temps  mo- 
dernes. Tous  deux  en  effet  croient  que  les  maux  surpassent 
les  biens  dans  cette  vie.  «  J'oserais,  dit  Leibniz,  soutenir 
que,  même  en  cette  vie,  les  biens  surpassent  les  maux,  que 
les  commodités  supassent  nos  incommodités,  et  que 
M.  Descartës  a  eu  raison  d'écrire  que  la  raison  naturelle 
nous  apprend  que  nous  avons  plus  de  biens  que  de  maux 
dans  cette  vie  (1).  » 

Il  y  a  eu  sans  doute  des  philosophes  optimistes  en  divers 
pays;  il  y  en  a  eu  même  en  Allemagne;  mais  en  Angleterre 
ils  sont  plus  nombreux  que  partout  ailleurs.  Je  nommerai 
seulement  Shaftesbury  et  Bolingbrocke,  pour  passer  à  Pope 
qui  s'est  inspiré  de  leurs  doctrines  ainsi  que  de  celles 
de  Leibniz.  Pope,  il  est  vrai,  est  un  poète  plutôt  qu'un 
philosophe,  mais  dans  son  Essai  sur  l'homme,  il  a  mis  en 
vers  tout  un  système  d'optimisme,  et  il  a  poussé  jusqu'à 
ses  conséquences  les  plus  exagérées  la  maxime,  tout  est  au 
mieux.  Il  n'est  pas,  en  eff"et,  selon  lui,  d'être  si  misérable  en 
qui  le  mal  ne  soit  compensé  et  racheté  par  le  bien. 

Il  chante  le  pauvre  heureux  malgré  sa  pauvreté,  et  le 
mendiant  qui,  dans  l'ivresse  du  vin,  s'imagine  être  un  roi. 
L'aveugle  danse  et  il  oublie  en  dansant  que  ses  yeux  sont 
fermés  à  la  lumière.  Quant  au  boiteux  il  ne  danse  pas, 
mais  il  chante.  Pope  trouve  du  bien  jusque  dans  les  vices 
mêmes  des  hommes  qui,  selon  lui,  tournent  tous  au  profit 
de  la  société.  Les  choses  n'iraient-elles  donc  pas  mieux  s'il 
y  avait  un  peu  moins  de  méchants  et  plus  d'hommes  de 
bien  ?  Il  répond  en  alléguant  cette  singulière  raison,  que 
tous  ces  gens  de  bien  ne  pourraient  s'entendre  les  uns  avec 
les  autres.  S'entendront-ils  donc  mieux  avec  les  méchants? 


(1)  Essais  (le  Théodicée,  liv.  III,  §  241.  Partout  d'ailleurs  dans  les 
Essais  on  rencontre  les  plus  sages  appréciations  optimistes  sur  la  com- 
paraison des  biens  et  des  maux  de  la  vie,  de  même  aussi  dans  les 
lettres  de  Descartes  à  la  princesse  Elisabeth. 
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L'auteur  de  la  théorie  des  sentiments  moraux  et  de  la 
richesse  des  nations,  le  philosophe  de  la  sympathie  et  de  la 
bienveillance,  Adam  Smith,  incline  aussi  naturellement  à 
croire  à  une  égalité  de  bonheur  entre  tous  les  hommes  dans 
les  pins  diverses  conditions. 

A  côté  de  lui  citons  Hartley  le  célèbre  philosophe  associa- 
tionniste.  Selon  Hartley,  non-seulement  les  plaisirs,  dès  à 
présent,  excèdent  les  peines,  mais  ils  tendront  de  plus  en 
plus  à  les  effacer  d'après  les  lois  mêmes  de  l'association. 

En  effet  dans  cette  foule  d'états  mentaux  qui  se  succè- 
dent, le  propre  de  l'association  est  toujours  d'étouffer,  selon 
lui,  les  éléments  les  plus  faibles,  ce  qui  assure  une  prépon- 
dérance de  plus  en  plus  grande  aux  plaisirs  (1). 

Le  philosophe  utilitaire  Abraham  Tucker,  cité  par  James 
Sully  dans  son  ouvrage  sur  le  pessimisme,  n'est  pas  moins 
qu'Hartley  partisan  des  compensations.  Tout  d'abord  il  les 
déduit  non  d'une  loi  d'association,  mais  de  l'idée  même  de 
Dieu.  Dieu  ayant  distribué  toutes  choses,  il  suit  qu'il  doit 
donner  une  part  égale  à  chacun,  même  dans  cette  vie,  et 
que  la  valeur  de  chaque  existence  calculée,  d'après 
l'étendue  tout  entière  de  son  être,  doit  être  absolument 
la  même.  Il  invoque  l'expérience,  et  particulièrement  la 
force  de  la  coutume  et  de  l'habitude  qui  au  bout  d'un 
certain  temps  peuvent  nous  attacher  à  tout  genre  de  vie, 
même  le  plus  misérable. 

Les  compensations  tiennent  naturellement  une  grande 
place  dans  l'arithmétique  morale  d'un  autre  philosophe 
utilitaire  plus  célèbre,  de  Bentham.  Bentham  n'a  pas  oublié 
les  plaisirs  de  soulagement,  de  délivrance  qui  sortent  des 
peines  elles-mêmes  ou  qui  les  suivent,  plaisirs  susceptibles 
de  la  même  variété  que  les  peines  elles-mêmes.  Il  y  a  même 
plus  d'une  circonstance,  remarque  Bentham,  où  la  cessation 
de  la  douleur  peut  être  un  plaisir  très-vif. 

(V,  Observations  sur  la  nature  de  l'homme. 


794        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Nous  avons  encore  à  signaler  en  Angleterre  comme  ani- 
més du  même  esprit  optimiste,  les  Traités  Brîdgeicaier  (1), 
dont  le  but  est  la  justification  scientifique  dé  la  providence. 
Il  y  est  naturellement  fait  une  grande  place  aux  compensa- 
tions, comme  aux  causes  finales.  Le  tort  des  auteurs  est  d'en 
découvrir  partout,  même  où  il  n'y  en  a  pas,  et  de  renchérir 
les  uns  sur  les  autres  dans  leur  optimisme  naïf,  à  la  façon  de 
Pope.  Nous  en  donnerons  un  exemple  tiré  d'un  ouvrage  du 
docteur  Buckland  sur  la  Géologie  et  la  minéralogie  dans 
leurs  rapports  avec  la  théologie  naturelle.  Voici  le  titre  d'un 
des  chapitres  :  «  La  somme  du  bien  être  s'est  accrue  pour 
tous  les  animaux  et  en  même  temps  celle  du  mal  être  a  dimi- 
nué par  la  création  des  races  carnivores.  »  Voyez  en  eflTet, 
selon  cet  excellent  docteur,  quel  serait,  sans  l'intervention 
de  ces  carnivores  bienfaisants  le  sort  des  malheureux  herbi- 
vores. Exposés  à  toutes  les  douleurs  de  la  maladie  et  à  la  dé- 
crépitude d'une  vieillesse  dont  aucune  consolation,  aucun 
secours  n'adouciraient  les  souffrances,  que  leur  sort  serait 
digne  de  pitié  !  Heureusement  les  carnivores  sont  là  pour 
les  préserver  de  tant  de  maux  par  le  bienfait  d'une  mort 
prompte.  Otez  les  carnivores,  et  les  herbivores  croissant  in- 
définiment en  nombre,  on  ne  verrait  plus  parmi  eux  que 
des  êtres  affamés,  qu'enlèverait  tous  les  jours  par  milliers 
la  mort  lente  et  cruelle  de  la  faim.  Mais  la  providence  n'a 
pas  voulu  qu'il  en  fût  ainsi  ;  les  malades,  les  estropiés,  ceux 
qui  dépassent  le  nombre  fixé  par  les  prévisions  providen- 
tielles, sont  immédiatement  voués  à  la  mort,  et  en  même 
temps  qu'ils  sont  délivrés  des  maux  qui  les  affligeaient, 
leurs  corps  servent  de  pâture  aux  carnivores,  tandis  que  la 
place  qu'ils  laissent  vide  augmente  le  bien  être  de  ceux  de 
leur  espèce  qui  leur  survivent  pleins  de  force  et  de  santé. 

En  France,   dans  un  langage  plus  élevé  et  moins  naïf, 

(1)  C'est  le  nom  du  fondateur  d'un  certain  nombre  de  prix  destinés 
aui  meilleures  déruonstratious  scientifiques  de  la  providence. 
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Rivarol,  qui  est  un  optimiste  à  rencontre  de  Champfort, 
justifie  de  la  même  façon  cette  grande  loi  de  destruction 
qui  domine  toute  la  nature  vivante.  «  Par  cette  anthro- 
pophagie universelle  s'accomplit  la  grande  loi  des  com- 
pensations qui,  balançant  l'exubérance  des  reproduc- 
tions par  la  fréquence  des  destructions,  et  la  vie  par  la 
mort,  retient  dans  de  justes  limites  la  population  de  l'uni- 
vers (1).  » 

C'est  surtout  les  Harmonies  de  la  nature  de  Bernardin  de 
Saint-Pierre  qu'on  pourrait  chez  nous  rapprocher  des 
Traités  Bridgeioater,  là  en  effet  on  trouve  le  même  abus 
des  compensations,  comme  des  causes  finales,  et  les  traces 
d'un  optimisme  trop  souvent  puéril. 

Nous  n'aurions  fait  encore  qu'effleurer  ce  sujet,  si  nous 
nous  en  tenions  à  cette  énumération  de  proverbes,  de  pen- 
sées, de  maximes,  extraites  çà  et  là  de  la  bouche  du  peuple 
ou  des  livres  de  moralistes,  et  à  cette  incomplète  mention 
de  quelques  philosophes  partisans  des  compensations.  Il  est 
bon  d'y  ajouter  l'analyse  plus  détaillée  de  quelques  S3'stèraes 
de  compensations  considérés  dans  leurs  principes  et  dans 
leurs  conséquences.  Pour  principal  objet  de  ce  nouvel 
examen  j'ai  choisi  deux  philosophes  français,  Robinet  et 
Antoine  de  La  Salle,  fort  peu  connus,  surtout  le  second, 
qui  n'a  pas  même  son  nom  dans  le  Dictionnaire  des  sciences 
philosophiques,  bien  qu'aucun  moraliste  ou  philosophe,  du 
moins  en  France,  n'ait  exposé  d'une  manière  plus  complète, 
et  à  la  fois  plus  ingénieuse  et  plus  sage,  la  doctrine  des  com- 
pensations. Nous  ne  pourrons  pas  ne  rien  dire  d'Azaïs  qui 
n'a  ni  la  même  originalité  ni  la  même  sagesse,  mais  qui 
passe  généralement  chez  nous,  quoique  à  tort,  pour  le  phi- 
losophe par  excellence  des  compensations,  et  qui,  après  les 
avoir  mises  quelque  temps  à  la  mode,  au  commencement  du 
siècle,  les  a  fort  discréditées  par  l'abus  qu'il  en  a  fait. 

(1)  Œuvre»,  l"  volume,  fies  animaux. 
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Ce  n'est  pas  d'ailleurs  au  hasard  que  j'ai  rapproché  ces 
trois  philosophes;  non-seulement  ils  se  suivent  chronolo- 
giquement, mais  chacun  semble  s'être  plus  ou  moins  ins- 
piré de  son  prédécesseur,  La  Salle  de  Robinet  et  Azaïs  de 
La  Salle.  Toutefois  la  principale  raison  qui  nous  les  a  fait 
préférer  c'est  qu'à  eux  trois  ils  représentent  les  trois  prin- 
cipales solutions,  le  pessimisme  mis  à  part,  dont  est  suscep- 
tible la  comparaison  des  biens  et  des  maux  de  ce  monde. 
En  effet,  ou  il  y  a  entre  eux  une  égalité  nécessaire,  de 
telle  sorle  que  le  mal  ne  puisse  l'emporter  sur  le  bien,  pas 
plus  que  le  bien  sur  le  mal,  c'est  le  système  de  Robinet;  ou 
c'est  le  bien  qui  a  la  prépondérance  sur  le  mal.  Mais  il  y  a 
deux  manières  d'entendre  cette  prépondérance,  soit  comme 
La  Salle,  au  regard  de  l'humanité  en  général,  soit,  comme 
Azaïs,  non  pas  seulement  au  regard  de  l'ensemble,  mais  de 
chaque  individu  sans  exception. 

Tels  sont  les  trois  systèmes  divers  de  compensations  que 
nous  allons  brièvement  exposer  et  entre  lesquels  nous  au- 
rons à  choisir. 


BOUILLIER. 


(La  fin  à  la  pror haine  livrainon.) 


UNE  DERNIÈRE  PAGE 

D'HISTOIRE    ROMAINE 


(1) 


PREMIERE     PARTIE 


L'ancienne  école  disait  de  l'Histoire  :  scrihUiir  ad  nar~ 
randum,  la  considérant  comme  matière  excellente  pour 
d'éloquents  discours  ou  d'intéressants  tableaux.  L'historien 
moderne  a  une  tâche  moins  brillante,  mais  qui  peut  deve- 
nir plus  utile  ;  il  essaie  de  retrouver  les  vérités  de  détail  et 
de  temps  qui  donnent  la  représentation  fidèle  d'une  société, 
et  les  vérités  générales  qui  sont  de  toutes  les  sociétés  et  de 
tous  les  temps.  Il  a  besoin  dn  science,  pour  la  recherche  et 
la  critique  des  textes  ;  de  philosophie,  pour  l'interprétation 
des  faits  et  des  idées  ;  d'art  pour  la  mise  en  œuvre  des  do- 
cuments et  pour  la  vie  qu'il  faut  rendre  aux  personnages 
historiques.  Voilà  l'idéal  aujourd'hui  proposé;  mais  le  fond 
qui  doit  porter  tout,  c'est  la  vérité. 

Pour  la  découverte  de  la  vérité,  le  géomètre  et  le  phy- 
sicien ont  deux  méthodes  puissantes  :  la  déduction  et  l'ex- 
périmentation. Comme  l'un,  l'historien  observe  ;  comme 
l'autre,  il  déduit,  ou  plutôt  il  constate  les  déductions  que  le 
temps  a  tirées.  S'il  ne  peut,  à  l'exemple  du  chimiste,  isoler 
un  fait  et  le  reproduire  par  des  expériences  multipliées, 
afin  de  l'étudier  sous  toutes   ses  faces  et  d'en  faire  sortir 

(1)  Ce  mémoire  terminera  le  vu®  et  dernier  volume  de  mon  Histoire 
de»  Romain». 
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une  loi,  rhumanité  est  pour  lui  un  immense  creuset  où 
tous  les  phénomènes  de  la  vie  des  peuples  et  des  individus 
se  manifestent  dans  des  conditions  différentes  de  temps  et 
de  lieu,  ce  qui  permet  d'aller  saisir,  sous  la  variété  infinie 
des  formes,  certaines  lois  permanentes  qui  sont  les  lois 
mêmes  de  l'esprit  humain. 

On  n'arrive  point  par  cette  méthode  à  des  prévisions  cer- 
taines, parce  que  l'histoire  ne  se  répète  pas.  Tandis  que  la 
fatalité  règne  partout  en  dehors  de  l'humanité,  celle-ci 
porte  dans  son  sein  un  principe,  la  liberté,  qui,  pour  faible 
qu'elle  soit,  empêche  cependant  de  prévoir  toutes  les  con- 
séquences qu'auront  les  faits  dans  le  drame  dont  l'homme 
est  l'acteur  parfois  inconscient.  L'histoire  ne  peut  donc 
annoncer  quel  sera  le  jour  de  demain,  mais  elle  est  le 
dépôt  de  l'expérience  universelle  ;  elle  invite  la  politique  à 
y  prendre  des  leçons,  et  elle  montre  le  lien  qui  rattache  le 
présent  au  passé,  le  châtiment  à  la  faute  (1). 

Cette  justice  de  l'histoire  n'est  pas  toujours  celle  de  la 
raison  ;  elle  épargne  parfois  le  coupable  et  saute  des  géné- 
rations; mais  jamais  les  peuples  n'y  échappent.  Pour  ceux- 
ci,  sagesse  et  grandeur,  impéritie  et  décadence  sont  les 
termes  d'une  équation  dont  l'historien  doit  dégager  l'in- 
connue, en  découvrant  les  causes  qui  ont  amené  les  chutes 
ou  les  prospérités. 

Il  est  toutefois  pour  cette  étude  une  condition  essentielle, 
c'est  de  ne  pas  oublier  le  peu  de  place  qu'une  génération 
occupe  dans  la  durée.  Les  anomalies  qui  nous  choquent, 
si  nous  regardons  de  près,  c'est-à-dire  mal,  disparaissent 
lorsque  nous  considérons  l'ensemble,  et  alors  se  vérifie  la 
loi  que  nous  venons  d'énoncer.  La  nature  a  le  plus  absolu 
dédain  pour  l'individu  et  la  sollicitude  la  plus  prévoyante 

(1)  MflScfzîav  ETOt^OTÉpav  elvat  zoïç  àvBpûnot;  SiôpBùtvii),  rhi  twv  npoye- 
yiv»juévwv  Trpâçêuv  éTtorrj'fxïjf.  'A.'^rjBiVMTivnii  f*£v  eîvat  raiSeîav  xal  yvptva- 
fftav  Trpôf  rà;  rro)£Tixàf  TrpiÇsi;,  rr.v  ex  tâî  '.TTopiaç  !xiÔ*J9tv  (Polybe,  T,  1). 
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pour  l'espèce.  On  trouve  dans  l'histoire  quelque  chose  de 
cette  loi  mystérieuse.  Que  d'héritiers  innocents,  individus 
ou  sociéiés,  ont  payé  la  rançon  d'aïeux  coupables  ! 

Considérée  ainsi,  l'histoire  devient  le  grand  livre  des  ex- 
piations et  des  récompenses;  de  sorte  qu'en  montrant  aux 
peuples  le  lien  étroit  de  solidarité  qui  unit  le  passé  et  l'a- 
venir elle  peut  leur  rappeler  la  parole  biblique  :  «  Faites 
le  bien  ou  le  mal  et  vous  serez  récompensé  ou  puni  dans 
votre  postérité  jusqu'à  la  septième  génération.  » 

Cette  doctrine  de  la  responsabilité  historique  n'est  pas 
nouvelle  ;  Polybe  la  connaissait.  Nous  pourrions  le  pren- 
dre pour  un  contemporain,  malgi.'é  les  vingt  siècles  qui 
nous  séparent  de  lui,  car  il  est  des  nôtres  par  sa  curio- 
sité savante,  par  le  besoin  qu'il  éprouve  de  se  rendre 
compte  de  tout  ce  qu'il  voit  et  de  tout  ce  qu'il  entend.  Il 
l'est  encore  par  la  moralité  de  ses  récits.  Ce  païen  portait 
dans  sa  conscience  «  le  témoin  et  l'accusateur  formi- 
dable (1)  »  qu'il  aurait  voulu  que  tout  homme  trouvât  dans 
la  sienne  ;  aussi  n'avait-il  pas  besoin  des  dieux  du  vulgaire. 
Il  les  a  chassés  de  l'histoire,  comme  nos  savants,  pour 
constituer  leurs  sciences,  ont  chassé  du  monde  matériel 
les  puissances  capricieuses  que  l'antiquité  et  le  moyen-âge 
avaient  mises  partout.  Il  ne  croit  pas  à  cette  déesse  tant 
adorée  des  anciens  et  qui  l'est  encore  des  modernes,  la 
Fortune,  pas  plus  qu'il  ne  croit  au  Hasard,  au  Destin  :  mots 
commodes  pour  la  faiblesse  et  l'ignorance.  Il  a  des  pensers 
plus  virils.  C'est  dans  l'âme  humaine  qu'il  cherche  les  mo- 
biles des  faits  humains,  et  non  dans  la  volonté  des  dieux. 
Pour  lui,  les  États  s'élèvent  ou  tombent,  s'ils  sont  bien  ou 
mal  gouvernés,  et  les  peuples,  complices  des  fautes  com- 
mises en  leur  nom  par  l'assentiment  qu'ils  y  donnent,  sont 
les  artisans  de  leur  destin.  Ce  n'est  pas,  comme  le  veut 
une  école  fameuse,  le  fort  qui  tue  le  faible;  dans  l'huma- 

(1)  Polybe,  XVIII,  7. 
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nité  du  moins,  c'est  le  faible  qui  se  tue  lui-même  :  l'indi- 
vidu, par  les  excès;  les  gouvernements  par  l'incurie  ;  et 
cependant  la  désolante  doctrine  que  le  succès  fait  la  jus- 
tice est  souvent  un  mensonge. 

Nulle  part  la  loi  de  solidarité  entre  les  générations,  ou 
l'enchaînement  des  causes  et  des  effets  ne  se  laisse  mieux 
saisir  que  dans  l'histoire  de  la  domination  romaine  qui 
commence,  au  pied  du  Palatin,  dans  un  berceau  d'enfant 
et  qui  finit  par  couvrir  un  univers  :  orMs  Romanus. 

J'ai  raconté  comment  cette  fortune  s'est  faite;  je  vou- 
drais résumer  les  causes  qui  l'ont  produite  et  celles  qui 
l'ont  précipitée. 

Après  Bossuet  et  Montesquieu,  il  ne  resterait  rien  à  dire 
en  un  pareil  sujet,  si  les  révolutions  ne  nous  avaient 
appris  à  interroger  Rome  sur  des  questions  qui  ne  pou- 
vaient pas,  il  y  a  deux  siècles,  préoccuper  ces  grands  es- 
prits. J'en  donnerai  un  exemple  :  dans  ses  Considérations 
sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur  déca- 
dence, Montesquieu  ne  parle  point  de  la  tentative  faite  par 
les  Gracques  pour  sauver  la  république,  et  il  ne  prononce 
leur  nom  qu'en  passant.  Aux  regards  du  voyageur  qui  gravit 
une  montagne,  l'horizon  s'étend  et,  sans  que  sa  vue  soit 
meilleure,  il  distingue  des  sites  dont  il  n'avait  pas,  dans  la 
plaine,  soupçonné  l'existence.  Le  temps  rend  le  même  ser- 
vice à  l'histoire  :  il  a  pour  elle  des  révélations  que  seul  il 
peut  faire  et  c'est  pour  cela  qu'elle  recommence  souvent 
son  œuvre,  en  l'élargissant. 

La  géographie.  —  L'action  que  les  peuples  subissent  d'a- 
bord est  celle  du  milieu  oii  ils  se  trouvent,  et  la  géographie, 
je  veux  dire  l'ensemble  des  influences  physiques  qui  déri- 
vent du  sol  et  du  climat,  explique  la  moitié  de  leur  histoire. 
Une  vertu  particulière  est  même  attachée  à  certains  lieux. 
«  Constantinople  vaut  un  empire,  »  disait  Napoléon,  et  on 
le  pense  encore.  Mettez  Rome  à  Naples  ou  à  Milan,  et  il 
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n'y  a  plus  d'histoire  romaine,  comme  il  n'y  aurait  plus 
d'Angleterre,  si  les  deux  rives  de  la  Manche  se  réunissaient. 

C'est  entre  les  plaines  du  Latium  et  de  l'Étrurie,  au-des- 
sous des  montagnes  de  la  Sabine,  que  s'éleva  la  cité  qui  de- 
vait être  la  Yille  Éternelle,  à  cinq  lieues  de  la  mer,  au 
bord  du  Tibre,  le  plus  grand  des  fleuves  de  l'Italie  pénin- 
sulaire, et  sur  sept  collines  de  facile  défense,  où  la  maVaria 
ne  montait  pas.  Au  nord  et  au  sud,  de  riches  contrées  invi- 
taient au  pillage;  à  l'est,  les  montagnards  devaient  rendre 
l'armée  invincible,  en  l'exerçant  par  des  attaques  peu  dan- 
gereuses, mais  continuelles.  Placée  sur  la  limite  de  trois 
civilisations  et  de  trois  langues,  entre  les  Rhasénas  de  l'E- 
trurie, les  Ausones  du  Latium,  les  Sabelliens  de  la  chaîne 
.Apennine,  Rome  se  trouva,  par  sa  situation,  le  grand  asile 
des  populations  italiennes.  Elle  fut  la  ville  de  la  guerre,  car 
partout  autour  d'elle  étaient  des  étrangers,  des  ennemis; 
la  cité  riche  en  hommes,  aux  mœurs  sévères,  à  la  vie  fru- 
gale et  laborieuse,  parce  que  son  territoire  ne  donnait  rien 
que  par  un  rude  travail  qui,  pendant  six  cents  ans,  éloigna 
la  mollesse.  Assez  près  de  la  mer  pour  la  connaître  et  ne  la 
point  redouter,  assez  loin  pour  n'avoir  rien  à  craindre  des 
pirates  grecs,  volsques  ou  étrusques,  elle  n'était  ni  Sparte 
ni  Athènes,  ni  exclusivement  maritime,  ni  exclusivement 
continentale.  Établis  à  proximité  des  montagnes,  des  plaines 
et  de  la  côte,  les  Romains,  sans  ressembler  aux  pâtres,  aux 
laboureurs,  ou  aux  marins,  réunissaient  ces  trois  carac- 
tères des  races  italiennes,  de  sorte  qu'il  n'y  eut  pas  entre 
eux  et  ces  peuples,  l'opposition  de  mœurs  et  de  croyances 
qui  aurait  empêché  la  formation,  dans  la  péninsule,  d'un 
grand  État  fortement  uni.  A  chacun  de  ses  voisins,  Rome 
pouvait,  après  le  combat,  montrer  un  visage  connu  et 
tendre  une  main  amie. 

De  même  que  Rome  était  au  milieu  de  l'Italie,  l'Italie 
était  au  milieu  du  monde  ancien,  très  exposée,  par  con- 
séquent, aux  attaques  extérieures,  mais  inexpugnable  s'il 
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s'y  trouvait  un  peuple  capable  d'en  faire  une  forteresse  : 
les  Romains  furent  ce  peuple-là.  D'ailleurs,  les  seuls  enne- 
mis à  craindre,  les  Grecs  et  les  Carthaginois,  avaient  porté 
leur  ambition,  ceux-là  à  l'orient,  ceux-ci  à  l'occident. 
Quant  aux  Gaulois  de  la  vallée  du  Po,  dangereux  pour  une 
incursion,  ils  ne  l'étaient  pas  pour  un  établissement  du- 
rable, au  milieu  de  tant  de  villes  défendues  par  des  mu- 
railles cyclopéennes;  s'ils  arrivèrent  jusqu'au  pied  du  Ca- 
pitole,  ce  fut  à  la  suite  d'une  surprise  et  ce  jour  fut  le  seul 
où  les  légions  aient  cédé  à  l'épouvante.  Rome  eut  donc  le 
temps,  avant  les  grands  assauts  de  Pyrrhus  et  d'Annibal, 
de  soumettre  et  d'organiser  la  péninsule.  Dès  lors,  elle 
n'eut  plus  qu'à  désigner  à  ses  consuls  sur  quel  point  de  ce 
monde  qui  entourait  l'Italie,  ils  devaient  aller  lui  chercher 
des  sujets. 

Le  peuple.  —  A  l'influence  géographique  il  faut  ajouter 
celle  qui  vient  des  instincts  héréditaires,  si  le  peuple  ap- 
partient à  un  même  groupe  ethnique  ;  les  traditions  qu'il 
apporte  de  ses  divers  lieux  d'origine,  s'il  est  un  mélange 
de  plusieurs  tribus  ;  les  réactions  de  ces  divers  éléments  les 
uns  sur  les  autres,  lesquelles  constituent  le  caractère 
national  :  enfin  les  circonstances  historiques,  c'est-à-dire 
les  influences  extérieures  qui  déterminent  le  cours  que 
prendra  sa  fortune.  Appliquons  ces  règles  au  peuple  ro- 
main. 

Les  sept  collines  étaient  un  camp  de  refuge  tout  préparé. 
Latins,  Sabins,  Etrusques,  émigrants  de  tous  les  pays  ita- 
liotes  s'y  rendirent.  Comment  s'opéra  le  mélange  ?  L'histoire 
traditionnelle  le  dit;  l'histoire  positive  l'entrevoit  à  travers 
les  ombres  de  l'âge  légendaire.  Cependant,  c'est  dans  la  pé- 
riode royale,  terminée  par  le  règne  éclatant  d'un  Toscan  à 
demi  Grec,  Tarquin  le  Superbe,  que  se  précisent  les  mœurs, 
la  religion,  les  institutions  civiles  et  politiques  du  peuple 
romain.  Alors  il  a  déjà  deux  qualités  qui  resteront  long- 
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temps  le  fonds  de  son  caractère  :  l'esprit  d'ordre  et  l'esprit 
de  discipline. 

Pour  faire  vivre  en  paix  les  étrangers  qu'il  avait  reçus 
ou  subis,  il  avait  eu  besoin  de  déterminer  rigoureusement, 
par  un  lent  travail  d'organisation  intérieure,  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux.  Ce  fut  l'œuvre  originale  de  la  cons- 
titution centuriate.  Pour  résister  aux  ennemis  qui  l'entou- 
raient, il  avait  dû  reconnaître  l'omnipotence  de  l'État  et 
son  droit  à  Téclamer,  selon  ses  besoins,  le  courage,  les 
biens,  la  vie  des  citoyens  :  servitude  générale  dans  l'anti- 
quité gréco-latine,  mais  nulle  part,  Lacédémone  exceptée, 
aussi  forte  qu'à  Rome.  Dès  le  temps  du  roi  Servius,  cette 
ville  était  une  immense  forteresse,  et  sa  population  une 
armée  toujours  prête  à  combattre. 

Les  mœurs  de  ce  Romain  des  premiers  âges  sont  sévères, 
économes,  laborieuses;  sa  religion,  celle  du  paysan  courbé 
sur  le  sillon,  est  un  culte  sans  grandeur,  comme  son  esprit 
est  sans  idéal,  parce  que  son  unique  préoccupation  est  de 
se  défendre  et  de  vivre.  Ses  dieux  sont  de  petites  gens  ;  ses 
prières,  des  demandes  intéressées  ;  ses  sacrifices,  un 
marché  avec  la  divinité.  Il  lui  donne  à  la  condition  qu'elle 
rende,  et  il  est  toujours  prêt  à  lui  dire,  ce  qu'un  de  ses 
grands  pontifes  dira  un  jour  à  Jupiter  :  «  Sinon,  non.  » 

Sur  le  champ  de  bataille,  personne  ne  l'égale  en  courage 
et  en  ténacité,  et,  dans  la  vie  ordinaire,  tout  le  fait  trem- 
bler, l'oiseau  qui  passe,  la  souris  qui  court,  le  bruit  inusité 
qu.'il  entend.  Cette  basse  superstition,  cette  piété  sans  élan 
du  cœur  qui  se  borne  à  réciter  des  formules  et  des  rituels 
qu'elle  ne  comprend  pas,  lui  ôte  toute  poésie,  toute  gaieté. 
Il  ne  sait  ni  rêver  ni  chanter,  parce  qu'il  n'a  point  eu  de 
jeunesse.  Le  Grec,  même  celui  qui  a  longtemps  vécu,  n'a 
souvent  que  vingt  ans  ;  le  Romain  en  a  toujours  qua- 
rante. Regardez  les  Transtévères  d'aujourd'hui:  ils  ont 
gardé  sa  gravité  triste  et  son  culte  intéressé. 

Il  a  mis  le  dieu  Terme  au  bout  de  son  champ,  pour  qu'il 

ôl. 
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le  lui  garde  et  donne  à  sa  terre  un  caractère  sacré  ;  aussi 
malheur  à  celui  qui  y  touche,  ne  fut-ce  qu'à  la  moisson. 
Cereri  necalor  ;  et  malheur  au  pauvre  qui  ne  peut  payer 
sa  dette.  De  celui-ci,  les  Douze  Tables  font  un  esclave,  et 
Valentinien  Y^  enverra  des  débiteurs  du  fisc  à  la  mort, 
comme  le  faisaient  peut-être  les  créanciers  des  anciens 
jours,  si plusve  minusve  secuerii  sine  fraude  esto.  Pendant 
cinq  siècles  et  plus,  le  Romain  n'écrit  pas,  sauf  de  sèches 
annales  pour  marquer  la  chronologie,  et  il  n'a  nulle  curio- 
sité d'esprit.  Point  de  grand  commerce,  quoiqu'il  possède 
le  port  d'Ostie  et  qu'il  ait  un  traité  avec  Carthage;  point  de 
voyages.  De  ce  qui  se  passe  au  delà  de  son  horizon,  il  ne  sait 
rien.  Son  pré,  sa  vigne,  sa  moisson  et  le  soin  de  faire  tra- 
vailler durement  son  argent  l'occupent  tout  entier. 

Mais  comme  sa  vie  'est  bien  ordonnée  !  La  même  disci- 
pline gouverne  la  famille  et  la  société.  Dans  la  maison,  le 
pater  familias  est  le  prêtre  des  dieux  et  le  maître  absolu 
de  sa  femme,  de  son  fils,  de  ses  esclaves,  comme  les  paires 
gentium  sont  les  chefs  de  la  république.  Dans  l'État,  il  a  la 
place  que  sa  naissance  et  son  bien  lui  donnent  :  rien  n'est 
laissé  au  hasard.  Aux  jours  d'élection  ou  de  combat,  chacun 
va  prendre,  aux  comices  ou  à  l'armée,  le  rang  que  la  lui 
lui  assigne;  et  tous  ont,  dans  la  vie  publique,  le  sentiment 
du  devoir  qu'impose  cette  discipline  inexorable.  C'est  parce 
que  les  Romains  ont  gardé  ce  sentiment  durant  des  siècles 
qu'ils  sont  devenus  un  grand  peuple. 

Un  autre  sentiment  joue  un  rôle  considérable  dans  leur 
histoire.  La  société  entière  était  dominée  par  la  religion, 
qui  ne  laissait  accomplir  aucun  acte  sérieux  de  la  vie  pu- 
blique et  privée,  sans  que  le  ciel  fût  consulté.  En  d'autres 
pays,  cette  disposition  d'esprit  aurait  donné  naissance  à 
une  caste  sacerdotale  ;  mais  à  Rome,  comme  le  chef  de  fa- 
mille était  le  prêtre  do  la  maison,  les  magistrats  étaient  les 
prêtres  de  l'État,  de  sorte  que  la  religion  officielle,  servante 
docile  delà  politique,  était  moins  un  culte  qu'un  rouage  ad- 
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miliistratif.  Rome  n'eut  donc  ni  clergé  véritable,  ni  ensei- 
gnement religieux  :  ni  gouvernement  des  âmes  :  le  Jiis 
Pontificium  était  le  règlement  des  rites  à  l'aide  desquels  on 
pouvait  contraindre  la  divinité.  Aussi  ne  trouve-t-on  pas  dans 
son  histoire  de  guerres  religieuses,  et  l'on  n'y  voit  de  persé- 
cutions violentes  que  contre  les  sociétés  secrètes  comme  les 
Bacchanales,  d'où  sortaient  des  crimes, ou  contrôles  commu- 
nautéschrétiennesdontles  doctrines  furent  la  négation  abso- 
lue du  culte  de  l'État  et  le  renoncement  aux  devoirs  civiques. 
Cette  croyance  à  la  continuelle  intervention  du  ciel  dans 
leurs  affaires  eut,  pour  les  Romains,  un  autre  eflfet  :  les 
dieux  étant  les  maîtres  de  la  victoire,  le  consul,  tout  en 
gardant  l'honneur  du  succès,  ne  fut  pas  responsable  de 
la  défaite.  Carthage  envoyait  au  supplice  le  général 
malheureux,  et  c'était  quelquefois  justice;  le  sénat  sortit 
au-devant  de  Varron,  le  vaincu  des  dieux.  Délivrés  de 
tout  souci  sur  les  suites  d'une  expédition  téméraire,  les 
chefs  militaires  osèrent  davantage,  et  cette  audace,  qui 
épouvanta  les  nations  et  les  rois,  permit  à  Rome  d'ob- 
tenir de  très  grands  résultats  avec  une  très  petite  dé- 
pense de  force  :  deux  légions  suffirent  à  chasser  les  Macé- 
doniens de  la  Grèce  et  Antiochus  de  l'Asie-Mineure. 

La  constitution  jusqu'aux  guerres  Puniques.  —  Les  di- 
vers éléments  qui  composaient  le  peuple  romain  se  combi- 
nèrent d'abord  de  manière  à  former  deux  peuples  absolu- 
ment distincts  :  patriciens  et  plébéiens.  Les  premiers  étaient 
les  fondateurs  de  la  ville  et  ceux  qu'ils  avaient  admis  à 
partager  leurs  droits  ou  qui  leur  avaient  imposé  ce  partage. 
Ils  possédaient  le  sol  que  leurs  clients  et  leurs  esclaves 
cultivaient.  Leurs  chefs,  réunis  au  sénat,  y  délibéraient  sur 
toutes  les  affaires  de  la  cité  et  tous,  dans  l'assemblée  cu- 
riate,  nommaient  les  magistrats  ou  votaient  les  lois.  Ils  ne 
formaient  pas  une  noblesse,  un  corps  aristocratique;  ils 
étaient  à  eux  seuls  Rome  tout  entière. 
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Au-dessous  d'eux,  et  en  dehors  de  la  cité  politique,  se 
trouvaient  les  descendants  des  premiers  occupants  qu'ils 
avaient  dépossédés;  les  étrangers  accourus  à  Rome  pour 
y  chercher  un  asile  ou  des  moyens  d'existence  ;  les  vaincus 
transportés  au  pied  des  sept  collines,  après  la  destruction 
de  leurs  villes  ;  tous  ceux  enfin  que  Rome  attirait  ou  rete- 
nait et  que  les  patriciens  n'avaient  pas  reçus  dans  leurs 
génies. 

Cette  dualité  était  dangereuse.  Un  sage  prince,  Servius 
Tullius,  essaya  de  réunir  ces  deux  peuples  en  substituant, 
comme  principe  d'organisation  sociale,  la  considération  de 
la  fortune  à  celle  de  la  naissance  ou  de  l'origine.  Tous  les 
citoyens  furent  répartis,  d'après  leur  bien,  en  classes  et  en 
centuries,  de  manière  à  donner  aux  riches,  dans  les  co- 
mices, le  plus  grand  nombre  de  voix,  à  l'année,  le  meilleur 
équipement  et  les  postes  importants.  11  en  résulta  que,  dans 
les  assemblées, "la  majorité  se  trouva  toujours  faite  avant 
que  les  pauvres  fussent  appelés  au  scrutin  et  que,  pour 
l'armée,  les  citoA^ens  qui  n'avaient  point  de  garanties  à 
offrir  à  l'État,  en  laissant  derrière  eux,  dans  la  cité,  un  bien 
quelconque,  furent  exclus  des  rangs.  Ceux  qui,  sans  être 
riches,  n'étaient  pas  absolument  pauvres,  eurent  des  armes 
plus  légères,  une  armure  moins  coûteuse,  mais  aussi  moins 
défensive  et  un  service  d'ordre  inférieur  où  il  n'y  avait 
point  d'honneur  à  gagner.  Cette  constitution  ne  déplaçait 
donc  pas  le  pouvoir,  car  le  sol,  unique  richesse  en  ce  temps- 
là,  était  surtout  aux  mains  des  patriciens,  et  l'assemblée 
nouvelle  ne  pouvait  commettre  de  témérités,  contenue 
qu'elle  était  par  des  prescriptions  législatives  et  de  vieux 
usages  que  la  religion  avait  consacrés.  S'agissait-ii  d'une 
résolution  à  prendre,  le  magistrat  parlait  le  dernier  :  c'é- 
tait la  défense  arrivant  après  l'attaque  et  l'affaiblissant. 
Pour  le  vote,  les  seniores,  beaucoup  moins  nombreux  que 
\esjîmi07'es,  avaient  le  même  nombre  de  voix,  de  sorte 
que  la  sagesse  tempérait  l'inexpérience.  Dans  les  élections, 
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le  président  de  l'assemblée  n'admettait  de  suffrages  que  sur 
les  noms  des  candidats  qu'il  avait  présentés  et  dont  l'élec- 
tion avait  été  jugée,  parles  sénateurs,  utile  à  l'État,  par  les 
augures,  agréable  aux  dieux.  Si  les  votes  tournaient  mal, 
quelque  présage  funeste  survenait;  au  besoin,  Jupiter 
tonnait  ;  du  moins  les  pontifes  avaient  vu  l'éclair  ou  en- 
tendu la  foudre.  Enfin,  lorsque  l'élu  déplaisait  aux  grands, 
l'assemblée  patricienne  des  curies  avait  le  droit  de  lui  re- 
fuser Vimperium,  c'est-à-dire  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
l'exercice  de  sa  charge.  L'élection  était,  au  fond,  une 
cooptatio  que  l'assemblée  ratifiait. 

Par  les  lois  de  Servius,  Rome  fut  marquée  d'un  signe  in- 
délébile. Jusqu'à  la  dernière  heure  de  l'empire,  elle  fera, 
pour  l'exercice  du  pouvoir,  la  part  de  la  noblesse,  mais 
aussi  et  surtout  celle  de  la  fortune.  Même  quand  les  plé- 
béiens auront  tout  envahi ,  sa  constitution  conservera 
un  caractère  aristocratique,  qui  lui  permettra  de  mettre  la 
prudence  dans  les  desseins,  la  persévérance  dans  l'action. 
Avec  ces  qualités  un  gouvernement  fait  de  grandes  choses 
et  le  sénat  en  a  fait. 

Quelque  nombreuses  que  fussent  les  restrictions  mises 
à  la  liberté,  telle  que  nous  l'entendons,  la  constitution,  dite 
de  Servius,  atteignit  son  but  :  les  deux  peuples  n'en  firent 
plus  qu'un  divisé  en  deux  ordres,  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens, les  riches  et  les  pauvres.  Elle  était  même  libérale, 
puisque,  si  l'on  ne  peut  changer  d'origine,  on  peut  changer 
de  fortune,  et  qu'en  acquérant  le  cens  nécessaire,  on  mon- 
tait dans  les  classes  supérieures.  C'est  le  premier  symp- 
tôme de  cette  sagesse  qui  donna  place  dans  l'État  d'abord 
aux  plébéiens,  ensuite  aux  alliés,  plus  tard  aux  provinciaux, 
même  aux  affranchis.  L'édit  de  Caracalla  accordant  les 
droits  de  cité  à  tous  les  habitants  de  l'empire  ne  sera  que 
ruchèvement  d'une  politique  commencée  huit  siècles  au- 
paravant. 
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Le  peuple  romain  n'apparaît,  avec  les  principaux  or- 
ganes de  sa  vie  sociale,  qu'après  l'expulsion  des  rois  et  l'é- 
tablissement de  la  république.  La  révolution  avait  été  faite 
par  les  grands  et  pour  eux;  aussi,  dans  les  institutions 
nouvelles,  tout  fut  calculé  pour  empêcher  le  retour  d'un 
maître.  Au  roi  viager,  ils  substituèrent  deux  consuls 
annuels  qui  durent  être  toujours  de  race  patricienne. 

Investis  de  pouvoirs  égaux,  les  consuls  se  faisaient  l'un  à 
l'autre  équilibre,  car  chacun  d'eux  avait  la  faculté  d'ar- 
rêter les  actes  de  son  collègue  par  la  seule  déclaration  qu'il 
sy  opposait.  Ce  droit  d'inlercessio  et  la  courte  durée  de  la 
magistrature  rendaient  une  usurpation  si  difficile  que, 
durant  plus  de  quatre  siècles,  on  n'en  vit  point.  Comme 
réserve  suprême  contre  un  danger  qui  menacerait  l'État  ou 
la  constitution,  le  sénat  rétablit  une  royauté  temporaire  et 
absolue,  la  dictature;  mais  il  en  fixa  la  durée  légale  à  six 
mois  et,  en  fait,  jusqu'à  Sylla,  elle  ne  dura  le  plus  souvent 
que  peu  de  jours.  Le  dictateur  excepté,  Rome  n'eut  point 
de  magistrats  uniques.  Toutes  les  charges  avaient  plusieurs 
titulaires  et  la  censure,  le  consulat,  la  préture,  l'édilité, 
le  tribunat,  les  sacerdoces,  formèrent  autant  de  collèges, 
afin  que  le  principe  de  Yintcrcessio  pût  toujours  être  ap- 
pliqué. Ce  principe  entra  si  profondément  dans  les  mœurs 
politiques  des  Romains,  qu'ils  le  portèrent  dans  leurs 
colonies  où  le  droit  de  vclo  fut  exercé  par  le  magistrat 
d'ordre  égal  ou  supérieur,  par  majorve  potestas.  La  pro- 
vocaiio,  ou  le  droit  d'appel  à  l'assemblée  nationale  fut, 
pour  les  citoyens,  une  autre  et  puissante  garantie. 

En  possession  du  consulat  et  de  la  dictature,  chefs  de  la 
religion,  de  la  justice  et  de  l'armée,  ayant,  par  le  sénat  et 
l'assemblée  centuriate,  la  direction  de  la  politique  et  de  la 
législation,  les  grands  se  trouvèrent,  après  l'expulsion  de 
Tarquin,  les  vrais  maîtres  de  Rome.  Ce  gouvernement  de  la 
cité  par  le  patriciat  fut  la  première  forme  de  la  république 
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romaine  (1)  ;  la  seconde  apparaîtra  quand  les  plébéiens 
seront  admis  aux  charges  publiques  ;  la  troisième,  après 
les  grandes  conquêtes  qui  favoriseront  le  rétablissement 
d'une  oligarchie. 

Au  début  de  la  république,  les  patriciens  pouvaient  se 
croire  établis  dans  une  forteresse  inexpugnable.  La  guerre 
y  fit  brèche.  La  grande  domination  élevée  par  Tarquin  s'é- 
tait écroulée  après  son  exil.  Les  sujets,  les  alliés  de  la 
Rome  royale  devinrent  les  ennemis  de  la  Rome  républi- 
caine. Afin  de  résister  à  Tarquin,  à  Porsenna,  aux  Latins 
coalisés,  l'aristocratie  eut  besoin  des  plébéiens:  ils  ne  refu- 
sèrent pas  leur  sang  pour  la  défense  du  patriciat.  mais  ils 
l'obligèrent  à  payer  leur  concours,  en  lui  arrachant  le  droit 
de  se  donner  des  chefs,  les  tribuns  du  peuple.  De  toutes  les 
révolutions  de  Rome,  celle-ci  fut  la  plus  modeste  à  ses 
débuts,  la  plus  grande  par  ses  efl'ets. 

Servius  avait  divisé  le  territoire  romain  en  trente  dis- 
tricts ou  tribus.  Les  habitants  de  ces  trente  régions,  rap- 
prochés par  de  communs  intérêts,  eurent  des  réunions  que 
les  nouveaux  chefs  du  peuple  organisèrent,  et  l'assemblée 
des  tribus  se  trouva  un  jour  assez  forte  pour  obtenir  que  le 
sénat  lui  reconnût  un  pouvoir  législatif,  le  droit  de  voter 
des  plébiscites.  Les  décisions  étant  prises  par  tête  dans  ces 
comices,  le  nombre  y  fit  la  loi,  tandisque  la  richesse  la  fai- 
sait dans  les  centuries.  L'histoire  intérieure  de  Rome  est  le 
récit  de  la  lutte  des  deux  assemblées  qui  finiront  par  se 
fondre  en  une  seule.  Des  deux  côtés,  cette  guerre  sans  vio- 
lences extrêmes  fut  admirablement  conduite  :  de  la  part 
des  tribuns  des  efforts  persévérants  et  des  demandes  légi- 
times: de  la  part  de  leurs  adversaires,  une  résistance  habile 

(1)  Quelques  plébéiens  furent  admis  au  Sénat  en  509  probablement 
avec  le  droit  des  gentcs,  comme  le  fut,  vers  la  même  époque,  le  Sabin 
Atta  Clausus,  d'autres  y  entrèrent  après  avoir  géré  le  tribunat  consulaire; 
mais  jusqu'en  367,  le  Sénat  garda  son  caractère  d'assemblée  patricienne. 
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qui  cède  à  propos,  de  manière  à  empêcher  qu'une  révolu- 
tion subite  emportât  tout.  Le  sénat  abandonne  peu  à  peu 
l'un  ou  l'autre  de  ses  privilèges;  même  il  entr'ouve  insen- 
siblement les  portes  de  la  cité  i)atricienne  pour  y  laisser 
entrer  quelques-uns  des  chefs  populaires,  et  au  lieu  d'affai- 
blir, par  ces  concessions,  le  corps  aristocratique,  il  le  for- 
tifie. Un  sang  plus  jeune  y  circule;  des  idées  plus  vraiment 
politiques  y  naissent  et  les  classes  se  rapprochent,  sans  que 
le  peuple  perde  son  respect  héréditaire  pour  ces  nobles 
qu'il  honore,  tout  en  leur  résistant,  parce  qu'il  voit  en  eux 
les  pontifes  particulièrement  aimés  des  dieux,  les  chefs  qui 
combattent  toujours  sous  d'heureux  auspices,  les  gardiens 
des  anciennes  et  bonnes  coutumes,  mos  majoriim,  cette 
seconde  religion  des  Romains.  Comme  une  armée  disci- 
plinée, redoutable  encore  dans  sa  défaite,  les  grands  recu- 
laient, à  chaque  pas  fait  en  avant  par  les  plébéiens,  et  ils 
prenaient,  en  arrière,  une  forte  position  où,  longtemps  en- 
core, ils  arrêtaient  les  assaillants.  Progrès  et  conservation 
furent  les  deux  pôles  entre  lesquels  oscilla  cette  histoire. 
Tour  à  tour  sollicitées  et  contenues  par  les  deux  factions 
populaire  et  aristocratique,  les  dissensions  intestines  ne 
réduisirent  jamais  la  patrie  à  devenir  une  proie  facile 
pour  l'étranger,  et  elles  firent  l'éducation  politique  du 
peuple  qui.  heureusement  pour  lui,  ne  fut  pas  soudai- 
nement précipité  dans  la  victoire. 

Les  diverses  étapes  de  cette  longue  campagne,  où  se 
forma  la  robuste  jeunesse  du  peuple  romain,  sont  marquées 
par  la  promulgation  d'une  législation  écrite  et  l'autorisa- 
tion des  mariages  entre  les  deux  ordres,  ou  l'égalité  civile  : 
par  la  création  du  tribunat,  l'organisation  politique  des 
tribus  et  l'avènement  des  plébéiens  à  toutes  les  charges  cu- 
rules,  ou  l'égalité  politique  ;  enfin,  par  le  partage  des  sacer- 
doces, ou  l'égalité  religieuse.  Le  privilège  passa  même  du 
côté  de  la  plèbe,  puisque  les  patriciens  n'eurent  jamais  le 
droit  d'être  tribuns  du  peuple  ou  édiles  plébéiens. 
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La  plupart  de  ces  conquêtes  politiques  furent  le  butin  de 
ceux  qui  avaient  si  bien  conduit  la  campagne  populaire  et 
dont  les  fils  épousèrent  des  patriciennes,  tandis  qu'eux- 
mêmes  allèrent  s'asseoir  au  Sénat  à  côté  des  descendants 
des  dieux  ;  mais  le  peuple  eut  aussi  sa  part.  L'éternel  pro- 
blème de  la  misère  agitait  Rome,  comme  il  trouble  nos 
.sociétés  modernes  :  dans  leurs  revendications,  les  tribuns 
avaient  compris  les  intérêts  d'où  naissent  les  questions 
sociales.  L'établissement  de  la  solde  militaire,  l'envoi  do 
colons  sur  les  terres  conquises  diminuèrent  la  pauvreté  ; 
les  lois  sur  l'usure  et  la  contrainte  par  corps  protégèrent 
les  débiteurs:  et  la  loi  agraire,  qui  arrêta  pour  un  temps 
l'usurpation  de  Vager  piiblicus  par  les  grands,  laissa  des 
terres  aux  plébéiens  pour  leurs  troupeaux  et  pour  leurs 
charrues.  Il  y  eut  donc,  dans  la  cité,  plus  de  justice,  moins 
de  misère,  et  le  cercle  où  TÉtat  prenait  ceux  dont  il  récla- 
mait les  services,  s'était  élargi,  de  manière  que  tout  homme 
signalé  par  son  mérite  potivait  y  entrer.  A  la  fin  de  ce  long 
labeur  d'améliorations  sociales,  qui  fut  le  triomphe  du  bon 
sens  appliqué  avec  persévérance  aux  affaires  publiques,  les 
deux  ordres  étaient  réconciliés,  l'écart  entre  les  fortunes 
beaucoup  moins  grand,  la  campagne  romaine  couverte 
de  petits  propriétaires,  qui  balançaient  dans  \qs  centuries 
les  suff'rages  des  grands,  et  qui  portaient  dans  les  tribus 
la  sagesse  courte  mais  tenace  du  paysan  dont,  aux  jours 
de  comices,  le  patricien  serrait  les  mains  calleuses.  Ga- 
ranti dans  sa  liberté  par  la  provocaiiOj  le  droit  d'appel  et 
la  .suppression  de  la  détention  préventive;  dans  sa  dignité 
par  l'abolitiou  des  peines  corporelles,  l'inviolabilité  de  la 
demeure,  la  liberté  religieuse  et  l'égalité  politique,  le  ci- 
toyen fut  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  une  ville  qui  lui 
a.ssurait  des  biens  aussi  précieux.  Durant  plus  d'un  siècle, 
la  paix  régna  au  Forum  et  des  coups  terribles  purent  être 
frappés  sur  l'ennemi.  Ce  fut  l'âge  d'or  de  la  République. 
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L'armée  et  la  conquête  du  monde.  —  Rome  avait  des 
magistrats  annuels  ;  chacun  d'eux  voulut  signaler  son 
temps  de  commandement  par  un  exploit  qui  lui  valût  le 
triomphe,  et  les  citoyens  accoururent  jo.yeusement  sous  les 
enseignes,  dans  l'espoir  que  l'expédition  leur  donnerait  soit 
du  butin,  dont  le  partage  se  faisait  avec  une  religieuse 
loyauté,  soit  des  terres  fertiles  cédées  par  l'ennemi  vaincu. 
La  ville  étant  elle-même  entourée  de  pillards,  les  occasions 
ne  manquaient  pas  et,  chaque  année,  au  temps  où  les  blés 
jaunissent,  les  Romains  étaient  appelés  à  défendre  leurs 
moissons  ou  à  enlever  celles  de  l'ennemi.  Aux  Èques,  aux 
Sabins,  aux  Yolsques,  ce  brigandage  n'apprit  rien;  les 
Romains,  gens  graves  et  réfléchis,  y  trouvèrent  de  conti- 
nuelles leçons.  Comme  ils  avaient  pris  aux  uns  leurs  dieux 
et  leurs  rites  ;  aux  autres,  leurs  fêtes,  leurs  collèges  sacer- 
dotaux et  les  insignes  de  leurs  magistrats,  ils  prirent  aux 
Sabins,  leur  bouclier  ;  aux  Samnites,  leurs  armes  ;  et  la 
guerre,  qui  était  pour  eux  une  étude,  leur  enseigna  à  cons- 
tituer un  admirable  instrument  de  combat,  la  légion. 
Aucune  des  organisations  militaires  de  l'antiquité,  ni  l'ar- 
mée de  Sparte  ou  celle  d'Athènes,  ni  le  bataillon  sacré 
d'Épaminondas  ou  la  phalange  macédonienne,  n'est  compa- 
rable à  ce  corps  souple  et  nerveux,  propre  aux  mouvements 
rapides,  comme  à  l'attaque  en  masse,  qui  chaque  nuit,  dans 
le  pays  ennemi,  s'enfermait  eu  un  camp  retranché,  et  le 
jour  marchait  à  raison  de  30  kilomètres  en  cinq  heures,  le 
soldat  portant  ses  armes,  des  vivres  pour  cinq  jours  et  les 
pieux  pour  camper.  Composée  de  l'élite  de  la  population, 
la  légion  n'admettait  ni  l'étranger,  ni  l'affranchi,  ni  le  pro- 
létaire ;  la  solde  lui  permettait  les  longues  campagnes,  et 
les  enseignes  étaient  ses  dieux,  niimina  Icgionis.  C'est  une 
divinité,  dit  Végèce,  qui  inspira  aux  Romains  la  légion.  Les 
dieux  n'eurent  point  tant  de  complaisance.  Le  même  esprit 
qui  avait  constitué  l'État  organisa  le  service  militaire:  la 
légion  fut  la  cité  en  armes.  Deux  choses  firent  sa  force:  elle 
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ne  recevait  que  des  hommes  vigoureux,  habiles  à  tous  les 
exercices,  propres  à  tous  les  travaux,  et  le  plus  noble  des 
Romains  ne  pouvait  être  élevé  à  une  magistrature  qu'après 
avoir  fait  dix  campagnes. 

L'expulsion  des  rois  avait  coûté  à  Rome  un  tiers  de  son 
territoire  et  tous  ses  alliés.  Il  lui  fallut  cent  soixante-cinq 
ans  de  combats  pour  retrouver  les  frontières  qu'elle  avait 
perdues.  Elle  s'était  donc  bien  lentement  relevée  ;  mais 
ce  sont  les  lentes  croissances  qui  font  les  grandeurs  dura- 
bles. Dans  ces  longues  guerres,  elle  acquit  les  qualités 
militaires  et  politiques  qui  plus  tard  lui  soumirent  le 
monde. 

La  lutte  contre  les  Samnites  où  l'Italie  perdit  sa  liberié, 
lui  prit  encore  quatre-vingts  années  marquées,  chacune, 
par  d'héroïques  dévouements  ou  de  douloureux  sacrifices 
pour  l'affermissement  de  la  discipline.  C'est  le  temps  des 
dictateurs  pris  à  la  charrue,  des  coiisuls  qui  reçoivent  sept 
arpents  de  terre  pour  récompense  triomphale,  et  où  le 
Sénat  répond  aux  ambassadeurs  de  Pyrrhus  victorieux  : 
«  Qu'il  sorte  d'abord  de  l'Italie;  on  verra  ensuite  à  traiter.  » 
Ce  Sénat  si  fier  dans  la  défaite  est,  après  la  victoire,  le  plus 
habile  des  conquérants.  Dans  l'organisation  donnée  par 
lui  à  la  péninsule  italienne,  se  révèle  la  sagesse  politique 
qui,  continuée  jusque  sous  les  premiers  empereurs,  tint 
mille  peuples  réunis  sans  regrets  sous  la  tutelle  d'une 
seule  ville. 

C'est  que  cette  ville  avait  eu  la  plus  difficile  des  vertus  : 
la  modération  dans  la  victoire.  Sparte,  Athènes,  Carthage, 
qui  ne  renoncèrent  jamais  à  leur  orgueil  municipal,  ne 
furent  jamais  aussi  que  des  cités,  Rome,  qui  l'oublia  sou- 
vent, devint  un  empire.  Avec  la  même  prudence  qui  avait 
fait  ouvrir  la  citadelle  patricienne  aux  plébéiens,  elle 
ouvrit  ses  portes  aux  vaincus,  en  conférant  à  une  partie 
d'entre  eux  le  droit  de  bourgeoisie,  de  sorte  que  la  défaite 
les  égalait  aux  vainqueurs  :    exemple    nouveau    dans   ce 
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monde  si  dur  de  l'antiquité.  Mais,  aussi,  elle  eut  alors 
trente-cinq  tribus,  s'ètendant  de  la  forêt  Ciminiennc  au 
milieu  de  la  Campanie,  et,  sur  ce  vaste  territoire,  les  cen- 
seurs comptèrent  près  de  300,000  citoyens  en  état  de  com- 
battre. Elle  était  déjà  la  plus  grande  puissance  de  TOcci- 
dent,  et  cet  empire  tenait  debout  tout  seul,  sans  adminis- 
tration vexatoire  ni  impôts  onéreux. 

C'est  qu'aux  Italiens  restés  en  dehors  des  tribus,  elle  avait 
l'ait,  par  des  faveurs  ou  des  sévérités,  des  conditions  inégales 
qui  les  empêchaient  de  s'entendre  pour  une  action  commune 
Afin  d'avoir  autour  d'elle  des  sentinelles  vigilantes  et  des 
remparts  qu'il  faudrait  abattre  avant  de  l'atteindre,  elle 
avait  placé  au  milieu  d'eux  soixante-dix  colonies  qui  les 
surveillaient  et  les  contenaient,  spécula  et  propugnaculimi; 
et  elle  avait  relié  ces  forteresses  par  des  voies  militaires 
que  ses  soldats,  marcheurs  infatigables,  parcouraient  rapi- 
dement. Enfin,  comme  elle  avait,  presque  toujours,  res- 
pecté leurs  dieux,  leurs  lois,  leur  autonomie  municipale, 
elle  avait  pu,  sans  les  blesser,  leur  imposer  son  alliance  et, 
en  cas  de  danger  national,  le  service  militaire  à  côté  de  ses 
légions.  Lorsqu'on  225  une  formidable  invasion  gauloise 
menaça  l'Italie,  770,000  hommes  s'armèrent  pour  l'arrêter. 
Aucune  puissance  au  monde  n'avait  alors  une  telle  force 
militaire. 

Bossuet  qui  croit  si  peu  à  la  sagesse  humaine,  émerveillé 
cependant  de  ces  résultats  de  la  prudence  politique,  écrit  : 
«  De  tous  les  peuples  du  monde,  le  plus  fier  et  le  plus  hardi, 
mais  tout  ensemble  le  plus  réglé  dans  ses  conseils,  le  plus 
constant  dans  ses  maximes,  le  plus  avisé,  le  plus  laborieux 
et  enfin  le  plus  patient  a  été  le  peuple  romain.  De  tout 
cela  s'est  formée  la  meilleure  milice  et  la  politique  la 
plus  prévoyante,  la  plus  ferme  et  la  plus  suivie  qui  fut 
jamais.  » 

Pyrrhus  étonna  les  Romains  ;  mais  il  n'était  qu'un 
aventurier,  et  les  Romains  étaient  un  peuple:   il  courait 
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incessamment  d'une  entreprise  à  une  autre,  et  le  Sénat 
n'en  poursuivait  qu'une  seule  :  entre  eux,  la  partie  n'était 
pas  égale. 

Elle  parut  l'être  entre  Rome  et  Carthage.  Cependant  cette 
reine  de  la  Méditerranée  n'avait  pu  venir  à  bout  de 
Syracuse  ;  et  son  empire,  allongé  sur  un  littoral  immense, 
sans  profondeur,  facile  à  couper  en  mille  points,  était  une 
domination  mal  faite,  très-difficile  à  défendre,  parcequ'aux 
divisions  des  partis  dans  la  cité,  s'ajoutait  la  haine  des 
sujets  dans  les  provinces.  Quelle  différence  avec  Rome,  où 
toutes  les  classes  étaient  alors  unies  dans  une  même  pen- 
sée ;  qui  avait  transformé  en  alliés  ceux  qu'elle  avait  vain- 
cus et  qui,  placée  au  centre  de  son  territoire,  était  couverte 
par  plusieurs  lignes  concentriques  de  forteresses  que  gar- 
daient ses  colons  en  armes.  Si,  par  une  pointe  téméraire, 
l'ennemi  pénétrait  jusqu'en  vue  de  ses  murs,  c'était  sans 
déterminer  une  seule  défection  ;  au  milieu  de  ce  cercle 
redoutable,  Pyrrhus,  Annibal  lui-même  ne  tinrent  que 
l'espace  occupé  par  leur  camp;  encore  fallait-il  quitter  en 
toute  hâte  co  camp  d'un  jour  avant  de  l'iivoir  achevé.  La 
force  de  Rome  était  dans  la  construction  géographique  de 
son  empire,  dans  la  politique  libérale  qu'elle  avait  suivie, 
une  fois  l'œuvre  de  la  guerre  achevée,  et  dans  les  liens 
étroits  qui  réunissaient  toutes  les  parties  de  l'État:  masse 
homogène,  difficile  à  rompre  et  dont  le  choc  finissait  par 
briser  tout  ce  qui  osait  se  heurter  contre  elle. 

Grâce  au  fils  d'Hamilcar,  Carthage  se  crut  un  moment 
victorieuse,  et  il  n'est  pas  dans  l'histoire  de  spectacle  plus 
dramatique  que  ce  duel  entre  un  grand  homme  et  un  grand 
peuple.  La  ténacité  romaine  triompha  du  génie  d'Annibal. 
Carthage,  ville  de  marchands,  sans  art,  sans  littérature, 
prenant  aux  peuples  leurs  richesses  et  ne  leur  donnant 
rien,  ne  pouvait  avec  ses  mercenaires,  qui  servaient  pour 
de  l'or,  l'emporter  sur  ces  armées  de  citoyens  qui  se  bat- 
taient pour  la  patrie  et  pour  eux-mêmes.  Devons-nous  le 
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regretter?  Carthage  détruite,  il  y  eut  un  comptoir  de  moins 
dans  le  monde  ;  Rome  abattue,  c'eût  été  l'héritage  de  la 
Grèce  délaissé,  la  seconde  civilisation  classique  perdue 
et  l'Occident  abandonné  pour  de  longs  siècles  à  la  bar- 
barie. 

Après  les  guerres  Puniques,  la  conquête  de  la  Grèce  et 
d'une  portion  de  l'Asie  ne  fut  qu'un  jeu,  car  la  Grèce 
n'avait  plus  d'hommes  et  l'Asie  n'avait  que  des  multitudes. 
11  suffit  à  Rome  de  toucher  du  doigt  ces  monarchies  ver- 
moulues pour  les  faire  écrouler  ;  encore  y  employa-t-elle 
une  politique  perfide  et  rusée  qui  n'allait  pas  à  sa  force  et 
dont  elle  n'avait  pas  besoin.  La  Macédoine  seule,  derrière 
ses  montagnes,  fit  une  sérieuse  résistance  :  la  patrie  d'A- 
lexandre tomba  avec  honneur  à  Pydna,  et  le  sort  de  Persée, 
celui  de  Jugurlha,  l'insolence  des  triomphes,  150,000  Épiro- 
tes  vendus  comme  esclaves,  firent  trembler  les  rois  sur 
leurs  trônes,  les  peuples  derrière  les  murs  de  leurs  cités. 
Si  Mithridate  ébranla  un  moment  la  domination  des 
Romains  en  Asie  et  en  Grèce,  c'est  qu'ils  expiaient,  alors, 
dans  la  guerre  civile,  leur  trop  brillante  fortune  et  les 
scandaleux  excès  de  leurs  proconsuls. 

Résultais  de  la  conquête  du  monde;  le  gouvernement 
oligarchique.  —  Après  la  chute  de  Carthage  et  de  la  Macé- 
doine, les  Romains  eurent  un  empire;  ils  n'eurent  plus  les 
mœurs,  les  dieux  et  les  institutions  qui  l'avaient  fondé.  Ils 
s'étaient  épris  des  arts,  des  lettres,  de  la  philosophie  de  la 
Grèce  ;  et  la  Grèce  mourante  s'était  vengée  de  sa  défaite  en 
leur  donnant  la  corruption  qui  avait  deshonoré  sa  vieil- 
lesse. 

Dans  l'Orient  où,  depuis  des  siècles,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie avaient  accumulé  d'immenses  richesses  que  la  vic- 
toire livra  aux  conquérants,  les  proconsuls  perdirent  la 
modération  de  leurs  pères.  Rentrés  dans  Rome  avec  les 
dépouilles  des  provinces,  ils  y  étalaient  un   faste  royal,  des 
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vices  qu'on  n'y  avait  jamais  connus  et  le  mépris  pour  tout 
ce  qui  était  au-dessous  d'eux.  Ces  rudes  esprits  qui  avaient 
vécu  si  longtemps  sans  agiter  un  seul  des  grands  problèmes, 
éblouis  par  l'éclat  de  la  civilisation  grecque,  s'étaient  mis  à 
l'école  de  cette  philosophie  qui  accomplissait  alors,  contre 
les  religions  nationales,  une  œuvre  de  destruction.  Il  était 
à  présent  de  bon  ton  parmi  la  noblesse  de  lire  Ennius,  le 
traducteur  d'Évhémère,  d'applaudir  Pacuvius  ou  le  riche 
Lucilius  se  moquant  des  aruspices  et  des  douze  grands 
dieux.  Le  peuple  n'allait  pas  aussi  loin,  mais  il  allait 
ailleurs,  aux  dieux  de  l'Orient,  qui,  l'un  après  l'autre,  se 
glissaient  dans  Rome  et  y  gagnaient  une  popularité  fatale 
aux  vieilles  déités  de  la  république. 

C'était  une  des  bases  de  la  société  romaine  qui  s'écrou- 
lait. 
Une  autre,  en  même  tempe,  va  lui  manquer. 
La  classe  moyenne  des  petits  propriétaires,  celle  qui  avait 
fait  la  force  de  Rome  et  la  liberté,  usée  par  tant  de  guerres, 
disparaissait.  Un  vide  funeste  s'était  donc  produit  dans  la 
cité,  entre  les  grands  à  qui  le  pillage  du  monde  donnait  des 
richesses  royales  et   les  pauvres  qui,   recrutés  de  captifs 
afiranchis,  n'avaient  plus  rien  du  Romain  des  anciens  jours, 
ni  les  sentiments,  ni  les  souvenirs,  ni  la  vie  laborieuse  et  le 
respect  de  la  loi.  Comme  après  les  longues  guerres  de  Char- 
lemagne,  on  ne  trouvera  plus  d'hommes  libres  dans  l'em- 
pire des  Francs,  mais  seulement  des  seigneurs,  des  vassaux 
et  des  serfs,  à  Rome,  après  la  conquête  de  l'Afrique,  de  la 
Grèce  et  de  l'Asie,  il  n'y  eut  que  des  nobles,  des  clients  et 
des  prolétaires,  avec  une  multitude  infinie  d'esclaves  :  un 
seul  citoyen  en  possédera  20,000.  Or  c'est  une  loi  de  l'his- 
toire qu'il  ne  peut  exister  de  classe  moyenne  dans  les  États 
où  l'esclavage  a  pris  un  grand  développement.   Cette  classe 
avait  été  le  lest  qui  maintenait  le  navire  en  équilibre,  elle 
perdue,  tout  chancela. 
L'armée  avait  changé  ainsi  que  le  peuple,  non  pas  dans 
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son  organisation,  mais  dans  son  esprit.  Comme  il  fallait 
suivre  les  consuls  au  fond  des  provinces  et  y  rester  dix  ou 
vingt  ans,  le  service  militaire  cessa  d'être  un  devoir  patrio- 
tique pour  devenir  une  profession,  et  le  soldat,  au  lieu 
d'être  un  citoyen  armé,  fut  un  mercenaire.  Il  sera  donc 
aisé  à  ceux  qui  voudront  renverser  l'ordre  nouveau  de 
trouver  dans  la  foule  famélique  qui  encombre  la  ville  des 
instruments  de  sédition,  et  ces  légions  à  vendre  donneront 
aux  généraux  le  moyen  de  bouleverser  l'État.  Au  dernier 
siècle  de  la  république,  on  voit  des  soldats  de  Marins  et  de 
Sylla,  de  Pompée  et  de  César,  on  ne  voit  plus  l'armée  de 
Rome. 

Ces  conséquences  ne  furent  pas  les  seules:  la  constitution 
aussi  se  modifia,  tout  en  paraissant  rester  dans  son  ancien 
cadre.  Le  Sénat  avait  naturellement  attiré  à  lui  le  gouver- 
nement de  ce  vaste  empire  qui  ne  pouvait  être  régi  par  une 
assemblée  populaire.  Chargé  de  traiter  avec  les  rois  et  les 
peuples,  de  distribuer  les  armées  et  les  provinces,  de  fixer 
les  tributs  des  nations  et  d'en  déterminer  l'emploi,  il  se 
trouva  aussi  haut  placé  dans  l'opinion  du  peuple  que  dans 
la  sienne,  et  un  vieux  jurisconsulte  romain  a  pu  dire  : 
«  Comme  il  était  difHcile  de  réunir  le  peuple,  la  nécessité 
fit  passer  au  Sénat  le,  soin  de  la  république  ;  tout  ce  qu'il 
décréta  fut  obéi.  » 

Ce  nouveau  Sénat  devint  la  citadelle  d'où  la  noblesse,  née 
de  l'union  du  patriciat  avec  les  grandes  familles  plébéiennes, 
dominait  le  gouvernement.  Les  nobles  n'avalent  plus  à 
redouter  l'opposition  politique  des  tribuns  ou  la  justice 
populaire  des  comices;  ils  remplissaient  toutes  les  places  de 
lajudicature  et  ils  avaient  annulé  le  tribunat  en  se  le  fai- 
sant donner  par  leurs  clients,  qui  remplaçaient  au  forum  la 
classe  disparue.  Aussi  avaient-ils  tout  envahi  :  les  comman- 
dements, dont  ils  interdisaient  l'accès  aux  hommes  nou- 
veaux, les  terres  publiques,  que  leur  livrait  la  conniven,ce 
dos  censeurs,   les    petits  héritages,    ravis   ou   achetés  au 
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rabais  à  des  propriétaires  ruinés  ;  et  ils  amassaient  ces 
fortunes  colossales  qu'ils  se  tourmenteront  à  dépenser  en 
monstrueux  plaisirs  et  en  constructions  insensées  :  vexant 
diviiias. 

Rome  se  trouva  soumise  alors  à  une  oligarchie,  qui  fut 
la  troisième  forme  du  gouvernement  républicain.  Son 
histoire  est  marquée  par  -les  exactions  des  Verres  et  des 
Appius  ;  par  la  révolte  des  Italiens,  des  esclaves  et  des 
provinciaux  ;  par  la  guerre  civile,  les  proscriptions  et  le 
bouleversement  des  fortunes  ;  enfin,  honte  suprême,  il 
fallut  réunir  toutes  les  forces  du  peuple  romain  contre 
des  pirates  et  des  gladiateurs  !  La  politique  intelligente 
de  l'ancien  Sénat,  pour  l'extension  de  la  communauté 
romaine,  fut  même  abandonnée.  Les  Italiens  n'arrachèrent 
le  droit  de  cité  qu'après  une  lutte  sanglante  et,  avant 
César,  deux  terres  italiennes,  la  Sicile  et  la  Transpadane, 
ne  l'avaient  pas  encore. 

Au-dessous  de  cette  noblesse  que  Salluste  appelle  la  fac- 
tion des  grands  et  au-dessus  de  la  foule  des  deshérités, 
apparaît  un  élément  très-nouveau  pour  les  Romains,  les 
manieurs  d'argent.  Le  Sénat  affermait  les  impôts  et  les  tra- 
vaux publics.  Des  hommes  sortis  des  échoppes  du  commerce 
et  des  comptoirs  de  la  banque,  des  entrepreneurs  de  cons- 
truction, des  munitionnaires  d'armée,  des  membres  de 
l'ordre  équestre,  retenus  par  le  Sénat  loin  des  honneurs,  se 
formaient  en  compagnies,  qui  expédiaient  leurs  agents 
dans  les  provinces  pour  lever  les  contributions  :  ce  furent 
les  publicains.  Ils  ont  été  maudits  et  ils  ont  souvent  mérité 
de  l'être  ;  mais  ils  représentaient  une  chose  très-moderne 
et  que  nous  ne  trouvons  pas  mauvaise,  la  puissance  du 
capital.  Dans  les  dernières  révolutions  de  Rome,  ils  joue- 
ront un  rôle  qui  ne  sera  pas  sans  importance.  Troublés 
dans  leurs  spéculations  par  la  guerre  civile,  ils  aideront 
César  et  Octave  à  rétablir  l'ordre  dans  l'État  et  la  sécurité 
dans  les  transactions. 

62. 
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Les  Gracques  et  le  nouveau  parti  populaire.  —  Au  milieu 
du  second  siècle  avant  notre  ère,  il  n'y  avait  plus,  à  vrai 
dire,  de  république  romaine  ni  de  peuple  romain.  De  bons 
citoyens  essayèrent  de  reconstituer  l'une  et  l'autre;  de 
ramener  la  liberté,  en  affaiblissant  l'oligarcliie  ;  de  refaire 
une  classe  moyenne,  en  distribuant  aux  pauvres  les  terres 
publiques  usurpées  par  les  nobles  ;  de  guérir  la  plaie  du 
paupérisme,  en  obligeant  les  propriétaires  d'employer  sur 
leurs  terres,  au  lieu  d'esclaves,  des  ouvriers  libres  et,  avec 
l'idée  que  les  Romains  se  faisaient  des  droits  de  l'État, 
toutes  ces  réformes  étaient  possibles.  C'est  aux  Gracques 
que  revient  l'honneur  d'avoir  entrepris  la  régénération  du 
peuple  par  la  propriété  et  par  le  travail,  sans  rien  prendre 
aux  riches  qu'on  n'eût  légalement  le  droit  de  leur  ôter.  Les 
deux  frères  furent  tués  ;  leurs  amis,  égorgés  ;  leurs  lois, 
abolies  ;  mais  la  réforme  pacifique  ayant  échoué,  l'ère  des 
révolutions  commença. 

Les  Gracques  n'étaient  cependant  pas  de  vulgaires  agita- 
teurs ;  ils  appartenaient  à  la  meilleure  noblesse,  et  ils 
avaient  eu  pour  amis,  pour  conseillers,  quelques-uns  des 
personnages  les  plus  respectés.  Dans  le  sein  de  l'oligarchie 
se  trouvaient  des  familles  vouées  depuis  plusieurs  généra- 
tions à  la  défense  des  intérêts  populaires,  comme  l'Angle- 
terre en  a  toujours  eu,  et  des  ambitieux,  tels  qu'on  en  a  vu 
dans  tous  les  temps  et  en  tous  pays,  qui,  désespérant  de 
faire  leur  chemin  avec  l'appui  des  grands,  cherchaient  à 
s'ouvrir  la  voie  à  l'aide  du  peuple.  Les  premiers,  envoyant 
les  provinciaux  opprimés,  les  Italiens  mécontents,  une 
foule  de  citoyens  tombés  dans  la  pauvreté,  et  la  puissance 
militaire  de  Rome  amoindrie  par  la  diminution  du  nombre 
de  ceux  que  la  loi  appelait  au  service,  ne  redoutaient  pas 
seulement  la  perte  de  la  liberté,  ils  craignaient  celle  de 
l'empire.  Les  seconds  s'inquiétaient  peut-être  de  ce  double 
péril,  mais,  de  plus,  ils  voulaient  jouer  dans  l'État  le  rôle 
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qu'ils  croyaient  dû  à  leur  mérite,  et  partager  des  honneurs, 
des  profits  qui  leur  étaient  refusés.  La  formation  de  l'oli- 
garchie avait  donc  eu,  comme  contre-coup  inévitable,  la 
reconstitution  d'un  parti  démocratique  avec  des  nobles  à  sa 
tête  pour  le  conduire,  et  les  Gracques,  en  rendant  au  tri- 
bunat  sa  sève  populaire,  avaient  montré  de  quelles  armes  il 
fallait  se  servir  pour  le  nouveau  combat.  Après  eux,  il  y  eut 
toujours,  au  banc  des  tribuns,  un  héritier,  sinon  de  leur 
esprit  politique,  du  moins  de  leur  puissance  factieuse  à 
soulever  la  masse  des  pauvres  ou  celle  des  Italiens. 

Un  ancien  client  des  Metellus,  devenu  le  vainqueur  des 
Cimbres,  vengea  les  Gracques  sur  les  flls  de  leurs  meur- 
triers. Aux  proscriptions  de  Marius  qui  décima  la  noblesse, 
répondirent  celles  de  Sylla  qui  crut  détruire  le  parti  popu- 
laire. On  ne  tue  pas  les  foules,  encore  moins  la  justice.  La 
dictature  de  Sylla,  ses  meurtres,  ses  lois  ne  purent  suppri- 
mer la  question  que  se  faisaient  des  hommes  avides,  mais 
aussi  des  hommes  honnêtes:  Pourquoi  un  petit  nombre  de 
citoyens  jouiraient-ils  seuls  des  profits  de  la  conquête  que 
tous  avaient  payée  de  leur  sang?  Pourquoi  les  consulats, 
les  prétures,  les  gouvernements  lucratifs  et  les  triomphes 
seraient-ils  le  patrimoine  héréditaire  de  certaines  maisons? 
Pourquoi,  enfin,  le  mouvement  ascensionnel  qui,  au  grand 
avantage  de  l'État,  avait  porté  en  haut  tout  ce  qui  s'était 
produit  en  bas  de  vertu,  de  courage  et  de  sagesse,  serait-il 
arrêté?  Quand  ces  idées-là  .se  discutent,  la  révolution  est 
proche.  Et  elle  l'était  d'autant  plus  que  les  débiles  héritiers 
de  Sylla,  n'ayant  gardé  de  son  esprit  politique  que  le 
mépris  de  la  vie  humaine,  ne  cachaient  pas  leur  résolution 
d'en  finir,  comme  lui,  avec  le  parti  populaire,  par  des  égor- 
gements. 

César.  -  Ce  que  des  votes  n'avaient  pu  faire,  l'épée 
l'accomplit  ;  les  soldats  prirent  la  place  du  peuple  et  les 
généraux   celle   des   tribuns.  Trois   des  plus   renommés, 
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tenus  à  l'écart  par  les  grands,  ou  qui  se  crurent  mal  ré- 
compensés de  leurs  services,  mirent  en  commun  leurs 
rancunes  et  leur  ambition,  pour  abattre  le  gouvernement 
oligarchique,  qui,  détesté  du  peuple,  venait  encore  de 
s'aliéner  l'ordre  équestre  en  refusant  une  modification 
nécessaire  aux  contrats  souscrits  par  les  publicains.  César, 
porté  au  consulat  par  une  coalition  de  tous  les  adversaires 
du  parti  des  grands,  présenta  des  lois  d'une  extrême  im- 
portance :  aux  pauvres,  des  terres  publiques,  et,  si  elles  ne 
suffisaient  pas  des  héritages  achetés  avec  l'or  conquis  sur 
Mithridate  et  Tigrane  ;  aux  provinciaux,  de  sérieuses  ga- 
ranties de  bonne  administration  ;  aux  concussionnaires, 
des  sévérités  capables  de  les  intimider  ;  aux  publicains, 
une  diminution  d'un  tiers  sur  la  ferme  des  impôts  de  l'Asie 
que  les  guerres  récentes  avaient  ruinée.  C'étaient  les 
Gracques  qui  renaissaient  dans  un  homme  de  génie.  Les 
trois  premières  de  ces  lois  étaient  d'excellentes  réformes 
pour  le  peuple,  comme  pour  l'empire,  et  la  dernière  un 
acte  peut-être  intéressé  mais  juste.  Le  sénat  les  regarda 
toutes,  non  sans  raison,  comme  dirigées  contre  lui,  et  il 
les  combattit.  Le  peuple  les  vota,  puis  en  récompensa  l'au- 
teur par  la  glorieuse  mais  difficile  mission  d'arrêter  en 
Gaule  une  formidable  invasion  germanique. 

Pendant  que  César  gagnait  au  delà  des  Alpes,  le  renom 
du  plus  grand  capitaine  de  Rome,  un  autre  des  triumvirs, 
Crassus,  allait  se  faire  tuer  sottement  par  les  Parthes,  et 
le  troisième,  Pompée,  blessé  dans  son  orgueil  par  la  répu- 
tation croissante  du  conquérant  des  Gaules,  passait  à  l'oli- 
garchie. La  situation  se  simplifiait,  la  lutte  était  moins, 
à  présent,  entre  deux  partis  qu'entre  deux  hommes  : 
Pompée  devenu  le  chef  de  la  faction  des  grands,  César 
resté  le  représentant  des  intérêts  populaires,  et  tous  deux, 
par  des  raisons  très-différentes,  résolus  à  prendre  le 
premier  rang. 

L'un,  vaniteux  personnage,  sans  autre  idée  politique  que 
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celle  de  sa  grandeur  personnelle,  avait  servi  toutes  les 
causes  et,  après  avoir  aidé  à  détruire  la  constitution  aris- 
tocratique de  Sylla,  il  revenait  à  ceux  qu'il  avait  désarmés. 
«  Étaler,  dans  Rome,  une  toge  triomphale  »  suffisait  à 
cet  orgueil  stérile.  L'autre,  non  moins  ambitieux,  mais 
d'une  ambition  plus  noble,  voulait  le  pouvoir  pour  com- 
mander, et  aussi  pour  agir.  Il  avait  reconnu  que  cent 
années  de  guerres  civiles  et  de  scènes  sanglantes  avaient 
produit  un  besoin  extrême  de  repos  et  de  sécurité.  Le 
peuple  ne  pouvant  gouverner  dans  ses  comices  cet  empire 
immense,  et  les  grands  le  gouvernant  mal,  il  ne  restait 
qu'une  solution,  celle  d'une  monarchie  républicaine  dont 
le  chef  reprendrait  la  politique  des  anciens  tribuns  pour 
la  protection  du  peuple  et  la  sagesse  de  l'ancien  sénat 
pour  l'assimilation  progressive  des  sujets  aux  citoyens. 
Comme  toutes  les  solutions,  celle-ci  avait  ses  dangers  ; 
mais,  dans  la  situation  présente  de  Rome,  elle  était  la  meil- 
leure. Tacite  l'a  pensé  et  il  a  eu  raison. 

Dans  la  faction  des  grands  se  trouvaient  des  hommes 
que  nous  respectons  encore  pour  leur  caractère,  leur 
vertu  ou  leur  talent  ;  mais  la  politique  est  faite  de  sagesse, 
non  de  vertu,  ni  d'éloquence;  ces  qualités  valent  à  l'homme 
public  plus  d'autorité;  elles  ne  lui  donnent  pas  nécessai- 
rement l'intelligence  des  vrais  besoins  de  l'État.  L'oligar- 
chie, qui  ne  sut  ni  se  conduire  elle-même  ni  conduire  les 
autres,  expia  ses  fautes  à  Pharsale,  et,  avec  elle,  tomba  ce 
gouvernement  qui,  sous  les  mots  trompeurs  de  république 
et  de  liberté,  voulait  que  Rome  et  le  monde  restassent  le 
butin  de  cent  familles. 

Rome  abdiqua  aux  mains  de  César  :  le  peuple  et  le  sénat 
lui  remirent  tous  les  pouvoirs  et  par  cette  concentration 
de  l'autorité,  l'intérêt  des  gouvernés  se  confondit  enfin 
avec  celui  des  gouvernants.  Mais  la  guerre  civile  et  l'assas- 
sinat lai.ssèrent  peu  do  temps  au  dictateur  pour  exécuter 
les  réformes  qu'il  méditait.  Quelques-unes  de  celles  qu'il 
put  accomplir  sont  pourtant  significatives. 
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Aux  pauvres  de  Rome,  que  les  révolutions  avaient  privés 
de  travail,  il  donne  leur  loyer  d'un  an  ;  à  80,000  d'entre 
eux,  il  distribue  des  terres  ;  pour  ceux  qui  restent  dans  la 
ville,  il  régularise  le  service  alimentaire  de  l'annone  et  il 
renouvelle  l'obligation,  imposée  par  sa  loi  consulaire  aux 
possesseurs  de  biens-fonds,  d'employer  un  tiers  au  moins 
de  travailleurs  libres. 

Aux  provinciaux  il  ouvre  le  sénat,  l'ordre  équestre,  la 
cité;  et  le  jus  civitatis,  qui  élève  les  sujets  au  rang  des 
maitres,  est  par  lui  multiplié  au  point  que  le  chiffre  du 
cens  sera  bientôt  décuplé  (1).  Lorsque  l'État  ne  comptait 
qu'un  petit  nombre  de  citoyens  et  qu'il  avait  des  millions 
de  sujets,  il  ressemblait  à  une  pyramide  placée  sur  la 
pointe  ;  la  pyramide  repose  maintenant  sur  une  large  base 
que  l'empire  élargira  encore. 

Les  citoyens  peuvent  se  défendre  par  le  cri  :  Civis 
Romanus  sum,  et  ils  ont  le  droit  d'appel,  mais  les  sujets 
ne  l'ont  pas.  Pour  les  protéger  contre  l'arbitraire  des 
juges.  César  fait  entreprendre  la  codification  des  édits 
prétoriens  et  il  paye  les  gouverneurs  de  provinces,  afin 
qu'ils  cessent  de  se  payer  eux-mêmes. 

Quelles  causes  avaient  fait  le  succès  de  César  ?  Ses  qua- 
lités personnelles,  le  dévouement  de  ses  soldats  et  l'uni- 
verselle lassitude,  mais  plus  encore  l'incapacité  du  gouver- 
nement oligarchique,  dont  le  plus  fidèle  représentant  est 
ce  Bibulus  qui  s'asseoit  silencieux  sur  sa  chaise  curule, 
comme  s'il  voulait  y  attendre,  à  l'exemple  des  consulaires 
de  l'ancien  temps,  que  les  Gaulois  arrivent. 

(1)  4.003.000,  en  l'an  28,  au  lieu  de  450.000  en  70.  Le  chiffre  de 
900.000  donné  par  le  plus  ancien  manuscrit  de  Tive-Live,  celui  de  Hei- 
delberg,  s'il  est  véritable  (cf.  Mominsen,  ap.  Borghesi,  Œuvres  Epigr., 
t.  IV,  p.  9),  accusai  ait  une  augmentation  beaucoup  moins  forte,  mais  elle 
buffirait  encore  à  montrer  la  tendance  du  gouvernement  impérial  à 
accroître  le  nombre  des  citoyens. 

V.    DURUY. 
(Lajin  à  ia  prochaine  livraison.) 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

RELATIF 

AU   PRIX   AUDIFFRED 


Messieurs, 

L'Académie  a  reçu  et  accepté  l'année  dernière  une  do- 
nation généreuse  de  M.  Audiffred,  fondant  un  prix  annuel 
de  5,000  francs,  à  l'effet  de  récompenser  «  l'ouvrage  im- 
primé le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  ou 
à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  » 

Vous  avez  nommé  l'année  dernière  une  Commission 
pour  régler  les  conditions  de  ce  concours;  et  cette  année 
vous  avez  bien  voulu  charger  la  même  Commission  de  le 
juger. 

Un  assez  grand  nombre  d'écrits  de  différente  nature  ont 
été  soumis  au  jugement  de  votre  Commission  ;  et  il  est  pro- 
bable que  lorsque  le  prix  sera  mieux  connu,  un  bien  plus 
grand  nombre  encore  vous  seront  présentés.  Dans  le  nom- 
bre de  ceux  que  nous  avons  eu  à  examiner,  nous  en  avons 
trouvé  heureusement  plusieurs  qui  répondaient  et  par  l'es- 
prit qui  les  animait  et  par  le  talent  des  auteurs  aux  vœux 
exprimés  dans  la  donation.  Ceux-là  mêmes  que  nous  avons 
été  obligés  d'écarter  se  recommandaient  tous  plus  ou  moins 
par  des  mérites  sérieux  ;  mais  les  uns  consistant  surtout  en 
biographies,  nous  ont  paru  s'éloigner  trop  de  l'objet  du 
concours;  d'autres  ont  paru  trop  didactiques;  d'autres 
enfin  étaient  des  recueils  utiles  de  citations  et  d'exemples. 
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mais  n'ont  pas  paru  d'une  suffisante  originalité.  La  Com- 
mission a  retenu  trois  écrivains  qui,  à  des  titres  divers,  lui 
ont  paru  mériter  un  examen  approfondi.  Nous  commen- 
cerons par  vous  faire  connaître  les  appréciations  dont  ils 
ont  été  l'objet,  avant  devons  exposer  la  résolution  à  la- 
quelle la  Commission  s'est  arrêtée  ;  et  nous  espérons  qu'en 
passant  par  les  mêmes  impressions  que  nous,  vous  arrive- 
rez aux  mêmes  conclusions. 

Le  premier  de  ces  trois  concurrents  par  l'étendue,  le 
nombre  et  l'importance  de  ses  travaux  est  M.  Félix  Roc- 
quain,  que  l'Académie  connaît  déjà  de  la  manière  la  plus 
flatteuse,  par  de  nombreuses  lectures  qu'il  a  été  admis  à 
faire  devant  elle.  Les  travaux  de  M.  Rocquain  sont  tous 
historiques  et  se  rapportent  pour  la  plus  grande  partie  à 
l'histoire  de  France,  ce  sont  les  écrits  suivants  : 

1°  V esprit  révolutionnaire  avant  la  Révolution,  1  vol. 
in-8°  ; 

2°  L'État  de  la  France  au  18  brumaire,  1  vol.  in-12; 

3°  Napoléon  /"  et  le  }^oi  Louis,  1  vol.  in-S"; 

4°  Études  sur  l'ancienne  France,  1  vol.  in-12; 

5"  La  papauté  au  moyen  âge,  Nicolas  J",  Grégoire  XII, 
Innocent  III,  Boni  face  VIII,  1  vol.  in-8°. 

Nous  dirons  quelques  mots  de  chacun  de  ces  ouvrages. 

1°  L'Esprit  révolutionnaire  avant  la  Révolution.  C'est 
l'histoire  des  opinions  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV 
jusqu'en  1780.  L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  compulser  les 
mémoires  publiés  ;  il  a  dépouillé  les  manuscrits  conservés 
à  la  bibliothèque  nationale,  et  tiré  un  utile  parti  des  nom- 
breux arrêts  que  le  Conseil  d'État,  les  Parlements,  le  Châ- 
telet  et  les  autres  juridictions  ont  rendus  contre  les  écrits 
de  toute  sorte  pendant  tout  le  cours  du  siècle,  arrêts  con- 
servés aux  archives  nationales  et  dont  il  n'avait  pas  été 
fait  usage  jusqu'à  ce  jour. 

"2"  État  de  la  France  au  18  bricmaire.  Sous  ce  titre, 
l'auteur  a  mis  au  jour  pour  la  première  fois,  les  rapports 
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adressés  au  1"  Consul,  en  l'an  IX  par  les  Conseillers  d'États 
chargés  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  de  la  France, 
les  rapports  sont  conservés  aux  archives.  On  y  a  joint  dans 
le  volume  diverses  pièces  inédites  avec  une  introduction 
étendue  et  substantielle  qui  montre  comment  la  France 
s'était  dégoûtée  de  la  liberté  à  force  d'en  avoir  abusé. 

3°  Napoléon  P"  et  le  roi  Louis.  Ce  livre  explique  clairement 
la  situation  faite  à  la  Hollande  et  à  son  nouveau  Roi,  placé 
sous  la  main  de  l'Empereur.  Les  lettres  ou  projets  de  let- 
tres publiées  d'après  les  manuscrits  conservés  aux  archives 
rendent  cette  publication  particulièrement  instructive. 

4°  Études  sur  Vancienne  France.  —  Avec  une  longue 
introduction  sur  les  richesses  conservées  aux  Archives 
nationales,  ce  volume  contient  diverses  études  parmi  les- 
quelles on  peut  citer  la  Renaissance  au  xii*  siècle,  et  la 
misère  sous  Louis  XIY  (1683-1699).  L'auteur  pense  que  le 
XII*  siècle,  et  non  le  xiii*,  est  le  grand  siècle  du  moyen  âge. 

5°  Le  dernier  ouvrage  de  M.  Rocquain,  sui  les  plus 
grands  papes  du  moyen  âge,  n'est  pas  lui-même  étranger  à 
l'histoire  de  France.  M.  Félix  Rocquain. a  étudié  à  fond,  et 
d'une  manière  neuve,  à  l'aide  de  documents  conservés  aux 
Archives,  et  dont  plusieurs  sont  inédits,  le  célèbre  différend 
de  Boniface  Xlll  et  de  Philippe  le  Bel.  Néanmoins,  cet 
ouvrage  ne  se  rapporte  pas  assez  particulièrement  à  la 
France,  pour  répondre  à  l'objet  du  concours  ;  nous  signa- 
lerons donc  seulement  à  l'Académie,  les  quatre  ouvrages 
précédents. 

Tous  les  livres  que  nous  venons  de  résumer  se  recom- 
mandent par  une  érudition  étendue  et  scrupuleuse,  et  par 
un  esprit  de  sagesse  qui  le  rend  également  sévère  pour  les 
excès  de  doctrines  et  les  violences  du  pouvoir. 

Le  mérite  et  la  solidité  de  tels  travaux  sont  hors  de 
toute  contestation,  mais  la  question  que  la  commission 
avait  à  résoudre  était  de  savoir  si  ces  Iravaux  rentraient 
bien  dans  les  limites  et  dans  les  conditions  du  concours 
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imposées  par  le  donateur.  Il  est  évident  que  l'esprit  de  la 
donation  a  été  surtout  d'encourager  et  de  stimuler  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  vertu  :  ce  sont  les  propres  paroles  du 
texte.  On  pouvait  donc  se  demander  si  des  travaux  d'un 
caractère  scientifique  et  un  peu  sévère  répondaient  bien  à 
cette  pensée.  Ce  doute  était  d'autant  plus  important  pour 
nous,  qu'étant  appelés  pour  la  première  fois  à  proposer  ce 
prix,  nous  avions  en  quelqne  sorte  la  responsabilité  de 
fonder  une  jurisprudence  pour  nos  successeurs.  Cependant, 
il  nous  a  semblé  d'abord  que  précisément,  parce  que  c'était 
la  première  fois  que  le  prix  était  décerné,  il  n'y  avait  peut- 
être  pas  lieu,  tout  d'abord,  à  nous  en  tenir  à  une  trop 
étroite  interprétation.  Le  prix  n'étant  pas  encore  connu 
comme  il  le  sera  plus  tard,  il  n'est  pas  étonnant  que  les 
livres  qu'il  est  appelé  plus  spécialement  à  encourager,  ne 
se  soient  pas  encore  produits  en  assez  grand  nombre  pour 
nous  imposer  une  rigueur  qui  pourra  devenir  nécessaire, 
mais  qui  serait  aujourd'hui  exagérée.  Ainsi  nous  ne  voulons 
pas  lier  nos  successeurs  Mais  en  examinant  la  question  au 
fond,  il  nous  a  semblé  encore  qu'il  y  avait  un  avantage 
permanent  à  prendre  dans  un  sens  large  les  termes  de  la 
donation,  qui,  d'ailleurs,  se  prêtent  sans  effort  à  cette 
latitude  d'interprétation.  En  effet,  que  dit  le  donateur. 
Il  demande  que  l'on  récompense  les  ouvrages  qui  font  con- 
naître et  aimer  la  patrie.  Et  en  effet,  quel  meilleur  moyen 
de  faire  aimer  la  patrie  que  de  la  faire  connaître  ?  Qui  peut 
connaître  la  France  sans  l'aimer?  Si  l'on  n'entendait  pas 
ainsi  les  termes  du  concours,  on  se  trouverait  condamné 
trop  souvent  à  couronner  des  banalités  déclamatoires  au 
détriment  d'ouvrages  sérieux  qui,  par  un  mérite  solide  et 
un  jugement  droit  peuvent  servir  à  la  gloire  du  paj's,  autant 
et  plus  que  des  écrits  trop  préoccupés  du  même  but.  La 
Commission  a  donc  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  retenir  les 
écrits  de  M.  Félix  Rocquain,  et,  sauf  comparaison  avec 
d'autres  ouvrages,  de  l'admettre  à  concourir  pour  le  prix. 
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Lfis  deux  autres  écrits  retenus  également  par  la  commis- 
sion sont  l'un  et  l'autre  très  courts  et  ne  peuvent  pour 
l'importance  du  travail  être  comparés  aux  précédents, 
mais  peut-être  en  revanche  rentrent-ils  plus  exactement 
dans  la  pensée  fondatrice.  Ce  sont  d'une  part,  les  Lectures 
patriotiques  signées  d'un  pseudonyme  qui  indique  l'esprit 
de  l'ouvrage  :  Le  Français;  et  de  l'autre,  le  Patriote,  de 
M.  Paul  Bourde. 

Le  rapporteur  avait  déjà  eu  l'honneur  de  présenter 
récemment  à  l'Académie  le  premier  de  ces  ouvrages,  il  y  a 
un  ou  deux  ans;  nous  demandons  donc  la  permission  de  nous 
citer  nous-même,  et  d'extraire  de  notre  rapport  ancien,  les 
impressions  qui  nous  avaient  frappé  au  début,  et  que  nous 
retrouvons,  en  le  relisant  pour  la  circonstance  actuelle. 

L'auteur  qui  avait  signé  son  livre  du  nom  de  Le  Français, 
a  levé  l'incognito  dans  la  lettre  qu'il  a  adressée  à  la  com- 
mission, et  nous  a  révêlé  ce  que  nous  soupçonnions  déjà, 
c'est  que  ce  nom  de  Le  Français  cachait  celui  d'un  de  nos 
jeunes  savants  les  plus  éminents  qui  occupe  un  des  pre- 
miers rangs,  non-seulement  en  France,  mais  même  en 
Europe  dans  les  études  orientales.  C'est  M.  James  Darmste- 
ter,  professeur  à  l'Ecole  des  hautes-études,  et  qui  a  été 
chargé  de  la  traduction  anglaise  du  Zend-Avesta  dans  la 
grande  collection  des  Livres  sacrés  de  VOrient  de  M.  Max, 
Muller.  Dans  l'ouvrage  qu'il  nous  a  présenté,  il  est  des- 
cendu de  ces  hauteurs  savantes,  et  s'est  imposé  une  tâche 
en  apparence  modeste,  mais  qui  n'est  pas  au-dessous  des 
esprits  les  plus  élevés.  Ce  sont  des  lectures  patriotiques  à 
l'usage  des  écoles  primaires.  L'auteur  a  cherché  dans  l'his- 
toire de  la  France  tous  les  traits  les  plus  beaux,  les  plus 
touchants,  les  plus  propres  à  intéresser  les  enfants  et  à  éle- 
ver leur  âme  en  même  temps  qu'ils  servent  de  points  de 
repère  pour  notre  histoire   nationale. 

La  pensée  de  l'auteur  a  été  de  chercher  dans  notr? 
histoire  ancienne  ou  récente,    la  matière  d'un  Selcctœ  qu 
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puisse  répandre  dans  les  jeunes  âmes  des  souvenirs  et  des 
exemples  semblables  à  ceux  que  notre  éducation  classique 
nous  a  appris  à  recueillir  dès  le  plus  jeune  âge  dans  les 
auteurs  de  l'antiquité. 

Le  livre  des  Lectures  patriotiques  n'est  pas  moins  distin- 
gué par  la  forme  que  par  le  fond.  La  langue  en  est  excel- 
lente, pure,  sobre  et  ferme.  L'auteur  n'a  pas  affecté  cette 
simplicité  niaise  et  vulgaire  que  Ton  croit  devoir  employer 
quand  on  parle  au  peuple;  il  a  de  la  simplicité,  mais  mâle 
et  forte,  de  l'accent  et  de  l'émotion  sans  aucune  déclama- 
tion. En  un  mot,  l'auteur  a  écrit  ce  livre  non  avec  son 
esprit,  mais  avec  son  cœur,  et  c'est  au  cœur  surtout  qu'il 
s'est  adressé. 

Le  dernier  ouvrage  dont  nous  avons  à  entretenir  l'Aca- 
démie semble  par  le  titre  avoir  le  même  but  que  le  précé- 
dent puisqu'il  est  intitulé  :  le  Patriote  ;  mais  malgré  l'ana- 
logie du  titre,  c'est  un  ouvrage  très  différent  du  premier. 
Le  premier  est  un  livre  d'histoire  ;  le  second  est  un  traité 
de  morale.  Le  premier  fait  aimer  la  patrie  ;  le  second  fait 
aimer  la  vertu.  Sans  doute,  ce  qui  fait  l'originalité  de 
ce  livre,  c'est  de  grouper  toutes  les  vertus  autour  du 
patriotisme;  c'est  de  faire  de  l'amour  de  la  patrie,  le 
centre  et  le  foyer  de  tous  les  sentiments.  On  devine  par  là, 
de  quelle  source,  et  de  quel  genre  d'émotions  est  sorti  cet 
intéressant  ouvrage.  Montrer  qu'on  n'est  pas  un  citoyen  si 
on  n'est  pas  une  âme  virile,  une  âme  dévouée,  une  âme 
généreuse,  conduire  à  la  vertu  par  le  sentiment  patrioti- 
que ;  et  réciproquement  montrer  que  toutes  les  vertus  sont 
énervées  par  la  base,  si  elles  ne  sont  pas  fortifiées  par  le 
patriotisme  :  Telle  est  la  pensée  exprimée  et  développée 
par  l'auteur  du  Patriote.  L'ouvrage  n'a  pas  le  caractère  di- 
dactique; ce  n'est  pas  un  traité  :  ce  n'est  pas  non  plus  une 
prédication  :  c'est  une  conversation  grave,  mâle,  animée 
avec  un  disciple,  réel  ou  supposé.  L'auteur  lui  parle  avec 
autorité,  familiarité^  dignité.  L'émotion  est  au-stère  et  con- 
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tenue.  L'auteur  s'est  évidemment  inspiré  des  moralistes 
anciens,  d'Epictète  et  de  Marc-Aurèle.  La  morale  stoï- 
cienne est  l'âme  de  cet  ouvrage  :  et  même  nous  ne  devons 
pas  cacher,  que  l'auteur  est  stoïcien  jusqu'au  bout,  c'est- 
à-dire  qu'il  sépare  la  morale  de  la  sanction  :  mais  il  le 
fait  avec  beaucoup  de  réserve  et  de  convenance,  et  sur  un 
ton  plein  de  noblesse  et  d'élévation. 

Les  deux  auteurs  que  nous  venons  de  mentionner  sem- 
blent appartenir  à  la  même  école  :  sérieux,  forts,  graves, 
craignant  la  phrase,  évitant  la  déclamation,  mais  animés 
des  sentiments  les  plus  profonds,  et  aspirant  à  les  répandre. 
L'un  a  peut-être  plus  de  nuances  et  de  charme,  l'autre  plus 
de  vigueur  :  mais  nous  n'entendons  pas  établir  de  rang 
entre  eux,  et  nous  les  avons  estimés  également.  L'un  et 
l'autre  répondent  aux  vœux  du  donateur  ;  leurs  ouvrages 
ne  peuvent  que  contribuer  à  élever  les  âmes  et  à  fortifier 
les  cœurs.  Nous  avons  donc  pensé  qu'ils  devaient  être 
appelés  l'un  et  l'autre  et  au  même  titre,  à  concourir  pour 
le  prix. 

A  quelle  conclusion  maintenant  la  comparaison  des  trois 
écrivains  précédents  nous  a-t-elle  conduits  ?  Messieurs,  il 
nous  semble  qu'elle  résulte  naturellement  et  presque  néces- 
sairement des  considérations  qui  précèdent.  Il  nous  a 
semblé  que  chacun  de  ces  trois  concurrents  satisfaisait  pour 
une  part  à  l'un  des  termes  du  programme.  L'un  nous  fait 
connaître  la  patrie,  c'est  M.  Rocquain  ;  l'autre  nous  la  fait 
aimer,  c'est  M.  Le  Français  ou  Darmsteter;  et  le  troisième, 
M.  Paul  Bourde,  nous  fait  aimer  la  vertu.  Le  donateur  ne 
pourra  que  se  féliciter  de  voir  que  Ton  n'a  pas  attendu  l'es- 
poir de  la  récompense  fondée  par  lui  pour  répondre  au  désir 
dont  il  était  animé.  Reste,  Messieurs,  à  fixer  la  proportion 
dont  chacun  des  trois  concurrents  participera  au  prix. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  juste,  dans  ce  partage,  détenir 
compte  de  l'étendue  'et  du  nombre  des  travaux,  et  par  con- 
séquent   qu'il  y  avait  lieu  de  donner  la  moitié  du  prix  à 
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M.  Félix  Rocquain,  et  de  partager  l'autre  moitié  entre 
MM.  Darmsteter  et  Paul  Bourde.  Quelle  sera  maintenant 
la  quotité  de  chacun  ?  Le  montant  annuel  du  prix  Audif- 
fred  est  de  5,000 francs;  mais  le  prix  ayant  été  fondé  en  1882 
il  reste  sur  cette  première  année  une  première  avance  de 
1,000  francs,  ce  qui  nous  donne  un  total  de  6,000  francs. 

Nous  proposons  donc  à  l'Académie  de  donner  la  moitié  de 
cette  somme  soit  3,000  francs  à  M.  Félix  Rocquain,  et  de 
partager  l'autre  moitié  entre  MM.  Darmsteter  et  Paul 
Bourde  :  ce  qui  assure  à  chacun  un  prix  de  1,500  francs. 
Telle  est  la  proposition  ^ue  nous  soumettons  au  jugement 
de  l'Académie. 


P.  Janet. 


L'ÉCOLE    NORMALE 


Je  voudrais  rendre  compte  à  l'Académie  d'un  volume  qui 
vient  de  paraître  sous  ce  titre  :  L'École  normale,  1810- 
1883  (1).  Ce  n'est  pas  un  livre,  c'est  un  recueil  de  documents. 
Quatre  jeunes  agrégés,  qui  pouvaient  consacrer  leurs  loisirs 
à  quelque  travail  ou  littéraire  ou  scientifique  qui  leur  eût  fait 
personnellement  honneur,  ont  mieux  aimé  les  employer 
à  la  besogne  obscure  et  anonyme  de  réunir  des  renseigne- 
ments, de  rechercher  des  décrets  ou  des  règlements  ou- 
bliés, de  dresser  des  séries  de  noms  et  d'ouvrages  (2).  Et 
ils  ont  fait  cela,  visiblement,  non  pour  louer  l'école,  mais 
pour  la  faire  connaître.  L'école  normale,  en  effet,  est  une 
machine]aux  rouages  si  complexes  et  surtout  si  délicats  qu'il 
est  presque  impossible  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  vécu  de  s'en 
faire  une  idée  juste'.  On  peut  même  y  avoir  passé  trois 
années  sans  la  connaître  bien.  Tel  de  ses  élèves  ne  sait 
d'elle  que  le  petit  groupe  dont  il  a  fait  partie  et  le  court 
espace  de  temps  pendant  lequel  il  l'a  traversée.  Ses  péripé- 
ties, ses  variations  ou  sa  continuité,  son  esprit  intime  et 
son  action  extérieure,  ses  productions  et  ses  travaux,  n'ont 
jamais  été  observés  ni  décrits.  Les  auteurs  de  ce  volume 
ont  voulu,  en  donnant  simplement  la  liste  des  règlements, 
la  liste  des  élèves,  et  la  liste  des  livres,  que  l'on  pût  doré- 
Ci)  Paris,  chez  Léopold  Cerf,  in-8°. 

(2)  MM.  Dupuy,  agrégé  d'histoire,  Dubuc,  agrégé  de  philosophie, 
Rébelliau,  agrégé  des  lettres,  Kœniga,  agrégé  Je  matliéiiiathiques  et 
docteur  es  sciences. 
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navant  se  rendre  compte  de  ce  que  l'École  normale  a  été 
à  ses  divers  âges  et  de  ce  qu'elle  est  encore. 

La  notice  historique,  qui  ouvre  le  volume,  est  l'œuvre  de 
M.  Paul  Dupuy.  Elle  est  courte,  et  il  a  fallu  à  l'auteur  un 
rare  mérite  de  concision  pour  resserrer  en  80  pages  les 
innombrables  règlements  que  l'on  a  successivement  imposés 
à  l'École,  et  qui  sont  censés  l'avoir  plusieurs  fois  trans- 
formée. M.  Paul  Dupuy  a  tout  d'abord,  étant  historien  par 
nature  et  par  goût,  cherché  quelles  furent  les  vraies  ori- 
gines de  l'Ecole  et  quel  est  l'esprit  d'où  elle  est  sortie.  Ce 
n'est  pas  l'Empire  qui  a  eu  l'idée  première  de  la  fonder  ; 
aussi  ne  dira-t-on  pas  qu'elle  soit  née  de  l'esprit  de  régle- 
mentation et  d'uniformité.  Ce  n'est  pas  non  plus,  comme  on 
le  croit,  la  Convention  qui  l'a  créée  ;  aussi  n'est-on  pas  en 
droit  de  dire  que  ce  soit  un  esprit  de  parti  ou  l'esprit  d'un 
parti  qui  lui  ait  donné  naissance. 

Elle  procède  du  xviii^  siècle.  Le  moment  précis  où  elle 
est  née,  est  aussi  le  moment  où  les  Jésuites  expulsés  de 
France  laissaient  vides  la  plupart  des  collèges.  Ils  avaient 
été  en  possession  de  presque  toute  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse ;  il  fallait  faire  des  maîtres  pour  remplacer  ceux  qui 
partaient.  Quelques  hommes  éclairés  et  à  leur  tête  plu- 
sieurs membres  du  Parlement  de  Paris  cherchèrent  en- 
semble la  solution  de  ce  problème.  Ils  s'arrêtèrent  à  une 
idée  qui  ne  serait  peut-être  pas  celle  qu'on  aurait  de 
nos  jours.  Ils  pensèrent  que,  pour  former  des  maîtres, 
le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  était  de  réunir 
quelques  jeunes  gens  se  destinant  à  le  devenir,  de  les 
tenir  groupés,  et  de  les  faire  vivre  ensemble  durant  quel- 
ques années,  sans  autre  condition  que  de  s'instruire  en 
commun.  C'est  le  principe  de  l'internat  laïque,  c'est-à- 
dire  de  l'internat  pour  l'étude.  Or,  l'internat  est  tou- 
jours une  grande  force,  quand  on  le  comprend,  non 
comme  moyen  de  compression,  mais  comme  moyen  de  dé- 
veloppement des  esprits  et  des  caractères. 


L'ÉCOLE  NORMALE.  8^ 

Sur  la  demande  du  Parlement  de  Paris,  le  gouvernement 
établit  au  collège  de  Louis-le-Grand,  en  1762,  une  réunion 
de  «  boursiers  »,  qui  devait  être  «  une  pépinière  de  maî- 
tres ».  Les  bourses  furent  données  au  concours.  Presque 
en  même  temps  on  institua  un  autre  concours  qui  fut  placé 
après  la  période  d'études  et  qu'on  appela  l'agrégation  (1). 
Dès  ce  moment,  l'École  existait  ;  car,  la  vie  commune  à 
petit  nombre,  le  concours  à  l'entrée  et  le  concours  à  la 
sortie,  voilà  les  trois  éléments  essentiels  qui  la  constituent. 
Or,  tout  cela  fut  réalisé,  tout  cela  eut  vie  dès  1767.  C'était 
bien  là  l'École  normale,  quoique  le  nom  d'école  normale 
n'existât  pas  encore. 

Ce  nom,  c'est  la  Convention  qui  l'a  trouvé.  Seulement, 
nous  devons  faire  attention  que  ce  qu'elle  a  institué  sous  le 
nom  d'École  normale  de  Paris,  par  décret  du  9  brumaire 
an  III,  sur  le  rapport  de  Lakanal,  était  une  école  d'ensei- 
gnement primaire.  Elle  devait  s'ouvrir  à  1,500  élèves  qui 
n'y  resteraient  que  quatre  mois,  et  ces  jeunes  gens  devaient 
y  apprendre  «  les  meilleures  méthodes  à  appliquer  à  l'en- 
seignement de  la  lecture,  de  l'écriture,  des  premiers  élé- 
ments du  calcul  et  de  la  grammaire  française  (2).  »  D'ail- 
leurs, la  vie  en  commun  à  petit  nombre  n'existait  plus, 
l'examen  d'entrée  était  supprimé  et  il  n'était  plus  question 
d'agrégation.  Cette  création  de  la  Convention  n'avait  donc 
rien  de  commun  avec  l'école  actuelle. 

L'empire  revint  à  l'idée  première  d'une  école  de  haut 
enseignement.  Il  fonda,  par  le  décret  du  17  mars  1808  et  le 
règlement  du  30  mars  1810,  une  école  normale  destinée  à 


(1)  Il  y  eut,  dès  1766,  une  agrégation  de  philosophie,  une  agrégation 
de  rhétorique  et  une  agrégation  de  grammaire.  On  sait  que  l'histoire, 
très  cultivée  comme  science  pure  au  xviii*  siècle,  n'entrait  pas  alors  à 
ce  titre  dans  l'enseignement  de  la  jeunesse  ;  il  n'y  eut  donc  pas  d'agré- 
gation d'histoire. 

(2)  Article  VIII  du  décret  du  9  brumaire  au  III  (30  octobre  1794). 
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former  des  professeurs  «  pour  enseigner  les  lettres  et  les 
sciences.  »  Voilà  bien  la  destination  exacte  de  l'école.  Il  est 
vrai  qu'il  y  eut  d'abord  quelques  tâtonnements.  Les  condi- 
tions d'existence  d'une  institution  de  cette  nature  ne  se 
trouvent  pas  d'un  seul  coup.  Le  décret  de  1808  prononçait 
que  la  maison  contiendrait  jusqu'à  300  jeunes  gens,  c'est-à- 
dire  150  par  promotion.  Fort  heureusement,  ce  chiffre  ne 
fut  jamais  atteint,  à  beaucoup  près,  et  l'on  renonça  tout  de 
suite  à  avoir  un  grand  nombre  d'élèves. 

On  sent  dans  ces  premiers  règlements  de  l'École  la  sévé- 
rité de  discipline  et  la  manie  de  réglementation  qui  étaient 
dans  les  habitudes  du  premier  empire.  Mais  on  y  trouve  en 
même  temps  une  chose  qui  à  elle  seule  ferait  pardonner 
toutes  les  rigueurs  et  toutes  les  minuties,  une  chose  tout-à- 
fait  nouvelle,  singulièrement  libérale,  presque  hardie  pour 
l'époque  ;  c'est  l'institution  des  conférences.  Nous  touchons 
ici  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  l'école  normale.  Le 
règlement  de  1810  veut  qu'il  y  ait  à  l'intérieur  de  l'école, 
non  pas  un  enseignement  didactique,  mais  un  enseigne- 
ment par  discussion.  «  Chaque  division,  y  est-il  dit,  formée 
d'élèves  se  destinant  au  même  genre  d'enseignement,  se 
réunit  en  conférence  ;  ils  répondent  aux  difficultés  que  les 
uns  proposent  aux  autres  ;  ils  lisent  leurs  propres  travaux, 
tels  que  questions  de  philosophie,  de  grammaire,  d'his- 
toire... Les  élèves  de  la  section  des  sciences  discutent  les 
difficultés  qu'ils  ont  rencontrées  dans  les  cours,  comparent 
les  diverses  méthodes  de  solution,  lisent  leurs  propres  com- 
positions, ou  répètent  les  expériences.  »  Chaque  conférence 
devait  être  dirigée,  non  pas  par  un  professeur,  mais  par  un 
simple  répétiteur,  qui  n'était  le  plus  souvent  qu'un  élève 
de  troisième  année,  un  jeune  homme  au  milieu  d'autres 
jeunes  gens.  On  sait  qu'un  de  ces  répétiteurs  a  été  Victor 
Cousin.  Plus  tard,  les  répétiteurs  ont  été  remplacés  par  des 
maîtres,  les  besoins  de  la  science  l'exigeaient  ;  mais  l'habi- 
tude et  .la  tradition  de  la  conférence  se  sont  toujours  con- 
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servées.  Il  n'y  a  pas  de  chaires  à  l'École  normale;  il  n'y  a  pas 
d'enseignement  ex  cathedra. 

C'est  la  conférence,  c'est-à-dire  la  discussion  libre  entre 
les  élèves,  qui  a  fait  le  caractère  distinctif  de  l'école  nor- 
male au  milieu  de  toutes  les  autres  écoles  ou  universités  de 
l'Europe.  Jusqu'alors  on  n'avait  guère  connu  que  l'ensei- 
gnement dogmatique,  celui  qui  part  du  maître  et  qui  s'im- 
pose aux  esprits  ou  qui,  plus  souvent,  passe  sur  eux  sans 
laisser  de  traces  ;  et  c'est  encore  celui  qui  reste  usité  dans 
les  cours  ordinaires  des  universités  de  l'Europe.  La  confé- 
rence, c'est  l'instruction  de  l'élève  par  l'élève  lui-même, 
c'est-à-dire  l'enseignement  sortant  de  son  propre  eôort  et 
de  ses  recherches  personnelles,  sous  le  stimulant  et  avec  le 
contrôle  de  l'effort  pareil  et  des  recherches  personnelles  de 
ses  égaux.  Le  rôle  d'un  tel  élève  n'est  plus  d'écouter  reli- 
gieusement ni  de  remplir  des  cahiers  de  notes.  Il  faut  qu'il 
agisse,  qu'il  travaille,  qu'il  soit  toujours  en  éveil,  qu'il 
pense,  qu'il  sache  se  faire  une  opinion  et  la  soutenir  ;  et  il 
faut  aussi  qu'il  sache  comprendre  l'opinion  des  autres  et  la 
discuter.  Cette  méthode  à  la  fois  pédagogique  et  scienti- 
fique a  été  adoptée  depuis  par  d'autres  écoles  en  France  et 
par  les  séminaires  en  Allemagne.  Elle  était  pratiquée  sans 
bruit  à  l'école  normale  depuis  1811  et  elle  y  était  le  prin- 
cipal instrument  de  l'éducation  des  esprits.  Et  voyez  la 
conséquence.  Les  gouvernements  se  sont  succédé  en  France 
et  les  règlements  d'études  dans  l'école  ;  mais  il  s'est  trouvé 
qu'aucun  gouvernement  n'a  eu  la  pensée  de  toucher  au 
principe  de  la  conférence  ou  d'en  rompre  la  tradition,  et 
de  là  est  venu  qu'aucun  gouvernement  n'a  réussi  à  trans- 
former l'école.  C'est  la  conférence  qui  a  fait  sa  vitalité  et 
sa  force.  C'est  elle  surtout  qui  lui  a  assuré  cette  continuité 
d'esprit  critique  et  d'indépendance  d'esprit  qui  lui  a  fait 
traverser  sans  s'altérer  tous  les  régimes. 

Il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  plusieurs  de  ces 
régimes  aient  été  hostiles  à  l'école.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
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que  les  moins  bienveillants  ont  voulu  se  servir  d'elle  ou  la 
faire  servir  à  leurs  desseins  politiques.  Le  premier  empire 
essaya,  par  elle,  de  ramener  en  France  l'esprit  de  disci- 
pline. La  Restauration  prétendit  ramener,  par  elle,  l'esprit 
religieux.  Chaque  gouvernement  avait  ainsi,  en  soutenant 
l'école,  son  arrière-pensée.  Mais  l'école  se  souciait  peu  de 
l'arrière  pensée  du  gouvernement,  et  elle  se  contentait 
d'être  soutenue,  de  vivre,  de  travailler  et  de  grandir. 
M.  Paul  Dupuy  raconte  avec  une  singulière  précision  com- 
ment le  gouvernement  de  la  Restauration,  n'ayant  pu  la 
transformer,  résolut  un  moment  de  se  passer  d'elle,  mais 
ne  trouva  pas  moyen  de  la  remplacer,  et  dut  bien  vite  la 
rouvrir.  Ce  qui  est  curieux,  c'est  qu'une  interruption  de 
quatre  ans  n'en  ait  pas  changé  la  nature.  On  lui  ôtait,  à 
la  vérité,  son  nom  (1);  maison  lui  laissait  le  concours  à 
l'entrée,  le  concours  à  la  sortie,  et  le  système  de  la  confé- 
rence à  l'intérieur  ;  c'étaient  les  organes  vitaux  de  l'é- 
cole (2). 

Le  gouvernement  de  juillet  lui  fut  propice,  en  ce  point 
suftout  qu'il  mit  de  côté  toutes  ces  arrière-pensées  ou 
politiques  ou  religieuses,  et  qu'il  ne  demanda  à  l'école 
normale  que  de  donner  au  pays  de  bons  professeurs  et  des 
savants.  Sa  principale  innovation  consista  à  fixer  à  trois 
années  le  cours  d'études.  Innovation  singulièrement  fé- 
conde. En  effet,  il  y  eut  dès  lors  une  première  année  cor- 
respondant à  l'examen  de  licence,  une  troisième  année  cor- 
respondant à  l'agrégation,  et,  entre  les  deux,  une  année 
sans  examen,  par  conséquent  une  année  de  travail  désin- 
téressé et  où  l'esprit  n'avait  à  s'occuper  que  de  son  propre 
progrès.  Cette  année  fut  naturellement  employée  aux  libres 
recherches,  à  la  comparaison  des  doctrines,  à  la  critique 
des  documents  et  au  maniement  des  textes.   L'élève  n'y 

(1)  De  1826  à  1830,  on  l'appela  école  préparatoire, 

(2)  Michelet  était  alors  l'ua  des  maîtres  de  conférence. 
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apprit  pas  précisément  à  devenir  professeur;  mais  il  y  ap- 
prit comment  on  devient  un  érudit,  un  écrivain,  ou  un  sa- 
vant. Ce  fut  véritablement  une  école  pratique  des  hautes 
études  qui  se  trouva  placée  au  milieu  même  de  l'école  nor- 
male. Et  elle  y  est  restée.  C'était  d'ailleurs  le  temps  où  tout 
l'enseignement  public  se  fortifiait  sous  l'action  de  grands 
esprits  comme  Cousin,  Guizot,  Dubois,  Villemain,  Thénard. 
Chacune  des  agrégations  élevait  son  niveau.  L'agrégation 
d'histoire  et  celle  de  physique  étaient  constituées.  L'étude 
des  faits  et  la  critique  pénétraient  dans  l'enseignement  des 
lycées;  l'érudition  entrait  dès  cette  époque  dans  l'enseigne- 
ment des  Facultés,  même  en  province.  Or  l'École  normale 
était  destinée  officiellement  «  à  former  des  professeurs 
pour  les  collèges  royaux  et  pour  les  Facultés.  »  Elle  avait 
donc  le  devoir  et  le  droit  d'être  un  grand  laboratoire  de 
science,  d'érudition  et  de  critique. 

C'est  contre  ce  penchant  naturel  de  l'école  normale 
qu'une  réaction  fut  tentée  en  1850.  Le  parti  qui  dirigeait 
alors  la  France,  essaya  d'imprimer  à  l'école  un  mouve- 
ment de  recul.  On  commença  par  lui  enlever  ses  maîtres 
les  plus  chers,  Dubois  en  1850,  Vacherot  en  1851,  Jules 
Simon  en  1852;  et  l'on  ne  frappait  les  hommes  que  pour 
frapper  l'école.  On  ne  se  proposait  pas  de  la  supprimer, 
mais,  ce  qui  était  pis,  de  la  diminuer.  Il  s'agissait  d'abaisser 
son  enseignement,  de  restreindre  son  horizon  intellectuel 
et  scientifique.  On  décida  qu'elle  ne  préparerait  plus  qu'au 
grade  de  licencié.  On  écrivit  dans  un  décret  que  les  élèves 
n'y  devaient  apprendre  que  «  la  pratique  des  meilleurs 
procédés  d'enseignement  et  de  discipline  scolaire  (1).  »  On 
réduisit  dans  le  cours  d'études  la  part  de  l'histoire  et  de  la 
philosophie.  Pour  l'histoire,  ordre  fut  donné  «  de  s'abstenir 
de  toute  recherche  de  pure  érudition  ;  »  pour  la  philoso- 
phie, «  de  n'étudier  que  les  doctrines  les  plus  approuvées.» 

(1)  Décret  du  10  avril  1852. 
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C'était  élaguer  tout  ce  qui  est  histoire  et  tout  ce  qui  est 
philosophie.  La  critique  et  la  science  furent  proscrites.  On 
les  remplaça  par  des  exercices  purement  scolaires.  On  vou- 
lait que  l'école  normale  cessât  d'être  une  école  d'esprit 
scientifique  pour  devenir  une  simple  école  de  pédagogie. 
Et  l'on  se  berçait  de  cette  illusion  qu'en  ne  donnant  plus 
de'savants  ni  d'érudits  à  la  France,  elle  donnerait  de  meil- 
leurs professeurs  aux  lycées. 

Ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  cette  tentative  d'abaisse- 
ment ait  été  bien  funeste  au  pays.  La  vérité  est  qu.'elle 
resta  sans  effet.  Elle  échoua  par  la  force  de  résistance  de 
l'École.  Ce  n'est  pas  que  les  élèves  de  ce  temps-là  se  soient 
démis,  ni  qu'ils  aient  pensé  à  se  révolter.  Ils  acceptèrent  la 
nouvelle  discipline,  ils  se  plièrent  aux  nouveaux  règlements. 
Ils  ne  résistèrent  que  sur  un  point  :  ils  s'obstinèrent  à  tra- 
vailler. On  leur  interdisait  la  libre  recherche  ;  mais  on 
n'avait  pas  fermé  leur  bibliothèque.  On  réduisait  les  pro- 
grammes d'études  à  une  mesure  ridicule  ;  mais  on  laissait 
des  maîtres  tels  que  MM.  Chéruel,  Saisset,  Berger,  Egger, 
et  les  conférences  restaient  aussi  vivantes  que  jamais.  Il 
arriva  donc,  suivant  la  remarque  de  M.  Paul  Dupuy,  que 
les  promotions  de  cette  époque  comptèrent  autant  d'esprits 
libres,  autant  d'érudits,  autant  de  savants  que  les  promo- 
tions précédentes  (1).  On  avait  prétendu  arrêter  l'École, 
l'École  continuait  à  marcher.  Elle  laissait  passer  l'orage  en 
travaillant.  Il  est  juste  de  dire  que  l'orage  fut  court.  Le 
même  ministre  qui  avait  diminué  l'École  en  1852,  s'effor- 
çait de  la  relever  dès  1854.  11  rouvrait  aux  élèves  les  an- 
ciens examens;  il  instituait  même  pour  quelques-uns  une 
quatrième  et  une  cinquième  année  d'études  qui  devaient 
les  préparer  directement  à  l'enseignement  supérieur.  C'é- 
tait faire  rentrer  l'École  dans  sa  route  naturelle.  Puis  vin- 


(1)  Les  quatre  promotions  de  1849   à   1852  ont  donné  huit  membres 
de  l'Institut. 
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rent  les  ministres  amis,  M.  Rouland  qui  s'appliqua  à  effacer 
toutesles  traces  de  l'infructueuse  tentative  de  1852,  M.  Duruy 
qui  rétablit  l'agrégation  et  l'enseignement  de  la  philoso- 
phie. Dès  lors,  la  cause  de  la  science  et  de  la  haute  culture 
intellectuelle  était  gagnée.  L'École  normale  restait  une 
école  de  fortes  et  libres  études. 

Je  m'arrête  à  cette  partie  de  la  notice,  parce  que  c'est  ici 
que  s'arrête  la  série  des  vicissitudes  et  des  périls.  J'éprou- 
verais un  plaisir  tout  personnel  à  rappeler  l'administration 
de  MM.  Nisard  et  Pasteur,  celle  de  M.  Bouillier,  celle  de 
M.  Bersot  dont  le  souvenir  remplit  encore  l'École  et  conti- 
nue à  la  diriger.  Mais  l'histoire  de  ces  25  ans  se  résume 
d'un  mot:  l'École,  quia  désormais  sa  route  bien  tracée,  y 
marche  sûrement,  sans  écart,  sans  secousse;  les  modifica- 
tions qui  s'y  produisent  ne  sont  plus  qu'un  développement 
régulier.  Elle  a  gagné  aux  luttes  antérieures  d'avoir  doré- 
navant sa  vie  propre  et  indépendante  ;  les  gouvernements 
peuvent  changer  sans  qu'elle  change,  ou  plutôt  elle  ne 
change  que  par  un  progrès  spontané  et  naturel. 

Après  la  notice  historique  vient  la  liste  des  68  promo- 
tions d'élèves.  Ce  sont  à  peu  près  2,000  noms,  car  le  nombre 
des  élèves  n'a  guère  dépassé,  en  moyenne,  trente  par  pro- 
motion. On  a  marqué  les  grades  universitaires  obtenus  par 
chacun,  agrégation  et  doctorat,  et  la  dernière  fonction  que 
chacun  a  exercée  ou  exerce  encore.  Une  remarque  qui 
sera  faite  d'abord,  c'est  qu'un  assez  bon  nombre  d'élèves  de 
l'École  sont  entrés  dans  des  voies  auxquelles  l'Ecole  ne 
semblait  pas  les  conduire.  Quelques-uns  ont  enseigné  la 
médecine  comme  Royer-CoUard,  le  Droit  comme  M.  Acca- 
rias,  l'économie  politique  comme  M.  Levasseur.  Il  en  est 
qui  n'ont  pas  enseigné  du  tout.  Plusieurs  semblent  n'avoir 
appris  à  l'École  qu'à  devenir  de  grands  écrivains,  comme 
Augustin  Thierry,  Prévost-Paradol,  Taine,  About.  D'autres 
sont  passés  à  la  magistrature,  comme  Renouard,  à  la  diplo- 
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matie,  à  l'armée,  ou  à  la  librairie,  laquelle,  à  la  vérité, 
pourrait  bien  être  une  façon  d'enseigner,  quand  on  la  com- 
prend comme  Hachette,  comme  MM.  Léop.  Cerf  et  Guillau- 
me Breton  (1).  Le  journalisme  a  enlevé  à  l'École  17  élèves. 
La  politique,  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  lui  en  ont 
pris  19.  Il  en  est  entré  20  dans  le  clergé  depuis  l'origine  de 
l'École,  mais  pas  un  seul  depuis  18  ans.  Ce  qui  frappe  le 
plus  dans  ces  listes,  c'est  l'extrême  variété  des  vocations. 
On  croirait  qu'une  école  d'internes  a  dû  imprimer  l'unifor- 
mité aux  caractères  et  aux  esprits.  C'est  le  contraire  qui 
est  vrai.  La  vie  commune  a  produit  les  esprits  les  plus  indé- 
pendants, les  caractères  les  plus  dissemblables,  les  opinions 
les  plus  opposées.  La  promotion  de  16  élèves  qui  commence 
par  Bersot  et  qui  finit  par  M.  Zévort,  compte  dans  l'inter- 
valle trois  jésuites. 

Quel  que  puisse  être  d'ailleurs  le  nombre  de  ces  dé- 
fections, il  faut  reconnaître  que  la  grande  majorité  des 
élèves  de  l'École  a  fait  ce  qu'elle  devait  faire  ;  elle  a  en- 
seigné. Ceux  qui  en  sont  sortis  dans  ces  six  dernières 
années  sont  tous  à  leur  poste  de  professeur.  On  a  regretté 
quelquefois  que  l'École  fût  trop  peu  nombreuse.  Il  est 
certain  qu'elle  ne  fournit  pas  aux  lycées  la  sixième  par- 
tie de  leur  personnel.  Mais  faut-il  s'en  plaindre  ?  Il  est  heu- 
reux pour  l'université  qu'elle  ne  sorte  pas  tout  entière  de 
cette  source  unique,  et  il  est  heureux  aussi  pour  l'École 
qu'elle  n'ait  pas  à  recruter  le  corps  enseignant  tout  entier. 
L'École  normale  n'est  pas  l'université,  et  quoiqu'elle  la 
serve,  elle  a  une  destinée  un  peu  à  part. 

La  plus  grande  partie  du  volume  est  remplie  par  la  liste 
des  travaux  dès  anciens  élèves.  Il  a  semblé  que  dans  ce 
temps-ci  où  l'on  fait  enquête  sur  toutes  choses  et  où  toute 

(1)  On  sait  que  Hachette  avait  pris  comme  devise  :  Sic  quo'que 
docebo. 
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institution  doit  rendre  compte  de  ses  droits  à  l'existence,  il 
fallait  que  l'École  normale  fournît  aussi  les  moyens  d'être 
jugée.  On  peut  lui  demander  ce  qu'elle  a  fait  dans  sa  vie 
déjà  longue.  Ce  ne  serait  pas  assez  de  répondre  qu'elle  a 
enseigné,  et  qu'à  cette  œuvre  obscurément  utile  ses  élèves 
ont  donné  la  meilleure  part  de  leur  intelligence  et  de  leurs 
forces.  C'est  un  des  traits  distinctifs  de  notre  siècle  d'exiger 
d'un  corps  enseignant  quelque  cliose  de  plus  que  l'ensei- 
gnement. Dans  l'ancien  régime,  l'enseignement  et  le  travail 
scientifique  étaient  deux  domaines  absolument  séparés  et 
qui  n'avaient*rien  de  commun.  Pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, l'histoire  qui  était  enseignée  dans  les  collèges  était  fort 
différente  de  cette  autre  histoire  à  laquelle  tant  et  de  si 
grands  érudits  travaillaient.  Do  nos  jours,  on  n'a  même 
plus  l'idée  d'une  pareille  séparation.  C'est  une  vérité 
admise,  en  France  autant  qu'en  Allemagne,  que  l'étude 
personnelle  doit  s'allier  à  l'enseignement.  La  science  n'est 
pas  chose  faite  et  le  professeur  ne  peut  plus  être  un  simple 
agent  de  transmission.  Il  faut  qu'il  apporte  à  la  science  sa 
contribution,  petite  ou  grande,  et  qu'il  prouve  tout  au 
moins  qu'il  sait  comment  la  science  se  fait.  Le  professeur 
doit  donc  être,  en  même  temps  et  par  un  côté  de  sa  vie,  un 
chercheur.  Ainsi  l'on  est  en  droit  de  demander  à  l'École 
normale  si,  en  dehors  de  l'enseignement  qu'elle  a  donné, 
elle  a  travaillé  à  l'avancement  de  la  science.  C'est  pour 
répondre  à  cette  question  et  pour  fournir  les  pièces  d'une 
enquête  que  l'on  a  publié  la  liste  des  livres  et  des  tra- 
vaux. 

Cette  liste  n'est  d'ailleurs  qu'un  pur  document,  un  simple 
énoncé  de  titres,  sans  nul  jugement,  sans  rien  qui  ressem- 
ble à  une  appréciation.  Il  y  aurait  eu  des  moyens  indirects 
de  faire  valoir  certaines  œuvres  ;  on  aurait  pu  marquer  le 
nombre  des  éditions  d'un  livre  ;  on  aurait  pu  ajouter  que 
tel  ouvrage  avait  été  couronné  par  l'institut.  Les  auteurs 
du  volume  ont  réjeté  tous  ces  petits  moyeus.  Leur  sincô- 
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rite  est  visible.  Sans  nulle  préférence,  ils  ont  indiqué 
toutes  les  publications  à  leur  ordre  chronologique.  Le 
bon,  le  médiocre,  le  mauvais,  tout  est  là.  C'est  l'examen 
de  conscience  de  l'École  normale. 

Aucun  genre  n'a  été  éliminé.  On  avait  eu  un  moment  la 
pensée  d'écarter  tout  ce  qui  n'était  que  pure  vulgarisation, 
par  exemple,  les  précis  d'histoire,  les  manuels  de  rhétori- 
que, les  éléments  de  géométrie,  ou  les  éditions  d'auteurs 
pour  les  classes.  Mais  il  a  paru,  après  réflexion,  qu'il  y 
avait  eu  là  toute  une  série  d'efforts  utiles  et  qu'aucune  par- 
tie du  travail  humain  n'est  à  dédaigner;  ces  petits  et  mo- 
destes livres,  qui  aujourd'hui  nous  paraissent  insuffisants, 
ont  été  bons  au  temps  où  ils  paraissaient:  au  moins  étaient 
ils  conformes  à  l'état  de  la  science  et  à  l'état  des  esprits  ;  ils 
ont  instruit  leur  génération  et  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'ils 
n'aient  pas  contribué  indirectement  au  progrès  de  cette 
même  science  qui  les  a  dépassés.  Ils  méritaient  donc  d'avoir 
leur  place  ici,  et  on  les  trouvera  répartis,  à  leur  date,  au 
milieu  des  œuvres  d'un  caractère  plus  original  et  plus 
élevé. 

La  longue  liste  de  ces  publications  a  été  découpée  en 
plusieurs  parties,  à  peu  près  comme  l'École  elle-même  est 
partagée  en  petites  sections.  Peu  de  personnes  savent  que 
l'École  normale  n'est  pas  une  seule  école.  Elle  est  un  groupe 
de  six  ou  sept  écoles  qui  y  sont  nettement  distinctes 
quoiqu'elles  se  touchent  et  se  pénètrent  incessamment.  En 
Allemagne,  à  côté  de  l'enseignement  général  des  universi- 
tés il  existe  des  séminaires  entre  lesquels  se  répartissent 
les  étudiants  qui  s'appliquent  particulièrement  ou  à  la 
philologie  ou  à  l'histoire  ou  aux  mathématiques.  L'École 
normale  ne  fut  jamais  autre  chose  qu'un  ensemble  de  sémi- 
naires que  l'on  appelle  des  sections.  Seulement,  ces  petites 
sections  forment  un  faisceau,  en  sorte  que  l'élève  qui  fait 
partie  de  l'une  d'elles,  ne  peut  pas  rester  étranger  à  ce  qui 
se  passe  dans  les  autres.  Il  n'est  pas  permis  par  exemple  à 
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rélève  de  philosophie  de  se  tenir  tout  à  fait  en  dehors  des 
études  historiques,  ni  au  naturaliste  de  n'être  pas  un  peu 
mathématicien  et  chimiste.  La  spécialité  hâtive,  cette  mau- 
vaise éducatrice  de  l'esprit,  cette  maladie  qui  pourrait 
quelque  jour  étioler  et  énerver  le  sens  scientifique,  est  heu- 
reusement interdite  à  l'école  normale.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  chacun  y  trouve,  suivant  ses  aptitudes  propres,  un 
petit  cadre  où  il  se  livre  aux  études  qu'il  préfère  et  où  il 
reçoit  la  direction  qui  convient  spécialement  à  ces  études. 
Aussi  n'est-il  pas  très  difficile  de  discerner  les  différences  de 
caractère,  d'esprit,  de  méthode  qui  existent  d'une  section  à 
une  autre.  La  conférence  de  littérature  ressemble  peu  à  la 
conférence  d'histoire,  et  celle  de  physique  à  celle  de  mathé- 
matiques. Chacune  de  ces  petites  sections  pourrait  avoir 
son  histoire,  et  d'autant  plus  que  les  différences,  déjà  très 
sensibles  dans  l'école,  s'accentuent  encore  davantage  après 
l'école.  Il  était  donc  assez  légitime  de  diviser  la  série  des 
publications  en  plusieurs  listes,  afin  que  Ton  pût  distinguer 
d'un  coup  d'œil  ce  que  chaque  section  a  produit. 

La  philosophie  vient  d'abord,  et  nous  voyons  passer 
devant  nous  les  œuvres  de  Victor  Cousin,  de  Jouffroy,  de 
Damiron,  de  MM.  Vacherot,  Ernest  Havet,  Saisset,  Jules 
Simon,  Bouillier,  Bersot,  Barni,  Lévêque,  Janet,  Caro,  Taine 
et  vingt  autres.  On  accordera  sans  doute  que  le  mouvement 
de  la  pensée  philosophique  en  notre  siècle,  depuis  Victor 
Cousin  jusqu'à  MM.  Lachelier,  Ribot,  Boutroux  et  OUé,  est 
sorti,  pour  une  grande  part,  de  la  petite  conférence  de 
l'école  normale. 

La  section  d'histoire  a  compté,  en  moyenne,  quatre  élèves 
par  an  ;  les  titres  de  ses  travaux  remplissent  42  pages,  par- 
tagées entre  les  livres  de  vulgarisation  et  les  œuvres  de 
pure  recherche.  Tout  cela  n'est,  à  la  vérité,  qu'une  part 
dans  le  vaste  travail  historique  qui  s'est  opéré  en  France 
depuis  soixante-dix  ans.  Ni  Guizot,  ni  Mignet,  ni  Benjamin 
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Guérard,  ni  Léopold  Delisle,  ni  Jules  Quicherat,  ni  Henri 
Martin  ne  sont  sortis  de  l'école  normale.  Michelet  et  Eugène 
Burnouf  ne  lui  appartiennent  que  pour  y  avoir  enseigné. 
Mais  à  côté  de  ces  grands  noms,  l'Ecole  présente  une  nom- 
breuse série  de  travailleurs  qui  ont  fait  œuvre  bonne  et 
utile,  et  l'on  peut  compter  tout  ce  qu'ils  ont  apporté  de  faits 
nouveaux  à  la  science.  On  remarquera  même  que  pour 
l'esprit  de  recherche,  pour  la  conception  des  problèmes 
historiques,  pour  la  sévérité  de  méthode,  l'école  normale 
n'a  jamais  été  en  retard  sur  son  temps,  et  qu'elle  a  com- 
mencé à  aimer  la  bonne  érudition  à  une  époque  où  l'éru- 
dition n'était  pas  encore  fort  goûtée  en  France. 

La  section  de  littérature,  qui  fut  toujours  la  plus  nom- 
breuse, s'est  partagée  entre  la  critique  pure,  l'histoire  litté- 
raire et  la  philologie.  Les  noms  de  Patin,  Génin,  G.  Boissier, 
Ch.  Thurot,  Bréal,  caractérisent  assez  bien  les  faces  diverses 
de  cette  section.  Il  est  juste  de  porter  encore  à  son  compte 
quelques  poésies  et  quelques  romans  ;  car  l'école  a  produit 
aussi,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  faite  pour  cela,  sa  littérature 
mondaine,  sa  critique  théâtrale  et  même  son  théâtre. 

La  partie  réservée  aux  ouvrages  de  pédagogie  n'est  pas 
très  riche,  il  faut  l'avouer.  Encore  présente-t-elle  des  noms 
comme  ceux  de  MM.  Bersot,  Beaussire,  Gréard,  Bréal, 
Compayré.  On  se  demandera  peut-être  pourquoi  cette  école 
de  pédagogues  a  fait  si  peu  de  pédagogie  théorique.  C'est 
peut-être  parce  que,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  il  a  été  dans  sa  nature  de  repousser  les  règles  gé- 
nérales et  d'aimer  médiocrement  les  doctrines.  Jamais  à 
l'Ecole  normale  la  pédagogie  n'a  été  érigée  en  science 
ni  fixée  en  système.  Chacun  s'est  fait  sa  propre  péda- 
gogie. 

La  section  de  mathématiques  a  été  particulièrement  labo- 
rieuse. Ses  travaux  remplissent  30  pages  bien  serrées,  et 
l'on  y  trouve  les  noms  de  Vincent,  de  Puiseux,  de  Briot,  de 
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Bouquet,  de  Darboux,  de  Tisserand,  sans  parler  des  plus 
jeunes,  de  ceux  qui  sont  l'avenir.  La  conférence  de  physique 
et  de  chimie  a  aussi  sa  liste  de  découvertes,  parmi  lesquelles 
je  ne  veux  citer  que  celles  de  Jamin,  de  Pasteur,  de  Debray. 
Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  que  nous  trouvons  en- 
suite une  série  de  travaux  sur  les  sciences  naturelles  ;  ces 
sciences,  jusqu'en  1881,  n'avaient  pas  d'enseignement  spé- 
cial dans  l'Ecole.  Il  est  singulier  que  ces  mêmes  jeunes  gens 
dont  elle  avait  fait  des  mathématiciens  et  des  physiciens,  dès 
qu'ils  ont  touché  à  la  géologie  ou  à  la  physiologie  végétale, 
y  soient  devenus  des  maîtres.  Ils  ont  su  faire  des  travaux  et 
des  découvertes  avant  même  qu'on  leur  QÙi  donné  des  labo- 
ratoires. 

Après  la  longue  liste  des  publications  de  l'École  normale, 
on  a  placé  la  liste,  proportionnellement  aussi  longue,  de 
ceux  de  ses  élèves  à  qui  leurs  travaux  ont  ouvert  l'Institut. 
L'Ecole  a  donné,  jusqu'à  "ce  jour,  onze  membres  à  l'Aca- 
démie française,  dix-neuf  à  celle  des  inscriptions  et  belles 
lettres,  quinze  à  l'Académie  des  sciences,  vingt-deux  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  un  secré- 
taire perpétuel  à  celle  des  Beaux-arts. 

Tel  est  ce  volume,  simple  nomenclature  de  faits,  simple 
matière  à  renseignements.  Il  ne  m'appartient  pas  de  porter 
un  jugement  sur  cet  ensemble  d'œuvres  diverses,  et  cela  ne 
sera  facile  à  personne.  Peut-être  quelqu'un  sera-t-il  tenté 
de  comparer  le  nombre  des  travaux  au  nombre  si  restreint 
des  élèves.  Un  autre  voudra  peut-être  calculer  la  propor- 
tion qu'il  peut  y  avoir  entre  les  travaux  sortis  de  l'Ecole 
normale  et  ceux  qui  sont  sortis  de  telle  autre  école  fran- 
çaise ou  de  telle  université  anglaise  ou  allemande.  Un  autre 
préférera  observer,  à  travers  les  70  ans  de  cette  existence, 
un  sensible  progrès  dans  les  recherches  et  dans  les  mé- 
thodes. Peut-être  encore  quelqu'un  essaiera-t-il  de  dégager 
du  milieu  de  cette    grande  diversité  quelques  traits  gêné- 
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raux  et  constants  qui  pourraient  caractériser  l'action  scien- 
tifique ou  littéraire  de  l'Ecole.  Il  est  possible  qu'on  aper- 
çoive qu'elle  a  eu  sa  méthode  philosoj^liique,  très  éloignée 
des  cnimères  et  même  un  peu  rebelle  aux  systèmes  ;  qu'elle 
a  eu  aussi  sa  méthode  historique,  aussi  contraire  aux  géné- 
ralités vagues  qu'aux  minuties  inutiles  ;  qu'elle  a  eu  même 
son  style  à  elle,  dont  la  marque  est  la  simplicité,  et  qui  ne 
sauflre  ni  le  déclamatoire  ni  le  vulgaire.  Que  d'autres  fas- 
sent ces  recherches.  Je  ne  veux  constater  qu'une  chose, 
c'est  que  cette  école,  si  vivace  à  travers  tous  les  régimes,  si 
libre  d'esprit,  si  obstinée  à  l'étude,  mérite  au  moins  qu'on 
reconnaisse  qu'elle  a  beaucoup  travaillé. 


FUSTEL    DE  COULANGES. 
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Une  apologie  de  Macliiavel. 

Par  M.  Raymond  Céleste. 

!M.  GefTroy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
et  sur  le  vœu  de  l'auteur,  M.  Raymond  Céleste,  sous-bibliothécaire  de  la 
ville  de  Bordeaux,  une  brochure  intitulée:  Louis  Machon,  apologiste  de 
Machiavel  et  de  la  politique  du  cardinal  de  Richelieu  (Bordi^aux,  1883). 

M.  Raymond  Céleste  est  le  premier  qui  nous  fasse  connaîti'e  ample" 
ment  Louis  Machon  et  son  œuvre.  On  savait  seulement  de  ce  dernier 
que,  chanoine  de  Toul,  puis  curé  dans  le  Bordelais,  il  avait  été  biblio- 
phile instruit  et  appelé  à  diriger  comme  tel  plusieurs  grandes  bibliothè- 
ques de  son  temps,  celles  de  Séguier,  de  Mathieu  Mole,  d'Arnaud  de 
Pontac,  président  à  Bordeaux.  M.  Raymond  Céleste  a  su  restituer  outre 
cela  sa  carrière  d'écrivain  politique.  Louis  Machon,  dans  ses  premières 
années,  a  mis  sa  plume  au  service  de  deux  causes  chères  à  Richelieu,  la 
réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  et  la  soumission  du  clergé  à  une 
certaine  égalité  de  l'impôt.  S'il  faut  en  croire  son  propre  et  unique 
témoignage,  le  cardinal  lui-même,  vers  la  fin  de  sa  vie,  lui  suggéra  la 
pensée  d'écrire  une  apologie  reflet  de  sa  propre  politique.  C'est  cet 
ouvrage  qui  est  conservé  aujourd'hui  en  deux  manuscrits,  l'un  inscrit 
depuis  longtemps  sous  le  nom  de  son  auteur  dans  les  catalogues  de  la 
Bibliothèque  nationale  de  Paris,  l'autre  anonyme  à  la  Bibliothèque  de 
Bordeaux.  Des  fragments  en  ont  été  imprimés  par  Buchon  en  1837  dans 
l'édition  des  Œuvres  de  Machiavel  de  la  collection  du  Panthéon  litté- 
raire; M.  Céleste  nous  en  fait  connaître  d'autres  encore  en  attendant 
une  publication  complète. 

Avons-nous  réellement  ici  une  sorte  de  manifeste  émané  de  Riche- 
lien  ? 
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Ces  seules  paroles  de  Machon  autorisent  M.  Céleste  à  conjecturer 
qu'il  y  ait  eu  une  suggestion  du  cardinal  lui-même  :  a  Le  plus  grand 
homme  du  monde,  dit-il,  le  cardinal  de  Richelieu,  a  tiré  de  ma  plume 
cette  défense  pour  en  connaître  plus  à  fond.  >  Par  malheur,  nous 
voyons  l'auteur,  Richelieu  étant  mort  avant  l'achèvement  de  cette 
œuvre,  briguer  les  bonnes  grâces  de  Fouquet  et  ensuite  celles  de  Maza- 
rin,  puis,  se  trouvant  dédaigné,  se  tourner  contre  celui-ci,  et  devenir 
écrivain  de  mazarinades,  pour  recourir  enfin  à  un  dernier  et  plus 
modeste  protecteur,  Arnaud  de  Pontac,  auquel  finalement  il  a  dédié  le 
manuscrit  conservé  à  Bordeaux.  Serions-nous  en  présence  d'un  écrivain 
à  gages,  que  pouvait  affliger  l'ajournement  de  la  récompense  ?  Cela 
supposerait  tout  au  moins  un  accord  de  pensée  avec  ceux  à  qui  il  cher- 
che à  plaire,  et  cet  accord  pourrait  nous  éclairer  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire littéraire  et  morale. 

Qu'on  puisse  saisir  dans  les  pages  de  l'apologiste  de  Machiavel  des 
pensées  qui  auraient  pu  être  communes  à  l'auteiu-  du  Prince  et  à  Riche- 
lieu, c'est  incontestable.  Quand,  par  exemple,  l'auteur  développe  et  sou- 
tient cet  aphorisme  du  secrétaire  florentin,  qu'il  faut  exterminer  le 
prince  et  les  grands  seigneurs  d'un  pays  nouvellement  conquis,  il  a  pu 
croire  que  Richelieu  ne  désavouerait  pas  ces  lignes  : 

«  On  n'a  pas  moins  de  droit  sur  la  vie  d'un  prince  que  sur  son  Etat, 
et  il  ne  faut  jamais  entreprendre  une  affaire  à  demi.  Si  ou  s'estoit 
deffait  ou  assuré  de  la  personne  du  duc  Charles  de  Lorraine,  on  auroit 
sauvé  la  vie  à  plus  de  cinquante  mille  hommes  de  service,  qui  ont  été 
misérablement  assassinés  dedans  son  pays  par  ses  sujets  ;  et  on  auroit 
conservé  plus  de  cent  lieues  de  pays  des  ruines,  des  vols,  des  inhuma- 
nités incroyables  qui  se  commettoient  tous  les  jours  impunément  dedans 
ces  pauvres  et  pitoyables  provinces.  Et  après  cela  les  vaincus  eussent 
connu  leur  bonheur,  la  bonté  du  roy,  et  la  douceur  de  ses  armes,  et 
eussent  confessé  haultement  que  les  desseins  de  Louis  le  Juste,  et  de 
son  successeur  glorieux,  n'estoient  pas  moins  religieux  et  favorables 
que  ceux  de  cet  empereur  romain  qui  disoit  :  nohis  propositum  est  sic 
vincere  ut  subjecti  se  doleant  nostrum  dominum  tardius  acquisisse. 

Machiavel  veut  que  le  politique    ne    se    laisse   pas  tromper  aux  appa- 
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renées  d'une  fausse  religion,  et  Richelieu  n'aurait  peut-être  pas  contre- 
dit au  sens  général  de  cette  page  contre  les  hypocrites  : 

<  La  sifperstition  a  confondu  toutes  choses  ;  la  dévotion  n'est  plus 
qu'en  cérémonies,  et  toutes  les  bonnes  œuvres  sont  réduites  à  des  gri- 
maces extérieures  et  ridicules.  Il  n'y  a  plus  de  pureté  ;  ce  n'est  qu'un 
meslange  de  resveries  et  d'extravagances.  Geste  première  naïveté  est 
entièrement  effacée  et  corrompue  ;  la  ferveur  et  simplicité  des  premiers 
chrétiens  est  méprisée  ;  des  conseils  divins,  nous  en  avons  fait  dea 
commandements  des  hommes. 

«  Ce  qui  oblige  à  condamner  la  chétive  et  malheureuse  hypocrisie  des 
formalistes  et  des  bigots  réguliers  qui,  se  tenant  à  l'escorce  et  aux 
mots  de  laloy,  pensent  en  être  quittes  pour  cela,  s'imaginant  qu'on  leur 
en  doit  de  reste,  et  parce  qu'ils  ont  religieusement  et  sainctement 
accomply  la  loy  et  les  prophètes,  ne  sachant  pas  ou  ne  voulant  pas 
sçavoir  qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  choses  requises  et  nécessaires  outre 
cela.  » 

Richelieu  a  voulu  l'indépendance  entière  du  pouvoir  civil  à  l'égard  du 
pouvoir  religieux.  Il  a  voulu  que  le  clergé  fût  dans  l'État,  fût  à  1  État, 
et  contribuât  dans  une  juste  proportion  aux  charges  publiques.  Il  a  fait 
soutenir,  dans  l'assemblée  de  Mantes,  en  1641,  que  les  ecclésiastiques  et 
les  communauté:-!  étaient  incapables,  en  principe,  de  posséder  des 
immeubles  en  France,  et  que  tous  les  biens  de  l'Eglise  étaient  à  la  libre 
disposition  du  roi.  L'auteur  de  V Apologie  peut  bien  passer  pour  être  son 
interprète  quand  il  écrit  : 

«  Le  nom  d'ecclésiastique  n'a  jamais  effacé  celui  de  sujet,  et,  pour 
être  dedans  un  état  plus  noble  et  plus  parfait,  on  ne  renonce  point  à  la 
société  civile  pour  cela  ;  n'y  ayant  rien  de  plus  certain  que  les  gens 
d'église,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'ils  soient,  sont  soumis  aux 
lois  du  souverain,  et  que,  faisant  une  partie  de  la  république,  ils  ne 
peuvent  pas  se  dispenser  de  la  police  et  du  gouvernemeul  qui  règle  et 
qui  modère  le  tout.  » 

Le  fond  de  la  doctrine  politique  de  Richelieu  et  de  Machiavel  est  de 
soutenir  à  tout  prix  le  pouvoir  absolu,  qui  d'ailleurs  n'est  légitime,  à 
leurs  yeux,  qu'à  la  condition  d'un  dévouement    louiplei  à  l'intérêt  ^éné- 
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rai,   au  bien  commun  de  la  patrie.  Notre   auteur  s'accorde    avec    eux 

quand  il  écrit  : 

«  Le  prince,  le  souverain,  tous  les  ministres  d'Etat  les  plus  puissants 
ne  doivent  avoir  d'autre  but  ni  autre  règle  de  leur  devoir  que  le  salut 
du  peuple,  l'utilité  publique  et  la  conservation  de  l'État:  salus  populi 
suprema  lex  esto.  Ces  quatre  mots  sont  le  carré  et  la  base  des  royaumes  ; 
cet  axiome  est  l'âme  de  toutes  les  lois  politiques,  cet  oracle  est  le  secret 
de  la  prudence  humaine,  cette  ordonnance  est  la  seule  qui  doit  être 
commune  à  tous  les  hommes  ;  c'est  elle  qui  porte  l'innocence  avec  soi, 
et  qui  veut  que  l'amour  de  la  patrie  soit  l'étude  de  chacun,  l'objet  de 
notre  vertu  morale,  la  fin  de  nos  soins  et  de  nos  affections  terrestres.  > 

Machiavel  enfin  a  dit  que  le  devoir  du  prince  était  de  se  faire  craindre 
plutôt  qu'aimer,  et  Richelieu  n'était  pas  pour  rejeter  cette  maxime. 
Aussi  l'auteur  de  V Apologie  dit-il  : 

«  C'est  faire  grâce  à  plusieurs,  voire  à  tout  le  public,  de  chastier  et 
punir  quelquefois  rudement  et  sévèrement  les  défaillans.  Il  est  souvent 
nécessaire  de  coupper  un  doigt  pour  cmpescher  la  gangrène  de  prendre 
à  tout  le  bras.  La  crainte  et  la  sévérité  maintiennent  les  oificiers 
et  magistrats  en  leurs  debvoirs,  chassent  les  flatteurs,  les  meschants,  les 
demandeurs  impudens  et  les  petits  tiranneaux  du  peuple.  Ou  au  con- 
traire la  trop  grande  facilité  et  le  trop  de  douceur  ouvrent  la  porte  à 
toutes  ces  gens-là,  qui,  ne  craignans  rien,  se  rendent  redoutables  à  tous. 
Il  fault  néanmoins  que  cette  rigueur  ne  soit  pas  sans  quelque  retenue 
et  modération,  qu'elle  s'exécute  à  propos  et  par  intermissions,  affin  que 
la  peine  de  peu  de  gens  tienne  tous  les  autres  en  bride  et  en  crainte.  ^ 

Les  citations  qui  précèdent  ont  pu  donner  l'idée  d'un  écrivain  esti- 
mable, qui  manie  avec  une  certaine  aisance  la  belle  et  forte  langue  de  la 
première  moitié  du  dix  septième  siècle,  même  sans  cette  longueur  exces- 
sive de  la  phrase  que  présentent  quelques-uns  de  ses  contemporains,  des 
plus  illustres.  II  a  facilement  le  ton  grave  et  l'allure  sévère,  ou  même 
l'accent  ironique  et  le  langage  de  la  satire.  Cependant  la  pensée  manque 
de  force,  l'expression  manque  d'originalité.  L'auteur  se  tient  dans  la 
ephère  des  idées  et  des  formes  communes  ;  son  raisonnement  n'est  pas 
serré,  sa  logique  n'est  pas  ferme  ;  il  n'a  pas  de  suite  ni  de  solidité.  De 
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sorte  que  nous  ne  saurions  comparer,  comme  on  n'a  pas  craint  de  le 
faire,  Louis  Machon  à  Pascal.  Quelque  empressé  que  l'on  voulût  être 
d'exhumer  un  écrivain  qui  parût  digne  d'être  nommé  à  côté  de  l'auteur 
des  Provinciales,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  la  différence  du  génie  à  la 
médiocrité  honnête. 

Il  ne  paraît  pas  que  nous  ayons  ici  un  politique  ou  un  moraliste  de 
haut  vol.  Peu  importent  des  habitudes  de  style,  dont  on  peut  tenir 
compte  sans  oublier  qu'elles  étaient  familières  à  beaucoup  d'écrivains 
de  ce  temps  là.  Peu  importe  que  Louis  Machon  écrit  en  parlant  des 
faux  dévots  ou  plutôt  des  mystiques  :  «  Ils  se  veulent  mettre  hors 
d'eux-mesmes,  ils  veulent  eschapper  à  l'homme,  et  taschant  de  se  trans- 
former en  anges,  ils  se  métamorphosent  en  bestes  ;  pensant  faire  les 
divins,  ils  font  les  sots  et  les  ridicules.  L'homme  est  une  âme  et  un  corps 
tout  ensemble  ;  c'est  mal  fait  de  desmembrer  ce  bastiment,  et  de  mettre 
en  divorce  l'union  fraternelle  et  naturelle  qui  est  entre  eux  ;  ce  désordre 
vient  de  l'ignorance  que  l'homme  a  de  son  estât  et  de  sa  composition,  il 
est  tout  autre  qu'il  ne  croit,  et  n'est  rien  moins  que  ce  qu'il  pense 
estre.  > 

Faut-il  faire  beaucoup  d'honneur  à  l'auteur  de  VAjJologie  d'avoir  ren- 
contré vers  1643  une  vive  expression  que  Pascal  aurait  plus  tard  ima- 
ginée de  nouveau  ou  reproduite  ?  Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  le  mérite  de  l'in- 
vention ;  ce  mérite  appartient,  M.  Havet  l'a  montré,  à  Montaigne,  que 
Pascal  a  tant  lu  et  médité  de  1651  à  1654,  et  que  Louis  Machon  copie 
évidemment,  car  voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Essais  (III,  13,  vers  la  fin)  : 
«  Ils  veulent  ee  mettre  hors  d'eulx  et  eschapper  à  l'homme;  c'est  folie  : 
au  lieu  de  se  transformer  en  anges,  ils  se  transforment  en  bestes  ;  au 
lieu  de  se  haulser,  ils  s'abbattent.  »  Montaigne  avait  dit  de  plus,  à  la 
page  précédente  :  «  A  quoy  faire  desmembrons-nous  en  divorce  un 
bastiment  tissu  d'une  si  joincte  et  fraternelle  correspondance  ?  »  Voilà 
d'autres  fortes  expressions  que  Louis  Machon  a  également  empruntées  à 
l'auteur  des  Essais.  Mais,  à  vrai  dire,  il  se  trompe  dans  l'application  du 
mot  devenu  célèbre  sur  l'ange  et  la  bête,  quand  il  ajoute  de  son  crû,  en 
forme  de  commentaire  :  «  ils  font  les  sot**  et  les  ridicules  *.  Montaigne 
et   Pascal,   lorsqu'ils   oppu-ent   la  bête  à  l'ange,  pensent  à  la  partie  ani- 
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maie  de  ce    bâtiment  humain,  et  non  pas  à  la  sottise  ou  au  ridicule  de 

certains  hommes. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être  de  son  mérite  personnel  et  de  son  talent,  il 
est  sûr  que  lé  chanoine  de  Toul,  en  se  faisant  sous  Richelieu  l'apologiste 
de  Machiavel,  a  été  l'organe  d'un  certain  nombre  de  penseurs  et  de 
politiques  auxquels  il  a  cru  plaire.  M.  Céleste  a  été  bien  inspiré  de 
raviver  ce  souvenir  dans  un  moment  où,  à  propos  de  l'accueil  fait  au 
livre  du  Prince  par  la  France  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle,  de 
bien  étranges  accusations  nous  arrivent  d'Italie. 

L'Italie  de  nos  jours  reprend  avec  complaisance  le  souvenir  de  ses 
anciennes  gloires,  avec  la  pensée  que  plusieurs  d'entre  elles  peuvent 
s'éclairer  d'une  lumière  nouvelle.  Elle  tient  particulièrement  à  rendre 
hommage  à  Machiavel  :  c'est  son  droit,  et  nul  ne  s'en  étonnera.  J'ai  déjà 
eu  l'honneur,  il  y  a  quatre  mois,  de  présenter  à  TAcadémie  un  ouvrage 
italien  en  trois  volumes,  Machiavel  et  son  temps,  par  M.  Pasquale  Villari, 
le  professeur  bien  connu  de  l'Institut  supérieur  de  Florence,  monographie 
excellente,  peinture  souvent  fine  et  délicate,  toujours  judicieuse,  d'un 
mâle  génie  et  d'une  brillante  époque.  Un  autre  auteur,  M.  Oreste  Tom- 
masini,  après  avoir  obtenu  le  prix  sur  ce  sujet  dans  un  concours  oSiciel, 
a  publié  un  premier  volume  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Machiavel  dans 
leur  rapport  avec  le  machiaA^élisme.  C'est  ce  volume  qui  contient  à  pro- 
pos de  la  France  des  assertions  singulières.  MM.  Villari  et  Tommasini 
veulent  tous  deux  qu'on  reconnaisse  dans  leiu'  héros  un  des  maîtres  de 
la  science  politique  moderne,  un  des  premiers  par  la  date,  un  des  pre- 
miers par  le  talent.  Ils  vantent  ses  vues  pénétrantes,  sa  prescience  des 
grands  intérêts  italiens,  son  dévouement  sans  bornes  à  la  patrie  ita- 
lienne. Rien  de  plus  juste.  Seulement  il  semble  que  la  nouvelle  Italie  se 
conduise  dans  ses  revendications  comme  ces  fils  de  famille  qui,  voulant 
se  parer  de  leurs  ancêtres,  récusent  et  veulent  laisser  à  d'autres  la  soli- 
darité ou  même  la  responsabilité  des  faiblesses  ou.  des  fautes  commises. 
Tous  deux,  M.  Villari  et  M.  Tommasini  prétendent  séparer  de  la  gloire 
légitime  qui  appartient  à  Machiavel  le  triste  et  fâcheux  héritage  du 
machiavélisme,  et  ils  protestent  contre  une  personnification  tout-à-fait 
inique   à   leur  gré.    Cela  encore  peut  être  juste  en  partie  ;  il  serait  peu 
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équitable  d'attribuer  à  l'avocat  d'un  système  tout  l'odieux  des  vices  que 
ce  système  comporte,  si  le  plaidoyer  avait  contenu  des  réserves  et 
récusé  une  complicité  entière.  Mais,  sans  nous  arrêter  à  refaire  un 
examen  si  souvent  discuté,  que  devons-nous  penser  de  la  théorie  toute 
nouvelle  que  IVL  Tommasini  expose  ? 

Ce  qu'on  appelle  le  machiavélisme,  dit-il,  c'est-à-dire  la  doctrine  blâ- 
mable qui  sacrifie  tous  les  principes  à  un  seul,  celui  de  l'intérêt,  et  selon 
laquelle  le  succès  final  justifie  les  moyens,  est  une  intolérable  contre- 
façon des  règles  de  conduite  que  Machiavel  a  recommandées.  Machiavel 
n'a  pu  se  servir  que  des  éléments  d'action  que  son  temps  lui  offrait,  il  a 
bien  fallu  qu'il  traitât  avec  les  passions  et  les  idées  qui  régnaient  au- 
tour de  lui  ;  l'en  faire  seul  responsable  est  excessif.  La  politique  fourbe 
et  violente  existait  avant  lui  et  de  son  temps  et  après  lui  et  en  d'autres 
pays  comme  dans  le  sien  ;  il  y  avait  eu  un  Louis  XI  et  un  Ferdinand  le 
Catholique,  sans  compter  un  Auguste  et  un  Tibère;  pourquoi  s'en 
prendre  au  seul  patriote  italien  et  stigmatiser  son  nom  ?  C'est  la  France 
qui,  par  haine  de  l'Italie,  a  créé  cette  injustice.  C'est  en  France  que,  dès 
le  seizième  siècle,  les  mots  machiavéliser  et  machiavéliste  ont  été  inven- 
tés. L'invention  du  machiavélisme  est  du  fait  de  ceux  qui,  regardant 
après  coup  aux  ouvrages  de  Machiavel,  et  y  trouvant  la  peinture  de  leurs 
propres  fautes,  de  leurs  propres  vices,  ont  détesté  l'image  au  lieu  du 
modèle,  et  traduit  en  accusations  maladroites  leur  puérile  équivoque. 
En  vain  Catherine  de  Médicis,  c'est  toujours  M.  Tommasini  qui  parle, 
quand  les  Huguenots  français  se  tournent  vei"s  l'Angleterre,  quand  les 
ligueurs  français  se  tournent  vers  l'Espagne,  travaille-t-elle  seule  à 
sauver  la  monarchie  et  la  patrie  françaises  ;  elle  est  italienne,  cela  suffit  : 
on  lui  prête,  rien  que  par  aversion  nationale,  les  doctrines  et  les  habi- 
tudes politiques  les  plus  détestables,  et  ou  la  proclame  l'élève  de  Ma- 
chiavel. Contre  celui-ci,  parce  qu'il  est  italien,  protestants  et  catholiques 
sont  aisément  d'accord.  Brantôme  lui  reproche  «  ses  tours  de  passe-passe,» 
Marguerite  de  Navarre  «  ses  tyranniques  préceptes  machiavélistes,  ■»> 
d'Aubigné  «  ses  ruses,  ses  conseils  et  ses  tours  florentins.  »  De  Thon 
raconte  que,  lorsque  Charles  IX  invita  Coligny  à  venir  aux  noces  qui 
précédèrent  la  Saint-Barthéleiuy.  l'amiral  fut  invité  de  toutes  parts  à  .se 
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métier  de  la  reine-mère,  car  elle  avait  fait  du  roi  sou  fils,  lui  disait-on, 
un  élève  de  Machiavel  :  c'était  tout  dire.  On  en  était  venu  en  France  à 
désigner  par  le  nom  de  machiavélistes  non  pas  seulement  les  athéistes, 
comme  on  disait  alors,  mais  tout  d'abord  et  tout  simplement  les  Italiens  : 
(ï  ne  sont- ce  pas  machiavélistes,  ceux  qui  manient  les  sceaux  de 
France  ?  y>  Voilà  par  quels  termes  le  protestant  Gentillet,  auteur  d'un 
Anti- Machiavel,  désigne  en  15761e  chancelier  René  de  Birague,  ce  Mi- 
lanais devenu  l'un  des  confidents  de  Catherine  de  Médicis.  Avec  quelles 
expressions  de  colère  contre  l'Italie  et  contre  Machiavel  à  la  fois  ce 
pamphlétaire  Gentillet,  dans  son  Discours  sur  les  moyens  rie  bien  gou- 
verner et  maintenir  en  paix  un  royaume  (Paris,  1576\  ne  dénonce-t-il  pas 
au  duc  d'Alençon,  frère  de  Henri  III,  ce  qui  fait  à  ses  yeux  le  mal- 
heur de  la  France  :  «  Que  Votre  Excellence,  dit-il,  remette  sus  la  ma- 
nière de  gouverner  vraiment  f  rançoise,  usitée  par  vos  devanciers,  et  à 
bannir  et  renvoyer  celle  de  Machiavel  en  Italie,  dont  elle  est  venue,  à 
notre  très-grand  malheur  et  dommage...  Votre  Excellence  est  accom- 
pagnée de  grands  et  illustres  princes,  et  de  vaillants  chevaliers  qui 
n'ont  point  souillé  les  vertus  de  leurs  ancêtres  en  la  puante  sentine  de 
Machiavel,  auquel  et  de  ceux  de  sa  nation,  etc.  »  C'est  dans  ce  style 
que  le  pamphlétaire  français  poursuit  en  six  cents  pages  la  réfutation  de 
chacune  des  maximes  qu'il  prête  à  Machiavel,  auquel  il  refuse  tout  sens 
politique  et  toute  autorité.  La  France,  en  voyant  les  causes  de  ses  maux 
décrites  dans  Machiavel,  qui  s'appliquait  à  en  donner  les  remèdes,  a  im- 
puté aux  Italiens  et  à  leur  grand  théoricien  politique  d'avoir  recom- 
mandé et  propagé  ces  causes,  tandis  qu'au  contraire,  si  l'on  étudie  de 
près  l'histoire  intérieure  de  l'Italie,  il  apparaît  clairement,  nous  assure- 
t-on,  que  l'Italie  a  eu  beaucoup  moins  de  part  qu'on  ne  le  pense  géné- 
ralement à  la  formation  de  la  légende  machiavélique,  «  La  cooperazione 
dell'Italia  alla  formazione  ciel  machiavelliHmo  è  assai  minore  di  quel  che 
generalmente  si  crede.  » 

Il  serait  trop  facile  de  répondre,  sans  suivre  l'auteur  à  cette  occasion 
sur  un  terrain  qui  n'est  pas  celui  de  cette  Académie,  qu'il  ne  convient 
pas  à  l'historien  de  transporter  à  la  charge  d'un  siècle  des  passions  qui 
no  sont  pas  les  siennes,  que  la  France  des  Valois  et'des  premiers  Bour- 
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bons  était  si  peu  ennemie  de  l'Italie  qu'elle  se  laissait  au  contraire  sé- 
duire jusqu'à  devenir  demi-italienne  par  la  politique  et  les  alliances,  par 
les  mariages  et  les  cours,  par  les  arts  et  les  lettres,  qu'enfin,  pour  être 
de  bon  compte  et  bien  instruire  son  procès,  il  faudrait  connaître  ce 
qu'elle  a  dit  pour  la  défense  de  Machiavel  aussi  bien  que  ce  qu'elle  a 
déclaré  contre  lui.  Mais  nous  constatons  volontiers  que,  quel  que  fût 
l'état  de  la  conscience  publique  en  ce  temps  de  violence  et  de  passion, 
le  premier  et  le  plus  fort  sentiment  qu'inspira  le  livre  du  Prince  fut  ce- 
lui d'une  répugnance  instinctive.  On  vient  d'en  voir  plusieurs  preuves 
pour  ce  qui  concerne  la  France;  ce  fut  plus  prompt  et  plus  vif  encore 
en  Angleterre.  Là  très-rapidement  la  doctrine  du  machiavélisme  ren- 
contra, avec  quelques  disciples,  beaucoup  d'ennemis.  L'horreur  du  nom 
de  Machiavel  était,  dès  la  fin  du  siècle,  absolument  populaire  sur  la 
scène  anglaise  ;  ce  nom  y  était  devenu  le  synonyme  de  subtilité  poli- 
tique, de  fourberie,  de  cruauté,  de  méchanceté  infernale.  En  voici  quel- 
ques curieux  exemples. 

Dans  la  tragédie  du  Juif  à  Malte  de  Marlowe,  vers  1589,  le  person- 
nage du  prologue  s'appelle  Machiavel  et  dit  :  «  A  quelques-uns  peut- 
être  mon  nom  est  odieux  ;  mais  ceux  qui  disent  le  plus  de  mal  de  moi 
sont  ceux  qui  m'admirent  le  plus.  Publiquement  ils  médisent  de  mes 
livres;  mais  ils  s'en  nourrissent,  et  même  c'est  ainsi  qu'on  monte  à  la 
chaire  de  saint  Pierre.  La  religion  est  un  jouet  d'enfant.  Les  oiseaux  de 
l'air,  dites-vous,  comme  les  grues  d'Ibycus,  témoignent  du  meurtre  se- 
crètement accompli  :  je  rougis  d'entendre  de  telles  sornettes.  Il  y  en  a 
qui  parlent  de  droits  à  une  couronne  :  quels  droits,  je  vous  prie,  avait 
César  à  l'empire  ?  La  force  a  fait  les  rois,  et  les  lois  les  plus  sûres  sont 
celles  de  Draco,  écrites  avec  le  sang.  »  Voilà  quelle  idée  de  Machiavel 
le  théâtre  anglais  exprime  dès  avant  Shakespeare,  qui  n'a  pas  lui-même 
de  moins  fortes  expressions.  Le  sinistre  Glocester,  dans  Henri  VI,  se 
vante  de  dépasser  ce  maître  en  actions  sanglantes,  to  send  the  murderons 
Machiavel  to  school.  Dans  Ben  Johnson,  dans  V Hudibras  de  Butler,  ce 
nom  de  Machiavel  est  devenu  le  synonyme  de  Old  Nick,  la  désignation 
la  plus  populaire  du  génie  du  mal. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  France  du  xvi*  sièc'e  et  du   com- 
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mencement  du  xvii^  siècle  se  soit  particulièrement  acharnée,  en  haine 
de  ritalie,  contre  la  renommée  de  Machiavel.  Cette  France  a  connu  des 
apologistes  aussi  bien  que  des  ennemis  déclarés  de  cette  doctrine.  Sa 
répugnance  a  été  vive  ;.  mais  ce  sentiment  s'est  montré  plus  prompt  et 
plus  populaire  encore  chez  les  Anglais.  Dire  que  la  France  n'ait  pas  eu 
dans  Louis  XI,  comme  l'Espagne  dans  Ferdinand  le  Catholique,  un  pré- 
décesseur de  Machiavel,  ce  serait  mentir  à  l'histoire;  mais  dire  que 
l'Italie  n'a  pas  eu  beaucoup  de  part  dans  la  préparation  du  machiavé- 
lisme, c'est  prétendre  faire  oublier  un  Ludovic  Sforza,  un  César  Borgia 
et  tant  d'autres,  à  quoi  Ton  ne  réussira  pas.  Machiavel  a  étudié  avec  une 
incontestable  profondeur  de  vue  la  science  politique^  il  faut  reconnaître 
en  lui  un  patriotisme  ardent  ;  mais  il  s'est  complu  au  spectacle  du  ciime 
heureux,  et  l'on  doit  dire  de  lui  ce  qu'on  a  dit  moins  justement  de  Tacite  : 
«  il  a  trop  creusé  dans  le  mal,  jusqu'à  faire  croire  qu'il  y  prenait  un  secret 
plaifeir.  »  Les  règles  imprescriptibles  de  la  morale  et  de  l'honneur  ont  été 
pour  lui  comme  si  elles  n'étaient  pas.  La  conscience  des  peuples  ne 
s'y  est  pas  trompée,  et  c'est  le  verdict  de  cette  conscience  impartiale  qui 
a  lié  ensemble  son  nom  et  celui  d'une  doctrine  détestable. 


Précis  des  lois  de  la  guerre  sur  terre, 

Tar  M.  le  Capitaine  Jules  Guellk 

'M..  Cil.  Lucas  :  J'ai  l'honneur  de  faiie  hommage  à  l'Académie 
au  nom  de  M.  le  capitaiue  Jules  Quelle,  professeur  adjoint  de  Légis- 
lation et  d'Administration  à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 
et  docteur  en  droit,  du  tome  1"  de  son  ouvrage  intitulé  :  Précis  des 
Lois  fie  la  guerre  sur  terre.  Commentaire  pratique  à  l'usage  des  officiers 
de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  la  territoriale,  avec  une  préface 
par  M.  P.  Pradier-Fodéré,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Lj'on,  et 
mcit.bre  de  l'Institut  de  Droit  international. 
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Ce  tome  P""  n'est  pa«  une  publication  inédite.  La  première  édition  a  paru 
en  1881,  et  a  été  déjà  l'objet  d'un  rapport  verbal  à  l'Académie  fait  à  la 
séance  du  18  février  1882,  dans  lequel  je  signalais  l'importance  et  l'op- 
portunité de  ce  livre  pour  la  civilisation  de  la  guerre  qui  réclame  qu'on 
répande  dans  l'armée  l'enseignement  des  principes  du  droit  des  gens,  en 
ce  qui  concerne  notamment  dans  la  conduite  des  hostilités,  les  personnes 
et  les  biens  ou  la  propriété  privée. 

En  1877,  avait  paru  un  livre  fort  estimé  de  M.  Eouard  de  Gard,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  aujourd'hui  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  d'Alger,  sous  le  titre  :  La  guerre  continentale  et  la  propriété. 
M.  Kouard  de  Card  ne  s'étant  pas  occupé  des  personnes,  M.  Guelle  s'at- 
tacha avec  un  talent  distingué  à  remphr  cette  lacune  par  le  livre  qu'il 
publia  en  1881  sous  le  titre  :  Za  guerre  continentale  et  les  personnes. 
Encouragé  par  le  succès,  M.  Guelle  n'a  pas  cru  devoir  se  renfermer 
dans  la  réimpression  de  sou.  \\\'vq  anv  La  guerre  continentale  et  les  per- 
sonnes '.  il  a  voulu  embrasser  l'ensemble  du  sujet  en  ajoutant  au  tome 
relatif  aux  personnes,  un  second  relatif  aux  hiens. 

Il  me  semble  convenable  d'attendre  la  publication  de  ce  second  vo- 
lume pour  embrasser  dans  leur  ensemble  les  deux  tomes  consacrés  par 
M.  Guelle  au  Précis  des  lois  de  la  guerre  sur  terre  au  double  point  de 
vue  àQH  personnes  et  des  hiens. 


Mais  je  crois  devoir  appeler  immédiatement  l'attention  de  l'Académie 
sur  l'intéressante  introduction  qui  précède  ce  premier  tome  et  danss 
laquelle  l'auteur  a  indiqué  l'idée  qui  l'avait  guidé  dans  son  ouvrage,  la 
forme  qu'il  y  avait  adoptée,  et  le  but  qu'il  avait  cherché  à  atteindre.  Ce 
but.  il  le  caractérise  et  le  personnifie  même,  quani  il  dit  qu'il  est  un 
juriste  doublé  d'un  soldat.  Ce  sont  là  deux  aptitudes  nécessaires  pour  le 
fcujet  qu'il  traite,  et  dont  la  coexistence  est  assez  rare  à  rencontrer.  Reste 
à  examiner  si  ces  deux  aptitudes  ee  sont  toujours  bien  équilibrées  dans 
les  deux  éditions  du  tome  I"  :  si  dans  l'une,  le  soldat  n'a  pas  été 
eflEacé  un  pou  par  le  juriste,  et  dans  la  seconde,  au  contraire,  le  juriste 
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par  le  soldat,   en  devenant  un  commentaire  pratique  à  l'usage  des  offi- 
ciers à  la  fois  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  la  territoriale. 

Il  convient  d'attendre  pour  se  prononcer  à  cet  égard  la  publication  du 
tome   second,  et  je  me  bornerai  à  indiquer  le  cadre  du  tome   I*''. 

Ce  tome  se  divise  en  deux  parties.  La  première  partie  comprend  deux 
titres  Le  titre  I"  relatif  aux  préliminaires  de  la  guerre  a  deux  chapitres 
dont  l'un  consacré  à  l'idée  générale  de  la  guerre  et  à  ses  différentes  défi- 
nitions, et  l'autre  au  plan  et  à  la  division  du  sujet.  Le  titre  II  concerne 
La  déclaration  de  guerre  et  ses  effets  immédiats. 

La  seconde  partie  ayant  pour  objet  les  hostilités,  les  opérations  de 
guerre,  et  les  rapports  entre  belligérants,  a  trois  titres  relatifs,  le  premier 
aux  hostilités,  le  second  au  traitement  des  ennemis,  le  troisième  aiu  rap  ' 
ports  entre  belligérants. 

On  doit  louer  M.  Guelle  d'avoir  parfaitement  compris  que  les  exemples 
sont  comme  Tillustration  d'un  livre  et  d'en  avoir  donné  aussi  souvent 
que  possible  à  l'appui  des  règles  posées. 

§11. 

M.  Pradier-Fodéré  a  consacré  à  la  bienveillante  et  judicieuse  appré- 
ciation de  l'ouvrage  de  M.  Guelle  une  préface  remarquable  par  la  sûreté 
de  l'érudition  et  l'élévation  de  la  pensée,  et  qui  mérite  d'appeler  un 
moment  l'attention  de  l'Académie. 

Sous  la  douloureuse  impression  de  la  guerre  franco-allemande,  je 
soumis  en  1872  à  l'Académie  deux  mémoires  conçus  dans  deux  ordres 
d'idées  et  de  faits  qui  se  complétaient  l'un  par  l'autre  et  que  je 
crois  devoir  rappeler. 

L'un  de  ces  mémoires  intitulé  :  De  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la 
voie  des  armes  j^our  le  règlement  des  conflits  internationaux,  n'avait  pas 
pour  point  de  départ  une  utopie.  Il  se  rattachait  à  plusieurs  cas  dont  je 
retraçais  l'historique.  Il  s'appuyait  sur  le  récent  et  mémorable  congrès 
de  Paris  de  1856  qui  recommandait  de  recourir  à  la  médiation  d'une 
puisfeance  amie,  avant  d'en  venir  à  la  voie  des  armes.  En  faisant  appel 
aux  efforts  réunis  de  la  science  et  de  la  diplomatie,  je  m'attachais  avec 
le  plus  grand  soin  à  éviter  soit  d'exagérer,  soit  d'affaiblir  l'effloacité  qu'il 
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fallait  en  attendre,  en  considérant  l'arbitrage  international  à  un  triple 
point  de  vue  comme  principe,  comme  vceu^  comme  espérance. 

En  prmcepe  l'arbitrage  se  recommandait  au  nom  de  la  philosophie,  de 
la  morale,  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'humanité  qui  conseillaient 
unanimement  aux  peuples  policés  le  règlement  de  leurs  conflits  inter- 
nationaux par  les  impartiales  et  pacifiques  décisions  de  l'équité,  et  non  de 
les  abandonner  aux  sanglantes  et  hasardeuses  solutions  de  la  force  afin 
de  ne  pas  ériger  comme  fondement  de  l'ordre  international,  la  primauté 
de  la  force  au  heu  de  celle  du  droit. 

Comme  vœu,  celui  de  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  voie  des  armes 
ne  devait  pas  rencontrer  de  contradicteurs  chez  les  peuples  policés. 
Mais  quant  à  V espérance  de  la  réalisation  de  ce  vœu,  c'est  ici  que  je 
disais  :  grammoAici  certant.  Les  uns  concevaient  cette  espérance  dans  un 
avenii"  plus  ou  moins  lointain  et  préparé  par  le  développement  graduel 
de  l'arbitrage  par  l'adoucissement  des  mœurs  et  le  progrès  de  la  raison 
publique  ;  les  autres  n'osaient  concevoir  et  partager  cette  espérance.  Je 
me  déclarais  au  nombre  des  premiers  parceque  je  crois  qu'on  ne  peut 
interdire  à  la  marche  civilisatrice  de  l'humanité  qui  est  parvenue  à 
l'abolition  de  l'esclavage,  d'aniver  à  celle  de  la  guerre.  Quand  on  rap- 
proche ces  deux  grands  problèmes  la  solution  du  premier  semble  un 
résultat  plus  étonnant  encore  que  ne  le  serait  celle  du  second. 

La  conclusion  de  ce  premier  mémoire  était  donc  qu'en  face  du  pro- 
blème de  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  voie  des  armes,  il  ne  fallait 
pas  placer  le  mot  :  utopie  irréalisable,  mais  les  trois  suivants  :  principe, 
vœu,  espérance  de  réalisation.  J'entendais  toutefois  maintenir  le  principe 
des  armées  permanentes  dans  la  limite  nécessaire  à  l'indépendance  na- 
tionale au  dehors  et  à  la  sécurité  publique  au  dedans. 

Mon  second  mémoire  consacré  à  une  réforme  que  je  désignais  sous  le 
nom  civilisation  de  la  guerre  présentait  cette  réforme  comme  d'une  uti- 
lité qui  devait  être  également  reconnue  par  ceux  qui  espéraient  la  subs- 
titution de  l'arbitrage  à  la  voie  des  armes  et  par  ceux  qui  ne  parta- 
geaient pas  cette  espérance.  C'était  en  effet  pour  les  premiers  une  ré- 
forme préparatoire  au  succès  final  de  l'arbitrage.  Quant  aux  seconds,  s'ils 
avaient  le  regret  de  penser  qu'on  ne  pourrait  jamais  abolir  la  guerre,  du 
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moins  ils  devaient  reconnaître  la  nécessité  de  la  civiliser,  et  d'introduire 
dans  le  droit  des  gens  les  règles  qui,  dans  la  conduite  des  hostilités 
étaient  appelées  à  déterminer  le  licite  et  l'illicite,  et  à  ne  pas  faire  de 
l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre,  le  brusque  passage  de  la  civilisation  à 
la  barbarie. 

Ces  deux  mémoires  avaient  pour  commune  conclusion  que  le  devoir 
qui  s'imposait  à  tous  et  à  chacun,  c'était  de  concourir  à  faire  prévaloir 
la  primauté  du  droit  sur  celle  de  la  force,  soit  pour  prévenir  la  guerre 
par  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  voie  des  armes,  et  quand  elle  n'a 
pu  être  prévenue,  soit  au  moins  pour  la  civiliser  par  les  règles  du  licite 
et  de  rillicite  qui  devaient  régir  la  conduite  des  hostilités. 

C'est  ce  devoir  que  je  pris  l'engagement  de  remplir  dans  la  faible  me- 
sure de  mes  forces  en  m'attachant  à  constater  et  seconder  par  des  com- 
munications successives  insérées  au  compte-rendu  des  travaux  de  l'Aca- 
démie (1)  le  développement  progressif  de  l'arbitrage  pour  le  règlement 
des  conflits  internationaux,  et  celui  de  la  civilisation  de  la  guerre.  J'ai 
été  heureux,  sous  ce  second  rapport,  de  rendre  compte  à  l'Académie 
des  manuels  publiés  par  les  gouvernements  eux-mêmes  de  plusieurs 
pays  de  l'Europe  sur  la  conduite  des  armées  en  campagne. 

C'est  au  double  point  de  vue  précité  de  l'arbitrage  international  et  de 
la  civilisation  de  la  guerre  que  s'est  placé  M.  Pradier-Fodéré  dans  sa 
préface.  On  y  lira  avec  intérêt  les  considérations  élevées  qu'il  développe 
sur  l'arbitrage  international  et  l'intéressant  historique  qu'il  en  retrace. 
Quant  à  ce  qui  concerne  la  civilisation  de  la  guerre  qu'il  recommande 
aux  études  de  la  science  et  aux  préoccupations  de  la  diplomatie^  M.  Pra- 
dier-Fodéré présente  une  instructive  énumération  des  manuels  successi- 
vement publiés  sur  les  lois  de  la  guerre,  soit  par  les  gouvernements,  soit 
par  l'Institut  de  Droit  international,  soit  par  des  publicistes.  En  ce  qui 
concerne  la  France,  il  rappelle  que,  déjà  en  1878,  à  l'époque  de  la  pu- 
blication, par  le  ministère  de  la  guerre,  du  manuel  de  droit  international 

(1)  La  nombreuse  collection  de  ces  communications  est  énumérée  dans 
les  tables  des  matières  de  ce  Compte-Rendu,  et  celles,  au  ùombre  de  vingt- 
quatre,  qui  ont  été  l'objet  d'un  tirage  séparé,  foi-ment  à  elles  seules  un 
volume  de  plus  de  600  pages. 
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à  tusage  des  officiers  de  L'armée  de  terre,  le  ministère  de  la  guerre  avait 
prescrit  aux  colonels  l'organisation  pendant  l'hiver  de  réunions  d'offi- 
ciers en  conférences  relatives  au  droit  international  et  aux  lois  de  la 
guerre  ;  mais  cette  excellente  mesure  n'avait  pas  été  sérieusement  exé- 
cutée. M.  Pradier-Fodéré  dit  avec  raison  qu'on  doit  approuver  sans 
réserve  la  louable  initiative  de  M.  le  général  Campenon,  ministre  de  la 
guerre,  qui  vient  de  doter  l'Ecole  supérieure  de  guerre  de  conférences 
sur  le  droit  international.  Dans  un  rapport  du  18  décembre  dernier, 
suivi  d'un  décret  conforme,  M.  le  général  Campenon  a  rappelé  l'intérêt 
qu'il  y  a  pour  les  officiers  à  recevoir,  sur  le  droit  international  ou  des 
gens,  des  notions  dont  ils  peuvent,  en  temps  de  guerre,  être  appelés  à 
faire  l'application.  L'enseignement  ouvert  aujourd'hui  par  le  rapport  et 
le  décret  du  18  décembre  1883  produira,  il  faut  l'espérer,  tous  les  fruits 
qne  le  pays  est  en  droit  d'en  attendre.  Cette  espérance  est  justifiée  par 
la  décision  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  qui  a  nommé  à  la  chaire  de 
droit  des  gens,  à  l'Ecole  de  guerre,  le  savant  professeur  à  l'Ecole  de 
droit  de  Paris,  M.  L.  Renault  (1). 

§111. 

On  voit  par  ce  qui  précède  qu'aux  deux  mémoires  précités  que  j'ai 
eourais  à  l'Académie  en  1872,  correspondent  deux  grandes  réformes  hu- 
manitaires, qui  ont  progressé,  car  la  science  et  la  diplomatie  les  ont 
prises  en  sérieuse  considération,  et  ces  deux  réformes,  l'une  sous  le 
nom  d'arbitrage  pour  le  règlement  des  conflits  internationaux,  et 
l'antre  sous  celui  de  civilisation  de  la  guerre,  ont  déjà  pris,  depuis  1872, 
dans  l'ordre  des  idées  et  des  faits,  un  développement  graduel  qui 
méritfl  d'inspirer  confiance  dans  l'avenir  qui  leur  est  réservé.  Pour 
justifier  cette  confiance,  il  me  .suffirait  de  citer  en  faveur  de  l'ar- 
bitrage international  le  jugement  arbitral  dans  l'affaire   de   VAlahama, 

(1)  M.  le  général  Billot,  dont  l'esprit  élevé  appréciait  l'importance  de 
répandre  dans  l'armée  l'enseignement  des  principes  du  droit  des  gens, 
nomma,  comme  ministre  de  la  guerre,  professeur  adjoint  à  la  chaire  de 
législation  de  l'École  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr,  M.  le  capitaine 
Guell»,  à  l'occasion  de  la  publication  de  son  ouvrage  sur  la  Guerre  toiiti 
nentale  et  les  personnes. 
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et  en  faveur  de  la  civilisation  de  la  guerre  la  conférence  internationale 
de  Bruxelles  de  1874  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  où  des 
délégués  à  la  fois  de  la  diplomatie  et  de  la  science  avaient  été  envoyés 
par  tous  les  États  de  l'Europe,  sans  distinction  de  l'importance  des 
populations  et  de  l'étendue  des  territoires,  pour  délibérer  en  commun 
sur  le  licite  et  l'illicite  dans  la  conduite  des  hostilités. 

La  réforme  si  heureusement  désignée,  suivant  M.  Pradier-Fodéré  (l), 
sous  le  nom  de  civilisation  de  la  guerre,  trouve  en  M.  Guelle  un  judicieux 
appréciateur,  «c  La  connaissance  des  règles  essentielles  du  droit  inter- 
<  national,  dit-il,  loin  d'être  une  entrave  comme  on  se  l'imagine  parfois, 
a  est  au  contraire  un  élément  de  force  et  de  discipline,  le  moyen  de 
«  connaître  exactement  ses  droits  et  ses  devoirs,  »  et  il  ajoute  qu'ainsi 
que  je  l'avais  exprimé  dans  une  de  mes  communications  à  l'Académie, 
cette  réforme  tendait  entre  peuples  policés  à  rendre  de  jour  en  jour  la 
noble  carrière  des  armes  plus  honorée. 

Il  ne  s'agit  ici,  dit  M.  Guelle  (2),  ni  de  l'application  des  règles  de  la 
stratégie,'  ni  de  l'exercice  de  la  force  régulière  devenue  dominante  et 
Imposant  ses  lois^  ce  que  Montesquieu  appelait  «  le  code  de  l'homicide», 
et  ce  qui  faisait  due  à  Voltaire*  le  code  du  meurtre  me  semble  une 
étrange  imagination  ».  Les  lois  de  la  guerre  ont  un  but  plus  élevé,  une 
portée  plus  grande.  «  Abolir  les  usages  barbares  admis  autrefois  pendant 
«  la  lutte  ;  tracer  la  limite  où  doit  s'arrêter  l'emploi  delà  force;  dis- 
<i  tinguer  le  paisible  citoyen  du  combattant;  enseigner  l'humanité  envers 
a.  les  blessés  et  les  prisonniers,  les  égards  dus  au  courage  malheureux, 
«  le  respect  de  la  propriété  privée  ;  en  un  mot  civiliser  la  guerre  :  voilà 
«  le  but  de  ces  lois  qui  parlent  plus  haut  que  la  voix  du  canon  et 
«  desquelles  il  n'est  plus  vrai  de  dire  :  inter  arma,  silent  leges.  » 

Du  reste  ce  n'est  pas  seulement  par  le  nom  qui  la  désigne,  mais  par 
une  formule  précise  que  j'ai  caractérisé  cette  réforme,  formule  souvent 
exprimée  et  que  je  rappellerai  ici. 

Civiliser  la  guerre  si  l'on  ne  peut  l'aholir  ; 

Procéder  à  la  civilisation  de  la  guerre  ; 

(1)  Préface,  page  vi. 

(2)  Introduction,  p.  8. 
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D'abord  par  le  recours  à  la  médiation  et  à  l'arbitrage  pour  la  prévenir 
autant  que  possible  ; 

Ensuite,  quand  elle  n'a  pu  être  jJrévenue,  par  le  droit  de  légitime  défense 
pour  la  régler  et  pour  flétrir  la  guerre  d'ambition  et  de  conquête  ; 

Enfin,  par  la  modération  de  la  conduite  des  hostilités  et  des  conditions 
de  la  paix,  à  l'effet  de  permettre  l'œuvre  de  réconciliation  sans  laquelle  les 
haines  nationales  rallument  et  perpétuent  la  guerre. 

Cette  formule  qui  a  obtenu  de  nombreuses  adhésions  et  notamment 
celle  si  autorisée  de  notre  éminent  et  rv^gretté  confrère  M.  le  comte 
Frédéric  Sclopis,  membre  associé  étranger,  me  semble  à* la  fois  plus 
précise  et  plus  complète  que  l'énumération  précitée  de  M.  Guelle. 

Au  résumé  ce  qui  précède  permet  de  discerner  nettement  ce  qu'est  la 
civilisation  de  la  guerre,  ce  qu'elle  n'est  pas,  et  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
être. 

M.  Guelle  pense  qu'on  doit  beaucoup  attendre  de  l'avenir  réservé  au 
développement  progressif  de  la  civilisation  de  la  guerre,  mais  qui  ne 
s'inclinerait,  dit-il,  devant  les  résultats  obtenus  ! 

«  Les  mers  rendues  libres  par  l'abolition  de  la  course  ;  les  prisonniers 
ce  traités  avec  humanité  ;  les  projectiles  réglementés  à  Pétersbourg  ;  les 
a  soins  aux  malades  et  aux  blessés  organisés  à  Genève  ;  la  théorie 
«  funeste  des  représailles  condamnée  ;  et  comme  couronnement  de 
a  l'œuvre,  les  nations  civilisées  unanimes  à  reconnaître  les  deux  princi- 
«  pes  suivants  qui  sont  le  fondement  des  lois  de  la  guerre  moderne  : 

«  1°  La  guerre  ne  donne  aucun  droit  qui  ne  soit  nécessaire  à  sa  fin  ; 

«  2°  La  guerre  n'est  pas  une  relation  d'hommes,  mais  une  relation 
«  d'États  ;  le  droit  des  gens  ne  permet  pas  que  le  droit  de  guerre  et  le  droit 
«  de  conquête  qui  en  dérive,  s'appliquent  aux  citoyens  pacifiques  et  sans 
«  armes,  à  leurs  habitations,  à  leurs  propriétés,  etc.,  en  un  mot  au  person- 
«  nel  et  aux  choses  des  particuliers. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  des  deux  principes  cités  par  M.  Guelle 
comme  devant  couronner  l'œuvre,  je  trouve  qu'il  est  allé  trop  loin,  car 
la  question  des  nécessités  légitimes  de  la  guerre,  est  l'une  des  plus  déli- 
cates et  des  plus  graves,  et  qui  soulève  à  cet  égard  des  interprétations 
bien  difEérentes  et  de  nombreux  dissentiments.  Je  ne  voudrais  pus  même 
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admettre  sana  réserve  son  second  principe,  du  moment  où  il  fait  dériver 
le  droit  de  conquête  du  droit  de  guerre,  parcequ'il  n'y  a  selon  moi  de 
droit  de  guen-e  que  celui  de  la  guerre  défensive.  Cet  ouvrage  de 
M.  Guelle  montre  que  le  Droit  des  gens  a  été  l'objet  de  ses  sérieuses 
études  et  qu'il  en  a  suivi  le  développement  historique.  «  Après  Grotius 
«:  et  Wattel,  dit-il,  des  jurisconsultes,  des  savants  illustres  comme  de 
«  Martens,  Klûber,  Heffter,  Neumann,  Bluntschli  en  Allemagne; 
(i  Woolsey,  Wheaton,  Halleck,  Lieber,  Kent,  Dudley-Field  en  Amé- 
«  rique  ;  Phillimore  en  Angleterre  ;  Pinheiro-Fen-eira  en  Portugal  ; 
«  Pasquale  Fiore  en  Italie;  Calvo  en. Espagne;  A.  Morin,  C.  Lucas, 
a  Pradier-Fodéré  en  France  ;  continuèrent  l'œuvre,  l'agrandirent,  la 
«  vulgarisèrent,  et  en  firent,  grâce  à  leurs  efforts,  leurs  recherches  et 
a.  leur  savoir,  Tine  des  branches  acceptées  des  lois  humaines.  » 

Les  observations  que  j'ai  présentées  sur  le  tome  I"  du  précis  de 
M.  Guelle  sur  les  lois  de  la  guerre,  et  les  citations  que  j'en  ai  faites 
attestent  la  valeur  de  cet  ouvrage  qui  se  révélera  mieux  encore  lorsque 
la  publication  du  second  volume  permettra  d'en  embrasser  et  d'en 
apprécier  dans  son  ensemble  l'importance  et  l'utilité  en  principe  et  en 
fait.  C'est  chose  bien  délicate  qu'une  pareille  appréciation  et  bien  plus 
grave  encore  dans  l'ordre  des  principes  que  dans  celui  des  faits,  car 
s'il  est  regrettable  que  l'illicite  se  produise  dans  l'ordre  des  faits,  il  l'est 
bien  plus  encore  qu'il  s'accrédite  dans  l'ordre  des  principes. 


Sulletin  de  la  Société  général  des  prisons 

Cinquième,  sixième  et  septième  année. 

M.  Charles  Lucas  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  au 
nom  de  la  Société  générale  des  prisons  dont  l'existence  remonte  à  1877, 
des  trois  volumes  contenant,  pour  les  trois  années  1881,  1882  et  1883, 
cinquième,  sixième  et  septième  années  de  son  existence,  le  bulletin  de 
ses  séances  et  de  ses  travaux  (1). 

(1)  Voir  ies  précédents  rapports  verbaux  sur  les  travaux  de  cette 
Société,  faits  à  l'Académie,  aux  séances  des  22  décembre  1877.  19  avril 
I87y  et  14  janvier  1882. 


!■■• 
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Deux  choses  principales  caractérisent  l'organisation  de  cette  Société. 
Il  y  a  sans  doute  en  Europe  et  aux  États-Unis,  plusieurs  Sociétés  des 
prisons  fort  estimables  et  fort  estimées.  Mais  ce  sont  des  Sociétés  lo- 
cales, tandis  que  la  Société  fondée  en  France  en  1877  pour  la  réforme 
des  prisons  est  une  Société  générale  qui  étend  ses  recherches  à  tous  les 
pays  par  un  appel  au  recueil  de  toutes  les  informations  et  au  concours 
de  tous  les  dévouements. 

Sans  méconnaître  les  services  rendus  par  les  Sociétés  locales,  j'ai  fait 
parfois  remarquer  qu'on  n'y  trouvait  pas  le  cadre  méthodique  le  mieux 
approprié  selon  moi  à  leur  organisation.  La  science  répressive  et  péni- 
tentiaire qui  est  en  voie  de  formation  ne  peut  se  réaliser  progressive- 
ment que  par  les  indications  de  l'observation  et  de  l'expérimentation. 
Les  études  doivent  commencer  par  l'information  des  faits  pour  passer 
ensuite  à  leur  appréciation,  et  arriver  enfin  à  en  déduire  les  principes 
qui  peuvent  appartenir  à  la  doctrine. 

Ce  procédé  méthodique  est  précisément  celui  que  suit  la  Société  gé- 
nérale des  prisons  dans  l'ordre  de  ses  séances  et  de  ses  travaux,  ainsi 
que  l'atteste  la  publication  de  son  bulletin.  On  y  voit  en  effet  que  ce 
bulletin  se  divise  en  trois  parties,  la  première  relative  aux  questions  qui 
sont  à  son  ordre  du  jour  comprend  les  enquêtes  ouvertes  sur  ces  ques- 
tions ;  la  seconde  partie  est  consacrée  à  la  discussion  des  faits  et  infor- 
mations résultant  des  enquêtes  ;  et  la  troisième  enfin  est  la  partie  doc- 
trinale. 

C'est  ainsi  que  la  Société  des  prisons  n'arrive  à  la  doctrine  qu'après 
avoir  passé  par  les  lumières  de  l'enquête  et  par  celles  de  la  discussion. 
Ce  cadre  que  j'ai  toujours  considéré  comme  cadre  normal  me  paraît 
excellent  et  mériter  d'être  recommandé  à  l'imitation.  Je  ne  peux  entrer 
dans  l'examen  de  son  exécution  qui  enibrasse  un  horizon  trop  étendu 
pour  devenir  l'objet  d'un  rapport  verbal. 

Je  crois  devoir  toutefois  signaler  les  difficultés  d'exécution  que  ce 
cadre  méthodique  rencontre,  dès  son  point  de  départ  qui  est  celui  de 
l'enquête,  difficultés  que  le  gouvernement  français  vient  aplanir  par  une 
mesure  dont  l'initiative  peut  avoir  d'heureuses  conséquences. 

Lorsqu'eo  1832,  la  révision  du  Code   pénal  fut  résolue,   on  reconnut 
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la  nécessité  d'ouvrir  une  enquête  en  France  sur  le  régime  des  prisons, 
et  d'appeler  notamment  à  y  prendre  part,  les  directeurs  des  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction.  La  plus  entière  liberté  laissée  à  leurs 
dépositions  donna  à  cette  enquête  un  grand  intérêt  et  une  incontestable 
utilité.  Il  n'y  avait  du  reste  encore  à  cette  époque  aucune  rivalité  de 
systèmes  opposés  qui  put  entraver  dans  l'ordre  des  idées  et  des  faits 
la  libre  et  sincère  expression  des  convictions. 

Ce  ne  fut  que  quelques  années  plus  tard  que  vint  à  surgir  la  vivacité 
de  la  polémique  entre  les  trois  systèmes  de  l'emprisonnement  individuel, 
du  régime  cellulaire  de  nuit  seulement  avec  le  travail  en  commun  sous 
la  discipline  du  silence,  et  le  système  enfin  de  l'emprisonnement  graduel 
qui  participait  des  deux  précédents. 

En  face  de  ces  trois  systèmes,  plusieurs  gouvernements  ne  gardèrent 
pas  longtemps  la  neutralité.  Ils  se  prononcèrent  en  sens  divers  pour  l'un 
ou  l'autre  de  ces  systèmes,  d'abord  par  des  actes  administratifs  et  des 
projets  de  loi  qui  engageaient  leur  opinion,  puis  par  des  constructions 
en  cours  d'exécution  qui  engageaient  bien  plus  gravement  encore  leur 
responsabilité,  car  on  ne  change  pas  les  bâtiments  qu'on  a  élevés  aussi 
aisément  que  les  opinions  qu'on  a  professées. 

Quant  aux  gouvernements  encore  indécis  jusqu'à  plus  ample  infor- 
mé, qui  envoient  naturellement  des  délégués  s'enquérir  sur  place  des 
résultats  respectifs  de  ces  divers  systèmes,  l'enquête  qu'ils  confient  à 
ces  délégués  devient  bien  difficile  à  remplir.  Les  chefs  en  efEet  des  éta- 
blissements qu'ils  ont  à  visiter,  placés  sous  l'autorité  de  leur  gouverne- 
ment dont  ils  ne  peuvent  blesser  les  opinions  ni  compromettre  les  res- 
ponsabilités, sont  nécessairement  tenus  d'exagérer  les  avantages  et  d'at- 
ténuer et  taire  même  les  inconvénients  du  système  à  l'application  du- 
quel ils  sont  préposés. 

C'est  pour  restituer  à  l'enquête  sur  les  divers  systèmes  de  la  réforme 
pénitentiaire,  sa  sincérité  et  son  utilité,  que  le  gouvernement  français 
vient  de  donner  un  exemple  qui  mérite  de  trouver  en  Europe  des  imita- 
teurs. 

L'honorable  M.  Camescasse,  Préfet  de  Police,  en  transmettant  le 
24  janvier  1884  à  M.  le  Ministre  de   l'Intérieur,  les  rapports  des  direc- 


RAPPORTS   VERBAUX.  869 

teurs  de  plusieurs  prisons  de  Paris,  sur  le  fonctionnenient  du  régime  de 
ces  établissements  pendant  l'année  1883,  s'exprime  ainsi  :  «  J'ai  cru 
«  devoir  laisser  à  chacun  des  directeurs  des  prisons  susdésignées  toute 
«  liberté  de  manifester  leur  opinion  personnelle  en  respectant  même  la 
€  forme  dans  laquelle  elle  est  exprimée.  »  Comme  témoignage  de  sa 
haute  approbation,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition  de 
M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  a  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer ce  rapport  de  M.  le  Préfet  de  Police  aux  membres  du  conseil 
supérieur  des  prisons. 

Parmi  les  vœux  que  le  Congrès  international  pénitentiaire  qui  doit  se 
réunir  à  Rome  au  mois  d'octobre  prochain^  est  appelé  à  émettre  pour  le 
développement  progressif  de  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire,  je 
n'en  conçois  pas  de  plus  utile  que  «  celui  d'inviter  tous  les  gouverne 
«  ments  à  publier  les  rapports  annuels  des  directeurs  des  principaux 
c  établissements  pénitentiaires  sur  le  fonctionnement  du  régime  de  ces 
<(  établissement»,  «n  laissant  à  chacun  de  ces  directeurs  toute  liberté  de 
«  manifester  leur  opinion  personnelle,  et  en  respectant  même  la  forme 
«  dans  laquelle  elle  est  exprimée.  » 

Les  bulletins  annuels  de  la  Société  générale  des  prisons  forment  une 
utile  collection  que  consulteront  avec  fi'uit  tous  ceux  qui  s'intéressent 
au  développement  graduel  de  la  tliéoHe  de  l'emprisonnement  préventif, 
répressif  ou  pénitentiaire.  Mais  si  cette  Société  justifie  si  bien  l'utilité 
de  sa  fondation,  elle  le  doit  au  concours  des  hommes  d'élite  dont  se 
composent  son  bureau  et  son  conseil  d'administration,  et  à  son  habile 
et  dévoué  secrétaire-général,  qui  depuis  sept  années,  lui  consacre  un  si 
précieux  et  si  persévérant  dévouement. 


Code    pénal   belge, 

INTKaPBÉTÉ    PRINCIPALEMENT   AU    POINT   DE    VUE   DE    LA    PRA'IIQDE 

Par  M.  Nypels,  Professeur  à  l'Université  de  Liège. 

M.  Charles  Lucas  :    —  J'ai    l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie  au  nom  du  célèbre  et  savant  auteur,  M.  Nypels,  membre  de 
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l'Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique 
et  professeur  à  l'université  de  Liège,  des  trois  dernières  livraisons  de 
l'ouvrage  considérable  dont  la  publication,  sous  le  titre  de  (Jode  pénal 
belge  interprêté  principalement  au  point  de  vue  de  la  pratique,  remonte 
à  1872,  et  comprend  15  livraisons  réparties  en  3  volumes  in-4°  de  800  à 
900  pages,  chacun. 

Mon  bien  regretté  confrère  et  ami  M.  Valette  a  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie des  12  livraisons  précédentes  avec  l'autorité  de  sa  compétence 
qui  donne  tant  de  valeur  à  ses  élogieuses  appréciations  auxquelles  je 
viens  apporter  ma  sympathique  et  consciencieuse  adhésion. 

M.  Nypels  n'interprète  pas  seulement  le  code  pénal  belge  par  l'exposé 
de  ses  motifs,  mais  encore  par  la  comparaison  des  nouveaux  textes  avec 
ceux  du  code  de  1810,  et  en  ce  qui  concerne  les  textes  anciens  con- 
servés, par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  des  cours  de  Belgique  et  de 
France. 

Dans  son  remarquable  ouvrage  intitulé  :  Législation  criminelle  de  la 
Belgique,  M.  Nypels  a  reproduit  tous  les  documents  parlementaires  sur 
le  nouveau  code  pénal  belge  de  1867,  et  a  tiré  de  ces  documents  un 
commentaire  purement  législatif  de  ce  code.  La  publication  de  ce  code 
interprété  principalement  au  point  de  vue  pratique  est  en  quelque  sorte, 
le  complément  de  ce  commentaire.  Ici  ce  n'est  plus,  comme  dans  le 
premier  ouvrage,  le  législateur  lui-même  qui  commente  son  œuvre,  c'est 
la  doctrine,  le  rapprochement  des  nouveaux  textes  de  ceux  du  code 
de  1810,  et,  enfin,  la  jurispnidence,  pour  les  questions  jugées  antérieu- 
rement, qui  peuvent  encore  être  soulevées  sous  le  code  belge. 

On  ne  saurait  dire  qiu^.  l'auteur  ait  négligé  complètement  les  docu- 
ments parlementaires.  Loin  de  là,  il  y  a  puisé  fréquemment,  mais  il 
donne  aux  observations  qu'il  leur  emprunte  la  forme  convenable  à  des 
notes  qui  ne  peuvent  pas  avoir  un  développement  considérable. 

L'ensemble  de  cet  ouvrage  se  divise  en  deux  livres  relatifs,  l'un  aux 
infractions  et  à  la  répression  en  général  ;  l'autre  aux  infractions  et  à 
leur  répression  en  particulier.  Cluique  livre  se  subdivise  en  titres,  cha- 
pitres et  sections. 

Cet  ouvrage  qui  se  recommande  pur  son  ordre  méthodique  et  la  lu- 
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cidité  de  sa  rédaction,  se  tennine  par  une  table  alphabétique  des  ma- 
tières qui  y  sont  comprises.  Cette  table  de  110  pages  facilite,  par  son 
étendue,  la  recherche  des  intéressants  renseignements  qu'on  peut 
éprouver  le  besoin  d'y  puiser. 

«  Le  meilleur  commentaire  de  notre  Code,  dit  M.  Nypels,  se  trouve 
«  dans  les  Exposés  des  motifs  de  mon  savant  collègue  M.  Haus.  »  Dans 
une  communication  faite  à  la  séance  du  16  mars  1867  et  insérée  dans 
le  compte-rendu  de  ses  travaux,  j'eus  l'honneur  de  soumettre  à  l'Aca- 
démie des  observations  sur  le  rapport  de  M.  Haus,  relatif  au  Code 
pénal  belge.  La  codification  pénale  a  progressé  depuis  1867  ;  mais  dés 
cette  époque,  le  nouveau  Code  pénal  belge  entrait  dans  le  mouvement 
progressif,  et  la  peine  de  mort  n'y  avait  été  maintenue  qu'à  une  faible 
majorité. 

En  1867,  en  effet,  quand  le  projet  de  Code  pénal,  amendé  dans  un 
grand  nombre  d'articles,  revint  à  la  Chambre  des  représentants,  la  ques- 
tion de  la  suppression  de  la  peine  de  mort,  déjà  précédemment  agitée 
fut  de  nouveau  soulevée  par  M.  Tlionissen,  notre  éminent  et  savant 
correspondant,  et  une  proposition  formelle  d'abolition,  signée  par  dix 
membres,  fut  déposée  sur  le  bureau.  Cette  proposition  occupa  la  Cham- 
bre pendant  quatre  séances.  Mise  au  voix,  elle  fut  rejetée  par  55  voix 
contre  43.  M.  Nypels  fait  observer  qu'on  devrait  dire  contre  47,  «  car, 
«  ajoute-t-il,  quatre  membres  retenus  chez  eux  par  indispositions, 
«  avaient  écrit  au  président  de  la  Chambre  pour  l'informer  qu'ils  au- 
«  raient  donné  un  vote  favorable  à  la  proposition,  s'ils  avaient  pu  se 
«  rendre  à  Bruxelles.  Leurs  lettres  sont  insérées  aux  annales  parlemen- 
«  taires.  » 

La  peine  de  mort  qui  n'avait  pas  été  abolie  de  droit  l'a  été  de  fait, 
depuis  cette  époque,  dans  le  royaume  de  Belgique. 

Le  Code  belge  a  supprimé  l'échafaud  en  matière  politique;  il  a,  de 
plus,  aboli  les  peines  afflictives  et  infamantes.  Il  divise  les  peines  en 
peines  criminelles  et  peines  correctionnelles  comme  corollaires  de  la  di- 
vision des  infractions  en  crimes  et  délite.  On  voit  donc  qu'il  peut  être 
rangé  parmi  les  Codes  pénaux  de  notre  époque  qui  appartiennent  au  dé- 
veloppement progressif  de  la  civilisation,  et  M.  le  professeur  Nypels  est 
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l'un  des  célèbres  jurisconsultes  qui  ont  apporté  à  ce  Code    perfectionné 

leur  savante  coopération. 


Les   Allemands 

Par  le  Père  Didon  . 

M.  Beaussire  :  —  J'ai  Ihonneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la 
part  du  Père  Didon,  le  livre  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Les 
Allemands.  C'est  l'œuvre  d'un  patriote  et  d'un  libéral.  L'éloquent  do- 
minicain n'est  pas  de  ceux  qui  croient  que  le  patriotisme  nous  interdit 
de  chercher  des  modèles  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Il  est  allé  en  Alle- 
magne pour  essayer  d"y  surprendre,  dans  l'enseignement  ou  plutôt  dans 
l'éducation  des  universités,  le  secret  des  qualités  dont  se  fait  honneur 
aujourd'hui  la  race  germanique.  Il  s'est  fait  inscrire  comme  étudiant  à 
l'Université  de  Berlin  et  à  quelques-unes  de  ces  vieilles  et  illustres  uni- 
versités qui  se  maintiennent  encore  florissantes  dans  des  villes  de  second 
et  de  troisième  ordre.  Il  n'a  pas  seulement  suivi  les  cours;  il  s'est  mêlé 
à  la  vie  des  étudiants  ;  il  a  fréquenté  également  les  «  laborieux  »  et  lea 
«  viveurs  »  et  il  ne  s'est  pas  moins  instruit  près  des  seconds  que  près 
des  premiers.  II  a  trouvé  partout  un  patriotisme  jaloux,  exclusif,  hai- 
neux, nourri  dans  des  sentiments  d'hostilité  héréditaire  et  d'une  crainte 
toujours  persistante  à  l'égard  des  deux  grands  peuples  voisins,  le  slave  et 
surtout  le  français,  imbu  également  d'une  aveugle  antipathie  pour  une 
race  intérieure  que  l'unité  nationale  n'a  pas  encore  su  absorber  comme 
un  de  ses  éléments  intégrants,  je  veux  parler  de  la  race  juive.  Ce 
ne  sont  pas  de  tels  exemples  que  le  père  Didon  propose  à  notre  imi- 
tation. Il  aime  à  reconnaître  que  notre  race  y  répugne  par  ses  qualités 
natives  de  générosité  et  de  largeur  d'esprit.  Nous  pouvons  cependant, 
suivant  lui,  emprunter  quelque  chose  à  ce  patriotisme  étroit  des  alle- 
mands :  c'est  l'amour  même  de  la  patrie,  l'attachement  à  son  unité  et  le 
dévouement  à  sa  grandeur,  mis  au  dessus  de  toutes  les  divisions  poli- 
tiques et  religieuses. 

L'éducation   universitaire  est  pour  beaucoup  dans  cet  esprit  national 
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que  le  père  Didon  a  constaté  chez  les  étudiants  de  toutes  les  parties 
de  l'empire  et  de  toutes  les  communions  religieuses.  Les  sentiments 
qu'on  appelle  «  particularistes  »  sont  chers  encore  à  un  grand  nombre 
d'étudiants  ;  la  plupart  sont  très  attachés  à  leurs  églises  respectives,  et 
quelques-uns  ne  sont  pas  moins  attachés  aux  conceptions  les  plus  hardies 
de  la  libre-pensée  ;  mais  tous  sont  accoutumés  à  vivre  d'une  même  vie 
dans  la  communauté  des  liens  universitaires.  A  quelque  carrière  qu'on 
se  destine,  sans  excepter  le  ministère  ecclésiastique  dans  le  catholicisme 
comme  dans  le  protestantisme,  on  vient  s'inscrire  non  à  une  faculté 
spéciale,  mais  à  une  université^  où  l'on  se  fait  un  devoir  et  un  honneur 
de  prendre  sa  part  des  enseignements  les  plus  divers  et  où  tous  sont 
obligés  de  suivre  les  cours  les  plus  nécessaires  pour  la  culture  générale 
de  l'esprit  :  les  cours  de  philosophie  et  d'histoire.  Beaucoup,  dans  leurs 
années  d'études,  ne  se  contentent  pas  d'une  seule  université  ;  ils  vont 
d'un  bout  de  l'Allemagne  à  l'autre,  chercher  les  cours  qui,  par  la  célé- 
brité des  professeurs  et  par  l'intérêt  des  matières  enseignées,  leur  pro- 
mettent le  plus  de  profit.  L'étudiant  s'habitue  ainsi  à  se  dépouiller  de 
son  caractère  prussien,  saxon  ou  bavarois  pour  se  considérer  partout 
comme  un  étudiant  allemand.  Les  associations  traditionnelles  entre 
étudiants,  exemptes  en  général  de  tout  esprit  local  ou  confessionnel, 
contribuent  encore  à  resserrer  les  liens  de  cette  fraternité  nationale  et 
patriotique. 

Les  futurs  ministres  des  divers  cultes  vivent  de  la  même  vie  que  les 
autres  étudiants.  Ils  ne  se  forment  pas  dans  des  séminaires,  mais  près 
des  universités,  où  se  trouvent  partout  des  facultés  de  théologie  et,  par- 
fois même,  côte  à  côte,  des  facultés  de  communions  diiïérentes.  Ils  ne 
suivent  pas  seulement  les  cours  de  ces  facultés,  mais  les  cours  plus 
larges  qui  se  professent  aux  facultés  de  philosophie,  et,  par  un  heureux 
échange,  les  élèves  des  autres  facultés  viennent  souvent  près  des  facul- 
tés de  théologie  s'initier  aux  sciences  religieuses.  L'Allemagne  possède 
ainsi,  dans  ses  diverses  églises,  des  clergés  d'une  instruction  variée  et 
souvent  profonde,  dont  l'influence  se  fait  d'autant  mieux  accepter  que 
leur  éducation  ne  les  a  pas  séparés  du  reste  de  la  nation.  Le  besoin 
d'une  vie  commune  est  si  bien  compris  de  tout  le  monde  i^ue  les  élèves 
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ecclésiastiques  (le  père  Didon  n'éprouve  aucun  embarras  à  le  constater) 
acceptent  sans  répugnance  l'obligation  universelle  du  service  militaire 
et  en  supportent  gaiement  toutes  les  exigences.  Il  attribue  aussi  à  cette 
communauté  de  l'éducation  universitaire  l'esprit  de  paix  et  de  tolérance 
mutuelle  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme.  Le  bon  accord  est 
poussé  si  loin  que  catholiques  et  protestants  ont  pu  faire  échange  de 
souscriptions  pour  leurs  églises  respectives. 

Très  féconde  pour  le  patriotisme,  l'éducation  des  universités  alle- 
mandes ne  l'est  pas  moins  pour  le  développement  des  idées  libérales. 
Quoique  les  universités  soient  partout  des  institutions  de  l'Etat  et  qu'il 
ne  se  soit  pas  créé  d'universités  libres,  elles  se  prêtent  par  l'autonomie 
qui  leur  est  laissée  dans  leur  administration  intérieure  et  dans  le  recru- 
tement de  leurs  professeurs,  par  la  liberté  très  étendue  dont  jouissent 
tous  les  cours,  soit  publics,  soit  privés,  enfin  par  l'extrême  diversité  des 
enseignements,  à  la  libre  propagation  et  à  la  libre  discussion  de  toutes 
les  doctrines.  Le  père  Didon  ne  s'efiraie  pas,  même  pour  les  futurs 
clercs,  de  ces  mœurs  libérales  des  universités  allemandes  ;  il  n'y  voit  que 
la  garantie  d'une  large  et  forte  culture,  non  moins  nécessaire,  suivant 
lui,  à  la  défense  de  la  foi  qu'au  progrès  de  la  science.  Il  fait  honneur 
à  la  théologie  allemande  de  toutes  les  Vies  de  Jésus  qui  se  sont  publiées 
en  Allemagne  depuis  le  commencement  du  siècle,  sans  excepter  les 
plus  hétérodoxes,  comme  celle  du  docteur  Strauss. 

Quand  il  reporte  ses  regards  sur  la  France,  le  père  Didon  constate 
avec  douleur  combien  l'unité  morale,  l'unité  patriotique  est  compromise 
par  nos  divisions  de  partis  et  de  croyances.  Il  constate  avec  non  moins 
de  regret  cpmbien  notre  régime  universitaire  est  peu  favorable  au  rap- 
prochement des  esprits.  La  préparation  aux  professions  libérales  et  aux 
fonctions  publiques  se  fait  dans  des  facultés  isolées  les  unes  des  autres 
ou  dans  des  écoles  spéciales  qui,  pour  les  fonctions  laïques  comme 
pour  le  ministère  ecclésiastique,  sont  de  véritables  séminaires.  Nous 
avons  encore  aggravé  la  division  des  facultés  en  séparant  absolument 
les  lettres  et  les  sciences,  que  comprenaient  à  la  fois  les  anciennes  facul- 
tés des  arts  et  qui  en  Allemagne  sont  réunies  dans  le  cadre  encyclopé- 
dique des  facultés  de  philosophie.  Enfin  la  liberté  d'enseignement,   ne 
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trouvant  pas  de  garanties  sufiBsantes  dans  les  facultés  de  l'Etat,  a  ré- 
clamé et  obtenu  des  facultés  libres,  qui  sont  pour  les  esprits  une  nou  - 
velle  cause  de  division. 

Le  Père  Didon  ne  réclame  pas  la  suppression  de  ces  facultés  libres  ; 
mais  il  voudrait  que  l'université  nationale  les  rendît  inutiles  en  s'ouvrant 
elle-même  aux  plus  libres  enseignements.  Il  demande  la  réunion  des 
facultés  de  l'Etat  dans  des  corps  universitaires  embrassant  à  la  fois  les 
sciences  religieuses  et  toutes  les  sciences  humaines  sous  un  régime  de 
liberté  et  d'autonomie.  Aux  facultés  existantes  il  demande  qu'on  ajoute, 
pour  les  sciences  sociales,  des  «  facultés  économiques.  »  Enfin,  comme 
couronnement  de  l'édifice  universitaire  tel  qu'il  le  conçoit,  il  propose  la 
transformation  du  Collège  de  France  en  un  «  Collège  universel  de 
France  »,  qui  réunirait  toutes  les  facultés,  y  compris  des  facultés  de 
théologie  pour  toutes  les  religions,  et  qui  serait  largement  ouvert  à 
l'enseignement  libre. 

Je  ne  veux  pas  discuter  ici  ces  diverses  réformes  qui  soulèveraient 
plutôt  des  difiScultés  d'application  que  des  objections  de  principe.  Le 
Père  Didon  reconnaît  que  l'Université  de  France  est  entrée  déjà  dans  la 
voie  qu'il  lui  indique.  Elle  a  institué  des  cours  libres  dans  les  facultés 
de  l'Etat.  Elle  a  mis  à  l'étude  les  questions  de  l'autonomie  et  du  grou- 
pement des  facultés.  Nos  facultés  ne  sont  pas  d'ailleurs  aussi  isolées 
que  le  prétend  l'auteur  des  Allemands;  elles  font  partie  d'un  même 
corps,  qui  est  l'université  nationale.  Elles  sont  soumises  au  contrôle  des 
mêmes  conseils,  sous  l'autorité  commune  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  pour  toute  la  France  et  des  recteurs  pour  chaque  centre  aca- 
démique. Elles  ont  en  commun,  dans  les  villes  de  province,  un  même 
local,  qui  s'appelle  le  «  palais  académique  »  ou  le  «  palais  universitaire  >. 
A  Paris  même,  trois  facultés  sont  réunies  à  la  Sorbonne  et  les  deux 
autres  en  sont  très  voisines.  Le  voisinage  deviendra  même  un  rappro- 
chement presque  immédiat  après  l'agrandissement  de  la  Sorbonne.  De- 
puis vingt  ans,  les  élèves  des  facultés  de  droit  et  de  médecine  sont 
obligés  de  s'inscrire  à  des  cours  de  lettres,  de  sciences  ou  même  de 
théologie.  Ces  inscriptions  obligatoires  n'ont  jamais  eu  pour  effet,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  la  fréquentation  également  obligatoire  des  cours 
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choisis.  C'est  cependant,  pour  les  étudiants,  une  invitation  à  ne  pas  se 
renfermer  dans  le  cercle  étroit  des  études  professionnelles  et  plus  d'un 
comprend  l'utilité,  pour  son  développement  intellectuel,  d'une  telle  in- 
vitation. J'ajoute,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  auquel  le  Père 
Didon  attache  le  plus  de  prix,  que  pendant  longtemps  une  sorte  de 
prime  était  accordée  à  l'inscription  d'étudiants  la'iques  près  des  facultés 
de  théologie  :  ils  étaient  dispensés  du  service  dans  la  garde  nationale. 
Cette  prime  a  disparu  avec  l'institution  à  laquelle  elle  était  attachée  ; 
mais  actuellement  encore,  les  auditeurs  laïques  ne  manquent  pas  aux 
cours  de  théologie.  Ce  qui  leur  fait  défaut,  ce  sont  les  élèves  ecclésias- 
tiques. Si  les  facultés  de  théologie  catholique  ne  rendent  pas  les  mêmes 
services  qu'en  Allemagne,  si  elles  ne  contribuent  pas  à  rapprocher,  dans 
des  études  communes,  la  jeunesse  la'ique  et  les  futurs  clercs,  si  elles 
sont  menacées  dans  leur  existence  sous  prétexte  de  leur  inutilité,  la 
faute,  le  Père  Didon  est  le  premier  à  le  reconnaître,  n'est  ni  à  l'Uni- 
versité ni  à  l'Etat. 

L'Université  est  préparée  à  toutes  les  réformes  que  lui  demande  le 
Père  Didon  et  il  lui  suffirait,  pour  les  accomplir,  d'améliorer  en  la  déve- 
loppant l'organisation  actuelle  de  ses  facultés.  Elle  n'aurait  pas  besoin 
de  leur  donner  pour  couronnement  ce  «  Collège  universel  de  France  » 
qui,  divisé  lui-même  en  facultés  et  recevant  une  clientèle  assurée  d'é- 
lèveS;  risquerait  à  la  fois  de  faire  double  emploi  avec  les  facultés  exis- 
tantes et  de  faire  perdre  à  notre  plus  haut  établissement  d'enseigne- 
ment son  indépendance  à  l'égard  de  tout  autre  intérêt  que  celui  de  la 
pure  science. 

Si  j'entrais  dans  l'examen  de  toutes  les  questions  traitées  par  le  Père 
Didon,  j'aurais  plus  d'une  réserve  à  exprimer,  en  ce  qui  touche  particu- 
lièrement certains  jugements  d'une  sévérité  excessive  sur  l'enseignement 
français,  qu'il  paraît  moins  bien  connaître  que  l'enseignement  aile 
mand.  Quelques  erreurs  de  détail  n'ôtent  rien  d'ailleurs  à  la  haute 
estime  que  mérite  cet  éloquent  et  patriotique  ou%'rage  qui,  par  les  ap- 
probations dont  il  est  revêtu,  honore  avec  son  auteur  l'ordre  libéral  des 
Thomas  d'Aquin  et  des  Lacordaire. 


RAPPORTS   VERBAUX.  877 

Le    Droit    civil    dans    les    provinces    anglo- 
normandes    au    XIP    siècle. 

Par  M.  Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon. 

M.  Glasson  :  —  Sous  ce  titre,  le  Droit  civil  dans  les  province* 
anglo-normandes  au  xii*  siècle,  M.  Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de 
Lyon,  correspondant  de  l'Institut,  vient  de  publier  un  travail  plein 
d'érudition  sur  lequel  je  voudrais  arrêter  un  instant  l'attention  de  l'Aca- 
démie. J'essaierai  d'en  faire  connaître  les  points  principaux  en  y  joignant 
quelques  remarques.  On  a  longtemps  cru  que  les  beaux  travaux  de 
Savigny  sur  l'histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  avaient  à  peu  près 
complètement  épuisé  ce  sujet.  Mais,  dans  une  mine  aussi  vaste,  il  reste 
encore  bien  des  filons  à  exploiter;  le  travail  de  M.  Caillemer  en  est  la 
preuve.  Notre  savant  confrère  s'est  efforcé  de  réunir  tout  ce  qui  a  été 
écrit,  surtout  en  Allemagne,  sur  les  jurisconsultes  anglo-normands  du 
XII*  siècle,  et  il  y  a  joint  un  grand  nombre  d'observations  personnelles 
fort  intéressantes. 

On  n'a  jamais  cessé  d'étudier  ni  d'appliquer  les  lois  romaines  en  Gaule, 
même  après  la  chute  de  l'empire  d'Occident  et  jusqu'à  la  fondation  de 
l'école  de  Bologne.  Le  bréviaire  d'Alaric  était  la  base  principale  de  ces 
études,  non  seulement  dans  le  Midi,  mais  encore  dans  les  autres  parties 
de  notre  pays,  jusqu'au  nord.  Il  paraît  même  que  le  code  théodosien  a 
exercé  une  influence  directe  sur  certaines  institutions,  du  moins  dans  le 
midi  de  la  Gaule.  Il  serait  intéressant,  mais  difficile,  de  rechercher  quelles 
sont  les  parties  du  code  théodosien  qui  ont  été  connues  et  appliquées 
directement  et  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  insérées  dans  le  bréviaire 
d'Alaric.  Pour  le  nord  de  la  France,  en  particulier  pour  la  Normandie, 
cette  question  semble  à  peu  prés  insoluble,  à  cause  de  l'insuffisance  des 
documents  que  nous  possédons,  et  c'est  probablement  pour  ce  motif 
que  M.  Caillemer  ne  l'examine  pas.  Il  se  borne  à  dire  que  le  droit 
romain  était  surtout  connu  en  Normandie  par  le  bréviaire  d'Alaric  et  il 
établit  en  effet  que  ce  monument  législatif  était  étudié  vers  833  dan? 
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une  abbaye  de  ce  pays  que  les  Normands  devaient  bientôt  détruire.  En 
Angleterre  comme  en  France,  le  droit  romain  eut  ses  interprêtes  jusqu'à 
l'arrivée  de  Vacarius,  mais  cet  enseignement  était,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  obscur  et  presque  ignoré  :  c'était  aussi  le  Bréviaire  que 
transcuvaient  les  copistes  des  monastères.  Il  est  même  permis  de  con- 
jecturer que  l'étude  du  droit  romain  était  plus  répandue  dans  ces  temps 
reculés  parmi  nous  qu'en  Angleterre.  La  civilisation  était  restée  beaucoup 
plus  romaine  en  Gaule  que  parmi  les  Saxons;  le  droit  rom.iin  était 
appliqué  devant  les  tribunaux.  En  Angleterre,  les  Saxons  avaient 
détruit  tout  ce  qui  venait  des  Romains.  C'est  seulement  dans  les  monas- 
tères qu'on  s'occupait  encore  un  peu  du  droit  des  anciens  conquérants. 
L'établissement  des  Normands  fit  revivre  l'étude  du  droit  romain  qui 
jeta  même  un  certain  éclat  sous  les  règnes  de  Henri  P'  et  d'Etienne. 
Mais,  sauf  l'œuvre  de  Vacarius,  bien  des  points  demeurent  encore 
obscurs,  même  après  le  travail  de  notre  éminent  confrère.  Il  reconnaît 
lui-même  qu'il  lui  est  presqu'impossible  de  savoir  si  les  jurisconsultes 
dont  il  cite  les  travaux,  mais  dont  les  noms  restent  presque  toujours 
inconnus,  écrivaient  en  Normandie  ou  en  Angleterre,  et  pour  se  tirer 
d'embarras,  il  se  borne  à  dire  que  leurs  œuvres  sont  anglo-normandes. 
M.  Caillemer  consacre  à  ces  œuvres  la  plus  grande  partie  de  son  mé- 
moire ;  il  a  eu  l'heureuse  fortune  de  consulter  un  manuscrit  de  la  fin  du 
douzième  siècle  ou  du  commencement  du  treizième,  appartenant  à 
M.  Bélin,  juge  suppléant  à  Lyon,  et  où  sont  contenus  quelques-uns  de 
ces  vieux  traités  de  pratique.  A  cette  époque,  en  effet,  on  ne  voyait  le 
droit  que  par  la  procédure  ;  la  forme  cachait  le  fond  et  pendant  des 
siècles  encore,  la  plupart  des  jurisconsultes  se  bornèrent  à  écrire  des 
pratiques  judiciaires.  Pour  notre  période,  M.  Caillemer  place  en  première 
ligne  un  ordo  judiciorum  que  l'on  désigne  habituellement  sous  le  nom 
de  Ulpianus  de  edendo.  L'auteur  de  ce  petit  traité  de  procédure  est  resté 
inconnu.  Un  des  manuscrits  qu'il  renferme  a  été  découvert  en  Angle- 
terre en  1791.  Les  érudits  discutent  encore  vivement  sur  le  point  de 
savoir  dans  quelle  ville  écrivait  l'auteur  de  cet  ordo  judiciorum.  La  seule 
localité  qui  y  soit  mentionnée  est  Paris  ;  l'auteur  suppose  qu'un  créancier 
réclame  dans  la  ville  où  il  écrit  ce  qui  est  dû  à  Paris.   On  en  a  conclu 
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que  bien  certainement  ce  petit  traité  n'avait  pas  été  composé  dans  cette 
ville  ;  Haenel  pense  qu'il  a  été  écrit  en  Angleterre  et  qu'on  y  a  cité 
Paris  à  cause  de  sa  proximité.  Bethmann-Holhveg  adopte  cette  opinion 
p.t  ajoute  que  l'auteur  devait  appartenir  à  l'école  de  Vacarius.  M.  Caillemer 
le  réclame  pour  la  Normandie.  D'autres  provinces  pourraient,  à  noire 
avis,  le  revendiquer  tant  qu'on  n'aura  pas  de  renseignements  plus  précis 
sur  le  lieu  où  écrivait  l'auteur.  Une  seule  chose  est  acquise  :  c'est  que 
tous  les  manuscrits  connus  jusqu'à  ce  jour  de  Vordo  judiciorum  vienneni 
de  la  France  septentrionale,  des  provinces  belgiques  ou  de  l'Angleterre. 

M.  Caillemer  comprend  plus  sûrement  parmi  les  travaux  écrits  dans 
les  provinces  anglo-normandes  uu  traité  de  actionum  varietate,  sans  qu'on 
sache  d'ailleurs  d'une  manière  bien  précise  si  son  auteur  était  normand 
ou  français.  Le  rédacteur  de  la  summa  decreti  Upsiensis  est  rangé  avec 
plus  de  certitude  encore  parmi  les  canonistes  anglo-normands  et  comme 
il  connaît  tout  particulièrement  les  usages  français,  on  peut  afi&rmer, 
sans  trop  de  témérité,  qu'il  est  normand  d'origine.  Ce  qui  est  plus 
important,  c'est  la  revendication  faite  par  M.  Caillemer  au  profit  d« 
l'école  anglo-normande  d'une  summa  que  les  historiens  attribuent 
depuis  trois  siècles  au  glossateur  Otto  de  Pavie.  Son  argumentation, 
fondée  en  partie  sur  l'examen  du  manuscrit  de  M.  Bélin,  nous  a  paru 
décisive.  Nous  ajouterons,  avec  notre  savant  confrère,  que  nous  avons 
peine  à  comprendre,  si  cette  summa  est  l'œuvre  du  glossateur  Otto, 
qu'elle  soit  restée  inconnue  des  jurisconsultes  italiens. 

Tous  les  travaux  qui  précédent  ont  été  écrits  par  des  auteurs  dont 
les  noms  nous  sont  inconnus  et  M.  Caillemer  n'essaye  pas  de  lever  un 
voile  qui  lui  paraît  impénétrable.  Mais  il  s'arrête  ensuite  à  Guillaume 
de  Longchamp  auteur  d'une  Practica  legum  et  decretorum  que  notre 
savant  confrère  publie  à  la  suite  de  son  travail.  Ce  vieux  jurisconsulte 
Guillaume  de  Longchamp,  ne  manquait  pas  d'esprit  et  il  en  usait  à  l'oc- 
casion. Voici  comment  il  définit  par  exemple  la  science  du  droit,  au  dé- 
but de  son  livre  :  «  Juris  scientia  res  quidem  sanctissima  est,  ex  qua 
columba  provenit  simplicitas  et  serpentis  prudentia  comparatur  ne  vel 
aliorum  versutiis  supplanteris.  »  Il  divise  les  hommes  en  deux  classes, 
les  clercs  et  les  laïques  et  il  ajoute  :  a  Gladii  siquidem  duricia,  per  im- 
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peratorum,  excessus  conigi  volait  laicorura,  clericorum  vero  vitam  pis- 
catoris  diligentia  voluit  moderari.  Pênes  hos  auctoritas  residet  preci- 
piendi,  ceteris  vero  incumbit  nécessitas  obediendi.  »  Vient  ensuite  un 
exposé  très  sommaire  de  la  procédure  des  cours  laïques  et  de  celle  usi- 
tée dans  les  cours  d'Eglise.  Presque  toutes  les  règles  sont  empruntées 
au  droit  canonique  et  au  droit  romain.  Guillaume  de  Longchamp  relève 
avec  soin  que  la  procédure  laïque  est  beaucoup  plus  formaliste  et  qu'elle 
ignore  encore  presqu'entièrement  l'usage  de  l'appel.  Il  y  a  là  une  trace 
évidente  de  l'influence  persistante  de  l'ancienne  procédure  féodale.  Ceux 
qui  voudront  étudier  la  procédure  au  douzième  siècle  pourront  consul- 
ter avec  fruit  ce  petit  traité  et  M.  Caillemer  a  rendu  un  véritable  ser- 
vice en  le  publiant  dans  son  travail.  Quant  à  ceux  qui  s'occupent  des 
Bources  de  notre  droit  en  Normandie  au  moyen-âge,  ils  devront  se  re- 
porter à  l'œuvre  même  de  notre  savant  confrère  qui  est,  comme  je  l'ai 
dit  en  commençant,  pleine  d'une  érudition  fine  et  pénétrante  à  la  fois. 


i 


Dissertations     de    droit     romain     et    de    droit 

français, 

Par  M.  Machelard. 

M.  GrlasSOIl:  —  Je  prie  l'Académie  d'agréer  l'hommage  d'un 
volume  de  Dissertations  de  droit  romain  et  de  droit  français  par  E. 
Machelard,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  recueillies  et  pu- 
bliées par  son  fils,  suivies  d'appendices  par  M.  Labbé,  professeur  à  la 
même  faculté. 

La  science  du  droit  romain  a  été  cruellement  éprouvée  en  France 
dans  ces  dernières  années  ;  la  faculté  de  droit  de  Paris  a  perdu  à  elle 
seule  et  en  peu  de  temps  Pellat,  Giraud,  Machelard,  Gide.  Mais  tous 
ont  tracé  un  profond  sillon  et  laissé  après  leur^mort  des  œuvres  de  pre- 
mier ordre,  sous  des  formes  d'ailleurs  très  diverses.  Pellat  était  avant 
tout  un  modèle  d'exégèse  et  de  clarté  ;  Giraud  préférait  le  côté  purement 
historique  du  droit  romain,  qu'il  éclairait  de  sa  vaste  érudition  ;  Gide  se 
laissait  volontiers  diriger  par  son  esprit  délicat  vers  un  droit  idéal. 
Machelard  se  montrait  à  la  fois  plus  prudent  et  plus  sévère  :  sans  jamais 
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consentir  à  devenir  l'esclave  d'un  texte,  il  ne  se  serait  cependant  pas  non 
plus  permis  de  rien  écrire  sans  s'appuyer  sur  lui  et  il  a  eu  surtout  l'art 
de  concilier  les  besoins  de  la  synthèse  avec  les  procédés  de  la  méthode 
exégétique,  prenant  comme  point  de  départ  l'exposé  fidèle  et  complet 
d'une  loi  pour  s'élever  ensuite  à  des  principes  généraux.  M.  Machelard 
a  laissé  de  nombreux  écrits  ;  mais  la  plupart  forment  des  dissertations 
éparses  dans  les  revues  et  elles  auraient  probablement  fini  par  subir 
le  sort  des  travaux  enfouis  dans  les  recueils  périodiques,  si  un  pieux 
souvenir  n'avait  inspiré  au  fils  du  savant,  guidé  par  l'expérience  d'un 
maître  de  la  faculté  de  Paris,  M.  Labbé,  l'heureuse  idée  de  réunir  toutes 
ces  dissertations  en  un  fort  volume.  11  ne  faut  pas  s'étonner  d'y  ren- 
contrer les  sujets  les  plus  divers  et  on  pourrait  même  dire  que  chacune 
de  ces  dissertations  nous  présente  le  droit  romain  sous  un  jour  différent. 
Dans  la  théorie  des  hypothèques,  nous  assistons  à  l'enfantement  long  et 
laborieux  d'une  législation  qui  veut  se  dégager  du  vieux  formalisme  et 
donner  au  débiteur  le  crédit  sans  lui  retirer  la  possession  de  son  bien  ; 
mais  le  droit  romain  ne  parsùendra  cependant  pas  à  organiser  un  système 
satisfaisant  pour  le  crédit,  à  cause  de  la  clandestinité,  des  hypothèques 
qu'il  ne  supprimera  jamais  complètement.  La  théorie  des  donations  entre 
époux  atteste  une  conception  juridique  plus  forte  et  une  connaissance 
exacte  de  la  nature  humaine.  Les  donations  entre  yïîs  sont  interdites  aux 
époux,  mais  ils  peuvent  se  faire  l'un  à  l'autre  des  donations  à  cause  de 
mort,  sans  toutefois  que  ces  libéralités  opèrent  déplacement  de  fortune 
du  vivant  du  donateur.  Le  sénatus-consulte  de  Sévère  et  d'Antonin  ré- 
alise un  ingénieux  progrès  :  les  donations  entre  époux  continuent  à  être 
interdites,  mais  si  cependant  l'un  deux  a  fait  une  libéralité  entre-vifs  à 
l'autre  et  s'il  vient  à  mourir  durant  le  mariage  sans  avoir  manifesté  au- 
cun repentir,  son  silence  équivaut  à  une  confirmation  qui  couvre  la 
nullité.  Le  système  de  la  loi  Cincia  est  encore  plus  délicat:  il  s'agit 
d'empêcher  les  libéralités  exagérées,  en  partie  dans  l'intérêt  même  du 
donateur,  sans  cependant  les  interdire  absolument.  La  loi  Cincia  protège 
le  donateur  sans  rien  lui  défendre.  On  pourra  toujours  faire  des  libéra- 
lités considérables,  mais  comme  le  dit  M.  Labbé,  qui  s'attache  souvent 
à  compléter  ou  à  discuter  le  travail  de  M.  Machelard,  «  la  loi  ouvre  une 
voif  au  regret,  au  repentir,  aussi  longtemps  qu'une  modification  dans  la 
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fortune  n'est  pas  entièrement  opérée  :  elle  accorde  au  demandeur,  s'il  est 
attaqué,  une  arme  défensive.  »  La  théorie  de  la  querela  inofficiosi  testa- 
menti  à  laquelle  M.  Machelard  consacre  aussi  une  importante  disserta- 
tion, a  été  imaginée  par  les  juriconsultes  pour  réagir  avec  ime  certaine 
énergie  contre  la  liberté  absolue  de  tester.  Si  le  défunt  a  dépoaillé  sans 
cause  sérieuse  un  descendant,  un  ascendant,  parfois  même  un  collatéral 
qui  aurait  été  appelé  à  sa  succession  légitime,  ce  parent  a  le  droit  de  se 
plaindre,  quoique  le  testament  soit  régulier  en  la  forme  :  il  reprochera  au 
testateur  d'avoir  manqué  à  Vofficium  pieiatis,  d'avoir  oublié  les  affections 
les  plus  naturelles  et  les  devoirs  qu'elles  imposent  et  le  testament  restera 
sans  effet  à  son  égard.  Ces  seuls  exemples,  tirés  des  dissertations  de 
M.  Machelard,  suffiront  peut-être  pour  faire  justice  d'une  sorte  d'injure 
adressée  dans  une  publication  récente  au  droit  romain  que  l'imagination 
aventureuse  d'un  littérateur  a  qualifié  de  code  civil  de  l'égoïsme  (1).  Sans 
doute,  le  droit  romain,  œuvre  des  hommes,  n'a  pas  atteint  cette  per- 
fection idéale  qui  n'est  pas  l'apanage  du  législateur  humain.  Mais 
l'ensemble  grandiose  du  monument,  l'harmonie  de  ses  proportions,  les 
bases  éternellement  vraies  et  justes  sur  lesquelles  il  repose,  savoir  le 
droit  naturel  et  la  connaissance  pratique  des  rapports  de  l'homme  en 
société,  suffisent  pour  lui  assurer  l'admiration  de  tous.  M.  Machelard  a, 
par  ses  travaux,  contribué  à  la  renaissance  du  droit  romain  parmi  nous 
et  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  ce  juriconsulte,  c'est  de  dire 
qu'il  avait,  lui  aussi,  la  science  et  l'esprit  pratique  d'un  jurisconsulte 
romain. 


Les  finances  de  la  France, 

Par  M.  Richard  de  Kaufmann. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie^  au  nom  de  M.  Richard  de  Kaufmann,  de  l'Université  de 
Berlin,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Les  finances  de  la  France,  traduit  de 
l'allemand  par  MM.  Dulaurier  et  de  Riedmatten.  (Paris,  Guillaumin  et 
C"  1884). 

(1)  Voir  la  boutade  de  Heine  contre  le  droit  romain  dans  ses  Memoi- 
ren  iiher  seine  Juyendzeit  {Gartenlaube,  année  1884,  n°  5). 
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C'est  un  ouvrage  important.  L'auteur  a  poursuivi  un  double  but,  l'un 

et  l'autre  avec    un  égal  succès,  celui  d'exposer  la  situation  financière  de 

la  France,  et  celui  de  faire  connaître  les  sources  de  ses  revenus   et  leur 

mode  de   fonctionnement. 

L'auteur  a  donc  de»  visées  pratiques  :  il  choisit  un  pays  déterminé 
pour  lequel  il  a  des  sympathies,  et  dans  ce  pays  il  distingue  un  ordre 
particulier  de  faits,  qu'il  étudie,  approf ondil ,  explique  et  souvent  pose 
en  modèle.  Un  financier,  en  effet,  ne  peut-être  qu'un  homme  pratique, 
les  faits  et  leurs  rapports  dominent  sa  pensée,  et  cela  bon  gré,  mal  gré. 
Mais  M.  de  Kaufmann  n'est  pas  seulement  financier,  il  est  aussi  pro- 
fesseur ;  il  ne  peut  pas  oublier  la  théorie.  Il  apprécie  donc  successivement 
chacun  de  nos  impôts  au  point  de  vue  scientifique,  comparant  dans 
chaque  cas  les  doctrines  des  économistes  français,  allemands  et  anglais 
et  donnant  ses  conclusions. 

Après  avoir  discuté  les  doctrines,  il  analyse  soigneusement  la  législa- 
tion, qu'il  connaît  très  bien,  et  présente  ensuite  les  chiffres;  souvent  ses 
tableaux  remontent  très  loin  en  arriére.  C'est  donc  un  ouvrage  complet, 
dans  lequel  la  part  à  été  faite  à  l'économie  politique,  comme  à  l'admi- 
nistration et  à  la  statistique.  Mais  tout  en  travaillant  sur  nos  documents 
et  en  respectant  généralement  nos  classifications,  l'auteur  suit  sa  voie  à 
lui,  qui  n'est  pas  sans  originalité,  et  qui  aboutit  à  des  résultats  instruc- 
tifs. Je  ne  citerai,  à  titre  d'exemple,  que  les  tableaux  systématiques  des 
recettes  et  des  dépenses. 

L'auteur  met  en  regard  le  classement  administratif  usuel,  qu'il  expli- 
que, et  son  propre  classement  méthodique,  qu'il  justifie.  11  n'est  pas 
possible  de  reproduire  ici  ses  arguments,  et  ses  développements,  mais  il 
est  intéressant  de  faire  connaître  ses  grandes  divisions. 

Pour  les  recettes,    il  distingue    profondément  entre  celles   qui  pro- 
viennent, et  celles  qui  ne  proviennent  pas  d'impôt.   Les    impôts,  il  les 
divise  en  trois  classes  : 
Contributions  directes  ; 
Contributions  indirectes  ; 
Taxes  rémunératoires  (Gebuhren). 

Les  économistes  allemands  distinguent  entre  les  tuxe^  et   lebcoiiui- 
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butions  indirectes.  Les  contributions  sont  payées  par  tous  les  citoyens 
et  leur  produit  sert  à  satisfaire  des  besoins  généraux^  dont  naturellement 
chaque  individu  profite  ;  les  taxes,  au  contraire  se  rattachent  aux  ser- 
vices que  la  communauté  politique,  l'État,  rend  à  des  pailiculiers,  et 
comme  chaque  sersàce  cause  une  dépense,  il  est  naturel  que  cette  dé- 
pense soit  supportée  par  celui  qui  jouit  du  service.  Très  souvent  —  soit 
dit  en  passant  —  l'Etat  ne  se  contente  pas  d'une  simple  rémunération, 
il  y  joint  un  impôt,  comme  pour  le  service  de  la  poste  :  le  port  de  lettre, 
qui  est  une  des  taxes  rémunératoires  que  je  m'applique  à  définir  en  ce 
moment,  renferme  un  impôt  en  même  temps  que  la  taxe. 

Ces  trois  sources  de  recettes  fournissent  :  les  contributions  directes 
environs  16  0/0  (l),les  cmtributions  indirectes,  73  0/0  les  taxes,  5  O/q 
du  montant  du  budget.  Cela  fait  94  0/0.  Les  6  0  0  restant  consistent  en 
recettes  qui  ne  proviennent  pas   d'impôts. 

Ces  recettes  qui  ne  proviennent  pas  d'impôts  se  composent  :  1°  De 
domaines  et  forêts  ;  2°  du  produit  des  possessions  étrangères;  3°  des 
articles  inscrits  pour  ordre.  J'ai  été  le  premier  à  démontrer  que  cette 
catégorie  des  recettes  ne  constitue  pas  une  charge  pour  le  contribuable 
français,  et  je  tiens  à  constater  mon  droit  de  priorité. 

Le  (T  classement  méthodique  des  dépenses  »,  de  M.  de  Kaufmann, 
Messieurs,  vous  paraîtra  peut-être  plus  intéressant.  L'auteur  quitte  ici 
la  classification  administrative,  qui  peut  avoir  ses  bonnes  raisons,  mais 
qui  s'éloigne  parfois  d'un  strict  classement  par  matières  ;  l'auteur  réunit 
les  dépenses  que  les  nécessités  budgétaires  ont  séparées.  Un  ou  deux 
exemples  feront  mieux  comprendre  sa  méthode.  Les  écoles  d'agriculture 
sont  classées  dans  le  budget  du  ministère  de  l'Agriculture,  les  écoles 
d'arts-et-métiers,  dans  le  ministère  du  Commerce,  etc.  M.  de  Kaufmann 
puise  dans  ces  budgets  les  chiflEies  qui  concernent  ces  écoles  et  les  addi 
tionne  sans  hésiter  avec  les  chiffres  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 
Autre  exemple  :  Dans  le  budget  français,  la  gendarmerie  figure  avec 
l'armée,  parceque  c'est  une  troupe  organisée  ;  mais,  comme  la  gendar- 
merie est  un  instrument  de  sécurité  publique,  il  additionne  le  montant 

,1)  Y  comjiris  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
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de  cette  dépense,  inscrit  au  budget  de  la  Guerre,  avec  le  chifîre  des 
dépenses  analogues  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Ainsi,  après  avoir  donné  un  tableau  des  dépenses  par  ministères,  selon 
le  budget  de  l'État,  il  dresse  un  second  tableau,  où  il  fait  abstraction 
des  ministères,  et  établit,  en  raisonnant  et  en  justifiant  chaque  chiffre, 
un  classement  par  matières.  Il  ne  se  borne  pas  à  compter  les  dépenses 
de  l'Etat,  il  ajoute  celle  des  départements  et  des  communes  et  calcule 
ainsi  ce  que  coûte  à  la  France,  la  satisfaction  de  chacun  des  grands 
besoins  d'ordre  public. 

Voici  le  résumé  de  ce  tableau  méthodique  des  dépenses  générales  et 

locales  réunies. 

Chiffres  absolai  En  tant 

en  pour 

millions.  100. 

1 .   Dépenses  générales  de  gouvernement 34.61  1 .06 

Dette  publique 1.157.17         34.71 

2     Finances,  frais  de  perception  et  d'exploitation         302.47  9.24 

3.   Administration  générale  : 

Dépenses  de  l'État.     23.46 


,      ,            ^1   97     1     64.83  1.99 

locales.  .     41 .37     ) 

4.  Police 81.13  2.48 

5.  Prisons 29.00  0.89 

6.  Assistance  publique 140.71  4.19 

7.  Justice 36.89  1.14 

8.  Cultes 75.27  2.29 

9.  Instruction,  sciences  et  arts 200  00  6.00 

10.  Agriculture 17  08  0.53 

11.  Industrie  et  commerce 7.00  0  22 

12.  Santé  publique  (seulement  les  sommes  ex- 

pressément portées  au  budget  sous  cette 

désignation) 2  00  0 .  06 

13.  Voies  de  communication 420.00  12.54 

14.  Guerre 501.05  15.30 

15.  Marine 191.55  5.85 

16     Al;<érie  et  colonies 51.31  1.51 

17.    Dépenses  diverses »  » 


3.312.07       100.00 
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On  voit  que  le  montant  de  la  dépense  n'est  pas  toujours  en  rapport 
avec  l'importance  qu'on  attribue  à  son  objet.  Ce  rapprochement  n'est 
pas  sans  intérêt,  mais  il  faudrait  se  garder  d'en  tirer  des  conséquences 
abusives,  tendant  à  augmenter  les  dépenses  les  plus  faibles.  Pour  résister 
à  la  tentation,  il  faut  se  rappeler  que  la  plus  importante  de  nos  consom- 
mations, l'air  que  nous  respirons,  nous  est  offerte  gratis  par  la  nature. 

Cet  exemple  suffira  pour  donner  une  idée  de  la  méthode  de  l'auteur. 
On  trouvera  encore  bien  d'autres  recherches  curieuses,  des  développe- 
ments originaux,  des  rapprochements  instructifs  dans  le  livre  de  M.  de 
Kaufmann,  livre  fait  dans  des  vues  pratiques,  mais  maintenu  jusqu'au 
bout  à  la  hauteur  de  la  science. 


Nouveau  code  de  cominerce  italien, 

Traduit  de  l'italien  par  M.  Joan  Bohl. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l' Acadé- 
mie une  traduction  française  du  nouveau  code  de  commerce  italien,  par 
M.  Joan  Bohl,  avocat  à  la  cour  d'appel  d'Amsterdam,  qui  vient  d'être 
éditée  par  la  librairie  Pedone-Lauriel. 

Ce  code  de  commerce,  promulgué  le  31  octobre  1882,  est  une  œuvre 
législative  de  premier  ordre,  qui  honore  les  hommes  d'Etat,  les  pouvoirs 
publics  et  les  jurisconsultes  de  l'Italie.  Le  dernier  code,  à  peu  près 
calqué  sur  le  nôtre,  ne  datait  que  de  1865.  On  en  a  promptement 
reconnu  les  imperfections  et  constaté  les  lacunes  ;  en  conséquence,  on  a 
travaillé  pendant  douze  ans.  Ce  pays  est  comme  le  nôtre,  un  pays  libre 
où  le  parlement  gouverne,  et  discute  au  grand  jour  toutes  les  questions 
politiques  :  cependant  il  a  trouvé  le  temps  de  terminer  cette  œuvie  de 
longue  haleine,  qui  exigeait  tant  d'efforts  modestes  et  continus,  accom- 
plis sans  bruit,  seulement  en  vue  du  bien  public  et  de  la  grande  patrie 
italienne  (1).  C'est  un  exemple  que  nous  méditerons,  à  coup  sur,  et  que 
nous  suivrons  peut-être  un  jour. 

(1)  Notre  regretté  confrère,  M.  Massé,  a  entretenu  l'Académie  de  ces 
travaux  préparatoires  et  lui  a  montré  comment  le  gouvernement  et  le 
parlement  s'étaient  concertés  pour  aboutir  le  plus  tôt  possible  à  une 
reuvre  entièrement  coordonnée. 
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Si  l'on  veut  seulement  comparer  le  li\Te  premier  du  nouveau  code, 
intitulé,  comme  le  nôtre,  «  du  commerce  en  général,»  à  l'œuvre  législa- 
tive de  1807,  il  faut  absolument  reconnaître  que  les  hommes  d'Etat  et 
les  jurisconsultes  italiens  ont  transformé  le  code  fi'ançais.  Le  commerce 
a  pris  dans  toute  l'Europe,  depuis  trois  quarts  de  siècles,  un  essor 
extraordinaire  ;  il  s'est  frayé  des  voies  inconnues,  et  le  droit  commercial 
doit  aujourd'hui,  par  une  conséquence  inévitable,  s'adapter  à  de  nou- 
veaux faits  économiques,  issus  de  nouveaux  besoins  et  de  relations  nou- 
velles. Le  progrès  se  manifeste  à  la  lecture  des  premiers  articles:  dès  le 
titre  II,  le  législateur  jette  ses  béquilles  et,  rompant  avec  l'ancienne 
tradition  qui  rejette  sur  le  dernier  plan  la  théorie  des  actes  de  com- 
merce, en  trace  un  tableau  tout  moderne,  où  les  phénomènes  de  la  vie 
commerciale  contemporaine  sont  mis  à  leur  place.  Le  titre  vi,  intitulé 
«  des  obligations  commerciales  en  général  »  manque,  ou  peu  s'en  faut, 
dans  le  code  français  :  après  avoir  dérogé  sur  quelques  points  aux  prin- 
cipes qui  régissent  en  droit  civil  les  obligations  conventionnelles,  le 
législateur  expose  avec  une  ampleur  remarquable  la  théorie  des  preuves 
en  matière  commerciale  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  preuve  par 
télégrammes  est  organisée  avec  un  soin  minutieux.  Le  titre  septième, 
intitulé  «  de  la  vente,  »  traite  réellement  de  la  vente,  à  l'inverse  du 
titre  vu  du  code  fi-ançais  :  on  y  règle  certains  effets  de  la  vente  com- 
merciale en  général  et  diverses  espèces  de  vente  commerciale  que  notre 
code  a  passés  sous  silence.  Les  trois  articles  du  titre  suivant  sont  con- 
sacrés au  contrat  de  report. 

Le  titre  neuvième,  qui  ne  compte  pas  moins  de  174  articles,  corres- 
pond à  notre  titre  «  des  Sociétés  »  qui  en  compte  46  :  après  s'être  lon- 
guement occupé  des  sociétés  proprement  dites  dans  un  premier  chapitre, 
le  législateur  traite  dans  le  second  des  associations,  c'est-à-dire,  de  l'as- 
sociation en  participation  et  de  l'association  d'assurance  mutuelle.  Au 
titre  viii  du  code  français,  intitulé  «  de  la  lettre  de  change,  du  billet  à 
ordre  et  de  la  prescription,  »  correspond  un  titre  dixième,  intitulé  «  de 
la  lettre  de  change  et  du  chèque  :  »  un  chapitre  spécial,  qui  manque 
dans  notre  co  Je,  est  consacré  à  ces  bons  à  \  ue  donnés  sur  le  banquier 
nanti  d'une  provision  préalable.   La  doctrine  et  la  jurisprudence   Iran- 
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çaise  ont  étayé  péniblement  une  théorie  du  compte  courant  :  sans  régle- 
menter à  l'excès  le  compte  courant,  le  législateur  italien  le  place  sous 
l'empire  de  quelques  dispositions  générales  qui  forment  le  titre  xi  du 
premier  livre.  11  est  traité  dans  le  titre  xii,  en  deux  chapitres  distincts, 
du  mandat  commercial  et  de  la  commission,  dans  le  titre  xiii  du  contrat 
de  transport  rattaché  si  bizarrement  par  le  législateur  de  1807  à  la 
théorie  de  la  commission. 

L'innovation  capitale  de  ce  premier  livre,  c'est  qu'on  y  traite  à  part, 
dans  un  titre  composé  de  36  articles,  du  contrat  d'assurance.  Nul 
n'ignore  comment  procédèrent  les  rédacteurs  du  code  français  :  ils  ont 
envisagé  l'assurance  comme  un  contrat  purement  maritime  et  n'en  ont 
parlé  que  dans  le  titre  x  du  livre  ii,  qui  traite  exclusivement  du  com- 
merce maritime  ;  les  tribunaux  ont  dû  déduire  des  principes  généraux 
un  certain  nombre  des  règles  applicables  à  tous  les  autres  contrats  d'as- 
surance. Cette  vieille  méthode  est  abandonnée.  Le  législateur  de  1882, 
après  avoir  pris  quelques  dispositions  générales,  s'occupe  successive- 
ment dans  deux  chapitres,  de  l'assurance  contre  les  dommages  et  des 
assurances  sur  la  vie  :  plus  tard,  dans  le  second  livre,  il  traitera  spé- 
cialement des  assurances  maritimes. 

Enfin  les  deux  derniers  titres  de  ce  premier  livre  sont  consacrés  au 
gage  commercial  (tit.  xv)  et  au  dépôt  de  marchandises  et  denrées  dans 
les  magasins  généraux  (tit.  xvi). 

Bien  que  la  langue  juridique  et  législative  de  l'Italie  soit  facilement 
intelligible,  il  est  utile  qu'une  bonne  version  française  mette  cette 
œuvre  remarquable  à  la  portée  de  tous  les  lecteurs  français.  M.  Bohl 
nous  a  donc  rendu  un  véritable  service.  Personne  ne  s'avisera  de  ranger 
sa  traduction  parmi  ces  «  belles  infidèles  >  qui  eurent  autrefois,  dans 
notre  pays,  une  si  grande  vogue  :  ce  qui  la  caractérise,  c'est  une  scru- 
puleuse exactitude.  Le  sivant  jurisconsulte  traduit,  pour  ainsi  dire,  mot 
à  mot,  et  l'on  retrouve  jusque  dans  le  texte  français  les  formes  particu- 
lières de  l'idiome  italien.  La  plupart  des  articles  sont,  en  outre,  suivis 
d'un  commentaire  très  bref  :  le  traducteur,  en  deux  mots,  met  en  relief 
la  pensée  du  législateur  et  renvoie  avec  beaucoup  de  discernement  soit 
à  certaines  dispositions  parallèles  des  codes   étrangers,   soit  aux  traités 
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des  principaux  jurisconsultes.  L'ouvrage  peut  donc  être  profitable  même 
à  ceux  qui  possèdent  le  mieux  la  langue  même  du  législateur. 

M-  A.11COC  ajoute  que  M.  Desjardins  a  eu  raison  de  signaler  l'in- 
térêt considérable  qu'offre  le  code  de  commerce  italien.  Aussi  le  comité 
de  législation  étrangère  institTié  auprès  du  ministère  de  la  Justice  fait-il 
préparer  en  ce  moment  une  traduction  de  ce  code.  Confiée  à  un  des 
plus  savants  professeurs  de  la  faculté  de  Paris,  cette  traduction,  pré- 
cédée d'une  introduction  historique  et  critique,  et  accompagnée  de  notes 
puisées  dans  les  travaux  préparatoires  du  code,  concourra,  avec  les  tra- 
ductions déjà  parues,  à  rendre  des  services  considérables  à  la  science  et 
à  la  pratique. 


Le  droit  fétial  et  les  fétiaux  à  Rome, 

Par  M.  André  Weiss. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  une  excellente  brochure  de  46  pages,  inti- 
lulée  :  Le  droit  fétial  et  les  fétiaux  à  Rome,  par  M.  André  Weiss,  pro- 
fesseur agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  (Paris,  A.  Durand  et 
Pedone-Lauriel,  1883). 

Les  premiers  Romains  connurent-ils  et  pratiquèrent-ils  ce  qu'on  nomme 
aujourd'hui  le  droit  des  gens  ?  Un  certain  nombre  de  publicistes,  parmi 
lesquels  Osenbrueggen  (de  jure  belli  et  pacis  Romanorum)  et  M.  Laurent 
{Eist.  du  droit  des  gens,  t.  III  p.  9),  l'ont  nié.  C'est  par  la  violence  que 
cette  race  guerrière  a  conquis  le  monde  :  «  Comment,  a  dit  M.  Accarias. 
«  les  Romains,  qui  ne  connurent  jamais  que  des  ennemis  à  dompter  ou 
«  des  barbares  dont  ils  vivaient  séparés  par  le  mépris  autant  que  par  la 
«  distance,  eussent-ils  réussi  à  constituer  un  véritable  droitdes  gens  »  ? 

M.  Weiss,  tout  en  reconnaissant  que  ce  peuple  fut  à  la  longue 
dominé  par  l'esprit  de  conquête  et  n'employa  plus,  pour  atteindre  son  but, 
que  la  ruse  ou  la  force  brutale,  se  réfugie  dans  une  première  phase  de 
son  histoire,  «  allant  de  la  fondation  de  Rome  aux  derniers  jours  de  la 
«  République  »,  «  celle  de  l'observation   religieuse  des  règles  du   droit 
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((  fétial,  ajoute-t-il,  celle  où  la  justice  et  la  modération  semblent  avoir 
a  seules  inspiré  le  peuple  romain  dans  ses  relations  internationales.  » 
Le  compliment  nous  semble  excessif  :  il  y  avait  longtemps,  même  avant 
les  derniers  jours  de  la  République,  que  Rome  entreprenait  des  guerres 
injustes  en  vue  de  la  conquête  et  s'agrandissait  par  la  violence. 

Mais  ce  peuple  apporta  dans  les  relations  internationales  l'esprit  reli- 
gieux et  formaliste  dont  ses  coutumes  nationales  étaient  empreintes  et 
qui  caractérise  si  fortement  tout  son  droit  privé.  Une  gueire  juste 
(hélium  justum)  n'est  pas  du  tout,  dans  la  langue  latine  et  dans  le  droit 
public  romain,  une  guerre  équitable  ;  c'est  une  guerre  précédée  de  cer- 
taines cérémonies  religieuses  et  qui  commence  après  que  le  fétial  a  pro- 
noncé la  formule  consacrée.  Justum  piumqne,  voilà  la  guerre  à  la  fois 
conforme  au  droit  formaliste  et  aux  lois  de  l'équité.  Or  ce  qui  importe 
au  peuple  romain,  c'est  la  question  de  procédure  :  hélium  nullum  nisi 
Justum.  Il  fallait,  par  exemple,  dans  le  droit  primitif,  que  le  fétial  eût 
lancé  un  javelot  sur  le  sol  ennemi  pour  que  la  guerre  fût  légalement 
déclarée.  Il  advint  qu'on  fit  acheter  un  terrain  dans  la  cité  par  un  sol- 
dat transfuge  de  l'armée  de  Pyrrhus  ;  sur  ce  terrain,  devenu  sol  ennemi, 
les  fétiaux  accomplirent  les  cérémonies  accoutumées  en  lançant  un  jave- 
lot contre  une  colonne  placée  devant  le  temple  de  Bellone.  A  ce  prix,  la 
conscience  romaine  était  satisfaite. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  médire  des  formalités.  En  supposant  que  le 
peuple  romain  fût  réellement  l'offensé,  il  était  bon  qu'une  ambassade  de 
fétiaux  allât  trouver  le  peuple  auteur  de  l'offense,  exposât  solennelle- 
mt^nt,  en  prenant  Jupiter  à  témoin,  les  griefs  de  la  République  ;  qu'on 
attendît  l'issue  de  la  démarche  pendant  trente-trois  jours,  ce  qui  donnait 
à  tout  le  monde  le  temps  de  réfléchir,  et  que  le  Sénat  ne  commençât  à 
délibérer  sur  l'opportunité  de  la  guerre  qu'après  l'observation  des  rites 
et  raccomplissement  des  délais.  C'est  beaucoup  que  de  s'habituer  à  une 
procédure  régulière  et  que  de  s'y  conformer  en  invoquant  les  dieux, 
pourvu  qu'on  ne  cache  pas  sous  ces  procédés  la  violation  du  droit  lui- 
même.  M.  Weissaexposé  d'une  façon  précise,  lucide  et  très  intéressante, 
les  principales  règles  du  droit  fétial,  s'occupant  tour  à  tour  de  l'extradi- 
tion, des   immunités  accordées  aux  ambassadeurs,  des  déclarations  de 
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guerre  et  des  traités.   Il  y  avait  un  droit  des  gens  à  Rome  puisque  les 
amby.ssadeurs  y  étaient  sacrés,  jure  gentium  sancti,  comme  a  dit   Tite- 
Live,  et  pouvaient  porter  leur  plainte  au  tribunal  des  fétiaux,  puisque  ce 
même  tribunal  réclamait  aux  cités   étrangères   ceux  de  leurs  sujets  dont 
Kome  avait  à  se  plaindre  et    leur  remettait  tout  citoyen  romain  qui  les 
avait  offensées.  «  De  même  que,  pendant  la  guerre,    les  dieux  s'étaient 
«  mêlés  aux  combattants,  a  dit  M.  Fustel  de   Coulang3s,  ils  devaient 
«  aussi  être  compris  dans  les  traités.  »    Pontifes    et    magistrats,    les 
fétiaux  se  rendaient  sur  les  lieux  où  le  traité  devait    être  signé,  promet- 
taient à  Jupiter  et  aux  belligérants   de  la  veille   que  les  Romains  n'en 
violeraient  jamais  les  premiers  une  seule  clause,    assistaient  à  un  sacri- 
fice, signaient  ce  traité  de   leurs  noms  et  le  rapportaient  à  Rome  où  le 
collège  tout  entier  prenait  l'engagement  solennel  de  veiller  à  son  obser- 
vation. Tout  ce  mécanisme  est  admirable    et  quand  on  a  lu  Topuscule  de 
M.  Weiss,  qui,  réunissant  tous  les   textes  disséminés,   a  fait  revivre  ce 
sacré  collège,  en  a  retrouvé  l'origine,  dépeint  l'organisation  et   décrit  les 
fonctions  à  la  fois  religieuses,   politiques    et  judiciaires,  on  est  tenté  de 
croire  que  ce  peuple  fut,    par  excellence,   le  fondateur  et  le  gardien  du 
droit  international.   C'est  beaucoup  que  de  faire  naître,  même  pour   un 
moment,  cette  illusion,  quand  on  s'est  approprié  l'univers,   et  le  collège 
des  fétiaux  a,  pour  les  Romains,  un  double  mérite  :   il    n'a  pas  empêché 
une  seule  de  leurs  conquêtes  et  leur  prête,  à  distance,   l'aspect  de  gens 
vertueux,  soucieux  du  droit  des  gens  et  de  la  foi  jurée. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  également  à  l'Académie  une  autre  brochure 
de  M.  André  Weiss  (éditée  par  M.  Marchai  Billard  et  Cie),  intitulée  : 
«  Les  crimes  et  délits  politiques  dans  les  rapports  de  V Autriche- Hongrie  et 
«  de  la  Russie.  »  " 


A-lbum  de  statistique  graphique,  1881,  188S 

Album    de    statistique     graphique    du    service 
vicinal,  1883 

Ministère    de   l'Intérieur 

M.  LevaSSeur  :  —  L'emploi    des  procédés  graphiques  en  sta- 
tistique était  rare  autrefois  dans   nos  publications  ofiBcielles  ;  il  est  au- 
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jourd'hui  en  honneur,  et  la  plupart  des  ministères  ont  pris  la  louable 
habitude  de  joindre  aux  tableaux  de  chiffres,  dont  ils  se  contentaient 
autrefois,  des  figures  et  des  cartes  de  statistique.  Pour  n'en  citer  que 
quelques-uns,  le  ministère  des  Travaux  publics  publie  tous  les  ans  son 
album  graphique,  et  a  inséré  des  cartes  dans  son  dernier  compte-rendu 
des  mines  ;  le  ministère  des  Finances  a  commenté  par  un  grand  nombre 
de  courbes  son  dernier  tableau  décennal  du  commerce,  et  il  a  publié  un 
atlas  de  statistique  financière;  le  ministère  de  la  Justice  a  illustré  par 
des  cartes  le  compte-rendu  de  la  justice  ;  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  a  joint  des  cartes  et  des  diagrammes  à  la  statistique  de  l'en- 
seignement primaire. 

Le  ministère  de  l'Intérieur,  dont  plusieurs  statistiques,  entre  autres 
celle  des  caisses  d'épargne,  sont  accompagnées  de  cartes,  a  entrepris, 
en  1881,  la  publication  d'un  album  graphique,  dont  la  rédaction  a  été 
confiée  au  service  de  la  carte  de  France  au  100,000°.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  les  trois  albums  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour  :  l'album  de 
1881,  qui  contient  35  planches,  celui  de  1882,  qui  en  contient  21,  et 
celui  de  1883,  qui  en  contient  34. 

Divers  sujets  y  sont  traités.  Les  voies  de  communications,  et  surtout 
les  chemins  vicinaux,  y  occupent  la  plus  large  place,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  le  dernier  porte  le  titre  d'Album  de  statistique  graphique  du 
service  vicinal;  quatorze  planches  de  l'album  de  1881  et  toutes  les 
planches  de  l'album  de  1883  lui  sont  consacrées.  On  peut  facilement,  à 
l'aide  de  ces  cartes  et  de  ces  diagrammes,  suivre  les  progrès  accomplis 
depuis  1869  dans  la  vicinalité,  et  se  rendre  compte  de  son  état  actuel. 
On  voit  que  les  chemins  de  grande  communication  sont  à  l'état  d'entre- 
tien sur  tonte,  ou  presque  toute,  leur  étendue  dans  la  partie  occiden- 
tale et  centrale  de  la  France,  que  les  départements  de  la  Seine-Inférieure 
et  du  Finistère  restent  seuls  quelque  peu  en  arrière,  mais  que,  dans  les 
régions  montagneuses,  Alpes,  Massif  central,  Pyrénées,  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  ;  la  viabilité  y  rencontre  le  double  obstacle  des  aspérité.*! 
du  sol  et  de  la  médiocrité  des  ressources  communales.  Dans  la  Savoie, 
qui  occupe  le  dernier  rang,  il  n'y  a  que  54  p.  0/0  de  chemins  de  grande 
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communication  qui  soient  à  l'état  d'entretien  II  en  est  à  peu  près  de 
même  des  chemins  d'intérêt  commun,  catégorie  qui  n'existe  pas  dans 
neuf  départements,  appartenant  presque  tous  au  bassin  de  la  Seine.  Les 
cliemins  vicmaux  ordinaires  sont  moins  avancés.  Tandis  que  les  9/10  au 
moins  des  chemins  de  grande  communication  sont  à  l'état  d'entretien 
dans  72  départements,  il  n'y  a  que  14  départements  qui  aient  plus  de 
86  p.  0/0  de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires  convenablement  entre- 
tenus. Dans  toute  la  partie  méridionale  de  la  France,  au  sud  de  la  Loire, 
c'est  à  peine  si  la  moitié  des  chemins  ordinaires  sont  classés  comme 
étant  à  l'état  de  viabilité,  quoiqu'on  y  rencontre  exceptionnellement 
quelques  départements  qui  s'élèvent  dans  les  premiers  rangs,  quelques- 
uns  même,  comme  la  Haute-Loire  et  la  Corse,  qu'on  est  étonné  d'y  voir. 

Je  ne  cite  qu'à  titre  d'exemple  ces  cartes,  qui  fourniraient  la  matière 
d'une  longue  et  intéressante  étude  sur  les  chemins  et  sur  les  routes 
départementales,  et  qui,  assurément,  faciliteront  à  ceux  qui  l'entrepren- 
dront la  recherche  des  faits  et  l'intelligence  des  rapports.  C'est  l'utilité 
principale  des  cartes  et  des  diagrammes  qui  permettent  de  saisir  d'un 
coup  d'œil  le  mode  des  faits  et  les  rapports  géographiques  ou  numé- 
riques qui  résultent  de  leur  comparaison.  Il  y  a  des  relations  que  les 
personnes  les  plus  exercées  dans  les  travaux  statistiques  ne  découvrent 
qu'après  avoir  traduit  les  nombres  sous  une  forme  graphique,  tandis 
que  sous  cette  forme  les  moins  expérimentés  les  saisissent  de  prime-abord. 

L'album  graphique  du  ministère  de  l'Intérieur .  qui  contient  en 
outre  de  nombreuses  planches  sur  d'autres  sujets  importants,  celles  de 
la  population,  les  finances  communales,  l'assistance  publique,  a  le  mérite 
d'une  exécution  soignée  et  d'une  grande  clarté;  ce  qui  est  un  avantage 
incontestable  pour  un  document  qui  s'adresse  aux  yeux,  et  il  est  juste, 
en  remerciant  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  l'aide  qu'il  fournit  aux  études 
de  statistique,  de  remercier  aussi  le  service  de  la  carte  de  France  et  son 
chef,  M.  Anthoine,  auquel  est  confiée  l'exécution  du  try.vail. 
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L'industrie    en    France    sous    Henri    IV 
(1589-1610) 

Par  M.  Faguiez  (Brochure,  Paris  1883.) 

M.  Levasseur  :  —  Le  travail  de  M.  Faguiez  a  été  publié  dans 
la  Revue  historique;  il   est  un  fragment   d'un   ouvrage  plus  important 
que  l'auteur  a  préparé  sur  l'économie  sociale  de  la  France  sous  Henri  IV. 
M.  Faguiez  est  un  érudit  qui  a  donné  déjà  des  preuves  de  sa  science  : 
Bon  Histoire  des  corporations  au  moyen  âge  est  un   ouvrage  dont    les 
matériaux  ont   été  exclusivement  tirés  des  documents   originaux,   sou- 
vent même   de  documents  inédits  et  dans  lequel  le  sujet  est  traité  avec 
une  clarté  d'exposition  égale  à  la  solidité   de  l'érudition.    Les   mêmes 
qualités  distinguent  le  mémoire  sur  l'Industrie  en  France  sous  Henri  IV. 
L'époque  est  bien  choisie.  Le  règne  de  Henri  IV  a  été  une  restauration 
de  l'industrie  et  du  commerce,  en  partie  désorganisés  et  ruinés  pendant 
la  guerre  civile.  M.  Faguiez  marque  avec  précision  le  vrai  caractère  de 
l'édit  de  1597,  qui  a  étendu  le  régime  des  corps  de  métiers,  l'a  rendu  un 
peu  moins  exclusif,  et  l'a  placé  plus  directement  sous  l'autorité  royale, 
en  supprimant  un  certain  nombre  d'abus  :  c'est  du  moins  le   sens  que 
nous  lui  avons  attribué  nous-même  dans  notre  Histoire  des  classes  ou- 
vrières. Il   expose,  avec  méthode,  les  efiEorts  faits  par    Henri  IV  pour 
créer  de  nouvelles  industries,  particulièrement  celle   de  la  soie,  de  la 
laine  et  des  cuirs  gaufrés.  <  Ces  efforts,  comme  dit  Montchrétien,  ont 
été  suivis  de  différents  effects,   les  uns  profitables  les  autres  non  du 
tout  respondans  à  la  sincérité  de  ses  intentions.  »  Cependant,  quoique 
ses  fondations  et   ses   encouragements  n'aient   pas   toujours  réussi,  et 
qu'après  sa  mort,  comme  après  la  mort  de  Colbert,  plusieurs   créations 
factices  aient  succombé,  Henri  IV  n'en  est  pas  moins  un  des    princes 
qui  ont  le  mieux  mérité  de  l'industrie,  non-seulement  par  leurs  inten- 
tions, mais  par  leurs  actes. 
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Les  papiers  de  Flerre  Rotrou  de  Saudreville, 
secrétaire  du  marécîial  de  Guébriant 

Par  M.  Pebson,  Professeur  au  Lycée  Condorcet. 

^M.  Levasseur  :  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Person,  professeur  au  lycée  Condorcet,  une  brochure  intitulée  : 
Lef  painers  de  Pierre  Rotrou  de  Saudreville,  secrétaire  du  maréchal  de 
Guébriint. 

La  brochure  n'est  qu'une  introduction.  L'auteur  a  en  communication 
dee  papiers  de  Rotrou  qui,  comme  secrétaire  du  maréchal  de  Guébriant, 
sVst  trouvé  mêlé  aux  grands  événements  militaires  et  à  la  politique 
de  Richelieu,  pendant  la  guerre  de  Trente-Ans.  Un  historien  du 
XVII*  siècle,  Jean  le  Laboureur  en  a  fait  usage,  mais  il  ne  paraît  pas 
avoir  épuisé  la  matière,  et  M.  Person,  qui  a  fait  plusieurs  extraits  inté- 
ressants de  ces  papiers,  prélude  ainsi  à  une  publication  plus  importante 
qui  sera  certainement  utile  à  Thistoire. 


Le  cycle  des   divinités   irlandaises 
et  la  mytliologie  celtique. 

par  M.  D'Arbois  de  Jubainville. 

M.  Duruy.  —  M.  D'Arbois  de  Jubainvillefait  hommage  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques  de  son  récent  ouvrage  sur  le 
cycle  des  divinités  irlandaises  et  la  mythologie  celtique. 

César  n'a  vu  naturellement  dans  la  figure  des  dieux  Gaulois  que  les 
traits  qui  pouvaient  rattacher  ces  divinités  à  celles  de  Rome.  Il  était  de 
60U  intérêt  de  les  voir  ainsi,  et  son  indifférence  religieuse  s'accordait 
avec  sa  politique.  Pour  avoir  leur  physionomie  véritable,  il  faut  donc 
interroger  d'autres  textes  que  le  de  Belle  Gallico.  M.  de  Jubainville  les 
a  cherchés  en  Irlande.  Le  plus  ancien  monument  de  la  mythologie 
irlandaise  est  malheureusement  un  manuscrit  qui  ne  remonte  pas  au  delà 
du  milieu  du  xii*  siècle.  Mais  M.  de  Jubainville  y  a  retrouvé  des  sou- 
venirs lointains  de  la  Grèce,  de  l'Iran  et  de  l'Inde,  ou  plutôt  des  infil- 
trations d'idées  qui,  comme  ces  filons   de    métaux  précieux  perçant  à 
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travers  les  roches,  se  sont  l'épandues  du  fond  de  l'Orient  jusqu'à 
l'Ultima  Thule.  Cette  lente  et  sourde  propagation  des  légendes,  des 
croyances,  même  des  contes  populaires  et  des  industries  ou  des  cultures 
préhistoriques,  est  une  des  révélations  les  plus  importantes  de  l'érudi- 
tion moderne. 

Après  avoir  reconnu  ces  traces  d'influences  orientales,  M.  de  Jubain- 

ville  a  cherché  dans  la  poésie  épique  de  l'Irlande  ce  qui  peut  montrer 
sous  leur  vrai  jour  le  caractère  de  quelques-unes  des  divinités  celtiques. 
Teutatès,  Taranis  et  Esus  qui  forment  la  triade  Gauloise,  étant  des 
dieux  de  la  mort  et  de  la  nuit,  on  comprend  qu'ils  aient  eu  un  culte 
sanglant,  l'immolation  des  captifs.  Lug,  dont  César  a  fait  un  Mercure 
parce  qu'il  savait  pratiquer  quantité  de  choses,  est  pardessus  tout  le 
guerrier  qui  tue  Balar,  le  dieu  de  la  mort  ;  et  parla  s'explique  sa  longue 
popularité  en  Gaule,  malgré  le  costume  romain  que  les  conquérants  lui 
avaient  donné. 

Dans  les  légendes  irlandaises,  il  est  souvent  question  des  druides  ; 
mais  ce  n'est  plus  la  puissante  caste  sacerdotale  que  César  nous  a  mon- 
trée. Le  temps  a  passé  sur  eux  et  ils  sont  tombés  à  la  condition  de  magi- 
ciens et  de  sorciers,  condition  par  laquelle  commencent,  mais  aussi  par 
laquelle  finissent  les  prêtres  de  certains  cultes.  Au  iii^  et  au  iv®  siècle  de 
notre  ère,  les  druides  de  la  Gaule  n'étaient  plus  que  des  diseurs  de 
bonne  aventure.  Le  sort  fait  à  ces  prêtres  dans  la  verte  Erin  nous 
avertit  que  les  légendes  irlandaises  sont  d'une  époque  relativement 
récente  et  nous  conseille  une  grande  réserve  dans  les  conclusions  qu'on 
peut  en  tirer  pour  refaire  la  vieille  religion  gauloise. 

A  cette  mythologie  irlandaise  avaient  manqué  les  artistes  et  les  poètes 
qui,  en  Grèce,  ont  donné  aux  figures  divines  des  contours  si  bien 
arrêtés.  Ses  dieux  restent,  comme  l'Irlande  elle-même^  dans  un  brouillard 
qui  les  cache  à  demi.  La  logique  manque  aussi  à  cette  théologie  nua- 
geuse. Le  fond  de  la  religion  celtique  est  la  croyance  en  deux  prin- 
cipes, l'un  bon,  l'autre  méchant,  le  premier  fils  du  second,  ce  qui  se 
comprend  mal,  quoique  Satan  soit  aussi  pour  nous  un  des  fils  de  Dieu  ; 
et  il  s'y  mêle,  comme  le  débris  survivant  d'un  culte  plus  ancien,  des 
croyanceB  naturalistes.  Les  forces  de  la  nature  y  semblent  plus   puis- 
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santés  que  les  dieux  contre  qui  elles  sont  invoquées.  C'est  que  l'Irlande 
et  la  Gaule  étaient  trop  loin  des  grands  foyers  de  culture  intellectuelle 
pour  avoir  eu  de  ces  poètes  ou  prophètes  qui  mettent  l'ordre  dans  les 
consciences  religieuses  que  troublent  des  instincts  contraires. 

Le  livre  de-  M.  de  Jubainville,  fi'uit  d'un  travail  considérable  et  d'une 
érudition  qui  ne  se  risque  pas  dans  les  hypothèses  aventureuses, 
est  le  plus  important  ouvrage  publié  en  France  sur  la  mythologie 
celtique  et  il  devra  être  consulté  par  tous  ceux  qu'intéressent  nos  ori- 
gines gauloises. 


Les  origines  du  Sénat  romain. 

Par   M.  Block. 

M.  Duruy  :  —  Ce  livre  est  une  thèse  présentée  à  la  Sorbonne  par 
un  savant  professeur  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon.  A  la  suite  d'un 
concours  provoqué  par  l'Académie  des  Inscriptions,  le  Sénat  romain  a 
été  l'objet  de  plusieurs  publications  importantes,  celle,  entre  autres,  de 
M.  Willems,  professeur  à  l'Université  de  Louvain.  L'ouvrage  de 
M.  Block  est  né,  si  je  ne  me  trompe,  à  cette  occasion,  et  ce  double  fait 
montre  l'utilité  des  concours  académiques. 

M.  Block  n'a  étudié  l'histoire  du  Sénat  romain  que  jusqu'à  l'avène- 
ment de  la  République,  c'est  dire  qu'il  n'est  point  sorti  des  temps  où  il 
est  bien  difficile  d'arriver  à  la  certitude.  L'histoire  de  Rome  sous  les 
rois  restera,  quoi  qu'on  fasse,  une  période  légendaire  et  les  innombrables 
travaux  qu'elle  a  suscités  n'ont  pas  fait,  et  probablement  ceux  qui  leur 
Buccéderont  ne  projetteront  jamais,  sur  cette  époque,  une  complète 
lumière,  parce  que  l'érudit  ne  peut  disposer,  pour  cette  étude,  que  d'un 
petit  nombre  de  documents  parfois  contradictoires.  Seuls,  quelques  faits 
se  dégagent  de  ces  ténèbres  et  permettent  d'entrevoir  le  caractère  général 
de  la  religion,  des  institutions  et  des  mœurs,  sans  qu'il  soit  possible 
d'en  faire  un  récit  d'un  t'ssu  ferme  et  serré.  Le  livre  de  M.  Block  n'en 
sera  pas  moins  utile  ;  car  ces  questions  d'origines  ont  beau  rester 
toujours  obscures,  la  curiosité  humaine  ne  s'en  désintéressera  jamais. 
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Protagoras,    Enthydème 
Réfutations     sophistiques     d'Aristote, 

Par  m.  Edgqieeo  Bonqhi. 

M.  RavaiSSOn  :  —  J'ai  offert  l'an  dernier  à  l'Académie,  de 
M.  Ruggiero  Bonghi,  ses  traductions  de  l'Apologie  de  Socrate,  du 
Criton  et  du  Phédon.  Il  me  charge  aujourd'hui  d'offrir  également  en 
8on  nom,  à  l'Académie,  les  traductions  qu'il  a  publiées  du  Protagoras 
et  de  l'Enthydèrae,  auquel  il  a  joint  celle  des  Réfutations  sophistiques 
d'Aristote.  Ces  traductions  sont  faites  avec  beaucoup  d'exactitude  et 
avec  un  soin  constant  de  rendre,  aussi  fidèlement  que  possible,  non 
seulement  le  sens,  mais  encore  le  caractère  du  style  et  le  tour  même  des 
phrases,  ce  qui,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  Platon,  ne  présente  pas  peu 
de  difficultés.  M.  Bonghi  y  a  joint  des  introductions  et  des  notes  très 
savantes  et  d'un  grand  intérêt. 


La  colonisation  algérienne  au  Congrès  d'A.lger, 

Par  M.  Georges  Renaud. 

M.  Courcelle-Seneu.il  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'A- 
cadémie de  la  part  de  M.  Georges  Renaud  une  brochure  dont  il  est  l'au- 
teur, intitulée  :  La  colonisation  algérienne  au  Congrès  d'Alger. 

Cette  brochure  est  le  résumé  de  la  discussion  fort  instructive  qui  eut 
lieu  au  Congrès  de  l'association  française  pour  l'avancement  des  sciences 
réuni  à  Alger  en  1881. 

Cette  discussion  a  porté  sur  la  politique  coloniale  et  aussi  sur  la  plu- 
part des  questions  qui  intéressent  l'Algérie  et  comme  plusieurs  hommes 
compétents  y  ont  pris  part,  elle  mérite  de  ne  pas  être  oubliée. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER   1884. 

Séance  du  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Dei  principii  tradizionali  délie  arti  figurative  e  dei  falsi 
criterii  d'oggidi  intorno  aile  arti  medesime,  di  Bartholomeo  Soster  ;  — 
Gambetta,  orateur,  par  M.  Jh.  Reinach  (notice)  ;  —  Annales  de  statistique 
du  royaume  d' Italie,  série  3",  vol.  8  ;  —  Mémoires  de  l'Académie  natio- 
nale des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Caen,  année  1883. 

M.  Picot  présente,  de  la  part  de  M.  Albert  Sorel,  un  Recueil  des  ins- 
tructions données  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France  depuis  le» 
traités  de  Westphalie  jusqu'à  la  Révolution  française.  Autriche,  avec  une 
introduction  et  des  notes. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre^  par  laquelle  M.  de 
Bellecombe  se  porte  candidat  à  la  place  vacante,  par  suite  du  décès  de 
M.  Henri  Martin. 

Sont  également  lues,  les  lettres  de  MM.  Dareste,  Flach  et  Paul  Viollet, 
qui  se  portent  candidats  à  la  chaire  de  législation  comparée,  vacante  au 
Collège  de  France,  par  suite  du  décès  de  M.  Laboulaye. 

M.  Bouillier  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Compensations 
dans  la  vie  humaine. 

Séance  du  9  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Tableau  général  du  commerce  roumain  pendant  l'année 
1882 ;  —  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  Toulouse,  t.  v,  1"  et  2*  semestre,  année  1883;  —  Bulletin  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  1"  février  1884  ;  —  Revue  géogra- 
phique internationale,  janvier  1884. 

M.  Lucas  présente,  au  nom  de  M.  Manuel  Torrès  Campos,  deux  ou- 
vrages en  langue  espagnole,  intitulés,  l'un,  Bibliographie  espagnole  du 
droit  et  de  la  politique,  pour  la  période  de  1800  à  1880  ;  l'autre.  Notions 
de  bibliographie  et  de  littérature  juridique  d'Espagne. 

M.  Geffroy  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Raymond  Céleste,  d'une 

67. 
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brochure   intitulée  :  Louis  Machon,  apologiste  de  Machiavel  et  de  la 
politique  du  cardinal  de  Richelieu. 

M.  Janet  offie,  au  nom  de  M.  J.  Denis,  un  volume  qui  a  pour  titre  : 
De  la  philosophie  d'Origène,  mémoire  couronné  par  l'Académie. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  Paul  de  Rémusat,  9  vo- 
lumes contenant  la  correspondance  et  les  ouvrages  posthumes  de 
M.  Charles  de  Rémusat,  son  père  (La  Saint-Barthélémy,  drame  histo- 
rique, Ahélard,  drame  philosophique),  et  les  Lettres  de  M™®  de  Rémusat, 
ea  grand'mère. 

M.  Jules  Simon  présente  en  outre  le  discours  que  M.  Carnot  a  pro- 
noncé à  l'ouverture  du  Sénat,  comme  président  d'âge. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  le  prie  de  bien  vouloir  inviter  l'Académie  de  s'occuper 
dans  l'une  de  ses  plus  prochaines  séances,  de  la  désignation  de  deux 
candidats  pour  la  chaire  d'Histoire  des  Législations  comparées,  vacante 
au  Collège  de  France,  par  suite  du  décès  de  M.  Laboulaye. 

Renvoi  à  la  section  de  Jurisprudence,  qui  se  réunira  samedi  prochain 
à  ce  BU  jet. 

La  section  d'Histoire  se  réunira  le  même  jour  pour  la  formation  d'une 
liste  de  candidats  à  la  place  de  M.  Henri  Martin. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  correspondant  dans  la  section 
de  Législation,  en  remplacement  de  M.  Sumner-Maine,  élu  associé 
étranger. 

Il  est  procédé  au  scrutin.  Il  y  a  34  votants. 

M.  Phillimore  obtient  32  voix. 
M.  Aschelung  —  1  voix. 
M.  Nypels  —         1  voix. 

M.  Phillimore  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  élu 
correspondant  de  l'Académie,  à  Londres. 

M.  Duruy  commence  la  lecture  du  iî^sum^  général  de  son  Histoire  det 
Romains. 

Séanck  dd  16.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  do 
M.  Thomas-Henri  Martin,  ancien  correspondant  de  l'Académie,  membre 
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de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  et  il  prononce  quelques 
mots  de  regrets  et  d'éloge. 

M.  Mignet  rappelle  les  éminents  travaux  de  M.  Henri  Martin  sur 
l'histoire  des  sciences  dans  l'antiquité. 

Est  offert  à  l'Académie  :  Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei,  1883-84, 
vol.  VIII,  £asc.  2  et  3. 

M.  G.  Picot  présente,  de  la  part  de  M.  Bersier  un  volume  intitulé  : 
Coligny  avant  les  guerres  de  religion. 

MM.  Duruy  et  Zeller  font,  au  sujet  de  cet  ouvrage,  quelques  re- 
marques. 

M.  Ravaisson  offre,  au  nom  de  M.  R.  Bonghi,  une  traduction,  en 
3  volumes,  des  Dialogues  de  Platon. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  circulaire  par  laquelle 
M.  le  Recteur  de  l'Université  d'Edimbourg  l'informe  que  le  troisième 
centenaire  de  cette  Université  sera  célébré  les  16,  17  et  18  avril  1884, 
et  invite  l'Académie  à  se  faire  représenter  à  cette  cérémonie. 

M.  Duruy  continue  la  lecture  du  Résumé  général  de  son  Histoire  des 
Romains. 

M.  de  Parieu  informe  l'Académie  que  la  section  de  Législation  pré- 
sentera samedi  prochain  des  candidats  à  la  chaire  d'Histoire  des  légis- 
lations comparées,  vacante,  au  Collège  de  France,  par  suite  du  décès  de 
M.  Laboulaye. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  au  nom  de  la  section  de  philosophie, 
propose  comme  sujet  du  Prix  Crouzet,  pour  l'année  1886,  la  question 
suivante  : 

Examen  critique  et  histoire  du  Pessimisme. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section  de  Philosophie. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1885. 

M.  Zeller,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  présente  comme  candidats 
à  la  place  vacante,  par  suite  du  décès  de  M.  Henri  Martin  : 

Au  l"  rang,  à  l'unanimité  M.  Chéruel,  à  l'unanimité,  au  2*  rang,  à 
peu  de  distance,  M.  Himly. 

L'examen  des  titres  de  ces  candidats,  aura  lieu  samedi  prochain. 


902         Ar^nÉMIR   DEi   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

SÉAVCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publi- 
cations suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
15  février  1884  ;  —  Bulletin  des  Séances  de  la  Société  nationale  d'Agri- 
culture de  France,  novembre  1883. 

M.  Vuitrj'  présente  à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Robert  de  Crève- 
cœur  un  volume  intitulé  ;  Saint  John  de  Crèvecœur,  sa  vie  et  ses  ouvrages 
(1735-1813). 

M.  Fustel  de  Coulanges  fait  hommage^  au  nom  de  M.  Achille  Luchaire 
d'une  Histoire,  en  deux  volumes,  des  institutions  monarchiques  de  la 
France  sous  les  premiers  Capétiens  (987-1180). 

M.  Le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Albert  Duraont,  direc- 
teur de  l'enseignement  supérieur  au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 
Cîtte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

«  Vous  avez  bien  voulu  ra'annoncer  l'envoi  de  six  collections  des 
«  mémoires  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  destinés 
«  aux  Facultés,  de  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Toulouse,  Nancy  et 
«  Douai.  Je  ne  saurais  trop  vous  remercier  d'avoir  bien  voulu  demander 
«  à  l'Académie  pour  nos  Facultés  une  faveur  qui  leur  sera  précieuse. 

«  Vous  faites  faire  des  aflSches  où  sont  énumérés  les  sujets  de  prix 
a  à  décerner  en  1884  ;  aussitôt  qu'elles  me  seront  parvenues,  je  m'em- 
€  presserai  de  les  faire  placer  dans  les  salles  où  se  réuniront  les  profes- 
e  seurs. 

«  Veuillez  agréez,  etc. 

«  Albert  Dumont.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  en  outre  la  lettre  suivante  de  sir  Robert 
Phillimore,  récemment  élu  correspondant  de  l'Académie,  à  Londres, dans 
la  section  de  législation. 

«  Monsieur, . 
«  J'ai  l'honneur'de'vous  avertir  que  je  viens  de  recevoir  l'avis  officiel 
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«  lequel  me  fait  part  de  la  grande  distinction  que  l'illustre  Institut  de 
«  France  à  daigné  m'accorder. 

«  Veuillez  agréez,  l'assurance  de  ma  très  haute  considération  et  je 
tf  vous  prie  d'accepter  ma  vive  reconnaissance  pour  vos  félicitations 
«  personnelles. 

4  Robert  Phillimobe.  > 

M.  Duruy  achève  la  lecture  du  Résumé  général  de  son  Histoire  de4 
Romains. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  un  livre  de  M.  Rosseeuw  Saint- 
Hilaire,  intitulé  :  Études  sur  l'ancien  testament. 

La  section  de  législation  présente  comme  candidats  à  la  chaire  d'His- 
toire des  législations  comparées,  vacante  au  Collège  de  France  par  1» 
décès  de  M.  Laboulaye,  ex~exquo,  MM.  Dareste  et  Flach. 

L'Académie,  samedi  prochain,  votera  sur  cette  présentation,  par  bul- 
letin uninominal. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1884. 

SÉANCE  DU  1"  MARS.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  la  lettre  sui- 
vante de  M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

ce  Paris,  27  février  1884. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Par  un  arrêté,  en  date  du  9  octobre  dernier,  j'ai  décidé  que  doré- 
navant, lorsqu'une  vacance  se  produirait  parmi  les  professeurs  du  Con- 
servatoire national  des  Arts  et  Métiers,  il  serait  pourvu  à  la  nomination 
du  nouveau  titulaire,  sur  une  liste  de  deux  ou  trois  candidats,  dressée 
d'une  part,  par  le  Conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire,  et, 
d'autre  part  par  l'Institut  (classe  correspondante  à  l'Enseignement  de  la 
chaire  vacante).  ,    ,      .  . 

«  J'ai  l'honneur    de   vous  adresser  ci-joint  une    ampliation  de    cet 
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arrêté,  en  vous  priant  de  vouloir  bien   en  porter   les  dispositions,  à  la 
connaissance  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  commu- 
nication. 

a  Recevez,  etc. 

«  Signé  :  Ch.  Hérisson.  » 

M.  le  Président  avertit  l'Académie  qu'il  y  a  lieu  de  désigner  un  lecteur 
pour.  la  séance  trimestrielle  que  tiendra  l'Institut,  le  mercredi  2  avril. 

M.  Zeller  présente,  de  la  part  de  M.  Kei-vyn  de  Lettenhove,  corres- 
pondant de  l'Académie,  un  volume  intitulé  :  les  Huguenots  et  les  Gueux. 
Étude  historique  sur  vingt-cinq  aimées  du  XVP  siècle  (1560-15S5).  t.  1". 
Il  présente,  en  outre,  au  nom  de  M.  Gachard,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, les  Lettres  de  Philippe  II  à  ses  filles,  les  infantes  Isabelle  et  Ca- 
therine^ écrites  jyendant  son  voyage  en  Portugal  (1581-1583). 

M.  Levasseur  fait  hommage  du  discours  qu'il  a  prononcé  au  Collège 
de  France,  le  3  décembre  1883,  à  l'occasion  de  l'ouverture  du  cours 
d'histoire  et  de  géographie  économiques.  Ce  discours  a  pour  sujet  :  De 
l'importance  de  la  géographie  physique  pour  l'étude  des  forces  productives 
des  nations. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  ordinaire  pour  rem- 
placer, dans  la  section  d'Histoire,  M.  Henri  Martin,  décédé. 

Il  est  procédé  au  scrutin. 

Il  y  a  36  votants,  majorité  19. 

Au  1"  tour,  M.  Chéruel,  obtient  27  voix;  M.  Himly,  8;  M.  Armand 
Bachet,  1. 

M.  Chéruel  ayant  obtenu  la  majorité  des  suflEi-ages,  est  déclaré  élu  par 
M.  le  Président.  Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  outre  la  désignation  de  deux  candidats  à 
la  Chaire  d'Histoire  des  Législations  comparées,  vacante  au  Collège  de 
France,  par  suite  du  décès  de  M.  Laboulaye.  Il  est  procédé   au  scrutin. 

Il  y  a  43  votants,  majorité  22. 

Au  l"tour,  M.  Dareste  obtient  18  voix  ;  M.  Flach,  24. 

En  conséqueDce,  M.  Flach  est  désigné  comme  premier  candidat. 
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Au  2*  tour,  M.  Dareste  obtient  11  voix  ;  M.  VioUet,  11  ;  il  y  a  21  bulle- 
tins blancs  ;  pas  de  résultat. 

Au  3*  tour,  M.  Dareste  obtient  3  voix  ;  M.  Viollet,  8,  Il  y  a  30  bulletins 
blancs  ;  pas  de  résultat. 

En  conséquence  l'Acadénaie  ne  présente  qu'un  candidat,  M.  Flach. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  populations 
agricoles  de  l'Ille-et- Vilaine. 

Au  sujet  des  mariages  consanguins,  des  observations  sont  présentées 
par  MM.  Nourrisson,  Block  et  Levasseur,  observations  auxquelles  ré- 
pond M.  Baudrillart. 

SÉANCE  DU  8.  —  M.  !e  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre 
que  lui  a  adressée  M.  Wallon,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  en  lui  transmettant  l'extrait  ci-après  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  15  février  dernier^  contenant  une  délibé- 
ration de  l'Académie  des  Inscriptions,  relative  à  la  distribution  de  ses 
Mémoires,  des  Mémoires  des  Savants  étrangers  et  des  Notices  et  extraits  des 
manuscrits  : 

«  A  partir  du  1"  juillet  prochain,  les  volumes  de  ces  publications, 
parus  avant  le  1"  janvier  1884,  qui  n'auront  pas  été  retirés  avant  le 
1**  octobre  prochain,  feront  retour  à  l'Académie  qui  en  disposera  à  son 
gré.  y> 

c  A  partir  du  1"  mars  prochain,  toutes  les  fois  que  l'Académie 
mettra  en  distribution  un  nouveau  volume  des  ouvrages  précités,  il  en 
sera  donné  avis  par  une  lettre  individuelle  à  tous  les  membres  de  l'Ins- 
titut. Un  an  après,  ceux  desdits  volumes  qui  n'auront  pas  été  retirés 
feront  également  retour  à  l'Académie  qui  en  disposera  à  son  gré.  » 

M.  Ch.  Lucas  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Nypels,  membre 
de  l'Académie  royale  des  Sciences,  des  Lettres,  et  des  Beaux-Arts  de 
Belgique,  les  livraisons  13,  14  et  15  du  Code  pénal  belge  interprété  prin- 
cipalement au  point  de  vue  de  la  pratique. 

M.  Block,  présente  au  nom  de  M.  Richard  de  Kaufmann,  de  l'Uni- 
versité de  Berlin,  un  volume  intitulé  :  Les  Finances  de  la  France,  tra- 
duit de  l'allemand,  par  MM.  Dulaurier  et  de  Riedmatten. 
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M.  Beaussire  fait  hommage  de  la  part  du  Père  Didon  d'un  volume  qui 
a  pour  litre  :  Les  Allemands. 

M.  Duruy  présente  au  nom  des  auteurs  : 

1°  Le  cycle  mythologique  irlandais  et  la  mythologie  celtique,  par 
M.  d'Arbois  de  Jubainville,  correspondant  de  l'Institut. 

2*  Les  origines  du  Sénat  romain,  recherches  sur  la  formation  et  la  dis- 
êolution  du  Sénat  patricien,  par  M.  G.  Bloch,  ancien  membre  des  Ecoles 
françaises  de  Rome  et  d'Athènes. 

M.  Glasson  ofEre,  de  la  part  de  M.  Machelard  un  volume  qui  a  pour 
titre  :  Dissertations  de  droit  romain  et  de  droit  français. 

M.  Passy  fait  hommage  :  1°  de  la  part  de  M.  Gaston  Bergeret,  d'une 
étude  sur  les  ressources  fiscales  de  la  France  ;  2°  de  la  part  de  M.  Baron 
d'un  volume  sur  le  Paupérisme,  ses  causes  et  ses  remèdes. 

M.  Jules  Simon  présente  au  nom  de  M.  Du  Châtellier,  correspondant 
de  l'Académie,  un  recueil  imprimé  de  Lettres  de  Guermeur,  député  à  la 
Convention,  lettres  écrites  de  la  mort  de  Louis  XVI  à  la  mort  de  RoheS' 
pierre. 

M.  Havet  fait  une  lecture  sur  les  écrits  philosophiques  de  Cicéron. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Duruy  est  désigné  comme  lecteur  pour  la  séance  trimestrielle  que 
tiendra  l'Institut,  le  mercredi  2  avril.  Il  lira  :  Une  dernière  page  d» 
Vhistoire  romaine. 

M.  Gréard  est  désigné  pour  représenter  l'Académie  à  la  célébration  du 
troisième  centenaire  de  la  fondation  de  l'Université  d'Edimbourg. 

M.  Janet  donne  lecture  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
mixte,  chargée  d'examiner  les  ouvrages  qui  ont  été  adressés  au  Concours 
Joseph  Audiffred.  (Prix  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus 
propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser  l'égoîsme 
et  r envie  ou  à /aire  connaître  et  aimer  la  patrie.) 

Il  propose  de  répartir  ainsi  qu'il  suit,  le  montant  du  prix,  qui  n'étant 
réellement  que  de  5,000  francs  se  trouve  augmenté  exceptionnellement 
de  la  somme  de  1,000  francs  provenant  d'arrérages  reçus  en  1882  : 
à  M.  Rocquain,  3,000  francs  ;  à  M.  J.  Darmesteter,  1,500  francs  ;  à 
M.  Bourde,  1,500  francs.  Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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SÉANCE  DU  15.  —  MM.  les  Doyens  des  Facultés  des  Lettres  de  Douai 
et  de  Lyon  écrivent  chacun  à  M.  le  Secrétaire  Perpétuel  une  lettre  de 
remerciement  au  sujet  des  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  qui  leur  ont  été  récemment  accordés  pour  leurs  biblio- 
thèques universitaires. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lecture  du  décret  en  date  du 
10  mars  1884,  par  lequel  l'élection  de  M.  Chéruel  comme  membre  ordi- 
naire de  l'Académie  est  approuvée. 

Après  cette  lecture  M.  Chéruel  est  introduit  et  prend  séance. 

H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publications  suivantes  : 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  n*  56.  1883;  — Revue 
géographique  internationale,  février  1884. 

M.  Levasseur  présente  de  la  part  de  M.  Duveyrier  une  brochure  qui  a 
pour  titre  :  La  confrérie  musulmane  de  Sidi-Mohammed  ben-Ali~es- 
Senoûsî  et  son  domaine  géographique  en  l'année  1300  de  Vhégire. 

M.  Léon  Say  offre  à  l'Académie  son  livre  :  Le  socialisme  d'État.  Con- 
férences faites  au  cercle  Saint-Simon. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  situation  de 
Vagriculture  dans  la  Loire-Inférieure. 

Séance  du  22.  —  Est  adressé  à  l'Académie  le  Bulletin  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  15  mars  1884. 

M.  Jules  Simon  présente  de  la  part  de  M.  Charles  de  Mazade,  un 
volume  qui  a  pour  titre  :  Monsieur  Thiers,  cinquante  années  d'histoire 
contemporaine. 

M.  A.  Desjardins  offre  au  nom  de  M.  Joan  Bohl,  avocat  à  la  cour 
d'Amsterdam,  le  Code  de  Commerce  du  Royaume  d'Italie,  traduit,  com- 
menté et  comparé  aux  principaux  codes  étrangers  et  au  droit  romain. 

M.  Aucoc  présente  quelques  observations. 

M.  Boutarel  lit  un  mémoire  qui  a  pour  titre  :  La  France  et  la  concur- 
rence étrangère,  à  propos  du  percement  du  Saint-Gothard. 

M.  Baudrillart  achève  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  situation  de 
Vagriculture  dans  la  Loire-Inférieure, 
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M.  Vuitry,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  propose  de  con- 
tinuer  à  M.  Baudrillart  la  mission  économique  qu'il  remplit  depuis  plu- 
sieurs années. 

M.  Baudrillart  s'occuperait  cette  année  de  recherches  sur  Vétat  matériel 
des  iwpulations  agricoles  de  la  Provence. 

La  section  propose  et  l'Académie  décide  de  mettre  à  cet  effet  à  la 
disposition  de  M.  Baudrillart,  pour  l'année  1884,  la  somme  de  4,000  fr., 
inscrite  au  budget  pour  une  mission  économique. 

SÉANCE  DU  29.  —  M.  Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  la  profonde  douleur  d'avoir  à  vous  annoncer  la  mort  de  mon 
oncle,  Monsieur  Mignet.  Ses  obsèques  sont  fixées  à  vendredi  prochain  à 
midi. 

a  Je  vous  prie  de  transmettre  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  dont  mon  oncle  a  été  pendant  si  longtemps  le  Secrétaire  per- 
pétuel, la  nouvelle  de  ce  cruel  événement. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mes  sentiments 
les  plus  respectueux. 

«  Evariste  Michel.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président, 
la  séance  est  levée  en  signe  de  deuil. 


Le  Gérant  responsable , 
Ch.  Vebgé. 
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DES    COMPENSATIONS 

DANS    LA    VIE    HUMAINE"* 


Robinet,  (2)  si  peu  connu  en  France,  a  eu  en  Allemagne  la 
bonne  fortune  d'être  loué  et  admiré,  entre  tous  les  philoso- 
phes français  du  xviii*  siècle,  par  Hegel  dans  son  Histoire 
de  la  philosophie.  Il  doit  cet  honneur  à  certaines  vues 
hardies,  et  plus  ou  moins  originales,  sur  ce  qu'il  appelle 
l'animalité  de  la  nature  entière,  sur  la  suite,  la  progression, 
la  fraternité  de  tous  les  êtres  vivants,  dans  lesquels  il  com- 
prend les  plantes  et  même  les  minéraux.  Tous  en  effet, 
selon  lui,  sont  sortis  d'une  même  origine,  tous  se  reprodui- 
sent et  reçoivent  la  vie  d'une  manière  uniforme,  c'est-à-dire 
d'après  les  lois  de  la  génération.  Si  tous  les  êtres  sont  dans 
les  mêmes  conditions  d'origine  et  de  vie,  tous  sont  aussi 
dans  les  mêmes  conditions  de  bien  et  de  mal.  Cette  égalité 
résulte  de  la  nécessité  métaphysique  qui  lie  le  mal  au  bien 
dans  tout  ce  qui  est  fini.  Le  fini  par  sa  nature  étant  quelque 
chose  d'imparfait  et  de  défectueux,  il  suit  qu'un  alliage  né- 
cessaire du  bien  et  du  mal,  de  l'existence  et  de  la  non  exis- 
tence, est  son  essence  même.  La  bonté  pure  ou  l'existence 
absolue,  n'appartiennent  qu'à  l'infini  ;  tout  de  même  que  le 
mal  absolu,  sans  alliance  d'aucune  parcelle  de  bien,  ne  sau- 
rait appartenir  qu'au  néant.  Non  seulement  le  mal  entre 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XXI,  p.  776. 

(2)  Né  à  Uennes  en  1735,  mort  dans  la  même  ville  en  1820.  Son 
ouvrage  de  la  Nature  a  été  analysé  par  M.  Damiron  dans  bos  Mémoire» 
Kur  la  philosophie  du  xviii*-  siècle. 
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dans  toutes  les  essences  finies,  mais  il  y  entre  en  proportion 
exacte,  en  é:;'alité  parfaite  avec  le  bien.  Pour  le  démontrer, 
il  emprunte  aux  Cartésiens  l'argument  de  la  création 
continuée.  Tous  les  instants  de  l'existence  d'un  être 
étant  indépendants  les  uns  des  autres,  les  créatures 
vivent  et  meurent  à  chaque  instant;  elles  ne  continuent 
de  vivre  que  parce  que  l'existence  momentanée,  qu'elles 
avaient  en  un  point  du  temps,  est  subitement  remplacée 
par  une  nouvelle  existence:  à  chaque  instant  elles  perdent 
tout  autant  d'existence  qu'elles  en  reçoivent.  Or,  chacun 
de  ces  points  étant  le  minimum  de  bien  et  de  mal, 
d'existence  et  de  non  existence,  il  suit  que  cette  même 
égalité  subsiste  nécessairement  dans  la  vie  de  tout  être  qui 
n'est  que  la  somme  de  ces  points.  Le  bien  et  le  mal  s'engen- 
drent donc  avec  une  égale  fécondité,  et  découlent  naturelle- 
ment du  fond  même  des  essences  finies.  C'est  une  impossibilité 
absolue  qu'il  y  ait  dans  la  nature  moins  de  bien  que  de  mal, 
ou  moins  de  mal  que  de  bien.  Supposez  qu'aux  biens 
actuellement  existants  dans  l'univers  vienne  s'en  ajouter  un 
nouveau,  la  somme  du  bien  n'en  sera  pas  augmentée,  parce 
que  ce  bien  nouveau  entraînera  avec  lui  une  part  de  mal 
exactement  semblable.  Autant  do  nouveaux  degrés  de  bien, 
autant  il  y  aura  de  nouveaux  degrés  de  mal  correspon- 
dants. Le  mal  suit  le  bien  comme  son  ombre  ;  un  bien  de 
plus  est  la  semence  d'un  mal  de  plus  ;  en  ôtant  un  mal  on 
supprime  un  bien  et  réciproquement.  Donc  un  monde 
meilleur,  tout  comme  un  monde  plus  mauvais,  sont  égale- 
ment impossibles. 

Tel  est  le  principe  métaphj'sique  dont  Robinet  fait  l'ap- 
plication à  la  nature  vivante  tout  entière,  à  l'animal,  à 
l'homme,  à  la  société.  Au  premier  coup  d'œil  il  semble  que 
les  maux  et  les  biens  soient  distribués  au  hasard  dans  le 
monde,  mais  un  examen  plus  attentif  nous  découvre  un 
ordre  invariable  dans  leur  répartition.  Il  n'est  condition  si 
misérable  d'être  vivant  où,  selon  Robinet,  ne  se  rencontre 
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cet  équilibre  de  bien  et  de  mal,  de  plaisir  et  de  douleur. 
Nous  voyons,  il  est  vrai,  entre  tous  les  êtres  animés  une 
lutte  terrible  pour  la  vie  ;  il  en  est  qui  dévorent,  d'autres 
qui  sont  dévorés.  Loin  de  nier  cette  loi,  Robinet  s'en  fait 
un  argument  en  faveur  de  son  système.  La  conservation 
des  animaux  est  liée  à  leur  destruction;  toutes  deux,  con- 
servation et  destruction,  se  font  nécessairement  équilibre. 
Chaque  animal,  dit-il,  a  droit  à  la  portion  de  matière  analo- 
gue qui  lui  est  nécessaire  pour  soutenir  son  être.  Que  cer- 
tains insectes  nous  assaillent  et  sucent  notre  sang,  il  ne  le 
trouve  pas  mauvais,  parce  qu'une  partie  de  ce  sang  leur 
appartient,  tout  comme  à  nous  une  certaine  quantité  de 
l'eau  des  fontaines. 

Dans  la  société  humaine  l'égalité  des  biens  et  des  maux 
résulte  de  l'inégalité  même  des  conditions.  Plus  hardi  que 
La  Bruyère  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  pose  la  question 
sans  oser  la  résoudre,  il  n'hésite  pas  à  affirmer  cet  équilibre 
à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  depuis  les  plus  hum- 
bles et  les  plus  pauvres,  jusqu'aux  plus  puissants  et  aux 
plus  riches.  «  L'inégalité  des  rangs,  ne  consiste  pas  en  effet 
dit-il,  dans  un  surcroît  de  bien  pour  les  plus  élevés  et  dans 
un  surcroît  de  mal  pour  les  plus  bas,  mais  en  ce  que  ceux- 
ci  ayant  moins  de  bien  et  aussi  moins  de  mal,  leur  sont 
inférieurs  en  tout.  »  En  proporiion  du  bien,  des  dignités, 
des  richesses,  des  plaisirs,  croissent  les  maux,  les  soucis,  les 
besoins  (1). 

L'homme  sauvage  a  moins  de  besoins  que  l'homme  civi- 
lisé ;  l'homme  né  au  dernier  rang,  pourvu  à  peine  du  néces- 
saire, ne  songe  point  au  superflu.  Ce  qu'il  ne  désire  pas  ne 
lui  manque  point.  Quelle  source  de  désordres,  suivant  lui, 
si  les  nègres,  c'est-à-dire  si  des  hommes  destinés  à  l'escla- 
vage, naissaient  avec  un  esprit  de  liberté!  Donnez  leur  un 

(1)  De  niêine  Sénéque  a  dit  de  même  :  eo  minorem  tormentorum  qiu) 
tninorem  damnorum  esse  materiam.  De  TranquilUtale  animi. 
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degré  d'intelligence  de  plus  et  leur  condition  devient  insup- 
portable. 

Même  dans  cet  horrible  fléau  de  la  guerre,  et  quoiqu'il  se 
déclare  non  moins  partisan  en  théorie  de  la  paix  universelle 
que  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Robinet,  comme  Plotin,  ne 
peut  s'empêcher  d'admirer  une  nature  toujours  inépuisable 
en  ressources,  quand  il  s'agit  de  tirer  le  bien  de  la  méchan- 
ceté des  hommes.  En  compensation  des  maux  qu'elle  pro- 
duit, la  guerre  purge  nos  villes  d'une  foule  de  mauvais 
sujets,  elle  en  améliore  quelques-uns  ;  elle  enfante  des  pro- 
diges, elle  fait  des  héros;  mais  surtout,  elle  a  l'avantage  de 
prévenir  l'excès  de  la  population.  Même  équilibre  du  bien 
et  du  mal  dans  l'ensemble  des  citoyens  de  la  république. 
Dans  toute  république  il  y  a  autant  de  gens  intéressés  au 
malheur  de  l'état  que  de  gens  intéressés  à  sa  prospérité. 
L'intérêt,  ce  grand  moteur  des  actions  humaines,  qui  fait 
tout  pour  tous,  et  aussi  tout  contre  tous,  y  mettra  donc 
tout  juste  autant  de  désordre  que  d'harmonie,  autant  de 
bien  que  de  mal.  De  même  que  Pope,  Robinet  considère  les 
méchants  eux-mêmes  comme  nécessaires  au  bien  de  l'état. 
De  là  suit  cette  conséquence,  que  nous  ne  valons  pas 
mieux,  mais  que  nous  ne  sommes  pas  pires,  que  les  géné- 
rations précédentes,  et  qu'il  y  a  toujours  dans  l'humanité 
un  fonds  de  malice  égal  à  sa  bonté.  Quand  on  ne  pourrait 
pas  assurer  que  le  vice  et  la  vertu  sont  égaux  dans  chacun, 
il  n'en  résulterait  rien,  dit-il,  contre  l'équilibre  général. 
C'est  assez,  pour  l'assurer  que  les  vices  d'un  homme,  d'un 
peuple,  d'un  siècle,  soient  à  ceux  d'un  autre,  comme  les 
vertus  de  celui-ci  à  celles  du  premier. 

Pour  rompre  en  faveur  d'un  plus  grand  bien  cet  équilibre 
fatal,  il  ne  servirait  de  rien  de  douer  l'homme  des  facultés 
plus  perfectionnées.  A  tous  leurs  degrés  possibles,  la  sensi- 
bilité et  l'entendement  valent  juste  autant  pour  la  douleur 
que  pour  le  plaisir,  pour  l'erreur  que  pour  la  vérité.  Plus 
la  sensibilité  est  exquise,  plus  elle  est  sans  doute  capable 
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de  plaisir,  mais  plus  aussi  par  là  même  elle  est  capable  de 
douleur.  Les  animaux  plus  délicatement  organisés  souffri- 
raient davantage.  Plus  l'entendement  est  développé,  plus  il 
est  capable  d'apercevoir  des  vérités,  mais  plus  aussi  il  est 
capable  d'enfanter  de  fausses  conjectures,  de  vaines  hypo- 
thèses, et  plus  il  sera  riche  en  erreurs.  Les  essences  les  plus 
excellentes,  comme  la  liberté,  sont  aussi  les  plus  vicieuses. 
Non  seulement,  nulle  condition  humaine  n'est  inférieure  à 
une  autre,  mais  il  n'y  a  pas  d'espèce  d'êtres  vivants  dans  la 
nature  réellement  et  absolument  meilleure  qu'une  autre. 
Comme  Leibniz,  comme  Bonnet,  Robinet  est  partisan  de  la 
gradation  universelle  des  êtres;  mais  quelque  chose  lui 
semble  plus  merveilleux  que  cette  gradation,  c'est  l'égalité 
parfaite  qui  existe  entre  eux,  par  l'équilibre  précis  du  bien 
et  du  mal,  malgré  la  subordination  qui  soumet  les  plus  bas 
aux  plus  élevés.  Pour  qu'il  y  eût  inégalité,  il  faudrait  que 
la  bonté  absolue  fût  de  ce  monde.  La  bonté  relative,  toujours 
contrebalancée  par  un  vice  égal,  peut  bien  en  effet  servir  à 
distinguer  une  espèce  d'une  autre,  mais  non  à  lui  donner 
la  supériorité.  Si  l'homme  a  cent  fois  plus  de  perfections 
qu'une  mouche,  il  a  cent  fois  plus  de  défauts.  Il  n'est  pas 
jusqu'au  babil  des  femmes  auquel,  dans  un  chapitre  à  part, 
Robinet  trouve  d'ingénieuses  compensations.  D'un  côté  iie 
babil  apprend  à  parler  à  l'entant  ;  de  l'autre  par  l'exercice 
il  fait  le  charme  et  la  beauté  de  la  voix  des  femmes.  Je  passe 
bien  d'autres  exemples,  plus  ou  moins  téméraires,  bizarres 
et  subtils  de  ce  prétendu  équilibre  en  tout  et  entre  tous. 
Selon  Schopenhauer,  ce  monde  est  le  plus  mauvais  possi- 
ble ;  ajoutez  y  un  seul  atome  de  mal,  il  ne  pourrait  exister  ; 
selon 'Robinet,  ce  monde  au  contraire,  est  le  meilleur  qui 
puisse  exister  mais  non  pas  cependant  au  sens  de  Leibniz. 
Il  est  le  meilleur,  parce  que,  quelque  bien  qu'on  y  ajoute,  il 
ne  pourrait  acquérir  aucun  degré  nouveau  de  perfection. 
Toute  combinaison  plus  parfaite,  le  mal  allant  toujours  de 
pair  avec  le  bien,  engendrerait  des  inconvénients  plus  con- 
sidérables. 
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Tout  n'est  pas  faux  sans  doute  dans  le  système  métaphT- 
sique  et  moral  de  Robinet.  Il  est  vrai  que  le  fini  et  l'imper- 
fection s'accompagnent  nécessairement;  c'est  une  vérité 
vulgaire  que  le  mal  se  rencontre  à  côté  du  bien  et  le  bien  à 
côté  du  mal.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à  une  égalité  mathémati- 
que, et  nécessaire  de  l'un  et  de  l'autre  en  tout  et  partout. 
S'il  y  a  certaines  compensations  entre  les  diverses  con- 
ditions des  êtres  vivants,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait 
une  égalité  rigoureuse  des  lots  de  bonheur  et  de  malheur 
entre  toutes  les  créatures.  Sans  espérer  naïvement  la  dis- 
paiiîion  du  mal  sur  la  terre,  il  est  permis  de  croire,  non 
seulement  d'après  la  raison,  mais  d'après  l'expérience, 
qu'une  moindre  imperfection  peut  succéder  à  une  imper- 
fection plus  grande,  et  qu'une  diminution  du  mal  au  point 
de  vue  physique,  et  même  au  point  de  vue  moral,  n'est  pas 
chose  absolument  impossible.  Mais,  quelque  immuable, 
quelque  grande  et  fatale,  qu'il  fasse  la  part  du  mal,  il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  les  pessimistes  ;  pour  les 
pessimistes,  le  mal  est  prépondérant,  pour  Robinet,  il  ne 
l'est  pas,  et  il  ne  le  deviendra  jamais,  le  bien  étant  toujours 
nécessairement  en  équilibre  avec  lui. 

III 

Du  sj'stème  des  compensations  de  Robinet  nous  passons 
à  celui  d'Antoine  de  La  Salle.  La  Salle  n'est  guère  connu 
que  comme  le  traducteur  fort  peu  exact  des  œuvres  com- 
plètes de  Bacon,  cependant  il  mériterait  aussi  de  l'être 
comme  philosophe  et  moraliste.  Issu  du  sang  des  Mont- 
morencys et  mort  à  l'Hôtel- Dieu  de  Paris  dans  la  der- 
nière misère,  sa  vie  est  un  roman  que  son  ami  Gence, 
connu  par  de  savants  travaux  sur  Vlmiiation,  a  racontée 
dans  une  longue  biographie  que  nous  allons  brièvement 
résumer  à  cause  de  l'intérêt  qu'elle  présente  et  pour  tirer 
La  Salle  d'un  oubli  immérité. 

Anloine  de  La  Salle  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ^ve,c  i^ 
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autre  philosophe  presque  contemporain,  Delisle  de  Salle  (1), 
est  né  à  Paris  en  1784  et  mort  à  l'Hôtel-Dieu  en  1829.  Le 
savant  bibliothécaire  de  Sainte-Geneviève,  M.  Ferdinand 
Denis,  a  bien  voulu  nous  communiquer  quelques  notes 
autobiographiques  qu'il  tenaic  de  La  Salle  lui-même,  ainsi 
que  la  notice  biographique,  aujourd'hui  fort  rare,  de 
Gence  (2).  Ami  dévoué  du  malheureux  philosophe  jusqu'à 
sa  mort,  compagnon  de  ses  voyages  en  France  et  en  Italie, 
nul  mieux  que  Gence  ne  pouvait  nous  raconter  sa  vie,  ses 
bizarreries,  ses  vicissitudes,  ses  mi^ères,  comme  ses  idées 
et  ses  travaux.  La  Salle  était  fils  d'un  Montmorency- 
Pologne,  ainsi  surnommé  à  cause  de  son  établissement 
en  Pologne,  et  pour  le  distinguer  des  autres  branches 
de  la  même  famille.  On  lui  donnait  aussi,  dans  sa  noble 
et  riche  famille,  le  surnom  familier  de  Montmorency  le 
Pauvre,  surnom  de  mauvais  présage  pour  La  Salle.  Il 
naquit  d'une  union  secrète  ou  de  quelque  mariage  de  main 
gauche  avec  une  noble  polonaise.  Sans  l'adopter  hautement, 
la  famille  d3  Montmorency  n'a  pas  méconnu  qu'il  lui  appar- 
tenait par  les  liens  du  sang.  La  Salle  fut  élevé  dans  la 
maison  d'un  Montmorency,  le  prince  de  Tingry  capitaine 
des  gardes  de  Louis  XVI,  et  un  fonds  de  30,000  francs,  que  la 
révolution  devait  bientôt  emporter,  lui  fut  assuré  pour  son 
entretien.  Après  de  brillantes  études  il  refusa  d'entrer  dans 
l'état  ecclésiastique,  auquel  la  princesse  de  Tingry  le  desti- 
nait. Il  aima  mieux  prendre  l'air,  comme  il  le  dit,  et  s'en 


(1)  Il  est  né  à  Lyon  en  1734  et  mort  en  1806.  Il  est  l'auteur,  entre 
autres  ouvrages  d'une  Philosophie  de  la  nature  qui  lui  a  valu  comme  à 
Naigeon,  le  surnom  de  singe  de  Diderot.  Après  le  9  thermidor  il  a  com- 
posé un  mémoire  en  faveur  de  Dieu.  Voir  l'article  du  Dictionnaire  des 
sciennes  philosophiques  qui  lui  est  consacré. 

(2)  Cette  notice  de  près  de  200  pages  est  intitulée  :  Notice  biogra- 
phique et  littéraire  du  philosophe  français  Antoine  de  la  Salle,  par  Gence 
$on  compagnon  de  voyage  en  France  et  en  Italie. 
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alla  à  Saint-Malo  où,  après  quelques  mois  passés  dans  les 
bureaux  d'un  armateur  (1),  il  s'embarqua  pour  la  pêche  de 
Terre-Neuve,  quoiqu'il  n'eût  pas  plus  de  vocation,  comme 
il  le  dit,  pour  le  métier  de  pêcheur  de  poissons  que  pour 
celui  de  pêcheur  d'hommes.  Il  n'avait  alors  que  17  ans, 
mais  déjà  il  avait  lu  le  Tellamied  et  l'ouvrage  de  Robinet  où 
il  y  puisa  sur  la  nature  et  sur  l'homme  des  idées  qui  de 
bonne  heure  fermentèrent  dans  son  esprit.  Pendant  ce 
voyage,  comme  pendant  ceux  qui  suivront,  la  mer,  les  cou- 
rants, les  vents,  les  volcans,  toutes  les  forces  qui  luttent  et 
se  balancent  dans  la  nature  et  dans  l'homme,  furent  le  con- 
tinuel objet  de  ses  observations  et  de  ses  expériences  dont 
plusieurs  devaient  plus  tard  trouver  place  dans  ses  notes  sur 
Bacon.  Trop  délicat  pour  les  travaux  de  la  pêche,  mais  calme 
et  intrépide,  il  eut  pour  tâche  à  Terre-Neuve  de  détendre  les 
équipages  à  terre  contre  deux  dangereux  voisins,  les  ours 
et  les  esquimaux.  De  retour  en  France,  il  ne  tarde  pas  à 
reprendre  la  mer  et  s'embarqua,  en  1772,  pour  l'île  de  Saint. 
Domingue.  Il  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  pendant  ce  voyage 
des  vents  contraires,  des  tempêtes,  du  climat.  Voyage 
horrible,  dit-il,  dans  une  note  manuscrite,  mais  délicieux 
suivant  mes  idées.  Quelles  sont  ces  idées,  et  que  signifie 
cette  singulière  antithèse  ?  Sans  doute,  ce  sont  les  idées  de 
contraste,  d'alternance,  de  compensation  que  déjà  il  voit  en 
toutes  choses  et  qui  sont  le  germe  de  sa  philosophie.  Déjà 
aussi  il  a  éprouvé  que  de  la  peine  naît  le  plaisir. 

De  retour  de  Saint-Domingue,  quelques  mois  plus  tard,  il 
part  pour  Canton,  où,  dans  son  désir  de  tout  savoir,  il 
étudie  le  chinois,  et  travaille  même  avec  un  père  jésuite  à 
l'histoire  de  la  Chine.  Il  dit  de  lui-même  au  retour  de  ce 
voyage:  «en  partant  j'avais  la  taille  et  tout  l'extérieur 

(1)  Cet  armateur,  dit-il,  dans  ses  notes  sur  Bacon,  chercha  vaine- 
ment à  lui  apprendre  l'art  d'amasser  et  de  s'enrichir,  cet  art  qui  devait 
lui  faire  si  grand  défaut  pendant  toute  ea  vie. 
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d'une  jeune  fille  ;  au  retour  mes  attestations  portaient  ceci: 
toujours  en  l'air,  même  n'étant  pas  de  quart.  Quant  au  tra- 
vail mes  attestations  sont  encore  dans  mes  mains  pleines 
de  calus,  que  je  préfère  à  ma  descendance  de  Charle- 
magne.  >  On  voit  qu'il  n'était  pas  fier  outre  mesure  du 
sang  des  Montmorencys,  qui  se  vantaient  de  descendre  du 
grand  empereur. 

Après  tous  ces  voyages,  il  sollicita  le  grade,  qu'il  ne  put 
obtenir,  de  capitaine  de  frégate  dans  la  marine  du  roi.  De 
la  marine  royale,    ses  vues  se  tournent  sur  une  chaire 
d'arabe  au  collège  de  France.  Il  fallait  d'abord  qu'il  se  fit 
recevoir  maître  es  arts.  L'examen  se  composait  de  deux 
épreuves,  l'une  sur  les  humanités,  l'autre  sur  la  philoso- 
phie et  les  sciences.  Il  eut  un  succès  dans   la  première, 
mais  il  aurait  échoué  dans  la  seconde,  où  il  était  cependant 
mieux   préparé,  sans  les    encouragements    bienveillants 
de  Lalande  un   des  examinateurs.   Aj-ant  réfléchi  sur  la 
cause  d'un  résultat  si  contraire  à  ses  prévisions,  il  l'at- 
tribue à  l'état  de  la  température.   Au    premier  examen 
le  temps  était,  dit-il,  pur,  frais,  salubre  ;  au  second,  c'était 
un    de    ces    temps   orageux,   où    avec  la   fibre  relâchée 
l'homme  est  tout  en  moins.  Il  ne  perd  d'ailleurs  aucune  occa- 
sion de  faire  sur  lui-même  les  observations  physico-morales 
dont  tous  ses  ouvrages  sont  remplis.  Bientôt  la  chaire  d'arabe 
ne  le  tente  plus  et,  avec  l'agrément  de  la  famille  de  Mont- 
morency, il  se  met  de  nouveau  à  voyager,  non  plus  sur 
mer,  mais  sur  terre  et  à  pied,  en  Suisse,  en  Espagne,  en 
Italie,  d'où  il  revient  avec  un  recueil  de  plus  en  plus  vaste 
de  notes  et  d'extraits  qu'il  appelait  son  magasin  de  pensées. 
Au  retour,  ayant  obtenu  de  la  princesse  de  Tingry  de  vivre 
dans  une  sorte  de  retraite  où  sa  pension  lui  serait  réguliè- 
rement payée,  il  se  logea  près  du   Luxembourg.   Pendant 
plusieurs  années  l'allée  de  Chartreux  y  fut  sa  promenade 
favorite.   Par  la  variété  de  ses  connaissances,  l'originalité 
do  son  caractère  et  de  son  esprit,  sa  vive  et  facile  causerie, 
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il  attirait  autour  de  lui  un  certain,  nombre  de  lettrés  et 
d'artistes  avec  lesquels,  comme  Socrate,  il  faisait  de  la  phi- 
losophie en  plein  air  (1). 

C'est  à  peu  près  à  cette  époque  de  sa  vie  qu'il  connut  et 
médita  Bacon.  Il  fut  ravi  par  la  grande  pensée  de  Vlnslau- 
raiio  magna;  et  dès  lors  il  prit  la  résolution  d'en  faire  une 
traduction,  qu'il  ne  devait  achever  qu'après  bien  des  années 
et  à  travers  bien  des  vicissitudes,  des  traverses  et  des  misè- 
res. Ce  sont  des  maximes  empruntées  à  Bacon  qui  servent 
de  texte  pour  ainsi  dire,  aux  divers  articles  ou  fragments 
dont  se  compose  le  Désordre  régulier,  son  premier  ouvragé, 
publié  en  1786  (2).  Dans  cet  ouvrage,  composé  à  la  hâte  et 
pendant  la  convalescence  d'une  cruelle  maladie,  certaines 
parties  ne  semblent  qu'un  badinago  ou  de  purs  paradoxes; 
mais,  entre  ces  paradoxes,  il  en  est  un  qu'il  prend  fort  au 
sérieux,  et  qu'il  défendra  toute  sa  vie,  malgré  ses  malheurs  et 
ses  misères,  à  savoir,  «  que  dans  la  vie  humaine  la  somme  des 
biens  dépasse  celle  des  maux.  »  Toute  sa  philosophie  morale 
y  est  contenue  en  germe,  et  nous  aurons  bientôt  à  y  revenir. 
Signalons  en  passant  un  certain  nombre  de  pages,  «  sur  les 
progrès  simultanés  de  l'envie  avec  les  progrès  de  l'esprit 
humain  dans  l'invention  et  la  perfection  des  arts  et  métiers,  » 
qui  font  grand  honneur  à  son  talent  de  moraliste.  Avec 
quelle  pénétration  il  y  dévoile  l'habile  et  ingénieuse  tac- 
tique de  l'envie  aux  prises  avec  le  génie  et  avec  l  îs  services 
des  inventeurs  !  Il  la  montre  se  repliant  successivement  sur 
diverses  positions,  changeant  perfidement  de  tour  et  de 
langage,  sans  jamais  lâcher  prise  et  s'avouer  vaincue. 
«  C'est,  dit-il,  un  piquant  plaisir  de  voir  comme  l'envie 
suit  à  pas  de  loup  ceux  qui  font  des  découvertes  ou  les 

(1)  Nommons  parmi  eux  Hérault  de  Séchelles  qui  jusqu'à  sa  mort 
fut  son  protecteur,  Sylvestre,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles  lettres,  Garât,  Cabanis,  Roussel,  Meicîer,  l'abbé  Auger. 

(2)  Le  désordre  régulier  ou  avis  au  public  sur  les  prestiges  de  sei 
précepteurs  et  sur  les  propres  illusions,  in-I2,  Auxerre,  1786. 
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perfectionnent,  perfectionnant  aussi  elle-même  sa  théo- 
rie pour  frustrer  les  premiers  inventeurs  et  ceux  qui 
marchent  sur  leurs  traces.  »  Au  sortir  de  la  tête  et  des 
mains  d'un  inventeur,  un  instrument  n'est  pas  parfait  : 
aussi,  après  l'avoir  admiré  à  cause  de  sa  nouveauté, 
bientôt  on  le  rejette  comme  incommode  ou  inutile,  et  Tin- 
venteur  est  oublié.  Cependant  un  autre,  plus  clairvoyant, 
vient  après  qui  le  reprend  et  le  perfectionne,  non  pas  néan- 
moins de  telle  sorte  qu'on  n'y  découvre  encore  quelque 
incommodité  et  qu'on  ne  renonce  à  S'en  servir,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  vienne  un  troisième  qui  y  mette  la  dernière  main 
et  en  perpétue  l'usage.  «  Que  dit  l'envie  ?  Elle  dit  au  pre- 
mier: votre  instrument  n'est  bon  à  rien  ;  au  second  et  au 
troisième  :  ce  n'est  pas  vous  qui  l'avez  inventé  ;  de  sorte 
qu'à  son  compte,  personne  n'y  aurait  droit.  Dans  le  fond 
aucun  ne  pourrait  dire  qu'il  est  l'inventeur  de  l'instru- 
ment tel  qu'il  est,  mais  chacun  d'eux  doit  être  honoré 
à  proportion  de  ce  qu'il  y  a  mis  du  sien.  Il  n'en  est  pas 
ainsi,  grâce  à  cette  progression  bien  commode  pour  sou- 
lager l'envie  du  poids  de  l'admiration.  » 

Doué  d'une  prodigieuse  vivacité  d'esprit,  La  Salle  écri- 
vait à  mesure  qu'il  pensait  sans  se  donner  la  peine  de  com- 
poser. De  là  le  défaut  de  méthode  et  le  désordre  de  tous  ses 
ouvrages.  En  les  lisant  on  tourne  plutôt  qu'on  avance  ;  les 
divisions  manquent,  tout  s'y  mêle  et  s'y  confond,  les  di- 
gressions sont  sans  fin.  Pour  se  justifier  de  ce  défaut  de  plan 
et  dé  méthode,  il  a  imaginé  une  sorte  de  théorie  métaphy- 
sique de  la  confusion,  qu'il  appelle  la  démonstration  circu- 
laire. C'est,  dit-il,  une  image  de  l'univers  où  tout  tient  à 
tout,  où  tout  tient  dans  tout,  où,  il  n'y  a  pas  d'île  daiîs 
l'univers;  16  livre  de  la  hature  n'a  qu'un  chapitre.  A  quoi 
bon  diviser  ce  qui  est  un  ?  Si  La  Salle  n'est  rien  moins 
qu'un  écrivain  à  proposer  comme  modèle,  il  a  des  traits 
ingénieux,  de  la  verve,  de  l'imagination  et  parfois  uud 
certaine  éloquence  imitée  de  Rousseau. 
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Ses  deux  autres  grands  ouvrages  sont  la  Balance  natu- 
relle (1)  qui  suivit  de  près  le  Désordre  régulier  et  la  Méca- 
nique morale  (2).  Cependant  la  révolution  était  venue.  La 
Salle,  allié  aux  Montmorencys  crut  devoir  suivre  l'exemple 
de  la  noblesse  et  émigrer.  Il  avait  d'abord  partagé  les  illu- 
sions de  ce  temps  là  ;  mais  dès  les  premiers  troubles  elles 
furent  dissipées;  et,  toute  sa  vie,  il  resta  fidèle  à  la  cause  de 
l'ordre  et  de  la  monarchie.  Il  fondait  même  sa  foi  monar- 
chique sur  la  constitution  de  l'univers  où  on  voit  que  tout  est 
subordonné  à  un  premier  principe.  Prenant  donc  la  route  de 
l'exil,  il  s'achemina  à  pied  avec  son  ami  Gence  vers  le  port  de 
Marseille.  Gence,  dans  sa  notice,  fait  un  récit  intéressant  de 
ce  voyage  pédestre  et  philosophique  :  «  Nous  emportâmes  la 
géométrie  métaphysique  de  La  Chapelle  dont  il  lisait  chaque 
jour  quelques  pages  avec  moi.  Des  extraits  d'Aristote  et  de 
Platon  succédaient  à  ces  lectures  faites  5m&  dio  au  bord  d'une 
rivière  ou  au  coin  d'un  bois,  car  nous  voj-agions  à  pied  par 
système.  Soit  que  nous  côtoyions  la  route,  soit  que  nous 
suivions  le  même  sentier,  il  ne  cessait  de  composer  des  argu- 
ments en  discourant  ;  il  les  établissait  dans  la  forme  mathé- 
matique... Après  avoir  bien  discouru  le  long  du  chemin, 
approchait-on  d'un  édifice  public  ou  d'un  monastère,  était-on 
à  l'entrée  d'une  avenue  où  d'un  bois,  on  s'arrêtait  et  il  écri- 
vait... On  se  réunissait  ensuite,  les  lectures  communes 
étaient  reprises  ;  puis  la  marche  continuait,  ainsi  que  l'en- 
tretien q-ji  s'animant  ralentissait  notre  pas,  et  attirait  l'atten- 
tion des  passants  étonnés  de  nous  entendre  disputer  sur  des 
matières  auxquelles  ils  n'entendaient  rien.  »  A  Marseille  il 
s'embarque  seul  pour  Rome,  tandis  que  son  compagnon  de 
route  revient  à  Paris.  A  peine  y  était-il  de  retour  qu'il 
avertit  La  Salle  que,  s'il  ne  voulait  pas  tout  perdre,  il  fal- 

(1)  2  vol.  in-S",  imprimé  à  Paris  chez  Deberne,  dédié  à  Hérault  do 
Séchelles. 

(2)  2  vol.  in  8»,  Geaèvo  1789. 
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lait  se  hâter  de  revenir  à  cause  de  la  loi  du  séquestre  sur  les 
biens  des  émigrés.  La  Salle,  au  lieu  de  revenir  à  Paris  fait 
les  plus  pressantes  instances  pour  décider  son  ami  à  venir  à 
Rome  auprès  de  lui;  il  invoque  son  secours  pour  le  tirer 
des  embarras  où  il  se  trouve,  faute  d'argent,  et  à  cause  des 
soupçons  d'une  police  ombrageuse.  A  cet  appel  pressant  de 
son  ami,  Gence  se  décide  à  faire  le  voyage.  Mais,  quand  il 
l'eut  rejoint  à  Rome,  La  Salle  avait  changé  d'avis  ;  il  ne 
voulut  plus  partir,  et  témoigna  même  les  plus  injustes 
défiances  à  l'ami  dévoué  qui,  à  sa  prière  était  venu  le 
chercher  de  si  loin. 

Malgré  sa  philosophie  optimiste,  malgré  ce  grand  fonds 
de  bienveillance,  d'amour  et  de  charité  pour  tous  les 
hommes,  dont  témoignent  ses  ouvrages,  le  caractère  de 
La  Salle  n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  de  Rousseau. 
C'est  un  esprit  sombre  et  bizarre,  ombrageux;  par  une 
sorte  de  monomanie,  qui  ira  toujours  en  croissant,  il  rompt 
subitement  avec  ses  meilleurs  amis  et  se  défie  de  leurs  ser- 
vices. Ce  qu'il  craint  par  dessus  tout,  c'est  qu'on  l'exploite, 
qu'on  lui  dérobe  ses  idées  et  les  résultats  auxquels  il  croit 
être  parvenu  par  ses  recherches  et  ses  méditations.  11  est 
en  une  continuelle  appréhension  de  ceux  qu'il  appelle  des 
suceurs  de  résultats. 

Il  n'avait  pas  voulu  rentrer  en  France  en  1791,  malgré 
les  sollicitations  de  ses  amis,  et  en  1793,  au  fort  de  la  Ter- 
reur, sans  consulter  personne,  il  quitte  Rome,  son  paquet 
sur  le  dos,  et  revient  à  Paris.  Par  un  hasard  heureux,  un 
de  ses  amis,  président  d'une  société  révolutionnaire  de 
Marseille,  lui  fit  délivrer  un  certificat  de  civisme  qui  lui 
permit  de  traverser  la  France  sans  danger.  A  Paris,  il 
trouva  un  asile  chez  Gence  qui  n'hésita  pas  à  le  ca- 
cher au  péril  de  sa  vie.  Quant  à  La  Salle,  il  circulait 
dans  Paris  sans  carte  de  sûreté  et  sans  aucune  précaution. 
Par  son  mauvais  vouloir  et  par  sa  défiance,  il  rendit  vaines 
toutes  les  démarches  de  ses  amis  pour  lui  procurer  un  emploi 
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qui  lui  donnât  de  quoi  Tivre,  s'imaginant  toujours  qu'on 
voulait  s'emparer  de  son  temps,  l'empêcher  d'écrire  et  lui 
dérober  ses  idées.  Il  quitta  une  fois  encore  Paris  pour  aller 
à  pied  à  Semur  en  Bourgogne  où  il  s'était  arrêté  quelques 
jours  en  venant  de  Rome,  et  où  il  avait  rencontré  quelques 
amis  généreux. 

C'est  à  Semur,  avec  une  tranquillité  qu'il  n'aurait  pas 
trouvée  à  Paris,  à  l'abri  des  agitations  et  de  la  politique, 
que  La  Salle  a  fait  sa  traduction  en  quinze  volumes  des 
œuvres  de  Bacon.  Nous  n'avons  pas  à  la  juger  ici  (1).  Bor- 
nons-nous à  dire  que  le  grand  tort  de  La  Salle  est  d'avoir 
trop  souvent  substitué  ses  propres  idées  à  celles  de  Bacon. 
A  la  suite  du  dernier  volume  il  a  mis,  par  reconnaissance 
les  noms  des  citoyens  de  Semur,  et  à  leur  tête  celui  du 
maire,  Debrain-Reuillon,  dont  il  avait  reçu  des  secours 
pour  cette  grande  et  longue  publication.  Entouré  de  ces  ci- 
toj-ens  généreux  et  sympathiques,  il  eût  pu  facilement 
trouver  quelque  demeure  hospitalière  ;  il  préféra,  par 
amour  de  son  indépendance,  le  grenier  d'un  artisan.  Un 
de  ses  amis  qui  était  venu  le  voir  en  passant,  le  trouva,  dit 
son  biographe,  dans  un  galetas  des  plus  sombres,  travail- 
lant à  la  lueur  d'une  lampe  pour  ainsi  dire  sépulcrale,  à 
côté  d'un  dur  lit  de  sangle  et  sans  feu.  Lui-même  il  nous 
raconte  que  sa  traduction  ne  lui  avait  rapporté  que  le 
viatique  d'un  franc  douze  sols  par  jour  pendant  neuf  an- 
nées. Il  fallut  que  ses  amis  lui  vinssent  de  nouveau  en  aide 
pour  lui  fournir  de  quoi  revenir  à  pied  à  Paris  où  il  allait 
vivre  vingt-cinq  ans  de  la  dernière  misère.  En  arrivant,  sa 
mine  était  si  misérable  qu'aucun  hôtel  ne  voulut  le  rece- 
voir jusqu'à  ce  que  quelques  amis  eussent  donné  caution 
pour  lui.  Ici,  comme  à  Semur,  ce  ne  sont  pas  les  amis  qui 
lui  manquent,  c'est  lui  plutôt  qui  manque  à  ses  amis  et  dé- 

(1)  Voir  ce  qui  s'en  est  dit  dans  la  Revue  de  France  du  15  sep- 
tembre 1880. 
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concerte  sans  cesse  par  son  humeur  toutes  leurs  dèmarclios 
en  sa  faveur.  Il  fallait  du  courage  pour  pénétrer  dans  l'in- 
fect réduit  de  Thôtel  du  Nord  de  la  rue  Saint-Jacques  où  il 
s'était  enfermé  et  ne  voulait  voir  personne.  Pour  vivre,  il 
n'avait  que  le  faible  produit  de  quelques  articles  en  prose 
ou  en  vers  qui  trouvaient  difficilement  accès  dans  les  jour- 
naux, et  quelques  secours  de  la  maison  de  Montmorency. 
D'ailleurs,  il  gaspillait  lui-même  ces  faibles  ressources  par 
sa  passion  pour  la  loterie  et  pour  la  perspective  d'un  gain- 
qui,  d'après  ses  calculs,  lui  semblait  assuré  et,  quelque 
misérable  qu'il  fur,  il  aimait  à  donner  à  ceux  qui  lui  sem- 
blaient encore  plus  misérables  que  lui. 

Cependant  à  la  misère  vint  s'ajouter  la  maladie  dans  l'hi- 
ver de  1819.  Grâce  à  son  ami  Gence,  il  put  entrer  à  l'hôpital 
Saint-Louis,  un  des  meilleurs  et  des  plus  recherchés  de  la 
capitale.  Ce  singulier  malade,   d'un   esprit  si  vaste  et  si 
original,  ne  devait  pas  y  passer  inaperçu.  Bientôt,  dit  l'au- 
teur de  sa  biographie,  ou  l'entendit  philosopher  gai  ment 
dans  son  lit,  excitant  l'intérêt  des  dames  de  charité,  des 
médecins  et  surtout  de  d'Alibert  dans  le  service  duquel 
il  était  placé.   Dans  son   ouvrage  sur  la  Plnjsw'ogie  des 
passions,   d'Alibert  a  imaginé  d'introduire  des  personua- 
ges  fictifs,  types  de  telle  ou  telle  passion,  dont  les  princi- 
paux traits  sont  empruntés  aux  malades  qu'il  a  connus  à 
l'hôpital  Saini-Louis.  Un  des  plus  intéressants  de  ces  per- 
sonnages est  celui   qu'il  a  mis  en   scène  sous  le  nom  de 
pauvre  Pierre,  comme  le  type  de  la  passion  du  courage.  Il 
e.st  facile  de  reconnaître  L-à  SiWe  dans  pauvre  Pierre,  ce 
philosophe  pauvre  et  ambulant  qui  a  un  si  grand  goût  pour 
les  voyages  et  pour  la  mer,  et  dont  la  douce  philosophie  et 
la  prédication   morale,  inspirée  par  l'amour  de  ceux  qui 
souffrent  comme  lui,  charme  et  encourage  les  malades  qui, 
le  soir  dans  la  cour,  au  clair  de  la  lune,  se  pressent  pour 
l'entendre. 
La  Salle  était  bien  mieux  à  l'hôpital  que  dans  sa  misérable 

2. 
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chambre  cle  la  rue  Saint-Jacques;  il  eût  dépendu  de  lui  d"y 
rester  par  la  protection  de  ses  amis  et  de  d'Alibert,  mais 
il  en  sortit  un  jour  brusquement  pour  recouvrer  sa  liberté 
tout  entière  et  retomber  dans  une  misère  de  plus  en  plus 
profonde,  malgré  une  pension  de  600  francs  que,  sur  le 
rapport  du  comte  Siméon,  1  obtint  de  Louis  XVIII.  Gence 
raconte  ainsi  la  dernière  visite  qu'il  lui  fit  :  «  Après  avoir 
eu  bien  de  la  peine  pour  arriver  et  grimper  jusqu'à  lui  par 
une  espèce  de  casse-cou,  la  servante  de  l'hôtel  put  seule  se 
faire  entendre.  Il  ouvrit  la  porte  et  ensuite  la  fenêtre,  pour 
que  nous  pussions  respirer  dans  l'espèce  de  tombe  où  il 
était  déjà  enseveli  avec  ses  vêtements  en  pièces  recousues. 
Il  se  remit  dans  son  lit  en  nous  invitant  à  nous  asseoir,  mon 
camarade  sur  le  pied  du  lit,  et  moi  sur  une  malle,  faute  de 
chaise.  Il  nous  reçut  gaiment  et  s'informa  de  la  santé  de  ses 
anciens  amis  dont  plusieurs  étaient  morts.  Quand  nous  le 
quittâmes  il  nous  serra  la  main  en  disant  :  on  ne  vit  que 
par  l'âme,  et  la  vie,  ainsi  que  l'amitié,  ne  me  manquera 
pas,  puisque  je  vous  revois  avec  un  ami.  »  C'était  le  dernier 
adieu. 

Revenu  quelques  jours  après,  pour  lui  remettre  divers 
articles  où  il  était  question  de  ses  ouvrages,  Gence  apprit 
qu'il  venait  de  mourir  à  l'hôtel-Dieu.  Son  hôtesse  l'ayant 
trouvé  un  matin  à  demi-paralysé,  la  tête  pendante  hors  du 
lit,  et  à  demi-glacé  par  le  froid,  l'y  avait  fait  transporter. 
Il  y  entra,  le  20  novembre  1829,  et  mourut  le  lendemain. 
Si  jamais  philosophe  a  pu  paraître  prédestiné  au  pessimisme 
par  son  expérience  personnelle  et  par  ses  propres  malheurs, 
c'est  bien  Antoine  de  La  Salle,  plutôt  que  Schopenhauer  ou 
Hartmann.  Quelle  n'a  pas  du  être  la  force  de  ses  convic- 
tions pour  persévérer  jusqu'au  bout  dans  sa  philosophie 
optimiste  et  garder  sa  foi  à  un  ordre  bienfaisant  des  choses 
où  tout  compensé,  le  bien  l'emporte  sur  le  mal  ! 

Ne  venons-nous  pas  de  rencontrer  cet  homme  pauvre 
auquel  La  Bruyère  faisait  appel  pour  décider  la  question  des 
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compensations  entre  les  diverses  conditions  de  la  vie  hu- 
maine? 

Les  titres  des  trois  principaux  ouvrages  de  La  Salle,  avec 
les  devises  qui  les  accompagnent,  nous  annoncent  tout 
d'abord  cette  grande  loi  de  balancement  et  d'équilibre  de 
toutes  choses  qui  est  le  principe  de  sa  philosophie.  Comme 
Robinet,  il  fonde  les  compensations  de  la  vie  humaine  sur 
un  sj^stème  de  Tunivers. 

Deux  grandes  forces  opposées  d'expansion  et  de  contrac- 
tion ^ont  en  lutte  dans  la  nature.  Entre  ces  deux  forces. 
Dieu,  dont  l'existence,  dit  La  Salle,  est  la  première  vérité 
de  la  physique  et  de  la  morale,  maintient  l'équilibre  par 
son  intervention  et  fait  sortir,  des  balancements,  des  alter- 
nations  de  toutes  choses,  l'ordre  et  l'harmonie  dans  l'uni- 
vers et  dans  l'homme.  Quand  cette  grande  loi  lui  apparut 
pour  la  première  fois  dans  son  unité  et  son  universalité,  il 
lui  sembla  que  le  voile  qui  recouvrait  toutes  choses  était  dé- 
chiré et  qu'une  éclatante  lumière  succédait  aux  ténèbres. 
11  a  décrit  dans  une  page  émouvante  le  ravissement  qu'il 
éprouva  et  qui  fut  si  fort  qu'il  en  faillit  mourir  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  original  dans  son  système  cosmolo- 
gique c'est  le  rôle  qu'il  fait  jouer  au  soleil.  Il  n'y  a  qu'un 
grand  corps  en  mouvementqui  puisse  être  lacause  immédiate 
du  jeu  de  ces  deux  grandes  forces,  et  ce  corps  est  le  soleil  : 
«  Oui,  le  soleil,  le  Dieu  de  ce  tourbillon,  notre  Dieu  après 
Dieu  !  »  C'est  la  cause  majeure,  la  pierre  fondamentale  de 
tout  le  système,  la  force  expansive  par  laquelle  tout  croît 
et  s'anime.  11  s'en  faut  de  bien  peu  .que  La  Salle  ait  dit, 
avant  Tyndall,  que  nous  sommes  les  enfants  du  soleil.  A  la 
force  expansive  qui  est  dans  le  soleil,  il  ajoute,  pour  ex- 
pliquer le  flux  et  le  reflux  des  choses,  une  autre  force,  la 
force  attractive  inhérente  à  toutes  les  parties  de  la  matière. 

Tout  vibre,  tout  oscille,  tout  balance,  tout  combat,  voilà 

(1)  Préface  de  la  Balance  naturelle. 
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la  loi  de  tous  les  êtres  sans  exception.  La  terre  n'est  qu'un 
champ  de  bataille  où  les  êtres  organisés  sont  en  lutte  pour 
la  vie,  tous  alternativement  vainqueurs  ou  vaincus.  Même 
guerre  dans  le  sein  de  l'homme  lui-même,  au  physique  et 
au  moral.  Quelles  oppositions  dans  ses  sensations  et  dans 
ses  sentiments  !  Le  cœur  humain  se  partage  en  deux  moi- 
tiés, l'une  bonne,  l'autre  mauA'aise  ;  il  est,  pour  ainsi  dire, 
coupé  en  deux.  D'un  côté  est  l'espérance  avec  le  désir,  l'ad- 
miration, l'amour,  la  générosité,  la  commisération,  le  pa- 
triotisme ;  c'est  la  bande  de  la  droite  ;  de  l'autre,  est  la 
bande  de  la  gauche,  la  noire  bande  de  la  crainte  et  de  la 
haine,  constamment  aux  prises  l'une  avec  l'autre. 

Voilà  un  premier  tableau  qui  semble  plutôt  de  la  main 
d'un  pessimiste  que  d'un  partisan  de  la  prépondérance  du 
bien.  Mais  La  Salle  ne  l'a  tracé  que  pour  mieux  faire  voir 
et  apprécier  l'action  de  la  cause  qui  préside  à  tout,  et  non 
pour  nous  faire  haïr  la  vie  et  nous  pousser  au  désespoir. 
De  ce  pessimisme  apparent  il  nous  fait  passer  bientôt  à  une 
vue  moins  sombre  des  choses  et  de  la  vie.  Toutes  ces  guerres 
ne  sont  que  trop  réelles,  mais  aucun  de  nous  n'est  obligé 
de  les  soutenir  toutes  à  la  fois.  Tel  même  de  ces  combats 
n'est  pas  sans  quelque  plaisir.  Il  est  de  douces  victoires  ; 
mais  il  est  aussi  des  défaites  qui  font  aimer  l'existence  et 
qui  valent  mieux,  dit-il,  que  l'insipide  paix  des  stoïciens. 
D'ailleurs,  il  croit  pouvoir  enseigner  aux  hommes  les 
moyens  «  de  prendre  le  dessus  du  vent  et  d'extraire  le  bon- 
heur de  nos  défaites  mêmes.  »  En  toutes  choses  les  opposés 
sortent  l'un  de  l'autre  ;  c'est  à  nous  de  peser  la  somme  des 
inconvénienis  et  des  avantages  des  deux  partis.  Les  con- 
traires sont  les  remèdes  des  contraires;  cette  grande  loi 
de  la  médecine,  donnée  par  Hippocrate,  est  aussi  la  loi  de 
toutes  choses.  • 

En  effet  ces  deux  mouvements  par  lesquels  toutes  les 
parties  de  la  matière  tendent  à  se  rapprocher  ou  à  s'éloi- 
gner, il  les  sent  au  dedans  de  lui-même;  mais  il  y  sent  aussi 
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une  volonté  intelligente,  l'âme,  puissance  moyenne  qui 
empêche  l'un  de  l'emporter  sur  l'autre  et  qui  tient  entre 
eux  l'équilibre,  comme  Dieu  dans  l'univers.  L'âme,  intermé- 
diaire entre  ces  deux  agents  opposés,  n'est  pas  particulière 
à  l'homme  ;  dans  toutes  les  combinaisons  d'êtres  vivants, 
il  y  a  une  âme  qai  préside. 

Voj'Ons  maintenant  ces  forces  contraires  en  jeu  dans 
la  constitution  physique  et  morale  de  l'homme.  Il  étend 
à  l'homme,  quelquefois  d'une  manière  bien  bizarre^  et 
non  pas  seulement  à  la  nature,  l'influence  bienfaisante 
du  soleil.  Le  sentiment,  la  pensée,  la  volonté,  sont  pro- 
portionnelles à  la  chaleur  que  nous  éprouvons.  «  A  me- 
sure que  le  soleil  monte  sur  l'horizon,  soit  dans  l'année, 
soit  dans  la  journée,  l'espérance  et  sa  bande,  montant 
avec  lui,  chassent  peu  à  peu  les  sentiments  opposés  et  s'in- 
sinuent dans  les  cœurs,  et  à  mesure  que  cet  astre  descend 
vers  l'horizon,  l'espérance  avec  son  cortège  s'enfuit  à  son 
tour  faisant  place  par  degré  à  la  noire  troupe  de  la 
crainte  (1).  » 

Cette  influence  du  soleil  et  de  la  température,  sur  le 
physique  de  l'homme,  et  par  le  physique  sur  le  moral, 
La  Salle  l'aperçoit  dans  une  foule  de  phénomènes  phy- 
sico-moraux, suivant  son  expression.  C'est  de  la  chaleur 
ou  de  l'expansion  qu'il  fait  dépendre  les  meilleurs  états  et 
sentiments  du  corps  et  de  l'âme.  La  chaleur  et  la  sécheresse 
sont  pour  lui  le  bon  génie,  l'humidité  et  le  froid  sont  le 
mauvais.  La  statue  de  Memnon  qui  s'animait  et  rendait  des 
sons  harmonieux  aux  rayons  du  soleil  lui  semble  un  em- 
blème fidèle  de  tout  son  système.  Il  reproche  très  grave- 
ment à  Rousseau  d'avoir  placé  au  lever  du  jour,  c'est-à- 
dire  à  l'humidité,  et  non  au  midi  ou  au  soir,  la  grande 
scène  du  vicaire  Savoyard.  Il  a  dressé,  sur  une  double 
échelle,  des  tables  bizarres  et  compliquées  de  concordance 

(1)  Balance  naturelle^  I"  vol.,  p.  527. 
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des  quatre  tempéraments  entre  lesquels  il  partage  tous 
les  hommes,  avec  les  phases  du  soleil,  avec  les  saisons, 
et  même  avec  les  moments  du  jour.  La  Salle  présente 
quelques  analogies  avec  Fourier,  non-seulement  par 
la  pensée  commune  de  faire  sortir  l'harmonie  de  la 
discorde  et  le  mal  du  bien,  de  tirer  parti  des  passions 
antagonistes,  d'en  faire  des  remèdes  et  des  contrepoids 
les  unes  à  l'égard  des  autres,  mais  par  la  forme  qu'il 
donne  à  ses  idées,  par  la  façon  ingénieuse  ou  bizarre 
dont  il  les  expose,  les  divise  et  subdivise  en  tableaux, 
■en   groupes,   en  séries,  en  gammes. 

Tout  est  en  mouvement,  en  changement  dans  l'univers, 
mais  rien  ne  change,  n'avance  ou  ne  recule,  si  ce  n'est  par 
degré.  Ce  second  point  n'a  pas  moins  d'importance  que  le 
premier  dans  le  système  de  La  Salle.  Rien  ne  se  fait  ou  se 
défait  dans  la  nature  que  par  des  variations  bien  ménagées 
en  un  sens  ou  en  autre.  Qu'il  s'agisse  de  la  perfection  ou 
de  la  destruction  d'un  de  ses  ouvrages,  la  nature  avance 
insensiblement;  elle  ajoute,  pour  ainsi  dire,  grain  à  grain 
pour  développer  et  achever  son  oeuvre.  Mais  à  peine  l'œuvre 
est-elle  portée  à  sa  perfection  qu'elle  commence  à  la  dé- 
truire en  repassant  par  les  traces  qu'elle  a  déjà  parcourues  ; 
elle  use,  mine,  dégrade,  pulvérise,  liquéfie,  décompose,  dis- 
sout, jusqu'à  ce  que  l'ensemble  et  la  forme  ayant  péri,  elle 
reprenne  ses  matériaux  pour  composer,  d'après  le  même 
mode,  de  nouveaux  ouvrages.  Partout  dans  la  nature  il 
montre,  comme  un  modèle  à  suivre,  les  mêmes  gradations. 
Rien,  suivant  lui,  de  stable,  de  bon  et  de  beau  dans  l'homme, 
dans  la  société,  dans  les  arts,  que  ce  qui  vient,  ce  qui  gran- 
dit et  se  forme  par  gradations.  «  Pour  être  sain  au  physi- 
que et  au  moral,  pour  être  à  la  fois  aimant,  éclairé,  beau, 
bon,  aimable,  constamment  aidé  et  solidement  heureux,  il 
faut  passer  avec  lenteur  d'un  état  à  son  état  opposé,  rap- 
procher les  extrêmes,  graduer  tout,  idées,  sensations,  sen- 
timents, exercices,  aliments,  etc.  »    Pour  bien  établir  sa 


I,ES   COMPENSATIONS    DANS    LA  VIE    HUMAINE.  25 

fortune  et  sa  réputation,  il  faut,  enfoncer  lentement  ses 
racines,  de  la  façon  même  dont  croissent  les  plantes. 

Si  les  gradations  bien  ménagées  font  la  force  de  l'homme, 
elles  font  aussi,  selon  La  Salle,  la  force  des  combinaisons 
des  hommes  entre  eux.  Le  cours  naturel  des  choses  doit 
amener  des  changements  dans  les  coutumes,  les  lois  et  les 
institutions  ;  mais  ce  progrès,  pour  être  solide,  doit  être 
lent  et  gradué.  C'était  une  bonne  leçon  de  philosophie 
sociale  à  donner  à  tant  d'esprits  impatients  de  tout  changer 
subitement,  à  la  yeille  ou  au  lendemain  de  89. 

De  ces  balancements  et  de  ces  oscillations,  dans  l'univers 
physique,  de  ces  actions  et  réactions  physiologiques  et  mo- 
rales, au  sein  de  la  nature  humaine,  que  résulte-t-il,  d'après 
La  Salle,  au  point  de  vue  du  bonheur  et  du  malheur,  de  la 
prépondérance  des  biens  et  des  maux  dans  la  vie  des  êtres 
animés  en  général  et  de  l'homme  en  particulier?  La  re- 
cherche, l'analyse,  l'appréciation  de  ces  compensations  qui 
nous  touchent  de  si  près,  qui  sont  notre  nature  même,  est 
la  partie  la  plus  intéressante  de  sa  philosophie.  Le  psycho- 
logue et  le  moraliste  y  rencontreront  plus  d'une  remarque 
non  moins  vraie  qu'ingénieuse,  plus  d'un  fait  bien  observé 
sur  la  sensibilité,  les  passions  et  le  cœur  humain,  et  dont 
un  sage  optimisme  peut  se  prévaloir  contre  ceux  qui  ont 
peint  sous  de  trop  sombres  couleurs,  le  tableau  des  mi- 
sères humaines. 

Déjà,  dans  son  premier  ouvrage,  le  Désordre  régu- 
lier, il  avait  consacré  quelques  pages  excellentes  à  la 
défense  de  ce  qu'il  appelle  un  paradoxe,  à  cause  de  l'opi- 
nion commune  contraire,  à  savoir  que  dans  la  vie  humaine 
la  somme  des  biens  surpasse  celle  des  maux.  Il  développe 
longuement  cette  même  thèse  dans  la  Balance  naturelle  et 
tous  ses  autres  ouvrages.  Il  est  difficile  de  mieux  la  défendre 
et  de  combattre  avec  de  meilleurs  arguments,  non-seule- 
ment l'opinion  commune  mais  les  philosophes  d'un  avis 
contraire,  tels  que  Mérian  et  Maupertuis.  En  vertu  de  ce 
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balancement  qui  existe  dans  tout  l'univers  phj-sique,  il  doit 
aussi  y  avoir  dans  toute  la  nature  vivante,  dans  les  animaux 
et  dans  les  hommes,  «  une  compensation  des  biens  et  des 
maux  qui  rend  le  lot  physique  de  tout  être  vivant  égal  à 
celui  des  autres  (I).  » 

Il  croit  trouver  cette  compensation  même  chez  les  ani- 
maux, malgré  la  guerre  sans  trêve  ni  merci  qu'ils  se  font  les 
uns  aux  autres,  malgré  leurs  féroces  désirs  et  leurs  craintes 
sans  cesse  renaissantes  La  nature,  dit-il,  semblerait  au 
premier  abord  n'avoir  fait  que  des  malheureux  en  contras- 
tant et  variant  ses  moyens  d'une  infinité  de  manières; 
«  mais  en  réalité  elle  a  pourvu  au  bonheur  de  tous  en  don- 
nant aux  animaux  faibles  et  timides  an  fonds  inépuisable 
d'étourderie,  d'inconséquence  et  d'oubli,  et  aux  animaux 
forts  et  courageux  un  sentiment  de  leur  force  dans  lesquels 
ils  se  reposent  entre  deux  besoins  (2).  »  Il  n'y  a  pas  à  dis- 
cuter bien  sérieusement  cette  prétendu'e  égalité  des  lots 
entre  ceux  qui  dévorent  et  ceux  qui  sont  dévorés.  La 
Salle  eut  mieux  fait  de  se  borner  à  affirmer,  avec  Buffon, 
Montesquieu,  et  d'autres  encore,  que  l'animal,  tout  entier 
au  présent,  sans  la  perspective  de  la  mort,  sans  la  douleur 
morale,  avec  des  besoins  infiniment  plus  réduits  et  plus 
faciles  à  satisfaire,  offre  moins  de  prise  que  l'homme  à  la 
douleur. 

Ce  qu'il  dit  de  l'homme  est  plus  digne  d'attirer  notre  at- 
tention. Quoique  l'homme  soit  «  le  plus  composé,  le  plus 
vacillant,  le  plus  malheureux  des  animaux,  »  il  trouve  en 
lui  cette  même  prépondérance  du  bien  ;  s'il  a  une  part  plus 
grande  de  douleur,  il  a  aussi  une  part  plus  grande  de  plai- 
sir. Telle  n'est  pas  l'opinion  commune  que  lui-même  il 
avait,  dit-il,  d'abord  partagée,  mais  qu'il  a  abandonnée 
après  de   plus   mûres   réflexions.  Maupertuis,   dans  son 

(1)  Balance  naturelle,  I,  289. 

(2)  Ibid.,  p.  7. 
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Sssai  de  philosophie  morale,  avait  prétendu  démontrer 
par  des  évaluations  mathématiques  et  par  une  sorte 
d'arithmétique  morale,  que  la  somme  des  maux  dépasse 
de  beaucoup  celle  des  biens.  Combien,  d'après  Mauper- 
tuis,  sont  rares  les  perceptions  dont  l'âme  aime  la  pré- 
sence, perceptions  dans  lesquelles  seules  consiste  le  plaisir  ! 
«  Si  Dieu  supprimait  pour  nous  tout  le  temps  que  nous 
voudrions  supprimer,  peut-être  la  durée  de  la  vie  la  plus 
longue  se  réduirait-elle  à  quelques  heures.  » 

Selon  Mérian  (1),  la  peine  l'emporte  doublement  sur  le 
plaisir,  par  la  durée  et  par  l'intensité.  Quel  est  celui,  dit-il, 
de  même  que  WoUaston,  surnommé  par  Bolingbrocke  le 
philosophe  plaintif,  qui  consentirait  à  recommencer  la  vie 
dans  les  mêmes  conditions  (2)  ?  Voilà,  selon  La  Salle,  une 
question  beaucoup  trop  tôt  décidée,  comme  si  elle  était  des 
plus  simples,  tandis  qu'elle  est  des  plus  compliquées.  Celui 
qui  répond  affirmativement  est-il  toujours  bien  sincère  et 
bien  convaincu?  N'affecte-t-il  pas  par  une  sorte  de  forfan- 
terie d'appeler  la  mort,  alors  qu'il  la  tient  encore  pour 
éloignée?  Il  faudrait  faire  cette  question  à  des  hommes  de 
diverses  conditions  ;  la  répéter  à  chacun  d'eux  à  divers 
âges  de  la  vie,  et  même  à  différentes  heures  du  jour,  et  de 
toutes  ces  réponses  il  faudrait  essayer  de  tirer  un  résultat 
moyen.  Répétez  l'expérience  et  vous  verrez  le  même  homme 

(1)  Mémoire  sur  la  durée  et  l intensité  de  la  peine.  Mémoire  de  l'Aca- 
démie de  Berlin. 

(2)  Saint  Augustin  a  dit  de  même  dans  la  Cité  de  Dieu  qu'il  n'y 
A  pus  un  homme  qui  n'aimât  mieux  mourir  que  de  retourner  en 
enfance.  La  Mothe  Levayer  dit  aussi  :  qu'il  n'eût  point  voulu  re- 
venir au  monde,  s'il  eût  fallu  qu'il  jouât  le  même  rôle  que  la  provi- 
dence lui  avait  déjà  imposé.  Lettre  134.  Leibniz  [)lus  sage  n'est  pas  de 
cet  avis  ;  «.  .Je  crois  dit-il,  qu'on  accepterait  la  proposition  de  celui  qui 
pourrait  renouer  le  fil  de  la  parque  si  on  nous  promettait  un  nouveau 
rôle,  quoiqu'il  ne  dut  pas  être  meilleur  que  le  premier  ».  Ess.  de  Ihéod., 
m,  253. 
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se  contredire,  dire  oui  ou  non,  selon  la  situation  où  il  se 
trouve,  suivant  qu'il  est  malade  ou  bien  portant,  suivant 
qu'il  a  échoué  ou  réussi  dans  tel  ou  tel  dessein.  Quelle  est 
donc  la  valeur  de  toutes  ces  réponses,  et  à  quoi  se  rédui- 
sent-elles, sinon  à  l'expression  de  l'état  d'humeur  et  d'esprit 
où  se  trouve  actuellement  celui  qu'on  interroge  ?  D'ail- 
leurs, quand  même  tous  les  hommes  réunis  s'accorderaient 
à  proclamer  que  la  somme  des  maux  l'emporte,  cette  una- 
nimité ,  selon  La  Salle,  ne  prouverait  encore  rien.  Combien 
peu  en  effet  sont  capables  de  comprendre  la  question  et  de 
la  juger  en  connaissance  de  cause?  Le  problème  ne  peut 
être  résolu,  que  par  une  analj-se  exacte  de  la  constitution 
de  l'homme,  et  par  une  évaluation  faite,  non  sur  tel  ou  tel 
individu  en  particulier,  mais  sur  la  collection  en  général. 
Le  vrai  point  de  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  pour  tout 
homme  indifféremment,  mais  si  pour  un  homme  modéré  et 
sage,  la  somme  des  biens  remporte  sur  les  maux.  «  Que  la 
première  somme  fut  prépondérante  pour  les  méchants,  il 
n'y  aurait  pas,  dit-il,  grand  mal  à  cela.  »  Ici  se  marque  le 
caractère  particulier  du  système  de  La  Salle  en  opposition 
à  Pope  ou,  comme  nous  le  verrons,  à  Azaïs.  Les  compensa- 
tions telles  qu'il  les  entend  sont  au  regard  de  la  collection, 
et  non  de  chaque  individu;  en  outre,  elles  souffrent  des 
exceptions,  selon  qu'il  s'agit  d'un  méchant,  ou  d'un  homme 
de  bien,  d'un  fou  ou  d'un  sage. 

D'abord  il  faut  bien,  dit-il,  accepter  la  douleur  comme 
nécessaire  à  notre  conservation.  Si  quelque  chose  se  dérange 
dans  notre  machine,  il  était  indispensable  que  nous  en 
eussions  soudain  la  preuve  incontestable,  l'avis  prompt, 
net,  énergique;  il  y  allait  de  notre  salut.  Or  cet  avis  la 
nature  nous  le  donne  par  la  douleur  qu'elle  a  attachée  aux 
excès  qui  peuvent  détruire  notre  organisation.  Tandis  que 
le  plaisir,  non  pas  porté  à  l'excès,  mais  doux  et  durable, 
nous  invite  à  continuer,  la  douleur  nous  crie  :  arrête, 
tourne  bride  !  Comment  d'ailleurs  séparer  la  douleur  du 
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plaisir?  Toute  douleur  qui  cesse  est  un  plaisir,  tout  plaisir 
qui  finit  est  une  peine.  Par  des  analyses  d'une  délicate 
exactitude,  il  montre  combien  de  plaisirs  ne  sont  qu'à  la 
condition  de  la  douleur  ou  comment  le  plaisir,  suivant  son 
expression,  s'extrait  bien  souvent  de  la  douleur  même.  Les 
maux  font  partie,  dit-il,  de  notre  bonheur  en  nous  le 
faisant  sentir.  «  Plaisir  et  douleur  ces  choses  sont  opposées 
et  réciproques  ;  elles  se  relaient  et  naissent  l'une  de  l'autre, 
elles  sont  armes  et  prix,  routes  et  buts,  fin  et  moyen,  l'une 
par  rapport  à  l'autre.  Où  vas-tu  ?  Par  où  veux-tu  finir?  par 
le  plaisir  ?  commence  donc  par  la  douleur  (1).  » 

Il  ne  dit  pas  avec  moins  de  vérité  :  qui  n'a  pas  senti  la 
douleur,  n'a  pas  senti  la  douceur  de  vivre.  «  Sans  le  mal  il 
n'est  pas  de  bien  senti,  et  on  ne  sent  jamais  si  vivement  le 
bien  que  dans  le  passage  du  mal  au  bien.  »  Le  malade  et  le 
convalescent  vous  diront  que  la  santé  est  le  premier  des 
biens,  tandisque  pour  l'homme  en  pleine  santé  c'est  un  bien 
inaperçu  (2).  Il  faut,  en  effet,  que  cette  belle  lumière  si 
pleine  et  si  libre  de  la  santé,  comme  dit  Montaigne,  soit 
de  temps  en  temps  obscurcie  pour  qu'elle  frappe  nos  yeux. 
Nous  ne  remarquons  pas  moins,  selon  Schopenhauer,  la 
santé  générale  du  corps  que  le  point  léger  où  le  soulier 
nous  blesse  :  «  Sans  le  mal,  selon  de  La  Salle,  le  bien 
n'existerait  pas;  car  la  durée  de  celui-ci  le  tue.  »  Un 
autre  moraliste,  le  duc  de  Lévis,  a  dit  de  même  :  «  Sans 
les  regrets  on  ne  saurait  qu'on  fut  heureux.  » 

Que  si  le  bien  n'est  réellement  senti  qu'à  la  condition  du 
mal,  et  si  l'un  et  l'autre  ne  se  séparent  pas,  il  reste  néanmoins 
encore  à  savoir  qui  des  deux  l'emporte  dans  le  cours  delà 
vie  humaine.  Selon  Maupertuis  et  Mérian,  c'est  le  mal;  nul 
plaisir  au  monde  ne  saurait  faire  compensation  à  certaines 
peines.  La  Salle  concède  que  cela  est  vrai  de  quelques 

(T  Balance  naturelle,  I,  p.  279. 
(2;  Désordre  régulier,  p.  149. 
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grandes  douleurs.  Mais  ces  douleurs  sont  rares  et  nullement 
à  comparer  avec  la  quantité  des  plaisirs  habituels  de  la  vie. 
Poui  les  peines  ordinaires  il  y  a  mille  dédommagements 
moraux  qui  engloutissent,  dit-il,  le  mal,   quoiqu'il  ne  laisse 
pas  de  se  faire  sentir  par  intervalles.  Comme  exemple  de 
ces  dédommagements  il  nous  fait  un  charmant  tableau  de 
toutes  ces  petites  sensations  agréables  qui  font  prendre  au 
malade  son  mal  en  patience,  s'il  n'est  pas  trop  aigu  (1). 
«  J'ai  la  fièvre,  je  cause  avec  mes  amis,  je  sens  bien  la 
fièvre,  mais  le  plaisir  de  babiller  me  fait  passer  par  dessus. 
De  plus  on  vient  me  voir  et  on  me  choie;  tout  le  monde  a 
plus  d'égards  pour  moi  qu'à  l'ordinaire  ;  mon  incommodité 
me  fournit  une  raison  ou  un  prétexte  pour  me  donner  du 
bon    temps,    et    si    on    considère    la  paresse  naturelle  à 
l'homme,  cela  peut  faire  un  motif.  Je  redeviens  convales- 
cent, je  vois  qu'on  n'est  plus  occupé  de   moi,  moins  de  visi- 
tes, moins  d'égards;  me  voilà  re5>té   presque    seul;  il  me 
prend  presque  envie  de  redevenir  malade  (2).  » 

A  une  grande  jouissance  succède  une  douleur  vive,  un 
dégoût   très   marqué,    ou   tout    au    moins    l'affaissement, 
Vennui.  La  Salle  qui  recommande  sans  cesse  la  modération 
dans  les  passions,  dans  les  plaisirs,  et  en  toutes  choses,  tire 
de  là  cette  conclusion  morale  :  qu'il  y  a  folie  à  chercher  à 
jouir  vivement  et  longtemps,  puisqu'il  faut  prendre  aussi  la 
mauvaise  moitié  qui  succède  au  plaisir  exces.-if,  et  se  résou- 
dre à  ne  presque  plus  jouir  par  la  suite.  Au  contraire,  à  un 
sentiment  modérément  agréable  ne  succède  jamais  qu'un, 
sentiment  modérément  désagréable  auquel  il  est  facile  de 
faire  diversion.  Ainsi  l'homme  tempérant  ne  saurait  être 
malheureux  que  par  accident,  par  les  coups  de  la  fortune 
qui  le  privent  de  personnes  chéries  et  des  choses  nécessaires 

(1)  Selon  Epicure,  d'après  Diogène  Laerte,  les  longues  maladies  elles- 
mêmes  renferment  plus  de  jouissance  que  de  peine. 

(2)  Désordre  régulier,  p.  135. 
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à  la  vie;  et  même  alors  l'est-il  toujours  moins  que  les 
hommes  passionnés  à  l'excès.  Lorsque  ceux-ci  en  sont 
encore  à  se  désoler,  il  est  déjà  occupé  à  chercher  le  remède, 
ce  qui  a  au  moins  l'avantage  de  le  distraire. 

Quoiqu'il  y  ait  peut-être  un  peu  de  déclamation  dans  la 
manière  dont  La  Salle  parle  de  la  pauvreté,  les  compensa- 
tions qu'il  trouve  à  ce  mal,  dont  il  peut  si  savamment  par- 
ler et  par  sa  propre  expérience,  ont  été  plus  ou  moins  sen- 
ties par  bien  des  âmes  élevées,  fortes  et  généreuses.  D'abord 
la  pauvreté,  n'est  un  mal  très  sensible  que  pour  celui  qui 
s'y  voit  tombé  par  sa  faute  ;  et  à  l'égard  du  plus  grand  nom- 
bre l'habitude  l'adoucit.  Plus  douce  encore  est-elle  pour 
celui  qui  a  embrassé  cet  état  par  choix.  Sans  doute  elle  a 
ses  inconvénients  ;  il  est  dur  pour  qui  aime  le  bien  avec 
passion  et  qui  sait  les  moyens  de  l'opérer,  de  se  sentir 
réduit  à  l'impuissance  ;  il  est  humiliant,  alors  qu'on  se  sait 
supérieur  aux  autres  hommes,  de  se  voir  confondu  avec 
eux  par  l'extérieur,  quand  il  eut  été  fort  utile  d'en  être  dis- 
tingué, puisque  l'homme  c  vilisé  n'apprécie  son  semblable, 
comme  lui-même,  que  par  l'enveloppe.  Enfin  il  n'est  pas 
sans  danger  davoir  un  nom  célèbre  sans  accompagnement 
de  cette  puissance  que  donnent  les  richesses.  Il  compare  un 
peu  emphatiquement  l'homme  de  lettres  pauvre  à  un  roi 
sans  gardes  «  qui  occupe  un  trône  disputé  par  tous,  celui 
de  l'esprit,  que  l'envie  commune  livre  à  l'envie  de  chacun, 
et  qui  sert  de  but  aux  flèches  d'un  million  de  Parthes.  » 

Il  y  a  cependant  quelques  compensations  à  tous  ces  désa- 
vantages. La  pauvreté  rehausse  le  mérite  par  le  contraste. 
La  science  n'a  pas  besoin  de  luxe;  la  simplicité,  voilà  la 
vraie  coquetterie  du  ^'^énie.  Le  savant  pauvre  a  au  moins 
l'avantage  d'être  certain  qu'il  ne  doit  les  éloges  ni  à  son 
nom,  ni  à  son  habit,  ni  à  son  coffre-fort.  S'il  y  a  des  humi- 
liations attachées  à  la  pauvreté,  c'est  au  philosophe  à 
donner  l'exemple  en  bravant  les  préjugés  du  vulgaire. 
D'ailleurs  quelques  misères  éclatantes,   comme    celle   de 
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l'homme  de  génie,  sont  bonnes  pour  réveiller  la  compassion 
qui  s'affaiblit  en  se  partageant  entre  la  multitude  des  misé- 
rables. La  crainte  même  de  la  faim  lui  semble  un  ressort 
nécessaire  pour  les  gens  de  lettres.  <  Où  est  celui  qui  se 
sent  une  volonté  assez  ferme  pour  marcher  constamment 
vers  son  but,  sans  y  être  jamais  poussé  par  la  nécessité? 
L'homme  naturellement  paresseux,  ne  s'éveille  qu'au  cri  du 
besoin  ;  heureux  celui  que  la  fortune  a  rapproché  de  Tétat 
primitif  et  dont  l'activité  est  entretenue  par  un  motif  de 
plus  (1)  !  » 

Selon  Mérian,  il  ne  faut  qu'un  désir,  une  crainte  pour 
ôter  à  un  homme  tout  sentiment  du  bien  et  pour  le  rendre 
très  malheureux.  Cela  est  vrai,  mais  il  ne  faut  aussi  qu'une 
faible  espérance,  une  bagatelle,  une  niaiserie  pour  le  ren- 
dre heureux  ;  là  est  la  compensation.  Cependant  la  douleur 
ne  l'emporte-t-elle  pas  sur  le  plaisir,  par  sa  durée  et  sa 
ténacité  ?  Les  maux  de  cette  vie  touchent-ils  plus  l'âme  que 
les  biens  ?  La  douleur  passe,  il  est  vrai,  mais  elle  passe 
moins  promptement  que  le  plaisir.  Cette  remarque  mélan- 
colique sur  la  vie  humaine,  déjà  faite  par  plus  d'un  philo- 
sophe moraliste,  Mérian  l'avait  reprise  et  développée  pour 
son  compte.  Il  compare  ingénieusement  la  douleur  à  une 
sorte  de  micromètre  qui  subdivise  le  temps,  qui  tient 
compte  de  ses  moindres  parties,  tandisque  le  propre  du 
plaisir  semble  être  de  l'anéantir.  Ainsi,  lors  même  que  la 
durée  de  la  douleur  ne  serait  pas  en  réalité  plus  grande 
que  celle  du  plaisir,  l'homme  existerait  bien  plus  longtemps 
pour  la  douleur  que  pour  le  plaisir.  Un  poète  a  dit  :  Oh  que 
la  nuit  est  longue  à  la  douleur  qui  veille  !  Cela  est  vrai  sans 
doute,  mais  non  pas,  cependant,  comme  le  remarque  bien 
La  Salle,  hors  de  certaines  limites  et  sans  quelques  restric- 
tions. A-t-on  jamais  vu  quelqu'un  s'imaginer   après  une 

(1)  Balance,  I,  274.  Il  est  bon  d'avoir  tiré  le  diable  par  la  queue, 
suivant  une  locution  vulgaire. 
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maladie  d'un  mois,  qu'il  a  été  dix  ans  au  lit  !  Si  d'ailleurs 
l'image  des  maux  se  grave  plus  profondément  dans  notre 
esprit  que  celle  des  plaisirs,  cette  disposition  d'esprit,  que 
Mérian  regarde  comme  un  mal,  est  précisément  la  condi- 
tion d'un  bonheur  solide.  Voulons-nous  être  juste,  pre- 
nons garde  qu'elle  nous  force,  pour  ainsi  dire,  à  être  heu- 
reux. Combien  en  effet,  dans  l'intérêt  même  de  notre  con- 
servation, n'importait-il  pas  que  nous  nous  ressouvinssions  de 
nos  maux  plus  que  de  nos  plaisirs?  Leur  image  tenace 
gravée  dans  la  mémoire,  à  côté  des  excès  qui  les  ont  causés, 
est  comme  un  épouvantail,  un  avis  terrible,  continuel, 
d'être  plus  modérés  à  l'avenir.  De  même  que  le  souvenir 
d'un  plaisir  est  encore  un  plaisir,  de  même  le  souvenir  des 
maux  que  nous  avons  éprouvés  et  dont  nous  ne  sommes 
plus  menacés,  n'est-il  pas  d'une  grande  douceur?  Combien 
n'aiment  à  voyager  et  à  faire  la  guerre  que  pour  avoir  le 
plaisir  de  raconter  les  fatigues  qu'ils  ont  essuyées  ou  les 
dangers  auxquels  ils  ont  échappé? 

En  outre,  de  quel  adoucissement  l'habitude  n'est-elle  pas 
à  la  douleur,  à  celle  du  moins  qui  ne  va  pas  jusqu'à  tuer  le 
corps,  et  dont  la  cause  ne  croît  pas  actuellement  en  inten- 
sité ?  La  douleur  suit  une  progression  décroissante  natu- 
relle qui  n'est  renversée,  et  ne  se  retourne  en  une  progres- 
sion croissante,  que  par  l'attention,  l'impatience  et  la 
crainte.  Malheur  donc  à  l'oisif  et  au  méchant  qui  souffrent  ! 
L'habitude  de  méditer,  l'attention  à  un  travail  quelconque 
distrait  des  plus  grands  maux.  Dans  les  maux  ayez  toujours, 
dit-il,  la  tête  ailleurs,  voilà  un  des  grands  secrets  du  bon- 
heur (I). 

Mais  au-dessus  de  tout  le  reste  il  place  la  modération 
en  toutes  choses,  l'équilibre  et  le  balancement  de  nos 
facultés  et  de  nos  désirs.  Pour  vivre  longtemps  et  heu- 
reux,  il  faut    mêler   et    balancer  toutes  les  qualités  di- 

(1)  Balance,  1,  245. 
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verses  en  nombre  et  en  degré,  et  empêcher  qu'aucune 
domine  trop.  Le  bonheur  se  compose  d'espérance,  d'a- 
mour, de  toutes  les  passions  douces  et  expansives.  Or  ces 
passions  ne  peuvent  durer  que  par  une  bonne  conscience. 
Le  malheur  est  fait  de  tous  les  sentiments  contraires,  de  la 
crainte,  de  la  haine,  passions  concentrantes  et  en  consé- 
quence pénibles  ?  Le  bonheur  est  donc  dans  la  morale  et  le 
malheur  dans  le  vice,  malgré  les  quelques  jouissances  pas- 
sagères qu'il  peut  procurer.  Celui  qui  hait  est  bien  près  de 
nuire,  celui  qui  aime  n'est  pas  loin  de  faire  du  bien  et  de 
réparer  ses  fautes.  La  nature  ayant  donné,  le  même  fond 
de  sentiments  à  tous,  au  degré  et  à  la  durée  près,  cha- 
cun peut  observer  ces  vérités  en  lui-même.  Tous,  il  est 
vrai,  ne  sont  pas  également  bien  doués  ;  il  en  est  qui  pa- 
raissent plus  près  de  la  bonne  route,  en  raison  même  de 
leur  complexion  naturelle,  tandis  que  d'autres  en  sont  plus 
éloignés.  Mais  ici  encore  n'y  a-t-il  pas  des  compensations  ? 
Chez  les  premiers,  à  côté  du  germe  de  la  vertu,  la  nature 
a  mis  un  germe  de  vice  qui  les  oblige  à  se  tenir  en  éveil  ; 
dans  les  seconds,  à  côté  du  germe  du  maL  elle  a  mis  d'im- 
menses facultés  pour  lutter  et  triompher.  Ainsi  a-t-elle 
tout  compensé  ;  ainsi  a-t-elle  fait  assez  pour  le  bonheur  de 
tous,  et  autant  pour  l'un  que  pour  l'autre. 

Enfin  ces  mêmes  sentiments  expansifs,  que  La  Salle  ne 
cesse  d'exalter,  en  même  temps  qu'ils  font  l'homme  vertueux, 
contribuent  aussi  à  faire  l'homme  bien  portant.  Non-seu- 
lement ils  nous  aident  à  supporter  nos  maux,  mais,  avec 
une  volonté  forte,  ils  peuvent  aller  jusqu'à  guérir  certaines 
incommodités,  ce  dont  il  prétend  avoir  fait  l'épreuve  sur 
lui-même. 

Dans  le  tableau  comparé  des  maux  et  des  biens,  il  a  bien 
raison  de  ne  vouloir  pas  qu'on  oublie  cette  foule  de  plaisirs 
sans  cesse  renaissants,  ou  continus,  qui  sont  attachés  à  la  vie 
même,  à  la  santé,  à  l'honnêteté.  Si  l'on  ne  tient  compte  que 
des  maux  réels,  c'est-à-dire  des  maux  dégagés  de  craintes 


LES  COMPENSATIONS  DANS   LA  VIE  HUMAINE.  35 

chimériques,  nul  doute  que  le  bien  ne  l'emporte  sur  le  mal. 
C'est  pour  n'avoir  pris  garde  qu'à  quelques  plaisirs  vive- 
ment sentis,  plaisirs  qui  durent  peu,  et  ne  sont  pas  de  tous 
les  jours,  c'est  pour  avoir  négligé  ces  plaisirs  habituels,  et 
continus,  que  certains  moralistes  ont  faussement  donné  le 
résultat  contraire.  Le  plaisir  de  vivre,  la  santé,  le  repos,  la 
liberté,  ne  sont  comptés  pour  rien  par  ces  calculateurs  ine- 
xacts ou  ces  juges  prévenus. 

Au-dessous  de  ces  grands  et  solides  biens,  comme  a  dit  La 
Bruyère,  La  Salle  veut  aussi,  avec  non  moins  de  raison, 
une  place  pour  les  petits  plaisirs,  comme  la  table,  le 
sommeil,  le  jeu  modéré,  la  conversation  auxquels  d'or- 
dinaire on  ne  songe  pas,  parce  qu'on  est  maître  d'en 
jouir  quand  on  veut,  et  aussi  parce  qu'ils  nous  échap- 
pent par  leur  nombre,  leur  répétition  et  leur  physio- 
nomie uniforme.  Ce  sont  eux  néanmoins  qui  sont  le 
fonds  même  de  la  vie.  On  a  dit  :  heureux  le  peuple  dont 
l'histoire  n'est  pas  amusante;  «  Pour  moi  je  dis:  heureux 
l'homme  qui  ne  se  rappelle  pas  un  mot  de  son  histoire  ; 
c'est  une  preuve  qu'il  n'a  pas  eu  trop  à  se  plaindre  du 
sort(l).  »  Il  ajoute  :  «  si  l'être  suprême,  a  daigné  semer 
de  quelques  épines,  cette  vallée  qu'il  dépend  de  nous  de 
couvrir  de  fleurs  et  de  fruits,  c'est  afin  de  nous  éveiller 
par  la  pointe  du  mal  et  de  rouvrir  nos  yeux  imbéciles  sur 
les  biens  de  toute  espèce  dont  il  nous  a  entourés.  » 

La  Salle  écrivait  ces  lignes  au  sortir  d'une  cruelle  ma- 
ladie, après  avoir  supporté  bien  des  maux  et  des  fatigues, 
et  en  face  de  l'avenir  le  plus  incertain,  et  lorsqu'il  avait 
déjà  éprouvé  par  lui-même  les  plus  mauvais  côtés  de  la  vie. 
Son  témoignage  ne  mérite-t-il  pas  d'être  pris  d'autant  plus  en 
considération  qu'il  ne  parle  pas  seulement  d'après  un  sys- 
tème, mais  d'après  sa  propre  expérience  des  biens  et  des 
maux  qu'il  a  comparés  et  pesés,  comme  un  vrai  sage,  avec 

{ï)  Désordre  régulUr,  p.  146. 
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une  impartialité  sereine  ?  Il  faut  rècouter  avec  une  sorte  de 
pieux  recueillement,  quand  il  nous  dit  :  «  Ne  croyez  pas,  ô 
mes  amis  que  je  soutienne  ici  un  vain  paradoxe  ;  je  ne  fais 
que  rapporter  mes  expériences  et  montrer    avec   sincé- 
rité ce  que  j'ai  senti...  Combien  de  fois  la  fortune  m'a- 
t-elle  ballotté  de  la  maladie  à  la  pauvreté,  des  dangers  aux 
fatigues  dans  un  métier  pour  lequel  je  n'étais  point  fait; 
des  insultes  de  mes  inférieurs   aux  mépris  de  l'ignorance 
puissante,  des  malheurs  de  nos   amis  aux  miens  !  Cepen- 
dant j'ai  beau  chercher  et  regarder  sur  la  terre,  je  n'ai 
point  encore  trouvé  d'homme  plus  heureux  que  moi...  Au 
moment  même  où  je  compose  ce  livre,  le  plus  horrible  de 
ma  vie,  moment  où  le  gouffre  de  l'indigence  s'ouvre  devant 
moi,  sans  presque  d'espoir  de  m'en  tirer,  parce  que  j'ai 
déjà  fait  pour  cela  tout  ce  que  je  savais  faire,  sans  argent, 
sans  crédit,  méprisé  comme  pauvre,  oublié  comme  tel,  en- 
vironné d'amis  dont  les  maux  doublent  les  miens,  pourquoi 
ne  suis-je  pas  malheureux?  C'est  que  je  ne  suis  pas  cou- 
pable ;   ma  conscience  me  reste  et  cette  conscience  est 
tout  (1).  »  La  bonne  conscience,  tel  est,  on  le  voit,  le  prin- 
cipal élément  qui,  suivant  La  Salle,  assure  la  prépondé- 
rance dans  l'homme  du  bien  sur  le  mal.  Aux  pessimistes  il 
abandonne  volontiers  le  méchant. 

La  Salle  écrivait  cette  belle  page  en  1788.  Il  lui  restait  à 
passer  par  bien  des  épreuves  plus  dures  encore  ;  mais 
jamais  il  n'a  renié  sa  foi,  en  cette  douce  et  consolante  doc- 
trine. 

IV 

A2aïs  a  été  en  France,  après  La  Salle,  le  représentant 
du  système  des  compensations.  11  a  joui,  au  moins  pendant 
quelques  années,  d'une  notoriété  que  La  Salle  n'a  jamais 

(1)  Balance,  I,  245 
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eue,  quoiqu'il  la  méritât  mieux.  La  philosophie  d'Azais  na 
pas  en  effet  la  même  originalité,  [et  la  même  valeur.  Aussi 
n'en  dirons-nous  que  peu  de  chose  en  vue  surtout  de  mar- 
quer par  où  il  diffère  de  La  Salle. 

Comme  La  Salle,  mais  seulement  dans  sa  jeunesse,  il  a 
passé  par  quelques-unes  de  ces  épreuves  qui  nous  inclinent 
à  réfléchir  sur  les  conditions  de  la  vie.  Pendant  la  Terreur 
il  fut  obligé,  pour  sauver  sa  tête,  de  se  cacher  deux  ans 
dans  une  cellule  de  l'hôpital  de  Tarbes,  où  il  eut,  comme 
il  le  raconte,  tout  le  loisir  de  méditer,  sur  la  succession 
équitable  des  biens  et  des  maux  dans  les  diverses  conditions 
et  les  événements  qui  composent  la  vie  humaine  (1).  Il  doit 
avoir  eu  connaissance  des  ouvrages  de  La  Salle  et  sans 
doute  aussi  de  Robinet,  quoiqu'il  n'en  dise  rien.  Le  bio- 
graphe et  l'ami  de  l'auteur  de  la  Balance  naturelle,  Gence, 
indigné  de  cette  injustice,  accuse  Azaïs  de  plagiat.  «  Tout 
vibre,  tout  oscille,  tout  balance,  tout  est  alternativement 
vainqueur  et  vaincu,  ces  mots  ont  été,  vingt  ans  après, 
prononcés  à  l'Athénée  de  Paris  comme  la  base  nouvelle 
d'un  système  de  compensations,  sans  que  le  professeur 
ait  cité  l'auteur  primitif.  Rien  sans  doute  n'est  plus  simple 
qu'une  semblable  découverte  ;  mais  c'est  par  sa  portée 

(1)  Azaïs  est  né  à  Sorrèze  en  1766,  Ses  premiers  ouvrages,  postérieurs 
de  plus  de  dix  ans  à  la  Balance  naturelle,  ne  datent  que  de  1800.  La 
1"  édition,  en  3  vol.  in-8°,  de  son  Système  des  compensations  sur  les 
destinées  humaines  est,  de  1808.  Il  est  en  outre  l'auteur  de  beaucoup 
d'ouvrages,  de  brochures  de  plans  et  de  projets,  toujours  sur  la  même 
idée,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer.  Bornons  nous  à  citer  le  plus 
volumineux  de  tous,  le  Système  universel,  en  8  vol.  in-S".  Azaïs  est  mort 
fort  oublié  en  1845.  après  quelques  années  de  vogue,  entre  1820  et  1830. 
Il  dut  cette  vogue,  moins  à  ses  ouvrages  qu'à  ses  cours  publics  de 
l'Athénée  où  il  développait  ses  idées  avec  une  parole  facile  et  brillante. 
Pendant  plusieurs  années  les  compensations  ont  été  dans  le  monde  un 
fujet  de  plaisanterie  fort  à  la  mode.  Il  en  est  même  resté  quelque  chose 
encore  aujourd'hui  dans  le  langage  ordinaire. 


et  son  étendue  qu'elle  appartient  à  l'homme  de  génie  qui 
la  féconde.  » 

Comme  Robinet  et  La  Salle,  Azaïs  fonde  les  compensa- 
tions dans  l'homme  sur  les  compensations  dans  le  sys- 
tème de  l'univers.  La  force  d'expansion  est  le  principe, 
et  la  clef  de  l'univers.  Tout  être  est  expansif,  mais 
l'expansion  de  l'un  contient  l'expansion  de  l'autre. 
Partout  il  y  a  action  et  réaction,  par  où  s'établit  la  loi  des 
compensations.  Equilibre  constamment  invariable  dans  un 
mouvement  constamment  varié,  telle  est  la  définition  de 
l'univers.  Ce  balancement  embrasse  toutes  les  destinées 
sans  nulle  exception.  Destruction  et  réparation,  voilà  le 
mal  et  le  bien,  la  douleur  et  le  plaisir.  L'univers  ne  pour- 
rait se  soutenir  si  la  réparation  n'égalait  la  destruction,  et 
si  les  deux  sommes  n'étaient  exactement  équivalentes. 
Soumis  à  cette  loi  les  êtres  sensibles  ressentent  du  plaisir 
pendant  toute  la  durée  des  opérations  qui  les  forment,  et 
de  la  peine  dans  tout  le  cours  de  celles  qui  tendent  à  les 
détruire.  Plus  un  être  a  reçu,  ou  plus  il  est  bien  doué,  et 
d'autant  plus  il  aura  à  perdre,  par  conséquent  à  souffrir. 
C'est  la  loi  des  sociétés,  comme  des  individus,  la  grande  loi 
de  l'histoire  qui  égalise  les  destinées  des  individus  et  des 
peuples.  Toute  histoire  sociale  ou  individuelle  s'explique 
comme  l'univers,  par  l'expansion  et  l'équilibre.  Nulle  peine 
qui  ne  soit  dans  la  dépendance  de  quelque  bien  naturel  ou 
acquis.  Mais  que  de  biens  reçus  gratuitement,  comme 
l'esprit  ou  la  sensibilité,  dont  on  ne  tient  nul  compte  ! 

Les  hommes,  selon  Azaïs,  sont  donc  tous  égaux  au  point 
de  vue  du  plaisir  et  de  la  douleur  ;  chacun,  tout  compte 
fait,  une  fois  arrivé  au  terme  se  trouve  avoir  juste  autant 
joui  que  souffert,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  autant 
descendu  qu'il  avait  monté  ;  tous  finalement  se  trouventégaux 
parles  résultats.  L'égalité  est  dans  l'ensemble,  la  dissimili- 
tade  dans  les  détails.  Par  voie  de  balancement  et  de  compen- 
sation, toutes  les  données  particulières  travaillent  à  se  mettre 
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en  une  équation  finale  qui  résulte  d'une  équation  semblable 
dans  la  constitution  de  l'univers.  Cette  égale  distribution 
se  fait  tantôt  par  des  gradations  ménagées,  tantôt  par  des 
sauts  et  de  brusques  secousses  qui  mettent  davantage  en 
saillie,  dans  tel  ou  tel  individu,  les  maux  ou  les  biens; 
mais  infailliblement  l'équilibre  s'établit  au  terme.  La 
Salle  n'admet,  nous  l'avons  vu,  les  compensations  qu'au 
regard  de  la  collection,  et  non  au  regard  de  chaque  indi- 
vidu :  il  excepte  les  méchants  et  les  pervers,  de  son  opti- 
misme ;  il  ne  fait  pencher  la  balance  vers  le  bien  qu'autant 
que  dans  le  plateau  de  droite  soit  placé  le  poids  d'une  bonne 
conscience.  En  ce  point  capital  Azaïs  se  sépare  de  lui,  ou  du 
moins  fausse  son  système.  Il  admet  en  effet  les  compensations, 
non  pas  seulement  dans  l'ensemble,  mais  dans  chaque  indi- 
vidu, quel  qu'il  soit,  pauvre  ou  riche,  jeune  ou  vieux,  doux 
ou  violent  et  haineux,  bon  ou  méchant.  11  n'en  excepte  pas 
même  le  brigand  qui  meurt  sur  l'échafaud  (1).  Plusieurs 
années  d'activité  ardente  et  de  pleine  indépendance  font, 
suivant  lui,  la  compensation  à  cette  mort  cruelle.  Dans  la 
vie  de  ce  scélérat  il  prétend  retrouver  le  même  équilibre 
que  dans  l'âme  d'un  Féuelon  ou  d'un  saint  Vincent  de  Paul. 
La  destruction  étant  nécessaire  dans  tous  les  genres  d'êtres, 
dans  les  hommes  comme  dans  les  animaux,  il  faut  bien 
qu'en  vertu  de  la  loi  même  des  compensations,  il  y  ait  des 
destructeurs  ;  il  y  a  plus,  il  faut  même  aussi  que  ces  destruc- 
teurs soient  heureux  des  destructions  qu'ils  opèrent. 

Nous  consentons  bien,  objectait  à  Azaïs  le  célèbre  critique 
Hoffmann,  à  admettre,  au  point  de  vue  de  l'équilibre  uni- 
versel, que  l'espèce  humaine  en  masse  ait  reçu  mathémati- 
quement la  même  somme  de  bien  et  de  mal,  mais  que  tous 
soient  égaux  sous  le  rapport  du  bonheur  et  du  malheur, 
c'est  ce  que  nous  ne  croirons  jamais.  Azaïs  fait  intervenir 

(1)  Voir  dans  le  Dictionnaire  Uc  la  conversation  l'article  compensation 
qui  est  d'Azais. 
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en  laveur  de  son  système  l'idée  de  la  providence  et  de  la 
justice  divine.  Quelle  affreuse  providence,  s'il  y  avait 
parmi  les  êtres  de  ce  monde  des  privilégiés  et  des  dis- 
graciés relativement  au  bonheur  et  au  malheur  ! 

La  doctrine  des  parts  égales  pour  chacun  lui  semble  seule 
pouvoir  assurer  la  paix  sociale.  Faire  du  bonheur  le  partage 
de  quelques  uns  au  détriment  des  autres,  c'est  déchaîner 
partout  la  discorde  et  l'envie,  c'est  donner  des  armes  au 
fanatisme  révolutionnaire.  Au  contraire,  quel  apaisement 
des  esprits  et  de  toutes  les  inimitiés  entre  les  classes  di- 
verses de  la  société  dans  cette  consolante  pensée  d'un  même 
lot  pour  tous  de  bonheur  et  de  malheur  !  On  voit,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  plus  de  développement,  comment  Azaïs. 
a  exagéré  ou  faussé  la  doctrine  de  La  Salle.  Ce  sont  de 
prétendues  compensations  du  genre  de  celles  dont  nous 
venons  de  donner  un  exemple,  qui  ont  jeté  le  ridicule  sur 
sa  philosophie,  malgré  la  part  de  vérité  morale  qu'elle 
contient.  La  diffusion^  les  continuelles  répétitions,  lo 
mauvais  goût  de  ses  ouvrages,  leur  forme  platement 
romanesque  ont  aussi  contribué  à  ce  discrédit.  Il  maniait 
mieux  la  parole  que  la  plume  ;  ce  sont  ses  conférences 
publiques  à  l'Athénée  qui  ont  fait  la  vogue  momentanée 
de  sa  doctrine. 

V 

Après  tous  ces  témoignages  divers  du  peuple,  des  mora- 
listes et  des  philosophes,  après  toutes  ces  analyses  psj'cho- 
logiques  et  morales,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  résumer  et 
à  conclure.  Comment  douter  qu'il  y  ait  des  compensations 
dans  la  vie  humaine  ?  Sans  elles  l'existence  serait-elle  sup- 
portable? La  question  n'est  pas  de  savoir  si  elles  existent, 
mais  si  elles  sont  assez  nombreuses  et  assez  fortes  pour 
donner  l'avantage  au  bien,  ou  même  pour  faire  contrepoids 
et  équilibre  au  mal.  Il  semble  que  cette  question  soit  résolue 
à  l'avance,  si  le  mal  n'est,  en  effet,  que  privation  de  l'être, 
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limite,  empêchement,  comme  l'ont  pensé  les  plus  grands  mé- 
taphysiciens, comme  l'ont  répété,  d'après  eux,  la  plupart 
des  moralistes  ou  philosophes  optimistes,  et,  comme  nous 
l'avons  vu,  Buffon,  qui,  placé  à  ce  point  de  vue,  affirme  la 
prépondérance  du  bien  dans  l'ensemble  des  êtres  vivants. 
Jouffroy  qui  est  aussi  un  optimiste,  tranche  le  problème 
par  la  même  raison.  «  Le  bonheur,  dit-il,  est  l'état  sensible, 
naturel  et  selon  l'ordre  ;  le  malheur  est  l'accident  sen- 
sible ;  il  ne  fait  que  limiter  le  bonheur,  comme  le  mal  ne 
fait  que   limiter  le  bien  (1). 

Comment  en  effet  supposer  que  le  mal,  s'il  n'est  que  pri- 
vation, arrive  à  dominer  dans  le  monde  et  dans  l'humanité, 
sans  que  toute  vie  vienne  à  s'éteindre,  sans  que  le  monde 
lui-même  soit  anéanti.  Nous  ne  méconnaissons  pas,  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  force  do  cet  argument,  mais  peut-être 
est-il  trop  général,  trop  abstrait,  trop  métaphysique  pour 
faire  impression  sur  le  plus  grand  nombre  des  esprits.  Tâ- 
chons donc  d'y  substituer  ou  plutôt  d'y  ajouter  quelques 
considérations  plus  à  la  portée  de  l'expérience  de  chacun. 

Nous  avons  à  faire  une  sorte  de  compte  en  partie  double 
des  biens  et  des  maux.  Or,  comme  dans  toute  espèce  de 
comptes,  la  première  condition  est  l'exactitude,  cette 
condition  essentielle  n'est  pas  remplie,  si  d'un  côté,  comme 
le  font  tous  les  pessimistes,  on  exagère  les  pertes,  tandis  que 
de  l'autre  on  omet,  ou  diminue,  comme  ils  le  font  égale- 
ment, les  gains  et  bénéfices.  Il  n'est  pas  un  mal,  quelque 
faible  qu'il  soit,  pas  une  incommodité,  qu'ils  ne  fassent  ren- 
trer dans  leurs  calculs.  S'agit-il  au  contraire  des  biens,  ils 
n'ont  pas  le  même  scrupule.  Ceux  qui  sont  en  saillie,  ceux 
qui  tranchent  sur  le  cours  ordinaire  de  l'existence  sont  les 
seuls  dont  ils  tiennent  compte.  Quant  aux  autres  bien  plus 
Importants,  ceux  qui  sont  habituels  et  durables,  ils  les 
négligent  ou  ne  les  aperçoivent  pas.  Tels  sont  par  exemple, 
le  dulcis  vita,  des  anciens,  le  doux  sentiment  de  l'exis- 

(l)  Mélanges,  du  bien  et  du  mal. 
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tence,  comme  dit  Rousseau,  la  santé,  le  doux  sommeil,  le 
libre  exercice  des  fonctions  du  corps  et  de  celles  de  l'esprit, 
le  plaisir  de  respirer,  de  se  mouvoir,  d'agir,  de  penser  qui 
subsistent  au  sein  même  de  la  douleur.  De  même  en  est-il 
de  la  santé  à  laquelle,  on  ne  prend  garde  que  quand  on  l'a 
perdue,  ou  qu'on  est  sur  le  point  de  la  perdre  (1).  De  même 
en  est-il  aussi  de  tous  ces  petits  plaisirs  qui  reviennent  sans 
cesse,  même  dans  la  vie  des  plus  humbles  et  des  plus  misé- 
rables, et  en  faveur  desquels  La  Salle  a  si  justenaent  réclamé 
une  place.  D'ailleurs,  pour  remonter  jusqu'à  sa  source  même, 
le  plaisir,  n'est-il  donc  pas  inhérent  à  l'activité  qui  est  l'es- 
sence de  notre  nature,  qui  est  la  vie  elle-même?  L'effort  n'est 
douloureux  qu'autant  qu'il  est  contrarié  ou  excessif.  Faire 
synonymes  effort  et  douleur,  comme  Schopenhauer,  c'est 
commettre  la  plus  grave  des  erreurs  sur  la  nature  humaine. 
La  part  des  biens  équitableraent  faite,  d'après  la  règle 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  reste  à  faire,  en  ôtant  les 
exagérations,  la  part  des  maux.  Nous  n'avons  garde  de  nous 
laisser  aller,  par  un  optimisme  aveugle,  à  parler  légèrement 
des  maux  de  ceux  qui  soufifrent  ;  nous  ne  voudrions  pas 
fermer  un  seul  cœur  à  la  pitié.  Il  faut  toujours  avoir 
présent  à  l'esprit  et  au  cœur  ce  qu'a  dit  La  Bru3-ère  :  «  il 

(1)  Ajoutons  l'autorité  de  Leibniz  aux  témoignages  de  La  Bruyère  et 
de  La  Salle  :  «Goute-t'on  assez  la  santé  et  en  rend-on  assez  grâce  à  Dieu, 
sans  avoir  été  jamais  malade  ?  Et  ne  faut-il  pas  le  plus  souvent  qu'un 
peu  de  mal  rende  le  bien  plus  sensible,  c'est-à-dire  plus  grand  ?  » 
Essais  de  Théodicée,  I,  12.  Et  ailleurs  :  «  On  dira  que  les  maux  sont 
en  plus  grand  nombre  que  les  biens  ;  l'on  se  trompe.  C'est  le  défaut 
d'attention  qui  diminue  nos  biens,  et  il  faut  que  cette  attention  noua 
soit  donnée  par  quelque  mélange  de  maux.  >  I,  13. 

«  C'est  une  chose  remarquable,  a  dit  de  même  Rivarol.  que  la  tranquille 
inattention,  l'ingratitude  habituelle  avec  laquelle  on  jouit  des  dons 
essentiels  de  la  nature,  comme  de  la  vue,  par  exemple,  et,  de  l'autre,  le 
désespoir  qui  nous  saisit,  si  quelque  accident  nous  en  prive.  »  V  vol. 
des  œuvres,  récapitulation. 
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y  a  des  misères  sur  la  terre  qui  saisissent  le  cœur  ;  il  man- 
que à  quelques-uns  jusqu'aux  aliments,  ils  redoutent 
l'hiver,  ils  appréhendent  de  vivre  etc.  »  Nous  croyons  que 
la  prépondérance  du  bien,  sans  laquelle  le  monde  et  l'hu- 
manité, ne  sauraient  exister,  est  la  règle  au  regard  de  l'en- 
semble; mais  cette  règle,  hélas,  souffre  bien  des  exceptions 
dans  le  détail  et  au  regard  des  individus.  Ces  exceptions, 
contrairement  au  système  de  Robinet,  peuvent  bien  aller 
plus  ou  moins  en  diminuant,  mais  jamais,  quoi  qu'il  arrive, 
elles  ne  disparaîtront  entièrement. 

Ces  réserves  une  fois  faites,  nous  sommes  plus  à  l'aise 
pour  combattre  les  exagérations  des  pessimistes,  quels 
qu'ils  soient,  sans  courir  le  risque  de  paraître  peu  sensible 
aux  maux  de  l'humanité.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de 
taire  ici  un  traité  des  maux,  pas  plus  que  nous  n'avons  fait 
un  traité  des  biens.  La  liste  en  serait  longue  sans  doute, 
pas  idIus  cependant  que  la  liste  des  biens  qu'on  peut  mettre 
en  regard.  Nous  ne  voulons  d'ailleurs  entrer  dans  aucun 
détail,  mais  seulement  indiquer  les  causes  générales  inhé- 
rentes à  la  nature  humaine  qui  les  atténuent  et  les  adou- 
cissent. Je  ramène  ces  causes  à  quatre  principales,  la  rela- 
tivité qui  domine  tout^  l'habitude,  le  temps,  le  souvenir. 

Si  la  raison  est  absolue,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  sensi- 
bilité. Dans  le  domaine  du  plaisir  et  de  la  douleur  il  est 
exact  de  dire  que  l'homme,  non  pas  l'homme  en  général, 
mais  chaque  homme  en  particulier,  est  la  mesure  des 
choses.  Qu'on  mette  à  part  quelques  rares  et  grandes  dou- 
leurs, comme  aussi  les  plaisirs  qui  atteignent  chez  tous  un 
certain  degré  d'intensité,  quoique  non  pas  absolument  le 
même,  combien  le  sentiment  des  biens  et  des  maux  ne 
varie-t-il  pas  de  l'un  à  l'autre,  suivant  les  conditions,  les 
personnes,  les  humeurs,  les  tempéraments,  les  caractères  ! 
Or  cette  relativité  est  surtout  à  l'avantage  de  ceux  qui 
sont  les  moins  bien  partagés  de  la  fortune.  Ce  qui  serait 
pour    l'un    gêne   et  misère  est   pour  l'autre    aisance    et 
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richesse  ;  ce  qui  ferait  étrangement  pâtir  un  riche  délicat 
n'est  pas  même  senti  par  l'ouvrier  ou  le  laboureur  durs  à 
la  peine  et  au  travail,  et  accoutumés  à  se  contenter  de  peu. 
Qui  ne  tiendrait  compte  de  cette  relativité  s'exposerait  à 
d'étranges  erreurs  dans  l'appréciation  du  lot  en  ce  monde 
des  classes  les  moins  privilégiées. 

Il  en  est  de  même  de  la  comparaison  du  bonheur  et 
du  malheur,  non  plus  entre  individus,  mais  avec  les  généra- 
tions antérieures.  On  ne  se  tromperait  pas  moins  grave- 
ment en  le  mesurant  d'après  un  même  niveau.  Bien  des 
besoins  que  nous  avons  étaient  inconnus  de  nos  pères  ;  ce 
qu'aujourd'hui  nous  aurions  peine  à  supporter,  ils  ne 
l'ont  pas  senti,  ou  n'a  été  pour  eux  que  d'un  léger  poids. 
Pour  prendre  un  exemple,  ils  n'avaient  pas  l'idée  de  la 
commodité  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  nous  voyageons 
aujourd'hui,  mais  ils  n'en  éprouvaient  pas  le  même  besoin. 

11  est  difficile  de  séparer  tout  à  fait  l'action  bienfaisante 
sur  nos  maux  de  ces  deux  autres  causes,  l'habitude  ei  le 
temps  qui  le  plus  souvent  s'unissent  et  se  confondent.  Tou- 
tefois l'habitude  adoucit  plutôt  un  mal  qui  subsiste  encore, 
un  mal  présent,  tandis  que  le  temps  est  un  remède  contre 
l'amertume  des  maux  passés.  Quelles  plaies  ne  cicatrise 
pas  l'action  combinée  du  temps  et  de  l'habitude  !  Grâce 
au  temps  et  à  l'habitude,  combien  de  maux  sont  pres- 
crits pour  ainsi  dire,  combien  d'états  deviennent  suppor- 
tables qui  d'abord  avaient  paru  intolérables  !  Non  seule- 
ment on  les  supporte,  mais  par  une  sorte  de  grâce  d'état, 
on  s'y  fait,  on  finit  même  quelquefois  par  s'y  attacher. 
Il  est  des  douleurs,  dit  Marmontel,  quittant  le  toit  de  sa 
famille  après  la  mort  de  son  père,  plus  attachantes  que 
le  plaisir  même.  Jamais,  dans  les  plus  heureux  temps, 
lorsque  la  maison  paternelle  était  si  douce  et  si  riante, 
je  n'avais  eu  tant  de  peine  à  la  quitter  que  lorsqu'elle 
fut  dans    le  deuil    (1).    Chateaubriand     n'a  pas  dit  avec 

(1)  Mémoires,  tiu  du  1"  livre. 
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moins  de  vérité  :  «  On  s'attache  même  à  son  malheur  (1).  » 
N'oublions  pas,  pour  achever  de  réduire  en  ses  justes 
bornes  la  part  de  la  douleur,  que  souvent  une  douleur  se 
compense  en  quelque  sorte  directement  elle-même,  soit  par 
un  plaisir  qui  lui  succède  quand  elle  cesse,  soit  par  le 
degré  de  vivacité  que  donne  à  toutes  nos  jouissances  le 
contraste  avec  le  mal.  Si  le  plaisir  est  source  de  douleurs, 
la  douleur  est  source  de  plaisirs,  suivant  la  division  d'un 
des  beaux  sermons  de  Bossuet.  Le  plaisir,  a  bien  dit  La 
Salle,  s'extrait  de  la  douleur. 

Enfin  si  la  mémoire  prolonge  nos  maux,  par  contre  elle 
prolonge  aussi  nos  plaisirs.  A  la  vue  des  caresses  d'Henriette 
et  de  Clitandre,  le  cœur  de  Chrysale  s'émeut  et  se  réjouit. 

Cela  ragaillardit  tout  à  fait  mes  vieux  jours, 
Et  je  me  ressouviens  de  mes  jeunes  amours  (2). 

Non  seulement  la  mémoire  prolonge  les  plaisirs,  mais  elle 
a  la  vertu  de  transformer  bien  des  maux  passés  en  agréables 
souvenirs,  par  la  plus  heureuse  des  métamorphoses.  Il  est 
doux  de  se  souvenir  des  dangers  qu'on  a  courus,  des  maux 
auxquels  on  a  échappé,  pourvu  que  ces  maux  ne  nous 
menacent  plus,  pourvu  surtout  qu'ils  ne  soient  pas  des 
fautes  qui  laissent  après  elles  le  remords.  Donc  la  mémoire, 
comme  la  relativité,  comme  le  contraste,  comme  l'habitude 
et  le  temps,  contribue  à  la  prépondérance  du  bien  dans 
l'ensemble  des  vies  humaines.  Ce  sont  là  d'ailleurs  des  lieux 
communs  qu'il  suffit  de  rappeler  et  qui  n'ont  pas  besoin 
d'être  développés.  Pour  conclure,  il  n'est  pas  vrai,  comme 
l'a  dit  La  Bruyère,  que  de  toutes  les  heures  de  la  vie 
humaine  cousues  ensemble,  si  on  retranchait  le^  mauvaises, 
une  vie  d'un  grand  nombre  d'années  se  réduirait  à  quelques 

(1)  Ataîa. 

(2j  Femmes  iavantes,  fin  du  3*  acte. 
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mois.  J'estime  que  dans  la  plupart  des  vies,  ce  sont  les 
bonnes  heures  qui  l'emportent  sur  les  mauvaises.  Combien 
peu  d'hommes  il  y  aurait,  quoi  que  disent  La  Mothe 
Levayer,  Wollaston,  Maupertuis  ou  Mérian,  qui  n'accepte- 
raient pas  de  recommencer  la  vie  dans  les  mêmes  con- 
ditions, s'il  leur  était  donné,  par  grâce  insigne,  de  vivre 
une  seconde  fois? 

Il  y  a  donc  de  vraies  et  sérieuses  compensations  dans  la 
vie  humaine.  Sans  ces  compensations  la  vie,  disons-le  encore 
une  fois,  ne  serait  pas  supportable.  A  défaut  même  de  la 
prépondérance  du  bien,  ne  suffirait-il  pas  qu'il  n'y  eut  que 
balancement  et  équilibre  pour  que  le  pessimisme  n'eût 
pas  gain  de  cause. 


BOUILLIER 
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Auguste.  —  Comme  les  Gracques,  César  périt  de  la  main 
des  grands,  et  l'État  retomba  pour  quatorze  années  dans 
le  plus  épouvantable  désordre.  Auguste,  avec  moins  de 
génie  et  plus  de  souplesse,  pacifia  le  monde  ébranlé.  Il  prit 
tous  les  pouvoirs  républicains,  mais  il  laissa  subsister  pres- 
que toutes  les  charges  républicaines,  de  sorte  qu'à  juger 
sur  les  apparences,  on  ne  voyait  dans  Rome  qu'un  magis- 
trat de  plus.  «La  terre  fatiguée  de  discordes  civiles,  dit  Tacite, 
accepta  Auguste  pour  maître  et  les  provinces  saluèrent 
de  leurs  acclamations  la  chute  d'un  gouvernement  débile 
qui  ne  savait  réprimer  ni  ses  magistrats  avides  ni  ses 
nobles  insolents  ».  Auguste  partagea  les  provinces  avec  le 
sénat,  mais  le  sénat  n'eut  pas  un  soldat  dans  les  siennes, 
et,  dans  celles  de  Vimperator  fut  cantonnée  une  armée 
permanente  de  300,000  hommes.  Une  caisse,  alimentée  par 
de  nouveaux,  impôts  et  dont  Auguste  tint  la  clef,  garantit 
le  paiement  régulier  de  la  solde  et  les  avantages  promis 
aux  vétérans.  Cette  armée,  établie  sur  la  frontière,  allait 
protéger  l'empire  contre  les  Barbares  et  l'empereur  contre 
les  conspirations,  jusqu'au  jour  où  les  soldats  seront  les 
conspirateurs. 

A  Rome,  ce  maître  de  vingt-cinq  légions  vit  en  simple 

(1)  V.  uouvelle  série,  t.  XXI,  p.  797. 
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particulier  et  ne  semble  occupé  qu'à  remettre  l'ordre  en 
tout  ;  dans  les  rangs,  dans  les  conditions,  dans  les  cos- 
tumes ;  il  voudrait  même  le  rétablir  dans  les  mœurs  et 
dans  les  croyances,  quoiqu'il  ne  soit  un  modèle  ni  pour  les 
unes  ni  pour  les  autres.  Ce  tribun  perpétuel,  qui  pacifie 
l'éloquence  et  rend  le  forum  désert,  veut  une  société  de 
tenue  décente,  soumise  à  une  sévère  hiérarchie.  Il  cla'sse 
et  il  divise.  Il  refait  une  noblesse  sénatoriale,  à  laquelle 
sont  réservées  toutes  les  charges  d'État,  et  un  ordre  éques- 
tre qu'il  partage  en  deux  classes  :  les  fils  de  sénateurs,  héri- 
tiers nécessaires  des  privilèges  de  leurs  pères,  et  les  sim- 
ples chevaliers  à  l'anneau  d'or  qui  remplissent  les  tribunaux 
civils.  La  plèbe  a  ses  nobles  et  ses  vilains  :  ceux  qui  possèdent 
200,000  sesterces,  ducenarii,  forment  une  quatrième  décu- 
rie de  juges  et  occupent  les  mille  places  de  quarteniers; 
ceux  qui  ne  les  ont  pas,  tendent  la  main,  les  jours  de  distri- 
bution, et  sont  relégués,  les  jours  de  fêtes,  aux  dernières 
places  de  l'amphithéâtre.  L'argent  fixe  les  conditions:  il  faut 
un  cens  déterminé  pour  être  sénateur,  chevalier  ou  duce- 
naire.  Là  même  où  il  ne  peut  être  question  de  la  fortune, 
Auguste  établit  des  distinctions,  dans  le  droit  de  cité,  par 
exemple,  dans  les  affranchissements  et  dans  la  loi  pénale, 
laquelle  ne  met  pas  au  même  rang  celui  qu'elle  appelle 
Yhomme  de  rien  et  ceux  qui  pour  elle  sont  les  honnêtes 
gens,  parce  qu'ils  ont  la  richesse.  Ordinavii,  dit  le  biographe 
d'Auguste  :  ce  mot  est  toute  la  politique  de  ce  révolution- 
naire devenu  conservateur,  depuis  qu'il  est  arrivé,  et  qui 
rend  à  la  société  romaine  le  caractère  aristocratique  qui 
semblait  avoir  disparu  dans  les  dernières  tourmentes.  Un 
de  ses  jurisconsultes  a  écrit:  «  Le  pauvre,  humîlior,  ne 
peut  être  admis  à  porter  témoignage  contre  le  riche.  » 
Mais  cette  noblesse  d'Auguste,  aristocratie  d'argent,  non  de 
vertu,  de  services  et  d'honneur,  est  sans  force,  surtout 
lorsque  l'or  qu'elle  possède  a  été  ramassé  dans  la  boue  ;  et 
beaucoup  de  ces  parvenus  n'en  ont  pas  d'autre. 
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Le  successeur  de  César  n'a  donc  point  de  tendresse  pour 
ceux  que  son  poète  favori  appelle  Vignobile  vulgus,  mais  il 
conserve  une  institution  créée  par  les  Gracques,  développée 
par  Caton,  régularisée  par  César  et  dont  on  pourrait  trou- 
ver la  trace  dans  certaines  pratiques  du  sénat  patricien. 
Anciennement,  le  patron  était  tenu  de  donner  à  ses  clients 
un  morceau  de  terre  :  Auguste,  devenu  le  patron  universel, 
donna  aux  siens  un  morceau  de  pain.  L'oligarchie  elle- 
même  ne  l'avait  pas  refusé  aux  pauvres. 

Quelque  peu  de  titres  qu'eussent  les  prolétaires  de  la  ville 
à  s'appeler  le  peuple  romain,  ils  avaient  hérité  de  ses  droits 
à  tirer  profit  de  la  conquête  du  monde.  Le  sol  provincial 
étant  devenu  propriété  romaine,  les  sujets  n'en  avaient 
conservé  la  jouissance  qu'à  la  condition  de  payer  l'impôt  en 
espèces  et  en  nature.  Ils  donnaient  de  Tor  pour  les  dépenses 
publiques  et  ils  livraient  une  partie  de  leurs  récoltes  pour 
l'armée,  l'administration,  le  palais  du  prince  et  le  peuple. 
Tout  citoyen,  habitant  sédentaire  de  Rome,  p/enait  part  à 
ces  distributions  :  on  avait  vu  des  consuls  recevoir  leur 
mesure  de  blé  annonaire.  Auguste  réglementa  ce  service, 
comme  les  autres  ;  il  fixa  à  deux  cent  mille  le  nombre  des 
parties  prenantes  :  ceux  qui  étaient  inscrits  sur  les  listes 
d'attente  remplaçaient  les  morts.  La  ration  annuelle. 
60  modii  ou  520  litres  de  blé,  ne  pouvait  pas  plus  faire 
vivre  une  famille  sans  travail,  que  les  3  francs  donnés 
par  mois  à  nos  assistés  ne  les  dispensent  de  toute  pré- 
voyance. 

Un  autre  devoir  des  anciens  magistrats  était  de  célébrer 
des  jeux  qui,  à  l'origine,  avaient  été,  comme  ceux  de  la 
Grèce,  des  fêtes  religieuses  :  on  en  promettait  aux  dieux, 
en  échange  d'une  victoire,  et  l'on  portait  au  cirque  leurs 
statues,  pnisqu'ayant  combattu  pour  Rome,  comme  les 
Dioscures  au  lac  Rhégille,  ils  devaient  être  à  l'honneur, 
après  avoir  été  à  la  peine. 

Les  combats  de  gladiateurs  avaient  eu  aussi  le  caractère 
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d'une  cérémonie  sainte  :  ce  rite,  né  auprès  des  tombeaux, 
devait  apaiser  les  Mânes  «  qui  aiment  le  sang.  » 

Auguste  conserva  ces  fêtes.  En  remplissant  des  obliga- 
tions qui  étaient  un  legs  de  la  république,  et  non  pas  la 
rançon  d'une  usurpation  nécessaire,  il  n'avait  point  passé 
un  marché  avec  une  prétendue  démagogie  césarienne  : 
l'empire,  pour  du  pain  et  des  plaisirs  ;  depuis  Actium,  le 
peuple  n'a  joué  d'autre  rôle  politique  que  de  traîner  «  à 
l'escalier  des  gémissements  »  les  condamnés  et  les  victimes 
des  Césars. 

Mais  ces  jeux,  ces  libéralités  ont  eu  de  désastreuses  con- 
séquences. La  charité  officielle  de  Tannone,  bien  qu'elle 
coûtât  beaucoup  moins  que  notre  assistance  publique,  fit 
un  peuple  de  mendiants  que  les  riches  méprisèrent  :  les 
jeux  charmèrent  son  oisiveté,  sans  réveiller  ses  sentiments 
religieux,  et  les  combats  de  gladiateurs  surexcitèrent  sa 
férocité  native.  .Juvénal  a  donc  à  demi  raison,  quand  il 
jette  son  cri  accusateur  :  panem  et  circenses.  Si  le  peuple 
n'avait  pas  été  habitué  à  ces  spectacles  sanglants  que  les 
Grecs,  avec  leur  délicate  nature,  n'ont  jamais  voulu  con- 
naître, s'il  n'avait  pas  vu  tant  de  milliers  de  captifs  livrés 
aux  bêtes,  il  n'aurait  pas  si  souvent  crié  :  «  Les  chrétien?? 
aux  lions  !  » 

Dans  les  provinces,  Auguste  suivit  la  politique  prudente 
de  l'ancien  sénat  et  de  son  père  adoptif  :  aux  sujets,  de  la 
justice  ;  aux  privilégiés,  le  respect  de  leurs  droits.  Ceux-ci 
remplissaient  les  villes  alliées  ou  libres,  les  colonies  ro- 
fnaines  ou  latines,  les  municipes  récemment  organisés  en 
Gaule,  en  Espagne,  et  dans  tous  les  pays  où  la  vie  urbaine 
avait  jusqu'alors  manqué,  et  ils  avaient  les  libertés  néces- 
saires :  un  sénat,  une  assemblée  publique,  des  élections,  la 
juridiction  duumvirale,  la  police  de  leur  territoire  et  leurs 
lois  particulières,  quand  ils  n'avaient  pas  copié  celles  que 
César  avait  rédigées  pour  l'Italie.  Auguste  fortifia  ce  grand 
régime   municipal  par  deux   innovations,  l'une  très-sage, 
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l'autre  très  singulière,  mais  accomplies  toutes  deux  à  l'aide 
de  vieilles  idées  qui  existaient  partout.  Au-dessus  des  reli- 
gions locales  qu'il  laissa  subsister,  il  éleva  une  religion 
officielle,  celle  de  Rome  et  des  Augustes,  qui  parut  aux 
peuples  une  conséquence  naturelle  du  culte  des  Génies  ; 
puis  généralisant  une  coutume  chère  aux  Grecs,  et  que  les 
Italiens  avaient  autrefois  pratiquée,  il  autorisa  les  députés 
des  villes,  librement  élus  par  leurs  concitoyens,  à  se  réunir 
chaque  année  en  assemblées  provinciales  ;  et  ces  assem- 
blées eurent  le  droit  de  porter  devant  lui  les  plaintes  de  la 
province  contre  le  gouverneur.  C'était  soumettre,  dans  une 
certaine  mesure,  les  successeurs  des  proconsuls  républi- 
cains au  contrôle  des  sujets. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  garaniie.  celles  qu'assureront  plus 
tard  le  Syndicus  ou  avocat  des  villes  et  le  defensor  civiiaiis, 
on  reconnaîtra  que  le  patronage  des  petits  était  une  vieille 
coutume  romaine  qui,  avec  des  formes  très  différentes,  se 
retrouve  dans  cette  histoire  depuis  le  jour  où  Rome  eut  des 
sujets  jusqu'à  celui  où  elle  cessa  d'en  avoir. 

Notons  encore  qu'Auguste  fit  peser  sur  les  citoyens,  et 
non  sur  les  provinciaux,  les  impôts  établis  pour  l'entretien 
de  l'armée,  et  que  les  voies  militaires,  dont  il  couvrit  l'em- 
pire, opérèrent  pour  le  commerce  et  le  bien-être  général, 
une  révolution  analogue  à  celle  que  les  chemins  de  fer  ont 
accomplie  de  nos  jours. 

De  toutes  ces  mesures  résulta  pour  le  monde  une  longue 
prospérité  et,  dans  ces  mille  cités  qui  étaient  alors,  quant  à 
leur  gouvernement  intérieur,  de  véritables  républiques,  se 
formèrent  les  hommes,  qui  après  avoir  été  les  meilleurs 
lieutenants  du  prince,  devinrent  empereurs  à  leur  tour  et 
s'appelèrent  les  Antonins. 

Une  seule  ville  n'eut  pas  ces  libertés.  Satisfaite  de  sa 
grandeur  incomparable,  Rome  ne  réclama  point,  ce  que 
possédaient  de  simples  communes  urbaines,  un  sénat  muni- 
cipal et,  jusqu'à  la  tin  de  l'empire,  elle  resta  soumise  à  un 
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régime  exceptionnel  qui  garantissait  la  sécurité  du  gouver- 
nement contre  une  émeute  populaire. 

L'administration  d'Auguste  suffisamment  sage  et  pater- 
nelle lui  assura  un  règne  paisible  de  quarante- quatre  ans. 
Mais  où  étaient  les  garanties  pour  l'avenir? 

La  république  n'avait  eu  qu'une  constitution  de  cité;  il 
aurait  fallu  donner  h  l'empire  une  constitution  d'État. 
Auguste  entrevit  le  problème  et  essaya  de  le  résoudre. 
Mais  les  différences  mises  par  lui  dans  les  conditions  ne 
réussirent  pas  mieux  que  la  religion  officielle  et  les 
assemblées  provinciales  à  former  un  corps  de  nation.  Sa 
monarchie  resta  un  assemblage  de  villes  soumises  au 
même  pouvoir,  sans  être  animées  d'un  même  esprit.  Aux 
anciens  jours,  il  y  avait  eu  un  peuple  romain  ;  l'empire 
n'en  aura  pas,  et  sans  peuple  uni  par  des  souvenirs  et 
des  affections  héréditaires,  point  de  patriotisme.  Ceux 
qu'o-n  appelle  encore  les  Romains  feront  souvent  des  sa- 
crifices pour  leur  mnnicipe;  ils  n'en  feront  pas  pour 
l'État. 

L'armée  permanente  fut  une  conception  heureuse;  du- 
rant deux  siècles  et  demi  elle  fît  face  victorieusement  aux 
barbares.  Mais  en  exigeant  vingt  années  de  service,  et  sou- 
vent davantage,  Auguste  rendit  le  recrutement  annuel  si 
faible  que  les  peuples  se  déshabituèrent  des  armes  :  après 
le  désastre  de  Varus,  personne  en  Italie  ne  voulait  déjà  plus 
les  prendre.  D'autre  part,  les  soldats  constamment  réunis 
en  des  camps,  où  ils  pouvaient  se  compter  et  s'entendre, 
comprissent  que  le  prince  et  le  trésor  étaient  à  leur  discré- 
tion. Aussi  vit-on  presqu'autant  d'émeutes  militaires  que 
d'avènements  4'empereurs.  En  trois  siècles  et  demi,  sur 
quarante-neuf  césars,  trente-et-un  furent  assassinés,  sans 
parler  des  Trente  tyrans  qui,  moins  deux  ou  trois,  périrent 
de  mort  violente.  Tant  de  meurtres  prouvent  que  la  consti- 
tution impériale  était  mauvaise  pour  le  prince  qu'on  assas- 
sinait,  mauvaise  aussi   pour  l'empire  qu'on  ébranlait.   A 
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une  monarchie  il  faut  des  mœurs  et  des  institutions  monar- 
chiques ;  il  n'y  en  avait  pas  et,  puisque  la  république  semblait 
conservée,  on  parla  de  liberté  ;  quelques-uns  y  crurent 
et  la  cherchèrent  le  poignard  à  la  main.  Un  homme,  seul, 
sans  cour,  sans  prêtres,  sans  noblesse,  sans  rien  qui  le  pro- 
tégeât en  le  couvrant,  était  maître  du  monde  ;  beaucoup  le 
menacèrent  :  assiduœ  in  eum  conjuraiiones.  Il  se  défendit, 
en  s'appuyant  sur  les  légions,  et  comme  en  souvenir  des 
libéralités  que  les  triomphateurs  républicains  faisaient  à 
leurs  soldats,  chaque  prince  nouvellement  proclamé  vidait 
le  trésor  public  dans  le;>  main.'?  de  l'armée,  celle-ci  multiplia 
les  vacance.^  du  trône  pour  multiplier  les  dons  de  joyeux 
avènement. 

Enfin,  la  nouvelle  constitution  n'avait,  au  fond,  d'autre 
principe  que  la  volonté  de  l'empereur  de  sorte  qu'en  un 
pays  où  n'existaient  point  de  grands  corps  politiques,  ca- 
pables d'imposer  une  certaine  retenue  au  prince,  l'empire 
sera  à  la  discrétion  du  sage  ou  du  fou,  du  général  habile 
ou  de  l'enfant  capricieux  et  cruel,  qu'une  émeute  de  ca- 
serne ou  une  hérédité  malheureuse  portera  au  pouvoir.  La 
Lex  Regia  et  la  définition  de  Tautorité  impériale  donnée 
par  Sénèque  sont  la  formule  la  plus  complète  du  despo- 
tisme oriental.  Ce  régime  se  dégagera  lentement  des  appa- 
rences républicaines,  sous  lesquelles  Augu.ste  l'avait  caché 
et  lorscju'il  apparaîtra  sans  voiles;,  la  première  monarchie 
césarienne  aura  donné  au  monde  le  singulier  spectacle 
d'un  empire  de  cent  millions  d'hommes,  régi,  durant  deux 
siècles,  à  l'intérieur  sans  un  soldat.  Cette  merveille  ve- 
nait sans  doute  de  l'impossibilité  d'une  révolte  heureuse, 
mais  aussi  et  surtout  de  la  reconnaissance  des  sujets  pour 
un  gouvernement  qui  n'exerçait  alors  qu'une  haute  et 
salutaire  protection,  sans  intervenir  d'une  façon  tracas.siére 
dans  l'administration  des  intérêts  locaux. 

La  décadence  —  Rome  a  eu  d'abominables  tyrans,  comme 
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Caligula,  Néron,  Caracalla,  Elagabal,  dont  les  vices  et  les 
cruautés  ne  sont  comparables  qu'aux  sanglantes  orgies  de 
certaines  cours  asiaiiques  ;  mais  elle  a  eu  aussi  de  bons 
princes  qui  ont  jeté  sur  elle  un  nouvel  éclat  et  retardé  son 
déclin.  Au  début,  le  prince  gouvernait,  il  n'administrait 
pas,  et  le  régime  municipal  florissant  préparait  les  hommes 
de  talent  et  d'expérience  dont  l'empire  avait  besoin  pour 
conduire  ses  grandes  affaires.  Après  les  premiers  Flaviens. 
l'Italie  épuisée  ne  donna  plus  un  empereur,  excepté  pour 
un  moment,  au  temps  des  Gordiens,  et  le  règne  des  pro- 
vinciaux commença. 

Ces  héritiers  d'Auguste,  nés  loin  de  la  vieille  terre  de 
Saturne,  sont  d'abord  les  glorieux  Antonins,  venus  de 
l'Espagne  et  de  la  Gaule,  puis  l'Africain  Septime  Sévère. 
Récemment  appelées  à  la  vie  romaine,  ces  provinces 
l'avaient  embrassée  avec  tant  d'ardeur  qu'elles  avaient 
déjà  envoyé,  aux  bords  du  Tibre,  des  orateurs,  des  poètes, 
des  philosophes  et  qu'elles  ont  gardé,  cachet  ineffaçable 
mis  sur  elles  par  le  génie  de  Rome,  les  ruines  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  belles  qui  se  puissent  voir  hors  de 
ritalie.  Le  règne  de  ces  princes  est  la  brillante  époque  de 
l'empire  ;  l'humanité  n'en  a  pas  eu  de  plus  heureuse.  Lu 
charité,  si  peu  connue  des  anciens  États  entrait  même  dans 
les  mœurs  publiques:  la  grande  institution  alimentaire  de 
Trajan  fut  un  noble  effort  de  bienfaisance  officielle  que 
nombre  de  villes  et  de  particuliers  imitèrent.  C'est  que  les 
empereurs  étaient  alors  les  serviteurs  du  pays  qui,  au 
IV®  siècle,  sera  le  serviteur  des  princes.  Ils  maintenaient  la 
discipline  dans  l'armée,  la  liberté  dans  les  villes,  la  justice 
dans  l'administration,  les  barbares  dans  le  respect  d'une 
domination  qui  semblait  inébranlable  ;  leurs  jurisconsultes 
s'appelaient  les  prêtres  du  droit  et  le  sénat  était  recruté  de 
tous  les  talents  qui  se  révélaient  dans  les  cités,  dans  les 
charges,  dans  les  légions.  Aussi,  à  la  pensée  d'une  fortune 
contraire,  T3,cite  s'épouvante.  *  Si  les  Rom^iins  disparais- 
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salent  de  la  terre,  veuillent  les  dieux  erapèclier  ce  malheur! 
qu'y  verrait-on  désormais  sinon  la  guerre  universelle  entre 
les  nations  ?  »  Et  ce  fut,  en  effet,  ce  que  l'on  vit  lorsque  le 
colosse  tomba. 

Vers  le  milieu  du  m-  siècle  des  circonstances  malheu- 
reuses firent  passer  la  dignité  impériale  à  des  hommes  nés 
en  des  paj's  de  vieille  culture  ou  de  grossière  barbarie, 
à  des  Syriens  pourris  de  luxure  ou  de  caractère  efféminé, 
à  un  Goth,  à  un  fils  de  voleur  arabe.  A.vec  eux  commen- 
cèrent, dans  Tordre  politique,  les  convulsions  qui  menacè- 
rent l'empire  d'une  prochaine  dissolution  et.  dans  l'ordre 
religieux,  l'invasion  des  cultes  orientaux  qui  changèrent 
l'âme  de  la  société  romaine.  Après  les  Trente  Tyrans,  de 
rudes  soldats,  venus  des  belliqueuses  vègionaàeVIUyricum, 
parurent  rendre  à  l'État  son  ancienne  vigueur.  Mais  que 
de  ruines  !  Ruine  des  cités  et  des  campagnes  ;  ruine  aussi 
de  l'esprit  qui  s'affaisse  ou  s'égare  !  Pourquoi  de  vaillants 
princes,  tels  que  Claude,  Aurélien,  Probus,  Dioclé- 
tien,  Constantin,  ne  purent -ils  arrêter  la  décadence 
politique  ?  C'est  qu'une  révolution  silencieuse  s'était 
produite  au  cœur  de  l'empire  et  en  avait  vicié  tous  les 
organes. 

L'empereur  n'était  plus  le  magistrat  qui  vivait  en  simple 
citoyen,  avait  des  amis  et  s'en  allait  dîner  sans  gardes, 
là  où  il  était  prié;  qui  s'habillait  de  la  laine  filée  par  sa 
femme  et  sa  fille,  et  dont  la  demeure  n'était  reconnaissable 
qu'aux  branches  de  laurier  qui  en  décoraient  la  porte.  Son 
palais  est  une  ville  ;  son  costume  est  de  soie,  de  pierreries 
et  d'or  :  ses  serviteurs  sont  une  armée  et  on  ne  l'approche 
qu'en  adorant  sa  majesté  redoutable.  Cet  homme,  entre  les 
mains  de  qui  le  peuple,  le  sénat  et  les  dieux  ont  abdiqué, 
est  un  monarque  de  l'Orient,  m  Tiherim  defluU  Oronies; 
et  à'.son  tour,  il  abdique  entre  les  mains  des  courtisans  et 
des'eunuques  qui  lui  cachent  l'empire,  dirigent  sa  volonté 
et  réduisent  toute  sa  politique  à  exiger  chaque  jour  des 
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peuples  de  nouvelles  ressources  pour  des  dépenses  chaque 
jour  croissantes. 

Le  sénat,  d'abord  grand  conseil  de  l'empire  et  incompa- 
rable école  d'administration,  mais  trop  nombreux  et  trop 
peu  sûr  pour  que  toutes  les  questions  lui  fussent  soumises, 
avait  cessé,  dés  le  temps  des  Antonins,  d'être  le  centre  du 
gouvernement,  le  pivot  de  l'État.  Ce  rôle  était  yjassé  au 
Conseil  du  prince,  qui  devint  plus  tard  le  Consistoire  im- 
périal, et  les  sénateurs,  exclus  de  l'armée,  par  suite,  des 
fonctions  actives  n'avaient  plus  que  des  charges  d'apparat 
sans  pouvoir. 

Tandis  que  l'assemblée  qui  avait  conquis  le  monde  des- 
cendait peu  à  peu  à  la  condition  d'un  conseil  municipal  de 
Rome,  l'administration  impériale  se  développait  et  enva- 
hissait tout. 

L'empire  avait  eu,  à  l'origine,  un  très  petit  nombre 
de  fonctionnaires  ;  si  dans  les  villes  stipendiaires,  rien 
ne  se  faisait  que  sous  le  bon  plaisir  du  gouverneur,  les 
villes  privilégiées,  qui  étaient  en  très  grand  nombre,  s'ad- 
ministraient en  toute  liberté.  Mais  obéissant  aux  tendances 
instinctives  du  pouvoir  absolu,  le  gouvernement  se  trouva 
conduit  à  regarder  de  près  aux  choses  que  d'abord  il  avait 
regardé  de  loin.  11  crut  qu'il  ferait  mieux  les  affaires  des 
sujets  que  les  intéressés,  et  il  multiplia  ses  agents  ;  il 
accrut  leurs  droits,  favorisé  qu'il  fut,  dans  ses  empiéte- 
ments involontaires,  par  le  mouvement  de  concentration 
qui,  de  Rome,  avait  gagné  les  provinces.  Sous  la  pression 
des  officiers  impériaux,  mais  avec  le  concours  inconscient 
des  populations,  surtout  des  notables  qui  visaient  à  consti- 
tuer une  noblesse  urbaine,  comme  Rome  avait  constitué 
une  noblesse  d'empire,  le  régime  municipal  du  premier 
siècle  fut  profondément  altéré. 

De  très  vieilles  coutumes  exigeaient  que  les  fonctions 
municipales  fussent  gratuitement  exercées.  Quand  les  villes, 
à  la  faveur  de  la  sécurité  croissante  et  de  la  prospérité 
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générale,  voulurent  s'embellir;  lorsqu'elles  bâtirent  des 
aqueducs,  des  thermes,  des  cirques  et  des  amphithéâtres  ; 
lorsqu'enfin  elles  devinrent  de  grandes  cités,  ayant  chacune 
un  vaste  territoire  à  administrer,  les  citoyens  se  disputè- 
rent les  titres  de  décurions  et  de  duumvirs  qui  pouvaient 
mener  à  de  plus  grands  honneurs,  et  ce  furent  l'argent 
offert,  les  statues  promises,  les  spectacles  et  les  festins 
donnés  qui  l'emportèrent.  Les  riches  seuls  purent  faire  ces 
sacrifices  et  s'exposer  aux  graves  responsabilités  finan- 
cières que  le  magistrat  encourait  pour  sa  gestion.  Le 
caractère  aristocratique  de  la  société  romaine  se  marqua 
donc  chaque  jour  davantage  dans  les  provinces  :  les  mœurs 
et  les  institutions  y  portaient,  et  dans  les  cités,  comme  à 
Rome,  le  peuple  finit  par  n'être  plus  rien.  Peu  à  peu  les 
anciennes  libertés  disparurent  ;  l'assemblée  publique  et 
les  élections  tombèrent  presque  partout  en  désuétude  ;  la 
curie,  qui  se  recruta  par  cooptaiio,  nomma  les  duumvirs  ; 
la  condition  des  curiales  devint,  en  fait,  héréditaire,  et  le 
pauvre  fut  enfermé  dans  son  humble  condition  par  la  loi 
politique,  qui  lui  interdit  les  honneurs  municipaux,  par 
la  loi  pénale,  qui  lui  réserva  des  supplices  que  le  riche  ne 
subissait  pas.  Quoique  l'édit  de  Caracalla  parût  établir 
l'égalité  entre  tous  les  Romains,  la  plus  grande  partie  des 
habitants  de  l'empire  continua  de  former  la  classe  dés- 
héritée des  Hwniliores. 

Mais  quelques-uns  de  ceux  qui  achetaient  les  dignités 
municipales  entendaient  se  ménager  des  compensations. 
Les  abus  qui  s'étaient  produits  à  Rome,  quand  l'oligarchie 
avait  eu  le  pouvoir,  se  renouvelèrent  dans  les  villes  :  l'em- 
pire eut  ses  Verres  municipaux,  comme  en  eurent  nos  com- 
munes du  moyen  âge  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne, 
comme  l'Irlande  en  avait  encore,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
lies  uns  commettaient  des  malversations  :  d'autres  s'al- 
louaient des  indemnités  prises  sur  les  fonds  de  la  com- 
mune,   malgré  le   caractère  absolument  gratuit  des  fonc- 
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tiens  municipales;  et  cet  usage  était  ancien,  car  il  est  inter- 
dit par  la  lex  Genetiva  Julia  qui  est  du  premier  siècle. 

Cette  noblesse  des  villes  que  séparaient  du  peuple  sa  for- 
tune, ses  privilèges  et  son  orgueil,  provoqua,  par  sa  mau- 
vaise gestion,  l'ingérence  progressive  du  gouvernement 
dains  les  afFaires  de  la  cité.  Déjà  les  Antonins  avaient  donné 
à  certaines  villes  des  curateurs,  afin  de  remettre  l'ordre 
dans  leurs  finances  dilapidées  ;  la  juridiction  municipale 
fut  restreinte,  pour  soustraire  la  justice  aux  passions  lo- 
cales ;  des  taxes  ne  purent  être  établies,  des  travaux 
exécutés,  qu'avec  l'autorisation  du  légat  impérial,  et  les 
nominations  faites  par  la  curie,  les  décisions  prises  par 
elle  furent  cassées,  quand  elles  déplurent  au  gouverneur, 
amhitiosa  décréta.  Au  lieu  des  tîères  paroles  de  la  loi  Gene- 
tiva Julia,  qui  permettait  aux  décurions  de  faire  sortir 
les  citoyens  en  armes,  pour  la  police  du  territoire,  sous 
la  conduite  d'un  duumvir  investi  des  pouvoirs  du  tribun 
légionnaire  de  Rome,  le  Code  renferme  des  prescriptions 
qui  obligent  la  curie  à  soumettre  la  désignation  du  gar- 
dien de  la  paix,  irenarcha.  à  l'approbation,  c'est-à-dire 
au  choix  du  magistrat  impérial.  Les  désordres  de  la  li- 
berté avaient  rendu  la  tutelle  administrative  nécessaire, 
et  celle-ci,  exagérant  son  rôle  changea  des  cités  autre- 
fois vivantes  en  des  corps  sans  âme.  11  faudi'a  que  l'em- 
pire tombe,  et  avec  lui  cette  administration  tracassière, 
pour  que  le  régime  municipal,  comme  un  tronc  robuste 
qui,  après  l'orage,  pousse  des  branches  nouvelles,  retrouve 
en  beaucoup  de  lieux  d'Italie  et  de  France  son  ancienne 
vigueur. 

Ces  villes  où,  comme  à  Rome  le  forum  était  pacifié  et 
le  sénat  docile,  parurent  à  l'autorité  centrale  pouvoir  ser- 
vir d'utile  instrument  pour  une  fonction  d'État.  Les  cu- 
riales,  qui  devaient  déjà  pourvoir  aux  travaux  publics,  aux 
besoins  de  la  poste  impériale,  à  la  perception  de  l'annoiic 
ou  impôt  en  nature,  même  à  la  levée  des  recrues,  lorsque 
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Je  gouvernement  en  demandait,  turent  encore  chargés  de 
recouvrer  Timpôt  foncier  payable  en  espèces,  avec  la  con- 
dition menaçante  qu'ils  prendraient  sur  leur  fortune  pour 
combler  le  déficit,  quand  il  s'en  produirait.  A  ces  services 
d'État  s'ajoutaient  ceux  qu'imposait  la  cité  :  administra- 
tion financière  du  municipe;  entretien  de  ses  édifices,  des 
ponts  et  des  routes;  célébration  des  jeux  et  des  fêtes,  acqui- 
sition du  blé  et  de  l'huile  nécessaires  à  la  ville  et  sur- 
veillance des  distributions  faites  à  prix  d'achat  ou  à  prix 
réduit;  hébergement  des  magistrats  et  des  troupes  de  pas- 
sage; défense  des  intérêts  municipaux  en  justice  ou  par 
devant  le  prince  et,  dans  ce  dernier  cas,  voyage  pénible  et 
coûteux;  en  un  mot,  les  innombrables  obligations  com- 
prises sous  les  mots  de  7nunera  personarmn,  qui  devaient 
être  personnellement  remplies,  et  de  munera  pairimonii 
qui  imposaient  des  dépenses  parfois  considérables.  Cette 
longue  énumération  prouve  que  toute  la  vie  sociale  de 
l'empire  était  dans  les  curies.  De  là  deux  conséquences  qui 
se  produisirent  l'une  dans  le  Haut-Empire,  l'autre  au  iv*"  siè- 
cle :  les  curies  sont-elles  florissantes,  tout  prospère  ;  sont- 
elles  dans  la  gêne,  tout  décline. 

L'empire  souffrit  doublement  du  malaise  causé  par  ses 
exigences  :  les  villes  s'appauvrissant,  la  richesse  générale 
diminua;  et  du  jour  où  les  curiales  eurent  à  garantir  la 
meilleure  partie  des  revenus  du  prince,  ils  devinrent  l'ob- 
jet de  son  infatigable  sollicitude.  Le  Code  Théodosien  con- 
tient, à  lui  seul,  au  titre  de  DeciuHonihus,  cent  quatre-  vingt- 
douze  décidions  qui  ont  pour  but  de  faire  entrer  dans  la 
curie  et  d'empêcher  d'en  sortir  quiconque  a  du  bien.  En- 
chaîné à  sa  condition,  le  curiale  ne  put  se  faire  ni  sol- 
dat ni  prêtre,  à  moins  de  laisser  son  avoir  au  corps  qu'il 
abandonnait,  et  l'accès  de  l'administration  impériale  lui  fut 
interdit;  une  loi  l'empêchera  même  d'arriver  au  sénat  de 
Rome  ou  de  Con.stantinople.  De  toutes  ces  mesures  il  résulta 
que  le  mouvement  ascensionnel  qui,  aux  deux  premiers 
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siècles,  renouvelait,  par  un  afflux  de  sang  nouveau,  le 
sang  appauvri  de  la  classe  dirigeante  s'arrêta;  que  les 
fonctions  publiques  ne  se  recrutant  plus  d'hommes  pré- 
parés à  les  bien  remplir,  l'empire  perdit  ses  [meilleurs 
auxiliaires  et  que  la  valeur  morale  de  l'administration 
baissa.  L'histoire  de  l'empire  répète  ainsi  celle  de  la  répu- 
blique :  après  les  lois  Liciniennes,  l'avènement  des  plé- 
béiens et  la  grandeur  de  Rome  ;  après  les  premiers  empe- 
pereurs,  l'avènement  des  provinciaux  et  la  prospérité  de 
l'empire  ;  puis  le  refoulement  des  uns  par  l'oligarchie  con- 
sulaire et  celui  des  autres  par  le  despotisme  fiscal  ;  mais  au 
bout  de  l'une  de  ces  périodes,  s'était  trouvé  César,  au  bout 
de  l'autre  se  trouvèrent  le's  barbares. 

Dioclétien  et  Constantin  n'accomplirent  pas  une  révolu- 
lion  politique;  les  changements  opérés  par  eux  ne  furent 
que  de  grandes  mesures  administratives.  Ils  coordonnèrent 
les  éléments  qui  leur  avaient  été  légués,  en. ajoutèrent 
quelques-uns  et  donnèrent  à  la  monarchie  impériale  sa 
forme  dernière,  celle  de  l'empire  byzantin  qui  réunit  deux 
choses  qu'on  voit  souvent  ensemble  :  la  faiblesse  et  la 
cruauté.  Le  peuple  qui  avait  eu  la  législation  pénale  la  plus 
douce  finit  par  avoir  la  plus  atroce  (1). 

Le  nouveau  gouvernement  s'appuj^'a  comme  l'ancien  sur 
l'armée,  mais  plus  encore  sur  une  administration  qui  pé- 
nétra partout,  afin  de  tout  surveiller  et  de  tout  contenir. 
La  vie  active  et  féconde  était  jadis  éparse  sur  la  surface 
entière  du  territoire,  une  centralisation  extrême  la  con- 
centra dans  les  bureaux,  officia,  que  remplirent  les  agents 
de  l'empereur  :  armée  innombrable  dont  la  principale 
fonction  fut  de  faire  de  l'or  pour  le  prince,  par  l'impôt,  et 
qui  en  fit  pour  elle-même  par  la  vénalité.  Cette  froide  main, 
étendue  sur  l'empire,  glaça  les  sources  de  la  vie  et  tout 
s'immobilisa.  Comme  le  curiale  était  devenu  le  serf  de  l'État, 

(1)  NuUi  gcntium  miliores  jilacuisse  pœnas.  Livius,  I,  28. 
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et  le  colon  celui  de  la  terre,  l'ouvrier  des  manufactures 
impériales  le  fut  de  son  métier,  le  soldat  de  sa  cohorte, 
l'artisan  de  son  collège  ;  et  pour  qu'ils  fussent  aisément  re- 
trouvés, s'ils  s'échappaient  du  camp  ou  de  l'atelier,  on  les 
marqua  sur  le  bras  ou  la  main  d'un  signe  indélébile,  comme 
le  bétail  que  le  fermier  parque  dans  son  enclos.  Les  servi- 
tudes du  moyen  âge  commençaient. 

La  ruine.  —  Le  mouvement,  la  grande  loi  du  monde 
physique,  est  aussi  la  loi  du  monde  moral.  La  société,  ro- 
maine, semblable  à  un  corps  affaissé  sous  le  poids  des  liens 
qui  l'enveloppent,  n'agit  plus  et  ne  pense  pas.  Plus  d'écri- 
vains, plus  d'artistes,  plus  de  poëtes  qui  la  charment  et  l'ex- 
citent en  lui  montrant  un  idéal,  lesursiim  corda  et  spiritus, 
qui  fait  les  nations  glorieuses.  La  patrie  n'existe  pas  ;  les 
dieux  sont  morts  et,  comme  une  terre  usée  qui  ne  donne 
plus  de  fruits,  le  monde  païen  ne  produit  plus  d'hommes. 
Une  grande  leçons  sort  donc  de  cette  histoire  :  là  où  le 
gouvernement  veut  tout  faire,  les  citoyens  ne  font  rien, 
L'État  s'était  proposé  d'assurer  le  travail  en  l'organisant 
par  des  corporations  réglementées  et  par  l'établissement 
de  conditions  héréditaires,  il  n'organisa  que  la  misère  pu- 
blique. 

Au  milieu  de  ce  monde  finissant  se  trouvaient  pourtant 
des  hommes,  qui,  eux,  agissaient  et  pensaient,  mais  en  re- 
gardant au  ciel  et  non  pas  à  la  terre,  en  se  préoccupant  de 
la  vie  d'outre-tombe  et  non  pas  de  l'existence  d'ici-bas.  La 
pensée  de  la  mort  est  salutaire,  excepté  quand  elle  fait 
oublier  de  vivre.  Les  chrétiens  ne  s'inquiétaient  point  de 
toutes  les  servitudes  qui  avaient  remplacé  la  libre  exis- 
tence des  anciennes  villes.  Pour  eux,  la  société  romaine  était 
«  la  grande  prostituée  »  que  leurs  livres  saints  avaient  con- 
damnée. —  Ils  en  fuyaient  les  honneurs;  ils  ne  voulaient 
pas  en  remplir  les  devoirs;  ses  malheurs  les  laissaient  in- 
diflérents.  et  comme  ils  ne  voyaient  pas  dans  les  barbares 
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des  ennemis,  ils  se  refusaient  à  les  combattre.  Lorsqu'ils 
n'eurent  plus  à  craindre  la  persécution,  ils  passèrent  un 
siècle  en  aigres  disputes  sur  leurs  croyances,  sans  aucun 
profit  pour  l'ordre  civil,  et,  durant  ce  siècle,  les  Germains 
arrivèrent.  L'Évangile  avait  fait  des  saints,  il  n'avait  encore 
formé  ni  des  citoyens,  ni  des  hommes  d'État.  Pour  l'empire 
païen,  les  chrétiens  avaient  été  un  élément  de  dissolution  ; 
quand  ils  en  furent  les  maîtres,  ils  ne  surent  pas  le  dé- 
fendre. Le  rôle  social  de  l'Église  ne  commencera  qu'au 
moyen  âge,  alors  qu'elle  revendiquera,  au  milieu  de  la 
barbarie  féodale,  les  droits  de  l'esprit,  qu'elle  opposera 
l'élection  à  l'hérédité,  l'étude  à  l'ignorance,  la  charité  à 
l'égoisme,  l'équité  à  de  brutales  passions  et,  qu'à  force  de 
prêcher  le  perfectionnement  des  âmes,  elle  préparera  les 
voies  à  ceux  qui  réclameront  le  perfectionnement  des  so- 
ciétés. Ces  mérites,  qu'elle  n'a  pas  toujours  gardés,  elle  les 
avait  au  iv*  siècle,  mais  pour  quelques  individus;  le  monde 
de  ce  temps-là  n'en  profita  point.  A  ses  fidèles,  l'Église 
donnait,  une  grande  chose,  l'espoir  du  ciel  ;  par  contre, 
elle  leur  imposait  une  chose  terrible,  la  peur  de  l'enfer. 
Le  monde  se  peupla  d'anges  gardiens;  mais  le  malin,  rô- 
dant partout,  sous  toutes  les  formes,  empoisonna  la  vie.  On 
eut  des  joies  célestes  et  des  souffrances  morales  qui  provo- 
quant, les  unes  et  les  autres,  des  macérations  et  des  tor- 
tures volontaires,  poussèrent  dans  la  solitude,  loin  de  la 
société  active,  les  meilleurs,  peut-être,  de  ceux  qui  avaient 
été  appelés  à  l'existence. 

Il  faut  encore,  dans  l'histoire  de  cette  grande  ruine,  faire 
la  part  des  conditions  économiques  de  la  société  romaine. 

Comme  le  Trésor  demande  ses  principales  ressources  à 
l'impôt  foncier  et  que  cet  impôt  a  pour  gage  les  biens  et  la 
personne  des  propriétaires,  l'agriculture  accablée  laisse  en 
friche  des  provinces  entières:  l'heureuse  Campani  qui  n'a 
pas  encore  vu  un  barbare,  compte  déjà  120,000  hectares  où 
ne  se  trouve  ni  une  chaumière  ni  un  homme.  Les  contri- 
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butions  indirectes  avaient  fait  la  richesse  du  haut  empire; 
au  IV*  siècle,  elles  rendent  peu,  parce  que  la  vie  indus- 
trielle étant  immobilisée  dans  les  corporations,  le  travail 
se  ralentit,  la  production  baisse  et  le  commerce  s'arrête. 
Les  mines  épuisées  ne  renouvelaient  pas  le  numéraire  dé- 
pensé au  dehors  pour  les  importations  et  les  pensions  aux 
barbares,  ou  perdu  au  dedans  par  les  enfouissements  de 
monnaies  faits  à  chaque  invasion  nouvelle.  Cette  raré- 
faction des  métaux  précieux  donnait  au  capital  une 
prépondérance  écrasante.  Celui  qui  le  possédait  en  usait 
comme  l'ancien  Romain  :  la  grande  industrie  était  encore 
l'usure.  En  trois  ans,  l'intérêt  doublait  la  dette,  et  l'em- 
prunteur, bien  vite  ruiné,  abandonnait  au  créancier  sa  terre 
ou  sa  maison.  —  11  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  une 
société  où  le  crédit  étant  nul  et  le  travail  précaire,  le 
pauvre  devenait  toujours  plus  pauvre  et  le  riche,  qui  avait 
des  capitaux  disponibles,  toujours  plus  riche.  Hérode  Atti^ 
eus  rétait  assez  pour  pensionner  Athènes  tout  entière  ;  Di- 
dius  Julianus  et  Firmus,  pour  acheter  la  pourpre  argent 
comptant;  Tacite,  pour  payer  la  solde  de  toutes  les  armées  ; 
et  Symmaque  dépensait  allègrement,  aux  fêtes  de  sa  pré- 
ture  deux  mille  livres  pesant  d'or.  On  voyait  donc  dans 
l'empire  quelques  fortunes  colossales  et,  à  côté,  une  extrême 
misère,  c'est-à-dire,  le  contraire  de  ce  qui  convient  à  une 
société  bien  ordonnée. 

La  nouvelle  doctrine  religieuse,  réaction  énergique  et 
salutaire  contre  la  sensualité  païenne  et  l'égoïsme  des 
grands,  avait  raison  de  prêcher  la  charité.  Mais,  au  Heu  de 
dire,  comme  Septime  Sévère,  laboremus,  ce  qui  est  le  mot 
d'ordre  de  la  société  civile,  elle  enseignait  que  vendre  son 
bien  et  en  distribuer  le  prix  aux  nécessiteux,  était  un  des 
moyens  de  gagner  le  ciel.  Ce  fut  souvent  un  gaspillage  de  la 
richesse,  qui  ne  soulagea  les  pauvres  qu'un  moment  et 
qui,  loin  de  restreindre  leur  nombre,  multiplia  la  men- 
dicité volontaire. 
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Enfin  la  population  diminuait  par  les  pestes  et  les  fami- 
nes, par  les  guerres  civiles  et  les  incursions  des  barbares, 
mais  aussi  par  les  prédications  du  nouveau  clergé  qui,  s'im- 
posant  à  lui-même  le  célibat,  l'encourageait  chez  les  autres 
et  faisait  supprimer  par  Constantin  les  avantages  que  le 
premier  empereur  avait  réservés  à  la  paternité  féconde.  Il 
semble  même  que  la  durée  moyenne  de  la  vie  ait  diminué 
au  IV*  siècle  :  presque  toutes  les  impératrices  meurent 
jeunes,  et  les  empereurs  qu'on  ne  tue  pas  ne  peuvent  arri- 
ver à  un  grand  âge. 

Un  prince  enivré  de  pouvoir  et  d'adulations,  des  courti- 
sans et  des  eunuques  exploitant  sa  laveur,  une  administra- 
tion qui  avait  déjà  les  mains  rapaces  des  fonctionnaires 
orientaux,  des  cités  appauvries,  une  industrie  languissante, 
le  désert  gagnant  de  fertiles  provinces  et  l'abaissement 
continu  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  recrutement  social, 
sont  des  maux  avec  lesquels  des  États  vivent  misérable- 
ment, mais  peuvent  vivre  longtemps.  Les  causes  actives  de 
la  perte  de  Rome  sont  dans  la  politique  funeste  qui  durant 
quatre  siècles  peupla  de  Germains  les  provinces  frontières; 
dans  la  force  croissante  des  barbares  qui,  n'étant  plus  con- 
tenus, s'organisèrent  pour  l'attaque  et  dans  la  décomposi- 
tion de  l'armée  romaine,  qui  rendit  la  résistance  impossible. 
Quand  les  Barbares,  instruits  par  tant  de  guerres,  furent 
en  état  de  combiner  des  opérations  offensives ,  l'empire 
aurait  eu  besoin  des  soldats  de  Trajan  et  il  ne  se  trouvait  sous 
les  enseignes,  que  des  mercenaires  sans  discipline  ni  fidélité. 
Les  anciens  légionnaires  avaient  conquis  le  monde  avec  la 
pioche  autant  qu'avec  l'épée  ;  leurs  indignes  successeurs  sont 
incapables  de  tracer  un  camp.  Les  vieilles  armes  pèsent  trop 
à  leur  mollesse;  ils  veulent  de  petits  boucliers  et  des  casques 
moins  lourds  ;  même  en  campagne,  ils  entendent  vivre 
commodément,  et,  pour  n'y  pas  manquer,  ils  s'embarrassent 
d'un  train  immense  de  bagages  et  de  convois  qui  portent 
les  vivres  que  les  soldats  ne  portent  plus.  L'armée  romaine 
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ne  sait  plus  marcher  :  il  faut  des  mois  à  Constance  et  à 
Théodose  pour  joindre  leurs  adversaires. 

Cet  afTaiblissement  des  qualités  militaires  était  un  mal 
déjà  grave;  plus  funestes  furent  les  changements  dans 
la  composition  de  l'armée.  La  crainte  des  conspirations 
sénatoriales,  et  le  besoin  de  ne  pas  laisser  le  curiale  échap- 
per à  ses  trop  nombreuses  fonctions,  avaient  décidé  les 
princes  à  interdire  le  service  militaire  à  la  noblesse 
d'État  et  à  celle  des  villes.  L'armée  se  recruta  d'abord 
dans  les  bas-fonds  de  la  population  d'oti  sortaient  encore 
quelques  Romains,  mais  au  iv*  siècle  elle  demanda  ses 
soldats  aux  barbares.  Un  Germain  coûtait  peu  et  le  gou- 
vernement vendit  très  cher  aux  possessores  la  dispense  de 
fournir  des  recrues.  Le  Trésor  fit  ainsi  double  gain  ;  mais 
cet  expédient  financier  priva  l'empire  de  troupes  nationa- 
les. Des  Francs,  des  Alamans,  des  Goths,  des  Vandales  com- 
mandent l'armée  romaine,  et  ils  commandent  à  des  soldats 
de  même  origine  qui  souvent  trahissent  !e  secret  des  expé- 
ditions, tandis  que  leurs  transfuges  dressent  l'ennemi  à  la 
discipline  romaine,  lui  fabriquent  des  armes  et  lui  révèlent 
les  circonstances  propices  pour  l'invasion  d'une  province. 
La  garde  de  l'empire  est  remise  à  ceux  qui  le  démembre- 
ront. Savons-nous  ce  qu'il  y  eut  de  défections  à  la  journée 
d'Andrinople,  cette  seconde  bataille  de  Cannes,  où  une  par- 
tie de  l'armée  s'enfuit  sans  avoir  combattu  ? 

Depuis  Auguste,  les  empereurs  avaient  cru  arrêter  la 
barbarie  en  transportant  des  Barbares  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  sur  la  rive  droite  du  Danube.  Avec  une  armée 
vraiment  romaine,  le  danger  aurait  pu  être  conjuré  ;  il 
devint  redoutable  avec  une  armée  de  germains  dont  les 
chefs,  nommés  par  le  prince  ducs,  comtes,  membres  du 
consistoire  impérial,  même  consuls,  tenaient  le  sort  de  l'em- 
pire dans  leurs  mains.  L'invasion  pacifique  était  faite  dans 
les  provinces  et  dans  les  dignités  avant  l'invasion  violente; 
l'une  avait  préparé  l'autre.    Jordanès    appelle  Théodose 
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«  l'ami  des  Goths  »  ;  l'empereur  méritait  ce  titre  :  Alaric 
qui  prit  Rome  avait  été  un  de  ses  généraux.  Ainsi  tombera 
un  autre  grand  empire,  le  Khalifat  de  Bagdad. 

A  l'exemple  du  prince,  l'Eglise  leur  ouvrait  ses  bras,  et 
de  ces  hommes,  dont  Grégoire  de  Tours  montrera  la  pro- 
fonde dégradation,  elle  faisait  déjà  une  race  prédestinée. 
Bientôt  un  prêtre  éloquent  s'écriera,  au  bruit  de  l'empire 
qui  s'écroule  :  «Saûl  maudit  et  déchu,  voilà  Rome!  David 
béni  et  triomphant,  voilà  les  barbares!  »  Nous  avons  eu 
longtemps  la  naïveté  de  répéter  cette  parole  de  Salvien  que 
redisent  toujours  les  descendants  de  ces  grands  destruc- 
teurs ;  pour  eux  le  monde  n'a  connu  que  deux  civilisations, 
celle  de  l'antiquité  et  le  Germanenihum. 

L'empire  aurait-il  pu  éviter  son  destin?  Oui,  dans  une  cer- 
taine mesure,  si  Auguste,  Trajan  et  Hadrien  avaient  eu  des 
héritiers  au  lieu  de  successeurs  indignes.  Malheureusement, 
il  y  a  dans  les  affaires  humaines  une  force  des  choses,  prove- 
nant d'influences  très  diverses  et  parfois  très  anciennes, 
contre  laquelle  les  individus  ne  peuvent  réagir,  surtout 
quand  de  vulgaires  ambitieux  ont  remplacé  les  hommes  d'ex- 
périence. La  monarchie  orientale  du  Bas-Empire  procède  du 
principat  demi-républicain  d'Auguste,  et  la  formation  d'une 
administration  innombrable  fut  la  conséquence  du  pouvoir 
absolu  du  prince  qui,  pour  mettre  l'ordre  en  tout,  mit  par- 
tout sa  volonté,  ses  agents  et  la  servilité.  Les  dépenses 
d'une  cour  fastueuse,  le  salaire  d'une  armée  de  fonctionnai- 
res, les  subsides  fournis  aux  barbares  pour  qu'ils  se  tinssent 
en  repos  et  livrassent  des  soldats,  enfin  l'énorme  destruc- 
tion de  capital  faite  par  les  révolutions  et  par  les  invasions, 
obligèrent  d'accroître  les  impôts.  La  propriété  foncière,  le 
commerce,  l'industrie  en  furent  accablés,  et  l'usure  dévo- 
rait incessamment  ce  que  le  fisc  avait  épargné.  Aussi  les 
populations  se  désintéressèrent  d'un  gouvernement  qui  les 
ruinait,  sans  les  défendre.  Elles  avaient  montré  leur  recon- 
naissance pour  cette  Paiœ  Romaine,   qui  permettait  à  cha- 
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cun  de  vivre  ti  anquille  à  l'ombre  de  sa  vigne  et  de  son 
figuier  ;  elles  eurent  de  sourdes  colères  et  des  malédictions 
contre  des  princes  qui  laissaient  les  barbares  courir  impu- 
nément les  provinces,  comme  bandes  de  bêtes  fauves.  L'ho- 
rizon des  esprits  se  rétrécit;  on  s'enferma  dans  sa  ville. 
Marc-Aurèle  eut  beau  écrire:  «L'Athénien  disait:  0  cité 
bien  aimée  de  Cécrops  !  Et  toi  ne  peux-tu  dire  :  0  cité  bien 
aimée  de  Jupiter  !  »  On  resta  citoyen  de  Tours,  de  Séville, 
d'Alexandrie  ou  d'Ephèse,  on  ne  le  fut  pas  de  l'empire,  et 
on  ne  prit  nul  souci  des  maux  dont  les  autres  souffraient. 
Un  des  derniers  poètes  de  Rome  se  trompe,  quand  il  glorifie 
la  Ville  Éternelle  d'avoir  fait  d'un  monde  une  cité  :  Urbem 
fecisti  qiiod  prius  orMs  erat.  Les  mille  cités  de  l'empire, 
étrangères  les  unes  aux  autres,  n'avaient  point  cette  com- 
munauté de  sentiment  qui  donne  un  seul  cœur  à  des 
millions  d'hommes  inconnus  les  uns  des  autres;  mais  cha- 
cune sentait  douloureusement  peser  sur  elle  l'omnipotence 
de  l'État.  Malgré  les  liens,  tout  à  la  fois  fragiles  et  lourds 
dont  l'administration  avait  enveloppé  la  société,  tout  s'en 
alla  pièce  à  pièce  sous  la  main  des  barbares  et  l'empire, 
colosse  fait  de  grains  de  sable,  tomba.  Isolement  municipal, 
centralisation  excessive:  deux  maux  également  funestes. 
La  Grèce  mourut  de  l'un,  l'empire  de  l'autre,  ou  plutôt  de 
tous  les  deux,  car  il  souffrit  en  même  temps  de  cette  double 
infirmité  sociale. 

On  recule  cette  fin  jusqu'en  476.  La  vieille  Rome  est 
morte  beaucoup  plus  tôt:  Théodose  fut  véritablement  le 
dernier  des  empereurs  romains.  Après  lui,  il  n'y  a  plus  que 
des  ombres  sur  le  trône  de  l'occident  ;  l'orient  est  l'empire 
Byzantin  et  le  moyen  âge  commence,  car  les  Germains  sont 
partout  et  l'esprit  des  Grégoire  et  des  Boniface  règne  dan.<» 
l'Église. 

Résultats  de  la  domination  romaine.  —  Le  peuple  ro- 
main est-il  mort  tout  entier?  Il  en  est  des  empires  comme 

6. 
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des  individus  :  les  uns  et  les  autres  ne  vivent  avec  honneur 
dans  la  mémoire  des  hommes  que  par  les  grandes  œuvres 
qu'ils  ont  accomplies.  Sanctuaire  de  l'art  et  de  la  pensée, 
la  Grèce  comme  son  poète, 

Est  jeune  encor  de  gloire  et  d'immortalité, 

Rome  mérite  moins  d'admiration,  mais  elle  reste  pour  le 
monde  l'école  de  la  politique,  du  droit,  de  l'administration 
et  de  la  guerre. 

Dans  la  première  partie  de  son  histoire,  on  voit  les  heu- 
reux efiets,  une  politique  progressivement  libérale  qui  a 
fait  la  fortune  d'un  autre  grand  peuple;  dans  la  seconde, 
les  conséquences  funestes  du  pouvoir  absolu  gouvernant 
une  société  servile  avec  une  administration  vénale. 

Les  États  de  l'Europe  moderne  ont  imité  son  organi- 
sation administrative,  qui  leur  apprit  à  conduire  de  grandes 
multitudes  d'hommes;  et  certaines  royautés  ont  copié  le 
faste  de  la  cour  de  Byzance,  qui  les  enveloppa,  elles  aussi 
comme  d'un  suaire. 

Les  anciennes  légions  de  Rome,  par  leur  discipline  et 
leurs  travaux  auraient  encore  des  leçons  à  donner  aux 
nôtres  ;  mais  il  n'en  faudrait  pas  demander  à  celles  de 
Théodose,  qui  étaient  une  multitude  et  n'étaient  pas 
une  armée. 

Son  droit  survécut  à  l'invasion  et  dépassa  les  anciennes 
frontières  de  l'empire  ;  les  rois  barbares  le  laissèrent  à 
leurs  sujets,  comme  loi  personnelle;  l'Allemagne  lui  garde 
encore  une  valeur  juridique  et  il  a  inspiré  beaucoup  de  nos 
lois. 

Ses  jurisconsultes  ont  posé  les  réels  fondements  de  la 
justice  et  de  la  morale  sociales,  lorsqu'ils  ont  mis  en  tête  de 
leurs  livres  cette  définition  du  droit  par  Celsus  :  Jus  est  ars 
boni  et  œqiii,  ou  les  trois  préceptes  d'Ulpien  :  Honesie  vi- 
vere.  alterum  non  lœdere.,  suum  cuique  iribuere.  Ils  ont 
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pris  en  main  la  cause  des  faibles,  donné  des  droits  à  ceux 
qui  n'en  avaient  pas,  flétri  quinze  siècles  avant  nous,  la 
torture,  et  déclaré  l'esclavage  un  état  contraire  à  la  loi 
naturelle. 

Son  régime  municipal,  qui  nous  a  transmis  des  rëgles 
administratives  encore  appliquées,  a  duré  plus  longtemps 
qu'on  ne  pense.  Les  consuls  de  Marseille,  Arles,  Nîmes, 
Narbonne,  Toulouse,  Périgueux,  etc.,  étaient  les  héritiers 
des  duumvirs  qui,  eux-mêmes,  avaient  pris  le  nom  et  les 
insignes  des  consuls  de  Rome.  Et  n'y  a-t-il  rien  de  commun, 
pas  même  un  lointain  souvenir,  entre  les  États  de  nos  pro- 
vinces du  midi,  au  inoyen  âge,  et  les  assemblées  provin- 
ciales dont  nous  suivons  l'existence,  des  premiers  aux  der- 
niers jours  de  l'empire?  Une  de  nos  récentes  lois,  qui  auto- 
rise plusieurs  départements  à  se  concerter  en  vue  d'un 
intérêt  commun,  se  trouve  au  code  Théodosien.  Par  une 
heureuse  inconséquence,  c'est  de  l'amas  de  ruines  faites 
par  le  despotisme  que  sont  sorties  quelques-unes  de  nos 
idées  de  justice  sociale  et  peut-être  nos  premières  libertés. 
Nous  ne  pouvons  revenir  à  la  constitution  de  la  famille 
ni  à  celle  de  la  cité,  telles  qu'elles  existaient  chez  les  Ro- 
mains. La  cité  des  premiers  siècles  de  l'empire  était  encore 
une  république  et  la  famille  un  royaume  que  le  père, 
prêtre  pour  tous  les  siens  par  les  sacra privaia,  gouvernait 
absolument.  Mais  que  d'exemples  de  dévouement  patrio- 
tique, d'obéissance  à  la  loi,  de  généreuses  libéralités  envers 
les  concitoyens,  on  trouve  dans  l'histoire  de  leur  régime 
municipal  ;  et  comme  la  famille  était  forte,  le  père  respecté! 
Certaines  vertus  qui  diminuent  de  nos  jours  pourraient 
se  ranimer  au  foyer  de  ce  vieux  peuple. 

L'étendue  de  la  domination  romaine,  l'esprit  que  la  phi- 
losophie grecque  y  avait  répandu  et  le  mouvement  mono- 
théiste qui  entraînait  les  intelligences  éclairées,  ont  faci- 
lité la  propagande  chrétienne.  Les  premières  commu- 
nautés de  fidèles  ont  vécu  à  l'abri  de  la  loi  sur  les  collèges 
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funéraires,  et  l'Église  s'est  servi  du  moule  des  institutions 
impériales  pour  établir  sa  hiérarchie  :  les  cités  sont  deve- 
nues des  évêchés  ;  les  provinces  des  circonscriptions  mé- 
tropolitaines ;  les  assemblées  provinciales,  des  synodes, 
plus  tard  enfin,  le  pape  héritera  de  l'infaillibilité  légale  des 
empereurs. 

Mais  c'est  l'âme  même  de  l'empire  qui  a  passé  dans  les 
monarchies  du  moyen  âge;  qui,  après l'émiettement  féodal, 
a  reconstitué  les  États,  en  donnant  Tidée  d'une  organisa- 
tion supérieure;  qui  fit  prendre  aux  descendants  d'Alaric 
et  de  Radagaise,  le  titre  de  chefs  du  saint  empire  romain  et 
dire  par  saint  Louis  :  «  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi,  »  paroles 
que  des  souverains  répètent  encore.  Deux  principes 
romains  ont  rendu  les  rois  maîtres  de  la  justice,  par  les 
appels^  et  de  la  loi,  par  la  puissance  législative:  consiiiuiio 
principis  Icgis  vicem  habei. 

C'est  aussi,  en  se  souvenant  d'une  des  plus  vieilles  insii- 
tutions  de  Rome,  que  des  royautés  modernes  ont  pris  en 
main  le  protectorat  des  intérêts  populaires  :  tribimicia 
polestas. 

Rome  n'a  rien  fait  pour  la  science  théorique;  le  temps 
des  grandes  conquêtes  sur  la  nature  n'était  pas  encore  ar- 
rivé, et  pour  les  arts  et  les  lettres,  butin  de  guerre  rapi»orté 
au  bord  du  Tibre,  Rome  est  au  second  rang,  du  moins  l'oc- 
cupe-t-elle  honorablement.  Phidias,  sans  doute,  n'est  pas  né 
sur  l'une  des  Sept  Collines  et  il  n'y  a  qu'un  Parthénon.  Mais, 
tout  en  copiant  les  temples,  les  statues  et  les  médailles  de 
la  Grèce,  les  Romains  ont  d^nné  une  grande  importance  à 
des  éléments  d'art  qu'Athènes  et  Corinthe  négligeaient 
ou  ignoraient,  l'arc,  par  exemple,  et  la  voûte  (1).  Les  Ro- 

(1)  La  voûte  exige  des  culées  puissantes,  des  massifs  inertes  où  se 
dépensent,  inutilement  pour  l'effet  général,  de  la  force  de  l'espace  et 
des  uiatériaux.  Le  sobre  génie  de  lu  Grèce  s'était  refusé  à  cette  pro  li- 
galité. 
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mains  ont  bien  élevé,  comme  les  Grec.-*,  des  temples  qua- 
drangulaires  ;  mais,  pour  leurs  grands  capitaines,  pour  les 
besoins  de  leur  empire  et  les  plaisirs  de  leurs  cités,  ils  ont 
construit  des  arcs  de  triomphe,  le  dôme  du  Panthéon,  des 
aqueducs,  des  cirques,  des  amphithéâtres  ;  et  ces  voies  mi- 
litaires qui  portaient  si  rapidement  leurs  légions  et  leur 
volonté  aux  extrémités  du  mondes  et  ces  ponts  sur  de  grands 
fleuves,  que  nous  n'avons  pas  encore  tous  rétablis;  et  le  Co- 
lysée,  les  Thermes  de  Caracalla,  montagnes  de  pierre  qui 
pèsent  lourdement,  mais  avec  tant  de  majesté,  sur  le  sol, 
qu'on  pourrait  les  prendre  pour  une  figure  de  la  domina- 
tion romaine.  Dans  ces  œuvres,  la  Grèce  n'a  rien  à  récla- 
mer, tout  au  plus  la  main  qui  exécutait,  non  l'esprit  qui 
avait  conçu.  Elle  avait  créé,  après  l'Egypte  et  l'Orient,  une 
nouvelle  architecture  religieuse  ;  Rome  créa  l'architecture 
civile  et  a  fait  comprendre  la  nécessité  des  grands  travaux 
publics. 

Si,  dans  les  lettres,  elle  ne  iut  bien  souvent  qu'un  écho  de 
la  Grèce,  elle  a  civilisé  tout  l'Occident  pour  lequel  les  Grecs 
n'avaient  rien  fait.  Sa  langue,  qui  a  donné  naissance  aux 
idiomes  des  nations  latines,  est  au  besoin,  un  moyen  de  com- 
munication entre  les  savants  de  tous  les  pays,  et  ses  livres 
seront  toujours,  à  les  bien  choisir,  les  meilleurs  pour  la 
haute  culture  de  l'esprit  et  l'éducation  du  cœur.  Ils  ont  mé- 
rité, par  excellence,  le  titre  de  liiterœ  humaniores,  les  let- 
tres qui  font  les  hommes.  Un  cardinal  lisant  les  Pensées  de 
Marc-Aurële,  qui  sont  en  grec,  mais  écrites  par  un  Ro- 
main, s'écriait:  «  Mon  âme  devient  plus  louge  que  ma  pour- 
pre au  spectacle  des  vertus  de  ce  gentil.  »  Supposez  Rome 
anéantie^  par  Pyrrhus  ou  Annibal,  avant  que  Marius  et 
César  eussent  refoulé  les  Germains  hors  de  l'Occident,  l'in- 
vasion germanique  s'accomplissait  cinq  siècles  plus  tôt  et, 
comme  elle  n'eut  trouvé  devant  elle  que  d'autres  barbares, 
quelle  longue  nuit  sur  le  monde  ! 

11  est  vrai  que  lorsque  ce  peuple  eut  mis  la  main  sur  les 
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trésors  des  successeurs  d'Alexandre,  le  scandale  des  orgies 
romaines  dépassa,  durant  un  siècle,  ce  qu'on  avait  pu  voir 
au  fond  de  l'Orient;  ses  plaisirs  furent  des  jeux  san- 
glants ou  des  représentations  immondes  ;  son  esprit,  que 
la  philosophie  grecque  avait  raffermi,  alla  se  perdre 
dans  le  mysticisme  oriental  ;  enfin,  après  avoir  aimé  la 
liberté,  il  accepta  le  despotisme,  comme  s'il  avait  voulu 
étonner  le  monde  par  la  grandeur  de  sa  corruption, 
autant  que  par  celle  de  son  empire.  Mais  d'autres  temps 
n'ont-ils  pas  connu  la  servilité  dans  les  âmes,  la  licence 
dans  les  spectacles,  la  bruyante  dépravation  des  mœurs  que 
l'on  rencontre  partout  où  se  trouvent  réunis  l'oisiveté  et 
l'or? 

Aux  legs  de  Rome  qui  viennent  d'être  énumérés,  il  faut 
en  ajouter  un  que  nous  placerons  parmi  les  plus  précieux. 
Malgré  la  piété  poétique  de  Virgile  et  la  crédulité  officielle 
de  Tite-Live,  la  note  dominante  de  la  littérature  latine  est 
l'indifférence  d'Horace,  lorsqu'elle  n'est  pas  l'audace  de 
Lucrèce.  Pour  Cicéron,  Sénèque,  Tacite  et  les  grands  juris- 
consultes, le  plus  impérieux  des  besoins  fut  la  libre  posses- 
sion d'eux-mêmes,  l'indépendance  de  la  pensée  philosophi- 
que. Cet  esprit,  qui  prétendait  ne  relever  que  de  la  raison 
pure,  fut  à  peu  près  étouffé  durant  tout  le  moyen  âge.  Il 
reparut,  quand  l'antiquité  eut  été  retrouvée  et  de  ce 
jour  le  monde  renaissant  se  remit  en  marche.  Dans  la 
voie  nouvelle,  la  France  fut  longtemps  son  guide  ;  pour 
Tart  en  ses  formes  les  plus  charmantes,  pour  la  pensée 
éclose  dans  la  lumière,  elle  a  été  la  plus  légitime  héi^tière 
d'Athènes  et  de  Rome.  Puisse-t-elle  l'être  toujours! 

Janvier  1884. 

V.  DURUY. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  BRETAGNE 


CONDITION   MATERIELLE 


LA     CLASSE    DES     PROPRIETAIRES    :     L*ÊTAT    DE    LA    PROPRIETE 
AGRICOLE  DANS   LES  DEPARTEMENTS  BAS-BRETONS 

PARTICULARITÉS     DU     REGIME     ÉCONOMIQUE     RELATIVES 
A    CERTAINES    POPULATIONS 


Nous  devons  étudier  maintenant  la  situation  économique 
des  diverses  catégories  qui  composent  les  populations  agri- 
coles de  la  Bretagne,  les  propriétaires,  les  fermiers,  les  tra- 
vailleurs salariés.  Nous  croj'ons  convenable  de  séparer 
en  deux  groupes  les  départements  bas-bretons  et  la  Haute- 
Bretagne,  qui  s'en  distingue  par  assez  de  différences  pour 
autoriser  cette  séparation. 

Que  le  nombre  des  moyens  et  petits  propriétaires  se  soit 
fort  accru  non  seulement  depuis  1789,  mais  depuis  une  qua- 
rantaine d'années  dans  les  départements  bas-bretons  ce 
n'est  aucunement  douteux.  La  grande  propriété  a  cessé 
d'êtreune  aristocratie,  mais  elle  forme  toujours  une  élite 
qui  conserve  une  influence  plus  ou  moins  grande  selon  que 
le  propriétaire  réside,  ou  aille  vivre  loin  de  son  domaine. 
Nous  signalerons  autant  que  possible  les  régions  où  les 
habitudes  d'abandon  de  l'exploitation  semblent  gagner  du 
terrain  même  dans  la  propriété  moyenne,  et  celles  où  les 
grands  propriétaires  tendent  plutôt  à  revenir  habiter  leurs 
domaines  et  à  s'en  occuper  personnellement.  On  remarque 
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que  ce  recuur  heureux  vers  la  terre  dans  les  cas  où  il  se 
manifeste  a  lieu  sous  l'influence  de  deux  causes  fort  diffé- 
rentes ;  d'une  part,  les  propriétaires  riches  tiennent  à 
rester  en  rapport  avec  les  populations  dont  ils  sollicitent 
les  suffrages  dans  les  conseils  départementaux  et  dans  les 
assemblées  politiques  ;  d'autre  part,  la  diminution,  qui  s'est 
fait  sentir  dans  les  revenus  agricoles,  contribue  à  en  éloi- 
gner aussi  un  certain  nombre  du  séjour  des  villes  dont  ils 
évitent  les  dépenses  pendant  une  partie  de  l'année,  en 
même  temps  qu'ils  espèrent  tirer  un  meilleur  revenu  de 
leurs  terres  en  s'en  occupant  eux-mêmes.  Ce  mouvement, 
encore  trop  restreint,  est  néanmoins  quelquefois  assez  mar- 
qué pour  être  signalé. 

11  n'est  pas  invraisemblable  au  surplus  —  et  rien  ne  serait 
plus  à  désirer  —  que  les  charges  croissantes  de  l'existence 
dans  les  grandes  villes  et  la  facilité  accrue  des  commu- 
nications qui  cessent  de  donner  à  la  résidence  dans  ses 
terres  l'apparence  d'un  exil,  contribuent  à  faire  revivre  en 
Bretagne  les  habitudes  de  la  vie  rurale.  Il  serait  honorable 
à  la  vieille  province  de  donner  un  pareil  exemple,  et  il  y  a 
dans  son  passé  des  raisons  de  plus  d'un  genre  qui  s'unissent 
pour  le  lui  recommander. 

La  petite  propriété,  nous  l'avons  dit,  domine  et  a  tendu  à 
l'emporter  de  plus  en  plus  en  Bretagne,  mais  c'est  sans 
c'ffacer  les  deux  autres  dimensions.  Quant  à  la  situation 
des  petits  propriétaires,  tantôt  la  terre  y  apparaît  quoique 
modestement  sur  le  premier  plan  ;  tantôt  c'est  décidé- 
ment le  travail  qui  a  le  dessus,  et  le  paysan  n'est  i)lus 
qu'un  ouvrier  rural  qui  vit  d'un  petit  revenu  et  d'un 
salaire  égal  sinon  supérieur  à  ce  revenu  même.  Le  plus 
souvent  il  est  de  notoriété  que  le  petit  propriétaire  breton 
se  présente  plutôt  sous  les  traits  d'un  travailleur  agricole 
que  sous  ceux  d'un  entrepreneur  de  culture  pourvu 
d'un  capital  un  peu  considérable.  Ce  travailleur  se  paj-e 
do  sa  peine  en  économisant  la  main  d'œuvre  sur  le  champ 
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qu'il  exploite;  il  est  son  propre  fermier;  gages  et  rente 
se  retrouvent  ainsi  dans  son  revenu  total  qui  suffit  juste 
à  le  taire  vivre.  Ce  n'en  est  pas  moins  une  classe  indé- 
pendante ayant  les  franches  allures  de  l'homme  libre,  sinon 
assez  aisée,  assez  heureuse  parce  qu'elle  a  peu  de  besoins, 
et  qu'elle  les  satisfait  d'une  manière  convenable  toutes  les 
fois  que  la  pauvreté  ne  va  pas  jusqu'à  ces  privations,  qui 
entraînent  un  dommage  pour  les  forces  physiques  et  pour 
la  santé. 

Dans  les  départements  bas-bretons,  l'agriculture  bénéficie 
du  climat  essentiellement  tempéré  à  qui  on  a  donné,  en 
rétendant  même  au-delà,  le  nom  de  «  climat  armoricain.  » 
Le  froid  dans  ces  régions  favorisées  dépasse  rarement  huit 
degrés,  et  la  gelée  est  presque  inconnue  dans  les  par- 
lies  qui  avoisinent  l'Océan.  Les  sources  d'eau  chaude,  l'in- 
fluence du  Gulf-Stream,  s'y  font  sentir  de  la  manière  la 
plus  heureuse  sur  la  végétation.  Outre  la  culture  maraî- 
chère en  plein  champ  qui  en  profite  au  point  de  faire  la 
fortune  de  certaines  contrées,  ces  circonstances  favorisent 
l'existence  des  jardins  de  rapport,  et  aussi  des  jardins  d'a- 
grément. Sur  le  littoral,  les  plantes  arborescentes  et  les 
fleurs  du  midi  se  développent  avec  une  abondance  et  une 
vigueur  merveilleuses.  Tout  le  soin  du  propriétaire  est 
d'abriter  ces  productions  délicates  contre  la  violence 
du  vent  d'ouest  et  de  nord-ouest  qui  soufïïe  habituelle- 
ment. La  Basse-Bretagne  est  remplie  des  plus  frappants 
contrastes  entre  la  côte  et  l'intérieur  des  terres,  et  la 
côte  elle-même  est  loin  d'en  manquer.  A  quelques  pas 
d'une  plage  rude  et  sauvage,  se  rencontrent  des  aspects 
dignes  des  régions  méditerranéennes.  On  est  surpris  et 
charmé,  quand  on  est  encore  sous  la  puissante  impression 
des  scènes  agitées  et  grandioses  de  l'Océan  et  de  l'aspect  des 
âpres  rochers,  de  voir  s'épanouir  les  figuiers  gigantesques, 
les  lauriers,  les  grenadiers,  les  myrtes,  les  camélias  qui 
croissent  en  pleine  terre  jui-quo  dans  les  mois  d'hiver  ré- 
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pûtes  les  plus  rigoureux,  et  ces  beaux  phénomènes  de 
végétation  méridionale  se  produisent  aussi  dans  certaines 
terres  intérieures  bien  abritées. 

I 

LE    FINISTÈRE 

Le  prix  des  terres  varie  à  l'infini  dans  ce  département 
qui  offre  tous  les  genres  de  diversité.  On  a  pu  pourtant  dé- 
gager une  sorte  de  moyennne  générale,  qui  avait  déjà  com- 
mencé à  baisser  vers  1879-1880,  mais  qui  résume  assez 
bien  ce  qu'ont  été  longtemps  les  prix  dans  ce  département. 

Terres  arables  de  1"  classe,  2,400  fr.  l'hectare  ;  de  2'  classe, 
1,700,  de  3«  classe,  1,200. 

Prairies  naturelles  de  i"  classe,  3,000  fr;  de  2*  classe 
2,400  fr.  ;  de  3^  classe,  1,800  fr. 

Landes  de  l""^  classe,  460  fr.  ;  de  2"  classe,  250  fr.  ;  de 
3«  classe,  110  fr. 

Bois  taillis,  de  675  fr.   à  110  fr.  l'hectare. 

Point  de  rapport  constant  entre  la  valeur  du  sol  et  la 
beauté  du  paysage,  sauf  en  général  sur  les  côtes  dans  cette 
région  qui  longe  plusieurs  départements  et  notamment  ce- 
lui-ci et  auquel  on  donne  le  nom  de  cemtiwe  dorée.  Très 
souvent  pourtant  la  tristesse  du  paysage  n'est  que  l'an- 
nonce de  la  misère  des  habitants.  Lorsque,  dans  le  nord 
de  la  Cornouaille,  on  suit  les  longues  routes  blanches  et 
raboteuses  qui  montent  aux  flancs  des  monts  Arrées,  où  de 
bruns  et  maigres  troupeaux  broutent  une  herbe  rare;  lors- 
que le  regard  se  perd  dans  des  océans  d'ajoncs  et  de  genêts 
qui,  de  temps  en  temps,  laissent  apercevoir  une  chaumière 
isolée,  un  ilôt  de  verdure  perdu  au  milieu  de  l'aridité  envi- 
ronnante, la  misère  se  montre  là  à  nu,  mais  en  revanche 
combien  de  sites  charmants  auxquels  ne  correspond  pas 
une  richesse  équivalente!  Le  mélange  des  terres  médiocres 
et  des  bonnes  terres,  de  celles  qui  ont  un  prix  assez  élevé 
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et  de  celles  qui  tombent  à  une  valeur  très  dépréciée  se  ren- 
contre dans  les  plus  riantes  régions.  C'est  ce  qu'on  peut 
observer  quelquefois  dans  un  des  plus  agréables  pays 
qu'offre  le  Finistère,  le  pays  de  Quimperlé,  mais  la  fertilité  y 
domine,  et  si  les  prairies  s'y  louent  un  peu  moins  cher  que 
dans  quelques  autres  arrondissements,  l'hectare  de  terre 
labourable  y  atteint  presque  le  maximum.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  cite  ce  pays  d'un  aimable  aspect  pour  sa  fraîcheur, 
ses  bois  et  ses  prés  entremêlés,  ses  gracieuses  rivières  et 
ses  nombreux  ruisseaux.  Ce  site  a  toujours  été  recherché 
pour  sa  douceur.  On  voyait  souvent,  avant  la  Révolution, 
se  retirer  à  Quimperlé  les  navigateurs,  après  de  longs 
voyages  en  Chine,  au  Bengale,  aux  Manilles,  comme  dans  un 
port  paisible  et  sûr  après  une  existence  longtemps  tour- 
mentée. La  valeur  moyenne  de  l'hectare  donnée  par  l'En- 
quête agricole  en  1867,  et  qui  resta  longtemps  sans  varier 
était,  d'après  un  certain  nombre  de  ventes  à  l'amiable,  de 
2,344  fr.;  celle  de  la  prairie,  1664,  celle  de  la  lande,  la  plus 
élevée  après  Morlaix,  de  710  fr.,  le  prix  de  location  était 
pour  les  terres  labourables,  47  fr.  50;  pour  la  prairie, 
55  fr.  ;  pour  la  lande,  12  fr.  50. 

La  population  qui  habite  l'arrondissement  de  Quimper 
est  presque  exclusivement  agricole.  La  force  motrice  des 
cours  d'eau  partout  répandue  y  alimente  peu  d'usines. 
Aussi  ne  trouve-t-on  nulle  part  ce  mélange  d'industrie  et 
de  culture  qui,  dans  d'autres  territoires  du  même  départe- 
ment, contribue  à  la  richesse  des  campagnes.  L'industrie 
n'est  guère  représentée  que  par  les  Ardoisières  qui  avoi- 
sinent  le  canal  de  Bretagne  et  dont  les  travailleurs  sont 
comme  perdus  dans  la  masse  rurale.  Nulle  part  les  terres 
n'ont  plus  de  valeur  que  dans  la  zone  des  côtes  dont  nous 
aurons  plus  d'une  fois  à  constater  la  fertilité  et  l'aisance. 
Jusqu'à  cinq  kilomètres  de  la  mer,  la  terre  vaut  2,400  fr. 
l'hectare  et  rapporte  100  fr.  Ces  chiffres  ont  baissé  souvent 
d'un  cinquième,  mais  non  pas  partout  également.  Naguère 
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dans  l'intérieur  même  de  cette  bonne  partie  de  l'arrondis- 
sement la  terre  labourable  se  vendait  environ  1,500  fr. 
l'hectare;  mais  on  voyait  des  valeurs  bien  plus  élevées;  il 
faut  en  rabattre  aujourd'hui  à  peu  près  partout;  j'indi- 
querai des  évaluations  plus  précises  dans  un  instant. 

Dans  la  région  mitoyenne,  accidentée,  assez  boisée,  pour- 
vue d'excellentes  sources,  du  même  arrondissement,  do- 
mine la  culture  pastorale  mixte;  on  y  élève  un  nombreux 
bétail  qui  forme  la  plus  grande  partie  du  revenu  des  fer- 
mes ;  les  blés  avec  l'assolement  triennal  n'y  figurent  guère 
plus  que  comme  l'accessoire.  Enfin  la  zone  plus  élevée  de 
la  partie  montagneuse  présente  beaucoup  de  landes  incultes, 
de  maigres  forêts  et  de  frais  ravins.  C'est  aussi  l'élève  du 
bétail  qui  y  forme  la  meilleure  ressource  des  habitants.  Les 
terres  de  la  seconde  catégorie  se  louent  environ  40  fr.,  celles 
de  la  troisième  seulement  20  fr.  :  ce  chiffre  donne  assez 
l'idée  de  leur  peu  de  valeur,  et  pourtant  on  est  loin  de  les 
dédaigner;  le  paysan  pauvre  s'en  contente  et  le  cultivateur 
plus  aisé  les  ajoute  à  des  terres  plus  fertiles  et  d'un  meil- 
leur revenu. 

Nous  avons  pu  nous  procurer  pour  cet  arrondissement 
des  détails  particulièrement  circonstanciés  recueillis  ré- 
cemment au  ministère  des  finances  et  qui  peuvent  servir 
de  spécimen  par  à  peu  près  pour  les  autres  régions.  C'est 
par  régions  que  les  valeurs  vénales  maxima  et  minima  ont 
été  indiquées  dans  ce  travail.  L'arrondissement  de  Quimper 
fait  partie  de  la  troisième  région.  Les  terrains  de  qualité 
supérieure  présentent  un  minimum  de  2,100,  et  on  trouve . 
un  maximum  porté,  dans  le  territoire  de  Douarnenez,  à 
des  chiffres  extraordinaires. 

Les  bonnes  terres  labourables  sont  au  minimum  de  1,100; 
les  prés  et  herbages  sont  déterminés  à  un  minimum  de  1(550, 
les  bois  de  360,  les  landes,  pâtis  et  pâtures,  de  120,  les  cul- 
tures diverses  de  60,  pour  monter  à  un  maximum  de  plu- 
sieurs milliers  de  francs  :  mais  ces  maxima  sont  tellement 
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en  dehors  de  toute  règle  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
les  indiquer.  Je  remarque  seulement  que  les  plus  hauts 
chiffres  sont  donnés  par  Douarnenez  pour  les  terrains  de 
qualité  supérieure,  pour  les  bonnes  terres  labourables  par 
Quimper,  pour  les  bois  par  Ploeneur  et  Lesneven,  pour  les 
landes  et  pâtis  par  Douarnenez  encore,  terre  vraiment  favo- 
risée, et  pour  les  cultures  diverses  par  Penmarck.  L'en- 
quête de  18G7  donne  des  moyennes  qui  résultent  de  ventes 
à  l'amiable  portant  sur  des  cas  assez  nombreux.  Ces  chif- 
fres, quoiqu'aujourd'hui  réduits  dans  des  proportions  va- 
riables, se  rapportent  assez  bien  à  ceux  que  j'ai  pu  re- 
cueillir; on  trouverait  seulement  les  chiffres  de  l'enquête 
un  peu  plus  forts.  La  moyenne  établie  pour  les  terres  labou- 
rables telle  que  je  l'ai  constatée  était  de  2,087  fr.  pour 
les  prairies,  de  3,359,  pour  la  lande  de  481.  Quimperlé 
d'après  ces  évaluations  reste  très  légèrement  supérieur 
pour  les  terres  labourables,  très  au-dessus  pour  le  prix  des 
landes,  et  sensiblement  inférieur  pour  celui  des  prairies; 
mais  ces  chiffres  destinés  à  exprimer  des  moyennes  ne 
sauraient  être  littéralement  exacts,  il  faut  n'y  voir  que 
d'utiles  approximations. 

J'ai  recueilli  à  Pont-L'abbé  les  prix  suivants  qui  m'ont 
été  communiqués  par  une  réunion  de  propriétaires  et  de 
fermiers  :  valeur  de  l'hectare  entre  1,000  et  6,000  fr.  ;  re- 
venu entre  60  et  160  fr.,  en  moyenne  de  3p.  100,  avec  quel- 
ques exceptions  de  4  p.  100  et  de  5  p.  100.  Pour  les  cultures 
herbagères,  assez  peunombreuses,  l'hectare  se  loue  un  tiers 
en  sus,  et  quelquefois  moitié  plus. 

On  divise  fréquemment  dans  l'arrondissement  de 
Quimper,  qui  est  loin  d'ofïrir  cette  particularité  à  titre 
d'exception,  les  domaines  un  peu  étendus  pour  les  louer  en 
vue  d'en  obtenir  un  fermage  plus  élevé  par  la  surenchère 
des  petits  capitaux.  Ce  morcellement  volontaire  des  cul- 
tures pour  la  location  dépecée  des  domaines,  ne  produit 
pas  toujours  de  fâcheux  effets  sur  la  fertilité  des  terres  et 
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le  produit  brut,  mais  il  ôte  à  la  grande  propriété  toute 
son  efficacité.  On  peut  le  regretter  s'il  est  vrai  qu'elle  ait 
sa  place  à  tenir  et  son  rôle  à  jouer  dans  l'ensemble  de  notre 
sj-stème  agricole  et  de  notre  région  sociale,  la  vraie  démo- 
cratie ne  devant  pas  être  là  non  plus  le  nivellement.  On  par- 
tage des  domaines  d'une  certaine  étendue  en  fermes  d'un 
revenu  de  800  à  1,000  francs,  accessibles  à  un  plus  grand 
nombre  de  preneurs.  Tant  que  le  capital  sera  rare  entre  les 
mains  des  gens  de  campagne  qui  afferment,  il  n'y  a  pas  de 
raisons  pour  que  cette  façon  de  procéder  s'atténue,  tout  au 
contraire;  la  crise  agricole  et  ses  suites  semblent  faites 
pour  développer  encore  plus  ces  exploitations  divisées  qui 
permettent  aux  propriétaires  de  trouver  des  lermiers,  ce 
qu'ils  obtiennent  plus  malaisément  dans  la  grande  culture. 

Rien  de  plus  différent,  de  plus  inégal  que  ce  que  l'on 
entend  en  Bretagne  par  grande,  moyenne  et  petite  pro- 
priété. Il  ne  sera  donc  pas  inutile  d'indiquer  à  quelles 
dimensions  correspondent  ces  qualifications,  lorsque  nous 
aurons  à  signaler  la  proportion  relative  de  ces  divers 
modes  de  propriété.  La  moyenne  qui  domine  dans  tout  ce 
territoire  de  Quimper,  va  presque  au  maximum  de  30  hec- 
tares, mais  les  terres  comprises  entre  huit  et  dix  hectares 
forment  les  quatre  cinquièmes  du  territoire. 

La  majorité  de  ces  moyens  propriétaires  jouit  honnête- 
ment et  modestement  de  son  aisance,  il  en  est  aussi  qui  cè- 
dent aux  besoins  factices  et  dispendieux  que  produit  le 
mouvement  commercial  des  côtes.  Les  fortunes  acquises  dans 
l'industrie  maritime  profitent  à  la  terre  par  les  achats  et  par 
l'application  devenue  assez  souvent  possible  d'un  plus  grand 
capital.  Mais  ce  n'est  pas  toujours  dans  la  localité  même 
que  se  font  ces  achats  et  ces  améliorations  des  terres.  On 
nous  affirme  par  exemple  qu'à  Douarnenez,  ville  maritime, 
ceux  que  le  commerce  enrichit,  achètent  le  plus  souvent  la 
terre  dans  le  pays  même,  où  ils  y  deviennent  plus  d'une 
fois  les  promoteurs  d'utiles   perfectionnements  agricoles. 
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Au  contraire,  dans  d'autres  localités,  à  Conearneau,  par 
exemple,  qui  doit  également  sa  prospérité  à  la  pèche  et  au 
commerce  de  la  sardine,  il  arrive  d'ordinaire  que  les 
particuliers  enrichis  par  le  négoce  achètent  des  terres  aux 
environs  de  Nantes,  ou  des  maisons  dans  différentes  villes. 
Cette  expatriation  des  capitaux,  renfermée  dans  les  limi- 
tes d'une  même  province,  n'a  rien  sans  doute  de  très  pré- 
judiciable, surtout  quand  la  campagne  en  profite;  on  pré- 
férerait pourtant  les  voir  utiliser  sur  la  terre  même  où  les 
possesseurs  de  ces  capitaux  ont  ieui-s  origines  et  leurs 
relations  établies. 

On  ne  rencontre  nulle  part,  plus  de  landes  et  plus  de 
meilleures  terres  que  dans  l'arrondissement  de  Morlaix. 
Cette  vieille  ville  de  Morlaix  a  beaucoup  fait  pour  la  pro- 
spérité du  pays  auquel  elle  a  donné  son  nom,  grâce  a  son 
importance  commerciale  due  à  sa  po.sition  et  à  son  port 
qui  la  met  en  communication  avec  la  mer  directement. 
C'est  dans  cette  région  de  Morlaix  que  s'étendent  les 
plaines  du  Léonais,  depuis  longtemps  célèbres  par  leur 
fertilité.  Ces  plaines  paisibles  présenteraient  une  grande 
monotonie,  sans  les  monuments  celtiques  parsemés  dans 
les  campagnes,  et  sans  les  clochers  nombretix  qui  domi- 
nent de  leur  hauteur  aperçue  de  loin  les  pierres  cou- 
chées sur  le  sol  et  les  moissons  atixquelles  ils  semblent 
présider.  Nulle  part,  plus  de  croix,  de  calvaires,  de  cha- 
pelles, d'aiguilles  brodées,  de  clochers  de  granit.  Le 
Creizker  de  Sain-Pol  de  Léon,  l'ancienne  ville  sainte,  sem- 
ble régner  sur  ces  campajines  d'où  ou  le  découvre  de 
toutes  parts. 

Les  bonnes  pratiques  agricoles  ne  datent  pas  d'hier 
dans  le  Léonais.  Du  moins  étaient-elles  tout  ce  qu'elles 
pouvaient  être  sous  l'ancien  régime.  Les  évêques  de 
Saint-Pol,  devenus  comtes  de  Léon,  ont  contribué  à  main- 
tenir l'agriculture  en  cet  état  relativement  satisfaisant, 
ei   uii   doit  leur   rendre  cette  jusiicr  qu'il.-  fureni  lu-csqiic 
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TOUS  de  sages  administrateurs.  Si  tous  les  domaines 
agricoles  du  clergé  avaient  présenté  cette  situation  pros- 
spère,  il  y  aurait  eu  moins  de  plaintes  contre  la  main- 
morte et  ses  effets.  A  toutes  les  époques,  les  terres  ont  eu 
dans  le  Léonais,  un  prix  exceptionnel.  Il  fléchit  dans  les 
autres  parties  de  cette  région  découpée  du  sud  au  nord  par 
de  nombreux  cours  d'eau,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
souvent  stérile.  Mais  la  mer  qui  sur  certains  points  re- 
monte à  douze  kilomètres  dans  l'intérieur  des  terres, 
étend  la  zone  accessible  aux  engrais  et  amendements 
marins.  Les  prairies  occupent  1h  fond  des  vallons.  Elles 
pourraient  avec  des  irrigations  bien  comprises  et  des  syn- 
dicats de  propriétaires,  s'étendre  sur  une  partie  delà  lande 
et  des  taillis  qui  couvrent  généralement  les  versants  des 
collines. 

Il  existe  peu  de  contrées  en  Bretagne,  ou  la  propriété  se 
montre  plus  industrieuse  que  dans  le  territoire  de  Morlaix, 
i  tirer  parti  de  toutes  les  qualités  de  terrain.  On  cultive 
assez  soigneusement  l'ajonc  sur  les  plus  mauvaises  parties 
des  plateaux,  celles  où  la  trop  mince  épaisseur  du  sol  ren- 
drait la  culture  onéreuse.  Aux  céréales,  aux  plantes  four- 
ragères, s'ajoutent  des  plantes  textiles  sur  certains  points 
de  la  côte,  et  d'importantes  cultures  maraîchères  sur  toute 
la  portion  du  littoral  maritime.  L'élève  des  chevaux  et  du 
bétail  à  cornes,  dont  l'engraissement  a  enrichi  de  nom- 
breux propriétaires-cultivateurs,  les  revenus  que  procure 
l'industrie  laitière  aux  abords  des  villes,  ont  eu  aussi  leur 
part  dans  l'augmentation  du  revenu  des  terres  depuis 
vingt-cinq  ou  trente  ans.  Létaux  a  pu.  s'élever  pour  les 
meilleures  parcelles  jusqu'à  500  et  600  francs  l'hectare,  et 
dans  les  terres  labourables  ordinaires  de  bonne  qualité,  à 
proximité  des  engrais  de  mer,  le  revenu  a  pu  être  en 
moyenne  de  100  à  120  fr.  l'hectare.  A  mesure  que  décroît 
la  qualité  de  la  terre,  ainsi  que  1^  facilité  de  se  procurer 
les  engrais  marins,    le  revenu  descend   à  80.  à  60  francs  et 
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au  dessous.  Les  terres  froides,  les  ajoncs,  les  bois  et  les 
bruyères  s'afferment  depuis  quarante  francs  l'hectare, 
jusqu'à  un  prix  à  peu  près  nul,  suivant  leur  qualité, 

La  petite  culture  maraîchère,  à  côté  des  moyens  do- 
maines occupés  par  les  céréales,  a  pris  un  développement 
considérable  et  dont  il  n'y  a  que  du  bien  à  dire  dan>î  toute 
cette  région  véritablement  favorisée  de  Saint-Pol  de  Léon. 
Cette  culture  a  .son  principal  centre  à  Roscoff.  On  connaît 
davantage  aujourd'hui  cette  petite  ville,  où  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  toute  une  colonie  va  prendre  les 
bains  de  mer.  Rien  ne  montre  mieux  que  Roscoff.  ce  que 
la  petite  propriété  peut  faire  d'un  pays  lorsqu'elle  est 
placée  dans  de  bonnes  conditions.  Otez  à  cette  localité 
aujourd'hui  si  prospère,  le  varech  et  l'actif  travail  qui  en 
tire  parti,  vous  aurez  tari  la  source  même  de  sa  fertilité 
agricole,  et  vous  n'aurez  plus  devant  vous  qu'un  sol  aride 
en  face  de  petits  et  âpres  rochers  qui  parsèment  la  mer 
comme  autant  d'écueils.  Autrefois,  le  commerce  tenait, 
sur  ces  plages,  plus  de  place  que  Tagriculture  qui  devait 
néanmoins  profiter  de  ce  mouvement  d'échanges.  C'est 
par  le  commerce  surtout  que,  pendant  la  Révolution,  la 
population  roscovite  se  recommandait  à  Cambry,  lorsqu'il 
était  chargé,  en  1794,  de  constater  l'état  politique,  moral 
et  statistique  du  Finistère.  Cette  .situation  datait  de  la  se- 
conde moitié  du  xviii"  siècle,  moment  où  ce  petit  port 
servait  d'entrepôt  à  un  commerce  considérable.  Des  na- 
vires interlopes  venaient  y  prendre  des  vins,  des  eaux- 
de-vie,  du  blé,  qui  s'introduisaient  en  fraude  en  Angle- 
terre. Les  campagnes  environnantes  livraient  aux  navires 
à  destination  du  Nord,  la  graine  de  leur  lin,  une  des  plus 
renommées  qui  lut  au  monde,  et  une  quantité  de  légumes 
de  toute  espèce.  Roscofï  était  déjà  en  possession  des  marchés 
environnants  et  expédiait  dix  ou  douze  charretées  de  légumes 
à  Bre.st  tous  les  jours.  Morlaix,  Landerneau,  Landevisiau. 
Lesueven,  avaient  leur  part   de  cet  appj*ovi.>ionnem('ni. 

6. 
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On  voj'ait  souvent  dans  les  marchés  de  Lorient  et  de 
Quimperlé,  une  vive  concurrence  s'établir  entre  les  jardi- 
niers du  pays  et  les  légumiers  de  Iloscoff.  C'étaient  ceux-ci, 
qui,  malgré  le  long  voyage  qu'ils  avaient  fait  et  les  frais  de 
retour,  l'emportaient  par  le  bon  marché,  comme  par  la 
qualité  de  leurs  produits.  Mais  c'est  d'un  demi-siècle,  et 
surtout  des  trente  dernières  années  que  date  la  prospérité 
de  cette  population.  Elle  est  presque  exclusivement  fondée 
sur  la  perfection  donnée  à  une  ou  deux  cultures,  surtout 
au  chou-fleur  et  à  l'artichaut.  L'artichaut  est,  en  effet,  le 
produit  le  plus  vanté  et  le  plus  abondant  de  Roscotf,  ei 
c'est  encore  celui  qui  contribue  le  plus  à  l'enrichir.  Cette 
culture  communique  aussi  au  pays  sa  physionomie,  par 
l'aspect  de  ces  pierres  sèches  qui  entourent  les  parcelles, 
et  sont  destinées  à  protéger  les  végétaux  contre  les  attaques 
des  animaux. 

Rien  de  plus  connu  que  ces  primeurs  vendues  pour  ainsi 
dire,  au  poids  de  l'or.  Ces  produits  sont  recherchés  encore 
lorsqu'ils  sont  en  pleine  saison,  sur  les  marchés  de  l'Angle- 
terre, de  la  Bretagne,  de  certaines  villes  de  la  Normandie,  et 
à  Paris  notamment.  Ce  commerce  a  longtemps  communiqué 
à  la  population  roscovite  un  caractère  original,  en  l'obli- 
geant à  de  perpétuels  déplacements.  Les  petits  propriétaires 
cultivateurs  de  Roscoff  étaient  jadis  en  Bretagne  les 
seuls  paysans  qui  connussent  la  grande  ville.  Leur 
costume  les  désignait  sur  les  routes  ou  sur  les  mar- 
chés où  ils  étaient  réunis  par  petites  bandes.  On  les 
reconnaissait  à  l'habit  de  serge  blanche  sur  lequel  se 
dessinait  une  large  ceinture'  de  laine  rouge,  au  grand 
gilet  vert  à  manches  bleu  de  ciel,  qui  leur  serrait  étroi- 
tement la  taille.  Les  plus  entreprenants  poussaient  jusqu'à 
la  capitale  avec  leur  charrette,  et  faisaient  dans  cet  équi- 
page, leurs  cent  cinquante  lieues  à  petites  journées. 
C'est,  dit-on,  vers  1830,  qu'un  paysan  accomplit  pour  la 
preiuièiv  fois  ce  tour  de  torcc.  il  revejiaii  de  la  méniefat;on, 
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non  sans  un  séjour  prolongé  à  Paris.  La  petite  colonie 
s'installait  près  des  halles,  où  elle  était  connue  presque 
autant  que  ses  primeurs.  Ces  séjours  dans  la  capitale  ont 
certainement  servi  à  développer  chez  cette  population  l'ex- 
périence et  les  lumières  agricoles  et  commerciales.  Elle  en 
rapportait  quelque  chose  de  ce  mouvement  que  donnent  les 
grandes  villes  même  à  des  intelligences  peu  cultivées.  Il 
était  difficile  d'un  autre  côté  que  ces  séjours  dans  une 
grande  capitale  n'eussent  pas  une  influence  peut-être  moins 
heureuse  en  plus  d'un  cas.  sur  les  mœurs  et  les  habitudes. 
Les  ménagères  de  Roscoff  se  sont  volontiers  accommodées 
des  changements  survenus  dans  le  mode  de  commerce  qui 
n'exige  plus  ces  déplacements.  Les  chemins  de  fer  ont  per- 
mis de  remettre  la  vente  des  produits  aux  mains  d'inter- 
médiaires. Le  pays  continue  à  se  ressentir  d'une  manière 
on  ne  peut  plus  favorable  de  ce  courant  si  régulier  do 
bénéfices.  Les  fermes  nous  y  ont  donné  le  spectacle  d'un 
bien-être  rarement  aussi  développé  en  Bretagne,  d'une  vie 
laborieuse,  rangée  (au  moins  durant  la  semaine),  touti^  de 
famille,  ce  que  permet  ce  genre  de  culture.  L'étranger  qui 
les  visite  sous  la  conduite  d'une  personne  connue  du  pays. 
y  trouve  des  offres  cordiales  d'hospitalité,  le  pain.  le  lait,  le 
beurre,  les  fruits,  les  crêpes  de  sarrazin.  le  cidre.  L'inté- 
rieur diffère  peu  de  celui  que  présente  ordinairement  la 
fermQ  bretonne  dans  les  conditions  d'une  certaine  aisance. 
Il  a  gardé  les  lits  clos  dans  les  armoires,  mais  il  présente 
une  salubrité  et  une  propreté  autrefois  inconnues.  La  figure 
pleine  et  épanouie  des  enfants,  la  vigueur  des  hommes  por- 
tant ici  témoignage  d'une  alimentation  substantielle  et  de  la 
vie  la  plus  saine.  La  ménagère  n'est  pas  moins  laborieuse 
depuis  qu'elle  a  cessé  de  filer,  occupation  qui  tenait,  il  y  a 
trente  ans  encore,  une  si  grande  place  dans  ses  travaux. 
Le  moyen  et  surtout  le  petit  propriétaire  roscovite  met  un 
<oin  encore  plus  grand  que  les  autres  cultivateurs  à  «  net- 
toyer »  sa  terre.  C'est  une  propreté  de  tous  les  jours,  tandis 
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que  celle  du  possesseur  n'est  bien  souvent  que  celle  du 
dimanche.  Tenir  sa  terre  propre,  préoccupation,  et  joie 
aussi,  que  chaque  instant  renouvelle,  et  où  le  roscovite  met 
à  la  fois  son  goût,  son  amour  propre  et  son  intérêt  !  Main- 
tenant qu'à  côté  de  ce  type  du  petit  propriétaire  de  Roscofl. 
économe,  rangé,  moral,  habituellement  tempérant,  il  se 
soit  produit  des  exceptions  fâch'euses  :  ou  que  le  même 
homme,  irréprochable  pendant  les  jours  consacrés  au  tra- 
vail, se  dérange  plus  qu'autrefois  les  dimanches  et  les  jours 
de  fête  ou  de  marché.  —  qu'on  ait  vu  s'accroître  depuis 
une  vingtaine  d'années  certains  excès  qui  accompagnent 
les  transactions  de  plus  en  plus  faites  à  l'auberge,  c'est  ce 
qui  nous  est  affirmé  par  des  témoins  qui  résident  dans  le 
pays. 

Voici,  en  effet,  nous  disent-ils.  comment  les  choses 
se  passent,  par  suite  d'habitudes  nouvelles.  Celui  qui 
fait  un  achat,  et  la  coutume  est  d'acheter  à  crédit,  ne 
manque  pas  de  donner  un  repas  auquel  prennent  part 
.sa  famille  et  celle  du  vendeur.  Quand  celui-ci  est  payé, 
c'est  à  son  tour  de  rendre  un  festin  auquel  les  femmes 
prennent  également  part.  Autrefois,  nous  ditr-on,  les 
femmes  et  même  les  hommes  ne  venaient  presque  jamais  en 
ville  le  dimanche  dans  l'après-midi,  si  ce  n'est  pour  les 
vêpres  et  les  offices,  et  regagnaient  ensuite  la  ferme.  Il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui.  Il  n'est  même  pas  rare  que 
les  deux  sexes  s'attardent  dans  les  auberges  jusqu'à  l'heure 
où  elles  se  ferment,  à  boire  du  cale,  et  surtout  de  l'eau-de- 
vie  à  l'occasion  du  café,  et  à  jouer  aux  cartes.  Ce  n'est  qu'une 
minorité  sans  doute,  il  est  néanmoins  fâcheux  qu'elle  existe 
dans  un  pays  où  l'on  a  vu  l'alliance  habituelle  de  deux 
choses  qu'on  ne  trouve  pas  toujours  ensemble  dans  les  cam- 
pagnes, des  habitudes  commerciales  qui  permettent  l'exis- 
tence aisée  et  large  et  l'extrême  régularité  dans  la  vie. 

Nous  pourrions  aussi  parler  de  la  propriétaire  culiivn- 
Iricc  do  rilc  de  Baiz,  située  en  face  de  Roscofl,  et  nù  on  ;<e 
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rend  par  un  de  ces  bateaux  antiques  qui  ne  promettent 
pas  toujours  de  douces  traversées.  Sans  insister  autant 
sur  rile  de  Batz,  nous  en  dirons  quelques  mots;  car  ce  qu'on 
peut  remarquer  sur  ce  point  se  présente  aussi  sur  d'au- 
tres, et  donne  l'idée  des  îles  et  des  côtes  où  le  mari  qui 
se  livre  à  la  profession  maritime  est  habituellement  absent. 
C'est  la  femme  qui  a  pris  ce  rôle  de  cultivateur  dans  rile  de 
Batz  et  dans  plusieurs  de  ces  iles  bretonnes  d'une  physiono- 
mie si  originale.  Les  hommes,  eu  majorité  matelots,  ne 
passent  que  peu  de  temps  au  domicile,  il  en  résulte  pour 
eux  dans  la  famille  même  une  position  subordonnée.  La 
gestion  des  biens,  l'éducation  des  enfants,  le  travail  des 
champs  sont  également  à  la  charge  de  la  femme.  On  peut  voir, 
parce  qu'en  dit  Cambry,  quel  était,  il  y  a  moins  d'un  siècle, 
l'état  des  cultures  et  des  ménages.  Les  cultures  étaient 
presque  nulles.  Point  d'arbres;  quelques  fougères,  des 
mousses,  de  l'ortie,  une  espèce  de  giroflée  dite  de  Mahon, 
voilà  les  seules  végétations  naturelles.  Sur  des  terres 
médiocres  et  sablonneuses,  on  était  souvent  obligé  de  réta- 
blir trois  fois  la  semence  dans  une  même  saison,  parce  que 
la  violence  du  vent  la  découvrait  et  l'enlevait.  On  y  culti- 
vait beaucoup  d'orge,  peu  de  froment,  peu  de  seigle,  des 
choux,  des  navets,  des  pommes  de  terre  ;  les  fruits  n'y 
réussissaient  pas,  malgré  les  soins  qu'on  avait  pris  pour  en 
obtenir.  Chaque  ménage  était  obligé  d'acheter  sa  provision 
d'avoine  et  de  blé  noir.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette 
description  à  une  véritable  misère.  La  volaille,  le  bétail  qu'il 
vendait,  la  façon  qu'il  gagnait  sui-  les  lins  qu'on  lui  four- 
nissait, servaient  à  procurer  ces  denrées  à  l'habitant  indus- 
trieux de  l'île  de  Batz.  Mais,  en  réalité,  quelle  pénurie 
agricole!  Il  n'y  avait  en  1794  que  deux  charrues  dans  le 
pays.  Les  terrains  qu'on  ne  pouvait  labourer  étaient  tra- 
vaillés à  la  bêche.  Les  progrès  de  la  propriété  agricole  se 
sont  fait  sentir  dans  l'île  de  Batz.  Quant  aux  mariages,  on 
devine  ce  (ju'ils  y  pouvaient  être  ainsi  que  dans  la  plupart 


."^S  ArAOEMIF,    DKS   SCIENCE?    MORALES    ET  POLITIQUES. 

rie  ces  lies  peuplées  de  marins.  Quon  se   figure  des  femmes 
qui  ressemblent,  à  des  hommes,  c'est-à-dire  qui  ont  perdu 
les  avantages  de  leur  sexe,  pour  prendre  seulement  en  par- 
tie les  qualités  du  sexe  dont  elles  accomplissent  les  fonc- 
tions dans  le  travail.  On  rencontre  cette  virago  assez  fré- 
quemment en  Bretagne  parmi  les  populations  de  pêcheurs. 
Cette  femme  qui  possède  la  terre  et  qui  en  tire  la  meilleure 
partie  du  revenu  est  livrée  aux  plus  rudes  labeurs.  Le  teint 
se  noircit,  la  peau  se  ride  par  la  sécheresse  de  l'air  et  la 
violence  du  vent.  Le  portrait  quont   tracé  les  voj^ageurs. 
de  la  femme  de  Tîle  de  Batz  s'est,  nous  devons  le  dire,  assez 
adouci  :  ces  figures  entièremont  rébarbatives,  sont  beau- 
coup plus  rares;  on  rencontre  là  aussi  des  mœurs  plus  civi- 
lisées. Ce  qui  n'a  pas  changé,  ce  sont  les  habitudes  laborieu- 
ses. Cette  femme  d'une  énergie  qui  dépasse  souvent  celle 
des  hommes,  n'en  a  pas  tini  avec  le  travail  quand  le  soleil 
se  couche.  Pendant  les  nuits  d'hiver,  au  milieu  des  tempê- 
tes, dans  une  obscurité  profonde,  sur  un  rocher  glissant, 
tantôt  dans  l'eau  jusqu'à  la  moitié  du  corps,  tantôt  suspen- 
due sur  l'abîme,  elle  saisit  avec  un  râteau  le  goémon  que  la 
mer  apporte.  Il  y  a  un  siècle,  dans  cette  île  destituée  de  ce 
qui  fait  le  charme  du  ménage,  la  douceur  même  des  veil- 
lées, le  mariage  était  un  froid  arrangement  sans  festin, 
sans  plaisir  et  sans  amour.   Ce  portrait,  moins   accentué 
aujourd'hui,   n'a  pas  perdu  toute  ressemblance.  Telle  est 
l'existence  de  ces  femmes  des  îles  maritimes.  Je  ne  sais  si  ou 
n'a  pas  peint  sous  des  couleurs  un  peu  romanesques  celles 
de  l'ile  d'Ouessant.  Leurs  qualités  morales  motivent  l'éloge 
qu'on  a  fait  d'elles,  mais  on  peut  se  demander  si  ce  change- 
ment de  rôle  dans  les  occupations  des  sexes  est  chose  bonne 
eu  soi.  La  perfection  du  ménage  ne  consiste  peut  être  pas 
dans  cette  vie  consaci'ée  au  labour,  tandis  que  le  mari,  rude 
homme  de  mer,  tricote  des  bas  devant  la  porte  et  raccom- 
mode des  vêtements.  Cette  interversion  de  rôle  s'explique 
par  la  vie  au  dehors  du    mari.    Les   laits  ne  sont    que   le 
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résultat  des  situations  :  on  ijeut  voir  pouriaiu  sans  regrei 
qu'ils  se  modifient  peu  à  peu. 

Passons  aux  arrondissements  de  Brest  et  de  Châteaulin. 
Ils  présentent  des  sites  ravissants.  On  ne  cesse  d'admirer, 
lorsqu'on  parcourt  des  parties  entières  de  ce  pays  de  Brest, 
traversées  de  montagnes  et  sillonnées  de  cours  d'eau.  Toute 
la  région  boisée  de  Landerneau  forme  notamment  le  paysage 
à  la  fois  le  plus  imposant  et  le  plus  riant  qui  puisse  s'offrir 
aux  regards  dans  ces    contrés    bretonnes  si   fécondes  en 
aspects  tantôt  non  sans    grandeur,  tantôt  d'une  douceur 
ravissante.  Si  la  valeur  des  terres  ne  répond  pas  partout  à 
cette  agreste  beauté.  l'arrondissement   de  Brest  n'en  est 
pas  moins  aii.ssi  un  des  plus  avancés  pour  la  culture.  Elle 
se  développe  tour  à  tour  avec  avantage  sur  les  vastes  pla- 
teaux exposés  directement  à  l'influence  de  la  mer  et  dans 
les  vallées  profondes  arrosées  par  les  eaux,  lesquelles  ser- 
vent à  mettre  en   mouvement  de  nombreuses  industries 
répandues  dans  toute  la  campagne.  —  La  grande  propriété 
n'y  représente  guère  plus  du  sixième  :  la  moyenne  y  ligure 
pour  les  deux  sixièmes;  la  petite  pour  trois  sixièmes.  On 
fait  commencer  la  première  à  25  hectares  et  il  est  rare 
qu'elle  dépasse  50.   La  moyenne    va  de  10  à  15.  La  petite 
varie  de  2  à  10  pour  descendre  trop  souvent   à  un  morcel- 
lement parcellaire  excessif. 

L'hectare  qui  se  loue  120  francs  sur  la  côte  tombe  asse/ 
souvent  à  25  et  30  francs  à  l'intérieur.  Les  témoignages  que 
nous  recueillons  s'accordent  à  reconnaître  que  le  goût  des 
dépenses  d'apparat  et  de  certaines  recherches  d'agrémeni 
sans  proportion  suffisante  avec  les  ressources  a  gagné  la 
propriété  aisée  qui  fait  peu  d'économies.  Les  terres  divisées 
sont  en  général  les  mieux  cultivées,  sauf  dans  certains  cas 
de  développement  exagéré  des  parcelles.  Aux  cultures  ha- 
bituelles dans  le  Finistère  qui  ne  sortent  pas  du  cercle 
assez  restreint  des  plantes  alimentaires,  des  fourrages,  du 
trèfle  et  d'un  petit  nombre  de  plantes  indusirielles.  la  ré- 
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gion  de  Brest  a  joint  la  culture  potagère  et  horticole.  Le 
petit  territoire  de  Plougastel-Daoulas  livre  des  fraises, 
chaque  année,  pour  une  valeur  d'un  demi  million  de  francs 
à  la  vente  sur  divers  marchés. 

Longtemps  la  valeur  des  terres  dans  l'arrondissement  de  ' 
Brest  s'est  maintenue  en  moyenne"  à  l'hectare,  mais  avec 
des  prix  bien  supérieurs  dans  des  cas  assez  nombreux,  aux 
environs  de  2300  francs  pour  les  terres  labourables,  de 
2600  pour  la  ï)rairie,  de  640  pour  la  lande,  avec  des  fer- 
mages correspondants  de  70  ou  71,  15  et  22  francs.  C'était 
depuis  vingt  ou  trente  ans  une  augmentation  qui  peut  être 
évaluée  entre  le  tiers  et  le  quart. 

La  région  de  Chateaulin  a  eu  de  sérieux  efforts  à  faire 
pour  mettre  sa  culture  au  niveau  du  pays  environnant.  La 
distance  tend  à  se  combler  depuis  une  vingtaine  d'années. 
Le  progrès  a  pénétré  presque  partout  dans  l'usage  des  pro- 
cédés, instruments,  engrais,  etc.  Ce  résultat  est  dû  en 
grande  partie  aux  exemples  donnés  par  les  frères  de  Pom  - 
péry  dans  le  canton  de  Faou.  Près  des  villes  et  sur  le  littoral, 
la  terre  a  pu  se  vendre  jusqu'à  6,000  francs  l'hectare  et  se 
louer  150  francs.  Dans  les  montagnes  où  le  sol  est  léger  et  en 
partie  couvert  de  landes,  la  terre  se  vend  de  300  à  500  francs 
et  se  loue  de  15  à  20  francs.  Mais  dans  la  région  moyenne, 
comprise  entre  le  littoral  riche  et  la  montagne  peu  tertile. 
l'hectare  se  vend  de  2,000  à  3,000  francs  en  corps  de  ferme, 
et  se  loue  depuis  30  jusqu'à  60  francs.  Les  grands  proprié- 
taires sont  moins  nombreux  encore  dans  le  territoire  de 
Chateaulin  que  dans  les  autres  arrondissements.  La  pro- 
priété moyenne  domine  sous  forme  de  fermes  d'une  étendue 
moyenne  de  15  à  20  hectares.  Elle  est  possédée  en  grande 
partie  par  des  paysans  et  cultivée  par  les  bras  de  la  famille 
presque  toujours  nombreuse.  Cette  introduction  des  paysans 
dans  la  propriété  moyenne  se  fait  remarquer  encore  plus 
peut-être  dans  cette  région.  Elle  a  lieu  par  suite  des  noin- 
bi-euscs  ventes  que  font  les  propriétaires  qui  habitent  les 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  BRETAGNE.      01 

Villes  pour  augmenter  leurs  ressources  en  plaçant  leurs  fonds 
dans  l'industrie,  les  chemins  de  fer  et  les  valeurs  mobilières 
de  toutes  sortes.  Les  paysans  n'hésitent  pas  à  payer  les  terres 
à  un  prix  très  élevé.  Le  ralentissement  qu'on  observe  dans 
d'autres  régions  à  l'égard  de  ce  genre  d'achats,  lorsque 
le  prix  s'élève  trop,  ne  se  faisait  pas  encore  sentir  il  y  a 
trois  ans  dans  l'arrondissement  de  Chateaulin.  A  peine 
une  terre  étendue  est-elle  mise  en  vente,  elle  est  rapi- 
dement dépecée.  Ce  morcellement  ne  paraît  toutefois 
jusqu'ici  avoir  été  qu'assez  exceptionnellement  domma- 
geable. La  division  porte  particulièrement  sur  les  fertiles 
terres  du  littoral  qui  sont  loin  de  dépérir  entre  les  mains  de 
ces  petits  propriétaires  ardents  au  travail  comme  ils  le  sont 
toujours,  et  un  peu  moins  dépourvus  que  les  autres  des  res- 
sources du  capital.  Ils  sont  en  général  économes.  On  signale 
là  aussi  pourtant  quelques  excès  de  dépense  chez  les  moyens 
propriétaires. 

Nous  n'avons  eu  en  vue  ici  que  la  propriété  et  ceux  qui  la 
possèdent,  nous  réservant  de  revenir  sur  le  Finistère  pour 
les  fermages  et  les  ouvriers  agricoles  qui  formeront  des 
chapitres  à  part. 

H 

LE    MORBIHAN 

Des  cinq  départements  formés  par  l'ancienne  Bretagne  le 
plus  breton  pour  ainsi  dire  est  le  Morbihan  par  la  persis- 
tance des  traditions  et  l'aspect  du  pays.  Ses  landes  sauvages 
semblent  former  un  cadre  à  ses  monuments  mégalitiques, 
et  l'archéologie  prend  plus  d'une  fois  le  pas  sur  l'agricul- 
ture. Ces  régions  font  un  peu  oublier  par  leur  aspect 
désert  les  habitants  pour  les  lieux  et  les  intérêts  du  présent 
pour  les  ::Ouvenii's  du  passé.  C'est  l'impression  qu'on 
éprouve  en  face  des  longs  alignements  de  dolmen  et  de 
menhirs  (jui  semblent  avoir  été  posés    par    la    main  des 
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géants.  Ici  Carnac  toujours  si  imposant,  et  qui  l'était  plus 
encore  avant  que  la  plupart  de  ces  pierres  monumentales 
qui  lui  donnaient  l'air  d'une  ville  des  morts,  eussent  été 
détruites  par  la  main  des  hommes.  Là  Locmariaquer  avec 
ses  colosses  de  granit,  et  la  petite  île  de  Gavr'Inis  dont  les 
pierres  avec  leurs  dessins  symboliques  se  posent  comme 
d'impénétrables  énigmes  qui  ne  diront  peut  être  jamais  leur 
dernier  mot  aux  Champollions  de  l'archéologie  celtique. 
Passons  devant  ces  blocs  énormes  dont  la  matière  manque 
parfois  dans  le  pays.  Quelle  immense  force,  elle-même 
inexplicable,  a  pu  les  transporter  et  les  superposer  régu- 
lièrement? Passons  non  sans  respect  et  une  sorte  de  crainte 
supertitieuse  devant  ces  mystères  de  l'humanité  plus  ou 
moins  anté-historique.  Les  sites  sévères  et  le  plus  sou- 
vent stériles  d'Auray  et  de  Quiberon  reportent  notre  esprit 
vers  les  drames  de  l'époque  révolutionnaire  plus  que 
vers  les  paisibles  travaux  de  la  vie  rurale.  Pourtant  les 
moissons  qui  croissent  sur  quelques-uns  de  ces  champs 
consacrés  par  l'histoire  nous  y  ramènent.  Nous  cherchons 
la  vie  et  les  vivants  sous  cette  poussière  des  morts.  Le 
Morbihan  présente  aussi  un  intérêt  économique  et  par  les 
avantages  qu'il  possède  et  par  ceux  qui  lui  manquent . 
Parcourons  d'un  regard  celte  contrée  si  originale.  Elle  nous 
offre  tantôt  une  côte  bordée  de  rochers,  des  gorges  pro- 
fondes et  étroites,  souvent  marécageuses,  un  sol  généra- 
lement granitique  ou  schisteux,  presque  partout  léger, 
pierreux,  naturellement  maigre,  et  une  vaste  superficie 
occupée  par  les  landes  :  tantôt,  et  souvent  à  bien  peu  do 
distance,  des  régions  d'une  admirable  fertilité.  Telles  sont 
celles  qui  avoisinent  le  golfe  du  Morbihan.  On  y  est  frappé 
par  une  végétation  puissante  et  variée.  On  pourrait  se 
croire,  quand  le  soleil  resplendit,  un  de  ces  soleils  d'été 
que  la  Bretagne  connaît  aussi  cà  certains  jours,  et  qui  font 
oublier  ses  tons  gris  et  son  ciel  brumeux,  on  pourrait 
se  croire  transporté  dans   le  midi.  On  admire  ces  beaux 
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chênes  lièges,  ces  figuiers  dont  les  contrées  méridionales 
elles-mêmes  présentent  rarement  un  développement  si 
gigantesque.  L'avancement  de  la  culture  dans  ces  régions 
heureuses  est  tel  qu'il  ne  redoute  aucune  comparaison 
avec  aucun  paj'S. 

La  presqu'île  de  Rhuys,  dans  la  rude  et  sèche  région  de 
Vannes,  offre  un  de  ces  enchantements  pour  l'agriculteur 
autant  que  pour  le  paysagiste  qui  contemple  ses  bords 
baignés  par  la  mer  un  de  ces  beaux  jours  où  l'Océan  change 
de  couleur  et  semble  pacifier  pour  un  moment  ses  mouve- 
ments tumultueux. 

C'est  dans  l'île  de  Rhuys  que,  vers  le  milieu  du  vi*  siècle. 
saint  Gildas-le-Sage,  «  le  saint  .Jérôme  de  la  Bretagne,  » 
comme' disent  les  hagiographes,  vint  fonder  la  communauté 
que  devait  régir  un  jour  Abélard.  C'est  dans  Tîle  de  Rhuys 
qu'est  Sarzeau,  qui  produit  le  meilleur  blé  de  la  Bretagne, 
et  à  qui  échut  la  gloire  d'avoir  vu  naître  un  de  nos  grands 
écrivains,  le  modèle  de  l'excellente  prose  tempérée,  Lesage. 
l'auteur  de  Gil  Blas  On  trouvait  naguère  à  Sarzeau,  des 
forêts  d'une  grande  antiquité.  La  propriété  rurale  s'en 
est  emparée  pour  les  planter  en  vignes,  qui  jouissent 
d'une  estime  relative  et  donnent  un  assez  bon  revenu. 
On  cultive  aussi  depuis  un  certain  temps  la  pomme  do  terre. 

La  grosse  et  la  petite  culture  maraîchère  ont  donné  à  ces 
terrestres  diverses  un  prix  exceptionnel  et  rendu  l'aisance 
générale  par  ses  développements  pour  ainsi  dire  incessants. 
Toute  cette  partie  méridionale,  îles  et  plages,  peuvent 
recevoir  les  mêmes  éloges.  Mais  on  doit  surtout  signaler 
Belle-Ile-en-Mer,  située  dans  l'arrondissement  de  Lorient. 
Ses  belles  cultures  sont  exploitées  par  une  tranquille  et 
laborieuse  population.  Tout  y  respirerait  la  paix,  sans  les 
images  guerrières  que  rappellent  ces  côtes,  où  se  dressent 
encore  les  restes  du  château-fort  élevé  par  le  surinten- 
dant Fouquet  et  où  des  fortifications  ont  été  récemment 
l'ousiiuiit's.   un   ilistinîiue   à  Beile-Ile-en-Mer.    au    milieu 
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d'un  océan  de  petites  cultures,  quelques  vastes  domaines. 
Celui  de  Brute  est  le  plus  connu.  Cet  établissement  modèle 
est  exploité  par  M.  Trochu,  le  frère  du  général,  et  reçoit 
des  visiteurs  de  tous  les  pays. 

A  côté  de  Belle-Ile  en  mer  se  trouvent  les  petites  îles  de 
Hoedick  et  de  Houat,  dont  les  populations  présentent  des 
traits  d'une  originalité  exceptionnelle.  Lq&  pêcheurs-agri- 
culteurs de  l'île  de  Hoedick  ont  été  le  sujet  d'une  de  ces 
curieuses  monographies  que  publie  l'école  d'économie  so- 
ciale, fondée  par  M.  Le  Play.  L'auteur  de  cette  monogra- 
phie, M.  Escard,  a  décrit  avec  soin  ces  coutumes  qui  sur- 
vivent comme  un  débris  d'un  autre  âge  et  qui  sont  com- 
munes aux  deux  îles.  Avant  d"y  revenir,  rappelons  aussi 
que  l'île  de  Houat  a  été  décrite  également  par  un  écrivain 
moderne  (1)  qui  en.  a  reproduit  avec  fidélité  les  traits  les 
plus  en  relief,  «  le  terrain  désolé,  brûlé  de  soleil,  hérissé 
de  hauteurs  farouches;  à  droite,  un  fort  démantelé,  aban- 
donné; à  gauche,  un  moulin  gris  nous  donnant  la  vitesse  des 
brises  de  terre,  et  quelques  toits  très-bas  groupés  autour 
de  leur  clocher,  tout  cela  morne,  espacé,  silencieux;  on 
croirait  l'endroit  inhabité,  si  des  troupeaux  épars  sur  les 
pentes,  dans  les  vallons  rugueux  de  l'île,  ne  se  montraient 
de  loin,  errants,  couchés,  ou  broutant  les  maigres  végé- 
tations sauvages.  Des  hautes  falaises  on  domine  tout 
rhorizoïi  d'alentour,  et  lorsque  le  temps  clair  semble 
rapprocher  les  côtes,  le  'coup-d'œil  est  admirable.  On  dé- 
couvre le  clocher  du  Croisic,  celui  du  Bourg-de-Batz  à  dix 
ou  douze  lieues  de  mer,  et  toute  la  dentelure  du  Morbihan, 
Saint-Gildas  de  Rhuys,  les  rivières  de  Vannes  et  d'Auray, 
Locraariaquer,  Plouharmel,  Carnac,  le  bourg  de  Quiberou, 
et  les  petits  hameaux  éparpillés  tout  le  long  de  la  pres- 
qu'île. Du  côté  opposé  la  ligne  sombre  de  Belle-Ile  se  pro- 

(1)   Une  insile  à   Vile   d' Houat,  Journal  officiel  du  4  noût    1870,  pai- 
M.  Alpli.  Daudet. 
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longe  vers  la  mer  sauvage.  »  L'aspect  des  maisons  est  assez 
misérable.  Les  portes  sont  basses,  les  fenêtres  étroites. 
L'aspect  est  celui  d'une  demi-misère  en  lutte  contre  les 
éléments  ennemis.  L'impression  de  la  solitude  frappe  l'âme 
de  tristesse  dans  ces  îles.  Ajoutez  que  nul  arbre  n'y  croit;  on 
n'en  trouve  à  Hœdick  qu'un  seul,  un  vieux  mûrier  qui  a 
survécu  par  miracle  et  qui,  courbé,  rampe  à  terre  comme 
pour  échapper  aux  tempêtes.  Le  dénombrement  du  bétail 
n'est  pas  bien  long  ;  on  n'y  rencontre  qu'un  seul  taureau.  La 
culture  qui  se  fait  sur  l'espace  restreint  où  la  nature  du 
sol  ne  la  rend  pas  impossible  est  presque  exclusivement  en 
blé  et  en  pommes  de  terre.  Nous  retrouvons  encore  ici  le 
trait  caractéristique  de  la  population  de  ces  îles  armori- 
caines. Les  femmes  s'occupent  presque  seules  de  l'agricul- 
ture; moissonnent  avec  fatigue,  s'occupent  du  bétail, 
tandis  que  les  hommes  se  livrent  à  la  pêche  et  sont  exposés 
aux  dangers  sans  cesse  renaissants.  On  aperçoit  ces 
femmes,  tantôt  dans  la  plaine,  tantôt  dans  les  roiiies,  ou 
encore  sur  le  devant  de  leurs  portes.  Elles  sont  vêtues  de 
noir,  la  tète  couverte  de  blanches  coiffes  de  toile  aux  pans 
flottants,  que  nous  avons  retrouvées  aussi  ailleurs  en  Bre- 
tagne, par  exemple  parmi  les  populations  du  Bourg-de-Baz. 
Tout  ce  qui  touche  à  la  vie  de  ces  insulaires  d'Houat  et 
d'Hœdick  semble  faire  d'eux  comme  les  épaves  morales  d'un 
autre  âge.  Leur  gouvernement,  peut-être  le  seul  de  ce 
genre  en  France,  est  purement  théocratique.  Le  curé  régit 
le  temporel  comme  le  spirituel.  Le  pouvoir  absolu,  paternel 
et  populaire  du  «  recteur,  »  est  établi  de  temps  immémo- 
rial et  réunit  toutes  les  autorités  en  sa  personne.  11  faut  se 
reporter  aux  'réductions  du  Paraguay  pour  trouver  rien 
d'analogue.  Le  dernier  règle^nent  qui  consigne  et  consacre 
la  plupart  de  ces  coutumes  est  d'une  date  toute  récente, 
il  a  été  fait  en  1877,  et  reproduit  le  passé  en  supprimant 
seulement  ce  qui  eut  été  administrativement  incompatible 
avec  notre  régime.  Autrefois  le  recteur  portait  officiellement 
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les  titres  de  «  tuteur  de  l'île,  curé  de  la  paroisse,  syndic  des 
gens  de  mer.  agent  des  douanes  et  de  l'octroi  et  directeur 
de  la  poste  aux  lettres  et  capitaine  du  port.  »  Offlcieuseraeni 
il  remplissait  en  outre  les  charges  de  tabellion,  de  juge  de 
paix,  écrivain  public,  médecin  et  pharmacien,  receveur  des 
contributions,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  son 
autorité,  même  dans  l'exercice  de  ces  dernières  fonctions, 
était  telle  que,  par  exemple,  il  lui  suffisait  d'écrire  et  de 
signer  sur  une  feuille  de  papier  commun  les  arrangements 
survenus  dans  les  familles  à  l'occasion  d'une  mort  ou  d'un 
mariage,  pour  que  cet  écrit  devint  un  titre  authentique  de 
propriété,  auquel  il  n'était  jamais  contredit.  Un  conseil  de 
douze  vieillards  lui  était  adjoint  pour  veiller  d'après  la 
charte  locale  à  ce  que  le_règlement  fût  exécuté,  pour  dé- 
cider toutes  les  questions  d'utilité  publique  et  rechercher 
les  moyens  de  remédier  aux  abus  conjointement  avec  le 
recteur.  Dans  certaines  occasions  solennelles  qui  intéres- 
saient la  communauté  tout  entière,  tous  les  habitants 
étaient  appelés  à  voter.  La  «  masse  commune  »  était  formée 
par  divers  impôts  et  ventes  dans  le  détail  desquels  il  serait 
inutile  d'entrer.  Au  plus  petit  gouvernement  il  faut  un 
budget. 

Le  revenu  du  recteur  était  constitué  par  d'assez  nom- 
breuses redevances  eu  nature.  C'était  la  dîme  portée  à  sa 
plus  haute  puissance.  Tout  le  fond  du  régime  économique 
reposait  sur  l'association.  On  la  trouvait  dans  la  manière 
d'exploiter  l'industrie  de  la  pêche  et  d'en  répartir  les  bé- 
néfices. On  la  trouvait  dans  les  établissements  connus  sous 
le  nom  de  cantines,  oii  on  venait  prendre  ses  repas.  Ces 
dernières  institutions,  association  pour  la  pêche  et  cantines, 
existent  toujours,  et  il  n'est  pas  difficile  d'y  reconnaître  les 
caractères  essentiels  de  ce  que  nous  nommons  aujourd'hui 
les  sociétés  coopératives  et  les  sociétés  de  consommation. 
On  y  rencontre  aussi  1«  crédit  en  vue  du  travail  et  parti- 
culièrement de  la  pèche.  Ces  coutumes  ont  été  eodifiéoi?  par 
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le  recteur  lui-même  assisté  de  son  conseil  vers  le  commen- 
cement du  siècle  dans  un  règlement  dont  la  révision  ré- 
cente n'a  apporté  là  non  plus  aucune  modification  fondamen- 
tale ;  toutes  les  fonctions  y  sont  déterminées,  le  pouvoir  du 
curé  reste  absolu  en  vertu  d'un  article  qui,  après  les  articles 
où  les  conditions  d'exercice  de  ce  pouvoir  sont  réglées,  porte 
que  «  M.  le  recteur  reste  libre  d'agir  en  toute  circons/atice 
selon  sa  conscience  en  vue  du  bien  général.  »  Ainsi,  en  fait, 
le  recteur  continue  à  cumuler  toutes  les  attributions  civiles. 
Une  telle  organisation  parait  inconcevable  dans  notre  so- 
ciété. Mais  Plouat  et  Hœdick  ne  forment  pas  des  communes, 
elles  dépendent  de  la  commune  de  Palais  dans  Belle-Ile-en- 
Mer  où  on  ne  se  rend  qu'en  faisant  une  sorte  de  voyage.  La 
situation  isolée  de  ces  coins  de  terre,  l'attachement  profond 
des  habitants  pour  leurs  vieilles  coutumes,  la  moralité  et  la 
tranquillité  de  ces  insulaires,  leurs  habitudes  laborieuses 
qui  les  confinent  dans  leur  tâche  quotidienne,  leur  régula- 
rité à  payer  leurs  impôts  et  à  accomplir  leurs  obligations 
envers  l'État,  ont  jusqu'ici  éloigné  toute  intervention  des 
autorités  civiles,  qui  les  contrarie  dans  leurs  antiques 
usages.  Est-il  besoin  de  dire  que  si  cette  sorte  de  régime 
patriarcal  n'a  pas  été  sans  quelques  bons  effets,  il  a  l'incon- 
vénient de  maintenir  un  manque  très  marqué  d'initiative? 
Elle  se  mesure  tout  juste  à  celle  que  peuvent  avoir  les 
recteurs,  et  on  doit  dire  que  ceux-ci  du  moins  en  ont  sou- 
vent fait  preuve  depuis  qu'ils  gouvernent  ces  petits  pays. 
Nous  devons  indiquer  le  régime  de  propriété  établi  dans 
ces  populations  singulières.  L'association  et  une  sorte  de 
communauté  qui  est  loin  d'exclure  la  propriété  individuelle, 
forment  le  caractère  de  ce  régime  économique.  L'associa- 
tion s'applique  fréquemment  en  Bretagne  à  l'industrie  de  la 
pêche;  ce  qui  est  aussi  une  raison  d'y  insister  un  peu  à  l'oc- 
casion de  ces  îles  maritimes.  Pour  elles  comme  pour  toutes 
les  populations  où  la  vie  de  mer  joue  le  principal  rôle,  les 
petits  propriétaires  de  barques  ne  se  trouvent  nullement 
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placés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  petits  propriétai- 
res du  sol.  Presque  tout  semble  éloigner  ou  rendre  difficile 
l'association  chez  ceux-ci  :  tout  paraît  au  contraire  la  favo- 
riser chez  ceux-là.  La  terre,  c'est  la  division,  la  personna- 
lité. La  mer  c'est  l'espace  infini,  indivisible,  et  pour  ainsi 
dire  impersonnel.  La  nature  de  l'industrie  de  la  pêche 
appelle  l'association,  la  participation  aux  bénéfices.  La 
proportion  du  capital  immobilisé  dans  la  pêche  est  très 
faible.  On  calcule  qu'en  1879  la  pêche  cotière  donnait  un 
revenu  de  7.3,500,000  francs  (1).  Or,  on  estimait  l'outillage 
qui  a  servi  à  obtenir  ce  produit  à  30  ou  35  millions,  c'est-à- 
dire  à  peine  à  la  moitié.  Il  en  résulte  que  les  intérêts  du 
capital  engag-é  tiennent  moins  de  place  dans  le  chifi're  de  la 
rémunération  que  le  travail  et  les  profits  immédiats  de  la 
pêche,  et  l'opération  du  partage  est  facilitée  par  la  double 
qualité  dans  les  mêmes  individus  de  capitaliste  et  de  tra- 
vailleur. En  outre  la  pêche,  sans  être  exempte  des  varia- 
tions qui  résultent  de  l'abondance  plus  ou  moins  grande  de 
la  denrée<  est  loin  de  connaître  ces  écarts  considérables  et 
brusques  qui  affectent  l'agriculture  et  les  industries  obli- 
gées de  recourir  à  ses  produits.  Les  calculs  sont  donc  plus 
faciles  et  plus  sûrs.  Une  autre  circonstance  à  considérer 
est  que  l'intérêt  en  jeu  comme  le  courage  nécessaire  dans 
des  entreprises  où  l'on  risque  incessamment  sa  vie,  tend  à 
constituer  un  personnel  de  choix;  qui  de  plus  est  facile  à  sur- 
veiller et  ne  saurait  être  très  nombreux.  On  doit  remar- 
quer enfin  que  les  résultats  des  opérations  se  réalisent 
immédiatement;  la  liquidation  en  est  rapide  et  nette.  Ces 
observations  ont  un  caractère  général  pourla  Bretagne.  Je  ne 
m'étonne  donc  pas  que  les  pêcheurs  d'Houat  et  d'Hedick, 
comme  d'autres  en  France,  en  Angleterre,  et  dans  d'autres 

(1)  Extrait  du  BulUHn  de  la  Société  (Téconomie  sociale^  séance  du 
8  mai  1881.  Ces  observations  ont  été  présentées  avec  fnrof  )iar  "M.  Cbeys- 
Bon . 
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pays  maritimes,  aient  pratiqué  de  bonne  heure  l'association 
et  y  restent  fidèles,  non  plus  que  je  ne  m'étonne  de  leur 
vigueur  physique  et  morale,  déjà  louée  par  Ogée  dans  son 
Dictionnaire  de  la  Bretagne.  Mais  le  degré  auquel  l'asso- 
ciation est  poussée,  le  régime  de  conservation  en  commun 
organisé  par  les  cantines  sont  déjà  des  faits  remarquables. 
On  voit  cinq  ou  six  maisons  s'associer  pour  la  possession  et 
l'exploitation  d'une  chaloupe,  d'autres  fois  l'exploitation  et 
le  partage  de  la  pêche  se  font  en  commun  sur  une  chaloupe 
qui  appartient  à  un  seul  maître.  Voilà  pour  la  propriété 
maritime  pour  ainsi  dire.  Ce  qui  est  plus  digne  de  remar- 
que, c'est  le  régime  de  la  propriété  rurale  sur  lequel  je 
dois  dire  aussi  quelques  mots,  en  raison  même  de  ce  qu'il 
y  a  là  d'anormal  et  d'étrange. 

Les  propriétés  cultivables  de  Hoedick,  dont  l'île  de  Houat 
reproduit  les  principaux  caractères,  sont  évaluées  en  uni- 
tés dites  sillons  qui  comprennent  deux  pieds  de  large  de  la 
terre  sur  une  quarantaine  de  mètres  de  longueur.  Le 
sillon  a  une  valeur  approximative  de  10  francs;  or,  on  peut 
avoir,  remarque  M.  Escard,  une  idée  du  morcellement  de 
ces  champs  en  rapprochant  les  deux  chiffres  que  voici  :  les 
70  hectares  sans  culture  n'étaient  pas  subdivisés  en  moins 
de  3,765  parcelles  d'après  le  cadastre  de  1842.  M.  Escard 
ajoute  que  cet  émiettement  de  la  terre  est  ancien.  D'un 
«  débornement  »  d'une  partie  des  terres  d'Hoedick,  fait  en 
1806  ou  1807  par  René  le  Berre  de  Saint-Gildas,  il  résulte 
que  les  deux  plus  grandes  pièces  de  Hoedick  se  compo- 
saient alors  de  13  sillons  :  après  celles-ci  viennent  quelques 
parcelles  de  12,  11,  9,  4,  3,  2  sillons.  —  En  s'accroissant  la 
population  a  multiplié  les  parcelles  au  point  qu'il  en  est 
aujourd'hui  de  taillées  en  un  demi-sillon  ;  bien  plus  un  de 
ces  demi-sillons  est  travaillé  et  récolté  alternativement  par 
trois  familles  auxquelles  il  appartient  indivis.  C'est  juste- 
ment ce  morcellement  excessif  qui  a  provoqué  le  remède 
dans  une  sorte  de?  communauté  de  travaux  et  d'exploita- 

7. 
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tion.  On  laboure  ensemble  plusieurs  parcelles,  et  il  en  est 
de  même  pour  la  moisson  et  d'autres  opérations  agricoles. 
On  partage  ensuite  les  profits  proportionnellement.  Ces 
arrangements  sont  facilités  par  le  lien  de  parenté  dans  une 
localité  où  les  alliances  ont  lieu  exclusivement  entre  les 
familles  établies,  en  faisant  seulement  exception  pour  la 
petite  île  voisine  de  Houat.  On  ne  compte  guère  à  Hoedick 
qu'une  dizaine  de  noms  de  famille  qui  reviennent  perpé- 
tuellement. Tel  est  ce  régime  de  propriété  :  il  justifie  ce 
qu'en  a  dit  M.  de  Laveleye,  qui  y  signale  «  une  des  formes 
les  plus  archaïques  de  la  communauté  agraire  »,  laissant  à 
d'autres  le  soin  de  vérifier  l'exactitude  des  faits  relatifs  à 
Hoedick.  On  voit  pourtant  que  cette  communauté  ici  est 
loin  d'exclure  la  propriété  individuelle  qui  assure  à  chacun 
son  indépendance.  C'est  de  la  communauté  volontaire  et 
restreinte  à  certaines  applications  jugées  utiles  pour  le 
bien  de  tous  et  de  chacun.  Il  y  a  pourtant  là  aussi  des  cho- 
ses possédées  ou  partagées  en  commun,  les  joncs  des  étangs, 
les  épaves,  etc.  Quant  au  partage  des  lots  de  terre,  ils  se 
font  avec  certains  rites  particuliers  qui  se  rattachent  aux 
mêmes  conditions  et  au  même  ordre  d'idées  religieuses. 

C'est  la  même  pensée  qui  subordonne  tout  le  reste  du  ré- 
gime économique,  tous  les  travaux,  tous  les  arrangements, 
au  recteur  dont  l'autorité  est  d'autant  plus  facilement  accep- 
tée qu'elle  s'appuye  sur  un  respect  traditionnel.  C'est  aussi 
par  des  efforts  collectifs  qu'ont  été  accomplis  tous  les  tra- 
vaux publics  si  nécessaires  à  ces  insulaires  pour  se  défendre 
contre  les  éléments  ou  pour  divers  besoins  communs.  Ils  ont 
été  exécutés  et  le  sont  encore  sous  la  direction  du  curé  qui 
en  conçoit  presque  toujours  l'idée  et  qui  se  charge  de  les  faire 
exécuter.  Le  défaut  d'initiative  est  donc  toujours  le  défaut 
fondamental  sur  lequel  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
glisser  en  le  signalant  comme  cela  a  lieu  dans  l'intéressante 
monographie  à  laquelle  j'emprunte  ces  détails.  Nous  pour- 
rions en  relever  d'autres  sur  les  fêtes  de  la  famille,  les  nais- 
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sances,  les  fiançailles,  sur  les  funérailles  aussi;  ils  mettent 
particulièrement  en  relief  les  sentiments  de  fraternité  habi  • 
tuels  à  ces  insulaires,  chez  lesquels  le  christianisme  a  déve- 
loppé la  charité  et  le  dévouement,  et  maintenu  les  bonnes 
mœurs.  Nous  n'ôtons  rien  à  la  valeur  morale  de  ce  tableau, 
mais  nous  faisons  expressément  nos  réserves  sur  une  lacune 
telle  qu'elle  emporte  chez  l'individu  la  négation  des  énergies 
intellectuelles  et  morales  soumises  à  une  sorte  de  minorité 
indéfinie  et  d'enfance  prolongée.  Dans  la  sympathique  des- 
cription qui  nous  est  donnée  avec  une  sorte  d'adhésion  qui 
admet  pourtant  les  objections  possibles  et  qui  les  devance 
jusqu'à  un  certain  point  on  rencontre  plus  d'un  aveu  quj 
est  de  nature  à  mettre  en  doute  l'excellence  d'une  telle 
organisation  à  titre  durable.  Un  pareil  régime  atteint  les 
ressorts  du  perfectionnement  tellement  qu'on  nous  dit  que, 
loin  d'avoir  une  initiative  suffisante,  les  habitants  d'Hoedick 
ne  suivent  que  difficilement  les  exemples  qui  leur  sont  don- 
nés par  les  recteurs  pour  l'acclimatation  de  certaines  espèces 
de  plantes  et  d'animaux  utiles,  dans  des  îles  dépourvues 
pourtant  des  ressources  suffisantes,  malgré  la  vente  lucrative 
du  poisson  à  Auray  et  dans  les  pays  voisins,  et  celle  des  ho- 
mards qui  se  vendent  surtout  aux  Anglais.  En  somme,  s'il  n'y 
a  pas  de  mendiants,  la  situation  générale  est  assez  misérable. 
Et  n'est-ce  pas  une  particularité  bien  caractéristique  que 
les  deux  recteurs  de  Houat  et   d'Hoedick,  peu   payés  pour 
la  quantité   de    tâches,   qui  leur  sont   dévolues,     malgré 
l'espèce  de  dîme  qu'ils  reçoivent  en  nature  sous  des  formes 
assez  variées  adressassent  naguère  au  ministre  des  cultes 
une   pétition    pour   qu'on  leur  maintînt  un    secours  de 
200    francs,  alléguant  les  peines  qu'ils  étaient  obligés  de 
prendre  en  dehors  même  de  leur  ministère  spirituel,  faute 
de  personnes  capables  de  remplir  les  emplois  civils?  Cela 
suffit  pour  attester  le  peu  d'avancement  de  ces  insulaires. 
Ils  ne  sont  pas  pourtant  tenus  dans  l'ignorance.  Tous  les 
habitants   reçoivent  dès  longtemps  l'instruction  primaire 
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mais  on  a  la  preuve  qu'ils  n'en  tirent  pas  tout  le  parti  pos- 
sible. L'intempérance  est  réprimée  et  même  prévenue,  ce 
qui  est  fort  bien  encore,  mais  c'est  à  l'aide  de  règlements 
obligatoires  rerais  à  la  garde  du  recteur  qui  permet  ou 
défend  à  son  gré  de  faire  venir  du  vin  dans  l'île,  qui  régle- 
mente le  régime  des  cantines,  nomme  et  révoque  les  can- 
tiniers  et  les  cantinières,  fixe  les  heures  de  fermeture  des 
cabarets,  et  qui  établit,  dirions-nous,  si  ce  n'était  un  trop 
gros  mot  'pour  un  si  petit  théâtre,  de  véritables  lois  somp- 
tuaires.  Ces  mesures  sont  acceptées,  on  ne  crie  pas  à  la 
tyrannie,  le  bon  accord  règne  entre  les  autorités  et  les  su- 
bordonnés. En  rendant  justice  à  ces  résultats,  comment  ne 
pas  conclure  encore  une  fois,  que  cet  état  ne  saurait  être 
présenté  comme  un  idéal  enviable?  On  a  raison  de  ne  pas  le 
troubler  par  des  moyens  factices  et  violents,  qui  auraient 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  mais  on  peut  prévoir 
le  temps  où  des  mœurs  admettant  plus  d'initiative  et  de 
responsabilité  succéderont  à  une  situation  qui  se  ressent 
des  époques  primitives.  Enfin,  si  on  comprend,  après  de  tels 
détails,  que  certaines  personnes  en  Bretagne,  parlent  des 
îles  sur  une  sorte  de  ton  mystérieux,  comme  s'il  s'agissait 
de  terres  lointaines,  on  ne  peut  attacher  à  ces  faits  plus  d'im- 
portance qu'ils  n'en  comportent.  HouatetHoedick,  que  nous 
nous  sommes  plu  à  cause  de  leurs  singularités,  à  détacher, 
pour  ainsi  dire  en  relief,  sur  le  fond  des  mœurs  et  du  ré- 
gime économique  de  la  Bretagne,  sont,  on  ne  l'oubliera  pas, 
des  points  sur  la  carte  de  la  France.  Ce  ne  sont  même  pas  des 
communes,  nous  l'avons  dit,  mais  de  simples  annexes  de  la 
commune  de  Palais.  Houat  n'a  guère  plus  de  quatre  kilomè- 
tres de  long  et  d'un  kilomètre  de  large.  Hoedick  est  de  un 
tiers  moins  étendue.  La  superficie  totale  de  l'île  est  de 
217  hectares  à  peu  près  selon  le  cadastre,  et  sur  ce  nombre, 
70  seulement  sont  cultivés.  Ils  forment  quatre  grands 
champs  morcelés,  entourés  de  murs  qui  les  séparent  des 
landes,  des  falaises  et   des  pàiuros  communes.  Quant  au 
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nombre  des  habitants,  bien  qu'il  se  soit  accru,  il  n'est  que 
de  361.  D'autres  îles  du  Morbihan  ont  une  importance  no- 
tablement plus  grande  comme  étendue  et  population.  L'Ile 
aux  Moines,  la  plus  belle  de  la  baie,  a  1629  habitants  ;  l'île 
d'Arz  en  a  1220.  Nous  n'y  relèverons  pourtant  rien  de  par- 
ticulier. 

Les  types  de  fertilité  offerts  par  la  plupart  des  îles  et  par 
les  parties  privilégiées  des  côtes  ne  sauraient  malheureu- 
sement faire  juger  de  l'ensemble  de  la  propriété  rurale  et 
de  son  degré  de  richesse  et  d'avancement  dans  le  Morbihan. 
Les  cultivateurs  en  sont  encore  pour  la  plupart  à  l'assole- 
ment biennal.  Le  propriétaire  du  Morbihan  met  la  pre- 
mière année  sur  son  sol  du  seigle,  du  froment  ou  de 
l'avoine,  et  la  seconde  du  sarrasin,  dont  l'effet  est  de  net- 
t03'er  la  terre.  Cette  plante  obtient  d'ailleurs  une  préfé- 
rence souvent  fâcheuse  au  poiiit-de  vue  du  profit,  parce 
qu'elle  est  la  base  de  l'alimentation  générale.  Beaucoup  de 
ces  cultivateurs  persistent  même  à  se  servir  d'une  charrue 
avec  un  versoir  en  bois  et  une  pointe  de  fer  pour  remplacer 
le  soc,  et  à  rejeter  l'usage  des  instruments  nécessaires  au 
défoncement  du  sol  aujourd'hui  les  plus  répandus.  Les 
bétes  de  trait  sont  elles-mêmes  trop  insuffisamment  nour- 
ries pour  traîner  de  forts  engins  et  faire  des  labours  pro- 
fonds. Quoique  le  Morbihan  ait  participé  dans  une  certaine 
mesure  aux  perfectionnements,  il  est  regrettable  qu'un 
département  français  ait  pu  encourir  une  comparaison 
dans  plus  d'un  document  avec  l'agriculture  arabe.  Ce  ne 
sont  pas  les  bonnes  terres  qui  manquent;  même  dans  l'inté- 
rieur du  pays,  il  y  en  a  d'excellentes,  dont  une  culture  bien 
entendue  doublerait  le  revenu  au  dire  des  juges  les  plus 
compétents.  On  peut  s'en  convaincre  par  les  territoires  où 
de  sérieux  efforts  ont  été  tentés.  Dans  des  cantons  tels  que 
ceux  de  Hennebont,  dePluvignac,  de  Ploërmel,  de  Pontivy, 
de  Josselin,  etc.,  les  propriétaires,  comme  on  le  voit  par- 
tout où  la  culture  donne  des  bénéfices,  ont  fait  alterner 
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régulièrement  les  céréales  avec  les  racines  et  les  fourrages 
artificiels,  et  le  succès  a  répondu  à  ces  emplois  de  la  cul- 
ture dite  «  améliorante  ». 

On  doit  convenir  assurément  que  les  prix  des  terres  n'au- 
raient pas  augmenté  au  degré  où  ils  l'ont  fait,  s'il  ne  fallait 
attribuer  une  part  assez  large  à  ces  perfectionnements  de 
la  culture,  mais  ils  ne  suffiraient  pas  par  eux-mêmes  à 
expliquer  une  telle  augmentation  de  valeur.  On  doit  y  faire 
figurer  dans  une  proportion  supérieure  les  chemins  et  les 
routes,  les  voies  ferrées,  et  aussi  une  autre  cause  qui  agit 
trop  souvent  d'une  manière  factice,  l'accroissement  de  va- 
leur qui  résulte  de  la  vente  par  petits  lots.  L'évaluation 
de  1830  à  1870  porte  l'augmentation  du  prix  des  terres  dans 
le  Morbihan  à  un  tiers,  plus  rarement  au  quart,  et  quelque- 
fois à  la  moitié.  Sarzeau,  que  nous  citions  pour  sa  fécondité, 
a  vu  le  prix  de  l'hectare  monter  de  1,000  francs  à  plus 
de  1,500,  souvent  à  2,000  et,  lorsque  la  vente  se  fait  par  par- 
celles à  3,000  et  à  4,000  francs.  A  Questemberg,  canton  en 
grande  partie  peu  fertile,  situé  dans  l'arrondissement  de 
Vannes,  les  landes,  qui  valaient  autrefois  100  à  150  francs 
se  vendent  400  à  450  francs  l'hectare.  A  Elven,  le  prix  a 
doublé.  A  Port-Louis,  la  valeur  des  terres  a  triplé,  à  Auray, 
plus  que  doublé.  D'après  une  moyenne  établie  en  1867  (1), 
l'augmentation  en  trente  ans  aurait  été  dans  la  valeur 
vénale,  pour  les  terres  de  labour,  94  pour  100  ;  pour  les 
prairies,  83  pour  100;  pour  les  landes  139  pour  100  ;  —  dans 
les  prix  de  fermage,  pour  les  terres  de  labour,  ce  serait 
70  pour  100  ;  pour  les  prairies,  63  pour  100  ;  pour  les  landes, 
177  pour  100.  Ces  prix  ont  pu  baisser  depuis  ces  dernières 
années,  d'un  cinquième  ou  sixième  ;  l'accroissement  n'en 
reste  pas  moins  très  important.  Quant  à  la  valeur  moyenne 
des  terres  dans  le  Morbihan,  selon  les  indications  de  la  sta- 
tistique oflicielle,  elle  s'exprimerait  par  les  chitfres  sui- 

(1)  V.  rEnqucte  agricole  déjà  ritéc. 
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vants  :  pour  les  terres  labourables  de  première  classe. 
1317  francs;  pour  celles  de  seconde  classe,  959  ;  pour  celles 
de  troisième,  604.  —  Les  prairies  de  première  classe  valent 
1904  francs;  celles  de  seconde,  1316:  celles  de  troisième. 
858.  Mais  défendons-nous  de  l'illusion  que  peuvent  produire 
ces  chiffres.  La  moyenne  qu'ils  représentent  renferme  des 
terres  d'une  qualité  et  d'une  puissance  productive  extraor- 
dinaires, qui,  comme  je  viens  de  le  montrer,  n"offre  aucun 
rapport  avec  l'ensemble. 

Ce  qu'il  importe  aussi  de  connaître,  c'est  la  force  respec- 
tive de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété. 
On  devra  toujours  ne  pas  oublier  que  les  étendues  par  les- 
quelles on  désigne  non-seulement  dans  les  départements, 
mais  dans  les  arrondissements,  la  grande,  la  moyenne  et  la 
petite  propriété  varient  souvent  d'e  plus  du  simple  au 
double.  En  second  lieu,  la  grande  propriété  prend  en  une 
quantité  de  contrées  l'habitude  de  se  morceler  en  petites 
fermes,  ainsi  que  je  viens  de  le  remarquer  pour  le  Finistère. 
Quant  aux  termes  qui  désignent  les  trois  dimensions  de  la 
propriété,  si  on  partage  en  trois  groupes  le  département 
du  Morbihan,  on  trouvera  que  dans  l'un  la  grande  pro- 
priété est  de  150  hectares  et  au-dessus,  la  moyenne  de 
60  hectares  à  150,  la  petite  comprenant  tout  ce  qui  est  au- 
dessous.  C'est  une  moyenne  relativement  élevée  pour  le 
nombre  d'hectares  que  chaque  type  représente.  Le  type  est 
singulièrement  réduit  dans  le  second  et  surtout  dans  le 
troisième  groupe.  Dans  le  second  on  entend  par  grande 
propriété  100  hectares  et  au-dessus,  par  propriété  moyenne, 
de  40  à  80  et  au-delà,  par  petite  propriété,  tout  ce  qui  est 
au-dessous.  Dans  le  troisième  groupe  enfin,  la  grande  pro- 
priété est  représentée  par  40  hectares  et  au-dessus,  la 
moyenne  par  20  à  40;  la  petite  20  hectares  comme  maxi- 
mum. C'est  en  tenant  compte  de  ces  évaluations  si  diffé- 
rentes que  la  grande  propriété  occupe  environ  un  qua- 
rantième, !a  moyenne  treize  quarantièmes,  la  petite  vingt- 
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six  quarantièmes  du  département.  On  pourrait  compter 
sans  se  donner  beaucoup  de  peine  les  propriétaires  qui 
obtiennent  de  leurs  terres  un  revenu  de  20,000  francs,  et 
même  de  10,000  fr.  Ceux  qui  en  tirent  de  4,000  à  6,000  fr. 
sont  assez  nombreux,  et  on  les  traite,  dans  plus  d'un  can- 
ton, comme  les  seigneurs  du  pays.  Ce  n'est  pas  qu'il 
n'y  ait  dans  le  Morbihan  quelques  familles  opulentes. 
D'après  des  calculs  qui  me  sont  remis,  on  y  compte  une 
trentaine  de  familles  ciyant  50,000  fr.  de  rente,  ou  davan- 
tage. Il  n'y  en  aurait  guère  que  trente  environ,  qui  possé- 
deraient de  50,000  à  30,000  fr.  ;  trente  encore  qui  auraient 
de  30,000  à  15,000  fr.  de  revenu.  On  n'en  compterait  que 
quatre-vingt-dix  ayant  de  7,000  à  8,000.  Il  est  avéré  que  les 
plus  riches,  ceux  qui  ont  de  vingt  ou  trente  mille  à  cin- 
quante mille  francs  de  revenu,  en  tirent  la  plus  grande 
partie  d'une  origine  autre  que  la  possession  du  sol  dans  le 
pays  même.  Ils  ont  des  propriétés  ailleurs  ou  des  fonds  pla- 
cés en  valeurs  mobilières. 

L'état  du  crédit  agricole  pour  ces  propriétaires  ruraux 
mérite  d'être  mentionné  à  part.  Les  conditions  où  il  se 
produit  doivent  être  indiquées  d'autant  plus  qu'il  y  a  là 
une  sorte  d'erreurs  trop  répandues.  On  évalue  dans  le 
Morbihan  les  emprunts  sur  hypothèque  à  7  p.  100  avec  les 
frais.  Il  faut  ajouter  que  ces  emprunts  ont  rarement  lieu  en 
vue  d'améliorations  agricoles;  trop  fréquemment  ils  ont 
pour  objet  de  faire  face  à  une  mauvaise  situation  ou  d'a- 
cheter des  parcelles  de  terre.  On  évaluait  il  y  a  plus  de 
quinze  ans  la  dette  hypothécaire  du  Morbihan  à  près  de 
sept  millions.  Mais  on  ne  pouvait  se  faire  une  idée  bien 
exacte  des  remboursements  qui  demeuraient  très-souvent 
inconnus  en  raison  de  la  négligence  des  propriétaires  ru- 
raux à  réclamer  les  radiations.  On  a  pu  soutenir  d'ailleurs 
que  dans  ce  département  en  particulier,  les  résultats  des 
emprunts  hypothécaires  sont  beaucoup  moins  préjudicia- 
bles aux  cultivateurs  qu'aux  propriétaires  non  exploitants, 
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qui  presque  toujours  empruntent  pour  satisfaire  à  des  dé- 
penses supérieures  à  leurs  ressources,  tandis  que  les  pre- 
miers empruntent  pour  acheter  de  la  terre,  et  en  tirent  ou 
du  moins  en  tiraient  naguère  assez  souvent  jusqu'à  8  p.  100. 
Ces  distinctions  doivent  être  laites  si  on  veut  éviter  de  se 
former  une  idée  trop  exagérée  des  charges  représentées 
par  la  dette. 

A  ces  observations  générales  sur  le  Morbihan  nous  ajou- 
ierons  quelques  remarques  particulières  sur  les  arrondis- 
sements. Celui  de  Lorient,  malgré  ses  landes  et  ses  parties 
encore  arriérées,  semble  avoir  la  supériorité  sur  tous  les 
autres  pour  la  richesse  et  le  développement  de  ses  exploi- 
tations agricoles.  Nous  avons  signalé  la  fertilité  de  la  zone 
maritime,  due  ici  plutôt  aux  émanations  marines  qu'à  l'en- 
grais marin  qui  n'est  pas  toujours  facile  à  recueillir.  Cette 
zone  de  fertilité  exceptionnelle  occupée  par  le  littoral  a 
peu  d'étendue,  et  l'arrondissement  de  Lorient  est  un  de 
ceux  oh.  l'on  trouve  les  contrastes  les  plus  rapprochés  et 
les  plus  heurtés.  C'est  ainsi  que  tout  change  à  5  kilomètres 
du  littoral  :  la  nature  des  cultures,  la  valeur  des  propriétés, 
l'aspect  des  populations,  et  que,  tout  près  des  plus  beaux 
spécimens  d'une  végétation  luxuriante  et  d'une  culture 
avancée,  comme  des  meilleures  races  d'animaux,  on  ne 
rencontre  plus  que  produits  peu  importants  et  peu  variés,  le 
seigle,  l'avoine,  le  blé  noir.  A  mesure  qu'on  s'écarte  des 
côtes,  les  cultures  fourragères  disparaissent  même  entiè- 
rement, les  légumineuses  ne  se  trouvent  plus  que  clair- 
semées, et  le  bétail,  chétif,  ne  se  montre  plus  que  rare- 
ment, tellement  faible  d'ailleurs  qu'on  le  voit  dépérir  à  vue 
d'œil  dans  les  hivers  rigoureux.  Ces  différences  si  considé- 
rables se  manifestent  par  des  écarts  non  moins  extrêmes 
dans  le  prix  des  terres  et  dans  leur  revenu.  Les  valeurs 
sont  de  3,500  ou  4,000  fr.  souvent  à  moins  de  1,000,  le  revenu 
tombe  de  120  fr.  à  30. 

A  Auray  nous  trouvons  des  terres  qui  se  vendent  800  fr. 
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l'hectare,  et,  dans  les  domaines  congéables,  l'hectare  de 
terre  de  labour  se  loue  45  fr.,  celui  de  prairie  60. 

D'après  des  renseignements  qui  nous  sont  communiqués 
de  source  officielle  et  qui  portent  sur  des  maxima  et  des 
minima,  la  terre  labourable  serait  évaluée  pour  l'arrondis- 
sement de  Lorient  à  LOOO  francs  minimum,  et  6,600  franos 
maximum,  les  prés  et  herbages  à  1,400  francs  minimum,  et 
à  7,000  maximum,  les  bois  à  500  et  1,500,  les  landes,  pâtis 
et  pâtures  à  160  et  à  1,000.  Ces  chiffres  ne  font  que  confir- 
mer ce  que  j'ai  dit  de  ces  contrastes  et  de  ces  écarts  exces- 
sifs. Quant  aux  cultures  diverses,  marais  salins,  parcs  à 
huîtres,  l'écart  est  très  petit  au  contraire,  c'est  entre  2,000 
et  2,400. 

Nulle  part  la  petite  propriété  ne  tient  plus  de  place.  11  n'y 
a  pas  un  très  grand  nombre  de  terres  de  40  ou  50  hectares, 
et  celles  de  100  hectares  ou  plus,  forment  à  peine  le  hui- 
tième du  territoire  ;  encore  sont-elles  le  plus  souvent  par- 
tagées en  petites  exploitations.  C'est  dans  l'arrondissement 
de  Lorient  que  la  grande  propriété  commence  à  20  hecta- 
res. Or,  c'est  là  un  fait  exceptionnel  dans  une  province  où  il 
faut  en  général  de  40  à  60  hectares  pour  qu'un  domaine 
commence  à  porter  cette  désignation.  Cette  propriété  d'une 
vingtaine  d'hectares  occupe  seulement  dans  l'arrondisse- 
ment de  Lorient  le  quart  du  territoire  :  un  autre  quart  est 
occupé  parles  terres  de  20  hectares  jusqu'à  10.  La  moitié 
des  exploitations  n'en  compte  pas  plus  de  10,  et  une  masse 
considérable  tombe  au-dessous.  Dans  le  canton  d'Auray  on 
signale  quatre  propriétaires  qui  ont  plus  de  cent  hectares, 
mais  le  terme  de  vingt  hectares  y  est  rarement  dépassé.  On 
ne  cite  en  outre  guère  plus  de  dix  personnes  dans  ce  canton 
qui  fassent  valoir  elles-mêmes.  Cette  disposition  à  abandon- 
ner l'exploitation  directe  est  malheureusement  générale 
dans  l'arrondissement  de  Lorient.  Elle  a  gagné  jusqu'au 
paysan  moyen  propriétaire  qui,  dès  qu'il  a  pu  se  faire  un 
revenu  d'environ  1.500  francs,  se  hâte  d'affermer  sa  terre  et 
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(l'abandonner  la  culture.  S'il  est  vrai  que  d'autres  circons- 
criptions nous  montrent  la  même  disposition  fâcheuse,  elle 
est  ici  assez  développée  pour  que  nous  crojàons  devoir  la 
mentionner,  en  exceptant  quelques  points  où  la  petite 
propriété,  à  la  fois  morcelée  et  lucrative,  retient  presque 
nécessairement  le  cultivateur.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'à  Belle-Ile-en-Mer  on  compte  trois  fois  plus  d'exploitants' 
que  de  fermiers. 

Nous  dirons  aussi  quelques  mots  à  part  d'un  arrondisse- 
ment très  attachant  par  ses  antiquités,  et,  s'il  est  permis  de 
le  dire,  intéressant  aussi  par  sa  pauvreté  même  qui  n'exclut 
pas  des  améliorations  réelles,  celui  de  Vannes.  Il  se  place  au 
dernier  rang  pour  la  richesse  des  propriétés  et  des  cultures, 
ne  donne  que  12  hectolitres  de  blé  à  l'hectare,  tandis  que  la 
moyenne  est  à  peu  près  de  16  dans  la  région  de  Lorient  et 
dans  celle  de  Pontiv3%  de  14  ou  15,  ainsi  que  dans  celle  de 
Ploermel,  avec  quelques  excédents  très  notables  à  Josselin, 
à  Carentoir,  etc.  La  terre  dans  le  territoire  de  Vannes,  ne 
se  vend  guère  sauf  d'importantes  exceptions,  qu'aux  moin- 
dres des  prix  que  nous  avons  signalés  ;  et  elle  ne  se  loue 
guère  aussi  qu'entre  40  et  20  francs  l'hectare. 

Les  arrondissements  de  Ploermel  et  de  Pontivy  se  place- 
raient dans  une  étude  détachée  de  chaque  région  prise  à 
part,  au-dessus  de  celui  de  Vannes,  mais  les  inégalités  y 
passent  souvent  toute  idée.  Ainsi  je  trouve  dans  quatre 
cantons  de  l'arrondissement  de  Ploermel,  un  prix  vénal 
quelquefois  très-élevé,  à  côté  du  prix  tout  à  fait  bas.  Nous 
appelons  bons  prix  ces  valeurs  fréquentes  de  .3,500  francs 
l'hectare  de  prairies,  2,500  l'hectare  de  terres  labourables  ; 
1,.500  à  1,000,  suivant  la  qualité,  l'hectare  de  landes.  Les 
prix  sont  analogues  dans  l'arrondissement  de  Pontivy.  On 
trouve  aussi  de  grandes  variations  dans  les  valeurs.  Dans 
les  deux  arrondissements,  les  terres  se  louent  à  l'hectare, 
les  prairies,  70  à  80  fr.  les  terres  labourables  entre  40  ot  50; 
les  bois,  15,  les  mauvaises  pâtures,  10  ;  les  landes,  5,  On 
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nous  signale  aux  environs  de  Ploermel  des  landes  divisées 
en  domaines  d'une  médiocre  étendue  ;  ce  sont  d'anciens 
biens  communaux  partagés  comme  d'autres  il  y  a  vingt  ou 
vingt-cinq  ans,  entre  des  paysans  qui  n'en  tirent  qu'un 
faible  parti  faute  de  capitaux  et  d'engrais.  Ils  ne  cultivent 
même  pas  l'ajonc,  comme  on  le  fait  dans  d'autres  circons- 
criptions. Cette  population  de  très-petits  propriétaires  n'est 
pas  malheureuse  dans  les  années  moyennes  ;  elle  n'est  pas 
mal  vêtue,  son  alimentation  n'est  guère  plus  médiocre  que 
celle  des  autres  gens  du  pays  ;  mais  les  mauvaises  années 
réprouvent  extraordinairement,  et  ce  qui  paraissait  à  peine 
de  la  gêne  dans  les  temps  ordinaires,  prend  alors  tout  à 
coup  Taspect  de  la  misère.  C'est  un  cas  qui  malheureuse- 
ment n'est  pas  rare  dans  le  Morbihan. 

Un  président  de  comice,  agronome  exprimenté,  et  qui 
connaît  parfaitement  la  Bretagne,  M.  Boetiez  de  Keroguen, 
de  Lorient,  a  résumé  en  1879  dans  une  enquête  faite  par  la 
Société  nationale  d'agriculture,  ses  conclusions  sur  l'état 
de  la  propriété  et  la  culture  dans  le  département  du  Mor- 
bihan. Les  principaux  traits  ds  cette  déposition  concordent 
avec  les  indications  précédentes  et  y  ajoutent  quelques 
éclaircissements  et  compléments.  La  production  des  céréales 
dans  ce  département,  ne  s'est  accrue  que  dans  une  faible 
proportion,  mais  les  moyennes  obtenues  par  hectare  ont 
gagné  d'environ  un  cinquième  par  une  culture  plus 
intelligente,  partout  où  l'on  s'est  déterminé  à  adopter  des 
assollements  qu'on  négligeait  de  faire  auparavant.  L'éle- 
vage des  animaux  domestiques  et  la  production  du  beurre 
ont  augmenté  de  moitié  environ,  tandis  que  l'engrais- 
sement a  fait  peu  de  progrès.  Mais  pendant  que  la  cul- 
ture des  plantes  industrielles  restait  presque  nulle,  le  pin 
maritime  a  permis  à  la  propriété  forestière,  grâce  à 
l'exportation,  de  réaliser  des  bénéfices.  La  conclusion  est 
que  «  les  industries  agricoles  y  restent  a  l'état  rudimen- 
taire.  »  Les  progrès  considérables  de  l'élevage  de  bétail  et 
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des  chevaux  sont  déjà  un  heureux  pronostic.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  situation  s'améliore,  quoiqu'un  peu  lente- 
ment, par  le  développement  des  routes  et  des  chemins 
dont  l'insuffisance  a  été  un  des  obstacles  principaux  au  pro- 
grès, et  par  ce  désir  du  mieux  qui  commence  à  se  répandre 
davantage  et  gagne  chaque  jour  dans  les  campagnes. 

III 

LES   CÔTES-DU-NORD 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  Côtes-du-Nord  achèvera  l'étude 
de  la  propriété  rurale  et  de  la  catégorie  de  la  population 
qui  y  participe  dans  la  Basse-Bretagne.  Ce  département 
lui  appartient  encore,  mais  il  empiète  déjà  par  sa  com- 
position sur  la  Haute-Bretagne.  Il  a  été  formé  par  un 
certain  nombre  de  parties  prises  sur  celle-ci,  on  y  a  joint 
une  portion  des  anciens  évèchés  de  Tréguier,  Vannes,  Quim- 
per,  Saint-Malo,  Dol,  et  le  diocèse  actuel  de  Saint-Brieuc. 
Dans  ce  pays  de  mer  et  de  montagne,  chez  cette  population 
semi-maritime  et  semi-agricole,  l'agriculture,  la  navigation 
et  le  commerce  offrent  des  liens  étroits,  et  cette  contrée  a 
dès  longtemps  profité  de  ses  ports  pour  donner  au  com- 
merce de  ses  grains  et  de  ses  autres  produits  une  impulsion 
dont  l'effet  ne  pouvait  qu'être  favorable  aux  campagnes. 
La  pêche  de  la  morue  à  la  côte  de  Terre-Neuve  apportait 
à  la  terre  le  capital  qui  lui  manquait.  La  partie  de  côtes 
fertiles  qu'on  appelle  du  gracieux  nom  auquel  nous  avons  fait 
allusion  et  qui  fait  image  de  «  ceinture  dorée  »  occupe  dans 
les  Côtes-du-Nord  une  étendue  beaucoup  plus  grande  que 
dans  le  Morbihan.  Elle  comprend  tout  l'arrondissement  de 
Lannion,  la  majeure  partie  de  ceux  de  Saint-Brieuc  et  de 
Dinan,  et  quelques  cantons  de  l'arrondissement  de  Guin- 
gamp.  On  doit  en  réalité  l'étendre  à  toutes  les  terres  où  il 
est  possible  à  l'engrais  calcaire  d'arriver.  La  présence  du 
subie  marin  produit  immédiatement  une  révolution  dans  la 
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culture  et  tend  à  niveler  les  diflféreuces.  Aujourd'hui  déjà, 
par  suite  de  ces  bienfaisantes  conquêtes,  on  peut  dire  que 
le  littoral  s'étend  depuis  la  côte  jusqu'à  40  ou  50  kilomètres 
dans  les  terres,  et  il  faut  lui  adjoindre  la  portion  de  l'ar- 
rondissement de  Dinan  qui  touche  à  Evrau,  dont  la  culture 
s'est  sensiblement  modifiée  depuis  l'emploi  de  cet  amende- 
ment. Ainsi,  on  peut  répéter  avec  espérance  les  heureux 
pronostics  d'un  inspecteur  de  l'agriculture,  M.  Lefebvre 
de  Sainte-Marie,  dans  son  savant  travail  technique  sur  les 
Côtes-du-Nord  :  «  Que  demain,  des  canaux  et  des  chemins 
de  fer  apportent  le  précieux  engrais  aux  cultivateurs, 
dans  des  conditions  qui  leur  permettent  de  l'employer 
abondamment,  il  n'y  aura  plus  (Vintérieur  dans  le  sens  que 
nous  avons  donné  à  ce  mot.  On  obtiendra  les  plus  riches 
produits,  le  froment,  l'orge,  le  lin,  le  chanvre;  on  cultivera 
le  trèfle  ;  on  élèvera  le  cheval,  tandis  que  dans  les  condi- 
tions présentes,  les  régions  intérieures  ne  nous  montrent 
que  les  productions  les  moins  avancées  et  de  vastes  terres 
incultes^  l'herbe  couvrant  le  tiers  du  sol  cultivé  et  une 
jachère  sauvage,  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  pâturage, 
où  l'on  élève  des  chevaux  sans  valeur,  des  moutons  dégé- 
nérés et  des  chèvres.  »  La  question  pour  la  propriété  dans 
les  Côtes-du-Nord,  est  de  se  procurer  le  sel  marin,  l'amen- 
dement calcaire.  Elle  cherche  à  en  faire  venir  de  tous  les 
côtés,  et  le  plus  possible.  On  voit  des  femmes  en  grand 
nombre,  courbées  sur  les  plages  à  marée  basse,  recueillir 
le  varech,  le  goémon,  la  tangue.  On  se  jette  avidement  sur 
les  sables  calcaires  de  Saint-Juvat  et  d'autres  communes 
voisines  de  la  Rance.  La  lieue  de  grève,  près  de  Trédez, 
contient  environ  600  hectares  de  sable  calcaire,  formé  de 
débris  de  coquillages.  Les  cultivateurs  viennent  les  y 
chercher  du  plus  loin  qu'ils  peuvent  pour  fertiliser  leurs 
champs.  La  propriété  rurale  ne  s'en  tient  pas  à  ces 
ressources  indigènes.  Elle  a  recours  aux  calcaires  de  la 
Mayenne.   C'est  par  là  qu'elle  a  pu  attaquer  les   vastes 
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étendues  de  terres  vagues  et  de  landes  qui,  dans  certaines 
régions  comprenaient  plus  du  tiers  des  terres  et  ne  ser- 
vaient qu'au  pacage  des  troupeaux.  Au  moyen  des  chaux, 
des  noirs  de  raffinerie,  et  des  phosphates,  ces  terres  inutiles 
auparavant,  se  sont  transformées  en  terres  de  produits. 
Si  leur  fertilité  n'est  pas  encore  très  grande,  c'est  qu'elle 
ne  peut  être  entretenue  que  par  des  engrais  de  forme  tou- 
jours insuffisante,  et  que  le  cultivateur  ne  peut  employer 
indéfiniment  ses  gains  à  l'achat  d'engrais  commerciaux. 
Les  engrais  sont  en  effet  très  coûteux,  et  les  frais  de  trans- 
port en  augmentent  encore  la  valeur. 

Il  suâ!îra  d'indiquer  les  chiffres  relatifs  aux  prix  de 
vente  et  au  revenu  des  terres  dans  les  Côtes-du-Nord  pour 
les  comparer  dun  coup  d'œil  avec  ceux  que  nous  ont  pré- 
sentés le  Finistère  et  le  Morbihan.  Peut-être  quelques  per- 
sonnes penseront-elles  que  ces  tableaux  de  prix  ont  l'in- 
convénient d'arrêter  un  peu  fréquemment  l'exposition 
et  d'en  ralentir  l'intérêt,  mais  ceux  qui  cherchent  à  être 
instruits  jugeront  sans  doute  qu'ils  sont  indispensables 
pour  fixer  dans  un  travail  d'ensemble  la  valeur  des  pro- 
priétés à  notre  époque. 

Les  bonnes  terres,  dans  les  Côtes-du-Nord  se  vendent  de 
3.000  à  5,000  francs  l'hectare  et  se  louent  de  90  à  150. 
Viennent  ensuite  des  prix  de  location  de  50  à  80  francs 
l'hectare  et  des  prix  de  vente  de  2,400  à  1,600.  Dans  le  fond 
des  campagnes  les  terres  ne  se  louent  plus  que  de  5j  à 
30  francs,  et  ne  se  vendent  que  de  1,000  à  1,000  francs 
l'hectare. 

La  grande  division  de  la  propriété,  si  frappante  dans  les 
Côtes-du-Nord,  y  est  produite  par  plusieurs  causes,  entr'au- 
tres  par  la  présence  sur  la  côte  d'une  nombreuse  population 
maritime,  qui  recherche  avec  une  véritable  passion  le 
lopin  de  terre  où  le  matelot  pourra  bâtir  une  maisonnette, 
s'y  établir  avec  les  siens,  et  trouver  dans  quelque  carré 
de  légumes  une  occupation  ou   un  supplément  de  subsis- 
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tances.  C'est  là  que  revient  sa  pensée  lorsqu'il  a  réalisé  son 
rêve  et  qu'il  n'a  pas  pourtant  encore  cessé  de  naviguer.  Les 
uns  s'en  tiennent  à  ce  mode  d'existence  d'une  manière 
définitive,  les  autres  ne  l'adoptent  que  pour  un  temps.  On 
voit  souvent  les  premiers  une  fois  fixés  sur  le  sol,  complé- 
ter leur  instruction  et  chercher  quelque  emploi,  mais 
beaucoup  aussi  sont  ressaisis  par  le  désir  de  reprendre  la 
mer,  et  il  sufiît  d'un  moment  de  gêne,  d'un  peu  d'ennui, 
d'une  rencontre  fortuite,  de  quelque  libation  avec  ceux  qui 
partent  pour  les  réengager.  Ils  iront  au  loin  pêcher  la 
morue  à  Terre-Neuve,  pêche  périlleuse  où  plus  d'un  doit 
rester,  ou  bien  ils  reviendront  attristés,  découragés,  se 
fixer  de  nouveau  à  terre,  se  promettant  de  ne  plus  quitter 
cet  abris  tranquille,  et  qui  sait  encore  ce  qu'ils  feront  à 
l'avenir?  Beaiicoup  pourtant  finissent  par  donner  satis- 
faction au  besoin  impérieux  de  repos,  dernier  mot  des 
agitations  et  des  fatigues  d'une  vie  livrée  à  des  épreuves 
qui   usent  l'homme  souvent  avant  l'âge. 

Telle  n'est  pas  pourtant  la  principale  cause  de  cet  émiet- 
tement  de  la  propriété  et  de  cet  augmentation  d'une  valeur 
qui  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  le  revenu  agricole. 
Elle  est  en  grande  partie  l'effet  du  partage  égal  entre  les 
héritiers  dont  chacun  revendique  sa  part  en  nature  et  en 
plus  grande  partie  peut-être  du  dépècement  des  propriétés 
mises  en  ventes.  Des  spéculateurs  habiles  poussent  par 
toutes  les  excitations  possibles  les  populations  rurales  à 
donner  à  leurs  économies  ce  genre  de  placement.  Ils  achè- 
tent la  totalité  des  biens  mis  en  vente,  puis  ils  taillent  pour 
chacun  dans  ce  domaine  le  morceau  qui  lui  convient,  et 
dont  le  prix  correspond  à  l'exiguité  des  ressources  dispo- 
nibles où  à  celles  qu'il  espère  se  procurer  par  l'emprunt. 
La  surenchère  arrive  à  hausser  extraordinai rement 
les  prix.  Le  bétail  souff're  de  cette  culture  morcelée, 
mais  la  culture  potagère  y  gagne,  surtout  aux  abords  des 
villes. 
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Dans  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc,  la  propriété  ma- 
raîchère a  donné  aux  terres  près  de  cette  ville  une  valeur 
exceptionnelle.  Les  champs  se  louent  de  150  à  240  francs 
l'hectare  ;  le  petit  propriétaire  exploite  de  3  à  5  hectares  ; 
son  matériel  d'exploitation  se  compose  d'une  petite  voi- 
ture, d'un  âne  et  d'une  ou  deux  vaches.  Tous  les  travaux 
se  font  à  bras,  avec  la  bêche,  la  houe  et  le  râteau.  Les 
plants  de  choux  de  Saint-Brieuc,  renommés  dans  toute  la 
Bretagne,  sont  à  eux  seuls  une  fortune  pour  le  petit  pro- 
priétaire de  cette  région.  Il  y  joint  en  outre  la  production 
du  lait  et  du  beurre  'qu'il  vend  dans  les  conditions  les  plus 
avantageuses.  Cette  .industrieuse  catégorie  de  cultivateurs 
qui  avoisine  le  chef-lieu  de  département  a  créé  des  imita- 
teurs dans  plusieurs  communes  qui  y  ont  aussi  trouvé  des 
ressources  inattendues. 

Le  plus  pauvre  des  arrondissements  des  Côtes-du-Nord 
est  celui  de  Loudéac.  Il  offre  une  proportion  de  landes  no- 
tablement supérieure,  même  à  celui  de  Guingamp,  et  il  lui 
en  reste  plus  du  double  qu'aux  autres  arrondissements. 
Les  terres  y  ont  une  valeur  moyenne  moindre  et  le  rende- 
ment à  l'hectare  y  faiblit  d'une  manière  très  appréciable, 
surtout  si  on  compare  avec  Dinan  qui  conserve  presque 
toujours  l'avantage  pour  les  valeurs  et  les  rendements. 
L'arrondissement  de  Guingamp  vient  ensuite  à  un  rang  plus 
élevé.  On  n'est  nulle  part  plus  frappé  que  sur  le  territoire 
de  Guingamp  de  l'opposition  des  parties  misérables  et  des 
parties  aisées  qui  ont  dû  leur  accroissement  très-marqué 
aux  perfectionnements  de  la  culture  et  à  l'élève  du  bétail. 
Aucun  arrondissement  n'a  en  effet  plus  de  bêtes  à  cornes  et 
de  chevaux  recensés  ,  tandis  que  celui  de  Lannion,  favorisé 
sous  tant  de  rapports,  est  celui  qui  en  a  le  moins.  La  prin- 
cipale supériorité  du  pays  de  Lannion  est,  comme  pour  le 
territoire  de  Dinan,  dans  les  céréales,  en  y  joignant  ces 
cultures  maraîchères,  lesquelles  comptent  toujours  pour 
beaucoup  dans  les  parties  du  territoire  qui  ont  reçu  l'amen- 
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dément  nécessaire.  Les  cultures  industrielles  tiennent 
peu  de  place  sur  ce  territoire  fertile.  Seul  le  lin  occupe 
à  peu  près  un  vingt-cinquième  des  terres  cultivées.  Le 
propriétaire  cultivateur  de  Lannion  emploie  beaucoup  de 
chevaux.  On  dit  même  qu'il  en  réserve  trop  pour  la  ferme. 
La  grande  propriété  prise  en  un  sens  relatif  se  montre 
avec  avantage  sur  le  territoire  de  Lannion. 

Les  plus  grandes  fermes  y  sont  généralement  les  mieux 
cultivées,  ainsi  que  les  moyennes.  Elles  se  louent  de  100  à 
130  francs  l'hectare.  Les  petites  fermes  et  les  pièces  isolées 
se  louent  de  120  à  100  francs  l'hectare  ;  mais,  quoique  assez 
bien  cultivées,  elles  le  sont  moins  bien,  on  s'accorde  à  le 
reconnaître,  parce  que  les  capitaux  manquent  trop  souvent 
à  ceux  qui  les  exploitent.  Les  prix  que  nous  venons  d'indi- 
quer sont  loin  au  reste  de  représenter  la  totalité.  Les  prix 
de  location  dans  l'arrondissement  de  Lannion  tombent  dans 
l'intérieur  à  60  et  80  francs,  et  les  terres  se  vendent  de 
2,000  à  2,500  francs  l'hectare  au  lieu  de  3,000  à  3,600.  En- 
fin, là  surtout,  il  faut  fixer  particulièrement  le  sens  des 
termes  de  grande,  moyenne  ou  petite  propriété,  dans  les 
usages  du  pays.  La  grande  commence  à  20  hectares,  et  va 
rarement  jusqu'à  50,  la  moyenne  de  10  à  20,  la  petite  de- 
puis la  parcelle  jusqu'à  10  hectares. 

On  peut  en  conclure  que  les  éloges  qu'on  accorde  à  la 
grande  propriété  dans  l'arrondissement  de  Lannion, 
s'adressent  au  fond  à  la  moyenne,  telle  qu'on  l'entend  pres- 
que partout  ailleurs.  Elle  règne  surtout  dans  l'intérieur 
qu'on  appelle  aussi  avec  la  même  exagération  :  pays  des 
grandes  terres.  C'est  elle  qui  couvre  la  moitié  du  territoire. 
On  ne  peut  affermer  ces  «  grandes  terres  »  de  30  ou  40 
hectares  faute  de  capital,  et  les  petites  sont  chargées  d'édi- 
fices dont  la  réparation  entraîne  trop  de  frais.  Jusqu'à 
présent  le  mouvement  de  retour  que  nous  avons  signalé 
sur  certains  points  de  la  Bretagne  dos  grands  propriétaires 
sur  leurs  domaines  ne  paraît  pas  se  manifester  dans  les 
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Côtes-du-Nord.  Les  propriétaires,  même  paysans,  arrivés 
à  un  certain  revenu  afferment  volontiers. 

La  propriété  rurale  se  présente  avec  ses  plus  précieux 
avantages,  sur  certains  points  privilégiés,  que  font  valoir 
à  la  fois  l'agrément  du  paysage  et  l'excellence  de  la  cul- 
ture. Tel  est,  dans  ce  même  territoire  de  Lannion,  le  pays 
de  Tréguier,  un  des  plus  aimables  et  des  plus  aisés  qu'on 
rencontre  dans  toute  la  Bretagne.  Les  villes  du  Tréguier 
ont  chacune  leur  aspect,  tantôt  une  vieille  apparence  d'an- 
cienne noblesse  féodale  et  de  recueillement  monacal,  avec 
leurs  églises  qui  se  recommandent  aux  archéologues  et 
aux  artistes,  tantôt  l'air  vivant  des  cités  commerciales 
et  maritimes.  Cette  campagne  est  une  délicieuse  oasis 
qui  réunit  des  beautés  qu'on  ne  rencontre  ailleurs  que 
séparées.  «  Il  y  a,  écrivait  un  voj'ageur,  frappé  de  ce  ca- 
ractère particulier  de  sites  qu'on  ne  voit  qu'en  Bretagne, 
des  endroits  où  l'on  peut  prendre  des  bains  de  mer  sous 
l'ombrage  des  châtaigniers  et  même  assis  dans  les  branches. 
D'un  côté  la  campagne  verte,  de  l'autre  la  mer  ;  les  côtes 
déchirées  ne  sont  pas  loin,  les  vallons  joyeux  sont  tout  près. 
Pays  de  chasse,  pays  de  légendes,  pays  de  braves  gens.  » 
Le  bon  revenu  de  ces  terres  fertiles  permet  d'entretenir 
cette  belle  humeur  qui  aide  à  sentir  les  charmes  de  la  na- 
ture et  à  goijter  doucement  les  aises  de  la  vie. 

Terminons  sur  cette  image  du  pays  de  Tréguier  ce  que 
nous  avions  à  dire  de  cette  rude  Basse-Bretagne  qui  mêle 
si  étrangement  la  pauvreté  et  la  richesse  du  sol,  et  qui  a  sa 
beauté  sous  l'un  et  l'autre  aspect.  Combien  de  fois,  à  l'in- 
verse de  la  fameuse  exclamation  de  Buffon  sur  la  nature 
cultivée,  n'avons  nous  pas  été  tenté  de  nous  écrier  :  Qu'elle 
est  belle  la  nature  inculte  de  certains  paysages  pleins  de 
grandeur  ou  d'une  grâce  attrayante!  Qu'elles  sont  belles 
à  leur  façon  austère  ces  plages  désolées  !  Quel  charme 
sévère  s'attache  à  ces  landes  couvertes  de  bruyères  roses 
et  qui  brillent  de  l'or  des  genêts  ! 
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—  Mais  de  telles  pensées  ne  peuvent  que  traverser  l'es- 
prit de  celui  qui  étudie  le  pays  en  économiste.  La  beauté 
stérile,  délice  des  peintres  et  des  poètes  ne  doit  garder 
dans  le  monde,  tel  qu'il  le  conçoit,  qu'une  place  limitée. 
L'homme  a  pour  [mission  d'en  resserrer  l'empire  par  ses 
empiétements  successifs.  II  est  tenu  d'étendre  par  d'inces- 
sants et  féconds  efforts  le  domaine  de  la  vie  et  le  champ  de 
l'utile.  Les  poètes  et  les  artistes  peuvent  se  rassurer  d'ail- 
leurs. La  stérilité  des  paysages  grandioses  ne  manquera  de 
longtemps  à  la  Bretagne. 

Nous  allons  maintenant  étudier  l'état  de  la  propriété  et 
les  principaux  types  de  propriétaires  cultivateurs  dans  les 
deux  départements  de  la  Haute-Bretagne. 


Henri  Baudrillart. 


LA 

MORALE    ÉVOLUTIONNISTE 


L'école  philosophique  qui  ramène  toutes  les  lois  et  toutes 
les  opérations  de  la  pensée  hnmaine  au  seul  phénomène  de 
Tassociation  des  idées,  n'a  pas  seulement  édifié  une  théorie 
psychologique  de  la  connaissance,  et  une  théorie  méta- 
physique de  la  substance,  qu'elle  oppose  avec  confiance  à 
tous  les  autres  systèmes  antérieurs  ou  contemporains.  Dé- 
terminée par  cette  logique  irrésistible  qui,  de  toute  hypo- 
thèse logique  ou  ontologique,  fait  éclore,  par  une  évolu- 
tion naturelle,  des  règles  pratiques,  plus  ou  moins  propres 
à  diriger  la  conduite  humaine,  elle  a  élevé  une  doctrine 
morale,  en  général  très  conséquente  à  ses  principes,  et  qui 
ne  le  cède,  ni  en  importance,  ni  en  intérêt,  à  aucune  autre 
des  solutions  théoriques  qu'elle  propose.  Dans  les  deux 
derniers  mémoires  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  j'ai  exposé  et  discuté  les  principes  essentiels 
qui  constituent  et  définissent  ses  deux  théories  corréla- 
tives de  la  pensée  et  de  l'être.  Aujourd'hui,  je  voudrais  ré- 
sumer et  soumettre  à  une  critique  analogue  la  théorie  mo- 
rale, telle  que  l'a  conçue  et  formulée  M.  Herbert  Spencer, 
l'un  des  maîtres,  ou,  pour  parler  comme  tout  le  monde, 
le  maître  le  plus  éminent  de  cette  école  par  l'originalité  et 
le  savoir.  «  Mon  but  final,  dit-il,  poursuivi  à  travers  tous 
«  les  buts  prochains  que  je  me  suis  proposés,  a  toujours 
«  été  de  découvrir  une  base  scientifique  pour  les  principes 
«  du  bien  et  du  mal,  dans  la  conduite  humaine  en  général.  » 
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Noble  ambition  qui  sied  très  bien  à  un  esprit  de  cette  va- 
leur, mais  trop  intimement  liée  aux  plus  chers  intérêts  de 
l'humanité,  pour  qu'en  retour  le  plus  humble  de  ses  lec- 
teurs n'ait  pas  aussi  le  droit  de  rechercher  dans  quelle  me- 
sure M.  Spencer  a  réussi  en  cette  grande  et  difficile  entre- 
prise. 

Voyons  d'abord  en  quoi  consiste   cette  doctrine.  Nous 
essaierons  ensuite  d'en  apprécier  la  valeur. 

Le  point  de  départ  de  toute  recherche  sur  les  règles  de 
la  conduite  humaine  est,  selon  M.  Spencer,  l'hypothèse  de 
révolution,  qui  représente,  à  elle  seule,  tout  son  système 
philosophique,  et  qui,  à  ses  yeux,  est  une  vérité  démontrée. 
«  Si,  dit-t-il,  l'univers  visible  tout  entier  est  soumis  à  l'é- 
«  volution,  si  le  sj^stème  solaire,  considéré  comme  formant 
«  un  tout,  si  la  terre,  comme  partie  de  ce  tout,  si  la  vie  en 
<  général  qui  se  développe  à  la  surface  de  la  terre,  aussi 
«  bien  que  celle  de  chaque  organisme  individuel,  si  les  phé- 
«  nomènes  psychiques  manifestés  par  toutes  les  créatures, 
«  jusqu'aux  plus  élevées,  comme  les  phénomènes  résultant 
«  de  la  réunion  des  créatures  les  plus  parfaites,  si  tout 
«  enfin  est  soumis  aux  lois  de  révolution,  il  faut  bien  ad- 
«  mettre  que  les  phénomènes  de  conduite  produits  par  ces 
«  créatures  de  l'ordre  le  plus  élevé,  et  qui  font  l'objet  de 
«  la  morale,  sont  aussi  soumis  à  ces  lois.  »  (1)  Or,  en  quoi 
consiste  révolution?  Suivant  la  définition  qu'en  adonnée 
M.  Spencer,  dans  son  grand  ouvrage  Les  premiers  prin- 
cipes, «  révolution  est  une  intégration  de  matière,  accom- 
«  pagnée  d'une  dissipation  de  mouvement,  pendant  la- 
«  quelle  la  matière  passe  d'une  homogénéité  indéfinie,  in- 
«  cohérente,  à  une  hétérogénéité  définie,  cohérente,  et 
«  pendant  laquelle  aussi  le  mouvement  retenu  subit  une 
«  transformation  analogue.  »  (2)  D'oii  cette  conséquence 

(1)  Buses  de  la  morale  évolutionniste,  p.  53,  traduction  unonyme. 

(2)  Les  premiers  principes,  p.  424,  traduction  Caselles. 
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immédiate,  que  le  caractère  essentiel  de  l'évolution,  c'est- 
à-dire,  le  passage  de  l'homogène  à  l'hétérogène,  de  l'indé- 
fini au  défini,  doit  se  retrouver,  non-seulement  dans  la 
conduite  humaine,  envisagée  comme  un  ensemble  de  mou- 
vements physiques,  mais  dans  ce  groupe  plus  spécial  de 
mouvements  qui  tombe  sous  l'appréciation  morale,  dont  la 
science  morale  recherche  les  caractères  et  assigne  les 
règles. 

Et  c'est  en  effet  ce  que  nous  révèle  l'observation,  même 
la  plus  superficielle.  La  conduite  humaine,  dans  cette 
phase  de  l'évolution  que  l'humanité  traverse  actuellement, 
se  distingue  par  l'extrême  variété  de  ses  actes,  par  leur 
finalité  précise,  par  leur  coordination  manifeste.  Si  divers 
que  soient  les  mouvements  des  animaux,  même  les  plus 
élevés  dans  leur  série  propre^  si  bien  adaptés  qu'ils  parais- 
sent à  la  conservation  de  leur  existence  et  de  leur  espèce, 
si  bien  liés  et  si  conséquents  qu'ils  puissent  être,  combien, 
à  ces  trois  points  de  vue,  ne  restent-ils  pas  au-dessous  des 
opérations  analogues  qu'accomplit  l'espèce  humaine,  dans 
l'état  actuel  de  la  civilisation  !  Un  simple  fermier  qui  se 
voue  à  l'exploitation  agricole,  conçoit,  exécute,  ou  sur- 
veille une  foule  d'opérations  distinctes,  le  labour,  le  soin  du 
bétail,  l'achat  des  instruments,  la  vente  des  produits,  la 
surveillance  de  son  personnel  ;  étendant  quelquefois  ses 
vues  bien  au-delà  des  limites  de  son  bail,  à  des  conventions 
qui  embrassent  toute  la  vie,  et  intéressent  même  ses  des- 
cendants. On  peut  en  dire  autant  du  marchand,  du  manu- 
facturier, du  banquier.  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  de 
même  de  l'homme  qui  serait  parvenu  à  développer  en  soi 
toutes  les  aptitudes  dont  la  nature  humaine  est  capable,  qui 
excellerait  dans  telle  .science  ou  dans  tel  art  de  prédilec- 
tion, sans  être  pourtant  étranger  à  rien  de  ce  qui  intéresse 
l'esprit  humain,  qui  serait  propre  aux  exercices  du  corps 
comme  à  ceux  de  l'intelligence,  qui,  dans  quelque  situation 
qu'il  pût  se  trouver,  semblerait  toujours  à  sa  place,  qui,  en 
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un  mot,  se  prêterait,  avec  une  égale  facilité,  à  toutes  les 
exigences  de  la  vie  sociale.  Ici,  comme  on  voit,  nous  som- 
mes en  présence  de  mouvements  qui,  au  point  de  vue  phy- 
sique, sont  exactement  de  même  nature  que  ceux  de  la  na- 
ture inorganique,  mais  d'une  complexité  manifeste,  ap^ 
propriés  chacun  à  un  [but  déterminé  d'avance,  liés  entre 
eux  par  une  solidarité  générale.  Triple  circonstance,  sug- 
gérée par  la  loi  d'évolution  dont  elle  dérive,  inhérente  évi- 
demment à  la  conduite  morale,  qu'il  faut  recueillir  et  noter 
tout  d'abord,  sous  peine  de  méconnaître  et  de  négliger  une 
de  ses  conditions  essentielles. 

Une  seconde  condition  est  fournie  par  la  biologie,  c'est-à- 
dire  par  la  considération  du  corps,  qui  est  d'une  impor- 
tance capitale,  au  point  de  vue  moral,  et  dont  l'omission  ou 
le  mépris  fausse  la  plupart  de  nos  jugements  sur  les  actes 
de  la  conduite  humaine.  En  général,  quand  il  s'agit  d'ap- 
précier un  acte  où  le  corps  est  intéressé,  on  est  bien  plus 
frappé  des  accidents  qui  résultent,  soit  d'une  habitude  vi- 
cieuse contractée  depuis  longtemps,  soit  d'un  excès  passa- 
ger, que  des  violences  qu'on  lui  a  fait  subir  en  vue  d'une 
lin  permise.  Qu'un  homme,  par  son  libertinage,  contracte 
une  maladie  de  l'iris  et  une  altération  de  la  vision,  on  le 
blâme,  sans  hésiter,  de  sa  mauvaise  conduite  ;  mais  qu'un 
autre,  après  une  ophtalmie  prolongée,  se  remette  trop  tôt 
à  l'étude,  et,  par  ce  zèle  inconsidéré,  perde  la  vue  pour  des 
années  ou  pour  toute  la  vie,  devant  cette  imprudence,  dont 
il  est  pourtant  responsable,  les  moralistes  restent  bouche 
close.  Qu'un  ouvrier  se  casse  la  jambe,  dans  un  moment 
d'ivresse,  on  s'écrie  qu'il  est  justement  puni  de  son  intem- 
pérance ;  mais  que  son  voisin,  qui  s'est  foulé  le  genou,  au 
lieu  du  repos  qui  lui  est  indispensable,  persiste  à  rester 
debout,  ou  à  marcher,  pour  remplir  les  devoirs  de  sa  pro- 
fession, on  suppose  que  la  morale,  dans  ce  cas,  n'a  rien  k 
reprendre.  Qu'un  étudiant  qui  a  dépensé  en  amusements 
de  toute  sorte  le  temps  et  l'argent  qu'il  devait  consacrer  au 
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travail,  échoue  dans  ses  examens,  tout  le  monde  lui  re- 
proche de  répondre  si  mal  aux  sacrifices  de  sa  famille,  et 
de  se  préparer  à  lui-même  un  avenir  misérable;  mais  qu'un 
jeune  homme,  animé  de  sentiments  tout  opposés,  unique- 
ment préoccupé  de  ce  qu'il  doit  aux  siens  et  à  lui-même, 
use,  nuit  et  jour,  ses  yeux  et  sa  santé  dans  la  préparation  de 
ses  examens,  et  revienne  chez  ses  parents  incapable  de  con- 
tinuer et  de  se  soutenir,  on  ne  parle  de  lui  qu'avec  sympa- 
thie et  compassion  ;  comme  si  la  morale  n'avait  rien  à  voir 
dans  cette  violation  perpétuelle  des  règles  de  l'hygiène.  La 
vérité  est  cependant,  que  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  l'in- 
tégrité des  organes,  tout  ce  qui  en  diminue  l'énergie  natu- 
relle, tout  ce  qui  en  gêne  ou  en  suspend  les  fonctions,  en 
un  mot,  tout  excès,  si  plausibles  et  si  légitimes  qu'en 
soient  le  motif  et  l'intention ,  est,  par  cela  même,  essen- 
tiellement répréhensible.  «  L'homme  moral,  dit  M.  Spencer, 
«  est  un  homme  dont  les  fonctions  nombreuses  et  variées 
«  dans  leurs  genres,  sont  toutes  accomplies  à  des  degrés 
«  convenablement  proportionnés  aux  conditions  d'exis- 
€  tence.  Quelque  étrange  que  cette  conclusion  paraisse, 
«  c'est  cependant  une  conclusion  qu'il  faut  tirer  :  l'accom- 
«  plissement  de  toutes  les  fonctions  est,  en  un  sens,  une 
«  obligation  morale.  » 

Une  troisième  condition  de  la  moralité,  qui  ressort  cette 
fois  de  considérations  psychologiques,  consiste  dans  la 
subordination,  au  moins  en  général,  des  sensations  simples 
aux  sentiments  complexes,  des  satisfactions  immédiates  aux 
avantages  éloignés,  ou,  mieux  encore,  dans  l'habitude  de  se 
déterminer  à  un  acte  quelconque,  non  par  ses  conséquences 
accidentelles  et  contingentes,  mais  par  ses  conséquences 
naturelles  et  nécessaires. 

«  En  montant  des  créatures  les  plus  basses  jusqu'à 
«  l'homme,  dit  M.  Spencer,  et  des  types  les  plus  grossiers 
«  de  l'humanité  jusqu'aux  plus  élevés,  la  force  de  conser- 
«  vation  s'est  accrue  par    la    subordination   d'excitations 
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<  simples  à  des  excitations  composées,  par  la  subordination 
«  des  sensations  actuelles  à  des  idées  de  sensations  à  venir, 

<  par  le  fait  de  soumettre  les  sentiments  présentatifs  aux 
«  sentiments  représentatifs,  et  les  sentiments  représenta- 
«  tifs  aux  sentiments  re-représentatifs  ».  (1)  Par  exemple, 
le  sauvage  du  type  le  plus  bas  dévore  toute  la  nourriture 
que  lui  procure  la  chasse  de  chaque  jour,  oubliant  que,  par 
cette  gloutonnerie  bestiale,  il  s'expose,  pour  le  lendemain, 
et  peut-être,  pour  plusieurs  jours,  à  toutes  les  tortures  de 
la  faim.  Mais  le  sauvage  supérieur,  c'est-à-dire  qui  a  déjà 
profité  des  leçons  de  l'expérience,  pressentant  les  souffran- 
ces qui  l'attendent,  dans  le  cas  où  le  gibier  lui  ferait  défaut, 
épargne,  dans  cette  prévision,  une  part  de  sa  proie 
actuelle  ;  résistant  ainsi  évidemment,  quoique  dans  un  cas 
relativement  simple,  à  l'entraînement  de  la  jouissance 
immédiate.  De  même,  lorsque  poussé  au  vol  par  cet  amour 
de  la  propriété  qui,  contenu  dans  de  justes  bornes,  conduit 
généralement  au  bien  être,  un  homme  s'empare  du  bien 
d'autrui,  il  cède  à  l'imagination  des  plaisirs  prochains  qu'il 
se  procurera  par  son  larcin  ;  indifférent  aux  dangers  et  aux 
peines  de  toute  sorte  auxquels  il  s'expose  par  cette  action 
criminelle.  Au  contraire,  l'homme  consciencieux,  bien  que 
peut-être  tout  aussi  enclin  au  mal  par  l'impétuosité  natu- 
relle de  la  passion,  y  résiste  cependant,  retenu  par  la  pers- 
pective du  châtiment,  du  déshonneur,  de  la  ruine,  et  sou- 
vent aussi  par  le  respect  des  droits  du  propriétaire,  par 
l'appréhension  des  dommages  qu'il  lui  causera,  enfin,  par 
une  aversion  générale  pour  tout  ce  qui  est  nuisible  à  ses 
semblables. 

Ainsi,  dans  la  conduite  morale  en  général,  les  besoins 
physiques  le  cèdent  aux  motifs  idéaux,  les  plaisirs  du 
moment  aux  plaisirs  futurs,  les  incitations  du  corps  aux 
suggestions  de  l'intelligence.  A  quoi  il  faut  ajouter,  que  les 

(1)  Morale  évolutionniste,  p.  93. 


LA   MORALE    EVOLUTIONNISTE.  125 

suites  extrinsèques  de  l'acte  disparaissent  ou  doivent  dispa- 
raître devant  la  considération  de  ses  effets  immédiats.  «  Le 
«  motif  véritablement  moral  qui  détourne  du  meurtre,  dit 
«  M.  Spencer,  ne  consiste  pas  dans  une  représentation  de  la 
«  pendaison  qu'il  aura  pour  conséquence,  ou  dans  unerepré- 
«  sentation  des  tortures  qui  en  résulteront  dans  un  autre 
«  monde,  ou  dans  une  représentation  de  l'horreur  et  de  la 
«  haine  qu'il  excitera  chez  nos  concitoyens,  mais  bien  dans 
«  vAie  représentation  des  résultats  nécessaires  et  naturels  : 
«  la  mort  cruelle  infligée  à  la  victime,  la  destruction  de 
«  toutes  ses  chances  de  bonheur,  les  souffrances  causées  à 
«  tous  les  siens.  Ni  la  pensée  de  l'emprisonnement,  ni  celle 
«  d'une  punition  divine,  ni  celle  de  la  défaveur  publique, 
«  ne  constituent  la  véritable  raison  morale  pour  ne  pas 
«  voler,  mais  bien  la  pensée  du  dommage  fait  à  la  personne 
«  dépouillée,  avec  une  vague  conscience  des  maux  généraux 
«  produits  par  le  mépris  du  droit  de  propriété.  Ceux  qui 
«  condamnent  l'adultère  par  des  considérations  morales,  ne 
«  songent,  ni  à  une  action  en  dommages  et  intérêts,  ni  à 
«  une  punition  future  qui  doit  suivre  la  violation  d"un  com- 
«  mandement,  ni  à  la  perte  de  la  réputation  ;  ils  pensent 
«  au  malheur  causé  ou  à  la  femme  ou  au  mari  dont  les 
«  droits  sont  méconnus,  à  l'atteinte  portée  aux  enfants,  et 
«  aux  funestes  conséquences  générales  qui  accompagnent 
«  le  mépris  du  lien  du  mariage.  Réciproquement,  celui  qui 
«  est  poussé  par  un  sentiment  moral  à  assister  un  de  ses 
«  semblables  dans  l'embarras  ne  se  représente  pas  une 
«  récompense  actuelle  ou  future  ;  il  se  représente  seule- 
«  ment  la  condition  meilleure  qu'il  s'efforce  de  procurer  à 
«  celui  qu'il  oblige.  Un  homme  qui  est  moralement  disposé 
«  à  lutter  contre  un  mal  social,  ne  songe,  ni  à  quelque 
«  avantage  matériel,  ni  aux  applaudissements  populaires, 
«  mais  seulement  aux  misères  qu'il  cherche  à  faire  dispa- 
«  raître,  à  l'accroissement  de  bien  être  qui  en  résultera. 
«  Ainsi  le  motif  moral  diffère  partout  des  motifs  auxquels  il 
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«  est  associé,  en  ce  qu'au  lieu  d'être  constitué  par  des 
«  représentations  de  conséquences  accidentelles,  coUatéra- 
«  les,  et  non  nécessaires  de  nos  actes,  il  est  constitué  par 
«  des  représentations  de  conséquences  que  ces  actes  pro- 
«  duisent  naturellement.  Ces  représentations  ne  sont  pas 
«  toutes  distinctes,  bien  que  qu£lques-unes  d'entre  elles 
«  soient  habituellement  présentes  ;  mais  elles  forment  un 
«  assemblage  de  représentations  indistinctes  accumulées 
«  par  l'expérience  des  résultats  d'actes  semblables  dans  la 
«  vie  de  l'individu,  superposé  à  une  conscience  encore  plus 
«  indistincte,  mais  considérable,  due  aux  effets  transmis 
«  par  l'hérédité  de  semblables  expériences  faites  par  les 
«  devanciers  :  le  tout  forme  un  sentiment  à  la  fois  solide  et 
«  vague  (1).  » 

Enfin,  un  dernier  élément  de  la  moralité,  que  suggère  la 
sociologie,  est  ce  qu'on  peut  appeler  une  proportion  conve- 
nable, dans  la  conduite  humaine,  d'égoïsme  et  d'altruisme. 
Développons  cette  importante  condition. 

D'abord,  que,  dans  la  vie,  l'égoïsme  soit  naturel,  néces- 
saire, obligatoire,  c'est  ce  qui  ressort  jusqu'à  l'évidence  des 
considérations  suivantes. 

1°  Dans  le  cours  de  l'évolution,  la  vie  s'est  développée 
sous  cette  condition^  que  chaque  individu,  en  possession 
des  avantages  qu'il  apportait  en  naissant,  ou  qu'il  tenait  de 
ses  auteurs,  s'en  est  servi  pour  écarter  ou  éliminer  ses  infé- 
rieurs, et  a  transmis  de  même  à  ses  descendants,  pour  le 
même  usage,  ses  facultés  naturelles  ou  acquises.  La  préémi- 
nence du  supérieur  sur  Tinférieur,  et,  dans  la  lutte  pour 
l'existence,  l'élimination  de  l'inférieur,  par  suite  de  son 
inaptitude  à  se  défendre,  à  s'adapter  aux  conditions  de  la 
vie,  voilà  la  loi  ;  loi  inéluctable,  et  qui  doit  se  maintenir, 
quel  que  doive  être  le  terme  de  l'évolution  de  la  vie.  «  Quel- 
«  ques  modifications  que  ce  cours   naturel  d'action,    dit 

(1)  Morale  évolutionniste,  p.  105. 
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«  M.  Spencer,  puisse  subir  maintenant  ou  dans  la  suite,  ce 
«  sont  des  modifications  qui  ne  peuvent,  sous  peine  d'un 
«  résultat  fatal,  le  changer  beaucoup.  Tous  les  arrange- 
«  ments  qui  empêchent,  à  un  haut  degré,  la  supériorité  de 
«  profiter  des  avantages  de  la  supériorité,  ou  qui  protègent 
«  l'infériorité  contre  les  maux,  qu'elle  produit  ;  tous  les 
«  arrangements  qui  tendent  à  supprimer  toute  différence 
«  entre  le  supérieur  et  l'inférieur,  sont  des  arrangements 
«  diamétralement  opposés  au  progrès  de  l'organisation,  et 
«  à  l'avènement  d'une  vie  plus  haute.  Mais  dire  que  chaque 
«  individu  doit  recueillir  les  avantages  que  lui  procurent 
«  ses  propres  facultés  héritées  ou  acquises,  c'est  proclamer 
«  régoïsme  comme  principe  suprême  de  conduite.  C'est 
«  dire  que  les  prétentions  égoïstes  doivent  prendre  le  pas 
«  sur  les  prétentions  altruistes  »  (1). 

A  la  vérité,  cette  grande  loi  qui  domine  l'évolution  de  la 
vie,  et  qui  est  incontestable,  au  point  de  vue  biologique, 
semble  moins  plausible,  au  point  de  vue  moral,  et  moins 
efficace  pour  l'accroissement  du  bonheur.  Mais  qui  ne  voit 
qu'une  incapacité  de  tout  genre  et  de  tout  degré  est  une 
cause  de  malheur  à  la  fois  directe  et  indirecte  ?  une  cause 
directe,  par  la  peine  qui  résulte  du  sentiment  de  l'impuis- 
sance, et  une  cause  indirecte  par  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer certaines  conditions  du  bien  être;  tandis  qu'au  con- 
traire une  capacité  quelconque,  proportionnée  à  ses  fonc- 
tions, procure  un  bien  être  immédiat  par  le  plaisir  qui 
accompagne  son  exercice  normal,  et  un  bien  être  ultérieur, 
par  les  facilités  qu'elle  ménage  pour  les  fins  à  atteindre. 
«  Un  animal  faible  ou  lent  dans  sa  marche,  dit  M.  Spencer, 
«  et  qui  ne  peut  ainsi  se  nourrir  qu'au  prix  d'efforts  qui 
€  répuisent,  ou  qui  n'échappe  qu'avec  peine  à  ses  ennemis, 
«  souffre  toutes  les  peines  que  causent  des  facultés  surme- 
«  nées,  des  appétits  non  satisfaits,  et  des  émotions  doulou- 

(1)  Morale  évolutionniate,  p.  1G2. 
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«  reuses;  tandis  qu'un  animal  de  la  même  espèce,  fort  et 
«  rapide  à  la  course,  jouit  de  Tefflcacité  de  ses  actes,  goûte 
«  plus  complètement  les  satisfactions  que  donne  la  nourri- 
«  ture,  aussi  bien  que  le  renouvellement  des  forces  qu'elle 
«  procure,  et  a  bien  moins  de  peines  et  des  peines  moins 
«  grandes  à  craindre  en  se  défendant  contre  ses  ennemis 
«  ou  en  leur  échappant.  Il  en  est  de  même  selon  que  les 
«  sens  sont  plus  faibles  ou  plus  développés,  selon  que  la 
«  sagacité  est  plus  ou  moins  grande.  L'individu  intellec- 
«  tuellement  inférieur  de  n'importe  qu'elle  race,  a  à  subir 
«  des  misères  négatives  et  positives  ;  celui  qui  est  intellec- 
«  tuellement  supérieur  au  contraire  en  retire  des  avanta- 
«  ges  négatifs  et  positifs.  Nécessairement,  cette  loi  en  vertu 
«  de  laquelle  chaque  membre  d'une  espèce  recueille  les 
«  conséquences  de  sa  propre  nature  ;  en  vertu  de  laquelle 
«  la  progéniture  de  chaque  membre,  participant  à  sa 
«  nature,  recueille  aussi  de  pareilles  conséquences,  est  une 
«  loi  qui  tend  toujours  à  accroître  le  bonheur  général  de 
«  l'espèce,  en  favorisant  la  multiplication  des  plus  heureux, 
«  en  empêchant  celle  des  moins  heureux.  Tout  cela  est  vrai 
«  des  êtres  humains  comme  des  autres  êtres.  La  conclusion 
«  qui  s'impose  à  nous  est  que  la  poursuite  du  bonheur 
«  individuel,  dans  les  limites  prescrites  par  les  conditions 
«  sociales,  est  ce  qui  est  d'abord  exigé  pour  que  l'on  par- 
«  vienne  au  bonheur  général  le  plus  grand  »  (1). 

2°  Un  désintéressement  exagéré,  tel  que  le  prescrit  en 
général  la  morale  courante,  n'est  pas  seulement  nuisible  à 
celui  qui  s'y  abandonne,  il  le  rend  bientôt  incapable  de 
remplir  les  devoirs  les  plus  immédiats  et  les  plus  chers. 
Ainsi,  une  jeune  mère,  d'une  constitution  trop  délicate  pour 
nourrir  elle-même  son  enfant,  persiste-t-elle  à  l'allaiter  au 
delà  du  terme  prescrit?  Bientôt  une  fatigue  générale 
l'empêche  de  veiller  à  son   ménage,  de  s'occuper  de  ses 

(1)  Morale  éoolutionniste,  p.  1G3. 
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autres  enfants;  et  si,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  la 
faiblesse  causée  par  l'allaitement  dégénère  en  épuisement 
chronique,  la  voilà  contrainte  à  des  dépenses  de  garde- 
malade  et  de  médecin  qui  pèsent  lourdement  sur  toute  sg 
famille.  De  même  un  père  tendre  qui  entend  répéter  sans 
cesse  autour  de  soi,  et  persuadé  lui-même  qu'il  est  beau  de 
se  sacrifier  pour  les  siens,  travaille-t-il  outre  mesure 
durant  de  longues  heures,  la  tête  en  feu  et  les  pieds 
froids?  Un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  la  contention 
d'esprit  trop  prolongée,  et  le  défaut  d'exercice  le  jettent 
dans  une  diathèse  morbide,  source  constante  de  misères 
pour  lui  et  pour  tout  ce  qui  l'entoure.  Ce  repos  qu'il  se 
refusait  obstinément,  quand  l'organisme  le  réclamait,  il 
doit  se  l'imposer  actuellement,  dans  l'impuissance  absolue 
de  tenir  au  travail.  Les  gains  qu'il  avait  mis  de  côté  pour 
élever  ou  établir  ses  enfants  il  faut,  à  toute  force,  qu'il  les 
dissipe  en  ordonnances,  en  médicaments,  en  voyages 
coûteux.  En  un  mot,  pour  s'être  dévoué  à  l'excès,  au 
bonheur  de  ses  enfants,  il  se  voit  aujourd'hui  dans  la  dou- 
loureuse nécessité  de  les  négliger  entièrement,  de  ne  plus 
songer  qu'à  sa  propre  conservation. 

3°  A  cette  préoccupation  de  soi  pour  soi,  la  société  n'est 
pas  moins  intéressée  que  l'individu,  car  elle  souffre,  à 
chaque  instant,  quantité  de  dommages  positifs  et  négatifs 
par  cette  négligence  de  tel  ou  tel  pour  sa  personne.  Tantôt 
c'est  un  laboureur  qui  s'obstine  à  la  peine  par  un  soleil 
brûlant,  en  dépit  du  malaise  et  de  la  douleur  qu'il  éprouve, 
et  qui  meurt  d'insolation,  laissant  tous  les  siens  à  la  charge 
de  la  paroisse.  Tantôt  c'est  un  commis,  qui,  écrivant 
chaque  jour  de  longues  heures,  est  pris  subitement  de  la 
parah'sie  des  écrivains,  et  n'a  plus  d'autres  ressources  que 
la  charité  de  ses  amis.  Tantôt  enfin,  c'est  un  homme  d'état 
qui,  par  une  application  incessante  aux  affaires,  se  trouve 
arrêté  tout  à  coup,  la  tête  pleine  de  projets,  qu'il  eût  menés 
peut-être  à  bonne  fin,  si,  moins  zélé  pour  le  bien  public, 
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il   eût  tenu  plus  de  compte  des  exigences  de  sa  santé. 

4°  Un  autre  inconvénient  de  l'altruisme  excessif,  c'est 
qu'il  engendre  l'égoïsme  chez  ceux  qui  en  profitent.  Un 
homme  généreux  qui  rend  de  fréquents  services  à  un 
homme  avide,  ne  fait  qu'accroître  son  avidité,  au  point  que 
bientôt  celui-ci  abuse  sans  scrupule  et  sans  pudeur  de  To- 
bligeance  de  son  bienfaiteur.  Tous  les  jours  on  a  occasion  de 
reconnaître  que  la  charité,  si  elle  s'exerce  sans  discerne- 
ment, est  une  cause  de  dépravation  pour  le  pauvre,  qu'elle 
affaiblit  dans  son  esprit  toute  notion  exacte  de  la  relation 
normale  entre  le  travail  fourni  et  l'avantage  obtenu,  et 
développe  en  lui  ce  sentiment  que  les  secours  d'autrui 
sont  obligatoires  de  sa  part,  et,  en  ce  qui  le  concerne, 
de  droit  naturel. 

5°  Enfin,  une  dernière  confirmation  de  notre  thèse  nous 
est  fournie  par  la  loi  d'hérédité.  On  connaît  toute  la  puis- 
sance de  cette  loi  ;  on  n'ignore  pas  quelle  influence  elle 
exerce  sur  toute  la  suite  des  générations  humaines  ;  on 
sait  que  toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts  des  parents 
peuvent  se  transmettre  à  leurs  descendants;  qu'il  en  est 
ainsi  de  la  goutte,  de  la  scrofule,  de  la  folie,  du  goût  des 
sciences  et  des  arts,  du  penchant  au  vice  et  au  crime.  De 
là,  pour  les  parents  le  devoir,  un  devoir  impérieux,  de 
veiller  sur  eux-mêmes,  de  se  maintenir,  autant  que  possible, 
en  parfaite  santé  de  corps  et  d'esprit,  d'éviter  ou  de  com- 
battre toutes  les  infirmités  morales  et  physiques  qui 
seraient,  pour  leur  postérité,  autant  de  germes  de  déprava- 
tion et  de  mort.  «  De  tous  les  avantages  que  les  parents 
«  peuvent  léguer  à  leurs  enfants,  dit  à  ce  propos  M,  Spencer, 

<  le  plus  précieux  est  celui  d'une  bonne  constitution.  Bien 
«  que  le  corps  d'un  homme  ne  soit  pas  une  propriété  dont 
«  on  puisse  hériter,  cependant  sa  constitution  peut  très 
«  exactement  se  comparer  à  un  bien  substitué,  et  s'il 
«  comprend,  comme  il  le  doit,  son  devoir  envers  sa  posté- 

<  rite,  il  verra  qu'il  est  tenu  de  la  transmettre,  sans  l'avoir 
«  laissée  altérer,  sinon  sans  l'avoir  améliorée.  C'est  dire 
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«  qu'il  4oit  être  égoïste  dans  la  mesure  qu'il  faut  pour 
«  satisfaire  toiis  les  désirs  qui  sont  associés  au  bon  exer- 
«  cice  des  fonctions.  C'est  même  dire  plus  encore.  C'est  dire 
«  qu'il  doit  rechercher,  dans  une  mesure  convenable,  les 
«  plaisirs  que  la  vie  nous  offre   (1)  » 

Mais  hàtons-nous  de  le  dire,  si  la  conduite  morale 
contient  une  grande  part  d'égoïsnie,  çllq  doit  contenir 
aussi  une  part  à  peu  près  équivalente  d'altruisme. 

«  1°  Si,  dit  M.  Spencer,  nous  définissons  l'altruisme  toute 
«  action  qui,  dans  le  cours  régulier  des  choses,  profite  aux 
«  autres,  au  lieu  de  profiter  à  celui  qui  l'accomplit,  alors, 
«  depuis  le  commencement  de  la  vie,  l'altriiisnie  n'a  pas  été 
«  moins  essentiel  que  l'égoïsme,...  IjQS  sacrificç^,  lorsqu'on 
«  les  ramène  à  leurs  termes  les  plus  humbles,  ont  la  même 
«  nature  essentielle;  à  la  fin  comme  au  commencement,  ils 
«  impliquent  une  perte  de  substance  corporelle.  Lorsqu'une 
«  partie  du  corps  maternel  se  détache,  sous  forme  de 
«  bourgeon,  ou  d'œuf,  ou  de  fœtus,  le  sacrifice  matériel  est 
«  manifeste  ;  et  lorsque  la  mère  fournit  le  lait  dont  l'absor- 
«  tion  assure  la  croissance  du  jeune,  il  est  hors  de  doute 
«  qu'il  y  a  là  aussi  un  sacrifice  matériel.  Mais  bien  qu'un 
*i  sacrifice  matériel  ne  soit  pas  apparent,  lorsque  les  jeunes 
^  profitent  des  activités  déployées  en  leur  faveur,  comme  il 
«  ne  peut  se  produire  aucun  effort  sans  une  usure  équi- 
•*;  valente  de  quelques  tissus,  et  comme  la  perte  corporelle 
«  est  en  proportion  de  la  dépense  qui  se  fait  sans  compen- 
«  sation  de  nourriture  consommée,  il  s'ensuit  que  les  eflorts, 
«  au  bénéfice  de  la  race,  représentent  réellement  une 
«  partie  de  la  substance  des  parents;  elle  est  seulement 
«  donnée  indirectement  cette  fois  au  lieu  de  l'être  directe- 
«  ment.  Le  sacrifice  de  soi  n'est  donc  pas  moins  primordial 
«  que  la  conservation  de  soi.  (2)  » 

(1)  Morale  évolutionnisU,  p.  165. 

(2)  Ibid.,  p.  173,  175. 

9. 
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2°  Si  les  hommes,  au  lieu  de  vivre  chacun  à  part,  se  rap- 
prochent pour  vivre  en  société,  c'est  parce  que  la  vie 
sociale  a  pour  eux  des  avantages  qu'ils  ne  trouveraient  pas 
dans  l'isolement.  Or,  pour  qu'ils  retirent  de  l'état  social 
toute  l'utilité  que  cet  état  comporte,  deux  conditions  sont 
indispensables.  La  première  c'est  qu'ils  s'abstiennent  de 
toute  agression  les  uns  contre  les  autres;  la  seconde,  c'est 
qu'ils  respectent  leurs  conventions  mutuelles.  Chacun  a 
donc  intérêt  à  agir  envers  ses  semblables  comme  il 
désire  qu'ils  agissent  envers  lui-même.  En  leur  causant 
préjudice  par  la  violence,  par  la  mauvaise  foi,  par  la 
calomnie,  l'homme  susciterait  contre  soi  tous  les  maux  qui 
résultent  naturellement  de  ces  procédés  illégitimes,  et,  en 
se  privant  d'une  réciprocité  de  services  dont  il  ne  peut  se 
passer,  il  ne  recueillerait  à  son  tour  qu'insécurité  et 
misère. 

3°  Notre  bonheur  personnel  est  lié  de  mille  manières  à 
l'état  moral  et  matériel  de  nos  concitoyens.  Dans  une  popu- 
lation qui  souffre,  le  travail  pèche  à  la  fois  par  la  quantité 
et  par  la  qualité.  Les  pauvres  sollicitent,  à  chaque  instant, 
les  riches  ou  les  gens  plus  aisés.  Les  misérables  accourent 
dans  les  asiles  ;  les  malades  encombrent  les  hôpitaux.  Le 
choléra,  la  petite  vérole,  le  tj^phus  naissent  pour  ainsi  dire 
d'eux-mêmes,  et  se  propagent  avec  rapidité.  Le  vice  et  le 
crime,  ces  compagnons  ordinaires  de  la  misère,  ne  cessent 
de  conspirer  contre  les  personnes  et  les  propriétés.  Une 
sourde  inimitié  divise  les  classes  et  n'attend  qu'une  occasion 
favorable  pour  éclater  avec  violence,  soit  par  des  grèves  qui 
paralysent  l'industrie  et  le  commerce,  soit  par  des  troubles 
qui  mettent  en  péril,  et  les  institutions  fondamentales  de 
l'état,  et  toutes  les  fortunes  privées.  D'où,  pour  chacun,  la 
nécessité  et  le  devoir  de  ne  jamais  rester  indifférent  à  la 
condition  du  plus  grand  nombre,  de  concourir,  autant  qu'il 
le  peut,  au  progrès  économique  et  moral  de  la  Société  dont 
il  fait  partie.  «  Celui,  dit  M.  Spencer,  qui  consacrerait  uni- 
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«  queraent  son  énergie  à  ses  propres  affaires,  et  refuserait 
«  de  s'inquiéter  des  affaires  publiques,  confiant  dans  sa 
«  sagesse  à  combiner  ce  qui  le  concerne,  ne  voit  pas  que 
«  ses  propres  affaires  ne  peuvent  réussir  qu'autant  que 
«  l'état  social  est  prospère,  et  qu'il  a  tout  à  perdre  si  le 
«  gouvernement  est  défectueux.  Que  la  majorité  pense 
«  comme  lui,  que  les  fonctions  publiques  soient  remplies 
«  par  des  aventuriers,  et  l'opinion  gouvernée  par  des 
«  démagogues  ;  que  la  corruption  s'étende  à  Tadministra- 
«  tion  de  la  loi,  et  rende  habituelle  des  transactions  poli- 
«  tiques  frauduleuses;  la  nation  en  général,  et,  entre  tous, 
«  ceux-là  surtout  qui  n'ont  songé  qu'à  eux  sans  jamais  rien 
«  faire  pour  la  société,  en  subissent  lourdement  la  peine. 
«  Pour  ces  derniers,  le  recouvrement  des  dettes  est  difficile, 
«  les  opérations  commerciales  incertaines,  et  la  vie  même 
«  moins  sûre  qu'elle  ne  l'aurait  été  dans  d'autres  condi- 
«  tions.  (1)  » 

4°  La  sympathie  qu'on  témoigne  aux  autres  est,  dans  la 
vie  et  dans  les  affaires,  un  fréquent  moyen  de  succès. 
Combien  d'hommes  d'une  intelligence  supérieure  et  d'un 
grand  savoir  échouent  par  leur  indifférence  et  leur  dureté, 
tandis  que  d'autres  qui  sont  nés  avec  des  aptitudes 
médiocres  réussissent  au-delà  de  toute  espérance  !  Il  est 
tel  négociant  qui  doit  en  partie  sa  clientèle  à  la  manière 
dont  il  reçoit  ses  acheteurs,  et  tel  autre  qui  les  éloigne  par 
sa  sécheresse  et  sa  raideur.  On  doit  même  remarquer  que 
plus  la  sympathie  est  désintéressée,  plus  elle  est  efficace 
pour  nous  ménager  des  auxiliaires  et  des  amis.  Entre  les 
services  qu'un  homme  rend  à  tel  ou  tel,  ceux  qui  rapportent 
plus  que  l'équivalent  sont,  en  général,  ceux  dans  lesquels 
son  intérêt  propre  n'est  pas  en  jeu.  A  l'égard  d'une 
personne  sympathique,  chacun  ressent  plus  de  sympathie 
que  pour  toute  autre  qui  l'est  moins,  et  se  fait  comme  un 

(1)  Morale  cvolutioiiniste,  p.  179. 
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plaisir  personnel  de  lui  être  à  la  fois  agréable  et  utile. 

5°  Les  satisfactions  altruistes  alternent  heureusement 
avec  les  satisfactions  égoïstes.  Les  plaisirs  personnels, 
envisagés  dans  leur  ensemble  ou  isolément,  perdent  de  leur 
intensité  quand  on  en  fait  l'unique  objet  de  ses  poursuites, 
Ils  la  conservent  au  contraire,  quand  on  cesse  pour  un 
temps  de  les  rechercher,  et  que,  dans  l'intervalle,  on  s'est 
employé  à  procurer  le  plaisir  d'autrui;  Ajoutez  à  cela  'que, 
suivant  la  loi  commune  à  toutes  nos  émotions  agréables, 
rémotion  qui  suit  un  acte  de  bienveillance,  élève  le  niveau 
de  la  vie.  Comme  la  peine  qu'on  éprouve  à  la  vue  d'une 
souffrance  déprime  les  fonctions  vitales,  au  point  de 
suspendre  quelquefois  l'action  du  cœur,  de  même  la  joie 
personnelle  causée  par  la  joie  d'autrui,  les  ravive  et  les 
exalte.  Preuve  manifeste  que  le  pur  égoïsme,  même  dans  ses 
résultats  immédiats,  est  moins  avantageux  que  cet  égoïsme 
plus  relevé  qui  sait  se  tempérer  convenablement  par 
l'altruisme. 

6°  Autre  considération  qui  a  bien  aussi  son  importance. 
La  somme  des  plaisirs  esthétiques  est  moindre  pour  une 
nature  égoïste  que  pour  une  nature  altruiste.  Les  joies  et 
les  douleurs  humaines  constituent  un  élément  considérable 
de  la  fnàtière  de  l'art,  et  les  plaisirs  dont  l'art  est  la  source 
croissent  évidemment  dans  la  même  proportion  que  la  sym- 
pathie pour  les  joies  et  les  douleurs.  Si  l'on  compare  la 
poésie  primitive,  qui  ne  décrivait  guère  que  des  combats 
sanglants,  à  la  poésie  des  temps  modernes,  où  les  appétits 
cruels  ne  tiennent  qu'une  petite  place,  et  qui  s'attache  le 
plus  souvent  à  exciter  la  compassion  pour  les  faibles,  on 
voit  qu'avec  le  progrès  de  l'altruisme,  s'est  ouverte  une 
sphère  de  jouissances  tout  à  fait  inconnue  à  l'égoïsme 
farouche  des  temps  barbares.  Autrefois,  dans  les  œuvres 
d'imagination,  on  ne  mettait  en  scène  que  des  personnages 
issus  des  classes  supérieures,  dont  les  luttes  et  les  crimes 
fournissaient  le  sujet  et  l'intrigue.  Aujourd'hui,  on  choisit 
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de  préférence  des  histoires  pacifiques,  et  le  plus  souvent,  la 
vie  des  classes  les  plus  humbles.  «  Pour  voir,  dit  M.  Spencer. 
«  que  ceux  qui  ne  s'inquiètent  en  aucune  façon  des  senti- 
«  ments  de  leurs  semblables,  se  privent  par  là  d'un  grand 
«  nombre  de  plaisirs  esthétiques,  il  suffit  de  se  demander  si 
«  les  hommes  qui  se  plaisent  aux  combats  de  chiens  sont 
«  capables  d'apprécier  YAdélaïde  de  Beethoven,  ou  si  le 
<  poëme  de  Tennyson  In  memoriam  pourrait  beaucoup 
«  émouvoir  une  troupe  de  galériens.  »  (1). 

T  Enfin,  à  cet  altruisme  plus  ou  moins  lié  à  l'amour 
de  soi,  il  faut  joindre  l'altruisme  absolument  désintéressé, 
c'est-à-dire,  la  bienfaisance.  Une  société  dans  laquelle  cha- 
cun s'abstiendrait  soigneusement  de  tout  acte  nuisible  à  ses 
semblables,  et  observerait,  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude, toute  convention  verbale  ou  écrite,  ne  serait  en- 
core qu'une  société  défectueuse.  Car  on  pourrait  concevoir 
une  société  évidemment  plus  parfaite,  où  chacun  serait 
sans  cesse  disposé  à  faire  pour  les  autres  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  leur  bien  être  matériel,  et  à  leur  perfection- 
nement moral.  «  La  limite  de  l'évolution  de  la  conduite 
«  n'est  donc  pas  atteinte,  jusqu'à  ce  que  non  content  d'é- 
«  viter  toute  injustice  à  l'égard  des  autres,  on  soit  capable 
«  d'efforts  spontanés  pour  contribuer  au  bien-être  des 
«  autres.  »  (2). 

Ainsi^  acquérir  des  aptitudes  variées  et  parfaitement 
adaptées  à  leur  fin  ;  se  mettre  en  état  de  remplir  morale- 
ment toutes  les  fonctions  du  corps;  subordonner,  en  gé- 
néral, les  sensations  et  les  plaisirs  immédiats  aux  avantages 
éloignés  et  aux  motifs  idéaux  ;  enfin,  pratiquer,  dans  une 
juste  mesure,  l'amour  de  soi  qui  tient  compte  de  l'intérêt 
personnel,  et  la  sj-mpathie  qui  s'inspire  de  l'intérêt  d'au- 
trui  ;  telle  est  la  formule  de  conduite  que  prescrit  M.  Spen- 
cer. Des  quatre  règles  impliquées  dans  cette  formule,  la 

(1)  Morale  évolutionnùite.,  p.  127. 

(2)  Ibid. 
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première  correspond  au  point  de  vue  phj'sique  de  la  mo- 
rale ;  la  seconde,  au  point  de  \ue  biologique;  la  iroisième, 
au  point  de  vue  psychologique;  la  quatrième,  au  point  de 
vue  sociologique.  Mais  précisément  parce  que  ces  règles 
expriment  des  points  de  vue  essentiellement  distincts,  on 
doit  se  demander,  et  on  se  demande  en  effet,  s'il  n'existe 
pas  un  principe  commun  qui  les  unifie,  une  loi  plus  géné- 
rale qui  leur  communique  le  caractère  moral  qu'elles  pos- 
sèdent, dont  elles  tirent  leur  légitimité,  c'est-à-(^e,  leur 
aptitude  à  diriger  la  vie  privée  et  publique. 

A  cette  question,  qu'il  ne  s'est  pas  posée  dans  ces  termes, 
mais  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  de  résoudre,  M.  Spencer 
répond  par  l'affirmative,  c'est-à-dire,  par  une  définition  de 
ce  qui,  en  général,  constitue  ou  doit  constituer  le  bien  et 
le  mal  moral.  Suivant  lui,  la  conduite  humaine  est  bonne 
ou  mauvaise,  selon  qu'elle  a  pour  conséquence  le  bonheur 
ou  le  malheur  des  hommes.  Ainsi,  qu'un  homme  se  conduise 
de  manière  à  conserver  ou  à  fortifier  sa  santé,  ou  à  de- 
venar  plus  instruit  en  général,  et,  en  particulier,  plus  habile 
dans  sa  profession  ;  qu'il  veille  à  l'éducation  de  ses  enfants, 
de  telle  sorte  qu'ils  acquièrent  un  tempérament  robuste, 
une  instruction  suffisante,  des  convictions  morales  arrêtées 
et  solides;  enfin,  qu'il  ne  perde  aucune  occasion  de  contri- 
buer, pour  sa  part,  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  raisonna- 
ble et  possible,  à  l'amélioration  physique  et  morale  de  ses 
concitoyens,  il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  en  lui  un 
honnête  homme,  dans  toute  la  force  du  mot,  qui  n'estime 
et  ne  prononce  que  sa  conduite  est  irréprochable;  comme 
aussi,  dans  le  cas  contraire,  s'il  néglige  le  soin  de  sa  santo 
et  de  sa  personne;  s'il  ne  prend  nul  souci  de  ses  enfants. 
ou  ne  donne  à  leur  éducation  physique  et  morale  qu'une 
attention  distraite  et  contrainte;  si  enfin,  entièrement  ab- 
sorbé dans  le  soin  de  ses  propres  alïaires,  il  ne  trouve  pas 
un  seul  instant  pour  se  demander  comment  vont  les 
affaires  publiques,  nul  n'hésiterait  à  réprouver   une  telle 


LA  MORALE  ÉVOLUTIONNISTE.  137 

conduite,  à  la  condamner  comme  manifestement  immo- 
rale. Mais  se  préoccuper  de  sa  personne  et  de  ses  intérêts; 
ménager  à  ses  enfants,  dans  la  lutte  pour  l'existence, 
toutes  les  chances  de  succès;  et,  par  surcroît,  seconder 
ses  semblables  dans  tout  ce  qui  peut  améliorer  leur 
condition,  qu'est-ce  autre  chose,  sinon  travailler  à  son 
propre  bonheur,  au  bonheur  de  ses  enfants,  au  bonheur 
commun  des  hommes?  Le  bonheur  pour  soi  ou  pour  les 
autres,  tel  est  le  principe  de  qualification  des  actions  hu- 
maines. «  Au  fond  de  toutes  les  intuitions  sur  la  bonté  et 
«  la  méchanceté  des  actes,  dit  M.  Spencer,  se  cache  cette 
«  hypothèse  fondamentale  :  les  actes  sont  bons  ou  mauvais, 
«  suivant  que  la  somme  de  leurs  effets  augmente  le  bon- 
«  heur  des  hommes  ou  augmente  leur  misère.  Le  plaisir, 
«  de  quelque  nature  qu'il  soit,  à  quelque  moment  que  ce 
«  soit,  et,  pour  n'importe  quel  être  ou  quels  êtres,  voilà 
«  l'élément  essentiel  de  toute  conception  de  moralité.  C'est 
«  une  forme  aussi  nécessaire  de  l'intuition  morale  que  l'es- 
«  pace  est  une  forme  nécessaire  de  l'intuition  intellec- 
«  tuelle.  »  (1). 

De  là  une  conséquence  immédiate,  et  qui  répond  direc- 
tement à  la  question  posée  ci-dessus.  C'est  que  les  quatre 
règles  qui  définissent  la  loi  morale,  expriment,  non  de 
simples  tendances  héréditaires  ou  acquises,  ou  des  précep- 
tes purement  empiriques,  mais  les  conditions  rationnelles 
et  scientifiques  du  bonheur.  Si,  comme  on  n'en  saurait 
douter,  le  bonheur  est  la  fin  de  l'homme,  le  but  suprême 
de  l'existence  individuelle  aussi  bien  que  de  l'existence  so- 
ciale, comment  y  prétendre  et  y  marcher  autrement  que- 
par  la  pratique  réfléchie  et  systématique  de  ces  règles? 
Très  certainement,  le  bonheur  de  chacun  de  nous  dépend 
de  ces  quatre  facteurs  :  du  nombre  et  de  la  variété  de  ses 
aptitudes;  de  l'intégrité  des  organes;  de  l'empire  que  l'a- 

(1)  Morale  évoîutionniste,  p.  33,  38. 
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gent  moral  exerce  sur  ses  passions  ;  de  l'art  avec  lequel  il 
fait  ses  propres  afiaires,  et,  dans  une  certaine  mesure,  celles 
de  tout  le  monde.  L'homme  qui,  dans  le  cours  de  son  exis- 
tence, serait  parvenu  à  remplir  toutes  ces  conditions,  à 
réunir,  dans  sa  personne,  tous  les  éléments  qu'elles  sup- 
posent, à  les  combiner  dans  la  proportion  convenable,  ce- 
lui-là pourrait  se  flatter  d'avoir  atteint  toute  la  perfection 
que  comporte  la  nature  humaine,  ou,  comme  le  dit  M.  Spen- 
cer, la  limite  de  l'évolution.  Et  comme  toutes  ces  conditions 
sont  impliquées  dans  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer, 
et  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  la  synthèse,  on  voit  que  cette 
doctrine  est  bien  la  vraie  solution  du  problème  général  de 
la  morale,  la  seule  qui  puisse  conduire  l'homme  à  l'accom- 
plissement de  sa  destinée. 

Maintenant  que  nous  avons  ramené  à  ses  éléments  essen- 
tiels la  théorie  morale  de  M.  Spencer,  essayons  d'en  appré- 
cier la  valeur. 

Reconnaissons-le  tout  d'abord,  cette  théorie,  dans  les 
règles  pratiques  qu'elle  propose,  estd'une  exactitude  incon- 
testable. Si  la  loi  fondamentale  de  l'évolution,  à  savoir,  le 
passage  de  l'homogène  à  l'hétérogène,  et  de  l'indéfini  au 
défini,  dans  son  application  à  la  conduite  humaine,  on  l'in- 
terprète comme  nous  l'avons  fait,  c'est-à-dire,  comme  im- 
posant à  l'homme  l'obligation  de  développer  toutes  les  apti- 
tudes dont  il  est  capable,  on  accordera  sans  peine,  que  cette 
règle  exprime  une  condition  essentielle  de  la  vie  normale. 
Car  évidemment,  la  variété  des  aptitudes  est  ce  qui  nous 
met  en  état  de  remplir,  avec  facilité  et  succès,  les  offices  si 
nombreux  et  si  variés  de  la  vie  privée  et  publique.  De 
même,  un  spiritualisme  outré,  qui  méconnaît  les  rapports 
intimes  du  moral  avec  le  phj'sique,  hésiterait  seul  à  admet- 
tre, qu'une  hygiène  bien  entendue,  et,  en  général,  une  dis- 
cipline du  corps,  fondée  sur  la  connaissance  de  l'organisme 
et  de  ses  lois,  requiert  la  plus  sérieuse  attention,  et  fait 
partie  intégrante  de  nos  devoirs.  A  plus  forte  raison,  ne 
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saurait-il  s'élever  le  moindre  doute  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  en  dépit  de  notre  tendance  naturelle  et  constante 
vers  le  bonheur,  nous  devons  résister  à  nos  passions  et  à 
nos  désirs,  qui  tendent  toujours  à  la  satisfaction  immédiate, 
pour  ne  chercher,  en  toutes  choses,  et  dans  toutes  les  con- 
jonctures de  la  vie,  que  ce  qui  est  ou  peut  être  vraiment 
avantageux,  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir,  soit  à 
nous,  soit  aux  nôtres.  Car  cette  modération  est  ce  que  les 
hommes,  dans  tous  les  temps,  ont  appelé  le  bon  sens,  la 
sagesse,  la  prudence.  Enfin,  bien  qu'en  général,  l'amour 
naturel  et  singulier  que  chacun  se  porte  à  soi-même,  ait 
plutôt  besoin  d'être  réprimé  qu'encouragé,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai,  que  tout  homme  est  tenu  de  veiller,  avant  tout, 
sur  sa  personne  et  ses  intérêts,  et  que  pour  lui,  à  cet  égard, 
le  devoir  consiste,  en  général,  non  à  se  sacrifier  pour  ses 
semblables,  mais  à  seconder  loyalement  leurs  efiorts  dans 
le  même  but,  sans  se  laisser  aller,  pour  sa  part,  à  un  dé- 
vouement excessif,  sans  se  relâcher  de  sa  propre  vigilance 
pour  tout  ce  qui  le  touche.  Ces  maximes  un  peu  terre  à  terre 
en  apparence,  mais,  en  fait,  fondées  sur  une  remarquable 
intelligence  des  conditions  générales  de  la  vie  humaine,  il 
faut  savoir  gré  à  M.  Spencer,  de  les  avoir  recueillies  et 
coordonnées  en  système,  sans  s'inquiéter  des  préjugés  de 
toute  sorte  et  de  toute  origine  qui  les  contestent  ou  qui  les 
nient,  et  en  les  déduisant  comme  autant  de  conséquences 
de  sa  philosophie  générale. 

Mais  si,  au  point  de  vue  pratique,  la  doctrine  de  M.  Spen- 
cer ne  mérite  que  des  éloges,  au  point  de  vue  théorique, 
elle  pèche  par  un  défaut  extrêmement  grave,  je  veux  dire, 
par  l'impuissance  de  conférer  aux  règles  qu'elle  prescrit  le 
caractère  de  l'obligation.  L'humanité  a  déjà  tant  vécu, 
elle  a  traversé  tant  de  phases  et  d'épreuves,  elle  a  obéi  tour 
à  tour  à  tant  de  systèmes  religieux  ou  philosophiques,  que, 
dans  le  cours  de  son  expérience  séculaire,  elle  a  non-seu- 
lement entrevu,  par  une  vague  intuition,  mais  encore  dis- 
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cerné  et  conçu,  avec  plus  ou  moins  de  netteté  et  de  préci- 
sion, toutes  les  solutions  possibles  du  problème  général  de 
sa  destinée,  toutes  les  fins  partielles  dont  cette  destinée  est 
la  résultante,  toutes  les  règles  de  quelque  importance  qui 
s'y  rapportent.  D'où  cette  conséquence,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  à  savoir,  que  le  plus  difficile,  pour  la  phi- 
losophie morale,  n'est  pas  de  découvrir  une  formule  assez 
large  pour  comprendre  et  définir  tous  les  offices  de  la  vie 
humaine,  mais,  cette  formule  une  fois  dégagée  et  mise  en 
lumière,  d'établir  qu'elle  est  vraiment  obligatoire.  Démon- 
trer l'obligation  morale,  voilà  le  problème  capital  de  la  mo- 
rale, et  dont  M.  Spencer  est  bien  loin  d'avoir  fourni  une 
solution  rigoureuse.  Seulement,  pour  éclaircir  ce  point  dé- 
licat, il  est  nécessaire  de  reprendre  les  choses  de  plus  haut. 

L'obligation  morale  requiert  trois  conditions  également 
essentielles,  et  dont  on  ne  saurait  supprimer  une  seule  sans 
la  détruire. 

La  première,  c'est  que  l'agent  moral  soit  en  état  de  dis- 
cerner le  bien  du  mal,  ce  qui  est  permis  de  ce  qui  ne  l'est 
pas.  Bien  que  la  loi  morale  soit  universelle,  elle  n'oblige 
pas  tout  le  monde,  au  même  degré,  ne  pèse  pas,  pour  ainsi 
dire,  du  même  poids  sur  toutes  les  consciences.  L'aliéné  y 
échappe  absolument;  l'enfant  n'y  est  soumis  que  dans  la 
mesure  de  sa  raison  naissante  ;  l'ignorant,  si  grave  que  soit 
sa  faute,  est  toujours  fondé  à  réclamer  quelque  indulgence; 
l'homme  éclairé  au  contraire,  pour  peu  qu'il  ruse  avec  le 
devoir,  ou  s'en  affranchisse  ouvertement,  soulève  autour 
de  soi  une  réprobation  générale  et  sans  réserve.  En  un 
mot,  l'obligation  de  bien  agir  est  pour  chacun  de  nous 
d'autant  plus  stricte  et  plus  impérieuse,  qu'il  a  plus  de 
clairvoyance  naturelle  ou  acquise.  De  là  l'extrême  impor- 
tance du  progrès  intellectuel  pour  le  progrès  moral  des 
sociétés,  et,  de  nos  jours,  ce  concert  de  vœux  et  d'efforts 
pour  procurer  au  peuple  plus  de  facilité  à  s'instruire.  Dans 
son  introduction  à  la  science  sociale,  M.  Spencer  s'élève 
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avec  force  contre  cet  élan  de  l'opinion,  qu'il  regarde 
comme  un  vain  préjugé,  comme  une  des  superstitions  de 
notre  temps.  «  Comment,  dit-il,  la  connaissance  de  la  table 
«  de  multiplication,  ou  la  pratique  des  additions  et  des 
«  divisions,  peuvent-elles  développer  les  sentiments  de 
«  sympathie,  au  point  de  réprimer  la  tendance  à  nuire  au 
«  prochain  ?  Celui  qui  espérerait  enseigner  la  géométrie  en 
«  donnant  des  leçons  de  latin,  ou  qui,  en  dessinant,  croirait 
«  apprendre  à  jouer  du  piano,  serait  jugé  bon  à  mettre 
«  dans  une  maison  de  fous  ;  il  ne  serait  guère  plus  dérai- 
«  sonnable  que  ceux  qui  comptent  produire  des  sentiments 
«  meilleurs  au  moj-en  d'une  discipline  des  facultés  intellec- 
«  tuelles  ».  Mais  ici  en  vérité,  il  me  semble  que  M.  Spencei', 
avec  toute  sa  sagacité  et  son  savoir,  a  présumé  moins  heu- 
reusement que  l'instinct  public  de  la  première  initiation 
scientifique,  pour  éveiller  ou  fortifier  le  sens  moral.  Les 
sciences  mathématiques  -et  physiques  ofirent,  dès  leur 
début,  des  théorèmes  généraux,  c'est-à-dire,  certaines 
applications  précises  et  concrètes  de  ce  concept  de  loi  ou 
d'ordre  constant,  qui  est  le  germe  même  de  la  raison,  et  le 
premier  fondement  de  la  moralité.  Dès  lors,  l'enfant  qui 
commence  à  entrevoir  dans  la  nature  un  système  soumis  à 
des  lois,  et  qui  sait  déjà  plier  son  esprit  aux  règles  du  rai- 
sonnement, n'éprouve-t-il  pas  moins  de  répugnance  à  sou- 
mettre sa  volonté,  soit  aux  conseils  de  ses  parents,  soit  aux 
préceptes  de  ses  maîtres  ? 

La  seconde  condition,  c'est  la  liberté  de  l'agent.  Bien  des 
causes,  et  de  nature  très  diverse,  agissent  incessamment 
sur  l'âme  humaine  :  le  tempérament,  l'âge,  l'hygiène,  le 
climat,  la  condition  sociale,  l'éducation,  l'opinion  du 
dehors.  Mais  en  dépit  de  toutes  ces  influences  qui  nous 
assiègent  et  nous  pénétrent  si  profondément,  chacun 
éprouve  atout  instant,  que  sollicité  de  prendre  un  parti,  il 
se  sent  toujours  le  maître  absolu  d'agir  ou  de  s'abstenir,  et 
cela  uniquement,  d'après  ce    que    la    raison    commande. 


142        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

Pouvoir  singulier,  qui  semble  en  contradiction  avec  le 
déterminisme  général  de  la  nature,  que  l'imagination  ne 
saurait  so  figurer  sous  aucune  image,  qu'on  serait  tenté 
de  rejeter  comme  une  chimère,  s'il  n'était  une  suggestion 
immédiate  de  la  conscience,  et  sans  lequel  les  injonctions 
de  la  loi  morale  n'auraient,  par  rapport  à  nous,  aucun  sens, 
ou  du  moins  seraient  impossibles  à  pratiquer.  Car  si  je  suis 
soumis  à  des  forces  contre  lesquelles  je  suis  incapable  de 
réagir,  si  chacun  de  mes  actes  est  la  résultante  nécessaire 
de  leurs  actions  respectives,  si  tout  objet  qui  m'agrée,  je 
m'y  porte  aussitôt  par  une  impulsion  irrésistible,  il  est 
absurde  d'attendre  de  moi  une  lutte  perpétuelle  contre  mes 
désirs,  une  délibération  réfléchie,  un  choix  raisonné  entre 
des  motifs,  en  un  mot,  tout  ce  qu'exige  une  discipline 
rationnelle  de  la  vie.  Je  suis  à  chaque  instant  tout  ce  que 
je  puis  être,  c'est-à-dire  aussi  impuissant  à  dévier  de  ma 
route  actuelle,  que  la  pierre  lancée  en  l'air,  et  qui  retombe 
sur  le  sol  après  avoir  décrit  sa  parabole.  Dès  qu'on  révoque 
en  doute  le  libre  arbitre,  l'obligation  morale  devient  incer- 
taine, ou  plutôt  s'évanouit. 

La  troisième  condition,  c'est  que  l'agent  moral  puisse 
s'élever  à  l'idée  d'une  cause  première  du  monde.  Eu  effet, 
les  règles  qui  président  ou  devraient  présider,  soit  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  soit  à  l'économie  générale  de  la  vie 
humaine,  celle-ci  par  exemple  :  qu'il  faut  élever  les  enfants 
de  manière  à  leur  procurer  la  santé,  la  vigueur,  l'agilité, 
l'adresse,  et  par  surcroît,  la  beauté,  en  tant  qu'elle  relève 
de  l'hygiène  et  des  exercices  du  corps;  que  le  jeune  homme 
en  possession  de  ces  qualités  ne  doit  rien  faire  qui  puisse 
les  diminuer  ou  les  compromettre  ;  que,  de  tous  les  biens 
accessibles  à  l'homme,  la  science  est  le  premier  et  le  plus 
désirable  ;  qu'après  la  science,  l'art,  cette  incarnation  sen- 
sible du  beau,  est  le  plus  digne  objet  de  l'imagination  et  de 
l'activité  de  l'homme;  que  l'empire  sur  les  passions  est  la 
vertu  virile  par  excellence  ;  que  chacun  peut  et  doit  défen- 
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dre  avec  fermeté  ses  intérêts  et  ses  droits,  mais  toujours 
sans  porter  atteinte  aux  intérêts  et  aux  droits  d'autrui  ; 
qu'il  faut  se  dévouer  hardiment,  dans  l'occasion,  et,  même 
au  prix  des  plus  douloureux  sacrifices,  pour  la  cause  de  la 
vérité  et  de  la  justice;  toutes  ces  maximes,  et  d'autres 
encore,  expriment  et  définissent  autant  d'aspects  corres- 
pondants du  type  idéal  de  l'humanité.  C'est  de  ce  type 
qu'elles  dérivent,  comme  de  leur  source  ;  c'est  à  lui  qu'elles 
se  rapportent,  comme  à  leur  centre  ;  c'est  de  leur  relation 
intime  avec  son  essence  qu'elles  tirent  leur  légitimité.  Mais 
de  deux  choses  l'une  :  ou  cet  idéal  de  notre  nature  est 
d'origine  exclusivement  humaine,  c'est-à-dire,  soit  une 
simple  généralisation  de  l'expérience,  soit  un  concept  à 
priori,  inhérent  à  notre  raison,  que  le  besoin  d'agir  fait 
passer  de  l'état  virtuel  et  indéterminé  à  l'état  de  règle  défi- 
nie et  efficace,  mais  sans  cause  ni  objet  hors  de  nous  et  du 
cosmos;  ou  bien,  il  procède  d'une  origine  plus  haute,  d'une 
cause  supérieure  tout  ensemble,  et  à  la  nature  visible  et  à 
la  raison  humaine,  c'est-à-dire,  de  la  cause  même  du 
monde,  qui  le  contient  comme  un  élément  du  plan  général 
de  l'univers.  Dans  le  premier  cas,  comment  serais-je  tenu 
de  me  conformer  à  un  modèle  qui  est  mon  œuvre,  que  j'ai 
moi-même  façonné,  qui  n'a  d'autres  titres,  pour  me  servir 
de  règle,  que  ceux  qu'il  tient  de  ma  propre  raison  ?  Dans  le 
second  cas  au  contraire,  comment  pourrais-je  déroger  sans 
délit  ou  sans  crime,  et  si  ce  n'est  à  mon  insu  ou  par  impuis- 
sance, à  ce  type  vraiment  divin,  à  cette  loi  primordiale  do 
mon  être,  issue  d'un  législateur  infaillible,  qui  n'est  pas 
seulement  raisonnable,  mais  la  raison  même?  Devoir,  mot 
sublime,  s'écrie  Kant,  où  trouver  la  racine  de  ta  noble  tige? 
Cette  racine,  qu'on  ne  la  cherche,  ni  dans  le  monde  sensi- 
ble, où  elle  n'a  pu  prendre  naissance,  ni  même  dans  la  rai- 
son humaine,  où  Kant,  quoi  qu'il  en  dise,  ne  l'a  pas  trou- 
vée. Elle  est  dans  celui  qui  a  tout  créé  d'après  des  types 
idéaux,  sur  lesquels  les  forces  brutes  se  règlent  à  leur  insu, 
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mais  que  les  âmes  clouées  de  raison  et  de  liberté  sont  capa- 
bles à  la  fois,  et  de  concevoir  et  d'imiter. 

Or,  de  ces  trois  conditions  également  indispensables  pour 
fonder  l'obligation  morale,  le  système  général  de  M.  Spen- 
cer exclut  formellement  les  deux  dernières.  Tout  d'abord 
en  effet,  la  volonté,  loin  d'être  pour  lui,  comme  pour  nous, 
une  faculté  hyperorganique,  inhérente  à  l'âme  humaine,  la 
volonté  n'est,  au  fond,  que  cette  propriété  des  centres  ner- 
veux de  réagir  contre  une  excitation  du  dehors,  et  que  les 
physiologistes  appellent  l'action  réflexe  ;  avec  cette  diffé- 
rence toutefois  entre  l'action  «réflexe  et  la  volition,   que 
l'action  réflexe  se  produit  sans  une  conscience  antérieure, 
tandis  qu'au  contraire  la  volition  est  constamment  précédée 
de  conscience.  «  La  différence  entre  un  mouvement  volon- 
«  taire  et  un  mouvement  involontaire  de  la  jambe,  dit 
«  M.  Spencer,  c'est  que  tandis  que  le  mouvement  involon- 
«  taire  se  produit  sans  aucune  conscience  antécédente  du 
«  mouvement  à  faire,  le  mouvement  volontaire  ne  se  pro- 
«  duit  qu'après  qu'il  a  été  représenté  dans  la  conscience:  et 
«  comme  cette  représentation  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
«  faible  forme  de  l'état  psychique  qui  accompagne  le  mou- 
«  vement  réel,  elle  n'est  rien  autre  chose  qu'une  excitation 
«  naissante  de  tous  les  nerfs  affectés  à  cette  fonction,  qui 
«  précède  leur  excitation  actuelle.  »  Et  plus  loin,  dans  le 
même  chapitre  :  <  Cette  illusion  subjective,  d'où  la  notion 
«  du  libre  arbitre  tire  communément  son  origine,  est  ren- 
«  forcée   par  une  illusion  objective  correspondante.   Les 
«  actions  des  autres  individus  manquant,  comme  ils  le  font, 
<  de  cette  constance,  de  cette  uniformité  qu'on  trouve  habi- 
te tuellement  dans  les  phénomènes  connus  pour  obéir  à  des 
«  lois  fixes,  paraissent  sans  loi,  paraissent  n'être  soumises  à 
«  aucune  nécessité  de  se  suivre  dans  un  ordre  particulier, 
«  et  on  suppose  qu'elles  sont  déterminées  par  ce  quelque 
«  chose  d'inconnu   et   d'indépendant    que  nous  appelons 
«  volonté.  Mais,  comme  j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  cette 
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«  indétermination  apparente  dans  la  succession  mentale 
«  est  une  illusion  résultant  de  l'extrême  complication  des 
«ï  forces  en  action.  La  composition  des  causes  est  si 
«  embrouillée,  si  variable  de  moment  en  moment,  que  les 
«  effets  ne  sont  pas  calculables.  Néanmoins  ces  effets  sont. 
«  en  réalité,  conformes  à  une  loi,  aussi  bien  que  l'action 
«  réflexe  la  plus  simple.  »  (1)  Ainsi,  le  pouvoir  volontaire 
est  un  attribut  du  cerveau,  le  libre  arbitre  une  illusion,  et 
la  causalité  humaine  un  cas  particulier  de  la  nécessité  uni- 
verselle. Quant  à  la  causalité  divine,  elle  n'est  guère  moins 
sacrifiée  que  la  nôtre.  A  la  vérité,  au-delà  des  phénomènes 
qui  frappent  nos  sens,  M.  Spencer  évoque  un  noumêne 
mystérieux,  dont  la  matière,  la  force,  le  mouvement,  l'es- 
pace, le  temps,  sont  autant  de  manifestations  diverses,  et 
qu'il  appelle  l'inconnaissable.  Mais  cet  inconnaissable,  sur 
lequel  l'esprit  humain  n'a  aucune  prise,  qui  n'a  rien  de 
commun,  ni  avec  la  nature  humaine,  ni  avec  le  dieu  qu'en- 
seignent les  religions  et  les  doctrines  spiritualistes,  cette 
cause  indéterminée,  sans  attributs  positifs,  et  dénuée  de 
conscience  et  de  volonté,  qu'est-ce  autre  chose  qu'une  sorte 
d'âme  du  monde,  aussi  inutile  pour  l'explication  des  phé- 
nomènes, qu'en  soi  inintelligible  pour  la  raison  ?  Le  fatalis- 
me et  l'athéisme,  voilà  les  deux  supports  de  la  morale  évo- 
lutionniste,  et  si  solides  qu'ils  paraissent  à  son  éminent 
auteur,  ils  sont  encore  trop  faibles  pour  porter  et  soutenir 
la  conscience  morale  de  l'humanité. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  troisième  condition,  relative  au 
concours  de  l'intelligence  pour  le  discernement  du  bien  et 
du  mal,  qui  ne  reçoive  aussi  une  grave  atteinte.  Ce  con- 
cours assurément  M.  Spencer  ne  le  rejette,  ni  même  ne  le 
conteste.  Mais,  par  la  manière  dont  il  conçoit  et  définit  l'es- 
sence de  la  raison,  il  neutralise  d'avance  son  office.  On  sait 
comment  Stuart  Mill  explique  la  formation  des  axiomes, 

(l)  Principes  de  psychologie^  I,  p.  539,  545,  traduction  Riljofel  Espinaa. 
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lels  que  les  principes  d'identité  et  de  causalité,  par  une 
association  initiale  entre  le  sujet  et  l'attribut,  que  l'obser- 
vation a  suggérée,  qu'une  longue  expérience  a  confirmée, 
et  qui  enfin,  grâce  à  cette  constante  vérification,  est  deve- 
nue indissoluble.  M.  Spencer,  il  est  vrai,  repousse  cette 
opinion  qu'il  trouve  tout  à  fait  invraisemblable.  Mais  l'hy- 
pothèse qui  lui  semble  inadmissible,  et  même  absurde,  par 
quel  artifice  essaie-t-il  de  l'amender  ?  En  faisant  intervenir 
l'hérédité,  qui  aurait  retenu  et  fixé  dans  le  cerveau  des 
enfants,  les  observations  et  les  expériences  de  leurs  ancê- 
tres. «  En  correspondance  à  des  relations  externes  absolues, 
«  dit-il,  se  développent,  dans  le  système  nerveux,  des  rela- 
«  tiens  internes  absolues,  relations  qui  sont  développées 
«  avant  la  naissance,  qui  sont  antérieures  à  l'expérience 
«  individuelle  et  indépendantes  d'elle,  et  qui  s'établissent 
«  d'une  manière  automatique,  en  même  temps  que  les  pre- 
«  mières  connaissances.  »  (1)  Vain  correctif,  qui  explique, 
dans  une  certaine  mesure,  la  spontanéité  originelle  des 
jugements  synthétiques  àpriori,  mais  sans  les  affranchir  de. 
cette  sujétion  absolue  à  l'expérience  que  leur  impose 
Stuart  Mill.  «  Je  soutiens,  écrit  en  eflet  M.  Spencer,  que 
«  ces  relations  internes  préétablies,  quoiqu'indépendantes 
«  de  l'expérience  de  l'individu,  ne  sont  pas  indépendantes 
«  de  l'expérience  en  général,  mais  qu'elles  ont  été  établies 
«  par  les  expériences  accumulées  des  organismes  précé- 
«  dents  »  (2).  Dès  lors,  si  toutes  les  lois  primordiales  de 
l'intelligence  n'ont  qu'une  valeur  purement  empirique,  si 
l'autorité  de  la  raison,  comme  le  soutient  Stuart  Mill,  ne 
dépasse  pas  la  sphère  de  l'expérience  humaine,  si  la  néces- 
sité physique  n'est  qu'apparente  et  se  réduit,  au  fond,  à 
l'universelle  contingence,  comment  veut-on  que  la  loi 
morale  qui  est,  sans  contredit,  beaucoup  plus  compliquée 

(1)  Principes  de  psychologie,  I,  p.  507. 

(2)  Ibid.,  p.  508. 
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que  les  axiomes  ;  que  la  raison  pratique,  qui  est  soumise  à 
des  conditions  bien  autrement  délicates  que  celles  de  la 
raison  spéculative  ;  que  la  nécessité  morale  enfin  s'impose 
avec  ce  caractère  presque  sacré  qu'on  appelle  l'obligation 
morale?  Dès  que  la  raison  ne  domine  que  par  accident 
dans  le  monde  physique,  elle  ne  peut  régner  que  par  con- 
vention dans  le  monde  moral. 

Aussi,  voyez  comme  M.  Spencer  est  embarrassé  pour 
expliquer  le  sentiment  de  l'obligation.  Ce  sentiment, 
d'après  lui,  procède  de  deux  origines.  Tune  interne  et 
psychologique,  qui  est  la  comparaison  des  motifs,  l'autre 
tout  extérieure,  qui  est  l'appréhension,  tantôt  des  peines 
religieuses  ou  séculières,  tantôt  des  jugements  de  l'opinion. 
D'une  part,  les  motifs  en  jeu  dans  nos  délibérations  ont  une 
valeur  très  inégale.  Les  plus  simples,  et  qui  d'ordinaire 
réclament  une  satisfaction  immédiate,  sont  généralement 
inférieurs  aux  plus  complexes,  et  qui  nous  promettent  des 
avantages  éloignés  ;  et  de  là  tout  naturellement  le  peu  de 
confiance  que  les  uns  nous  inspirent,  et  l'autorité  que  les 
autres  acquièrent  peu  à  peu  sur  notre  esprit.  D'autre  part, 
tout  régime  politique  assujettit  les  rapports  des  hommes  à 
certaines  règles  qu'on  ne  peut  enfreindre  impunément  :  la 
religion,  de  son  côté,  si  elle  promet  des  récompenses  à 
ceux  qui  agissent  selon  ses  préceptes,  menace  aussi  de 
châtiments  ceux  qui  les  transgressent;  enfin,  l'opinion,  à 
son  tour,  exerce  sur  la  conduite  de  chacun  un  contrôle 
toujours  redouté.  Les  contraintes  extérieures  viennent 
ainsi  en  aide  à  la  conscience,  pour  que  l'attrait  du  plaisir 
présent  le  cède  à  la  perspective  de  l'intérêt  futur;  une 
sorte  d'alliance  s'établit  entre  ces  deux  autorités  de  nature 
si  diverse;  la  crainte  des  châtiments  en  ce  monde  ou  dans 
l'autre,  ou  seulement  du  blâme  public,  envahit  les  motifs 
purement  moraux,  et  suscite,  à  leur  égard,  comme  une 
anxiété  respectueuse,  qui  n'est  autre  que  le  sentiment  de 
l'obligation.  On  voit  ici  une  nouvelle  application  de  cette 

10. 
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loi  d'association  qui  gît  au  fond  de  toutes  les  hypothèses  de 
l'expérimentalisme,  et,  on  doit  en  convenir,  une  applica- 
tion des  moins  heureuses.  Car  d'abord,  le  sentiment  de 
l'obligation  est  antérieur  à  la  comparaison  des  motifs,  dont 
la  valeur  relative  se  mesure  évidemment  par  leur  degré 
d'afïînité  avec  une  loi  supérieure,  qui  est  déjà  obligatoire 
par  elle-même;  ensuite,  il  dérive  exclusivement  de  la  con- 
sidération du  devoir,  quelles  qu'en  soient  d'ailleurs  les 
conséquences  pour  notre  intérêt  ou  notre  bonheur,  tandis 
que  l'appréhension  des  contraintes  extérieures  naît  tou- 
jours de  l'inconvénient  ou  du  péril  de  leur  résister;  enfin, 
la  conscience  de  l'obligation  est  si  différente  de  cette  crainte 
égoïste  à  laquelle  on  tente  de  l'assimiler,  qu'elle  nous  pré- 
dispose et  nous  excite  à  la  révolte  contre  toute  injonction 
ou  toute  autorité  en  désaccord  avec  la  raison,  avec  cet 
idéal  si  souvent  méconnu  par  l'opinion,  ou  contredit  par 
les  institutions  politiques  et  religieuses. 

De  l'origine  qu'il  assigne  au  sentiment  de  l'obligation 
morale,  M.  Spencer  infère,  par  une  induction  très  consé- 
quente à  son  hypothèse,  que  ce  sentiment  doit  s'affaiblir 
peu  à  peu  à  mesure  que  les  hommes  deviennent  meilleurs, 
et  finira  même  par  disparaître  entièrement  de  la  cons- 
cience humaine.  Si  ce  phénomène  en  eff'et  est  un  sentiment 
acquis  et  non  primitif,  s'il  résulte  d'une  espèce  d'associa- 
tion ou  de  conflit  entre  les  jugements  de  la  conscience  et  les 
influences  religieuses  ou  sociales,  s'il  n'est  ainsi  qu'un  acci- 
dent, dans  le  cours  de  notre  évolution  morale,  il  est  naturel 
de  supposer  qu'il  se  modifie  avec  les  causes  dont  il  est  la 
résultante,  qu'il  participe  de  leurs  vicissitudes,  et  qu'en 
s'émancipant  de  leur  joug,  la  personne  humaine  arrivera 
enfin  à  s'en  affranchir.  Suivant  M.  Spencer,  un  homme 
laborieux,  à  qui  le  travail  répugnait  dans  sa  jeunesse,  et 
qui,  parvenu  à  l'âge  mûr.  ou  même  à  un  âge  plus  avancé, 
ne  peut  se  résigner  au  repos;  un  mari  qui  veille  avec  la 
plus  tendre  sollicitude  au  bien  être  et   au  bonheur  de  sa 
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femme;  un  père  attentif  à  l'éducation  de  ses  enfants,  et  qui 
se  préoccupe  sans  cesse  de  leur  avenir;  un  honnête  homme 
qui  fait  le  bien  sans  autre  souci  que  celui  d'être  utile  aux 
autres;  tous  ces  exemples,  qu'on  ne  peut  dire  très  rares, 
attestent,  dès  à  présent,  l'aptitude  de  la  nature  humaine  à 
se  libérer  de  la  contrainte  du  devoir  comme  de  toutes  les 
autres.  Mais,  dans  ces  divers  cas,  M.  Spencer  me  semble 
confondre  deux  phénomènes  essentiellement  distincts  :  le 
sentiment  du  devoir  qui  précède  une  action  obligatoire,  et 
le  sentiment  de  peine  suscité  par  l'effort  ou  le  sacrifice 
qu'elle  exige.  Le  sentiment  de  peine  qui  accompagne 
l'effort  ou  la  résistance  à  la  passion,  diminue  tout  naturel- 
lement d'intensité  par  l'habitude  de  bien  faire,  et  on 
conçoit  qu'à  la  longue,  on  ne  trouve  pas  plus  difficile 
d'obéir  à  la  raison  que  de  suivre  l'impulsion  de  l'instinct. 
Mais  le  sentiment  de  l'obligation,  loin  de  s'affaiblir  par  la 
pratique  du  devoir,  se  fortifie  au  contraire,  non-seulement 
par  le  charme  propre  de  la  vertu,  mais  encore  par  une 
raison  plus  intime  et  plus  profonde.  Comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  le  type  idéal  de  notre  nature  ne  pouvant  nous 
paraître  une  règle  obligatoire,  que  s'il  est  conçu  par  une 
intelligence  absolue,  nous  détermine,  par  cela  même,  à 
supposer  un  être  parfait  où  il  réside,  c'est-à-dire,  une 
cause  omnisciente  à  tout  ce  qui  est;  et  réciproquement,  si 
nous  admettoDS  l'existence  de  cette  cause,  nous  devons 
supposer  qu'elle  a  créé  tous  les  êtres  en  général,  et 
l'homme  en  particulier,  d'après  un  type  idéal,  qui  est  la 
règle  de  notre  conduite.  Le  sentiment  de  l'obligation  est 
ainsi  corrélatif  au  sentiment  de  la  nécessité  d'une  cause 
première,  et,  pour  qu'il  s'annule  dans  notre  âme,  il  faudrait 
qu'elle  perde  ce  sens  du  divin  qui,  de  l'aveu  même  de 
quelques  naturalistes,  est  le  caractère  vraiment  distinctif 
de  l'espèce  humaine. 
Le  défaut  que  nous  venons  de  signaler  paraîtra  bien  plus 
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grave  encore  si  l'on  se  reporte  au  principe  général  qui 
relie  entre  elles  les  règles  diverses  que  propose  M.  Spencer 
et  en  forme,  pour  ainsi  dire,  le  nœud.  Les  doctrines  qui 
fondent  la  loi  morale  sur  le  témoignage  immédiat  et 
exclusif  de  la  raison,  pèchent  sans  doute  sur  plus  d'un 
point.  Car  elles  méconnaissent  l'une  des  conditions  essen- 
tielles de  cette  loi  ;  elles  la  laissent  comme  en  suspens,  sans 
faire  entrevoir  le  législateur  qui  l'a  établie  :  elles  privent 
rame  du  plus  puissant  des  auxiliaires,  qui  la  voit,  qui  l'en- 
tend, qui  la  soutient,  quand  tout  le  reste  la  délaisse, 
l'accuse,  la  persécute.  Mais,  tout  inexactes  qu'elles  sont, 
elles  ne  conspirent  pas  avec  la  passion;  elles  ne  tendent  pas 
à  détourner  la  volonté  des  voies  de  la  raison;  elles  n'en- 
gagent pas  la  conscience  dans  une  casuistique  subtile  qui 
rénerve  et  la  déprave.  Tel  est  ati  contraire  le  vice  radical 
des  morales  utilitaires  en  général,  et  celle  de  M.  Spencer, 
contre  l'intention  et  le  vœu  de  l'illustre  philosophe, 
n'échappe  pas  à  loi  commune. 

En  effet,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  plaisir  qui  accom- 
pagne l'action  est,  suivant  M.  Spencer,  ce  qui  en  constitue 
proprement  la  moralité,  et,  par  suite,  le  but  unique  et  ex- 
clusif de  la  conduite  humaine  est  le  bonheur.  Ce  bonheur, 
l'homme  doit  y  tendre  par  le  développement  et  lu  variété 
de  ses  aptitudes,  par  l'exercice  normal  des  fonctions  du 
corps,  par  la  subordination  raisonnée  des  jouissances  immé- 
diates à  l'intérêt  bien  entendu,  par  un  juste  équilibre  entre 
l'amour  instinctif  qu'il  se  porte  à  lui-même,  et  la  SA^mpathie 
qu'il  doit  à  ses  semblables.  Méthode  compliquée,  d'une 
intelligence  difficile,  d'une  pratique  gênante,  d'un  succès 
toujours  incertain,  et  qui  dégénère  bien  vite  en  maxiime.s 
moins  sévères.  Puisque  le  bonheur,  de  l'aveu  même  de 
M.  Spencer,  est  la  fin  suprême  de  la  vie,  ne  poui-rait-on  y 
marcher  par  des  voies  moins  semées  -de  difficultés  et 
d'épines?  Dans  cette  lutte  universelle  pour  l'existence,  où 
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le  hasard  et  les  accidents  jouent  un  si  grand  rôle,  est-il 
raisonnable  d'assujettir  la  volonté  des  hommes  à  une  disci- 
pline si  rigide,  qui  n'est,  le  plus  souvent,  qu'un  nouvel 
obstacle  ajouté  à  tant  d'autres  ?  Ne  serait-il  pas  beaucoup 
plus  sage  de  laisser  chacun  juge  de  ce  qu'il  doit  faire  pour 
se  ménager  une  existence  supportable,  pour  attirer  à  soi 
quelques  parcelles  de  ces  biens  et  de  ces  joies  que  les 
hommes  poursuivent  et  se  disputent  par  une  compétition  si 
ardente?  On  accepte  donc,  sans  hésiter,  le  principe  que 
toute  action  n'est  légitime  qu'en  tant  qu'elle  procure  du 
plaisir,  mais  sous  la  réserve  implicite  ou  expresse  de  l'in- 
terpréter à  sa  manière.  On  se  dit  à  part  soi,  que  sans  doute 
le  premier  soin  de  l'homme  doit  être  la  culture  de  toutes 
ses  facultés  physiques  et  morales,  pour  en  tirer  tout  le 
parti  possible,  et  les  porter  à  leur  maximum  d'intensité  et 
de  perfection,  mais  qu'en  retour,  et  pour  prix  de  tant 
d'efforts,  on  est  plus  que  fondé  à  n'en  faire  usage  que  dans 
son  pi'opre  intérêt,  à  écarter  résolument  et  sans  scrupule 
tout  ce  qui  nous  fait  obstacle  ;  qu'il  serait  insensé,  sans 
contredit,  de  se  livrer  à  une  sensualité  grossière  et  à  des 
voluptés  sans  mesure,  qui  ruinent  à  la  fois  le  corps  et  l'es- 
prit, mais  qu'assurément  ce  serait  folie  de  laisser  échapper 
le  plaisir  quand  il  se  présente,  pourvu  qu'on  puisse  en 
jouir  impunément  et  en  sécurité;  que,  dans  tous  les  temps, 
les  forts  et  les  habiles  ont  supplanté  les  faibles  et  les 
simples  ;  que  la  franchise,  la  fidélité  aux  promesses,  la  pro- 
bité scrupuleuse,  la  générosité,  tout  cela  a  son  prix,  mais 
que  le  contraire  aussi  a  du  bon,  et  que  tout  l'art  de  la  con- 
duite consiste  à  associer  et  à  combiner  adroitement  le  vrai  et 
le  faux,  la  vertu  et  le  vice,  le  désintéressement  et  l'égoïsme, 
selon  les  temps,  selon  les  lieux,  selon  la  nécessité;  qu'en 
un  mot  pour  l'homme  il  n'y  a  proprement  ni  bien  ni  mal  ; 
tout  étant  permis,  pour  adoucir  sa  misère,  à  un  être  issu 
de  cette  liattirc  inconsciente  et  sourde,  et  qui,  au  terme  de 
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sa  courte  vie,  ne  voit  et  ne  trouve  qu'une  mort  sans  espé- 
rance. Voilà  les  réflexions  que  provoque  dans  les  âmes,  un 
peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  la  morale  du  bonheur.  Ses 
sectateurs  lui  laissent  volontiers  sa  discipline  et  ses  pré- 
ceptes, pour  ne  retenir  que  son  principe,  qu'ensuite  ils 
accommodent  aisément  à  toutes  les  exigences  de  l'égoïsme 
et  de  la  passion. 

D'ailleurs,  M.  Spencer,  tout  le  premier,  a  trahi,  en  termes 
non  équivoques,  cette  tendance  de  sa  doctrine  à  faire  pré- 
dominer l'égoïsme.  Dans  un  ouvrage  que  j'ai  déjà  cité, 
l'introduction  à  la  science  sociale,  recherchant  quelles  sug- 
gestions la  biologie  peut  fournir  au  législateur  pour  l'or- 
ganisation et  le  gouvernement  des  sociétés,  il  signale  la  loi 
d'hérédité,  suivant  laquelle  les  qualités  physiques  et  mo- 
rales des  parents,  ainsi  que  les  défauts  contraires,  se  trans- 
mettent à  leurs  enfants;  et  de  cette  loi,  il  infère  que  c'est 
une  faute,  sinon  un  crime,  de  la  part  de  l'état  et  des  parti- 
culiers, de  protéger  les  infirmes  et  les  incapables.  «  On  a 
«  le  droit  de  se  demander,  dit-il,  si  la  sotte  philanthropie 
«  qui  ne  pense  qti'à  adoucir  les  maux  du  moment,  et  per- 
€  siste  à  ne  pas  voir  les  maux  indirects,  ne  produit  pas.  au 
<  total,  une  plus  grande  somme  de  misères  que  l'égoïsme 
€  extrême.  En  refusant  d'envisager  les  conséquences  éloi- 
«  gnées  de  sa  générosité  inconsidérée,  celui  qui  donne. 
«  sans  rénéchir,  est  à  peine  d'un  degré  au-dessus  de  l'i- 
«  vrogne  qui  ne  songe  qu'au  plaisir  d'atijourd'hui  et  ignore 
«  les  douleurs  de  demain,  ou  du  prodigue  qui  cherche  les 
«  jouissances  immédiates  au  prix  de  la  pauvreté  finale.  Sous 
«  un  rapport,  il  est  pire;  carjouissant  lui-même  sur  le  mo- 
«  ment  de  la  douceur  de  faire  plaisir,  il  lègue  à  d'autres 
«  les  misères  futures  auxquelles  lui-même  échappe.  Il  est 
«  une  chose  qui  appelle  une  réprobation  encore  plus  sévère  : 
«  c'est  ce  gaspillage  d'argent  inspiré  par  une  fausse  inter- 
«  prétation  de  la  maxime,  que  la  charité  efface  une  multi- 
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€  tude  de  péchés.  Chez  les  nombreuses  personnes  qui  s'ima- 
«  ginent,  par  suite  de  cette  fausse  interprétation,  qu'en 
«  donnant  beaucoup  elles  peuvent  expier  leurs  mauvaises 
«  actions,  nous  pouvons  reconnaître  un  élément  de  la  bas- 
«  sesse.  On  s'efforce  d'acquérir  une  bonne  place  dans  l'au- 
«  tre  monde,  sans  s'inquiéter  de  ce  qu'il  en  peut  coûter  à 
«  ses  semblables.  »  (1).  On  voit  par  cette  citation  que  la  mo- 
rale évolutionniste  n'est  pas  tendre  pour  les  sujets  de  cons- 
titution débile,  auxquels  elle  reproche  d'exiger  une  assis- 
tance et  des  soins  qui  seraient  plus  fructueusement  employés 
ailleurs,  de  consommer  une  nourriture  dont  profiteraient 
les  plus  robustes,  enfin,  de  laisser  après  eux  une  postérité 
aussi  défectueuse  ou  pire  que  ses  auteurs.  Il  serait  ici  hors 
de  propos  de  discuter  une  semblable  thèse.  Faisons  seule- 
ment observer  que,  par  l'élimination  sj-stématique  des  tem- 
péraments de  qualité  inférieure,  l'humanité  gagnerait  peut- 
être  moins  que  ne  le  suppose  M,  Spencer.  Par  une  singula- 
rité que  l'hypothèse  de  l'évolution  n'a  pas  encore  expliquée, 
le  corps  et  l'esprit  ne  sont  pas  toujours  en  parfaite  har- 
monie, et  souvent,  dans  un  corps  chétif,  se  rencontrent  la 
sagacité  et  le  génie.  Pascal  était  né  pour  la  maladie  atitant 
que  pour  la  gloire,  puisque,  dès  l'âge  de  dix-huit  ans,  com- 
mencèrent pour  lui  ces  souffrances  qui  firent  du  reste  de  sa 
vie  un  long  martyre.  Un  autre  grand  géomètre  du  siècle  sui- 
vant, d'Alembert  était  né,  dit  Condorcet,  débile  et  presque 
mourant,  et,  sans  les  soins  qu'il  reçut  de  la  pauvre  femme 
à  qui  il  fut  confié,  la  mécanique  attendrait  peut  être  en- 
core le  fameux  principe  qui  lie  la  dynamique  à  la  statique. 
James  Watt,  qui  a  tant  contribué  au  perfectionnement  de 
la  machine  à  vapeur,  naquit,  dit  M.  Arago,  avec  une  com- 
plexion  extrêmement  délicate,  qui  ne  lui  permettait  même 

(1)  Introduction  à  la  science  soc,  traduction  anonyme,  p.  369. 
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pas  d'aller  à  l'école.  Voltaire,  bien  qu'il  ait  vécu  plus  de 
quatre-vingts  ans  était  si  chétif  à  sa  naissance,  qu'on  ne 
put  le  baptiser  qu'à  l'âge  de  neuf  mois;  et  les  cas  de  ce 
genre  sont  si  fréquents  que  le  docteur  Moreau  de  Tours  en 
a  fait  le  sujet  de  sa  psychologie  morbide,  où  il  soutient  que 
le  génie  n'est  qu'une  névrose.  Opinion  sans  doute  para- 
doxale, mais  assez  bien  motivée,  pour  qu'on  témoigne  plus 
d'égards  aux  faibles  et  aux  infirmes  qui,  eux  aussi,  ont 
leur  part  dans  l'évolution  de  l'humanité. 


Magy. 


I  II  II  il>      n 


DE  LA 

SUGGESTION  HYPNOTIQUE 

DANS   SES   RAPPORTS 

AVEC  LE  DROIT  CIVIL  ET  LE  DROIT  CRIMINEL 


On  a  remarqué  depuis  longtemps  la  difficulté  qu'éprou- 
vent les  idées  nouvelles  à  se  faire  jour,  à  conquérir,  en 
quelque  sorte,  leurs  lettres  de  grande  naturalisation.  Toute 
nouveauté  rencontre  sur  son  chemin  une  foule  d'obstacles 
dont  elle  a  parfois  beaucoup  de  peine  à  triompher.  L'esprit 
humain  est  comme  une  citadelle  que  défend  une  garnison 
nombreuse  et  résolue.  Cette  garnison  se  compose  de  pré- 
jugés tenaces,  d'opinions  préconçues,  de  théories  admises; 
si  l'on  y  ajoute  les  intérêts  qui  peuvent  se  trouver  compro- 
mis, les  amours-propres,  engagés,  on  comprendra  à  quel 
degré  peut  être  poussée  la  résistance.  Opinions,  préjugés, 
intérêts  font  corps  pour  repousser  l'attaque  :  tous  ensemble 
représentent  l'idée  nouvelle  comme  une  erreur,  une  illu- 
sion de  l'esprit,  le  résultat  d'observations  mal  faites,  de 
vues  incomplètes,  de  déductions  fausses,  et,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  on  essaie  de  l'accabler  et  de  l'anéantir  en  la 
déclarant  impossible. 

Regrettable,  à  plusieurs  égards,  cette  lutte  pour  Texis- 
tencc,  qui  s'engage  entre  des  théories  opposées,  a  cepen- 
dant aussi  son  côté  utile.  De  même  que,  dans  la  natui'e, 
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les  espèces  animales  ou  végétales  les  mieux  douées,  les 
plus  vigoureuses,  les  mieux  défendues  contre  tous  les  périls, 
finissent  par  l'emporter,  de  même,  dans  la  concurrence 
animée  et  l'ardent  débat  qui  leur  sont  imposés,  les  nou- 
veautés scientifiques  ont  à  faire  leurs  preuves  d'énergie  et 
de  vitalité. 

N'étaient-elles  que  de  fausses  lueurs,  que  des  esprits  aven- 
tureux avaient  prises  pour  la  lumière  de  la  science  vraie, 
elles  ne  tardent  pas  à  succomber  et  vont  se  perdre  dans  le 
gouffre  d'indifférence  et  d'oubli  où  tant  d'erreurs  se  sont 
abîmées  ! 

Sont-elles,  au  contraire,  des  vérités  fécondes,  d'où  peu- 
vent sortir  des  applications  utiles,  elles  n'ont  rien  à  crain- 
dre, en  définitive,  des  retards  qu'elles  subissent,  retards 
qui  irritent  parfois  l'impatience  des  hommes,  mais  qui  ne 
comptent  pas  dans  l'histoire  de  l'humanité. 

Dans  cette  sorte  de  stage  où  la  retient  la  résistance  et 
la  paresse  naturelle  de  l'esprit,  l'idée  nouvelle  se  dégage 
des  obscurités  et  des  incertitudes  qui  l'avaient  d'abord  en- 
veloppée ;  elle  renonce  à  des  prétentions  exagérées  ;  elle 
se  transtorme  et  s'humanise  ;  elle  s'accommode  au  milieu 
dans  lequel  elle  va  se  développer;  elle  perd  ses  scories  et 
ses  impuretés,  et  le  métal  pur  et  solide  sort  enfin  du  mi- 
nerai. 

Soyons  donc  sévères  pour  les  nouveautés;  contrôlons 
avec  soin  les  assertions  qui  se  produisent;  répétons  les 
expériences  déjà  faites  ;  renouvelons-les  cent  fois,  et  ap- 
portons dans  nos  vérifications  toute  la  rigueur  du  véritable 
esprit  scientifique.  Mais  ne  repoussons  jamais  aucune  pro- 
position appuyée  d'arguments  sérieux  par  le  mot  impossible. 

Ce  mot  ne  peut  avoir,  dans  les  sciences  d'observation, 
la  valeur  absolue  qu'on  est  trop  souvent  porté  à  lui  attri- 
buer. Ce  qui  était  impossible  hier  peut  no  l'être  plus  au- 
jourd'hui ;  ce  qui  lest  aujourd'hui  no  le  sera  peut-être  plus 
demain.  .-^«u*.p..:i  . 


r>E  LA   SUGGESTION  HYPNOTIQUE.  157 

Assurément,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'un  triangle 
ne  peut  avoir  quatre  angles  et  que  deux  lignes  parallèles 
ne  pourront  jamais  se  rencontrer.  Mais,  eu  dehors  des  vé- 
rités  mathématiques,  nous  ne  .trouvons  plus  le  même  cri- 
térium pour  affirmer  ou  pour  nier  à  priori. 

Ainsi,  pendant  des  milliers  d'années,  on  a  considéré 
comme  impossible  que  la  terre  tournât  autour  du  soleil. 
L'immobilité  apparente  du  globe,  l'illusion  qui  nous  fait 
voir  le  soleil  se  levant,  le  matin,  à  l'Orient,  et  se  couchant, 
le  soir,  à  l'Occident,  l'absurdité  d'une  proposition  exprimant 
l'idée  contraire  :  tout  concourait  à  faire  qualifier  d'erreur 
ridicule  la  plus  éclatante  des  vérités  de  l'astronomie  mo- 
derne. 

Quand  les  premiers  géologues  assurèrent  que  les 
roches  situées  au  sommet  des  montagnes  les  plus  élevées 
s'étaient  formées  sous  la  mer,  on  n'en  voulut  rien  croire, 
parce  que,  de  toute  évidence,  la  mer  n'avait  jamais  pu 
monter  aussi  haut.  Et  Voltaire,  de  peur  qu'on  ne  vît  dans 
les  fossiles  une  preuve  de  la  réalité  du  déluge  biblique,  ex- 
pliquait que  les  coquilles  trouvées  dans  les  cols  des  Pyré- 
nées avaient  été  perdues  successivement  par  les  pèlerins 
qui  se  rendaient  à  Saint-.Jacques  de  Compostelle. 

Enfin  les  récits  de  pierres  tombées  du  ciel  ont  été  long- 
temps considérés  comme  des  fables  par  les  savants,  et  ce 
n'est  qu'à  une  époque  relativement  récente  que  la  science 
a  admis  et  tenté  d'expliquer  la  chute  des  aérolithes. 

C'est,  là  heureusement,  Messieurs,  une  disposition  d'es- 
prit que  l'on  ne  doit  pas  craindre,  de  rencontrer  parmi 
vous.  L Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tou- 
jours montré,  en  toute  circonstance,  un  libéralisme  éclairé 
et  vraiment  philosophique.  Elle  laisse  le  champ  libre  à 
toutes  les  convictions  sincères,  à  toutes  les  recherches  en- 
treprises avec  ardeur,  poursuivies  avec  indépendance,  con- 
trôlées avec  soin.  Elle  laisse  naturellement  à  chacun  lu 
responsabilité  qui  est  le  corollaire  indispensable  de  la  li- 
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bertè;  mais  elle  n'impose  aucune  entrave  de  nature  à  re- 
tarder les  progrès  de  la  science.  En  me  permettant  aujour- 
d'hui de  l'entretenir  de  la  Suggestion  hypnotique,  elle  me 
fait  un  honneur  dont  je  sens  tout  le  prix  et  dont  elle  me 
permettra  de  lui  témoigner  ici  ma  profonde  reconnaissance. 


I 


Il  est  impossible  de  parler  de  l'hypnotisme  sans  remon- 
ter aux  origines  du  magnétisme  animal.  Nous  ne  referons 
pas  pourtant  l'histoire  de  Mesmer  et  de  sa  doctrine;  cette 
tâche  a  été  trop  bien  remplie  par  MM.  Louis  Figuier  (1)  et 
Bersot  (2)  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir. 

Les  théories  formulées  par  Mesmer,  au  siècle  dernier, 
furent  condamnées  par  l'Académie  des  sciences  et  par  la 
Société  de  médecine. 

Mais  elles  furent  reprises  par  un  de  ses  disciples,  qui 
leur  fit  subir  une  importante  transformation.  C'est  au  mar- 
quis de  Puységur  (3)  qu'on  doit  la  première  indication  des 
moyens  par  lesquels  on  peut  produire,  chez  certaines  per- 
sonnes, le  somnambulisme  artificiel;  c'est  lui  qui,  le  pre- 
mier, a  provoqué  ce  curieux  état  physiologique,  sur  lequel 
nous  reviendrons  bientôt. 

En  1813,  un  homme  dont  tout  le  monde  s'est  accordé  à 
reconnaître  l'honorabilité,  la  bonne  foi  et  la  modération. 
Deleuze,  publie  une  Histoire  critique  du  magnétisme  (4). 

(1)  Louis  Figuier,  Histoire  du  merveilleux,  t.  III,  3^  édition;  Paris, 
Hachette,  188L 

(2)  Ernest  Bersot,  Mesmer  et  le  magnétisme  animal,  3e  édition,  Paris, 
1879. 

(3)  Mémoire  pour  semîr  à  l'histoire  et  à  V établissement  du  magnétisim 
animal,  1784. 

(4)  Comp.  Delenze,  Instruction  pratique  sur  le  magnétisme  animal, 
Paris,  1825. 
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En  1820,  des  expériences  furent  faites  par  Diipotet,  à 
l'Hôtel-Dieu  et  à  la  Salpétrière.  Le  Conseil  général  des 
hospices  y  mit  nn  terme  prématurément,  par  la  raison 
que  les  malades  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des 
sujets  à  expérimentations. 

La  question  fut  reprise,  en  1825,  par  le  docteur  Foissac. 
qui  appela  l'Académie  de  médecine  à  se  prononcer.  Une 
commission  fut  nommée,  en  1826,  et  ne  présenta  son  rapport 
que  cinq  ans  après  (juin  1831),  par  l'organe  de  M.  Husson. 
Ce  document,  très-important  et  très-digne  d'attention 
mérite  encore  aujourd'hui  d'être  consulté  (1).  Parmi  les 
conclusions  qui  y  sont  formulées  et  qui  sont  généralement 
favorables,  nous  remarquons  la  suivante  :  «  Considéré 
«  comme  agent  de  phénomènes  physiologiques  ou  comme 
«  moyen  thérapeutique,  le  magnétisme  devrait  trouver  sa 
«  place  dans  le  cadre  des  connaissances  médicales,  et  par 
«  conséquent  les  médecins  seuls  devraient  en  faire  ou  sur- 
«  veiller  l'emploi,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  pays 
«  du  Nord.  » 

L'Académie  de  médecine  ne  voulut  pas  s'approprier  le 
rapport  de  M.  Husson;  la  bonne  foi  du  rapporteur  était 
hors  de  toute  contestation,  mais  on  fut  tenté  de  croire  qu'il 
avait  montré  trop  de  crédulité. 

En  1837,  un  nouvel  examen  fut  demandé  à  l'Académie 
par  un  jeune  médecin,  le  docteur  Berna,  qui  offrit  de  faire, 
devant  des  commissaires  désignés  à  cet  effet,  des  expé- 
riences tendant  à  établir  des  faits  de  transposition  de  la 
vue.  Dubois  (d'Amiens)  fit  un  rapport  absolument  négatif. 

Pour  en  finir  avec  les  prétentions  des  magnétiseurs,  un 
autre  membre  de  l'Académie,  Burdin  aîné,  off"rit  un  prix 
de  trois  mille  francs  à  la  personne  qui  pourrait  lire  sans  le 
secours  des  yeux  et  de  la  lumière.  Après  quelques  épreuves 

(1)  V.  Dupotct,  Cours  de  magnétisme,  2«  édition,  1840.  Le  rapport 
de  M.  Husson  se  trouve  à  la  p.  441. 
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douteuses,  le  prix  ne  put  être  gagné  et  le  concours  fut  clos 
le  1"  octobre  1840.  L'Académie  décida  en  outre  que,  à 
l'ayenir,  elle  ne  répondrait  plus  à  aucune  des  communica- 
tions que  pourraient  lui  adresser  les  magnétiseurs. 

Ainsi  se  termine  la  première  partie  de  l'histoire  du  ma- 
gnétisme animal.  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  les  doc- 
trines si  sévèrement  condamnées  par  la  science  officielle 
ne  recruteront  plus  d'adeptes;  au  contraire,  on  continuera 
trop  souvent  à  vouloir  y  trouver  une  part  de  merveilleux 
qui  nuira  de  plus  en  plus  à  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  faits 
vrais,  masqués  ou  défigurés  par  le  charlatanisme  ou  la 
fraude.  Mais  il  était  réservé  à  un  chirurgien  anglais,  Braid, 
de  dégager  des  nuages,  des  obscurités,  des  mensonges  ou 
des  erreurs  qui  l'obscurcissaient,  le  fait  positif,  patent, 
scientifique  de  l'hypnotisme. 

Voyons  rapidement  comment  s'accomplit  cette  transfor- 
mation, qui  va  nous  amener  au  cœur  de  notre  sujet. 

Il 

Le  magnétisme  animal  repose  sur  une  hypothèse  fonda- 
mentale en  vertu  de  laquelle  il  existe,  dans  la  nature,  un 
fluide  universellement  répandu,  ou,  à  tout  le  moins  une 
force  électrique  ou  vitale  qui  agirait  sur  le  patient  par 
l'entremise  du  magnétiseur;  or,  cette  hypothèse  n'a  jamais 
pu  être  démontrée  par  aucune  expérience  décisive,  aucun 
fait  scientifiquement  établi.  Mais  nous  allons  voir  naitre  et 
grandir  une  doctrine  diff'èrente,  d'abord  confuse  et  incer- 
taine, que  Braid  finira  par  mettre  hors  de  doute  :  celle  de 
la  suggestion. 

Vers  1815,  parut  à  Paris  un  personnage  singulier,  qui, 
après  avoir  captivé  l'attention  publique,  ne  tarda  pas  à 
tomber  dans  un  complet  discrédit.  L'abbé  Faria,  d'origine 
portugaise,  donna  des  séances  de  magnétisme  qui  exci- 
tèrent une  vive  curiosité. 
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*  Avant  de  commencer  ses  expériences,  il  avait  soin  de 
<  prévenir  qu'il  ne  jouissait  d'aucune  propriété,  magné- 
«  tique  ou  autre,  qui  lui  fût  particulière;  qu'il  n'exerçait 
«  aucune  influence  personnelle  sur  les  sujets  qui  se  sou- 
«  mettaient  à  ses  essais;  que  les  effets  qu'il  leur  faisait 
«  éprouver  venaient  d'eux  seuls  et  de  leur  organisation. 
«  Cependant  il  tentait  ses  expériences  sur  huit  ou  dix  per- 
«  sonnes  de  l'assemblée,  et,  dans  ce  nombre,  une,  deux  ou 
«  quelquefois  plus  tombaient  en  somnambulisme  (1).  » 

L'abbé  Faria,  après  avoir  fait  asseoir  la  personne  à  ma- 
gnétiser dans  un  fauteuil,  l'engageait  à  se  recueillir  en 
fermant  les  yeux  ;  puis,  d'une  voix  impérieuse,  il  lui  disait  : 
«  Dormez  !  »  Cette  injonction,  renouvelée  au  besoin  à  deux 
ou  trois  reprises,  suffisait  ordinairement  pour  amener  ce 
que  l'opérateur  appelait  sommeil  lucide. 

«  La  doctrine  de  la  suggestion  était  créée,  au  moins 
«  comme  mécanisme  de  la  production  du  sommeil,  sinon 
«  comme  interprétation  des  phénomènes  dits  lucides  mani- 
«  festés  dans  ce  sommeil.  (2)  » 

L'abbé  Faria  fut  pris  pour  un  vulgaire  charlatan  ;  il  de- 
vint bientôt  ridicule  de  croire  à  la  réalité  des  phénomènes 
qu'on  l'avait  vu  produire.  Un  acteur  de  Paris  le  prit  pour 
dupe,  en  simulant,  sous  les  yeux  d'un  public  nombreux, 
les  symptômes  d'un  sommeil  qu'il  n'éprouvait  pas.  Alors, 
de  ce  qu'on  avait  pu  se  jouer  de  l'abbé  Faria,  on  en  conchu 
qu'il  était  un  fourbe  et  un  imposteur.  Bel  exemple  assuré- 
ment de  l'exactitude  des  jugements  de  la  foule  ! 

Cependant  un  homme  distingué  n'avait  pas  partagé  l'er- 
reur commune.  Un  jeune  oflîcier  plein  d'avenir,  M.  Noizet. 
avait  reconnu  la  réalité   des    phénomènes   produits   par 

(1)  Général  Noizet,  Mémoire  sur  le  somnambulisme  et  le  magnétisme 
imiraal,  p.  1,  Paris,  1854. 

(2)  D'  Bernheim,  De  la  suggestion  dans  l'état  hypnotique  et  danR  l'fhit 
de  vfllley  Paris,  1884^  Octavo  Doin.  éflitpiii . 
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l'abbé  Faria;  il  avait  pu  d'autant  mieux  s'en  rendre  compte 
qu'il  s'était  lui-même  soumis  à  ses  expériences.  Obligé,  par 
son  service,  de  quitter  Paris,  il  alla  tenir  garnison  à  Stenay, 
petite  ville  de  la  Meuse  ;  là,  il  entra  en  relations  avec  un 
officier  prussien,  qui  se  prêta  à  des  épreuves  répétées  et  fui 
mis  plusieurs  fois  par  lui  en  somnambulisme  (1). 

Plus  tard,  en  1819,  M.  Noizet,  se  trouvant  de  nouveau 
à  Paris,  y  vit  l'annonce  d'un  cours  public  sur  le  magné- 
tisme que  devait  faire  le  docteur  Bertrand,  ancien  élève 
de  l'école  polytechnique.  Il  suivit  ce  cours,  qui  l'intéressa 
vivement,  quoique  ses  idées  fussent  bien  éloignées  de  celles 
qui  y  étaient  professées.  Le  conférencier  attribuait  tous  les 
faits  observés  aux  propriétés  d'un  fluide  magnétique  fort 
problématique;  «  et  moi,  dit  M.  Noizet,  disciple  de  Faria, 
«  je  ne  reconnaissais  de  puissance  que  celle  de  la  convic- 
«  tion  de  la  personne  même  qui  ressentait  ces  effets.  » 

M.  Noizet  se  lia  avec  le  docteur  Bertrand,  lui  emprunta 
quelques-unes  de  ses  idées  et  finit  par  le  convertir  aux 
siennes,  «  mais  trop  peut-être,  ajoute-t-il,  en  ce  sens  qu'il 
t<  rejeta  le  peu  même  que  j'avais  pris  de  son  système  (2). 

D'abord  anti-fluidiste,  contre  le  docteur  Bertrand,  qu'il 
rallia  à  cette  opinion,  le  général  Noizet  devait  finir  par 
adopter  l'hypothèse  d'un  fluide  vital.  C'est  par  là,  en  eff'et, 
qu'il  explique  les  faits  contenus  dans  le  Mémoire  sur  le 
somnanibulisme  qu'il  adressa,  en  1820,  à  l'Académie  royale 
de  Berlin  et  qu'il  a  publié  en  1854. 

En  novembre  1841,  James  Braid,  chirurgien  à  Manchester, 
eut,  pour  la  première  fois,  l'occasion  d'assister  à  des  séances 
données  par  M.  Lafontaine,  magnétiseur  français.  Il  y  était 
venu  dans  les  dispositions  les  plus  sceptiques;  pourtant,  il 
se  convainquit  que,  parmi  les  phénomènes  produits  sous  ses 
yeux,  il  y  en  avait  de  réels.  Mais  il  s'appliqua  à  en  recher- 

(1)  Général  Noizet,  op.  cit..  Préface.,  p.  m. 

(2)  Ibidem,  Préface^  p.  v. 


DE    LA   SUGGESTION    HYPNOTIQUE.  163 

cher  la  cause  en  dehors  de  celle  que  leur  assignait  M.  La- 
fontaine,  à  saA'oir  :  une  action  s'exerçant  du  magnétiseur 
au  magnétisé. 

11  commença  alors  une  série  d'expériences  qui  l'amenè- 
rent à  cette  conclusion  :  que  Faction  produite  sur  le  patient 
est  purement  subjective;  qu'il  n'y  a  nul  besoin  d'admettre 
aucune  transmission  de  fluide  vital,  de  force  nerveuse  ou 
de  tout  autre  agent,  de  la  part  de  l'opérateur  ;  que  la  fixa- 
tion prolongée  du  regard  sur  un  objet  brillant  met,  plus 
ou  moins  promptement,  un  certain  nombre  de  personnes 
dans  un  sommeil  profond,  présentant  tous  les  caractères 
habituels  du  magnétisme  animal  (1). 

«  Ce  sommeil,  dit  Braid,  est  accompagné  d'une  perte  de 
«  connaissance  et  de  volonté  à  un  point  tel  que  l'oreille  n'est 
«  pas  affectée  par  le  son  le  plus  bruyant,  que  le  patient  ne 
«  s'aperçoit  point  de  la  présence  d'ammoniaque  très  forte 
«  tenue  sous  les  narines,  que  les  piqûres  et  les  pincements 
«  de  la  peau  n'attirent  pas  son  attention.  On  peut  faire 
«  passer  de  forts  courants  galvaniques  par  le  bras,  sans  qu'il 
«  accuse  de  douleur  ;  des  opérations  chirurgicales  fort  pé- 
«  nibles  ont  même  été  faites  à  son  insu  ;  il  n'en  conserve 
«  pas  le  moindre  souvenir,  une  fois  sorti  de  son  sommeil 
«  anormal.  (2)  » 

Braid  prouvait  ainsi  qu'il  n'y  a  ni  fluide  ni  force  ner- 
veuse se  communiquant  de  l'opérateur  au  patient  ;  que  la 
fixation  prolongée  du  regard  est,  chez  celui-ci,  la  cause 
unique  du  sommeil  hypnotique  ;  que  cette  fixation  amène 
dans  le  cerveau  une  concentration  extrême  de  la  pensée, 
que,  dans  cet  état,  les  idées  suggérées  à  l'hypnotisé  pren- 
nent tous  les  caractères  de  la  réalité  objective,  et  qu'on 

(1)  Neuryjmolog'te.  Traité  du  sommeil  nerveux  ou  hypnotisme,  par 
James  Braid,  traduit  de  l'anglais  par  le  docteur  Jules  Simon.  Paris, 
1883. 

(2)  Ibidem,  p.  229. 

1]  . 
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peut  ainsi  produire  à  volonté,  non-seulement  des  modifi- 
cations physiologiques  de  l'organisme,  mais  encore  des 
illusions  des  sens,  des  hallucinations,  des  modifications 
dans  les  pensées  et  les  sentiments,  etc.... 

Les  travaux  de  Braid  restèrent  longtemps  presque  en- 
tièrement inconnus  en  France,  et  c'est  seulement  en  1883 
que  M.  le  docteur  Jules  Simon  a  donné  une  traduction 
française  de  son  livre.  Toutefois,  le  docteur  Durand  de 
Gros,  sous  le  pseudonj-me  de  Philips,  essaj'a  de  faire  con- 
naître la  nouvelle  doctrine  du  chirurgien  anglais;  il  publia, 
en  1853,  un  ouvrage  intitulé  Électro-dynamisme  vital,  qui 
n'éveilla  pas  l'attention  du  monde  médical.  Il  revint  sur  le 
même  sujet,  en  1860,  et  fit  paraître  son  Cours  théorique  et 
pratique  de  hraidisme  (I).  C'est  l'un  des  meilleurs  livres 
que  l'on  puisse  consulter  pour  se  mettre  au  courant  de  la 
question  qui  nous  occupe.  Toutefois,  les  ouvrages  du  doc- 
teur Durand  de  Gros  et  les  expériences  très  curieuses  qu'il 
avait  faites,  à  Paris,  dans  une  série  de  conférences  publi- 
ques, furent  également  impuissants  à  triompher  de  l'indif- 
férence générale. 

En  1859,  l'hj'pnotisme  avait  fait  une  courte  apparition 
dans  le  domaine  de  la  science  officielle.  Le  docteur  Azam, 
professeur  suppléant  à  l'école  de  médecine  de  Bordeaux, 
ayant  lu  le  livre  de  Braid,  refit  avec  succès  les  expériences 
qui  y  étaient  relatées.  M.  Azam  signala  ces  faits  au  docteur 
Broca  ;  celui-ci,  après  une  vérification  rigoureuse,  recher- 
cha si  l'on  ne  pourrait  pas,  au  moyen  du  sommeil  hypno- 
tique, pratiquer  sans  douleur  certaines  opérations  chirur- 
gicales. Il  opéra  une  malade,  qui  resta  endormie  quinze 
minutes,  et  donna  communication  du  fait  à  l'Académie  des 
sciences,  dans  sa  séance  du  5  décembre  1859  (2).  «  Désor- 

(1)  D''  Philips.  Cours  théoriqtte  et  pratique  de  hraidisme  ou  hypnotisme 
nerveux.  Paris,  1860.  Baillière  et  fiLs. 

(2)  Comptes -r(nfhi8    hebdomndairef    des    séanres    de    l'Académie    de» 
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<  mais,  dit  M.  Bersot,  grâce  à  l'intervention  d'un  savant 
*  de  cet  ordre,  riiypnotisme  fut  connu  et  le  sommeil  ner- 
«  veux  hors  de  cause  (1).  » 

En  1860,  deux  médecins  distingués  de  Paris,  MM.  Demar- 
quay  et  Giraud-Teulon,  publient  une  intéressante  brochure, 
Recherches  siw  l'hypnotisme  ou  sommeil  7ierveux  (2),  sur 
laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  ultérieurement. 

En. définitive,  malgré  quelques  tentatives  couronnées  de 
succès,  les  chirurgiens  renoncèrent  promptement  à  l'espoir 
de  trouver  dans  l'hypnotisme  un  moyen  de  procurer  l'anes- 
thésie  dans  les  opérations  graves.  Le  sommeil  obtenu  était 
souvent  trop  léger  pour  amener  une  insensibilité  complète, 
et,  en  outre,  il  était  trop  difficile  d'hypnotiser  des  malades 
que  l'attente  d'une  opération  plongeait  dans  une  émotion 
profonde  et  douloureuse.  L'hypnotisme  fut  oublié. 

Seul,  un  médecin  de  Nancy,  M.  le  docteur  Liébeault. 
continua  d'étudier  les  questions  qui  se  rattachent  au  som- 
meil nerveux.  Depuis  nombre  d'années,  il  pratiquait  la  sug- 
gestion thérapeutique,  avec  un  zèle  et  un  désintéressement 
dignes  d'éloges.  Il  publia,  en  1866,  un  livre  intitulé  :  Du 
sommeil  et  des  états  analogues,  considérés  surtout  au 
point  de  vue  de  Vacti07i  du  moral  sur  le  physique  (3).  «  C'est 
«  —  au  témoignagne  de  M.  le  docteur  Bernheim,  profes- 
«  seur  à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy  —  le  plus  impor- 
«  tant  qui  ait  été  publié  sur  le  braidisme.  Partisan  de  la 
«  doctrine  suggestive,  qu'il  a  poussée  plus  loin  que  Braid. 
«  et  qu'il  applique  avec  succès  à  la  thérapeutique,  ennemi 

sciences.  Année  1859,  t.  XLIX,  p.  1)02.  —  V.  iiii^<«i  :  D'  Azam, 
Note  sur  le  sommeil  nerveux  nu  hypnotisme.  (P]xtruit  des  Archives  géné- 
rales de  médecine^  numéro  de  janvier  1860. 

(1)  Bersot,  op.  cit.,  p.  256. 

(2)  Demarquay  et  Girau'l-Teulon,  Recherches  sur  Vhypnotisme  uu  som- 
meil nerveux,  Pari.s,  Baillière  et  fils. 

C.3)  Victor  Masson  et  fils,  éditeurs.  Paris,  1866,  1  vmI.  in-8". 
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«  du  merveilleux  et  du  mysticisme,  l'auteur  cherche  à  in- 
«  lerpréter  par  des  vues  psycho-physiologiques  les  phéno- 
«  mènes  observés  (1). 
«  Les  assertions  de  M.  Liébeault,  a  dit  encore  M.  Bern- 

*  heim,   ne  trouvèrent  que  des  incrédules;  ses  pratiques 

*  parurent  tellement  empreintes  d'étrangeté,  pour  ne  pas 
«  dire  de  naïveté,  que  les  médecins  les  rejetèrent  sans  plus 
«  ample  examen.  M.  Liébeault  vécut  à  l'écart,  en  dehors  du 
«  monde  médical,  tout  entier  à  ses  malades  (presque  tous 
«  des  classes  pauvres)  et  à  ses  convictions  (2).  » 

Il  y  a  deux  ans,  M.  Dumont,  chef  des  travaux  physiques  à 
la  faculté  de  médecine  de  Nancy,  ayant  suivi  les  consulta- 
lions  de  M.  Liébeault,  reconnut  la  réalité  des  phénomènes 
observés.  Bientôt  après,  il  fît  des  essais  d'hypnotisme,  à 
l'asile  public  d'aliénés  de  Maréville,  devant  un  certain 
nombre  de  personnages  ofliciels,  apparieJiant  à  Tadminis- 
tration,  à  la  magistrature  et  aux  conseils  électifs.  11  suggéra 
à  plusieurs  hystériques,  qu'il  avait  préalablement  endor- 
mies, l'idée  d'actes  à  accomplir  au  réveil,  alors  que  le  sujet 
a  perdu  tout  souvenir  de  tout  ce  qui  lui  a  été  dit  pendant 
son  sommeil. 

D'autre  part,  le  10  mai  1882,  il  présenta  à  la  Société  de 
médecine  de  Nancy  quatre  sujets,  sur  lesquels  il  produisit 
un  certain  nombre  d'expériences  qui  frappèrent  vivement 
tous  les  membres  de  la  Société  (3). 

En  1883,  M.  Dumont,  d'abord,  M.  Bernheim  ensuite, 
curent  l'extrême  obligeance  de  me  (aire  assister  à  quelques 
expériences,  notamment  à  des  suggestions  d'actes,  qui  me 
]»a)-urent  aussitôt  avoir  une  grande  importance  au  point  de 

{1)  D'  Bernheiiii,  op.  cit.  p.  07. 

(2)  Il  idem  j  p.  3. 

(3)  Revue  médicale  de  l'Est,  O'  auuée,  t.  XH",  p.  438.  Trenle-deax 
médecins  assistèrent  aux  cxinrieuces  de  M.  Dumont  et  purent  les 
cantiôlei'  rigoureusement. 
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vue  médico-légal.  Je  conçus  alors  un  vif  désir  d'étudier 
les  questions  que  pouvait  faire  naître  la  suggestion  hypno- 
tique, au  point  de  vue  du  droit  civil  et  du  droit  criminel. 
Mais,  pour  aborder  une  pareille  étude,  il  eût  fallu  avoir  à 
ma  disposition  un  certain  nombre  de  sujets,  et  il  me  sem- 
blait que,  n'étant  pas  médecin,  j'en  trouverais  difficilement 
l'occasion. 

Cette  occasion,  que  je  n'espérais  pas  rencontrer,  me  fut 
oflferte  par  M.  le  docteur  Liébeault.  Ayant  été  présenté  à  lui 
par  un  ami  commun,  je  pus,  avec  son  autorisation,  assi.ster 
à  ses  cliniques  de  la  matinée,  où  il  a  vu  déjà  passer  plus  de 
six  mille  perso  unes.  J'arrivai  promptement  à  me  convaincre 
de  la  réalité  absolue  des  phénomènes  produits  par  le  som- 
nambulisme. Avec  une  bonté,  un  empressement  et  une  obli- 
geance qui  m'ont  profondément  touché  et  dont  je  lui  ex- 
prime ici  ma  reconnaissance,  M.  Liébeault  mit  à  ma 
disposition  tous  ceux  de  ces  malades  qui  arrivaient  au 
sommeil  profond.  La  plupart  d'entre  eux,  je  dois  le  dire, 
et  je  leur  en  suis  également  très  obligé,  se  prêtèrent  à  mes 
expériences,  les  uns  sans  comprendre  qu'il  s'agissait  d'autre 
chose  que  de  la  satisfaction  d'une  banale  curiosité,  d'autres, 
au  contraire,  avec  un  sentiment  très  juste  et  très  élevé  de 
la  portée  des  épreuves  auxquelles  je  les  soumettais. 

En  même  temps  que  moi,  mais  sur  un  théâtre  et  avec  des 
sujets  différents,  mon  excellent  collègue  de  la  faculté  de 
médecine,  M.  Bernheim,  réalisait  une  série  de  recherches 
et  d'expériences  dont  le  récit  a  paru  d'abord  dans  la  Revue 
médicale  de  l'Est,  et  qu'il  vient  de  réunir  en  brochure  sous 
le  titre  :  De  la  suggestion  dans  l'état  hypnotique  et  dans 
l'état  de  teille  (1).  Il  arriva  à  des  résultats  absolument  con- 
cordants avec  ceux  que  j'ai  moi-même  obtenus  ;  j'aurai  plus 
d'une  fois  l'occasion  de  renvoyer  à  cel  important  travail  (2). 

(1)  Paris,  Octave  Doin,  éditeur,  1884. 

(2)  La  pluiiait   rlci-   ex[)ériencet;  faiteb  par  M.  Bernheiin   et   par  moi 
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Enfin,  au  commencement  de  novembre  1883,  parut  à 
Nancy  un  magnétiseur  de  renom,  M.  Hansen,  danois  d'ori- 
gine. J'assistai  à  deux  des  séances  qu'il  donna  à  Nancy  et 
où  il  produisit,  sur  des  jeunes  gens  pris  parmi  les  assis- 
Lants,  les  phénomènes  les  plus  curieux,  les  plus  extraordi- 
naires de  catalepsie,  d'illusions  des  sens,  d'hallucinations, 
etc.  Rendu  un  peu  moins  incompétent  par  mes  rapports  et 
mes  conversations  avec  M.  Liébeault,  je  reconnus  que 
Hansen  était  un  homme  d'une  bonne  foi  entière  et  d'une 
parfaite  honnêteté,  et  il  ne  me  parut  pas  prononcer  un 
seul  mot  qui,  de  près  ou  de  loin,  put  être  taxé  de  charla- 
tanisme. Ayant  observé  sa  manière  d'opérer  et  reçu  de  lui 
quelques  explications  très  brèves,  qu'il  me  donna  avec 
beaucoup  de  bonne  grâce,  j'essayai  de  renouveler,  chez 
M.  Liébeault,  les  expériences  que  je  lui  avais  vu  faire.  Ces 
essais  ont  eu  un  grand  nombre  de  témoins  des  plus  sérieux 
(j'en  indiquerai  plus  loin  quelques-uns);  ils  m'ont  permis 
de  reproduire  tous  les  phénomènes  que  Hansen  avait 
réalisés,  devant  des  spectateurs  trop  souvent  incrédules. 
Seulement,  il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  mieux  à  faire  que  d'y 
chercher  un  simple  amusement  ou  la  satisfaction  d'une 
vaine  curiosité;  j'y  ai  vu  —  et  j'y  vois  de  plus  en  plus, 
chaque  jour —  un  sujet  d'étude  d'un  haut  intérêt  et  d'une 
grande  portée,  au  point  de  vue  juridique,  social  et  philo- 
sophique. 
Arrivons  maintenant  aux  faits. 

Tout  été  en  1883.  11  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  rapprocher  celles  qu'a 
faites  à  Paris,  au  cercle  Saint-Simon,  M.  le  docteur  Bréuiaud,  médecin  de 
la  marine,  à  Brest.  Le  journal  Le  Temps,  du  20  janvier  1884,  a  publié 
une  analyse  étendue  et  très  bien  faite  des  deux  conférences  données  par 
M.  Brémaud,  sur  l'hypnotisme.  L'auteur  de  ce  compte-rendu  a  été 
♦mené  à  des  conclusions  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  uux- 
ijuolles  nous  arriverons  dans  la  suite  du  présent  mémoire. 
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III 

Je  ne  saurais,  sans  donner  au  présent  mémoire  un  déve- 
loppement excessif,  entrer  dans  le  détail  des  procédés, 
d'ailleurs  assez  simples,  par  lesquels  on  produit  le  sommeil 
hypnotique.  Il  suffira  au  but  que  je  me  propose  de  renvoyer 
à  l'intéressante  brochure  de  M.  Bernheim.  Il  serait  inutile, 
ce  me  semble,  de  répéter,  après  lui,  des  indications  pour 
lesquelles  il  a  plus  de  compétence  que  moi.  C'est  naturelle- 
ment au  point  de  vue  médical  que  mon  honorable  collègue 
s'est  occupé  de  la  suggestion  hypnotique  ;  mais  il  ne  s'est 
pas  interdit  quelques  incursions  dans  le  domaine  des  études 
juridiques,  et  il  m"arrivera  plus  d'une  fois  d'appuyer  mes 
expériences  de  celles  qu'il  avait  entreprises  à  l'hôpital  de 
Nancy,  sans  qu'aucun  concert  préalable  eût  été  d'ailleurs 
établi  entre  nous. 

Il  résulté  de  chiffres  qui  ont  été  déjà  antérieurement 
communiqués  à  M.  Dumont,  par  M.  le  docteur  Liébeault, 
que,  sur  1014  personnes  soumises  par  lui  à  des  hypnotisa- 
tions,  en  1880,  il  a  produit  des  résultats  qui  petivent  se 
ranger  dans  le  tableau  suivant  : 

Somnolence,  peisauieur  ...  33  j  Somnuiubulisuie  léger 31 

Sommeil  léger 100  j  Somnambulisme  profond. . .  131 

Sommeil  profond 460  Réfractaires 27 

Sommeil  très  prof oml 232  [           Ensemble 1.014 

M.  Liébeault  distingue,  on  le  voit,  six  degrés,  six  états 
différents  dans  lesquels  petivent-ètre  placées  les  personnes 
qui  se  font  hypnotiser.  Je  vais  résumer  rapidement  les 
caractères  essentiels  qui  permettent  de  distinguer  ces  divers 
états.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  délimitation  rigoureuse  et 
absolue,  mais  d'une  classification  qu'une  longue  expérience 
a  inspirée  au  savant  médecin  de  Nancy,  et  qui  est  généra- 
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lement,  —j'ai  pu  m'en  assurer  par  moi-même,  —  conforme 
à  la  réalité  des  faits. 

Au  premier  degré,  on  ne  constate  qu'une  légère  somno- 
lence, un  engourdissement  plus  ou  moins  prononcé  des 
membres;  en  cet  état,  le  sujet  conserve  toute  sa  connais- 
sance ;  non  seulement  il  n'est  point  isolé  du  monde  exté- 
rieur, mais  encore  quelques  uns  de  ses  sens,  l'ouïe,  par 
exemple,  acquièrent  plus  de  puissance.  Quelque  légers 
que  soient  parfois  les  symptômes  ainsi  produits,  le  sujet 
influencé  est  souvent  sensible  à  certaines  suggestions  thé- 
rapeutiques. 

Dans  le  second  degré,  le  patient  est  souvent  dans  l'impos- 
sibilité d'ouvrir  les  yeux  ;  il  entend  ce  qu'on  lui  dit  et 
perçoit  tous  les  bruits  qui  se  produisent  autour  de  lui. 
Mais  la  volonté  de  l'expérimentateur  s'impose  déjà  à  lui 
sur  quelques  points;  ses  bras,  levés  en  l'air  et  maintenus 
quelques  secondes,  peuvent  rester  indéfiniment  dans  la 
position  qui  leur  a  été  donnée;  s'ils  n'y  restent  pas  d'eux- 
mêmes,  il  suffit  d'aflîrmer  qu'ils  ne  peuvent  plus  s'abaisser, 
et  alors  la  catalepsie  suggestive  se  réalise. 

Le  troisième  degré  se  révèle  par  un  engourdissement 
lilus  profond  ;  la  sensibilité  tactile  y  est  plus  ou  moins 
émoussée  :  non  seulement  les  bras  peuvent  être  mis  en  l'air 
et  demeurer  rigides,  mais  encore  on  peut  produire  des 
mouvements  automatiques.  Si  je  dis  au  patient,  en  lui 
faisant  tourner  les  mains  l'une  autour  de  l'autre  :  «  Vous  ne 
*  pouvez  plus  vous  arrêter;  je  tourne  les  mains  ;  il  faut  que 
«  vous  tourniez  les  vôtres,  »  —  le  mouvement  se  continue 
indéfiniment. 

Si  le  sujet  arrive  au  quatrième  degré,  il  ce^se  d'être  en 
relation  avec  le  monde  extérieur;  il  n'entend  plus  ce  qui  se 
dit  autour  de  lui  ;  mais  il  continue  d'être  en  rapport  avec 
l'opérateur  et  se  souvient  de  ce  qu'il  lui  a  dit  pendant  son 
sommeil. 

Le  somnambulisme  se  produit  enfin  quand  la  personne 
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soumise  à  riiypnotisation  arrive  au  cinquième  ou  au  sixième 
degré.  M.  Liébeault  caractérise  cet  état  par  la  perte  de  tout 
souvenir,  chez  les  hypnotisés;  ils  ont  oublié  ce  qui  a  pu 
être  dit  ou  fait  autour  d'eux,  ce  qu'ils  ont  pu  dire  ou 
faire  eux-mêmes,  et  enfln  ce  que  leur  a  dit  ou  fait  l'opé- 
rateur. 

«  Cette  division  du  sommeil  en  plusieurs  degrés  est  pu- 
«  rement  théorique;  elle  permet  de  classer  chaque  sujet 
«  influencé  sans  grande  description.  Il  existe  des  variantes, 
«  des  intermédiaires  entre  ces  divers  degrés  :  on  observe 
«  toutes  les  transitions  possibles,  depuis  la  simple  torpeur 
«  et  le  sommeil  douteux  jusqu'au  somnambulisme  le  plus 
«  profond  (1).  » 

Nous  ne  voulons  nous  occuper  dans  ce  travail  que  des 
sujets  qui  peuvent  être  mis  en  somnambulisme.  Mais,  dans 
les  expériences  dont  il  nous  reste  à  parler,  nous  avons, 
autant  que  nous  l'avons  pu,  écarté  les  hystériques.  Pour 
ces  derniers,  il  faut  se  reporter  aux  beaux  travaux  de 
M.  Charcot  (2)  et  de  ses  élèves,  MM.  Bourneville  et  Re- 
gnard  (3)  et  Paul  Richer  (4).  L'hystérie  est  une  névrose 
aujourd'hui  parfaitement  étudiée  ;  nous  aurons  à  y  faire 
allusion  un  peu  plus  loin,  à  propos  d"un  procès  criminel 
qui  eut,  il  y  a  près  de  cinquante  ans,  un  grand  retentisse- 
ment. Mais  cette  maladie  n'est  qu'une  exception  heureuse- 
ment assez  rare;    elle    est    presque   sans    exemple   chez 


(1)  D''  Bernheiu,  op.  cit.  [>.  V. 

(2)  Y.  Comples-r  end  as  de  VAcadciuie  des  sciences.  ISS'2,  t.  04,  p.  403. 
Frofjrès  médical,  1878,  1881,  1882. 

(3)  Iconofjrcqyhie  plwturjraphiqtte  de  la  Salpétricre  (service  de  M.  Char- 
cot), par  Bouruoville  t-t  P.  Eegnard,  3  v.  in-4',  1877-1880,  Adrien 
Delaliaye  et  Cie,  éditeurs. 

(4)  Études  cliniques  sur  l'hystéro-épilepsie  ou  grande  ht/stérie,  par  le 
docteur  Paul  llicher  ;  précédé  d'une  lettre-préface  de  M.  le  professeur 
Charcot.  1881,  Adrien  Dclahaye  et  Lecrosuier.  éditeuris. 
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l'homme.  Au  contraire,  les  phénomènes  que  nous  avons 
provoqués  et  dont  nous  aurons  à  tirer  des  conséquences 
très  dignes  d'intérêt,  ont  été  réalisés  sur  plus  de  vingt-cinq 
sujets,  d'âge,  de  sexe,  de  condition,  de  caractère  très  diffé- 
rents, mais  ne  présentant,  au  dire  de  M.  le  docteur  Lié- 
beault,  aucun  S3'mptôme  d'hystérie.  C'est  une  constatation 
qui  a  son  importance  et  que  nous  ne  devions  pas  omettre. 

A  cette  heure,  nous  pouvons  énoncer  le  principe  qui  est 
l'idée-mère  du  présent  mémoire;  nous  en  établirons  l'exac- 
Htude  par  le  récit  des  nombreuses  expériences  que  nous 
avons  faites,  avec  le  bienveillant  appui  de  M.  Liébeault  : 
puis  nous  aurons  ensuite  à  en  déduire  des  conséquences 
tort  importantes,  au  point  de  vue  du  droit  civil  et  du  droit 
criminel. 

Ce  principe,  c'est  que  toute  personne  mise  en  état  de 
somnambulisme  devient,  entre  les  mains  de  l'expérimenta- 
teur, un  pur  automate,  tant  sous  le  rapport  moral  que  sous 
le  rapport  physique.  Ce  n'est  même  pas  assez  dire  que  de  la 
comparer  à  l'argile,  que  le  potier  pétrit  à  sa  guise  et  revêt 
de  mille  formes  ;  souvent,  en  effet,  le  somnambule  semble 
^e  porter  de  lui-même  au-devant  des  désirs  de  la  personne 
((ui  l'a  endormi.  Il  ne  voit  que  ce  que  celle-ci  veut  qu'il 
voit,  ne  sent  que  ce  qu'elle  lui  dit  de  sentir,  ne  croit  que  ce 
qu'elle  veut  qu'il  croie.  Toute  spontanéité  a  disparu  (1); 
une  volonté  étrangère  a  comme  chassé  du  logis  qu'elle 
occupait  sa  volonté  propre;  tout  au  moins,  elle  fixe  elle- 
même  les  limites  de  son  domaine;  ne  laissant  à  la  pauvre 
expulsée  que  les  parties  du  gouvernement  qti'elle  dédaigne 
ou  rejette  ! 

Tdées  développées  spontanément  ou  acquises  par  l'éduca- 

(1)  «  En  icoumc,  a  dit  M.  Ch.  Richet,  luub  eus  pliéuomèues,  catalepsie. 
«  contracture,  anesthésie.  s'accordent  avec  l'hypothèse  que,  dans  l'état 
«  de  soijinambulisme  profond,  la  spontanéité  cérébrah  a  disjparv.  ~~ 
L'homme  ri  l'intdligençr.  in  8",  p.  '^02.  Pans.  1884. 
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lion,  sentiments  ou  tendances,  sympathies  ou  répulsions, 
amour  ou  haine,  préjugés  ou  passions  :  tout  cela  peut  être, 
en  un   moment,   modifié,   transposé,     bouleversé  !   Et   ces 

modifications   dureront un  temps  que  je   ne  saurais 

encore  déterminer  !  Un  tel  résultat  a  parfois  quelque 
chose  d'effrayant!  C'est  une  impression  que  nous  avons 
souvent  recueillie  de  la  bouche  d<^  quelques-uns  des 
témoins  de  nos  expériences. 

Je  vais  avoir  à  constater  des  faits,  sinon  absolument 
nouveaux,  du  moins  fort  peu  connus  et  qui  ont  laissé  jus- 
qu'ici l'attention  publique  complètement  indifférente.  Beau- 
coup sembleront  étranges,  invraisemblables,  impossibles 
peut-être  !  La  première  objection  qui  se  présentera  à  l'es- 
prit de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  à  même  d'en  observer 
d'analogues,  sera  sans  doute  que  ma  bonne  foi  a  été  sur- 
prise, que  ma  crédulité  est  excessive,  que  j'ai  été  souvent, 
sinon  toujours,  dupe  d'une  habile  simulation.  Cette  objec- 
tion a  toujours  été  faite,  depuis  près  d'un  siècle,  à  tous  les 
esprits  curieux  qui  ont  cru  apercevoir  quelque  réalité  au 
fond  des  phénomènes  dits  magnétiques.  Je  ne  pourrais  y 
répondre  en  ce  moment  sans  rompre  le  cours  naturel  de 
ma  discussion.  Je  demande  donc  qu'on  veuille  bien  me  faire 
crédit  d'un  peu  d'attention.  La  possibilité  ou  Tinvraisem- 
blance  de  la  simulation  trouvera  plus  naturellement  sa 
place  à  la  fin  de  cette  étude,  et  la  réponse  que  j'aurai  à 
faire  à  l'objection  n'en  sera,  je  crois,  que  plus  précise  et 
plus  concluante. 

Arrivons  maintenant  aux  expériences. 

IV 

Je  m'occuperai  d'abord  des  suggestions  d'actes. 

Observation  I.  —  J'ai  commencé  par  suggérer  des  actes 
indifférents  en  eux-mêmes,  suivant  la  règle  de  logique  qui 
prescrit  d'aller  toujours  du  simple  au  composé. 
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M™*  T...,  a  été  l'objet  de  Texpérience  suivante.  Je  lui  dis, 
après  l'avoir  hypnotisée:  «  Dans  quatre  jours,  vous  irez 
chez  M""^  S...  ici  présente  ;  vous  la  trouverez  dans  sa  salle  à 
manger;  sans  y  être  invitée,  vous  vous  dirigerez  vers  l'ar- 
moire qui  est  près  de  la  porte  :  vous  y  prendrez  un  petit 
verre  et  vous  le  remplirez  de  liqueur  ;  puis  vous  offrirez  à 
M"*  S...  d'en  prendre  avec  vous.  Avant  de  quitter  la  maison, 
vous  verrez  une  petite  fille,  qui  sera  bizarrement  vêtue  de 
rouge  et  de  vert.  Cela  vous  fera  beaucoup  rire.  » 

Réveillée,  M™^  T...  n'a  conservé  aucun  souvenir  de  ce  qui 
lui  a  été  suggéré  ;  elle  est  somnambule,  et  c'est  là  un  des 
caractères  du  somnambulisme.  On  la  laisse  partir  dans 
cette  ignorance.  Le  lendemain,  endormie  par  M.  Liébeault, 
pour  une  suggestion  thérapeutique,  M"^  T...  dit,  sans  y  être 
provoquée  par  personne  :  «  Je  dois  faire  quelque  chose 
dimanche  ;  mais  je  ne  le  pourrai  pas;  j'aurai  un  empêche- 
ment. »  M.  Liébeault  lui  dit  alors  de  faire  le  samedi  ce 
qu'elle  aurait  dû  faire  le  dimanche. 

Le  dimanche  matiii^  je  recevais  de  M"*  S...  le  billet  sui- 
vant : 

«  M""*  T...,  est  venue  hier  chez  moi  à  trois  heures  préci- 
«  ses  (l'heure  indiquée).  A  la  vue  de  ma  petite  fille,  elle 
«  s'est  mise  à  rire  aux  éclats  ;  elle  la  trouvait  ridiculement 
<'  habillée  avec  une  robe  rouge  et  une  toque  verte  (1)  ;  elle 
«  s'est  assise  dans  ma  salle  à  manger  ;  puis,  quelques  ins- 
«  tants  après,  s'est  levée  en  disant:  «  Je  veux  boire  un  petit 
«  verre  d'anisette  & .  Elle  ouvre  elle-même  l'armoire  (2)  et 
«  se  verse  un  petit  verre,  puis  m'offre  d'en  prendre  avec 
«  elle.  Plusieurs  fois,  elle  s'est  excusée  d'être  venue,  mais 
«  elle  ne  sait  pas  pour  quoi  faire  ;  elle  ne  savait  pas  qui  lui 
«  a  donné  notre  adresse.  En  partant,  elle  a  encore  rencon- 
«  tré  ma  petite-fille  ;  elle  a  de  nouveau  beaucoup  ri  de  son 
«  affreuse  toilette  ». 

(1)  L'enfant  avait  des  vêtements  de  couleur  sombre. 

(2)  Il  y  a  daiis  cette  salle  à  manger  trois  armoires  différente.-. 
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Observation  IL  —  Quelques  jours  plus  tard,  je  tentai  de 
suggérer  à  la  même  M"^  T...  l'idée  d'une  déclaration  à  faire 
au  bureau  de  police. 

Je  l'hypnotisai  chez  M.  Liêheault,  et,  grelfant  un  fait  ima- 
ginaire sur  un  fait  vrai,  voici  ce  que  je  lui  dis,  pendant  son 
sommeil:  «  A  votre  réveil,  vous  verrez  entrer  ici  un  indivi- 
du de  mauvaise  mine,  qui  viendra  sous  prétexte  de  se  faire 
soigner,  mais  en  réalité  pour  faire  quelque  mauvais  coup. 
Cet  homme  s'approchera  de  vous  et  vous  proposera  de  vous 
céder,  à  vil  prix,  six  coupons  d'obligations  du  Trésor.  Ces 
coupons  ont  été  volés  à  M""*  A...;  vous  refuserez  avec  indi- 
gnation et  vous  menacerez  votre  interlocuteur  de  le  livrer 
à  l'autorité  publique.  Alors,  le  misérable  vous  dira:  «  Puis- 
que personne  ne  consent  à  m'acheter  ces  coupons,  je  n'en 
veux  plus  !  »  Et  il  les  jettera  là,  sur  ce  meuble  ;  puis  il  s'en 
ira.  Vous  prendrez  ces  coupons  ;  mais,  de  peur  qu'on  ne 
vous  accuse  de  complicité  dans  le  vol,  vous  me  les  remet- 
trez en  dépôt,  en  présence  de  témoins.  Et,  le  jour  même, 
après  être  rentrée  chez  vous,  vous  irez  faire  votre  déclara- 
tion au  bureau  de  police  de  Nancy.  » 

L'hallucination  se  produisit,  au  réveil,  suivant  le  pro- 
gramme ainsi  tracé.  M"*  T...  vit  le  criminel  imaginaire  que 
j'avais  évoqué;  elle  Ventendit  lui  faire  la  proposition  que 
j'avais  annoncée  :  tout  se  passa  comme  je  l'avais  prévu. 
Pour  donner  plus  de  corps  à  l'idée  suggérée,  j'avais  appor- 
té six  coupons  d'obligations  du  Trésor  qui  m'appartenaient  : 
M'°*  T...,  croyant  les  tenir  du  voleur  lui-même,  me  les  remit 
en  dépôt  et  s'en  alla  chez  elle. 

Le  même  jour,  vers  quatre  heures,  j'allai  trouver  M.  le 
commissaire  central;  j'appris,  de  lui  et  des  employés  du 
bureau  de  police,  que  M'"*  T...  était  venue  faire  la  déclara- 
tion suggérée  ;  qu'on  n'avait  remarqué  en  elle  aucun  signe 
extérieur  qui  fût  de  nature  à  mettre  en  garde  contre  la 
sincérité  de  son  témoignage  I  qu'enfin  elle  s'était  déclarée 
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prête  à  témoigner,  en  justice,  de  l'offre  qui  lui  avait  été 
faite,  d'acheter  les  coupons  volés. 

Observation  III.  —  Dans  les  derniers  jours  de  jan- 
vier 1884,  je  fis  l'expérience  suivante,  en  présence  de 
M.  P...,  qui  avait  désiré  se  rendre  compte  par  lui-même  des 
suggestions  d'actes  dont  je  l'avais  entretenu  ;  il  amena  avec 
lui  un  de  ses  amis  M.  R...  L'un  et  l'autre,  anciens  magis- 
trats, anciens  présidents  de  cour  d'assises,  m'avaient  paru 
oflfrir  toutes  les  conditions  d'un  contrôle  sérieux  et 
sévère. 

Le  dimanche  précédent,  un  violent  incendie  avait  détruit 
une  maison  située  à  Nancy,  rue  du  Montet,  et  appartenant 
à  M.  K...  Ce  sinistre  servit  de  prétexte  à  ma  suggestion. 

M"*  T...  est  hypnotisée  par  moi,  et,  pendant  son  sommeil, 
je  lui  dis  ce  qu'elle  a  vu  et  entendu  le  matin  même  : 

«  Ce  matin,  en  venant  ici,  vous  avez  vu,  à  la  hauteur  de 
l'église  de  Bon-Secours,  deux  hommes  qui  marchaient 
devant  vous,  et,  sans  le  vouloir,  vous  avez  entendu  la  plus 
grande  partie  de  leur  conversation.  L'un  deux  est  l'indi- 
vidu qui  a  voulu  récemment  vous  vendre,  à  vil  prix,  des 
coupons  volés  ;  l'autre  vous  est  inconnu.  Celui  que  vous 
connaissez  disait  à  l'autre:  «  C'est  moi  qui  ai  mis  le  feu  à  la 
maison  K...  —  Et  pourquoi  as-tu  fait  un  coup  pareil?  — 
Parce  que  j'étais  allé,  dans  cette  maison,  demander  l'aumô- 
ne et  qu'on  me  l'avait  refusée.  J'ai  dit:  C'est  comme  ça! 
Eh!  bien,  je  ferai  flamber  la  baraque  !  J'ai  profité  du  désor- 
dre causé  par  l'incendie  pour  voler  cinq  cents  francs  en  or. 
Tiens  !  regarde  :  les  voilà!  —  Ah  !  mon  bonhomme,  a  repris 
l'inconnu,  tu  as  cinq  cents  francs  !  Tu  vas  tout  de  suite 
m'en  donner  cent,  ou  bien  je  vais,  de  ce  pas,  te  dénoncer  à 
la  police.  —  Le  voleur  a  refusé  ;  alors,  les  deux  misérables 
se  sont  battus  et  vous  vous  êtes  sauvée.  A  votre  réveil,  vous 
allez  voir  devant  vous  M.  R...,  Président  de  la  Cour  d'assi- 
:ies  ;  il  vous  interrogera,  et  vous  n'hésiterez  pas   à  lui  dire 
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tout  ce  que  vous  savez,  afin  que  l'auteur  du  crime  puisse 
être  recherché  et  puni  ». 

M""*  T...,  réveillée,  fut  interrogée  par  M.  R...  avec  tout  le 
sérieux  et  l'attention  qu'il  eût  pu  y  apporter  s'il  se  fut  agi 
d'un  crime  réellement  commis.  L'idée  suggérée,  l'image 
évoquée  s'était,  en  quelque  sorte,  incrustée  dans  le  cerveau 
du  témoin  avec  une  intensité,  une  précision,  une  netteté 
vraiment  extraordinaires.  M""^  T...  prêta  serment  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  !  Elle  raconta 
exactement  ce  qu'elle  avait,  disait-elle,  vu  et  entendu  le 
matin  même,  et  se  déclara  prête  à  en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  police. 

M.  R...,  me  prenant  à  part,  me  dit  alors:  «  Complétez,  je 
vous  prie,  votre  expérience  et  montrez-nous  que  vous  pou- 
vez faire  oublier  à  cette  jeune  femme  ce  qu'elle  vient  de 
vous  dire  !  »  Revenant  près  de  M""*"  T...  et  la  regardant  fixe- 
ment, je  lui  dis:  «Vous  n'avez  rien  vu,  rien  entendu,  en 
venant  ici  ce  matin  ;  vous  n'avez  fait  aucune  déclaration  au 
magistrat  qui  est  près  de  moi  ».  Interrogée  de  nouveau, 
M"^  T...,  qui,  tout  à  l'heure,  présentait  toutes  les  apparen- 
ces de  la  plus  parfaite  sincérité,  déclare  qu'elle  n'a  absolu- 
ment rien  dit  ;  elle  ne  sait  pas  de  quoi  on  veut  lui  parler. 

Observation  IV.  —  M"*  E...  a  également  subi  une  sugges- 
tion rétroactive.  Je  lui  suggère  l'idée  qu'elle  a,  dans  un 
moment  de  colère,  tué  l'amie  qui  l'avait,  quelques  jours 
auparavant,  accompagnée  chez  M.  Liébeault.  Elle  est  ou 
semble  être  dans  un  état  absolument  normal  ;  rien  ne  décè- 
lerait extérieurement  une  modification  quelconque  du  cer- 
veau; en  tout  cas,  il  n'apparaît  aucun  trouble  de  cet  orga- 
ne. M.  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  M...  se  trou- 
vait là  par  hasard.  Je  le  fais  connaître  à  M""  E...;  je  la  pré- 
viens qu'il  va  l'interroger,  en  sa  qualité  de  magistrat  ;  que 
ses  réponses  peuvent  avoir,  pour  elle,  les  plus  graves  con- 
séquences :  —  «   Pourquoi    avez-vous   tué  votre   amie?  — 
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J'étais  fâchée  contre  elle,  à  la  suite  d'une  querelle.  —  Avec 
quel  instrument  avez-vous  commis  le  meurtre  ?  —  Avec  un 
couteau.  —  Où  est  le  corps  de  la  victime?  —  On  le  trouvera 
chez  elle.  —  Vous  savez  ce  qui  vous  attend,  après  un  pareil 
crime?  —  Parfaitement,  mais  cela  m'est  égal...  » 

Une  autre  fois,  je  produis,  chez  M"^  E...  un  automatisme 
si  absolu,  une  disparition  si  complète  de  tout  sens  moral, 
de  toute  liberté,  que  je  lui  fais  tirer,  sans  sourciller,  un 
coup  de  pistolet  à  bout  portant  sur  sa  mère.  La  jeune  cri- 
minelle paraît  aussi  complètement  éveillée  que  les  témoins 
de  cette  scène,  mais  elle  est  beaucoup  moins  émue  qu'ils  ne 
le  sont  eux-mêmes.  Et,  presque  sans  transition,  sa  mère  lui 
reprochant  ce  qu'elle  vient  de  faire,  et  lui  disant  qu'elle  a 
voulu  la  tuer,  M"*  E...  répond,  en  souriant  et  avec  beau- 
coup de  bon  sens:  «  Je  ne  t'ai  pas  tuée,  puisque  tu  me 
parles  !  » 

A  qui  fera-t-on  croire  qu'il  n'y  ait  là  que  comédie  et 
simulation,  et  qu'une  fille  s'amuse,  pour  tromper  la 
galerie,  à  tirer  sur  sa  mère,  un  pistolet  qu'elle  ne  sait 
pas  n'être  pas  chargé  ? 

Observation  V.  —  M.  N...  a  25  ans;  il  a  été  soigné  pour 
une  entorse  compliquée  de  fracture  ;  c'est  un  des  meilleurs 
«  sujets  »  qu'il  m'ait  été  donné  de  voir  ;  il  est  grand,  tort, 
nullement  hystérique  (1). 

Sans  même  que  je  l'aie  préalablement  endormi,  je  pro- 
duis en  lui,  par  simple  suggestion,  les  phénomènes  de 
catalepsie,  d'anesthésie,  d'illusions  du  goût,  d'hallucina- 
tions positives  ou  négatives,  etc.,  dont  on  peut  voir  le 
détail,  soit  dans  la  brochure  de  M.  Bernheim,  soit  dans  un 
livre  récent  de  M.  Ch.  Richet,  agrégé  à  la  faculté  de  méde- 

(1)  On  sait  que  l'iiystêrie  est  presque  Inconnue  chez  l'homme. 
M.  Taine  rapporte  le  témoignage  d'un  médecin  américain  qui,  sur 
437  hy^lériquos  avait  compté  483  femmes  et  seulement  4  hommes. 
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oine  de  Paris  (1).  Mais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ces  faits, 
pourtant  très  intéressants  :  je  veux,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  me  tenir  plus  spécialement  sur  le  terrain  juridique. 

Je  présente  à  N...,  une  poudre  blanche  dont  il  ignore 
la  nature.  Je  lui  dis  :  «  Faites  bien  attention  à  ce  que  je  vais 
vous  recommander.  Ce  papier  contient  de  l'arsenic.  Vous 
allez,  tout  à  l'heure,  rentrer  rue  de...,  chez  votre  tante, 
M"*'  M...,  ici  présente.  Vous  prendrez  un  verre  d'eau;  vous 
y  verserez  l'arsenic  que  vous  ferez  dissoudre  avec  soin  : 
puis,  vous  présenterez  le  breuvage  empoisonné  à  votre 
tante.  —  Oui,  Monsieur,  »  —  Le  soir,  je  reçois  de  M"^  M.... 
un  mot  ainsi  conçu  :  «  M™^  M...  a  l'honneur  d'informer 
«  M.L...,  que  l'expérience  a  parfaitement  réussi.  Son  neveu 
«  lui  a  versé  le  poison  (2).  » 

Quant  au  criminel,  il  ne  se  souvenait  de  rien,  et  l'on  eut 
beaucoup  de  peine  à  lui  persuader  qu'en  effet,  il  avait 
voulu  empoisonner  une  tante,  pour  laquelle  il  aune  pro- 
fonde affection.   L'autonr.atisme  avait  été  complet. 

Observation  VI.  —  J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  mon  ami, 
M.  P....  ancien  magistrat.  Je  dois  m'accuser  d'avoir  essayé 
de  le  faire  tuer,  et  cela,  chose  grave,  en  présence  de  M.  le 
commissaire  central  de  Nancy,  qui  a  été  témoin  du  f^it 
dont  je  vais  parler,  ainsi  que  du  suivant. 

Je  m'étais  muni  d'un  revolver  et  de  quelques  cartouches. 
Pour  ôter  l'idée  d'un  jeu  pur  et  simple  au  sujet  mis  en 
expérience,  —  et  que  je  pris  au  hasard  parmi  les  cinq  ou 
six  somnambules  qui  se  trouvaient,  ce  jour-là,  chez 
M.  Liébeault,  —  je  chargeai  un  des  coups  du  pistolet  et  je 
le  tirai  dans  le  jardin;  je  rentrai  ensuite,  montrant  aux 
assistants  un  carton  que  la  balle  venait  de  perforer. 

En  moins  d'un  quart  de  minute,  je  suggère  à  M'"*"  G.... 

(1)  Cil.  Richet,  L'homme  et  l'intelligence.  Paris,  Alcan,  éditeur,  1884. 

(2)  V..  pour  lin  fait  analogue,  Bernlieîni.  op.  cit..  p.  .34. 

12. 
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l"idée  de  tuer  M.  P...  d'un  coup  de  pistolet.  Avec  une  in- 
conscience absolue  et  une  parfaite  docilité,  M™''  G... 
s'avance  sur  M.  P...  et  tire  un  coup  de  revolver. 

Interrogée  immédiatement  par  M.  le  commissaire  cen- 
tral, elle  avoue  son  crime  avec  une  entière  indifférence. 
Elle  a  tué  M.  P...,  parce  qu'il  ne  lui  plaisait  pas.  On  peut 
l'arrêter;  elle  sait  bien  ce  qui  l'attend.  Si  on  lui  ôte  la  vie, 
elle  ira  dans  l'autre  monde,  comme  sa  victime,  qu'elle  voit 
étendue  à  terre,  baignant  dans  son  sang.  On  lui  demande 
si  ce  n'est  pas  moi  qui  lui  aurais  suggéré  l'idée  du  meurtre 
qu'elle  vient  d'accomplir.  Elle  affirme  que  non  ;  elle  y  a 
été  portée  spontanément:  elle  seule  est  coupable;  elle  est 
résignée  à  son  sort  ;  elle  subira,  sans  se  plaindre,  les  con- 
séquences de  l'acte  qu'elle  a  commis. 

Observation  VIL  —  M"'"  C...,  .35  ans,  reçoit  aussi  doci- 
lement que  M""'  G..,,  toutes  mes  suggestions.  .Te  fais  dis- 
s(;udre  une  poudre  blanche  dans  de  l'eau  et  je  lui  afllrme 
que  c'est  de  l'arsenic.  Je  lui  dis  :  «  Voici  M.  D...  qui  a  soif  : 
il  va  tout  à  l'heure  demander  à  boire;  vous  lui  offrirez  ce 
breuvage.  —  Oui,  Monsieur.  »  —  Mais  M.  D...  fait  une 
question  que  je  n'avais  pas  prévue  :  il  demande  ce  que 
contient  le  verre  qu'on  lui  présente.  Avec  une  candeur  qui 
éloigne  toute  idée  de  simulation,  M"*^  C...  répond  :  «  C'est 
de  l'arsenic!  »  Il  faut  alors  que  je  rectifie  ma  suggestion. 
Je  dis  :  «  Si  l'on  vous  demande  ce  que  contient  ce  verre, 
vous  direz  que  c'est  de  l'eau  sucrée.  Et  M""""  C...  répond  à 
une  nouvelle  question  :  «  C'est  de  l'eau  sucrée.  »  Très 
bravement,  M.  D...  absorbe  le  prétendu  poison. 

Interrogée  par  M.  le  commissaire  central.  M""  C...  ne  se 
souvient  absolument  de  rien.  Elle  n'a  rien  vu,  rien  fait, 
n'a  donné  à  boire  à  personne  ;  elle  ne  sait  pas  de  quoi  on 
veut  lui  parler.  'diiT  oi. 
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Nous  pourrions,  mais  sans  grande  utilité,  multiplier  les 
observations  de  même  nature,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
criminels  ou  délictueux  qui  peuvent  être  suggérés  au 
moyen  de  l'hypnotisme.  Nous  reviendrons  ultérieurement 
sur  les  faits  constatés  plus  haut,  pour  en  déduire  certaines 
conséquences. 

Nous  allons  tenter  maintenant  une  application  ditïérente 
de  la  méthode  expérimentale,  qui  a  donné  de  si  beaux 
résultats  dans  les  sciences  d'observation,  mais  à  laquelle 
on  n'avait  pu  jusqu'ici  recourir  que  bien  rarement  pour 
les  sciences  morales  et  politiques.  Cherchons  donc  si  nous 
n'aurions  pas  également,  au  point  de  vue  du  droit  civil, 
des  enseignements  à  tirer  des  phénomèmes  qu'il  est  possible 
de  produire  à  volonté  chez  les  «  bons  sujets  »,  par  voie  de 
suggestion  hypnotique. 

Observation  VIII.  —  ici  encore,  comme  pour  le  droit 
criminel,  j'ai  commencé  par  des  suggestions  d'actes  indiffé- 
rents en  eux-mêmes,  avant  de  passer  à  ceux  qui  devaient 
avoir  une  véritable  signilication. 

Ainsi,  une  première  fois,  je  dis  à  N..,,  dont  j'ai  déjà  parlé- 
«  Demain,  vous  irez  dans  le  cabinet  de  votre  oncle;  vous 
y  prendrez  une  feuille  de  papier,  sur  laquelle  vous  trace- 
rez, un  carré  de  huit  centimètres  de  côté  ;  puis,  de  centi- 
mètre en  centimètre,  vous  tirerez  des  lignes  horizontales 
et  des  lignes  verticales  qui  formeront,  en  se  coupant, 
soixante-quatre  petits  carrés.  »  Cette  suggestion  fut  exacte- 
ment réalisée  et  N...  m'apporta  le  tracé  demandé. 

Un  autre  jour,  je  lui  dis,  alors  qu'il  est  en  état  de  veille 
apparente  :  «  Demain,  à  dix  heures  du  matin,  vous  vien- 
drez chez  moi  ;  auparavant,  vous  entrerez  dans  un  bureau 
de  tabac,  et  vous  y  achèterez  une  feuille  de  papier  à  effets 
de  commerce.  »  (.le  voulais  lui  faire  signer  un  billet  à 
ordre.)  Le   lendemain,  a  l'heure  indiquée,   N...  sonnait   à 
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ma  porte.  «  Il  ne  sait  pas  ce  qu'il  est  venu  faire,  ni  com- 
ment on  lui  a  donné  mon  adresse;  il  a  acheté  une  feuille 
de  papier  et  il  me  la  remet,  sans  savoir  pourquoi.  »  La 
suggestion  avait  été  mal  comprise  :  c'est  une  feuille  de 
papier  ordinaire  qu'il  a  achetée;  je  renonce  à  lui  faire 
souscrire  un  billet. 

Mais  je  l'hypnotise  et  lui  donne  une  hallucination.  Il 
voit,  au  mois  dé  décembre,  mon  jardin  rempli  de  roses  :  il 
trouve  même  qu'il  y  en  a  trop;  je  lui  fais  voir  un  jet  d'eau, 
un  bassin  sur  lequel  glissent  gracieusement  deux  cygnes; 
soudain,  paraît  un  renard  qui  veut  enlever  l'un  de  mes 
cygnes.  Je  remets  un  pistolet  à  N...,  et  il  tue  le  renard.  11 
oût  également  tué  toute  personne  que  je  lui  eusse  dési- 
gnée. 

Observation  IX.  -  M*"''  E...  {V.  Observation  IV),  reçoit 
facilement  et  réalise  aussitôt  toutes  sortes  de  suggestions; 
je  lui  dis  :  «  Je  vous  ai,  vous  le  savez,  prêté  cinq  cents 
francs  ;  vous  allez  me  signer  un  billet  qui  constatera  ma 
créance.  —  Mais,  Monsieur,  je  ne  vous  dois  rien  ;  vous  ne 
m'avez  rien  prêté.  —  Votre  mémoire  vous  sert  mal, 
Mademoiselle  ;  je  vais  préciser  les  circonstances  du  fait. 
Vous  m'aviez  demandé  cette  somme  et  j'ai  consenti  vo- 
lontiers à  vous  la  prêter;  je  vous  l'ai  remise  hier,  ici  même, 
en  un  rouleau  de  pièces  de  vingt  francs.  »  —  Sous  l'action 
de  mon  regard,  et  en  présence  de  mon  affirmation  faite 
d'un  ton  de  sincérité,  M'"''E...  hésite;  sa  pensée  se  trouble; 
elle  cherche  dans  sa  mémoire;  enlin,  celle-ci,  docile  a  ma 
suggestion,  lui  rappelle  le  fait  dont  je  viens  d'évoquer  le 
souvenir;  ce  fait,  pourtant  imaginaire,  a  pris  à  ses  j-eux 
tous  les  caractères  de  la  réalité  :  elle  reconnaît  sa  dette  et 
.signe  un  billet  ainsi  conçu  : 


<  Je  reconiiais  devoir  à  M.  L...,  la  somme  de  cinq  cents 
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francs,  qu'il  m'a  prêtée,  et  promets  de  la  lui  rembourser 
le  1"  janvier  1884. 
«  Nancy,  le  30  novembre  1883. 

«  Bon  pour  cinq  cents  francs. 

«  Signé  :  E...  » 

M*""  E...  e.st  majeure  ;  le  Bon  pour  est  écrit  de  sa  main, 
conformément  à  l'article  1326  du  Code  civil;  le  billet  est 
donc  conforme  à  la  loi.  Si  je  le  remettais  entre  les  mains 
d'un  huissier,  il  en  poursuivrait  légalement  le  paiement. 

M™*  E...,  mère  de  ma  débitrice  prétendue,  dit  à  sa  fille  : 
«  Tu  ne  m'avais  rien  dit  de  cet  emprunt.  Qu'as-tu  fait  de 
l'argent  que  tu  as  reçu?  »  W^'^  E...  embarrassée,  me  re- 
garde. Je  lui  dis  :  «  C'est  bien  simple  :  vous  l'avez  déposé  à 
la  caisse  d'épargne  ;  ce  dépôt  est  constaté  par  le  livret 
n"  ...  qui  vous  a  été  remis.  »  M^^'"  E...  fait  à  sa  mère  la 
réponse  que  je  viens  de  lui  suggérer  et  que  son  esprit  a 
pleinement  acceptée  comme  étant  l'expression  de  la  vérité. 
Ici  encore,  il  y  a  automatisme. 

Observation  X.  —  M'''*  0...  est  une  jeune  lemme  fort  intel- 
ligente ;  elle  a  reçu  une  excellente  éducation  ;  elle  résiste 
d'abord  énergiquement  à  toute  suggestion  qui  la  place  en 
dehors  de  la  vérité  des  faits  ;  puis,  peu  à  peu,  l'hésitation 
arrive  et  finalement  la  pensée  ou  l'acte  suggérés  s'impo- 
sent à  sa  volonté  défaillante.  Je  lui  suggère  l'idée  qu'elle 
me  doit  mille  francs  ;  j'ajoute  que  je  désire  avoir  un  billet 
signé  d'elle.  Elle  se  récrie;  je  ne  lui  ai  rien  prêté  et  ja- 
mais elle  ne  reconnaitra  une  dette  qui  n'existe  pas.  J'in- 
siste. L'hésitation  apparait  ;  puis  bientôt  la  lumière  se 
fait  et  la  conviction  se  forme.  La  mémoire  revient  à 
M"*  0...;  elle  reconnait  devant  témoins,  que  mon  prêt  est 
réel,  et  elle  souscrit  le  billet  suivant  : 

«  .Vu   1"  janvier  prochain,    je  paierai  a  M.  L...  ou  à 
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«  son  ordre,   la  somme   rto  mille     tVancs.     valeur    reçue 
«  comptant. 
«  Nancy,  le  19  décembre  1883. 

«  Bon  pour  mille  francs. 

<  Signé  :  O...  » 

h^  Bon  pour  est  de  la  main  de  la  débitrice,  conformé- 
ment à  la  loi. 

Obsei'vation  XI.  —  Une  autre  fois,  en  présence  de  son 
mari  et  de  plusieurs  autres  personnes,  j'atîîrme  à  la  même 
M'""  0...,  qui,  pour  tout  le  monde  parait  être  dans  un  état 
normal,  qu'elle  a  promis  do  cautionner  une  dette  de  cent 
mille  francs,  dont  son  mari  est  tenu  envers  moi.  Elle  nie 
d'abord  qu'il  ait  jamais  été  question  entre  nous  de  rien  de 
semblable  ;  puis,  sur  mon  insistance,  elle  hésite,  recherche, 
en  quelque  sorte,  dans  sa  mémoire,  les  linéaments  d'un 
souvenir  à  demi  effacé,  et  enlîn  arrive  à  la  conviction  que 
je  prétends  lui  imposer.  Alors,  je  lui  fais  écrire  de  sa 
propre  main,  sous  ma  dictée,  l'acte  suivant  : 

«  .Je  déclare  cautionner  la  dette  de  cent  mille  francs, 
^  contractée  par  mon  mari,  le  15  juillet  1883,  envers 
«  M.  L... 

«  Bon  pour  cent  mille  francs. 

«  Signé  ;  E,  0...  » 

Puis,  spontanément,  M.  o....  le  mari,  écrit  un  peu  plus 
bas  : 

«  Fait  à  Nancy,  en  présence  de  témoins,  le  3  fé- 
<  vrier  1884.  —  Signé  :  0...  » 

Observation  XII.  -  -le  crois  devoir  mentionner  ici  une 
expérience  qui.  bien  que  purement  négative,  me  semble 
cependant  avoir  une  sérieuse  portc'e. 

J'eusse  désiré  faire  souscrire  un  acte  authentique   par 
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suggestion  hypnotique.  Je  communiquai  ce  projet  à  un  de 
mes  amis,  M.  X...,  notaire  à  Nancy.  «  Je  suggérerai,  lui 
dis-je,  à  une  personne  que  je  choisirai,  l'idée  de  se  rendre 
dans  votre  étude,  pour  vous  demander  de  dresser  tel  ou  tel 
acte,  une  procuration,  par  exemple.  Ce  que  je  vous  de- 
mande, le  voici  :  Vous  étudierez  très  attentivement  l'état 
mental  de  votre  cliente,  ses  allures,  son  apparence  exté- 
rieure ;  vous  lui  poserez  toutes  les  questions,  vous  lui  ferez 
toutes  les  objections  que  votre  devoir  vous  dicterait  pour 
un  acte  ordinaire.  Vous  me  direz  ensuite,  si,  n'ayant  point 
été  prévenu  par  moi,  vous  auriez  cru  devoir  prêter  votre 
ministère  à  la  personne  qui  Teût  ainsi  requis.  » 

M.  X...  qui  n'avait  d'abord  entrevu  aucune  objection, 
me  fit  savoir,  peu  après,  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  se 
prêter  à  une  telle  expérience.  Je  m'adressai  alors  à  un  de 
ses  confrères,  avec  qui  j'entretiens  également  les  meilleurs 
relations.  Celui-ci,  comme  M.  X...  consentit  d'abord;  mais, 
après  avoir  réfléchi,  il  formula  aussi  un  refus  catégorique. 

Ces  deux  honorables  officiers  ministériels  étaient  dans 
leur  rôle  en  refusant  de  faire  quoique  ce  fût  qni  piit  affai- 
blir l'autorité  due  aux  actes  authentiques.  Et  moi,  je  crois 
avoir  rempli  un  devoir  d'une  autre  nature,  en  essayant  de 
réaliser  l'expérience  dont  j'ai  parlé  ;  il  n'a  pas  dépendu  de 
moi  qu'elle  ne  fût  complète  et  décisive. 

Mais  le  résultat  négatif  auquel  j'ai  dû  me  résigner  n'en  a 
pas  moins  sa  signification.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  se  souvenir,  que,  aux  termes  de  l'art.  1319  du  Code  civil, 
l'acte  authentique  fait  pl'eine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayants-cause,  et  que  son  caractère  obligatoire  ne  peut 
être  ébranlé  que  par  la  procédure  compliquée  et  périlleuse 
de  l'inscription  de  faux. 
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Nous  devons  rechercher  maintenant,  mais  seulement  au 
point  de  vue  de  leurs  conséquences  juridiques,  quels  sont 
les  divers  phénomènes  ph5^siologiques  qui,  en  dehors  des 
suggestions  positives  d'actes,  peuvent  être  produits  au 
moyen  de  la  suggestion  hypnotique. 


Observation  XIll.  —  L'une  des  plus  curieuses  expé- 
riences faites  par  Hansen,  l'une  de  celles  qui  excitaient 
parmi  les  spectateurs  le  plus  vif  étonnement,  consistait  dans 
la  production  d'une  amnésie  partielle. 

Le  sujet,  questionné  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de 
résidence,  répond  d'abord  comme  il  convient  ;  puis  on  lui 
affirme  qu'il  a  oublié  tout  cela,  qu'il  ne  sait  plus  qui  il  est, 
dans  quelle  ville  il  se  trouve,  etc.  Interrogé  de  nouveau,  il 
déclare  qu'en  eôet,  il  ne  peut  plus  répondre  à  ces  questions. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  à  produire,  chez  plusieurs  per- 
sonnes, cette  intéressante  amnésie  partielle  ;  je  l'ai  poussée 
plus  loin  et  suis  arrivé  à  provoquer  une  amnésie  totale. 

Je  dis  à  M""^  T...  «  Vous  ne  vous  souvenez  plus  de  rien  ; 
vous  ne  savez  pas  si  vous  êtes  morte  ou  vivante,  homme  ou 
femme,  si  vous  êtes  mariée,  si  vous  avez  des  enfants,  etc. 
A  tout  ce  qu'on  vous  demandera,  vous  répondrez  invariable- 
ment :  «  Je  ne  sais  pas.  » 

Interrogée  par  quelques-uns  des  assistants,  M"*  T..., 
dont  le  regard  a  pris  une  étrange  expression  de  stupeur, 
répond  à  tout  le  monde  :  «  Je  ne  sais  pas...,  je  ne  sais  pAs...i.\ 
«  je  ne  sais  pas.  »  Son  cerveau  semble  avoir  été,  en  un 
instant,  privé  de  toutes  les  notions,  de  tontes  les  idées. 
qu'a  pu  y  imprimer  sa  vie  passée  ;  il  no  présente  plus  qu'un 
vide  immense,  absolu,  insondable! 
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Renouvelée  avec  M°*0...,  l'expérience  â  donné  un  ré- 
sultat identique  (1). 

Observation  XIV.  —  On  peut  lire,  dans  le  curieux  livre 
du  docteur  Philips  (2),  que  j'ai  déjà  mentionné,  une  lettre 
adressée  à  l'auteur  par  un  publiciste  distingué,  M.  Laver- 
dant.  Ce  dernier  raconte  comment,  le  docteur  Philips  lui 
ayant  fait  perdre  la  notion  de  la  lettre  a,  il  lui  devint  im- 
possible d'écrire  sou  nom  correctement,  et  il  ne  put  tracer 
que  les  lettres  Lverdnt. 

J'ai  refait  cette  expérience  plusieurs  lois,  en  la  variant 
de  la  façon  suivante. 

Je  dis  au  jeune  Eugène  L....  âgé  de  15  ans,  «  Vous  ne 
pouvez  plus,  en  écrivant  votre  nom,  tracer  que  les  con- 
sonnes: vous  avez  perdu  la  notion  des  voyelles.  »  Puis,  le 
résultat  annoncé  une  fois  obtenu,  je  dis,  au  contraire  : 
«  Vous  ne  pouvez  plus  écrire  que  les  voyelles  ;  vous  n'avez 
plus  la  notion  des  consonnes.  »  L'événement  justitîe  ma 
prédiction.  Plusieurs  sujets,  d'âge  et  de  sexe  différents, 
soumis  à  cette  expérience,  ont  été  mis,  comme  M.  Laver- 
dant,  dans  l'impossibilité  d'écrire  leur  nom,  en  y  faisant 

(1)  Si  cette  expérience  d'amnésie  totale  pouvait  être  prolongée,  no 
produirait-on  pas  artitiijieliement  un  état  semblable  à  celai  qui  s'est 
manifesté  spontanément  chez  la  personne  dont  parle  Maenish  (Philoso- 
phy  of  sleep,  p.  216),  cité  par  M.  Taine  :  «  Une  jeune  dame  américaine, 
«  au  bout  d'un  sommeil  prolongé,  perdit  le  souvenir  de  tout  ce  qu'elle 
«  avait  appris.  Sa  mémoire  était  devenue  table  rase.  Elle  fut  obligée 
«  d'apprendre  de  nouveau  à  épeler,  à  écrire,  a  calculer,  à  cunuaître 
«  les  objets  et  les  personnes  qui  l'entouraient,  etc..  i)  —  ïaine.  De 
l'intelligence,  t.  P',  p.  156,  i"  édition,  1883. 

Nous  verrons  aussi  plus  loin  deux  cas  analogues,  signales,  Pûb,  par 
M.  lé  t)""  Azaiti,  de  Bwdeaax,  î'atilré  par  M.  le  D'  Dufay,  sénateur  de 
Lonr-ot-Chér.    TfT''''V •;''■'  '<f'  f'  •  <'v^.''?t:rî  '>iv  (;■-> 

(2)  Couru  thèoriiiue  et  pratiqua  de  braidismt-,  p.  120;  1860,  PaiiWj 
Uaillière  et  fil». 
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entrer  telle  lettre,  ou  telle  catécrorie  de  lettres,  que  j'avais 
exclue  à  Tavance. 

L'épreuve  a  même  été  poussée  plus  loin.  M"^  Louise  D... 
a  15  ans;  elle  est  élève  au  pensionnat  de  X...  Je  lui  fais 
d'abord  écrire  ses  nom,  prénoms  et  adresse:  puis  je  lui 
suggère  l'idée  qu'elle  ne  peut  plus,  qu'elle  ne  sait  plus 
écrire.  Je  suis  cependant  très  étonné  de  lavoir  écrire,  tant 
bien  que  mal,  le  mot  Louise;  mais  je  remarque  que  les  ca- 
ractères qu'elle  a  tracés  ne  ressemblent  pas  à  ceux  qu'elle 
avait  d'abord  formés  ;  je  soupçonne  qu'elle  a  fort  habile- 
ment dessiné  son  prénom,  d'après  le  modèle  qu'elle  avait 
sous  les  yeux,  —  à  peu  près  comme  font  ces  gens  qui,  sans 
savoir  écrire  couramment,  peuvent  cependant  former  les 
lettres  qui  composent  leur  nom.  Je  déjoue  aussitôt  cet 
adroit  subterfuge,  qui  me  montre  que  j'ai  affaire  à  un  es- 
prit délié.  Je  dis  à  M"*  D....  «  Vous  ne  pouvez  ni  écrire  ni 
dessiner  votre  nom.  » 

Et  alors,  elle  avoue  qu'elle  ne  peut  plus  écrire  aucune 
lettre  sur  le  papier,  oii  elle  avait  d'abord  tracé  le  mot 
Louise. 

Observation  XV.  —  Les  faits  suivants  me  paraissent 
mériter  encore  d'être  rapportés.  ,j  ,,   ,- 

Je  dis  à  M""  E...  :  «  Vous  ne  savez  plus  dessiner  ;  vous  ne 
pouvez  plus  tracer  un  cercle  ;  vous  ne  pouvez  plus  tirer, 
sur  cette  feuille  de  papier,  deux  lignes  parallèles.  Votre 
cercle,  si  vous  tentez  d'en  faire  un,  sera  un  carré  ;  vos  pa- 
rallèles se  couperont.  »  Mon  interlocutrice  ne  croit  pas  un 
mot  de  c^  que  je  lui  dis;  mais  elle  n'a  plus  aucune  notion 
du  dessin  ;  elle  décrit  un  cercle  qui  est  un  carré,  et  trace 
des  parallèles  qui  se  coupent. 

Je  donne  à  faire  à  M'"*  0...,  qui  a  une  grande  habitude 
du  calcul,  une  addition  de  trois  nombres,  composés  seule- 
ment de  trois  chiffres.  Je  lui  annonce  qu'elle  pourra  bien 
faire  la  somme  des  unités,  mais  quelle  ne  pourra  trouver 
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ni  celle  des  dizaines,  ni  celle  des  centaines.  Mes  paroles 
sont  accueillies  par  un  sourire  de  défi.  Aussi  l'addition  des 
unités  marche-t-elle  on  ne  peut  mieux;  mais  là  s'arrêtent 
les  aptitudes  mathématiques  de  M'"^  O...  ;  elle  fait  de  vains 
efforts  pour  trouver  le  total  des  deux  premières  colonnes 
de  chiffres.  De  guerre  lasse,  elle  y  renonce  ;  je  lui  dis  alors  : 
«  Vous  pouvez  faire  cette  opération.  »  Elle  l'achève  aussitôt 
sans  encombre  et  me  réplique  d'un  air  triomphant  : 
«  Mais  je  l'ai  toujours  pu  !»         '  c'.HOjm  i; 

Une  autre  fois,  M'"*^  0...  tire  sa  montre  et  me  demande 
quelle  heure  il  est.  Je  lui  dis  :«  Vous  ne  pouvez  plus  remettre 
votre  montre  à  l'heure  exacte.  Quand  l'une  des  aiguilles 
sera  convenablement  placée,  c'est  l'autre  qui  ne  marquera 
pas  le  chiffre  voulu.  »  Alors,  la  montre  est  soumise  à  une 
rude  épreuve;  les  aiguilles,  sous  la  main  qui  les  fait  mou- 
voir, sont  comme  affolées  ;  elles  avancent,  reculent,  avan- 
cent de  nouveau,  pour  reculer  encore,  sans  jamais  s'arrêter 
à  l'heure  vraie...,  jusqu'à  ce  que  je  lève  la  prohibition  que 
j'avais  d'abord  portée. 

Enfin,  je  prends  trois  pièces  de  monnaie;  je  les  place 
dans  la  main  de  M""'  0...,  en  lui  disant  :  «  Vous  tenterez 
vainement  de  faire  le  compte  de  ces  pièces;  vous  ne  savez 
plus  compter  jusqu'à  trois  ;  vous  les  agiterez  et  les  dépla- 
cerez continuellement,  sans  y  arriver;  vous  compterez 
bien  :  une...  deux...,  mais  vous  ne  parviendrez  pas  jusqu'à 
trois  !  »  Les  choses  se  passent  comme  je  l'ai  annoncé. 
M"*0...,  a  beau  s'escrimer,  s'impatienter,  compter  une,., 
deux,.,  une,.,  deux,.,  elle  ne  trouve  que  deux  pièces,  là  où 
tout  le  monde  en  voit  trois.  Un  des  assistants  lui  dit  :  «  Mais 
TOUS  êtes  donc  idiote  !  »  Et  elle  se  montre  très  offusquée  de 
répithète. 

Mêmes  résultats  avec  M^^*"  E...,  avec  la  jeune  Louise  D..., 
avec  beaucoup  d'autres  personnes,  qui  ne  peuvent  ni 
mettre  leurs  gants,  ni  trouver  leur  poche,  ni  mettre  la  main 
sur  le  bouton   d'une  porte,  ni   trouver  les  manches  d'un 
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vêtement,  etc,  quand  je  leur  ai  suggéré  l'idée  qu'elles  ne 
peuvent  le  faire. 

Ce  qui  est  surtout  très  singulier,  dans  les  expériences 
dont  je  viens  de  parier,  et  qui  pourraient,  on  le  conçoit, 
être  multipliées  à  l'infini,  ce  qu'il  serait  très  intéressant 
d'étudier  à  fond  et  de  bien  caractériser,  c'est  l'état  du  sujet 
mis  en  expérience.  Il  ne  présente  pas  la  moindre  apparence 
de  sommeil  ;  il  a  les  yeux  ouverts,  les  mouvements  aisés,  il 
parle,  marche,  agit  comme  tout  le  monde;  il  prend  part  à 
la  conversation,  répond  aux  objections,  les  discute,  a  sou- 
vent des  réparties  heureuses  :  en  un  mot,  il  semble  être 
dans  un  état  absolument  normal,  excepté  sur  le  seul  point 
ou  porte  la  prohibition  de  lexpérimentateur. 

Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  donné  encore  aucun  nom  à  cet 
état  vraiment  bizarre.  Le  mot  de  somnambulisme  ne  lui 
convient  pas,  ce  me  semble,  car  ici,  il  n'y  a  pas  de  sommeil; 
ne  pourrait-on  l'appeler  condition  prirae,  par  analogie 
avec  le  cas  de  Félida  X...,  que  M.  le  docteur  Azam,  de  Bor- 
deaux, a  appelé  condition  seconde'^  (1)  On  aurait  ainsi  trois 
^tats  diflérents  :  condition  seconde,  condition  prime  et  con- 
dition normale.  C'est  une  proposition  que  je  ne  fais  ici 
qu'avec  hésitation.  Si  l'occasion  m'en  est  offerte,  peut-être, 
pourrai-je  ultérieurement  traiter  cette  question  avec  le 
développement  qu'elle  comporte  (2). 

(1)  D~  Azam.  Amnésie  périodique  ou  dédoublemeiit  d^  la  person- 
nalité.—  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
ligues,  1877,  2"^  semestre,  p.  363.  —  Le  mémoire  de  M.  Azam  a  été 
égalfiment  publié  dans  la.  Revue  scientifique,  année  1876,  t.  XVII,  p.  481. 
—  Il  peut  être  intéressant  de  rapprocher  du  cas  de  Félida  X...  celui 
de  M.°®  E...  L...  qu'a  fait  connaître  M.  le  D"^  Dufay,  sénateur  de  Loir- 
et-Cher  :  Revue  scientifique,  1877,  t.  XVIII,  p.  69. 

{2)  M.  Ch.  Rieliet  ne  parle-t-il  pas  d'un  état  analogue  à  celui  que 
je  propose  •d'appeler  condition  prime,  quand  il  dit  :  «  La  mémoire,  la 
*.  oonscience  sont  conservées.  Nulle  moditieation  apparente  n'est  pur- 
4  venue.  Les  ytux  sont  ouverts.  La  volonté  parait  intacte.  Et  cepen- 
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Je  reviens  au  récit  de  mes  expériences,  et,  pour  ne  pas 
donner  à  cette  étude  un  développement  excessif,  je  ferai 
seulement  une  observation  collective,  qui  rassemblera  des 
résultats  obtenus  de  différents  sujets,  susceptibles  d'arriver 
au  sommeil  somnambulique. 

Observation  XVI.  —  Sans  les  endormir  préalablement, 
et  par  simple  suggestion  à  Tétat  de  veille,  on  peut  produire 
chez  les  sujets  dont  je  viens  de  parler,  la  catalepsie  d'un 
bras,  des  deux  bras,  d'une  jambe,  des  deux  jambes,  ou  bien 
la  paralysie  des  mêmes  membres.  Le  bras  entier,  avec  la 
main,  étant  mis  en  catalepsie,  je  fais  revenir  successive- 
ment à  l'état  normal  un  doigt,  tous  les  doigts,  la  main, 
l'avant-bras,  enfin  le  bras  tout  entier. 

Je  fléchis  le  pouce  droit  en  dedans  de  la  main  et  il  reste 
contracture  aussi  longtemps  que  je  le  veux.  Ou  bien  je  dis: 
«  Vous  ne  pourrez  plus  vous  servir  de  votre  pouce  jusqu'à 
ce  que  vous  arriviez  dans  la  rue  de  Strasbourg;  »  au  moment 
où  le  sujet  arrive  à  l'endroit  indiqué,  le  pouce  redevient 
libre. 

Bien  plus.  Je  dis  à  M"**  Ch...  «  Votre  pouce  restera 
contracture  jusqu'à  ce  que  M"*  H...,  votre  voisine,  veuille 
bien  vous  délivrer;  je  lui  délègue  à  cet  effet  tous  mes  pou- 
voirs. »  M"''  H...,  fort  surprise  de  cette  délégation  imprévue, 
n'en  fait  pas  moins  cesser  la  contracture. 

Toujours  à  l'état  de  veille,  je  dis  à  tel  ou  tel  «  bon  sujet  »  : 

<  dant  on  peut  constater  certains  phénomènes  extrêmement  nets  d'au- 
tt  tomatisme,  de  suggestion,  d'extase.  >  L'homme  et  l'intelligence,  p.  173, 
feti  note. 

Et  plus  loin  :  «  Chez  ces  deux  femmes,  en  effet,  il  n'y  a  pas,  entre 
«  1  état  de  sommeil  magnétique  et  l'état  normal,  cette  différence  nette 
K  et  formelle  qu'on  voit  dans  les  livres  classiques.  Chez  elles,  on  peut 
«.  provoquer  presque  tous  les  phénomènes  d'hallucination  sans  qu'il  y 
a  ait  de  clôture  des  paupières,  et  alors  qu'est  conservée  exacte  et  com- 
«  plètc  la  notion  do  la  personnalité  (p.  244^.  v 


192        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

<  Vous  n'entendez  plus  rien.  »  Et  la  surdité  se  produit. 
«  Vous  ne  voyez  plus  personne  ici  que  moi.  »  Et  tous  les 
assistants,  père,  mère,  enfants,  amis  disparaissent  aussi 
longtemps  que  je  le  veux.,  —  «  Votre  bouche  ne  peut  plus 
s'ouvrir.  »  Et  vainement,  on  cherche  à  ouvrir  la  bouche. 

—  «  Vous  pouvez  ouvrir  la  bouche,  mais  vous  ne  pouvez 
plus  la  fermer.  »  Et  la  bouche  reste  ouverte  indéfiniment. 

—  «  Vous  pouvez  ouvrir  ou  fermer  la  bouche;  mais  votre 
langue  est  paralysée  ;  vous  ne  pouvez  plus  articuler  aucun 
son.  »  Et  tout  se  réalise  de  point  en  point. 

Puis,  ce  sont  les  hallucinations.  .Je  n'en  dirai  qu'un  mot. 
C'est  qu'ici  le  pouvoir  de  l'expérimentateur  semble  prodi- 
gieux. On  peut  faire  apparaître  aux  yeux  du  sujet  tout  ce 
qu'on  veut.  On  lui  fait  voir  le  ciel  ou  l'enfer.  Dieu,  la 
Vierge,  les  saints,  les  anges,  des  personnes  absentes  ou 
décédées  (1);  on  lui  fait  entendre  une  musique  céleste  ou 
on  le  fait  assister  an  sabbat;  on  le  transporte  en  un  point 
quelconque  du  globe  ou  même  dans  un  autre  monde.  Les 
hallucinations  les  plus  riantes  ou  les  plus  terribles  peuvent 
être  tour  à  tour  provoquées.  Je  persuade  à  M"^  E...  qu'elle 
est  dans  un  beau  jardin,  entourée  de  fleurs  ;  elle  les  voit,  elle 
en  aspire  le  parfum;  elle  se  baisse,  pour  en  cueillir  quel- 
ques-unes et  en  faire  un  bouquet  (2).  Puis,  sans  transition, 
et  comme  par  un  coup  de  baguette  magique,  nous  sommes  à 
Chamonix,  sur  la  mer  de  glace;  je  lui  fais  admirer  le  mont 
Blanc  et  les  aiguilles  secondaires  qui  se  dressent  autour  du 


(1)  «  Quand  une  personne  est  hypnotisée,  dit  le  docteur  Tucke,  (An- 
a  nales  médico-psychologiques,  4^  série,  t.  VI.  p.  427  et  t.  VII,  p.  261), 
<i  souvent  on  lui  fait  croire  par  suggestion  qu'elle  voit  un  individu 
a  absent.  »  —  Taine,  De  l'Intelligence,  II,  20. 

(2)  M.  Taine  a  assisté  à  des  expériences  analogues  chez  le  docteur 
Puel.  «  On  annonçait,  dit-il,  à  la  somnambule  qu'elle  était  dans  un 
<i  parterre  de  fleurs;  elle  faisait  le  geste  do  los  cueillir  et  de  les  respirer 
*  avec  délices,  i)  Op.  cit.,  II,  p.  20,  note  1. 
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dôme  central;  une  crevasse  du  glacier  nous  arrête;  je 
montre  à  M"*  E...  la  belle  teinte  azurée  de  ses  parois;  elle 
s'effraie  de  la  profondeur  de  l'abîme  ouvert  sous  ses  pas; 
elle  recule  et  m'attire  en  arrière;  je  la  rassure  et  lui  dis 
qu'elle  peut  sauter  d'un  bord  à  l'autre.  Toute  frayeur  dis- 
paraît et  elle  franchit  d'un  bond  la  crevasse  qui  l'avait 
d'abord  épouvantée. 

Je  fais  voir,  —  à  la  même,  ou  à  d'autres,  —  un  animal 
quelconque  :  un  rat,  un  renard,  un  chat  sauvage,  un  oiseau 
de  proie,  un  serpent,  un  lion.  Si  je  dis  au  sujet  hypnotisé 
qu'il  a  très  peur,  sa  frayeur  est  extrême;  si  je  lui  dis  qu'il 
ne  craint  rien,  mais  qu'il  doit  faire  cesser  le  danger  que 
courent  les  assistants,  alors,  il  ne  songe  plus  qu'à  protéger 
les  enfants,  les  femmes  qui  sont  près  de  lui.  Je  lui  mets  un 
pistolet  à  la  main  et  il  tue  l'animal;  il  le  voit  tomber^  le 
sang  coule,  eic. 

On  sait  qu'on  peut  mourir  de  peur.  M.  Ch.  Richet  en  a 
cité  plusieurs  exemples.  Je  crois  qu'on  pourrait^  avec  une 
hallucination,  tuer  aussi  sûrement  qu'avec  un  poignard. 
Si  je  disais  à  telle  ou  telle  personne  :  «  Vous  avez  tué;  on 
va  vous  juger  et  vous  condamner,  »  elle  le  croirait.  Je  la 
conduirais  par  la  pensée,  devant  le  magistrat,  en  prison, 
devant  la  Cour  d'assises  ;  elle  assisterait  aux  débats,  s'en- 
tendrait condamner  à  mort.  Ramenée  à  la  maison  d'arrêt, 
elle  se  verrait  bientôt  conduite  au  supplice,  saisie  par  le 
bourreau  ou  par  ses  aides;  elle  sentirait  sur  son  cou  le 
tranchant  de  l'acier  !...  Je  n'oserais  affirmer  que,  chez  cer- 
taines organisations  très  impressionables,  la  mort  ne  serait 
pas  le  dénouement  d'une  telle  scène.  En  tout  cas,  c'est  une 
expérience  que  je  ne  tenterai  pas.  Je  ne  conseille  à  per- 
sonne ni  de  la  faire  ni  de  s'y  soumettre. 
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VI 

Il  nous  reste  maintenant  à  tirer  les  conséquences  des 
faits  que  nous  avons  essayé  d'établir,  à  montrer  quelle 
influence  les  phénomènes  physiologiques  que  nous  avons 
réussi  à  produire,  peuvent  exercer  sur  les  rapports  ju- 
ridiques des  citoyens,  tant  au  point  de  vue  du  droit  civil 
que  du  droit  criminel.  Occupons-nous  d'abord  du  pre- 
mier. 

Il  est  difficile  de  voir  quelles  conventions,  quels  contrats, 
quels  actes  échapperaient  absolument  à  l'action  de  la 
suggestion  hypnotique. 

Puisque  l'hynotiste  impose  sa  volonté  à  l'hynotisé,  il 
pourra  suggérer  à  celui-ci,  l'idée  d'actes  que,  laissé  à  lui- 
même,  celui-ci  n'eût  point  eu  la  pensée  d'accomplir.  C'est 
ainsi  qu'il  pourra  faire  souscrire  des  quittances,  des  billets, 
des  obligations  de  toute  nature,  qui,  tout  imaginaire  qu'en 
soit  la  cause,  n'en  seraient  pas  moins  valables,  et  dont  il 
serait  parfois  difficile  do  démontrer  la  fausseté.  {Obser- 
vations IX,  X,  XL) 

Le  faux  témoignage,  dont  nous  avons  donné  des  exem- 
ples en  matière  criminelle  (Observations  II,  III),  pourra 
également  être  provoqué  en  matière  civile,  dans  les  en- 
quêtes qui  sont  prévues  par  le  Code  de  procédure.  N'ou- 
blions pas  qu'ici,  les  faux  témoins  seront  absolument 
sincères,  ce  qui  augmentera  la  gravité  et  la  portée  de 
leurs  attestations. 

L'acte  authentique  est  défini  par  la  loi  :  celui  qui  a  été 
reçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités 
requises.  (Code  civil,  art.  1317.)  Cet  acte,  qui  ne  peut  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  n'offrira 
plus  les  caractères  d'absolue  certitude  que  la  loi  a  cru 
pouvoir  lui  attribuer.  L'expérience  que  j'ai  rapportée  plus 
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haut  {Observation  XII),  toute  négative  qu'elle  soit,  m'au- 
torise à  tirer  cette  conclusion.  Je  ferai  d'ailleurs  sur  ce 
point,  dès  qu'un  officier  public  voudra  bien  s'y  prêter,  une 
démonstration  péremptoire. 

Quel  résultat  pourra  bien  donner,  pour  les  actes  sous 
seing  privé  que  la  partie  désavoue,  ou  que  ses  héritiers 
déclarent  ne  point  connaître,  la  vérification  d'écriture 
prescrite  par  l'article  1324  du  Code  civil  ?  Evidemment,  la 
vérification  ordonnée  par  justice  tournera  à  la  confusion 
de  l'obligé  ou  de  ses  héritiers,  puisque  récriture  de  Vacfe 
sera  Men  la  même  que  celle  de  tous  les  écrits  antérieurs 
qu'on  aura  pu  produire.  (Observations  IX,  X,  XI.) 

Quelques-uns  des  contrats  de  notre  droit  moderne  ont 
une  certaine  analogie  avec  ce  qu'on  appelait  en  droit 
romain,  des  stipulations',  \\ y  b.  des  interrogations  et  des 
réponses.  Le  mariage  qui  se  célèbre  devant  l'officier  de 
rétat-civil  est  dans  ce  cas.  Par  suggestion  hypnotique,  une 
personne,  intéressée  à  empêcher  un  mariage  qui  nuirait  à 
ses  intérêts,  pourra  amener  l'un  des  futurs  époux  à  ré- 
pondre non,  au  maire,  malgré  lui  et  d'une  façon  incon- 
sciente. Après  un  tel  scandale,  tout  projet  d'union  sera,  le 
plus  souvent,  abandonné. 

Si  une  personne  veut  faire  un  acte  quelconque,  on  pourra 
l'en  empêcher,  en  la  mettant,  par  exemple,  dans  l'impos- 
sibilité d'écrire,  de  signer,  de  parler,  d'entendre,  de  voir, 
etc.  (Observation  XVI.J 

Mais  c'est  surtout  en  matière  de  donations  et  de  testa- 
ments qu'on  pourra  abuser  de  la  suggestion  hypnotique. 
On  portera  invinciblement  le  testateur  à  disposer  de  ses 
biens  au  préjudice  de  ses  héritiers  légitimes.  11  y  a  quel- 
ques années,  le  tribunal  de  Nancy  eut  à  juger  un  curieux 
procès  en  captation  de  succession.  Un  prêtre  âgé  et  in- 
firme avait  été  circonvenu  par  sa  gouvernante  ;  isolé, 
affaibli,  il  subissait  une  influence  qui  s'imposait  à  sa  vo- 
lonté défaillante.  Pourtant  les  conseils,  les  objurgations  ne 

13. 
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suffisant  pas,  on  avait  eu  recours  à  une  prétendue  ap- 
parition; un  personnage  jouant  le  rôle  de  saint  Joseph, 
était  venu,  comme  messager  de  la  divinii;é,  dicter  au 
vieillard,  les  dispositions  qu'il  devait  prendre  pour  régler 
sa  succession. 

Mais  c'est  là,  il  faut  qu'on  le  sache,  l'enfance  de  l'art. 
Par  l'hypnotisme,  rien  de  plus  facile  que  de  faire  voir, 
je  dis  voir,  à  un  dormeur  profond,  Dieu,  les  sainis,  les 
morts,  etc.  On  lui  fera  donner  tous  les  ordres  imaginables 
et  l'on  imprimera  dans  son  cerveau  une  certitude  si  entière, 
une  conviction  si  absolue,  qu'aucune  dénégation,  aucun 
témoignage  ne  prévaudra  contre  elle  ! 

Ces  exemples  suffisent,  ce  me  semble,  à  montrer  les 
conséquences  possibles  de  la  suggestion  hypnotique 
appliquée  au  droit  civil.  Je  crois,  sauf  erreur,  être  le 
premier  à  les  signaler.  Sans  doute,  plus  d'un  esprit  les 
trouvera  chimériques.  Je  ne  pense  pas  pourtant  que  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  ces  questions,  puissent  formuler  un 
jugement  aussi  absolument  négatif. 

Mais  c'est  surtout  en  matière  criminelle  que  nous  allons 
arriver  à  des  conclusions  d'une  haute  gravité.  Le  sujet 
devient  ici  tellement  important,  qu'on  me  pardonnera 
d'entrer  dans  quelques  développements.  Je  serai  aussi  bref 
que  possible. 


On  pourrait  classer  ainsi  qu'il  suit  les  faits  criminels  ou 
délictueux  dont  la  suggestion  hypnotique  ou  le  simple  som- 
meil profond  pourrait  être  la  cause  ou  le  moyen  : 

1°  Actes  dont  les  hypnotisés  peuvent  être  rendus  victimes; 

2°  Actes  qu'on  peut  leur  faire  commettre  par  une  sug- 
gestion à  la  puissance  de  laquelle  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire ; 

3"  Faux  témoignages  portés  par  les  mêmes,  en  matière 
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criminelle,  en  vertu  d'hallucinations  à  eux  données  et  qui 
leur  ont  fait  voir  les  faits  qu'ils  attestent  à  la  justice. 
Reprenons  chacune  de  ces  trois  catégories. 

I.  Crimes  contre  les  sonmamlnOes.  —  Il  serait  difficile 
de  nier  le  danger  que  peut  courir  une  personne  suscep- 
tible de  somnambulisme  provoqué,  en  se  laissant  en- 
dormir, sans  témoins,  par  un  homme  dont  l'honnêteté,  la 
moralité  et  la  délicatesse  ne  seraient  pas  absolues. 

M.  le  docteur  Bellanger  a  cité  le  fait  d'un  médecin  qui 
abusa  d'une  de  ses  malades,  pendant  des  accès  répétés  de 
somnambulisme,  sans  que  celle-ci,  revenue  à  son  état  nor- 
mal, en  conservât  le  moindre  souvenir.  La  pauvre  femme, 
restée  chaste  de  cœur  et  d'àme,  se  vit.  avec  une  douleur  et 
un  étonnement  inexprimables,  devenir  enceinte,  et  cela, 
pendant  une  longue  absence  de  son  mari.  Minée  par  la 
honte  d'un  crime  qu'elle  n'avait  pas  commis  sciemment, 
elle  devint  folle  en  même  temps  qu'elle  devint  mère(l). 

M.  le  docteur  Macario  raconte  également  qu'une  jeune 
fille  a  pu  être  victime  d'une  tentative  de  viol,  sans  en  avoir 
conservé  le  souvenir  au  réveil.  Ce  ne  fut  que  dans  un 
second  sommeil  qu'elle  révéla  à  sa  mère,  les  manœuvres 
criminelles  dont  elle  avait  été  l'objet  (2). 

En  1858,  d'après  M.  Charpignon,  un  rapport  fut  demandé 
à  MM.  les  docteurs  Cotte  et  Broquier,  ce  dernier  directeur 
de  l'école  de  médecine  de  Marseille,  sur  la  question  de 
savoir  si  une  jeune  fille  avait  pu  être  rendue  mère,  con- 
trairement à  sa  volonté,  pendant  le  sommeil  artificiel.  La 
conclusion  de  ces  médecins  fut   affirmative,  et  M.  Dever- 


(1)  D'   Bellungcr,    Le   nMfjnétisme,   vérités  et  chiincres,  etc.,    p.  207 
Paris,  1854. 

(2)  D'  Macario.  Du  sommeil,  des  rêves  et  du  sumnambulivne,    p.  120  : 
Lyon,  1857. 
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gie,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  adhéra  à  leur 
avis  (1). 

Quoique  l'opinion  contraire  soit  exprimée,  pour  des 
cas  analogues,  dans  le  Dictionnaire  de  Médecine  de  Nys- 
ten  (2),  nous  croyons,  avec  MM.  Liébeault  etBernlieim, 
que  l'avis  de  MM.  Cotte,  Broquier  et  Devergie  doit  être 
approuvé.  Quand  on  sait  à  quel  degré  d'insensibilité  phy- 
sique et  d'inconscience  peuvent  être  réduits  les  dormeurs 
profonds,  il  est  impossible  d'arriver  à  une  conclusion  dif- 
férente. 

S'il  pouvait  subsister  encore  quelque  doute  à  ce  sujet, 
il  semble  qu'il  devrait  être  levé  par  le  fait  judiciaire  qui 
suit.  Ce  récit  a  été  emprunté,  par  le  docteur  Prosper 
Despine^  au  compte-rendu  des  audiences  de  la  cour  d'assises 
du  Var,  siégeant  à  Draguignan,  les  29  et  30  juillet  1865  (3). 
Nous  copions  textuellement;  on  ne  pourrait  abréger  sans 
nuire  à  la  portée  de  l'enseignement  à  tirer  de  ce  récit. 

«  Le  31  mars  1865,  un  mendiant  arriva  au  hameau  de 
Guiols.  11  avait  vingt-cinq  ans  environ  ;  il  était  estropié 
des  deux  jambes.  Il  demanda  l'hospitalité  au  nommé  H..., 
qui  habitait  ce  hameau  avec  sa  fille.  Celle-ci  était  âgée  de 
vingt-six  ans  et  sa  moralité  était  parfaite.  Le  mendiant, 
nommé  Castellan,  simulant  la  surdi-mutité,  fit  comprendre 
par  des  signes  qu'il  avait  faim  ;  on  l'invita  à  souper.  Pen- 
dant le  repas,  il  se  livra  à  des  actes  étranges,  qui  frappè- 
rent l'attention  de  ses  hôtes  :  il  aff'ecta  de  ne  faire  remplir 
son  verre  qu'après  avoir  tracé  sur  cet  objet  et  sur  sa 
figure  le  signe  de  la  croix.  Pendant  la  veillée,  il  fit  signe 
qu'il  pouvait  écrire.   Alors  il  traça  les  phrases  suivantes: 

(1)  D'  Liébeault,  Du  sommeil,  etc.,  p.  528. 

(2)  Nystea,  Dictionnaire  de  médecine,  édition  Littré  et  Robin, 
V  Viol,  p.  1641. 

-(3)  D'  Trosper  Despine,  Psychologie  naturelle,  t.  1",  p.  586.  Paris, 
1868. 
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«  Je  suis  le  fils  de  Dieu  ;  je  suis  du  ciel  et  mon  nom  est 
«  Notre  Seigneur;  car  vous  voyez  mes  petits  miracles  et 
«plus  tard,  vous  en  verrez  de  plus  grands.  Ne  craignez 
«  rien  de  moi,  je  suis  envoj^é  de  Dieu.  »  Puis  il  offrait  de 
faire  disparaître  la  taie  qui  couvrait  les  yeux  d'une 
femme  alors  présente.  Il  prétendait  connaître  l'avenir  et 
annonçait  que  la  guerre  civile   éclaterait  dans  six  mois. 

«  Ces  actes  absurdes  impressionnèrent  les  assistants  et 
Joséphine  H...  en  fut  surtout  émue;  elle  se  coucha  tout 
habillée,  par  crainte  du  mendiant.  Ce  dernier  passa  la  nuit 
au  grenier  à  foin,  et  le  lendemain,  après  avoir  déjeuné,  il 
s'éloigna  du  hameau.  Il  y  revint  bientôt,  après  s'être  as- 
suré que  Joséphine  resterait  seule  pendant  toute  la  jour- 
née. Il  la  trouva  occupée  des  soins  du  ménage,  et  s'entre- 
tint pendant  quelque  temps  avec  elle  à  l'aide  de  signes. 
La  matinée  fut  employée  par  Castellan  à  exercer  sur  cette 
fille  toute  sa  fascination.  Un  témoin  déclara  que,  tandis 
qu'elle  était  penchée  sur  le  foyer  de  la  cheminée,  Castellan, 
penché  sur  elle,  lui  faisait,  avec  la  main,  sur  le  dos,  des 
signes  circulaires  et  des  signes  de  croix;  pendant  ce  temps, 
elle  avait  les  yeux  hagards.  A  midi,  ils  se  mirent  à  table 
ensemble.  A  peine  le  repas  était-il  commencé  que  Castellan 
fit  un  geste,  comme  pour  jeter  quelque  chose  dans  la  cuiller 
de  Joséphine.  Aussitôt  la  jeune  fille  s'évanouit.  Castellan 
la  prit,  la  porta  sur  son  lit  et  se  livra  sur  elle  aux  derniers 
outrages.  Joséphine  avait  conscience  de  ce  qui  se  passait; 
mais,  retenue  par  une  force  irrésistible,  elle  ne  pouvait 
faire  aucun  mouvement,  ni  pousser  aucun  cri,  quoique  sa 
volonté  protestât  contre  l'attentat  qui  était  commis  sur 
elle.  Elle  était  évidemment  en  léthargie. 

«  Revenue  à  elle,  elle  ne  cessa  pas  d'être  sous  l'empire 
que  Castellan  exerçait  sur  elle,  et  à  quatre  heures  de 
l'après-midi,  au  moment  où  cet  homme  s'éloignait  du 
hameau,  la  malheureuse,  entraînée  par  une  influence 
mystérieuse  k  laquelle  elle  cherchait  en  vain  à  résister, 
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abandonnait  la  maison  paternelle  et  suivait  éperdue,  ce 
mendiant,  pour  lequel  elle  n'éprouyait  que  de  la  peur  et 
du  dégoût.  Ils  passèrent  la  nuit  dans  un  grenier  à  foin,  et 
le  lendemain,  ils  se  dirigèrent  vers  CoUobrières.  Le  sieur 
Sauteron  les  rencontra  dans  un  bois  et  les  amena  chez  lui. 
Castellan  lui  raconta  qu'il  avait  enlevé  cette  jeune  fille, 
après  avoir  surpris  ses  faveurs.  .Josépliine  aussi  lui  fit  part 
de  son  malheur,  en  ajoutant  que,  dans  son  désespoir,  elle 
avait  voulu  se  noyer.  Le  3  avril,  Castellan,  suivi  de  cette 
jeune  fille,  s'arrêta  chez  le  sieur  Condroyer,  cultivateur. 
.Joséphine  ne  cessait  de  se  lamenter  et  de  déplorer  la  mal- 
heureuse situation  dans  laquelle  la  retenait  le  pouvoir 
irrésistible  de  cet  homme.  «  Amenez  la  femme  la  plus 
«  forte  et  la  plus  grande,  disait-elle,  vous  verrez  si  Castel- 
«  lan  ne  la  fera  pas  tomber.  »  .Joséphine  ayant  peur  des 
outrages  dont  elle  craignait  d'être  encore  Tobjet,  demanda 
à  coucher  dans  une  maison  voisine.  Castellan  s'approcha 
d'elle,  au  moment  où  elle  allait  sortir,  et  la  saisissant  sur 
les  hanches,  elle  s'évanouit.  Puis,  bien  que,  d'après  la 
déclaration  des  témoins,  elle  fût  comme  morte,  on  la  vii, 
sur  l'ordre  de  Castellan,  monter  les  marches  de  l'escalier, 
les  compter  sans  commettre  d'erreur,  puis  rire  convulsi- 
vement. Il  fut  constaté  qu'elle  se  trouvait  alors  complète- 
ment insensible.  (Cet  état  était  évidemment  du  somnam- 
bulisme.) 

«  Le  lendemain,  4  avril,  elle  descendit  dans  un  état  qui 
ressemblait  à  de  la  folie  ;  elle  déraisonnait  et  refusait  toute 
nourriture;  elle  invoquait  tour  à  tour  Dieu  et  la  Vierge  ; 
Castellan,  voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  sou  as- 
cendant sur  elle,  lui  ordonna  de  faire  à  genoux  le  tour  de 
la  chambre  et  elle  obéit.  Emus  de  la  douleur  de  cette  mal- 
heureuse jeune  fille,  indignés  de  l'audace  avec  laquelle  sou 
séducteur  abusait  de  son  pouvoir  sur  elle,  les  habitants  de 
la  maison  chassèrent  le  mendiant  malgré  sa  résistance. 
A  peine  avait-il   franchi  la   porte,  que  Joséphine  tomba 
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comme  moite.  On  rappela  Castellan ;  celui-ci  fit  sur  elle 
divers  signes,  et  lui  rendit  l'usage  de  ses  sens.  La  nuit 
venue,  elle  alla  reposer  vers  lui. 

«  Le  lendemain,  ils  partirent  ensemble.  On  n'avait  pas 
osé  empêcher  .Joséphine  de  suivre  cet  homme.  Tout  à  coup, 
on  la  vit  revenir  en  courant.  Castellan  avait  rencontré  des 
chasseurs,  et,  pendant  qu'il  causait  avec  eux,  elle  avait 
pris  la  fuite.  Elle  demandait  en  pleurant,  qu'on  la  cachât, 
qu'on  l'arrachât  à  cette  influence.  On  la  ramena  chez  son 
père,  et,  depuis  lors,  elle  ne  paraît  pas  jouir  de  toute  su 
raison.  » 

«Castellan  tut  arrêté,  le  14  avril.  Il  avait  déjà  été  condamné 
correctionnellement.  La  nature  parait  l'avoir  doué  d'une 
puissance  magnétique  peu  commune;  c'est  à  cette  cause 
qu'il  faut  attribuer  l'influence  mystérieuse  qu'il  avait 
exercée  sur  .Joséphine,  dont  la  constitution  se  prêtait  mer- 
veilleusement au  magnétisme,  ce  qui  a  été  constaté  par 
diverses  expériences  auxquelles  l'ont  soumise  des  médecins. 
Castellan  reconnaît  que  c'est  par  des  passes  magnétiques 
que  fut  causé  l'évanouissement  de  Joséphine  qui  précéda 
le  viol.  Il  avoua  mémo  avoir  eu  deux  fois  des  rapports 
avec  elle,  dans  un  moment  où  elle  n'était  ni  endormie,  ni 
évanouie,  mais  oii  elle  ne  pouvait  donner  un  consente- 
ment libre  aux  actes  coupables  dont  elle  était  l'objet.  (C'est- 
à-dire  pendant  qu'elle  était  en  léthargie).  Les  rapports 
qu'il  eut  avec  elle,  la  seconde  nuit  qu'ils  passèrent  à 
(Japelude,  eurent  lieu  dans  d'autres  conditions,  car,  cette 
fois,  Joséphine  ne  s'est  pas  doutée  de  l'acte  coupable  dont 
elle  fut  victime,  et  c'est  Castellan  qui  lui  raconta  le  matin 
qu'il  l'avait  possédée  pendant  la  nuit.  Deux  autres  fois,  il 
avait  abusé  d'elle  de  la  même  manière,  sans  qu'elle  s'en 
doutât  (C'est-à-dire  alors  qu'elle  était  en  somnambu- 
lisme). » 

«  Pendant  son  procès,  Castellan  a  fait  preuve  d'un  sang- 
froid  et  ifune  audace  extraordinaires Il  a  surtout  fait 
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parade  de  ses  talents  magnétiques.  Il  a  eu  l'impudence  de 
proposer  au  Président  des  assises  d'expérimenter  sur  lui 
son  savoir.  Durant  le  réquisitoire  du  procureur  impérial, 
il  a  fait  plus  :  par  la  fixité  de  son  regard,  il  a  menacé  ce  ma- 
gistrat de  le  magnétiser  et  ce  dernier  a  dû  le  contraindre 
à  baisser  les  yeux.  » 

«  Joséphine,  depuis  qu'elle  est  soustraite  à  l'influence  de 
cet  homme,  a'recouvré  à  peu  près  la  raison,  Elle  dit,  dans 
sa  déposition  devant  la  Cour  :  «  Il  exerçait  sur  moi  une 
«.  telle  puissance,  à  l'aide  de  ses  gestes  et  de  ses  passes,  que 
*  je  suis  tombée  plusieurs  lois  comme  morte.  Il  a  pu  alors 
«  faire  de  moi  ce  qu'il  a  voulu.  Je  comprenais  ce  dont  j'étais 
«  victime  ;  mais  je  ne  pouvais  ni  parler,  ni  agir,  et  j'endu- 
«  rais  le  plus  cruel  des  supplices.  »  (Elle  faisait  allusion  à 
ses  accès  de  léthargie). 

«  Trois  médecins,  les  docteurs  Hériart,  Paulet  et  Théus, 
ont  été  appelés  à  éclairer  le  jury  sur  les  effets  du  magné- 
tisme. Ils  ont  confirmé  par  leurs  déclarations  les  conclu- 
sions du  rapport  médico-légal  rédigé  à  l'occasion  de  cette 
affaire  par  les  docteurs  Auban  et  Roux  (de  Toulon).  Cas- 
tellan  a  été  condamné  à  douze  ans  de  travaux  forcés.  > 

Si  extraordinaires  que  paraissent  ces  faits,  si  étrange  que 
semble  le  pouvoir  exercé  parCastellan  sur  sa  malheureuse 
victime,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  soit  là  une 
exception  unique.  Je  me  ferais  fort  de  trouver,  parmi  les 
clients  de  M.  le  docteur  Liébeault,  non  pas  une,  mais  dix 
])ersonnes  qui  ne  pourraient  pas  plus,  dans  des  conditions 
données,  résister  à  des  tentatives  criminelles  que  n'a  pu 
le  faire  Joséphine  H....  C'est  là  une  constatation  d'une 
réelle  giavité  :  elle  me  fera,  j'espère,  pardonner  la  longueur 
de  la  citation  qui  lui  sert  de  base. 

II.  Crimes  commis  par  suggestion  hypnotique.  —  Après  les 
faits  criminels  dont  les  somnambules  peuvent  être  victimes, 
viennent  ceux  qu'on  leur  ferait  commettre  à  eux-mêmes 
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par  voie  de  suggestion  hypnotique.  Cette  suggestion  est 
d'une  puissance  telle  que  ceux  à  qui  elle  aurait  été  donnée 
ne  pourraient  le  plus  souvent  s'y  soustraire,  et  qu'ils 
s'avanceraient  vers  le  but  marqué  avec  une  fatalité  et  une 
inconscience  absolues. 

C'est  à  elle  qu'on  pourrait  appliquer  ces  paroles  de 
M.  Delbeuf,  quand  il  dit,  en  parlant  des  rêves  :  «  Nous  nous 
demandons  avec  inquiétude  si  nous  ne  portons  pas  au  fond 
de  notre  être  un  odieux  levain,  qui,  d'un  moment  à  l'autre, 
peut  nous  pousser  au  crime.  Nous  maudissons  cette  puis- 
sance inconnue  qui,  prenant  possession  de  notre  âme,  lui 
soustrait  ce  qu'elle  a  de  meilleur  pour  le  remplacer  par 
ce  qu'il  y  a  de  pire  (1).  » 

Mais,  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  dangers  aux- 
quels peuvent  être  chaque  jour  exposés  les  dormeurs 
profonds,  entre  des  mains  malhonnêtes  ou  criminelles,  il 
faut  bien  comprendre  à  quel  degré  d'automatisme  ils  peu- 
vent être  réduits. 

«  Dans  l'inertie  d'attention  où  ils  sont  arrivés,  ils  ne 
peuvent  se  défendre  d'accepter  les  idées  que  celui-ci 
(l'endormeur)  leur  impose  ;  ils  tombent  en  son  pouvoir, 
ils  deviennent  son  jouet  ;  illusions,  hallucinations,  croyan- 
ces fausses,  perte  du  sens  moral,  impossibilité  de  résister 
aux  suggestions  vers  le  vice,  mise  à  exécution  des  projets 
les  plus  dangereux  pour  soi  ou  pour  les  autres,  etc.,  l'en- 
dormeur peut  tout  développ  3r  dans  l'esprit  des  somnambules 
et  le  leur  faire  mettre  à  exécution,  non-seulement  dans 
leur  état  de  sommeil,  mais  encore  après  qu'ils  en  sont 
sortis  (2).  » 

Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que,  pour  produire  des  faits 
si  extraordinaires,  si   peu  connus  que  beaucoup  de  per- 

(1)  Dclbi;uf,  Le  aoinineil  et  ks  rêves  ;  Revue  ^jhilosophique,  t.  VIII, 
187U,  p.  32'J. 

(2)  b'  Licboault,  Op.  cii.,  p.  519. 
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sonnes  les  jugeront  impossibles,  ilsoit  nécessaire  de  prendre 
les  allures  d'un  magnétiseur  de  profession,  de  faire  asseoir 
le  sujet,  dans  un  fauteuil,  de  fixer  longuement  ses  yeux, 
de  faire  des  passes,  toutes  circonstances  qui  appellent 
l'attention  et  peuvent  provoquer  une  surveillance  exacte 
et  inquiète.  Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  recourir  à  tous  ces 
moyens,  pour  faire  accepter  les  suggestions  les  plus  cri- 
minelles. A  l'état  de  veille,  dans  une  condition  qui,  à  tout 
esprit  non  prévenu,  eût  semblé  normale,  il  m'a  suffi  de 
quelques  secondes  pour  faire  naître  Tidée  d'un  meurtre, 
d'un  empoisonnement  et  faire  passer  à  l'exécution.  On 
pourrait  en  faire  autant,  sans  que  personne  s'en  aperçût, 
n'importe  où  :  à  table,  dans  un  hôtel,  dans  un  salon,  au 
théâtre,  dans  un  compartiment  de  chemin  de  fer,  que 
sais- je....  ? 

Bien  plus,  l'exécution  peut  n'être  pas  immédiate,  elle 
peut  être  reportée  à  plusieurs  heures,  à  plusieurs  jours, 
peut-être  à  plusieurs  mois  !  Pendant  tout  ce  temps,  la 
pensée  suggérée  reste  ignorée  du  patient  ;  elle  est,  dans 
son  cerveau,  à  l'état  latent,  comme  une  torpille  qui  ne 
doit  éclater  qu'au  moment  précis;  mais,  le  moment  venu, 
elle  se  réveille  et  s'impose,  avec  un  caractère  d'inexorable 
nécessité  qui  est  vraiment  effrayant.  M.  Liébeault  a  fait,  il 
y  a  déjà  bien  des  années,  des  expériences  de  ce  genre; 
M.  Bernheim  en  a  fait,  à  son  tour,  pendant  que 
j'expérimentais  de  mon  côté,  mais  sur  des  sujets  diffé- 
rents. Nous  sommes  arrivés  tous  trois  à  des  résultats 
identiques.  Cette  coïncidence  n'est-elle  pas  de  nature,  je  ne 
dis  pas  à  convaincre,  mais  à  faire  réfléchir  les  plus  incré- 
dules? 

A  quel  point  '  l'automatisme  est  complet,  jusqu'à  quel 
degré  il  porte  l'inconscience  et  la  docilité  du  sujet,  on  no 
peut  s'en  faire  une  idée  juste,  quand  on  n"a  été  témoin 
d'aucun  fait.  Récemment,  une  jeune  fille  qui  se  prêtait  à 
quelques  expériences,   en    présence   de  sa  mère  (un  peu 
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effrayée  à  la  vue  de  phénomènes  si  étranges),  me  disait 
spontanément  :  <  Je  sens  que  si  vous  me  disiez  de  me  jeter 
«  par  la  fenêtre,  je  serais  obligée  de  vous  obéir.  > 

D'autre  part,  M.  Liébeault  parle  d'une  très  jeune  per- 
sonne, à  qui  il  avait  fait  croire  qu'elle  était  au  tribunal  de 
la  pénitence,  et  qui  commença  à  lui  faire  une  confession 
en  règle.  Heureusement,  il  n'en  résulta  aucun  aveu  com- 
promettant. 11  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  deux  cas 
suivants. 

M.  Brière  de  Boismont  rapporte  qu'une  dame,  mise  en 
somnambulisme  par  le  professeur  Blandin,  et  interrogée 
avec  un  peu  trop  de  curiosité,  finit  par  dire,  après  une 
certaine  hésitation,  beaucoup  de  rougeur  et  d'embarras  : 
«Mon  Dieu!  j'ai  aimé  M...»  Le  médecin  effrayé,  ne  lui 
permit  pas  d'achever  ;  il  la  réveilla  au  moment  où  l'un  des 
parents  de  la  jeune  femme  s'approchait,  demandant  si 
l'expérience  avait  réussi  (1). 

MM.  Deraarquay  et  Giraud-Teulon  portent  un  témoi- 
gnage analogue.  Une  dame  hypnotisée  par  eux,  répondit 
a  leurs  questions  par  des  confidences  tellement  graves, 
tellement  dangereuses  pour  eUe-même,  qu'ils  s'empres- 
sèrent de  la  réveiller  (2). 

Ainsi  l'automatisme  est  absolu.  Je  ne  crois  pas  qu'on  en 
puisse  trouver  une  preuve  plus  décisive,  que  ces  exemples 
de  femmes  révélant,  dans  le  sommeil  somnambulique,  les 
secrets  les  plus  intimes  de  leur  cœtir,  ou  les  actes  de  leur 
existence  normale  qu'elles  ont  le  plus  d'intérêt  a  tenir 
cachés. 

JS'ous  tirerons  de  là  cette  conséquence,  que  toute  con- 
science a  disparu  chez  l'hj'pnotisé  qu'on  a  poussé  à  un  acte 
criminel;   il   est,  par  suite,  irresponsable  et  devrait  être 

(1)  Brière  de  Boismont,  Des  hallucinations,  p.  357  ;  Paris,  1862. 

(2)  Demarquay  et  Giraiid-Toulon,  Rechf'rrhfji  -iur  Vhypnofitmf. 
p.  33:  Paris.  1860. 
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acquitté.  Seul,  celui  qui  a  donné  la  suggestion  est  cou- 
pable; seul,  il  doit  être  poursuivi  et  puni  :  le  somnambule 
a  été,  pour  lui,  un  pur  et  simple  instrument,  comme  le 
pistolet  qui  contient  la  balle  ou  le  yase  qui  renferme  le 
poison. 

Une  autre  question  se  présente,  à  cette  occasion.  La 
justice  pourrait-elle,  dans  certains  cas,  faire  hypnotiser  un 
prévenu,  pour  obtenir  de  lui,  pendant  son  sommeil,  l'aveu 
de  son  crime  ou  la  dénonciation  de  ses  complices?  Je  ne  le 
pense  pas.  Il  y  aurait  là  une  sorte  de  piège  tendu  au  mal- 
heureux qui  se  débat  contre  les  charges  accumulées 
contre  lui  ;  sa  situation  est  déjà  assez  terrible,  elle  doit 
trop  affaiblir  les  moyens  de  défense  auxquels  il  pour- 
rait recourir,  pour  qu'on  y  ajoute  cette  sorte  de  torture 
morale.  Je  ne  puis  reconnaître  ici,  à  la  justice,  le  droit 
d'endormir  la  vigilance  de  l'accusé,  en  supprimant  son 
libre  arbitre. 

Il  faudrait  même  se  tenir  en  garde  contre  une  preuve 
qui,  au  premier  abord,  semble  tout  à  fait  convaincante,  je 
veux  dire  l'aveu.  Les  annales  judiciaires  présentent  plus 
d'un  exemple  d'aveux  faits  par  de  prétendus  criminels  qui 
ont  été  plus  tard  reconnus  innocents.  L'hallucination  ré- 
troactive que  nous  avons  pu  donner  à  M*"^  E...  (Observa- 
tion n^,  montre  aussi  qu'il  ne  faut  pas  toujours  avoir  dans 
l'aveu  une  confiance  absolue. 

III.  Fana;  témoignages.  —  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à 
quelques-unes  des  observations  que  nous  avons  relatées 
plus  haut  (I),  on  reconnaîtra  à  quels  abus  pourrait  se 
prêter  l'hypnotisme,  en  matière  de  faux  témoignage  (2). 

Les  hallucinations  qui  peuvent  être  données  aux  hj-pno- 
tisés,   les  hallucinations   rétroactives   principalement,   en 

(1)  V.  obs.  II.  III,  IV,  VI. 

(2)  Comp.  Bernheim,  op.  cit.  pp.  99  et  100. 
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fourniraient  le  moyen.  Je  n'ai  fait  voir,  aux  sujets  mis  en 
expérience,  que  des  personnages  imaginaires;  mais  l'on 
pourrait  tout  aussi  facilement  évoquer  l'image  de  personnes 
vivantes,  et  les  faire  voir  accomplissant  un  crime. 
Il  serait  curieux  et  intéressant  de  faire  l'essai  suivant  : 
Je  suppose  un  crime  effectivement  commis,  un  homme  a 
été  assassiné,  par  exemple.  Je  me  renseigne  exactement 
sur  toutes  les  circonstances  du  fait,  et  je  donne  à  quelques- 
uns  des  somnambules  que  fournit  chaque  jour  la  clinique 
de  M.  Liébeault,  une  hallucination  identique.  Je  leur  fais 
voir,  à  tous  successivement,  les  différents  actes  du  drame; 
ils  voient  l'assassin  guettant  sa  victime  ;  ils  assistent  à  la 
lutte  ;  ils  entendent  les  cris,  les  appels  désespérés,  le^ 
exclamations  suprêmes;  ils  sont  terrifiés  par  le  spectacle 
que  j'évoque  devant  eux;  mais  surtout,  je  leur  montre  le 
criminel,  dans  l'accomplissement  même  de  son  forfait,  et 
ce  criminel  sera  pour  eux,  la  personne  qu'il  me  plaira  de 
leur  désigner  !  Et  tous  iront  déposer  devant  la  justice,  fe- 
ront des  récits  concordants,  prêteront  serment  de  dire  la 
vérité,  et,  en  leur  âme  et  conscience,  ils  la  diront,  puis- 
qu'ils ne  raconteront  que  ce  qu'ils  auront  vu  et  entendu. 
Quelles  graves  réflexions  s'imposent  ici  à  notre  esprit  !  (1) 
Plus  d'une  fois  déjà,  on  m'a  dit  à  ce  propos:  «  Mais,  vous 
«  allez  rendre  impossible  la  poursuite  des  crimes  !  » 

Je  répondrai  très-simplement  :  Impossible?  Non.  Diffi- 
cile? Oui.  Mais  qu'y  puis-je? 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  vérité  est  commode  ou 
gênante,  mais  si  elle  est  démontrée.  Si  elle  existe,  il  faut, 
bon  gré  mal  gré,  qu'on  s'en  arrange  et  qu'on  vive  avec  elle. 
Je  ferai  remarquer  d'ailleurs,  que,  plus  les  institutions 
sociales  se  perfectionnent,  plus  les  citoyens  trouvent  de 

(1)  Quelle  situation  que  celle  qui  serait  faite  à  un  homme  contre  qui 
de  pareilles  charges  seraient  accumulées,  et  qui  serait,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  dans  rinapoHsibilité  d'invoquer  un  cdihi  II 
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sécurité  dans  des  garanties  que  l'innocent  peut  invoquer, 
dans  des  formes  qui  le  protègent,  et  plus  la  distribution  de 
la  justice  criminelle  devient  délicate  et  difficile.  Un  jour, 
dit  une  légende  qui  est  parvenue  jusqu'à  nous,  un  sultan 
des  Ottomans  se  promenait  dans  les  rues  de  sa  capitale;  il 
rencontre  une  paysanne  qui  se  plaint  qu'un  soldat  lui  ait 
volé  du  lait,  pour  le  boire;  le  soldat  niait;  le  sultan  lui 
ouvre  le  corps  d'un  coup  de  sabre,  et  l'estomac  du  misé- 
rable laisse  échapper  du  lait  mêlé  avec  son  sang.  Le 
peuple  admira  beaucoup  la  justice  de  son  souverain.  Assu- 
rément, il  avait  eu  recours  à  un  procédé  expéditif.  Mais 
qui  de  nous  voudrait  être  jugé  ainsi?  Et,  si  le  soldat  avait 
été  accusé  faussement,  qui  donc  lui  eût  rendu  la  vie? 

Au  moyen  âge,  le  combat  judiciaire  ou  l'épreuve  par  le 
leu  étaient  bien  plus  commodes,  pour  rendre  la  justice, 
que  les  lenteurs,  les  formalités,  les  enquêtes,  les  longs 
débats  prescrits  par  notre  Code  d'instruction  criminelle. 
Qui  s'aviserait  cependant  de  proposer  un  retour  en  ar- 
rière ? 

La  question  infligée  aux  accusés,  afin  de  leur  faire  con- 
fesser leur  crime,  a  été  supprimée  il  y  a  un  siècle  à  peine. 
Pense-t-on  que,  lors  de  cette  suppression,  plus  d'un  magis- 
trat, je  dis  parmi  les  meilleurs,  ne  l'ait  pas  déplorée  pro- 
fondément ;  qu'il  n'ait  pas  gémi  de  voir  rompre  avec  une 
tradition  ancienne  et  respectée  ;'  qu'il  n'ait  pas  prédit  qu'on 
ne  pourrait  plus  désormais  assurer  une  répression  efficace 
des  crimes  ?  Va-î-on  cependant  nous  proposer  de  rétablir 
la  torture? 

Plus  récemment,  la  chimie  découvre  que  les  cadavres  en 
décomposition  engendrent  certaines  matières  toxiques; 
une  expertise  insuffisante  ou  incomplète  croirait  parfois 
trouver,  dans  ces  matières,  la  preuve  que  du  poison  a  été 
administré  dans  une  intention  criminelle  (1).  Repoussera- 

(1)  Les    expeitispe   médioo-légales    présentant    des   «lifticultés  p;irticu- 


DE   LA    SUGGESTION   HYPNOTIQUE.  209 

t-on  cependant  les  enseignements  de  la  science,  sous  pré- 
texte que  le  ministère  public  aura  ainsi  trop  de  peine  à 
faire  condamner  un  accusé? 
Eh  î  bien,  il  en  sera  de  même  de  la  suggestion  hypnotique. 

lières  dans  certaines  affaires  criminelles.  V.  notamment  Les  Ptomaïnes 
devant  les  tribunaux,  par  L.  Garnier,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy. 

M.  Victor  Meunier  a  bien  voulu  signalera  mon  attention  une  curieuse 
affaire,  dans  laquelle  s'est  posée  la  question  de  non-responsabilité  pé- 
nale, fondée  sur  un  état  de  somnambulisme  spontané.  Il  en  a  entretenu 
les  lecteurs  du  Rappel  dans  le  numéro  du  1"  février  1881.  Voici  de 
quoi  il  s'agit. 

Le  18  octobre  1880,  un  sieur  D...  avait  été  arrêté  pour  outrage  public 
à  la  pudeur  ;  il  protesta  en  vain  de  son  innocence  ;  dans  les  trois  joui's, 
il  fut  jugé  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  condamné  «t  en- 
voyé à  la  prison  de  la  Santé.  Heureusement  pour  lui,  M.  le  D'  Motet, 
qui  avait  eu  antérieurement  l'occasion  de  l'observer,  à  l'hôpital  Saint- 
Antoine,  et  qui  l'avait  vu  mettre  en  somnambulisme  par  le  Jy  Mesnet, 
eut  connaissance  de  son  arrestation  et  considéra  comme  un  devoir  de 
lui  venir  en  aide.  Appel  fut  interjeté  du  jugement  rendu  en  première 
instance  ;  une  expertise  fut  ordonnée  et  on  la  confia  précisément  à 
M.  le  D'  Motet.  Ce  savant  médecin  a  publié  le  rapport  qu'il  rédigea  à 
ce  sujet,  dans  les  Annales  médico-psychologiques  (6^  série,  t.  V,  1881, 
p.  468).  Ce  document  est  du  plus  haut  intérêt;  il  concluait  nettement 
à  l'irresponsabilité.  Mais  l'avocat  général,  se  fondant  sur  le  témoignage 
des  agent?  qui  avaient  arrêté  D...,  maintenait  l'accusation;  la  chambre 
des  appels  de  police  coiTectionnelle  hésitait;  M.  le  D'  Motet  eut  alors 
une  heureuse  inspiration  :  il  proposa  à  la  Cour  de  faire,  en  chambre  du 
conseil,  des  expériences  qui  démontreraient,  selon  lui,  que,  au  moment 
de  son  arrestation,  D...  avait  dû  être  dans  cet  état  que  M.  le  docteur 
Azam  a  appelé  condition  seconde.  L'épreuve  parut  concluante  et  la  Cour, 
infirmant  le  jugement  frappé  dappel,  renvoya  D...  des  fins  de  lu 
plainte.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que,  sans  M.  le  docteur  Motet,  un 
innocent  eût  été  condamné. 

Enfin,  je  citerai  encore  un  cas  analogue,  dont  je  dois  la  connaissance 
à  M.  le  docteur  Dufay,  sénateur  de  Loir-et-Cher.  M.  Dufay  a  lui-même 
donné  ainsi  qu'il  suit  le  récit  des  faits  dans  V ImJépendant  de  Loir-et-Cher 
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Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  elle  rend  la  poursuite  des 
crimes  plus  difficile,  mais  si  elle  peut  réellement  être  em- 
ployée, pour  commettre  ou  faire  commettre  des  crimes.  Si 
cela  est,  il  faut  se  rendre  à  l'évidence.  La  vérité,  une  vérité 

du  16  décembre  1883  (M.  le  D""  Azam  l'a  reproduit  dans  la  Revue  scien- 
tifique dn  1"  du  même  mois). 

(ï  Notre  confrère,  M.  le  Dr  Girault,  d'Onzain  (Loir-et-Cher),  avait 
une  jeune  domestique  chez  laquelle  il  provoquait  souvent  le  somiueil 
magnétique  ;  or,  à  quelque  temps  de  là,  —  j'étais  alors  médecin  de  la 
prison  de  Blois  —  à  ma  visite,  je  reconnais  parmi  les  prévenus  cette 
jeune  fille.  Fort  étonné  de  la  voir  en  ce  lieu,  je  la  questionne,  et  elle 
m'apprend  qu'elle  n'est  plus  chez  M.  Girault,  mais  au  service  d'une 
dame  de  Blois,  qui  l'accuse  de  l'avoir  volée  et  l'a  fait  arrêter. 

<jc  La  pauvre  fille,  au  milieu  des  larmes  et  des  sanglots  protestait  de 
Bon  innocence.  Comme  j'avais  vu  plusieurs  fois  Mlle  E...  L...  ranger, 
pendant  ses  accès  de  somnambulisme,  des  objets  que,  éveillée,  elle  croj^ait 
avoir  perdus,  et  qu'elle  retrouvait  sans  avoir  besoin  de  chercher,  dès 
qu'elle  retombait  en  somnambulisme,  je  demandai  à  la  jeune  prison- 
nière si  l'habitude  d'être  magnétisée  ne  l'avait  pas  rendue  somnambule? 
Elle  n'en  savait  rien,  mais  la  religieuse  de  service,  qui  assistait  à  l'en- 
tretien, me  dit  que,  chaque  nuit,  depuis  qu'elle  était  en  prison,  elle  se 
levait,  s'habillait  et  circulait  dans  le  dortoir. 

«  J'avais  vu  mon  confrère  Girault  provoquer  chez  elle  le  sommeil  : 
je  l'imitai  et  il  me  suflit  de  lui  appliquer  ma  main  sur  le  front  pour  la 
mettre  en  état  de  somnambulisme.  Alors  je  Tinterrogeai  et  elle  nous 
raconta  qu'elle  n'avait  jamais  eu  la  pensée  de  voler  sa  maîtresse,  mai.s 
qu'une  nuit  il  lui  était  venu  à  l'idée  que  certains  objets  de  valeur  appar- 
tenant à  cette  dame  seraient  plus  eu  sûreté  dans  un  autre  meuble  que 
dans  celui  où  elle  les  avait  placés.  Elle  les  avait  alors  changés  de 
place,  se  rései'vant  d'en  informer  sa  maîtresse. 

«  Mais,  comme  le  souvenir  ne  persistait  pas  après  le  réveil,  et  comme, 
d'autre  part,  enfermée  chez  elle  pendant  la  nuit,  la  dame  ne  voyait 
jamais  sa  bonne  en  état  de  somnambulisme,  elle  crut  à  un  vol  et  porta 
plamte  contre  sa  domestique. 

a  J'allai  aussitôt  raconter  ces  faits  au  juge  d'instruction  ;  celui-ci 
m'écouta  avec  bienveillance,  mais   non  sans  un  sourire  d'incrédulité. 

«  Cependant,  il  voulut  bien,  le  lendemain,  m'accompagner  à  la  prison  ; 
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quelconque  ne  peut  être  cachée  ;   elle  doit  être  mise  en 
pleine  lumière  et,  pour  ainsi  dire,  étalée  au  grand  jour. 

Et  si  nous  sommes  tentés  de  laisser  ces  questions  de  côté; 
si  elles  nous  paraissent  obscures,  si  nous  trouvons  les  so- 
lutions proposées  incertaines  ou  incomplètes,  il  y  a  un 
moyen  de  provoquer  notre  attention,  de  réveiller  notre 
paresse,  de  stimuler  notre  intérêt.  C'est  de  nous  dire  que, 
demain  peut-être,  notre  vie,  notre  honneur,  la  vie  et  l'hon- 
neur des  êtres  qui  nous  tiennent  le  plus  au  cœur,  peuvent 
être  compromis  ou  menacés,  par  telle  accusation,  que  nous 
jugerons  peut-être  inepte  ou  ridicule,  mais  que  d'autres, 
mal  instruits,  pourront  trouver  sérieuse  ou  même  entière- 
ment justifiée. 

C'est  là  précisément  la  pensée  qui  a  inspiré  ce  travail, 
qui  n'est  guère  —  je  le  sens  bien  —  qu'une  ébauche,  mais 
qui  aurait  pourtant  son  utilité,  s'il  appelait  l'attention 
publique  sur  la  suggestion  hypnotique  et  sur  les  abus  qui 
en  peuvent  sortir. 

Qu'on  ne  croie  pas  d'ailleurs  que  les  craintes  que  je  viens 
d'exprimer  soient  purement  chimériques  et  qu'il  suffise 
d'être  innocent,  pour  n'avoir  jamais  rien  à  démêler  avec 
la  justice  de  son  pays.  En  voici  la  preuve. 

J'ai  systématiquement  laissé  de  côté  tout  ce  qui  touche 
à  l'hystérie;  mais  l'hystérie  est  parfois  intimement  liée  au 

la  prisonnière,  endormie  de  nouveau,  répéta  tout  ce  qu'elle  m'avait  dit 
la  veille.  Le  magistrat  écoutait  avec  attention,  prenait  des  notes  très 
détaillées,  se  faisant  décrire  la  maison,  la  chambre,  le  meuble,  le  tiroir. 

<  Aussi,  lorsque,  sorti  de  la  prison,  il  se  transporta  chez  la  dame 
volée  (à  Montigny),  il  alla  droit  à  la  cachette  et  en  retira  les  objets 
disparus,  au  grand  ébahissement  de  leur  propriétaire.  L'innocence  de 
la  prévenue  était  clairement  démontrée,  et  sa  maîtresse  alla  elle-même 
la  chercher  à  la  prison  en  lui  faisant  des  excuses.  » 

«  Un  jour,  peut-être,  si  mon  honorable  confrère  Girault  veut  bien 
me  prêter  son  concours,  nous  ferons  connaître  des  faits  très  extraordi- 
naires dont  cette  jeune  fille  nous  a  rendus  témoins,  nous  et  d'autres 
encore.  >  U'  D. 

14. 
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somnambulisme,  comme  l'ont  montré  les  beaux  travaux  de 
M.  Charcot;  et  voici  un  cas  dans  lequel  chacun  de  ces  états 
a  eu  sa  part  d'influence. 

On  connaît  bien  maintenant  les  caractères  de  rhj'stérie; 
on  sait  par  quelles  imaginations  bizarres,  les  femmes  qui 
en  sont  atteintes  sont  souvent  portées  invinciblement,  soit 
à  s'accuser  elles-mêmes,  soit  à  accuser  les  autres  de  crimes 
imaginaires,  qu'elles  savent  parfois  rendre  très  vraisem- 
blables. Mais  on  ne  savait  rien,  ou  à  peu  près,  de  cette  cu- 
rieuse affection,  en  1835,  et  l'ignorance  dans  laquelle  on 
se  trouvait  encore  à  cette  époque,  nous  paraît  avoir  en- 
traîné la  condamnation  d'un  innocent. 

J'ai  relu,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  le  compte-rendu  dé- 
taillé du  Procès  de  Laroncière.,  qui  eut,  il  y  a  près  d'un 
demi-siècle,  un  immense  retentissement  (1).  Cette  relation, 
éclairée  par  ce  que  nous  savons  aujourd'hui  de  l'hystérie, 
présente  un  intérêt  poignant.  On  y  voit  un  malheureux  ac- 
cusé, se  débattant  en  vain  contre  les  charges  qui  pèsent 
sur  lui,  charges  qui  parurent  sans  doute  accablantes  aux 
jurés,  puisqu'ils  le  condamnèrent,  mais  qui  font  naître, 
dans  des  esprits  non  prévenus,  les  doutes  les  plus  graves. 

J'étais  déjà  arrivé  à  une  conviction  presque  absolue  de 
l'innocence  de  La  Roncière,  à  cause  du  rôle  que  l'hystérie 
et  le  somnambulisme  avaient  joué  dans  cette  affaire.  J'en 
avais  même  entretenu  un  de  mes  amis,  avocat  distingué  du 
barreau  de  Nancy  (2).  J'ai  été  heureux,  depuis  cette  époque, 
de  voir  la  même  opinion  formulée  positivement,  dans  son 
livre  récent  sur  \es  Hystériques ,  par  M.  le  docteur  Legrand 
du  Saulle,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  son  nom  (3). 

(1)  Procès  du  sieur  de  Laroncière,  imprimé  à  Strasbourg,  chez  Dann- 
bach,  in-S»,  1835.  V.  notamment  p.  23.  30,  149,  151,  152,  227.  229, 
230,  231,  247  et  269. 

(2)  M.  Louis  Lallement. 

(3)  Legrand  du  Saulle,  Les  hystériques,  p.  410.  Paris,  1883. 

La  Roncière  fut  condamné,  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  à  dix 
.ins  de  réclusion  (avec  dispense  de  l'exposition")  pour  tentative  de  viol. 
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Vil 

Quand  ou  nie  systématiquement  les  phénomènes  du  som- 
nambulisme provoqué,  on  argumente  toujours  en  se  fon- 
dant sur  une  prétendue  simulation.  Il  nous  faut  répondre  à 
cette  objection,  que  nous  ne  pourrions  passer  sous  silence, 
sans  affaiblir  singulièrement  nos  conclusions. 

Si  l'on  ne  considère  que  tel  ou  tel  fait  en  particulier,  il 
est  vrai  qu'il  peut  être  simulé.  Tel  individu  pourra  se 
montrer  plus  ou  moins  insensible  à  des  piqûres,  même 
assez  profondes,  faire  semblant  de  dormir,  de  tourner  les 
bras,  d'être  en  catalepsie,  feindre  une  amnésie  partielle  ou 
totale.  Mais,  de  ce  que  certains  phénomènes  peuvent  four- 
nir matière  à  simulation,  s'ensuit-il  nécessairement  que 
tout  le  monde  simule?  Non,  évidemment  (1). 

Les  personnes  qui  voudraient  étudier  cette  intéressante  énigme  judi- 
ciaire, pourront  rapprocher  des  deux  documents  cités  au  texte,  le  pas- 
sage suivant  de  M.  Ch.  Richet:  (a)  «  Il  faut  les  voir  à  l'œuvre  (les 
hystériques),  c'est-à-dire  jetées  au  milieu  du  monde  extérieur,  fécond 
en  excitations  de  toutes  sortes,  afin  de  comprendre  à  quelles  extrava- 
gances, pour  ne  pas  dire  plus,  elles  peuvent  s'abandonner  dès  qu'aucun 
frein  ne  les  retient...  Le  plus  souvent,  elles  forgent  toute  une  série  de 
fables  pour  tromper  la  justice.  Celle-ci  se  lacère  avec  des  ciseaux  et  pré- 
tend qu'on  lui  a  fait  des  blessures;  etc.,  etc.  *  Il  y  a  une  analogie  sin- 
gulière entre  ces  faits  et  plusieurs  de  ceux  qui  ont  été  relevés  contre 
La  Roncière. 

(1)  Il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  déjouer  la  simulation.  On  suit 
que  l'homme  le  plus  robuste  peut  difficilement  tenir  les  bras  étendus 
horizontalement  plus  de  10  à  15  minutes.  On  peut,  au  contraire,  chez 
des  hypnotisés  de  constitution  plus  ou  moins  délicate,  vieillards,  femmes, 
enfants,  donner  aux  membres  tant  inférieurs  que  supérieurs,  les  posi- 
tions les  plus  bizarres,  les  plus  hétéroclites,  et  les  y  maintenir  aussi 
longtemps  qu'on  le  veut,  sans  que  les  sujets  accusent  la  moindre  fatigue, 
yuel  est  le  partisan  le  plus  déterminé  du  système  de  la  simulation  géné- 
rale et  constante  qui  consentira  à  en  faire  autant? 

(a)  Ch.  Richet.  L'kotnme  et  l'intelligence,  p.  ?90  .*  Les  démoniaques 
d'ovtrefois  et  les  démoniaqv.es  d'aujox'rd'h^ii. 
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D'abord,  on  peut  toujours  prendre  des  précautions  contre 
ceux  qui  seraient  tentés  de  simuler.  Plus  d'une  lois,  j'ai 
placé  sous  les  narines  des  sujets  mis  en  expérience,  de 
l'ammoniaque  liquide,  dont  les  émanations  étaient,  pour 
tout  le  monde,  insupportables  ;  ou  bien  je  leur  faisais  res- 
pirer l'acide  sulfureux  que  dégage  une  allumette  chimique; 
ou  encore  je  tenais  une  allumette  enflammée  à  un  centimè- 
tre à  peine  de  leurs  yeux,  sans  que  la  pupille  se  contractât  : 
dans  tous  ces  cas,  aucun  signe  extérieur  ne  manifestait  en 
eux  la  moindre  sensation  pénible. 

M.  Bernheim  a  été  plus  loin  ;  il  a  soumis  une  de  ses  mala- 
des à  des  électrisations  qui  n'eussent  pu  être  supportées  à 
l'état  normal  ;  aucune  sensation  de  douleur  n'a  été  ni  per- 
çue, ni  révélée  par  un  signe  quelconque  (1). 

yl)  M.  Bernheim  s'exprime  ainsi  :  «  Pour  exclure  toute  idée  de  su- 
percherie, je  me  fsuis  servi  d'un  chariot  de  Dubois-Reymond,  variant 
l'intensité  du  courant  en  éloignant  ou  rapprochant  l'une  de  l'autre  la 
bobine  inductrice  et  la  bobine  induite.  Une  règle  graduée  en  centi- 
mètres, indique  le  degré  d'écartement  des  bobines.  Or,  j'ai  constaté 
préalablement  que  le  fourmillement  électrique  est  perçu  par  cette  ma- 
lade, quand  l'écartement  est  de  5,  et  que  la  douleur  devient  insuppor- 
table, que  la  malade  retire  vivement  son  bras,  quand  cet  écartement 
est  de  3  à  2  ;  ces  chiffres  restent  absolument  les  mêmes  quand  on  lui 
ferme  les  yeux  hermétiquement,  de  façon  qu'elle  ne  puisse  pas  voir  le 
degré  d'écartement  ;  et  j'ai  fait  cette  constatation  plusieurs  fois.  J'ai 
établi  par  là  que  la  douleur  est  perçue  réellement  et  n'est  pas  simulée. 

«  Cela  posé,  je  provoque  l'anesthésie  par  affirmation,  et  je  place  la 
pince  électrique  sur  le  bras,  avec  le  courant  maximum,  en  recouvrant  la 
bobine  inductrice  par  l'induite.  La  perception  douloureuse  ainsi  pro- 
duite normalement  est  absolument  insupportable  ;  la  simulation  d'une 
pareille  analgésie,  disait  mon  collègue,  M.  Victor  Parisot,  qui  a  bien 
voulu  contrôler  cette  expérience,  serait  plus  merveilleuse  que  la  pro- 
duction de  l'analgésie.  Or,  la  malade  ne  manifeste  aucune  réaction,  af- 
firme ne  pas  sentir  son  bras,  garde  la  pince  électrique  sur  lui  indéfini- 
ment, jusqu'à  ce  que  je  dise  :  «  Le  bras  est  de  nouveau  sensible.  »  Au 
bout  d'une  seconde,  elle  le  retire  vivement.  Je  produis  la  même  analgé- 
sie par    affirmation,  sur  tous  les  pointe  du  corps.  Cette  expérietce  »voc 
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Admettons  pourtant,  si  l'on  veiit,  que  ces  preuves  ne 
soient  pas  infaillibles  et  qu'un  simulateur  habile  puisse 
tromper  l'expérimentateur.  Cela  ne  suffira  pas  pour 
démontrer  l'inanité  des  phénomènes  hypnotiques.  Pour  que 
la  conclusion  fût  logique,  il  faudrait  que  tout  le  monde  pût 
simuler. 

Mais  d'abord,  dans  quel  intérêt  les  sujets  seraient-ils 
tentés  de  simuler?  Et,  le  voulant,  le  pourraient-ils?  Com- 
ment !  voilà  des  malades  qui  viennent  trouver  M.  le  docteur 
Liébeault,  pour  lui  demander  de  soulager  leurs  souffran- 
ces; beaucoup  appartiennent  aux  classes  inférieures  de  la 
société;  la  plupart  sont  sans  instruction  ;  ils  ne  savent  pas 
ce  que  c'est  que  l'hypnotisme;  ils  diffèrent  entre  eux  par  le 
sexe,  l'âge,  les  habitudes  ;  ils  ne  se  sont  jamais  rencontrés 
antérieurement  :  et  l'on  veut  qu'ils  se  soient  tous  entendus, 
pour  simuler  des  phénomènes  qu'ils  ne  connaissent  pas  ! 
Est-ce  vraisemblable  ?  Est-ce  possible  ? 

J'ai  vu  mettre  en  catalepsie  des  enfants  de  3  à  4  ans,  et 
des  vieillards  de  75  et  de  80  ans  ;  une  foule  d'autres  sujets 
s'échelonnaient  entre  ces  extrêmes.  J'ai  expérimenté  moi- 
même  sur  plus  de  vingt-cinq  personnes  et  fait  plus  de  cent 
épreuves;  M.  Bernheim  en  a  fait  aussi  un  grand  nombre; 
M.  Liébeault  a  endormi  plus  de  six  mille  personnes.  Et 
nous  aurions  été,  les  uns  et  les  autres,  trompés,  dupés, 
bafoués  par  ces  enfants,  ces  femmes,  ces  vieillards!  Tous 
se  seraient  concertés,  pour  simuler  des  effets  qu'ils  ne  con- 
naissent ni  ne  comprennent! 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  Nancy,  et  de  nos  jours,  que 
la  simulation  aura  été  organisée  sur  cette  échelle  formida- 
ble. Pour  être  conséquent  avec  soi-même,  il  faut  soutenir 
qu'elle  existe  depuis  cent  ans,  car  le  Mémoire  dePuységur, 
que  j'ai  sous  les  yeux,  est  de  1784.  Il  a  donc  fallu,  après 

contrôle  a  été  répétée  devant  plusieurs  collègues;  je  la  reproduis  chaque 
fois  que  je  passe  devant  la  malade  (Op.  cit..  p.  .^3). 
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Puységur,  tromper  successivement  Deleuze,  Dupotet,  le 
général  Noizet,  Braid,  de  Manchester,  le  docteur  Durand 
de  Gros,  le  docteur  Azam,  puis  Broca,  MM.  Charcot,  Demar- 
quay,  Giraud-Teulon,  Ch.  Richet,  etc.  M.  Heidenhain,  l'émi- 
nent  physiologiste  de  Breslau,  aura  ausi  été  joué,  non- 
seulement  par  Hansen,  mais  encore  par  les  étudiants  qui  se 
sont  soumis  à  ses  expériences,  et  même  par  son  propre 
frère,  qui  aura,  lui  aussi,  simulé  les  phénomènes  de  cata- 
lepsie, d'illusions  des  sens,  d'hallucination,  etc,  produits 
par  l'hypnotisme  (1)  ! 

M.  Ch.  Richet,  agrégé  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
a,  dans  un  livre  récent,  péremptoirement  réfuté  cette 
objection  de  la  simulation  et  nous  ne  trouvons  rien  à  ajou- 
ter à  ses  paroles  :  «  Je  disais,  en  1875:  Toutes  les  fois  qu'on 
«  a  étudié  la  question  par  soi-même,  on  a  vu  qu'on  pouvait 
*c  provoquer  cette  névrose.  Ceux  qui  le  contestent  sont 
*  ceux  qui  n'ont  pas  observé  eux-mêmes  et  se  contentent 
«  de  réfuter  les  divagations  des  charlatans  ».  «  Cette  sorte 
«  de  prédiction  s'est  trouvée  vérifiée.  Depuis  1875,  les  nom- 
«  breux  auteurs  qui  se  sont  adonnés  à  cette  étude  ont  tous, 
«  —  je  dis  tous,  —  sans  aucune  exception,  tiré  cette  conclu,- 
«  sion  que  le  somnambulisme  est  un  fait  indiscutable  (2).  » 


VllI 


Nous  résumerons  les  faits  et  les  considérations  qui  pré- 
cèdent dans  les  propositions  suivantes  : 

I.  On  peut,  par  certains  procédés  développer  chez  quel- 
ques personnes  (3)  un  état  de  somnambulisme  artificiel 
analogue  au  somnambulisme  naturel. 

(1)  Ch.  Richet,  L'homme  et  l'intelligence,  p.  156. 

(2)  Ibidem,  p.  152  et  511. 

(3)  M.  Liébeault.  qui  a  hypnotisé  plui=  île  six  mille  personnes,  donn» 
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II.  Les  sujets  placés  dans  cet  état  manifestent  un  auto- 
matisme non-seulement  physique  mais  cérébral. 

III.  Ils  deviennent  ainsi  accessibles  à  toutes  sortes  d'hal- 
lucinations et  de  suggestions,  qui  s'imposent  à  eux  avec  un 
caractère  de  réalité  absolue  et  de  fatalité  inconsciente. 

lY.  Ils  peuvent  être  réduits  à  l'impossibilité  de  se  défen- 
dre contre  les  tentatives  criminelles  dont  ils  seraient  l'ob- 
jet; les  actes  les  plus  graves  dont  ils  auraient  été  victimes 
ne  laisseraient  aucune  trace  dans  leur  mémoire,  une  fois 
(qu'ils  auraient  été  ramenés  à  l'état  normal. 

V.  Le  souvenir,  effacé  à  l'état  de  veille,  pourrait  être 
revivifié  par  une  hypnotisation  nouvelle  et,  dans  un  secend 
sommeil,  les  somnambules  pourraient  donner,  à  leurs 
parents  ou  à  la  justice,  toutes  les  indications  de  nature 
à  permettre  la  recherche  et  la  punition  des  coupables. 

YI.  Ils  peuvent  recevoir  des  suggestions  tendant  à  leur 
faire  commettre  des  crimes  ou  des  délits,  après  plusieurs 

la  proportion  de  15  pour  1()0  euvirou.  Durant  le  mois  de-  février  1884, 
il  a  atteint  la  proportion  de  24  pour  100. 

"SI.  Taine  s'exprime,  sur  ce  point,  de  la  façon  i=uivante  :  <  Quand  le 
«  sommeil,  au  lieu  d'être  naturel,  est  artificiel,  le  travail  hallucinatoire 
«  devient  plus  visible  encore.  Tel  est  le  cas  de  l'hypnotisme  et  du  som- 
«t  nambulisme.  Dans  cet  état,  qu'on  provoque  à  volonté  chez  beaucoup  de 
<i  personnes,  le  patient  croit  sans  résistance  ni  réserve  aux  idées  qu'on 
<(  lui  suggère...  »  {De  l'intelligence,  4^  édition,  1883,  t.  Il,  p.  17.) 

M.  le  D''  Brémaud,  médecin  de  la  marine,  a  produit  chez  quatre-vingt 
dix-sept  jeunes  gens,  des  phénomènes  physiologiques  analogues  à  ceux 
que  nous  avons  réalisés  nous-meme  ;  il  déclare  que  tous  ces  sujets  étaient 
absolument  saius.  <  Je  crois  pouvoir  afifirmer^  dit-il,  que  tous  ces  phé- 
«  nomènes  peuvent,  chez  un  très  grand  nombre  déjeunes  gens,  être  pro- 
«  voqués  sans  charlatanisme,  sans  compérage,  sans  supercherie,  et 
«  enfin  que  s'ils  paraissent  extraordinaires,  ils  ne  sont  pas  du  moins 
«.  extra-scientifiques.  »  (D'  Brémaud,  Des  différentes  phases  de  Vhypno- 
fisme  et  en  particulier  de  la  fascination,  p.  3  et  21  ;  Paris,  Léopold 
Cerf,  éditeur.  1884.^ 


218        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

heures  ou  plusieurs  jours  d'intervalle  (1)  et  ils  les  com- 
mettent fatalement. 

YII.  En  pareil  cas,  l'auteur  du  fait  matériel  doit  être 
considéré  comme  irresponsable  et  doit  être  acquitté  ; 
celui  qui  aurait  donné  la  suggestion  devrait  seul  être 
puni. 

YlII.  De  faux  témoignages  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle (2),  des  faux,  en  écriture  privée  ou  publique,  peu- 
vent être  provoqués  par  des  suggestions  hypnotiques. 

IX.  La  justice  n'a  pas  le  droit  de  faire  hypnotiser  un 
prévenu,  pour  obtenir  de  lui,  par  ce  moyen,  des  aveux 
ou  des  dénonciations  auxquels  il  se  refuse  dans  son  état 
normal,  c'est-à-dire  quand  il  jouit  de  son  libre  arbitre. 

X.  Si  un  accusé  ou  la  victime  d'un  crime  le  demandaient, 
il  y  aurait  lieu,  au  contraire,  de  recourir  à  ce  procédé, 
pour  en  tirer  des  indications  que  les  requérants  préten- 
draient devoir  leur  être  favorables. 

XI.  Même  conclusion  pour  des  actes  civils  :  contrats  de 
toute  nature,  obligations,  prêts  d'argent,  etc.,  argués  de 
suggestion  hj'pnotique. 

XII.  Et  pour  des  donations  ou  des  testaments. 

XIII.  Chez  certaines  personnes,  le  plus  grand  nombre  des 
suggestions  dont  nous  venons  de  parler,  et  en  particulier 
les  suggestions  d'actes,  peuvent  être  données  non  seule- 

(1)  Peut-être  après  plusieurs  mois  !  Mais  c'est  là  un  fait  à  vérifier. 

(2)  Une  hallucination  se  produisant  spoutanéiuent  pourrait  même, 
chez  certaines  personnes,  produire  une  conviction  égale,  de  tous  pointa, 
à  colle  qui  serait  le  résultat  d'un  fait  réel.  Un  de  mes  collègues,  qui 
avait  assisté  à  la  lecture  du  présent  mémoire,  m'a  fait  connaître  que, 
récemment,  dans  un  département  du  Midi,  une  fille  avait  accusé  son 
père  d'avoir  tenté  delà  violer.  L'instruction,  menée  avec  beaucoup  de  soin 
et  âè  prudence,  aurait  établi  que  la  malheureuse  enfant  avait  porté 
cohfre  Fon  père  cette  terrible  accusation,  sous  l'empire  d'une  hâlIucînàtîoTi 
qui  a^'ait  "m.  pniir  ell«>.  tous  Ipp  r-svrartèpps  de  la  rénlité  nbjective. 
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ment  en  état  de  sommeil  somnambulique,  mais  encore  en 
état  de  veille  apparente. 

XIV.  Nous  recommandons  à  toute  personne  de  ne  se 
laisser  jamais  hypnotiser  sans  un  témoin  choisi  et  inspi- 
rant une  confiance  absolue.  Les  plus  graves  dangers  peu- 
vent être  courus  par  tous  ceux  qui  négligeraient  cette  règle 
de  prudence. 

Enfin  une  dernière  observation  doit  ici  trouver  sa  place. 

Selon  nous,  l'hypnotisation  régulière  et  normale,  en 
montrant  quelles  sont  les  personnes  susceptibles  d'être 
amenées  au  somnambulisme  artificiel,  révèle  une  situation 
qu'elle  ne  crée  pas. 

Et  alors  se  posent  les  questions  suivantes  : 

Telle  personne  qui,  sans  avoir  encore  été  hypnotisée, 
serait  par  sa  constitution  même,  prédisposée  à  devenir 
somnambule,  et  qui,  par  curiosité,  frayeur  ou  autrement, 
regarderait  avec  une  trop  grande  fixité  tel  ou  tel  individu, 
ne  pourrait-elle  être,  de  la  part  de  ce  dernier,  l'objet  de 
l'une  des  nombreuses  suggestions  dont  nous  avons  parlé  ? 
Une  suggestion  malhonnête  ou  criminelle,  faite  en  pareille 
circonstance,  s'imposerait-elle  à  l'esprit  avec  le  caractère 
de  fatalité  inconsciente  que  nous  avons  constaté?  Une 
femme  ne  pourrait-elle  être  ainsi  victime  des  plus  odieuses 
tentatives  (i)?  Ce  sont  là  de  graves  questions  que  nous  ne 
sommes  point  encore  en  état  de  résoudre  et  dont  l'étude 
présente,  on  le  conçoit,  les  plus  grandes  difilcultés. 

En  attendant  que  la  lumière  se  fasse,  les  personnes  qui 
révent  souvent  à  haute  voix  et  qui  semblent,  a  priori,  plus 
hypnotisables  que  les  autres,  agiront  prudemment  en  ne 
regardant  pas  trop  longtemps  et  avec  une  trop  grande 

(1)  V  sur  la  suggestion  à  l'état  de  veille.  Df  Bsrnh'>Tm.  op.  eit.. 
p.  102. 
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fixité,  des  étrangers,  des  inconnus,  avec  lesquels  elles  se 
trouveraient  seules,  par  exemple,  dans  un  compartiment 
de  chemin  de  fer. 

Je  n'ai  examiné,  dans  l'étude  qui  précède,  que  le  côté 
juridique  des  questions  qui  se  rattachent  à  l'hypnotisme. 
Mais,  sans  parler  du  côté  médical,  il  en. est  d'autres  par 
lesquels  la  suggestion  hypnotique  lî^e  paraît  devoir  appe- 
ler l'attention  des  philosophes  et  des  moralistes. 

La  suggestion  présente  un  nouveau  moyen  d'investiga- 
tion pour  l'étude  de  l'esprit  humain.  Elle  permet  —  chez 
les  sujets  susceptibles  d'être  amenés  au  somnambulisme 
artificiel,  —  de  faire  naître  des  pensées,  des  volontés,  des 
sentiments,  de  les  modifier,  de  les  étendre,  de  les  faire 
varier  à  l'infini,  de  faire  même  disparaître  la  notion  du 
moi  (1).  Quelles  ressources  nouvelles  n'y  peut-on  pas  trou- 
ver? Quelle  lumière  n'en  ferait-on  pas  jaillir  sur  la  question 
des  rapports  du  moral  et  du  physique  ! 

Je  résumerai  ma  pensée  d'un  mot,  en  disant  que  les  sa- 
vants pourraient  trouver,  en  quelque  sorte,  dans  la  sugges- 
tion hypnotique,  un  procédé  de  viviserMon  morale  et  intel- 
lectuelle. 

Jules  Liégeois. 


A  la  suite  de  la  lecture  qui  précède  plusieurs  membres 
de  l'Académie  présentent  des  observations  : 

M.  franck  :    —   L'Académie   me    permettra    de    lui    présenter 

(1)  V.  Tiiine.  De  l'intelligence,  Note  sur  les  éléments  et  la  formation 
de  l'idée  du  moi  :  4"  édition.  IL  465.  —  Ch.  Richet,  L'homme  et  l'in- 
telligence, p.  245.  —  D'^  Azam,  Les  altérations  de  la  personnalité  ;  Revue 
t'cientilique  du   17  novembre  1883.  p.  610. 
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quelques  observations,  tant  sur  les  faits  allégués  par  M.  Liégeois  dans 
son  curieux  mémoire,  que  sur  les  conclusions  qu'il  en  a  tirées. 

J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  je  mets  absolument  hors  de  doute 
la  bonne  foi,  l'intelligence  et  le  savoir  de  M.  Liégeois  ;  mais  je  ne  crois 
pas  lui  faire  injure  en  faisant  remarquer  qu'il  n'avait  peut-être  pas  le 
genre  d'instruction  que  supposent  les  expériences  dont  il  vous  a  rendu 
compte,  expériences  psychologiques  et  physiologiques  qui  s'écartent 
un  peu  des  préoccupations  ordinaires  et  des  habitudes  d'esprit  d'un 
légiste. 

Puisqu'il  s'agit  d'effets  de  suggestion  obtenus  à  la  faveur  d'un  som- 
meil d'une  nature  particulière,  je  rappellerai  que  la  suggestion  est  un 
fait  bien  connu  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain  et  qu'elle  peut  s'exer- 
cer de  bien  des  manières.  Il  y  a  la  suggestion  par  intimidation,  la 
suggestion  par  séduction,  la  suggestion  par  ascendant  ou  par  autorité, 
qui  a  son  principe  dans  une  supériorité  réelle  ou  supposée. 

Rien  de  plus  commun  que  la  suggestion  par  intimidation.  A  ceux  qui 
la  subissent  elle  fait  dire  tout  ce  qu'on  veut,  ce  qu'ils  pensent  et  ce 
qu'ils  ne  pensent  pas,  et  même  le  contraire  de  ce  qu'ils  pensent.  Elle 
peut  aussi  leur  faire  oublier,  au  moins  pour  un  instant,  ou  leur  persua- 
der qu'ils  ont  oublié  ce  qu'ils  savent  le  mieux.  Je  me  rappelle  avoir 
interrogé  dans  ma  vie  bien  des  candidats  au  baccalauréat.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  qui  étaient  parfaitement  préparés,  une  fois  arrivés 
devant  leurs  juges,  ne  se  rappelaient  plus  rien  de  ce  qu'ils  avaient  appris 
avec  le  plus  de  soin,  ou  répondaient  de  manière  à  donner  la  plus  mau- 
vaise opinion  de  leur  application  et  de  leur  intelligence.  Il  y  a  d'ailleurs 
une  manière  d'interroger  qui  peut  dérouter  ou  réduire  au  silence  ceux 
qui  ne  possèdent  pas  un  grand  fond  de  présence  d'esprit  ou  qui  n'ont 
pas  été  exercés  à  de  pareilles  épreuves. 

Les  suggestions  par  séduction  et  par  surprise,  par  abus  d'ascendant 
ou  d'autorité,  ne  sont  pas  moins  fréquentes.  Il  est  inutile  d'en  citer  des 
exemples,  car  la  vie  en  est  remplie,  l'histoire  nous  les  présente  par 
milliers  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples.  Il  y  a  des  séduc- 
tions publiques  et  des  séductions  privées,  des  réductions  contagieuses 
et  d*antres  qui  demeurent  isolées.  N'est-ce  pas  la  suggestion  par  sédiic* 
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tion  ou  par  ascendant  que  subit  une  multitude  ignorante,  entraînée  par 

la  voix  d'un  tribun  à  toutes  les  folies  et  à  tous  les  crimes? 

Toutes  les  espèces  de  suggestions  ont  d'autant  plus  de  force  que  ceux 
qui  les  subissent  sont  plus  faibles  de  corps  ou  d'esprit.  Certaines  orga- 
nisatioDS,  certains  troubles  d'intelligence,  certaines  maladies  leur  sont 
particulièrement  favorables.  Encore  est-il  douteux  que  ces  différents 
états,  si  l'on  en  excepte  la  folie  et  le  délire,  anéantissent  complètement 
la  responsabilité  morale  et  réduisent  le  patient  à  la  condition  d'un  pur 
automate.  Il  résulte  des  rapports  de  M.  le  docteur  Blanche  qu'il  y  a  des 
demi  folies  qui  laissent  subsister  a.ssez  de  volonté  et  de  réflexion  pour 
que  celui  qui  a  commis  un  crime  dans  cette  situation  d'esprit,  encoure 
justement  une  certaine  pénalité. 

Tels  sont  les  cas  généraux  et  ce  qu'on  peut  appeler  les  conditions 
générales  de  la  suggestion.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  s'en  rendre 
compte,  de  supposer  des  phénomènes  exceptionnels. 

Mais  il  y  a,  dit-on,  certains  états  particuliers  de  l'organisme  et  de 
l'intelligence  où  la  suggestion  produit  les  effets  extraordinaires.  Au  nom- 
bre de  ces  états  on  cite  l'hystérie  et  le  somnambulisme  magnétique. 

J'ai  lu  tout  récemment  des  descriptions  très-émouvantes,  je  dirai 
même  très-dramatiques  de  cette  maladie  ou  de  cette  collection  ou  succes- 
sion de  maladies  qu'on  appelle  hystérie.  J'avoue  qu'il  n'y  en  a  pas  une 
seule  qui  ait  laissé  dans  mon  esprit  une  idée  quelque  peu  nette.  On  m« 
dit  que  c'est  une  névrose,  je  n'oublie  pas  qu'on  a  compté  parmi  les 
névrose  le  génie.  Quant  à  l'hystérie  proprement  dite,  on  la  représente  a 
ses  débuts,  pendant  son  premier  acte,  comme  rendant  les  femmes  qui 
en  sont  atteintes  (car  elle  s 'attaque  surtout  aux  femmes)  bavardes,  men- 
teuses, hypocrites,  larmoyantes,  romanesques,  etc.  Je  demande  s'il  n'y  a 
pas  im  grand  nombre  de  femmes  considérées  à  juste  titre  comme  parfai- 
tement saines,  qui  ne  seraient  pas  atteintes  par  cette  définition.  A  toute 
femme,  et  même  à  tout  homme  qui  montre  un  peu  d'imagination  et  de 
sensibilité  on  jette  à  la  tête  l'épithète  d'hystérique. 

Si  nous  ne  savons  guère  ce  qu'est  l'hystérie,  nous  ignorons,  encore 
bien  plus,  s'il  est  possible,  ce  qu'est  le  somnambulisme  magnétique,  ce 
qu'est  le  magnétisme  lui-même.  Il  y  a  là  certainement  des  phénomènes 
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réels,  mais  qui  ne  sont  le  produit  d'aucun  fluide  mystérieux  et  qu'il  se- 
rait peut-être  plus  facile  qu'on  ne  pense  de  ramener  sous  les  lois  géné- 
rales de  la  physiologie  et  de  la  pathologie.  J'ai  suivi  pendant  des  années 
les  expériences  du  baron  Dupotet,  un  homme  de  très  bonne  foi,  d'une 
grande  puissance  de  volonté  et  d'imagination,  qui  produisp.it  des  efiEets 
étonnants,  mais  qui  s'en  attribuait  beaucoup  d'imaginaires  et  semblait 
avoir  horreur  de  toute  explication  naturelle  et  scientifique.  Voici  en 
quoi  consistait  une  de  ses  pratiques  les  plus  habituelles.  Il  choisissait 
dans  la  réunion  une  personne,  presque  toujours  une  femme,  dont  l'ex- 
térieur annonçait  une  organisation  des  plus  nerveuses,  disons  le  mot,  une 
disposition  à  l'épilepsie.  A  ce  sujet  ainsi  trié,  il  remettait  dans  les  mains 
un  morceau  de  carton  de  forme  ovale  qu'il  avait  eu  soin  d'enduire  sur  l'une 
des  faces,  d'une  couche  de  mine  plomb.  «  Ceci,  disait-il,  est  un  miroir 
magique  ;  vous  y  verrez  apparaître,  après  une  évocation  mentale,  les  pa- 
rents ou  les  amis  que  vous  avez  perdus.  »  Au  bout  de  quelques  min.utea 
la  personne  soumise  à  cette  épreuve  poussait  des  cris  épouvantables, 
entrait  en  convulf-ion  et  souvent  se  laissait  tomber  à  terre.  Elle  avait 
vu  les  morts  qui  lui  étaient  chers  ou  les  ennemis  qui  avaient  empoisonné 
sa  vie.  Elle  les  voyait  les  uns  en  paradis,  les  autres  en  enfer.  Elle  avait  un 
accès  de  délire  compliqué  d'hallucinations.  C'est  un  exemple  remarquable 
de  suggestion  produite  par  ascendant  à  la  faveur  d'une  crise  nerveuse. 
Ici,  l'expérimentateur  et  l'expérimenté  étaient  également  sincères. 
Voici  un  autre  exemple  qui  nous  montre  la  bonne  foi  d'un  côté  seulement, 
du  côté  de  l'expérimenté  ou  du  spectateur.  Dans  une  réunion  spirite, 
comme  il  y  en  avait  beaucoup  à  Paris  entre  les  années  1852  et  1856,  on 
interrogeait  un  médium  d'une  lucidité  exceptionnelle.  Au  nom  d'un 
esprit  dont  il  était  l'interprète,  il  donnait  les  descriptions  les  plus  saisis- 
santes du  ciel  et  do  l'enfer.  Il  faisait  parler  les  morts  les  plus  illustres 
et  annonçait  l'avenir,  au  grand  ébahisseraent  de  l'assemblée,  composée 
pourtant  d'hommes  distingués,  de  sénateurs,  de  députés,  de  journalistes, 
de  hauts  fonctionnaires.  J'arrive  tenant  à  la  main  le  numéro  de  la  voi- 
ture qui  m'avait  amené.  Je  prie  le  médium  ou  l'esprit  qui  l'inspirait  de 
dire  quel  est  ce  numéro.  Ils  sont  forcés  tous  les  deux  de  confesser  leur 
ignorance. 
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A  la  même  époque,  sur  les  instances  d'un  de  nos  confrères,  —  un  de 
ceux  qui  nous  avaient  été  imposés  par  décret  impérial,  -  je  consentis 
à  jouer  un  rôle  dans  l'expérience  des  tables  tournantes.  Lui  et  moi,  nous 
mîmes  les  mains  sur  un  guéridon.  Au  bout  de  quelque  temps,  je  donnai 
au  guéridon  une  légère  impulsion.  Je  cessai  de  le  toucher,  et  le  guéridon 
néanmoins  continua  de  tourner.  Il  tourna  même  très  rapidement.  Com- 
ment cela  ?  Par  les  mouvements  inconscients  de  notre  confi-ère.  Ayant 
fini  par  croire  au  miracle,  il  ne  s'était  pas  aperçu  qu'il  en  était  le  seul 
auteur. 

M.  Armand  Lefèvre,  car  c'est  de  lui  que  je  viens  de  parler,  a  été  le 
complice  involontaire  de  l'illusion  que  j'ai  voulu  lui  donner.  Mais  il 
arrive  souvent  qu'un  expérimentateur  convaincu  est  le  jouet  d'une  mys- 
tification. M.  Liégeois  lui-même  nous  en  cite  un  exemple  remarquable. 
C'est  l'abbé  Faria,  abusé  pendant  huit  jours  entiers  par  un  journaliste 
parisien  qui  fait  semblant  d'éprouver  les  efEets  les  plus  merveilleux  du 
somnambulisme  magnétique.  Un  fait  semblable,  si  je  suis  bien  informé, 
s'est  produit  tout  récemment  à  Nancy,  dans  le  cercle  des  négociants.  Un 
jeune  homme,  qui  a  fait  plus  tard  l'aveu  de  sa  fraude,  au  milieu  du 
public  dont  il  excitait  l'admiration,  aurait  simulé,  sans  que  les  expéri- 
mentateurs s'en  fussent  aperçus,  les  phénomènes,  j'allais  dire  tous  les 
miracles  de  l'hypnotisme.  Je  ne  jurerais  pas  que  M.  Liégeois  lui-même 
n'eût  payé  son  tribut  à  celte  ruse,  que  des  personnes  frivoles  ou  peu 
scrupuleuses,  fières  de  jouer  uu  rôle  devant  un  public  plus  ou  moins 
choisi,  sont  facilement  tentées  de  mettre  en  pratique.  J'en  prends  à 
témoin  ses  propres  expériences.  Ainsi  il  nous  parle  (observation  IV) 
d'une  jeune  femme  à  qui  il  ordonne  de  tirer  un  coup  de  pistolet  sur  sa 
mère.  Elle  obéit  sans  hésiter,  et  comme  sa  mère  lui  reproche  de  s'être 
décidée  si  facilement  à  la  tuer,  «  je  ne  t'ai  pas  tuée,  répond  la  jeune  femme, 
puisque  tu  me  parles.  »  Elle  aurait  pu  ajouter  :  «  Puisque  je  savais  que 
le  pistolet  n'était  pas  chargé.  »  D'autres  expériences,  rapportées  par 
M.  Liégeois  dans  son  mémoire,  font  naître  les  mêmes  réflexions.  Les 
acteurs  savaient  que  les  obligations  souscrites  par  eux  ne  tiraient  pas  à 
conséquence  ;  que  le  prétendu  poison  remis  entre  leurs  mains  pour 
donner  la  mort  à  leurs  proches,  n'était  pas  dn  poison.  On   trouve   aussi 
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dans  ce  récit  des  exemples  de  suggestion  par  intimidation  ou  par  ascen- 
dance. Tels  sont  (observations  XIII  et  XIV)  cette  jeune  femme,  ce 
jeune  homme  de  15  ans  et  cette  jeune  fille  du  même  âge  à  qui  l'on  or- 
donne d'oublier  tout  ce  qu'ils  savent,  jusqu'à  leur  nom  et  leur  lieu  de 
naissance.  Comment  voulez  vous  que  ces  enfants  ne  soient  pas  troublés 
par  la  voix  impérieuse  d'un  personnage  important,  d'un  professeur  de  la 
Faculté  de  droit  ? 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  nier  Texistence  de.'*  phénomènes  hyp- 
notiques, je  veux  dire  seulement  que  ceux  que  nous  à  présentés  M.  Lié- 
geois n'offrent  aucune  garantie  de  certitude.  Il  faut  pour  observer  des 
faits  de  cette  nature,  être  en  état  de  s'assurer  des»  conditions  physiolo- 
giques et  pathologiques  en  dehors  desquelles  ils  perdent  leur  caractère 
propre  et  se  confondent  avec  des  faits  d'un  ordre  trè«  différent.  Or, 
M.  Liégeois,  ne  semble  pas  réunir  les  qualités  et  les  connaissances  né- 
cessaires pour  satisfaire  cette  exigence.  Rien  ne  prouve  non  plus  qu'il 
ait  échapi^é  aux  illusions  et  aux  simulations  indépendantes  de  sa  volonté 
qui  assiègent  un  expérimentateur  inexpérimenté  en  ces  matières.  Enfin, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  souir.ettre  à  l'Académie  un  dernière  réflexion. 
S'il  était  vrai  que  l'hypnotisme  pût  réduire  la  nature  humaine  à  l'état 
d'avilissement  et  de  dégradation  qu'on  se  plaît  à  décrire,  il  ne  devrait 
pas  être  permis  de  s'en  faire  un  jeu  et  de  l'offrir  en  spectacle  à  une 
réunion  de  curieux  et  de  désceuvrés.  La  loi  ne  devrait  pennettre  de  le 
mettre  en  expérience  que  pour  le  soidagement  de  l'humanité,  que  pour 
la  guérison  de  certaines  souffrances,  que  pour  prévenir  cette  dégrada- 
tion même  dont  on  amuse  la  curiosité  publique.  Elle  devrait  imposer 
par  conséquent  des  conditions  de  savoir  et  de  discrétion,  aujourd'hiii 
complètement  méconnues.  La  loi  punit  l'ébriété  quand  elle  franchit  le 
seuil  du  domicile  privé.  L'iiypnotisme  poussé  à  ses  derniers  effets  nous 
présente  un  spectacle  bien  plus  affligeant  pour  la  dignité  humaine,  et  ce 
ne  serait  que  justice  de  l'interdire  t-n  dfliors  des  hôpitaux  et  des  an)- 
phithéâtres  de  médecine. 
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M.  Arthur  Desjardins  :  —  Tout  n'est  pas  chimérique 
dans  la  théorie  de  l'hypnotisme.  Mais  il  faut  soit  étudier,  soit  exposer 
scientifiquement  les  phénomènes,  de  l'ordre  scientifique,  et  je  me  de- 
mande si  M.  Liégeois  n'a  pas  abandonné  la  méthode  purement  scienti- 
fique. Il  ne  déduit,  je  le  sais,  qu'après  avoir  observé  ;  mais  Mesmer  ob- 
servait ou  croyait  observer,  les  superstitieux  qui  faisaient  tourner  ou 
parler  des  tables  observaient  ou  croyaient  observer  :  cependant  la  science 
a  condamné  levirs  utopies. 

D'abord  l'honorable  professeur  a-t-il  caractérisé  avec  toute  la  préci- 
sion désirable  le  principe  même  de  l'hypnotisme  ?  J'en  doute.  Il  admet, 
en  thèse,  qu'il  n'y  a  ni  fluide  ni  force  nerveuse  se  communiquant  de 
l'opérateur  au  patient.  Cependant  il  investit  cet  opérateur  de  «  pouvoirs  > 
immenses,  à  peu  près  illimités  :  il  lui  accorde  la  faculté  de  créer  dans 
le  cerveau  du  patient,  même  à  l'état  de  veille,  un  vide  «.  absolu,  inson- 
dable :  >  ces  pouvoirs  peuvent  même  a  se  déléguer.  »  Or  il  y  a,  dans  la 
chaîne  de  ces  raisonnements,  une  solution  de  continuité  que  je  signale 
avant  tout.  M.  Liégeois  passe  des  phénomènes  purement  physiologiques 
et  scientifiquement  explicables,  accomplis  dans  le  sommeil  nerveux, 
à  des  phénomènes  psychologiques  inexpliqués.  Il  absorbe  tout  à  coup 
la  volonté  d'un  être  intelligent  et  libre,  non  endormi,  à  l'état  sain,  dans 
la  volonté  d'un  de  ses  semblables  sans  pouvoir  rattacher,  si  ce  n'est  par 
des  hypothèses  insaisissables,  ces  phénomènes  d'un  ordre  distinct  au 
phénomène  même  du  sommeil  nerveux.  Il  glisse  sur  la  même  pente  que 
M.  Noizet,  cet  «  antifluidiste  »  qui,  marchant  de  prodige  en  prodige, 
finit  par  se  transformer  en  «  flnidiste.  d  II  entend  s'écarter  de  Mesmer 
et  Mesmer  exerce  peut-être  sur  son  esprit  une  influence,  j'allais  dire  une 
a  suggestion  »  irrésistible. 

Braid,  ce  chirurgien  de  Manchester  qui  créa  en  1841  la  théorie  scien- 
tifique de  l'hypnotisme,  ayant  assisté  à  des  expériences  mesmériques, 
avait  constaté  la  réalité  de  certains  phénomènes,  mais  demeura  con- 
vaincu qu'on  avait  tort  de  les  expliquer  par  l'action  d'un  fluide  magné- 
tique. De  là  naquit  l'hypnotisme.  En  amenant  le  <  sujet  >  à  fixer  ses 
yeux,  pendant  un  temps  plus  ou   moins  long,  sur  un  objet  brillant  qui 
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jiéut  être  nne  boule  métallique  aussi  bien  que  l'œil  même  de  l'opéra- 
teur, on  provoque  un  sommeil  nerveux.  Ce  sommeil  peut  être  accoiîi- 
pagné  de  certains  phénomènes  :  troubles  de  la  motilité  (catalepsie,  roî- 
deur  cataleptique  générale  ou  partielle,  complète  ou  incomplète)  ; 
troubles  de  la;  sensibilité  (anéantissement  ou  surexcitation  de  la  sensibi- 
lité générale  ou  locale)  :  <  Les  phénomènes  que  j'ai  observés  le  pluS 
souvent  chez  les  nombreux  sujets  sur  lesquels  j'ai  expérimenté,  a  dît 
M.  Azam  (areh.  gén.  de  la  médecine,  t.  XV,  p.  10),  sont,  2^ai'  ordre  de 
fréquence  :  la  catalepsie,  l'anesthésie,  rbj-peresthésie.  l'exaltation  du 
sens  musculaire,  enfin  les  phénomènes  psychiques.  ^i  II  importe  donc, 
si  l'on  ne  veut  pas  faire  dévier  la  théorie  de  l'hypnotisme,  de  ne  pus' 
mettre  les  phénomènes  psychiques  sur  le  premier  plan  et  de  les  ratta- 
cher, non  pas  pour  la  forme,  mais  scientifiquement  aux  faits  de  l'ordre 
physiologique.  Il  y  a  un  abîme  entre  certaines  expériences  dans  les- 
quelles l'opérateur  provoque  certains  phénomènes  nen'eux  issus  du 
sommeil  nerveux  et  d'autres  expériences  dans  lesquelles  la  volonté  toute 
puissante  de  l'opérateur  apparaît  comme  un  agent  mystérieux  et 
presque  surnaturel,  traînant  à  sa  remorque,  saïis  conditioû  préalable, 
les  volontés  anéanties  des  hypnotisés.  Tout  cela  est  pourtant  juxtaposé, 
confondu.  Il  est  bien  entendu  qu'on  tourne  le  dos  aux  «  magnétiseurs  >, 
et  je  mé  demande  si  ce  n'est  pas  pour  leur  donner  la  main. 

En  second  lieu,  M.  Liégeois,  se  demandant  qui  peut  être  hypnotisé, 
étend  outre  mesure  la  sphère  de  l'hypnotisme.  Il  cite  et  s'approprie  ces 
chiffres  du  docteur  Liébaut  :  sur  1011  personnes  hypnotisées,  27  abso- 
lument réf ractaires  ;  somnolence,  33;  sommeil  léger,  100;  sommeil  piro- 
fond,  460;  sommeil  très  profond,  232;  somnambulisme  léger,  31;  som- 
nambulisme profond,  131.  M.  Bernheim  répète  en  1884  :  «  Les  sujets' 
rèfractaires  constituent  la  grande  minorité.  »  Cependant  MM.  Demar- 
qnay  et  Giraud-Teulon  qui  publièrent  à  Paris,  en  1860,  des  recherches  sur 
l'hypnotisme,  ayant  expérimenté  sur  18  sujets,  n'avaient  obtenu  de  ré- 
sultats que  dails  quatre  cas,  tous  quatre  chez  dés  femmeâ,  les  homhfiè's 
s'étaht  montrés  absolument  réfractaifes.  Dans  l'une  de  ces'  obi5ervation8', 
la  fixité  du  regard  provoqua  une  attaque  d'hystérie  franche  ;  les  trois 
autres  sujets  étaient  atteints  dans  leur  système  nerveux  par  la  lésion  de 
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certains  organes.  Je  n'ignore  pas  que  Braid  déclare  avoir  plus  souvent 
réussi.  Mais  le  docteur  Azam,  quoique  plein  de  déférence  pour  Braid, 
a  écrit  :  «  J'ai  réussi  en  petite  proportion  sur  les  hommes  adultes. . .  On 
ne  réussit  pas  aussi  souvent  sur  les  hommes  que  le  dit  Braid.  »  D'après 
d'autres  spécialistes,  les  hallucinations  du  sommeil  hypnotique  se  pro- 
duiraient dans  des  conditions  physiologiques  «  qui,  pour  ne  pas  être  la 
maladie,  ont  avec  certains  états  pathologiques  une  analogie  frap- 
pante (1).  »  Il  ne  s'agit  plus  que  de  la  modification  d'un  état  morbide 
ou  quasi-morbide,  et  dès  lors  tout  s'explique  naturellement. 

A  côté  des  malades,  je  suis  bien  forcé  de  le  dire,  il  y  a  les  fourbes. 
Beaucoup  de  magistrats  se  rappellent  un  docteur  P...,  dont  la  bonne  foi 
n'a  jamais  été  contestée.  Ce  docteur  avait  sous  la  main  un  sujet  mer- 
veilleux, qu'il  conduisait  en  imagination,  pendant  son  sommeil,  au 
jardin  des  plantes  et  jusque  devant  la  cage  du  tigre.  Sur  l'injonction  de 
P...,  le  «  sujet  »,  toujours  en  imagination,  passait  son  doigt  à  travers  les 
barreaux  de  la  cage  et,  mordu  par  la  bête  fauve,  poussait  un  cri  de 
douleur  inimitable  :  tout  le  monde  était  terrifié,  les  dames  s'évanouis- 
saient, etc.  Après  la  mort  du  docteur,  ce  «  sujet  »  fut  malheureusement 
retrouvé  dans  une  affaire  correctionnelle,  dite  de  la  boîte  aux  ancêtres, 
où  la  saisie  des  mannequins  et  autres  pièces  à  conviction  ne  laissait 
subsister  aucun  doute  sur  l'organisation  de  la  fraude.  Il  en  fut  trop 
souvent  ainsi. 

Si  l'on  défalque  les  malades,  les  faibles  d'esprit,  les  malins,  le 
nombre  des  <  sujets  >  se  réduira  beaucoup  à  coup  sûr,  et  la  statistique 
tiendra  sur  le  champ  un  autre  langage. 

J'arrive  à  la  suggestion  elle-même,  et  je  n'en  contredis  pas  le  principe. 
Mais  je  demande  qu'on  l'explique  scientifiquement.  Le  libre  arbitre  est 
suspendu  dans  ce  sommeil  artificiel  comme  dans  le  sommeil  naturel  : 
d'accord.  Puisqu'on  produit  l'hyperesthésie,  l'activité  cérébrale  se  déve- 
loppe, la  mémoire  et  l'imagination  sont  ou  peuvent  être  surexcitées  :  je 
l'admets.  Dès  lors  et  naturellement  toute  impression  auditive  s'empare 
de    l'intelligence  (comme  il  arrive  souvent,  d'ailleurs,  dans  le   sommeil 

{\)  Cr.  A.  Muury,  Le  aoinmeil  et  les  rêves,  18Gi. 
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naturel)  et  dirige  la  pensée  dans  le  sens  indiqué  par  cette  impression. 
J'admets  par  voie  de  conséquence  avec  M.  Mathias  Duval  que,  dans 
ces  circonstances,  a.  un  expérimentateur  habile,  par  un  ordre  ou  une 
question,  sache  faire  vivement  entrer  en  action  les  centres  nerveux  dans 
un  sens  voulu  et  amène  chez  le  sujet  des  élucubrations,  des  rêves, 
qu'il  sera  le  maître  de  diriger  d.  Il  n'y  a  là  rien  que  de  naturel  et  tout 
cela  peut  se  rattacher  encore  à  la  scène  de  suggestion  qu'imagina 
plaisamment  le  docteur  Véron,  alors  directeur  de  l'Opéra.  Il  avait 
invité  à  un  grand  souper  les  demoiselles  du  corps  de  ballet  et  leurs 
mères.  Le  souper  se  prolongeant,  les  mères  s'endormirent.  Tout  à  coup 
Véron  s'écria  d'une  voix  tonnante  :  «  Cordon,  s'il  vous  plaît  »,  et  l'on 
vit  alors  les  dormeuses,  appartenant  pour  la  plupart  au  corps  des  con- 
cierges, faire  machinalement,  mais  avec  ensemble  parfait,  le  geste 
traditionnel.  Nous  sommes  encore  dans  le  domaine  de  la  suggestion 
scientifique. 

Mais  on  en  sort  :  1°  quand  on  prête  aux  hypnotisés  des  clairvoyances 
Burnaturelles  (et  les  expériences  qu'ont  faites  à  ce  sujet  MM.  Deraarquay 
et  Giraud-Teulon  sont  concluantes)  :  2°  peut-être  même  quand  on  affirme, 
comme  Braid  et  bien  d'autres,  la  suggestion  par  l'hyperesthésie  muscu- 
laire, a  Nous  n'avons  rien  pu  produire  de  ce  genre,  répondent  les  mêmes 
savants.  Vainement  nous  avons  mis,  tant  chez  nos  deux  cataleptiques 
que  chez  les  autres  sujets,  les  bras  et  les  mains  dans  l'attitude  de  la 
prière  ;  nous  n'avons  changé  en  rien  le  cours  établi  des  pensées.  >  D'après 
Braid  (à  cette  époque,  la  phrénologie  n'avait  pas  perdu  son  crédit),  on 
aurait  excité  des  sentiments  particuliers,  des  goûts,  des  idées  en  pressant 
sur  les  protubérances  correspondantes  du  crâne  du  «  sujet  »  :  le  docteur 
Azam  déclare  qu'il  n'a  jamais  pu  arriver  à  ces  résultats  :  a  J'avoue, 
ajoute  t-il,  que  l'idée  de  jouer  de  l'intelligence  comme  d'un  piano  m'a 
paru  étrange  ».  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  étrange  encore,  c'est  de 
renverser,  par  la  suggestion  hypnotique,  les  lois  de  la  nature  physique. 
Le  docteur  B...  prétend  faire  naître  par  voie  de  suggestion  hypnotique 
<ï  la  faim  avec  le  besoin  de  manger  inunédiatement  ».  D'accord  si  le 
sujet  était  à  jeun  avant  l'opération,  et  le  phénomène  ne  présente  alorS 
rien  d'extraordinaire  :  mais  il  est  matériellement  irréalisable  si  l'hypto- 
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Dise  vient  de  manger  tout  ce  que  son  estomac  pouvait  contenir.  Boule- 
verser  les  lois   mêmes   du  monde  physique  par  voie    de    suggestion 
hypnotique,  c'est  aller  bien  loin. 

Je  ne  trouve  pas  moins  surprenant  qu'on  veuille  faire  survivre  au 
sommeil  lui-même  (l'ofEort  des  novateurs  porte  aujourd'hui  sur  ce 
point)  les  phénomènes  psychiques  dérivant  du  sommeil.  Je  concède 
qu'on  puisse  arriver  à  produire,  pendant  le  sommeil  même,  un  prodi- 
gieux effort  de  la  mémoire  surexcitée  :  c'est  une  jeune  fille,  par 
exemple,  qui  a  parlé  le  gallois  dans  son  enfance,  et  qui  l'avait  oublié 
ou  qui  a,  dans  la  même  période,  entendu  réciter  une  page  d'hébreu 
et  qui,  plus  tard,  retrouve  dans  son  sommeil  hypnotique  ces  souvenirs 
longtemps  effacés.  Mais  voici  qu'on  a  réveillé  le  «  sujet  ».  Il  obéit 
.encore  à  la  suggestion  qu'il  avait  reçue. 

C'est,  dit-on  d'abord,  que  l'état  de  veille  est  apparent.  Vous  croyez 
peut-être  ce  sujet  réveillé  ?  Non,  répond  M.  Liégeois  :  sans  doute  il  va, 
vient,  mange,  boit,  dort  même  comme  tout  le  monde,  mais  son  réveil 
n'est  qu'un  simulacre.  Singulier  état,  on  en  conviendra  que  celui  de  ce 
dormeur  éveillé  !  Ce  sommeil  partiel  et  mystérieux,  se  prolongera  faci- 
lement cinq  ou  six  jours,  même  douze  ou  treize  jours  !  Découverte 
admirable  !  Cette  veille  n'est  pas  la  veille  ;  ce  sommeil  n'est  pas  le 
^qmmeil.  Mais  il  faut,  pour  autoriser  une  déduction  aussi  extraordinaire, 
avoir  démontré  cette  prolongation  du  sommeil  nerveux.  Est-il  scienti- 
fiquement établi  que  cet  homme  dort  encore  en  vaquant  à  tous  ses 
travaux  de  l'ordre  intellectuel  et  continue  à  dormir  partiellement  d'un 
sommeil  nerveux  alors  qu'il  est  ressaisi  par  le  sommeil  naturel  ?  D'après 
la  grande  majorité  du  corps  médical,  la  démonstration  n'est  pas  faite, 
et  j'ai  le  droit  de  dire  que  la  méthode  scientifique  est  abandonnée. 

Eh  bien  !  soit,  réplique-t-on,  le  malade  est  réveillé,  complètement 
réveillé  ;  il  n'en  reste  pas  moins  asservi,  pour  toute  la  série  des  actes 
suggérés,  à  la  toute-puissante  volonté  de  l'hypnotisant.  Je  demande 
avant  tout  jusques  à  quand  il  conservera  cette  chaîne.  M.  Liégeois 
répond  par  ses  observations  propres  :  un  doigt  fermé  par  voie  do 
(suggestion  ne  se  rouvrira  qu'à  l'aspect  d'une  tierce  personne  (et  plu- 
eieure    seuiaines    peuvent   se  passer   sans  que  la  rencontre    ait   lieu). 
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A  propos  d'une  autre  suggestion,  le  mot  «  indéfiniment  »,  si  je  ne 
m'abuse,  a  été  prononcé.  En  vérité,  nous  touchons  au  surnaturel. 
Quoi  !  l'injonction  de  l'hypnotisant  conservera  son  effet  jusqu'à  i'ac- 
complissement  d'un  fait  extérieur  et  fortuit,  absolument  indépendant 
de  riiynotisant  et  de  l'hypnotisé!  Qui!  l'automatisme  du  cerveau, 
produit  pendant  le  sommeil  et  à  raison  du  sommeil  pourra  se  pro- 
longer pendant  des  mois,  des  années  entières,  alors  que  les  événements 
auront  passé,  que  toutes  les  manifestations  de  la  pensée  se  seront 
produites  !  Mais  il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause  :  où  est  donc  le  lien 
qui  rattache  au  sommeil  nerveux  cette  influence  prolongée  de  l'hypno- 
tisant sur  l'hypnotisé  ? 

Il  ne  restait  plus  qu'un  pas  à  faire,  on  le  fait  :  la  suggestion  hypno- 
tique, d'après  M.  Liégeois,  peut  se  produire  abstraction  faite  de  tout 
sommeil  :  a  Le  sommeil,  avait  écrit  le  docteur  Bernheim,  n'est  pas  in- 
dispensable à  la  production  des  phénomènes  suggestifs.  >  On  vous  a 
cité  cet  exemple  :  un  voyageur  amène,  en  chemin  de  fer,  son  compagnon 
ou  sa  compagne  de  voyage  à  le  regarder  avec  une  certaine  fixité  pen- 
dant quelques  minutes  ;  il  l'hypnotise  sans  l'endormir,  c'est-à-dire  l'as- 
servit sans  autre  forme  de  procès  à  sa  propre  volonté.  A  partir  de  ce 
moment,  ce  malheureux  «  ne  marche  plus  que  comme  la  grenouille 
décapitée  nage  :  y>  dire  qu'il  est  une  cire  molle  aux  mains  de  l'hypno- 
tisant, c'est,  vous  l'avez  entendu,  rester  au-dessous  de  la  vérité. 

S'il  en  est  ainsi,  nous  assistons  à  la  plus  grande  révolution  qui  se  soit 
accomplie.  C'en  est  fait  de  la  liberté  humaine,  et  le  monde  moral  est 
supprimé.  L'humanité  se  divise  en  tyrans,  les  hypnotisants,  et  en  es- 
claves, les  hypnotisés.  Les  hypnotisants  sont  maîtres  de  l'univers. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  conclusions  sérieuses  à  tirer,  quant  à  la 
réforme  ou  à  l'application  des  lois,  de  ces  propositions  fort  conjectu- 
rales. On  a  parlé  de  donations  faites  par  des  hypnotisés  :  s'ils  ne  sont 
pas  sains  d'esprit,  on  obtiendra  facilement  l'annulation  de  ces  actes  à 
l'aide  des  lois  existantes.  Si  des  billets  ont  été  souscrits  sous  l'empire 
du  dol  ou  de  la  violence,  on  n'aura  besoin  que  du  code  civil  pour  res- 
cinder les  contrats.  Sans  doute  une  jeune  femme,  après  deux  ou  trois 
mois  de  mariage,  ne  persuadera   pas  aisément   aux  juges  qu'elle  a  dit 


232  ACADEMIE  DES  SCIENCES  MuKALES  ET  POLITIQUES. 
oui  devant  le  maire  sous  l'empire  d'une  suggestion  hypnotique  et  que 
le  lien  conjugal  doit  être  brisé.  Il  faudra  beaucoup  de  temps  pour  in- 
culquer à  la  magistrature  ces  idées  nouvelles,  et  je  n'y  vois  pas  d'in- 
convénient. Je  craindrais  beaucoup  pour  «  l'autorité  de  la  chose  jugée  » 
61  les  théories  du  mémoire  devaient  prévaloir.  S'il  est  difficile  d'hypno- 
tiser la  majorité  d'une  cour  ou  même  tribunal,  il  est  tout  aussi  facile 
d'hypnotiser  le  juge  de  paix,  juge  unique,  dans  sou  prétoire  qu'un 
compagnon  de  voyage  dans  un  wagon.  La  suggestion  hypnotique  réus- 
sissant, nous  dit-on,  15  fois  sur  100,  on  voit  dans  quelles  proportions 
le  libre  arbitre  de  ces  magistrats  pourrait  être  paralysé.  Il  deviendrait 
nécessaire  d'instituer  un  mode  de  recours,  analogue  à  la  requête  civile, 
contre  les  décisions  des  juges  ainsi  placés  sous  l'influence  irrésistible 
d'un  plaideur.  Une  réforme  du  code  de  procédure  pourrait  être,  à  ce 
point  de  vue,  proposée  à  la  chambre  des  députés  ;  mais  il  est  probable 
qu'elle  ne  serait  pas  encore  accueillie. 

Quant  aux  crimes  commis  par  l'hypnotisaut  sur  une  personne  plongée 
dans  un  sommeil  nerveux,  nos  lois  pénales  suffisent  :  elles  ont  suffi  à  la 
répression  des  attentats  commis  sur  les  chloroformé*).  Si,  par  aventure, 
quelques  personnes,  faibles  d'esprit  ou  malades,  ont  obéi  à  une  détes- 
table suggestion  en  commettant  un  acte  délictueux,  nos  lois  suffisent 
encore  pour  ptmir  l'auteur  de  la  suggestion  criminelle  :  il  peut  être, 
suivant  les  cas,  traité  conmie  un  complice  ou  comme  un  co-auteur  ou 
même  comme  le  seul  auteur,  l'auteur  «  intellectuel  »  du  délit.  La  société 
est  suffisamment  armée.  Il  faut  sans  doute  qu'on  s'y  résigne  :  l'accusé 
qui,  accablé  par  des  témoins,  se  plaindra  devant  le  jury  qu'on  les  ait 
hypnotisés  et  contraints  par  là  même  à  des  dépositions  accusatrices, 
réussira  rarement  à  le  convaincre.  C'est  que  le  bon  sens  a  ses  droits  et 
règle,  dans  l'ensemble,  la  marche  des  affaires   humaines. 

Enfin  M.  Liégeois  se  demandait  si  le  juge  d'instruction  pourrait 
plonger  un  inculpé  dans  un  sommeil  nerveux  pour  lui  airacher  des 
aveux.  Ma  réponse  est  simple  :  le  juge  qm  aurait  recours  à  ce  procédé 
d'inquisition  devrait  être  flétri  et  dépouillé  de  sa  robe. 
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M.  Faul  Janet,  avant  d'examiner  à  son  tour  la  question  sou- 
levée par  M.  Liégeois,  présente  une  brochure  qui  traite  précisément  ce 
sujet  :  lu  Suggestion  dans  l'état  hypnot ique  et  dans  l'état  de  veille,  et  dont 
l'auteur  est  M.  le  docteur  Bernheim,  professeur  à  la  faculté  de  médecine 
de  Nancy,  plusieurs  fois  cité  par  M.  Liégeois  dans  eon  mémoire.  M.  Janet 
n'a  pas  de  préventions  contre  les  faits  ;  il  ne  les  nie  point,  a  priori  ; 
mais,  avant  de  les  discuter,  il  a  voulu  se  rendre  compte  par  lui-même 
de  l'état  de  la  question  eu  lisant  attentivement  les  écrits  dans  lesquels 
elle  a  été  traitée  par  des  hommes  d'une  compétence  incontestable. 
Ainsi,  la  brochure  du  docteur  Bernheim  ;  un  rapport  de  M.  le  docteur 
Azam,  inséré  en  1860  aux  Archives  générales  de  médecine,  et  dans  les 
Annales  médico-psychologiques  ;  une  communication  de  M.  le  docteur 
Taguet  (même  recueil)  ;  le  livre  de  M.  le  docteur  Liébeault  sur  le  Som- 
meil; le  livre  de  M.  le  docteur  Charles  Richet  sur  l'Homme  et  Vintelli- 
gencc,  présenté  tout  récemment  à  l'Académie  par  M.  Léon  Say  ;  enfin  et 
surtout,  l'ouvrage  de  M.  Paul  Richer  intitulé  IHystérie  épileptique  ou  la 
grande  hystérie,  qui  est  le  résumé  de  l'enseignement  climique  et  de  la 
doctrine  du  docteur  Charcot,  le  maître  éminent  de  l'école  de  la  Salpê- 
trière  ;  enfin  les  diverses  publications  de  MM.  les  docteurs  Dumontpal- 
lier,  Mesnet,  Motet,  etc. 

Ce  que  M.  Janet  reproche  a  M.  Liégeois,  c"est  la  forme  un  peu  vio- 
lente sous  laquelle  il  a  présenté  ses  observations  et  ses  théories.  Lors- 
qu'on veut  faire  accepter  des  faits  extraordinaires  et  des  idées  qui 
semblent  paradoxales,  il  faut  procéder  avec  ménagement  et  avec  cir- 
conspection. Il  ne  faut  pas  surtout,  lorsqu'on  s'adresse  à  une  Aca- 
démie, prendre  pour  une  incrédulité  systématique  cette  défiance  prudente 
qui,  en  présence  d'affirmations  hardies  inattendues,  est  pour  tout 
homme  de  science  un  devoir.  De  là  l'accueil  peu  favorable  qu'a  reçu  de 
la  part  de  plusieurs  membres  de  l'Académie  le  mémoire  de  M.  Liégeois, 
et  qui  eût  été  autre  sans  doute  si  l'auteur  avait  commencé,  pour 
ainsi  dire,  par  le  commencement  :  si,  partant  des  observations  qui  por- 
tent sur  des  faits  purement  physiques  et  physiologiques,  il  avait 
montré  comment  on  était  arrivé  graduellement  à  constater  et  à  produire 
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expérimentalement  des  phénomènes  plus  délicats  et    plus   compliqués. 
Ce  travail,  que  M.  Liégeois  n'a  pas  fait,  M.  Janet  a  voulu  l'entrepreudre 
potir  lui-même  et  en  rendre  compte  à  l'Académie. 

Il  rappelle  que  la  théorie  de  la  suggestion  hypnotique  vient  du  mé- 
decin anglais  Braid  ;  qu'elle  a  été  introduite  en  France  et  développée  par 
le  docteur  Azani,  puis  par  le  docteur  Liébeault  :  mais  que  c'est  le  docteur 
Charcot  qui  l'a  établie  sur  une  base  vraiment  scientifique  et  expérimentale, 
en  opérant  sur  des  sujets  dont  l'état  fût  nettement  caractérisé.  M.  Charcot. 
on  le  sait,  n"est  rien  moins  qu'un  esprit  chimérique,  enclin  à  la  supers- 
tition ou  amateur  de  merveUIeux.  Il  a  pris  pour  sujets  des  hystériques, 
■et  il  est  bon  de  dire  que  si  l'hystérie  a  été  longtemps  mal  connue  et 
mal  définie,  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  depuis  les  travaux  de 
Briquet  et  de  Charcot.  Celui-ci  a  opéré  d'abord  sur  des  sujets  atteints  de 
«  grande  hystérie  »  ou  «  hystérie  épileptique  »,  et  il  a  obtenu  des 
résultats  d'une  précision  inattaquable  en  distinguant  dans  l'hypnotisme 
hystérique  trois  degrés  bien  déterminés  :  la  léthargie,  la  catalepsie  et  le 
somnambulisme. 

Telles  sont  les  autorités  nombreuses  et  inattaquables  au  point  de  vue 
scientifique  sur  lesquelles  M.  Paul  Janet  s'apjjuyera  pour  soumettre  le 
travail  de  M.  Liégeois  à  une  étude  dont  ce  qui  précède  n'est  que  k 
préambule  et  qu'il  se  propose  de  développer  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Paul  Janet  reprend  la  suite  de  l'intéressante  communica- 
tion sur  la  Suggestion  hypnotique,  à  propos  du  mémoire  sur  le  même 
sujet  lu  par  M.  Liégeois. 

Les  expériences  de  M.  Liégeois  et  celles  de  M.  Bernheim  sont,  dit-il, 
le  dernier  terme  d'une  série  qui  va  des  faits  les  plus  simples  et^  en  quel- 
que sorte,  les  plus  matériels  à  des  faits  psychologiques  beaucoup  plus 
compliqués,  les  uns  et  les  autres  n'ayant,  du  reste,  rien  de  commun  avec 
le  magnétisme  animal.  Il  n'est  question  ici  ni  de  vue  à  distance,  ni  de 
double  vue,  ni  de  prévision  de  l'avenir;  en  outre,  tandis  que  le  magné- 
tisme invoque  des  facultés  occultes  et  une  puissance  d'action  mysté- 
rieuse, la  théorie  de  la  suggestion  hypnotique  demeure  sur  le  teirain  de 
l'expérieuce  et  s'en  tient  aux  causes  secondes.  Elle   repose,  en  somme. 
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sur  deux  lois  bien  connues  en  psychologie  et  en  physiologie  ;  celle  de 
l'association  des  idées  et  celle  de  l'association  des  mouvements,  les- 
quelles peuvent  se  combiner  et  donner  naissance  alors  à  deux  ordres 
nouveaux  de  phénomènes,  les  idées  provoquant  les  mouvements  et 
réciproquement  les  mouvements  provoquant  les  idées.  Les  pre- 
miers phénomènes  sont  fréquents  (exemples  :  le  rire ,  la  rougeur, 
les  nausées,  provoqués  par  la  seule  idée  d'une  chose  drôle,  ou  honteuse, 
ou  dun  objet  répugnant)  ;  les  phénomènes  du  second  ordre,  où  l'efiet 
devient  cause  à  son  tom-,  sont  plus  rares  ;  ils  existent  pourtant  et  s'ob- 
servent surtout  chez  les  personnes  très  nerveuses  et  très  impressionna- 
bles. 

Voilà  la  suggestion  à  Tétai  normal,  qui  peut  expliquer  les  phéno- 
mènes morbides.  Ceux-ci  ne  se  présentent  nulle  part  sous  des  formes 
plus  nettes  que  chez  les  hystériques.  M.  Janet  les  classe  en  trois  grou- 
pes :  les  mouvements,  les  sensations  et  les  actes,  en  faisant  remarquer 
que  ceux-ci  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  simples  mouve- 
ments, qui  n'en  sont  que  les  éléments  :  toutes  les  facultés,  hormis  la 
volonté  et  la  liberté,  peuvent  concourir  aux  actes,  qui  sont  les  phéno- 
mènes les  plus  compliqués  de  tous  ceux  que  pourrait  provoquer  la  sug- 
gestion. L'hypnotisme  lui-même  comporte,  avons-nous  dit,  trois  formes 
distinctes  :  la  léthargie,  la  catalepsie  et  le  somnambulisme.  La  pre 
mière,  d'après  M.  le  doctem  Charcot,  se  prête  peu  ou  point  à  la  sugges- 
tion ;  dans  la  catalepsie,  on  peut  suggérer  surtout  des  mouvements,  le 
Eomnambulisme  seul  se  prête  à  toutes  les  suggestions. 

La  suggestion  de  mouvements  la  plus  facile  est  celle  où  l'expérimen- 
tatem*  commence  un  mouvement  que  le  sujet  achève  aussitôt,  et  cela 
très  rapidement.  Le  mouvement  peut  même  ainsi,  d'après  M.  Eicher, 
devenir  un  acte  véritable  :  la  prière,  par  exemple,  si  l'expérimentateur  a 
joint  les  mains  dans  l'attitude  de  la  prière;  mais  il  faut  poiu-  cela  que 
cet  acte  soit  habituel  au  sujet,  car  la  suggestion  hypnotique  repose 
essentiellement  sur  l'habitude,  et  l'on  essayerait  vainement  de  faire 
prier  un  hypnotisé  qui  ne  prie  jamais.  A  ce  propos,  M.  Paul  Janet  rap- 
pelle la  règle  posée  par  Claude  Barnard,  à  savoir  que  les  expériences 
i^fg^tives  ne  prouvent  rien,  et  que  très  souvent,  comme  l'a  maintes  fois 
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remarqué  M.  Pasteur,  une  expérience  ne  réussit  pas  parce  qu'on  n'a  pas 
su  s'y  prendre,  parce  qu'elle  a  été  faite  dans  des  conditions  où  elle  ne 
pouvait  pas  réussir.  On  peut  encore  suggérer  certains  mouvements  en 
présentant  à  l'hypnotique  les  objets  qui  servent  à  les  accomplir  :  si,  par 
exemple,  on  lui  présente  une  cuvette,  il  s'y  lavera  les  mains  indéfini- 
ment. II  y  a  aussi  la  si'ggestion  par  l'exemple  :  les  mouvements  exé- 
cutés par  l'opérateur  sont  reproduits,  chose  singulière  !  symétriquement, 
comme  dans  un  miroir,  par  le  sujet.  M.  Dumontpallier  a  même  pu  pro- 
voquer à  la  fois,  par  une  sorte  de  dédoublement,  deux  mouvements 
d'expressions  différents  et  simultanés  On  provoque  une  paralysie  locale 
et  artificielle  en  affirmant  au  malade  qu'il  ne  peut  plus  remuer  le  bras 
ou  la  jambe. 

C'est  sur  de  tels  phénomènes  qu'on  a  cru  pouvoir  fonder  un  système 
de  médication  suggestive,  qui  paraît  réussir  dans  certains  cas  et  qui,  du 
reste,  n'est  pas  nouveau,  car  l'imagination  joue  un  rôle  important,  quoi- 
que nécessairement  limité,  dans  l'action  des  remèdes  :  témoins  les  ré- 
sultats que  l'on  a  obtenus  au  moyen  des  pilules  mica  panis.  M.  le  doc- 
teur Taguet  a  pu  obtenir  par  suggestion,  chez  un  malade  atteint  de  ré- 
tention d'urine  et  de  constipation,  le  rétablissement  des  fonctions.] 

M.  Paul  Janet  passe  de  la  suggestion  des  mouvements  à  celle  des  sen- 
sations, c'est-à-dire  aux  hallucinations  provoquées.  Les  hallucination.^ 
son  t  très  variées  et  peuvent  s'appliquer  à  tous  les  sens.  Ou  peut  faire 
prendre  au  malade  un  objet  pour  un  autre  ou  rien  pour  quelque  chose, 
et  réciproquement.  II  respirera  de  l'ammoniaque  liquide^  si  on  lui  a  dit 
que  c'est  de  l'eau,  et  il  suffoquera  si  on  place  sous  son  nez  un  flacon 
d'eau  claire,  si  on  lui  a  dit  que  c'est  de  l'ammoniaque.  En  plaçant  une 
goutte  d'eau  sur  chaque  côté  de  la  langue,  on  lui  fera  éprouver,  si  l'on 
veut,  d'un  côté  la  sensation  que  produirait  une  liqueur  forte,  de  l'autre 
celle  d'un  sirop.  On  a  pu  même  donner  le  mal  de  mer  à  une  jeune  Amé- 
ricaine en  lui  disant  qu'elle  s'embarquait  pour  retourner  dans  son  pays. 
Les  exemples  d'anesthésie  obtenue  par  l'hypnotisme  sont  fréquents.  On 
produit  aussi  le  transfert,  le  déplacement  de  la  sensibilité,  qui,  du  reste, 
s'obtient  chez  les  hystériques,  d'après  quelques  médecins,  au  moyen  des 
métaux  :  il  se  pourrait  même  qu'ici  l'action   des   métaux  fût   purement 
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imaginaire,  comme  celle  de  beaucoup  de  médicaments  anodins.  On  cite 
encore  des  cas  d'hallucination  rétroactive  (réveil  de  sensations  anté- 
rieurs). Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  singulier,  ce  sont  les  modifica- 
tions produites,  au  moyen  d'instruments  d'optique,  —  miroir,  prisme, 
microscope  même,  —  dans  les  visions  hallucinatoires  absolument  comme 
dans  la  vision  réelle  mais  il  faut  dire  qu'avec  le  microscope  le  sujet  ne 
voit  que  ce  qu'il  sait  exister  dans  l'objet  dont  on  provoque  la  vision  et 
le  grossissement  imaginaires.  M,  A.  Binet  a  expliqué  ces  phénomènes 
d'une  façon  assez  plausible,  en  distinguant  l'hallucination  objective  de 
l'hallucination  subjective.  Dans  la  première,  il  y  a  bien  un  objet  réel 
que  l'imagination  du  sujet  transforme  au  gré  de  l'opérateur  :  dans  la  se- 
conde, tout  paraît  imaginaire  ;  mais,  en  fait,  celle-ci  peut  toujours,  se- 
lon M.  Binet,  se  ramener  à  une  illusion  objective,  parce  qu'il  y  a  tou- 
jours un  objet  ne  fût-ce  qu'un  point  matériel  sur  quoi  l'attention  du 
sujet  se  fixe  et  qui  devient  l'élément  initial  de  l'hallucination. 

Toutes  les  expériences  dont  M.  Janet  vient  de  parler  ont  été  faites 
suivant  une  méthode  rigoureusement  scientifique  et,  en  quelque  sorte, 
mathématique  ;  sans  quoi,  du  reste,  elles  n'auraient  pas  réussi  ;  elles 
écartent  toute  idée  de  simulation.  L'hypnotisé  ne  sachant  j^oint  ce 
qu'on  veut  lui  faire  voir,  entendra  ou  sentir,  et  n'étant  nullement  capa- 
ble de  le  deviner  ni  de  s'en  rendre  compte,  on  est  parfaitement  armé 
contre  toute  fraude.  Il  est  vrai  que  les  hystériques  et  même  les  fous 
sont  très  aptes  à  la  simulation,  très  rusés  ;  mais  la  surveillance  est  très 
attentive  et  les  moyens  de  contrôle  ne  manquent  point.  Ainsi,  l'on  peut 
faire  passer  le  sujet  de  l'état  de  somnambulisme  à  l'état  léthargique,  et 
alors  provoquer  chez  lui  des  phénomènes  —  par  exemple  l'anesthésie  ou 
l'hyperesthésie  —  qu'il  lui  est  absolument  impossible  de  simuler.  Réci- 
proquement, on  peut  le  ramener  à  la  catelepsie,  ou  même  provoquer  à 
la  fois  les  deux  états. 

Jusqu'ici,  on  se  trouve  donc  sur  le  terrain  scientifique,  et  les  obser- 
vations présentent  un  caractère  de  certitude  absolue.  Il  n'en  est  plus 
tout  à  fait  de  même  lorsque  de  la  suggestion  des  mouvements  et  des 
sensations  on  arrive  à  celle  d'actes  compliqués.  D'abord,  les  expérimen- 
tateurs ne  nous  disent  plus  sur  quels  sujets  ils  opèrent  ;  les  phénomènes 
sont  loin  d'être  aussi  faciles  à  contrôler.   On   u'a    plus    affaire  exclusive- 
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ment  à  des  hystériques,  mais  à  des  somnambules  dont  l'état  est  mal 
défini.  Les  sujets  de  M.  le  docteur  Bernheim  sont  bien  des  malades, 
mais  ce  ne  sont  pas,  selon  lui,  des  névropathes.  L'un  d'eux,  cependant, 
est  affecté  d'une  tumeur  du  cervelet,  avec  paralysie  progressive  ;  un 
autre  a  reçu  dans  la  tête  un  éclat  d'obus  ;  un  autre  est  un  véritable  hys- 
térique, mais  un  quatrième  souffre,  dit-on.  d'une  gastralgie,  accompa- 
gnée il  est  vrai,  d'une  rachialgie.  Tout  cela,  il  faut  en  convenir,  res- 
semble singulièrement  à  des  névroses.  En  tout  cas,  il  suffît  qu'une  per- 
sonne soit  malade,  n'importe  comment,  pour  que  son  sommeil  soit  trou- 
blé par  des  visions,  paî"  des  rêves  pénibles,  —  (jégri  somnîa,  —  par  du 
délire,  pour  que  le  sommeil  fasse  défaut  ou,  au  contralire,  soit  en  excès. 
On  ne  dit  rien  de  tout  cela.  M.  Liégeois  affirme  que  plusieurs  de  ses 
sujets  ne  sont  que  somnambules  ;  or,  la  tendance  au  somnambulisme 
efet  fréquente  chez  les  enfants  et  les  tout  jeunes  gens  ;  elle  peut  dispa- 
raître, mais  elle  peut  jjersister  ou  revenir.  Enfin,  ]M.  Charles  Richet  dit 
avoir  opéré  sur  des  personnes  très  saines.  En  est-il  bien  sûr  ?  Chez  telle 
de  ces  personnes  prétendues  saines,  il  a  provoqué  des  crises  hystéri- 
ques :  donc  le  sujet  était  hystérique  «  en  puissance  >.  Il  y  a,  d'ailleurs' 
bien  des  états  qui  peuvent  prédisposer  à  l'hystérie,  à  la  catalepsie,  au 
somnambulisme,  et  qu'on  ne  définit  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  récit  de  toutes  "ces  expériences  émeut  le  public. 
Chacun  se  croit  exposé  à  être  hypnotisé  ou  magnétisé  et  «.  sugges- 
tionné ».  Eh  !  mais  est-ce  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  s'enivrer,  et 
perdre  alors  la  raison  ?  Est-ce  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  être 
malade  et  avoir  le  délire  ?  Personne,  après  tout,  n'est  obligé  de  se  lais- 
ser hypnotiser.  Les  sujets  sont  rares  ;  il  faut  les  chercher,  puis,  quand 
on  les  a  trouvés,  les  éduquer,  les  «  entraîner  ».  Il  n'y  a  qu'à  se  tenir 
sur  ses  gardes.  Sans  doute,  il  est  bon  que  des  expériences  puissent  être 
faites,  mais  elles  doivent  l'être  avec  mesure,  avec  précaution  et  sans 
abuser  de  la  bonne  volonté  de  ceux  qui  s'y  prêtent. 

M.  Paul  Janet  distingue  trois  sortes  de  suggestions  d'actes  :  la  sug- 
gestion, pendant  le  sommeil,  d'un  acte  qui  s'accomplit  de  même  pen- 
dant le  sommeil  ;  celle  d'un  acte  suggéré  pendant  le  sommeil  et  qui  ne 
sera  accompli  qu'au  réveil;  enfin,  celle  d'un  acte  qui  serait  suggéré  et 
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accompli  à  l'état  de  veille.  Les  suggestions  de  la  première  espèce  se 
rattachent  aux  faits  précédents,  bien  qu'elles  soient  plus  compliquées. 
Le  somnambulisme  naturel  fournit  maint  exemple  d'actes  accomplis 
inconsciemment  pendant  le  sommeil.  Est-il  possible  de  provoquer  dans 
le  somnambulisme  artificiel  des  actes  semblables  ?  Pourquoi  pas  ?  Dans 
le  sommeil  naturel  lui-même,  la  suggestion  peut  se  pratiquer.  Toutefois', 
il  y  a  des  réserves  à  faire  sur  les  phénomènes  d'exaltation  ou  de  dépres- 
sion ai-tificielle  des  facultés  mentales. 

La  suggestion  pendant  le  sommeil  de  faits  à  accomplir  pendant  la 
veille  est  déjà  plus  extraordinaire  ;  cependant,  on  peut  encore,  dans  une 
certaine  mesure  au  moins,  la  rapprocher  de  certains  phénomènes  nor- 
maux. Il  y  a  bien  des  exemples  de  mémoire  automatique  et  incons- 
ciente ;  il  y  en  a  aussi  de  persistance  des  sensations.  On  conçoit  donc,  à 
la  riguenr,  que  l'hallucination  somnambulique  dure  encore  quelque 
temps  après  le  réveil,  et  l'on  est  conduit  de  là  à  la  persistance  de  l'auto- 
matisme en  vertu  d'une  sorte  de  vitesse  acquise.  Certains  actes  peuvent 
ainsi  être  accomplis  par  suggestion  après  le  réveil  ;  passe  encore  pour  le 
lendemain  ou  le  surlendemain,  si  toutefois  l'acte  se  rattache  à  une 
jmpression  bien  déterminée,  mais  il  est  difficile  de  croire  à  un  acte 
accompli  après  plusieurs  jours  et  ne  se  rattachant  à  aucun  phénomène 
sensitif  :  au  moins,  ce  serait  là  une  faculté  nouvelle,  comme  la  double 
vue,  comme  la  divination  ;  il  y  aurait  là  un  mystère  inexplicable.  C'est 
bien  pis  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  seraient  suggérés  et  accomplis  dans 
la  veille,  à  l'état  normal,  il.  le  docteur  Taguet,  cependant,  affirme  qu'il 
endort  par  suggestion,  et  cela  n'est  pas  impossible.  Le  somnambulisme 
est,  en  somme,  un  état  nerveux  particulier,  sui  generis,  qui  peut-être  ne 
se  rattache  pas  au  sommeil  proprement  dit,  ou  ne  s'y  rattache  qu'indi- 
rectement; il  faut  y  être  apte  et  y  être  préparé  ;  tout  le  monde  dort;  uq 
petit  nombre  seulement  de  personnes  sont  somnambules  ou  peuvent  le 
devenir. 

On  se  rappelle  les  exemples  de  «  condition  première  >  et  de  «  condi- 
tion seconde  »,  de  vie  double  et  alternante,  observés  par  le  docteur 
Azam,  de  Bordeaux,  et  dont  M.  Lévêque  a  jadis  entretenu  rAcadémio, 
En  pareil   cas,   un  acte   suggéré  aujourd'hui  dans  la  condition  seconde 
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pourra  être  accompli  demain  ou  plus  tard,  quand  le  malade  retombera 
dans  cette  même  condition.  Des  faits  de  ce  genre  se  sont  présentés 
devant  les  tribunaux,  et,  à  Paris,  un  jugement  piononcé  en  première 
instance  contre  un  liypnotiqne  a  été  infirmé  en  cour  d'appel  en  1881 
après  une  minutieuse  expertise  médico-légale  et  sur  le  rapport  de  M.  le 
docteur  Motet,  l'accusé  ayant  commis  le  délit  dans  la  «  condition 
seconde  »  et  devant  être,  en  conséquence,  regardé  comme  irresponsable. 
Le  cas  est  le  même  que  pour  l'aliénation  mentale.  On  voit  qu'en  réalite 
nous  sommes  encore  ici  en  présence  d'actes  suggérés  et  accomplis  dans 
l'état  de  somnambulisme  ;  de  ceux  qui  l'auraient  été  dans  l'état  de  veille, 
aucun  ne  semble  scientifiquement  établi. 

M.  Janet  ne  les  nie  pas  absolument,  mais  il  estime  qu'à  cet  égard 
l'homme  de  science  doit,  tout  au  moins,  réserver  son  jugement  et  atten- 
dre une  démonstration  plus  satisfaisante. 

Après  ces  considérations  sur  les  observations  et  les  expériences  relati- 
ves à  la  suggestion  hypnotique    et  sur  leurs  résultats   acquis,  il  reste  à 
tirer  de  ces  résultats  les  conclusions  philosophiques   qu'ils  comportent 
C'est  ce  que  M.  Paul  Janet  se  propose  de  faire  dans    un  mémoire  écrit, 
qu'il  communiquera  ultérieurement  à  l'Académie. 


LA    FRANCE 

ET 

LA     CONCURRENCE     ÉTRANGÈRE 


I 

La  France  a  trop  souffert  du  déplacement  économique 
de  1873,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  rappeler  qu'avant 
cette  date,  l'industrie  américaine  ne  disputait  pas  encore  à 
l'Europe  le  monopole  des  objets  manufacturés,  et  que  no- 
tamment la  région  occidentale  de  notre  continent,  merveil- 
leusement située  pour  exploiter  l'univers,  avait  vu  le  ca- 
pital s'accumuler  chez  elle  avec  une  rapidité  et  dans  des 
proportions  qui  surprenaient  même  les  plus  optimistes. 
Tout  le  monde  se  souvient  de  cet  étrange  phénomène  social 
qui  donnait  à  penser  que  l'Angleterre,  la  France  et  la  Bel- 
gique, arriveraient  un  jour  à  posséder  le  monde  entier. 

Encouragés  par  le  succès,  ces  trois  pays,  jusque-là  privi- 
légiés, ne  voyaient  plus  de  bornes  à  leur  ambition,  et  mul- 
tipliaient chaque  jour  leurs  moyens  d'action  par  la  création 
de  nouveaux  ateliers. 

D'un  autre  côté,  les  États-Unis,  mus  par  le  désir  fort  lé- 
gitime de  s'affranchir  de  leur  domination  et  de  les  dépos- 
séder d'une  partie  de  leur  puissance,  s'étaient  mis  aussi  à 
se  créer  un  outillage,  à  fabriquer  eux-mêmes  ce  qu'ils  de- 
mandaient auparavant  à  nos  usines,  et  enfin  à  off'rir  à  l'ex- 
portation l'excédent  de  leurs  produits  manufacturés  sur  les 
besoins  de  leur  consommation. 
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Cette  course  au  clocher,  sur  le  terrain  accidenté  du  mer- 
cantilisme, ne  pouvait  manquer  de  porter  le  trouble  dans 
l'économie  des  deux  continents.  La  crise  fut  telle,  qu'elle 
restera  une  date  sinistre  dans  l'histoire  du  travail.  La  plé- 
thore industrielle  avait  envahi  le  monde.  Les  entrepôts  re- 
gorgeaient de  marchandises  et  le  consommateur  se  décla- 
rait rassasié.  Le  crédit,  affolé  par  l'espoir  du  succès,  avait 
cru  que  l'offre  ferait  indéfiniment  naître  la  demande.  Ses 
appétits  immodérés  l'avaient  tué. 

La  liquidation  était  devenue  inévitable.  Elle  fut  lente,  la- 
borieuse, hérissée  de  faillites,  de  chômages  et  de  grèves.  La 
France  y  laissa  une  partie  de  son  capital.  Quant  à  l'Angle- 
terre, elle  eut  un  instant  la  crainte  très  fondée  d'y  voir 
sombrer  sa  métallurgie.  En  1872,  son  exportation  si  dérur- 
gique  s'était  élevée  au  chiffre  de  3,382,762  tonnes.  A  partir 
de  1873,  elle  se  mit  à  décroître  avec  une  telle  rapidité, 
qu'en  1878  elle  n'était  plus  que  de  2,296,860  tonnes.  Ces  six 
années  consécutives  de  décadence  avaient  jeté  le  désespoir 
à  Manchester,  qui  n'osait  plus  envisager  l'avenir. 

Mais  tout  à  coup  voilà  qu'en  1879  un  relèvement  se  mani- 
feste. Il  s'accentue  en  1880  et  1881  ;  et,  en  1882,  il  atteint  le 
chiffre  de  4,350.297  tonnes,  qui  était  sans  précédents. 

Quelle  route  avait  prise  cette  prodigieuse  exportation  ? 
L'Amérique  avait-elle  encore  eu  recours  à  la  fabrication 
anglaise  ?  Nullement.  Sa  production  sidérurgique  avait  au 
contraire  progressé  depuis  la  crise;  et  son  exportation  s'é- 
tait accrue,  de  ce  chef,  même  avant  celle  de  son  ancienne 
métropole. 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  cet 
essor  nouveau.  Ce  retour  à  la  vie,  après  le  coup  de  foudre 
de  1873,  a  pour  cause  des  événements  dont  le  théâtre  est 
moins  loin  de  nous,  et  qui  sont,  par  cela  même,  d'autant 
plus  redoutables.  Pour  bien  en  saisir  la  portée,  il  faut  con- 
sidérer que  l'émancipation  industrielle  de  l'Amérique  du 
Nord,  quelque  grave  qu'elle  eût  été,  n'avait  atteint  que  par- 
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tiellement  notre  commerce  extérieur.  Nous  n'en  avions  en 
rien  souffert  dans  nos  relations  avec  l'Italie,  pays  de  ma- 
tières premières,  qui  continuait  à  les  échanger  contre  les 
produits  manufacturés  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et 
de  la  France.  Ce  puissant  trafic  international  nous  assurait 
un  travail  et  une  exportation  qui  se  traduisaient  encore, 
pour  nos  industries  de  transport  et  nos  usines,  par  une 
somme  de  travail  fort  importante.  Malheureusement  ce 
riche  marché  devait  un  jour  ou  l'autre  exciter  les  convoi- 
tises de  l'Europe  centrale.  Déjà,  après  la  paix  de  1871,  l'Al- 
lemagne, grisée  par  les  milliards,  avait  jeté  les  yeux  de  ce 
côté  pour  nous  infliger  une  défaite  matérielle  qui  serait 
venue  se  joindre  à  l'amoindrissement  politique  déjà  subi. 
Elle  avait,  dans  ce  but,  encouragé  chez  elle  la  création  de 
nouvelles  usines  et  le  développement  des  voies  de  commu- 
nication. Elle  y  avait  favorisé  la  création  de  nombreuses 
sociétés  de  crédit,  pour  stimuler  l'ardeur  de  ses  capitalistes 
et  les  amener  à  faire  naître  dans  le  pays  l'outillage  qu'il  ne 
possédait  pas. 

Cet  appel  enthousiaste  à  ses  nationaux  n'était  pas  resté 
sans  résultat.  Le  vaste  empire  ge-rmanique  s'était  vu  tout  à 
coup  pteuplé  d'ateliers  qui  s'arrachaient  les  travailleurs  et 
parlaient  déjà  de  l'Italie  comme  d'un  pays  conquis  à  leur 
exportation. 

Mais  l'Allemagne,  habituellement  si  prévoyante,  avait 
compté,  dans  cette  conjoncture  délicate,  sans  un  élém>ent 
capital,  à  défaut  duquel  le  travail  appauvrit  au  lieu  d'enri- 
chir. Les  Alpes  formaient  entre  elle  et  la  terre  promise  une 
barrière  infranchissable  qui  nous  garantissait  de  la  concur- 
rence de  l'Europe  centrale  sur  les  marchés  méridionaux. 
Le  détour  que  les  marchandises  d'outre-Rhin  devaient  faire 
pour  y  parvenir,  grevait  leur  prix  de  revient  d'une  charge 
qui  nous  laissait  fatalement  l'avantage.  De  sorte  que  ce  la- 
borieux échafaudage,  trop  précipitamment  élevé,  s'écroula 
du  jour  au  lendemain,  jonchant  l'Allemagne  de  ruines  et 
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lui  créant  des  embarras  économiques  que  vint  encore  com- 
pliquer la  crise  commerciale  de  1873. 

Toutefois  ses  industriels  avaient  pu  tirer  de  ce  dé- 
sastre un  grand  enseignement,  c'est  qu'une  voie  de  commu- 
nication directe  entre  leur  pays  et  la  Lombardie  était  la 
condition  nécessaire  de  leur  vitalité.  Le  percement  du 
Saint-Gothard  allait  devenir  pour  eux  le  salut.  Leurs  ap- 
pétits se  réveillèrent  à  cette  espérance.  Aussi,  pendant  que 
la  France  se  croyait  tranquille  avec  le  Mont-Cenis,  se  pré- 
paraient-ils à  recommencer  la  lutte  pour  le  jour  où  un 
autre  dégagement  leur  serait  ouvert. 


II 


Un  phénomène  économique  non  moins  digne  d'attention 
que  le  percement  du  Saint-Grotbard,  vint  encore  encourager 
l'industrie  allemande  et  l'aider  à  prendre  patience.  Pen- 
dant que  le  tunnel  libérateur  s'avançait  vers  le  sud,  elle 
avait  pu  constater  une  progression  incessante  dans  le  tran- 
sit français,  en  ce  qui  concernait  les  échanges  commerciaux, 
de  l'Italie  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique.  Le  chiâre  en 
avait  plus  que  doublé  de  1876  à  1879.  En  1880  il  dépassait 
30,000  tonnes,  et  le  chemin  du  Saint-Gothard  touchait  à  sa 
fin. 

Cette  coïncidence  était  bien  de  nature  à  exalter  les  espé- 
rances de  l'Allemagne.  Le  terme  de  son  emprisonnement 
approchait;  et  le  marché  qui  allait  lui  être  ouvert  augmen- 
tait d'importance  de  jour  en  jour.  C'était  le  travail  et  l'ex- 
pansion qui  devenaient  enfin  possibles  pour  un  peuple  jus- 
que-là trop  fermé.  Essen  et  Nuremberg  y  voyaient  la 
certitude  de  nouveaux  profits,  et  leur  activité,  déjà  consi- 
dérable, saluait  avec  enthousiasme  le  jour  de  la  délivrance, 
si  longtemps  attendu. 

Animés  de  la  même  confiance,  les  autres  centres  manu- 
facturiers du  pays,  ainsi  que  ses  districts  miniers,  se  pré- 
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parèrent  avec  ardeur  à  une  lutte  aussi  grosse  de  promesses  ; 
les  ateliers  en  chômage  depuis  la  crise,  se  remirent  à  fonc- 
tionaer;  et  comme  les  espérances  conçues  se  trouvaient 
dépassées,  la  crainte  de  ne  pas  pouvoir  suffire  aux  demandes 
prochaines  de  l'étranger  leur  inspira  la  pensée  de  donner 
du  développement  à  leurs  moyens  de  production,  de  même 
que  les  voies  ferrées  crurent  sage  d'augmenter  leur  maté- 
riel roulant,  pour  ne  pas  être  prises  au  dépourvu  par  les 
nouvelles  demandes  qui  allaient  se  produire  dans  la  circu- 
lation. 

C'est  au  cours  de  ces  événements  que  se  produisit,  dans 
la  sidérurgique  anglaise,  le  surcroît  d'exportation  que  nous 
avons  signalé  plus  haut.  Dans  les  4,350,297  tonnes  exportées 
par  elle  en  1882,  il  est  à  remarquer  que  les  États-Unis  ne 
figurent  plus  que  pour  un  chiffre  insignifiant,  inférieur  de 
beaucoup  à  celui  des  années  précédentes.  Tout  au  contraire, 
les  autres  lieux  de  destination  y  participent  pour  un  ton- 
nage très  sensiblement  en  augmentation.  L'Allemagne  no- 
tamment, malgré  son  immense  production  sidérurgique, 
avait  importé  d'Angleterre  jusqu'à  308,000  tonnes  de  fonte  ; 
et  elle  avait  reçu  du  même  pays  20,300  tonnes  de  fer  en 
barre  et  de  produits  manufacturés,  deux  fois  plus  environ 
qu'en  1880.  De  semblables  faits  confirment  trop  ce  qui  pré- 
cède pour  qu'il  soit  besoin  d'en  chercher  d'autres  preuves; 
Ils  impliquent  une  activité  subite  à  laquelle  la  métallurgie 
allemande,  malgré  l'extension  qu'elle  avait  prise,  ne  s'est 
pas  trouvée  en  mesure  de  suffire. 

Ainsi  le  même  phénomène  qui  s'était  produit  en  Amé- 
rique avant  la  crise  de  1873,  se  renouvelait  de  l'autre  côté 
du  Rhin.  L'industrie  germanique,  pressée  par  le  temps,  fai- 
sait à  son  tour  appel  à  Manchester  pour  multiplier  ses  ma- 
chines-outils et  le  matériel  de  ses  industries  de  transport. 
Les  autres  pays  du  continent,  quoique  sollicités  par  des 
motifs  moins  fondés,  se  laissaient  aller  à  des  espérances 
semblables.  Le  Saint-Gothard  allait  remanier  l'équilibre 
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commercial  de  l'Europe.  Tout  le  monde  s'arma  pour  la 
lutte  ;  et  la  métallurgie  anglaise,  assaillie  de  demandes,  put 
en  conclure  que  les  beaux  jours  de  sa  toute-puissance 
étaient  revenus  pour  jamais.  De  semblables  illusions  sont 
en  général  le  signe  précurseur  des  grandes  crises,  qui  n'ont 
rien  de  trop  redoutable  dans  leurs  retours  périodiques, 
quand  elles  ne  sont  que  la  conséquence  d'un  abus  général 
du  crédit.  Malheureusement  celle  qui  se  prépare  semble 
devoir  en  outre  se  compliquer  d'un  déplacement  dans  la 
production  industrielle  et  dans  la  circulation  ;  et  il  est  à 
craindre  qu'elle  ne  soit  aussi  préjudiciable  à  notre  expor- 
tation qu'à  notre  transit. 

Peut-être  aurions-nous,  il  y  a  dix  ans,  avec  un  peu  de 
prévoyance,  réussi  à  conjurer  une  partie  du  danger.  Mais 
de  même  qu'on  nous  avait  dit,  avant  1870,  que  nous  étions 
invincibles,  de  même  on  nous  répétait  sans  cesse  depuis  la 
guerre  que  nous  étions  les  plus  riches,  que  nous  le  serions 
toujours  et  que  nous  n'avions  pas  à  concevoir  d'inquiétude 
pour  l'avenir.  Alors  nous  avons  fait  pour  notre  industrie 
ce  que  nous  avions  fait  pour  notre  territoire  :  nous  avons 
négligé  les  moyens  de  défense;  nous  avons  laissé  l'Alle- 
magne nous  gagner  de  vitesse  par  les  Alpes  ;  et  nous  n'avons 
pas  vu  que  l'issue  du  Saint-Glothard,  appuj^ée  par  une  mé- 
tallurgie et  des  charbonnages  formidables,  allait  donner  à 
l'industrie  germanique  une  impulsion  désormais  motivée, 
lui  assurant,  sur  le  marché  de  l'Europe  méridionale,  des 
avantages  que  Hambourg  même  n'avait  pas  sur  les  places 
de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Océanie,  oii  pourtant  nous 
sommes  déjà  devancés  par  nos  rivaux. 

Rien  n'a  pu,  à  cet  égard,  troubler  notre  sécurité;  et 
maintenant  même  que  le  danger  se  manifeste  par  des  ré- 
sultats palpables,  il  y  a  encore  des  aveugles  pour  ne  pas 
voir,  des  indolents  qui  espèrent  que,  quoi  qu'il  arrive,  la 
tourmente  ne  saurait  aller  jusqu'à  compromettre  la  fortune 
do  la  France,  ot  que,  dussions-nous  y  laisser  une  partie  de 
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noire  opulence,  il  nous  en  resterait  toujours  assez  pour  ac- 
cabler rétrangor  de  notre  supériorité. 

C'est  exactement  le  langage  que  nous  avons  déjà  tenu  à 
l'égard  des  États-Unis  en  1875.  Si  la  clairvoyance  de  quel- 
ques-uns faisait  alors  entendre  un  cri  d'alarme,  les  éclats 
de  rire  du  quiétisme  ne  tardaient  pas  à  la  signaler  à  la 
foule  comme  une  terreur  puérile,  par  laquelle  les  cerveaux 
malades  pouvaient  seuls  se  laisser  influencer.  En  vain  la 
parole  éloquente  des  chiffres  et  des  faits  montrait-elle  aux 
incrédules  que  notre  exportation  diminuait  ;  que  les  ta- 
bleaux douaniers  de  l'Amérique  du  Nord  révélaient  une 
décroissance  sensible  dans  son  importation  manufacturée; 
que  les  métaux  précieux  lui  revenaient;  que  son  papier- 
monnaie  faisait  place  à  du  numéraire  ;  que  la  houille  enfin, 
sur  le  marché  français,  avait  subi  une  baisse  de  plus  de 
(30  pour  cent  depuis  trois  ans,  parce  que  nos  usines  n'en 
avaient  plus  besoin  et  que  nos  entrepôts  regorgeaient  de 
produits  sans  consommateurs.  La  gravité  de  ces  symptômes 
ne  parvenait  pas  à  convaincre  la  France  du  danger  qui  la 
menaçait.  Tout  au  plus  pensait-elle  à  y  voir  un  malaise 
passager  dont  quelques  mois  de  patience  auraient  raison. 

Ces  quelques  mois  ont  duré  des  années,  et  maintenant  il 
faut  bien  se  rendre  à  l'évidence.  1873  était  plus  qu'une 
crise,  c'était  une  nouvelle  répartition  de  la  richesse.  Jus- 
que-là nous  avions  été  des  privilégiés.  Mais  tout  monopole 
doit  finir  :  c'est  la  loi  constante  de  la  vie  des  nations.  L'Es- 
pagne et  Venise  en  sont  la  preuve.  Qu'était  l'Angleterre  au 
temps  de  leur  splendeur?  Qu'était  Lyon,  lorsque  le  velours 
et  la  soie  des  fabriques  italiennes  avaient  à  satisfaire  aux 
demandes  de  toute  l'Europe  ?  La  France  ne  possédait  rien 
alors  de  ce  qui  depuis  a  fait  sa  prospérité  commerciale.  Ce 
n'est  qu'au  dix-septième  siècle,  sous  la  vigoureuse  impul- 
sion de  Louis  XIV  et  de  Colbert,  qu'elle  a  pris  son  essor 
industriel.  Depuis,  il  ne  s'est  jamais  ralenti,  et  la  supériorité 
de  nos  produits  leur  a  assuré  pendant  deux  siècles  les  pré- 
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férences  de  l'étranger.  Quand  une  nation  est  assez  heureuse 
pour  être  dotée  d'un  tel  privilège,  sa  préoccupation  cons- 
tante doit  être  de  ne  pas  s'en  laisser  déposséder.  N'imitons 
pas  l'Italie  qui,  arrivée  à  la  richesse,  s'est  endormie  sur  les 
lauriers  conquis,  et  n'a  pas  su  lutter  pour  les  défendre. 
Suivons  plutôt  l'exemple  des  Flandres,  qui,  de  tout  temps 
laborieuses  et  prévoyantes,  ont  traversé  les  siècles  sans  y 
rien  perdre  de  leur  activité  et  de  leur  courage.  Ayons  un 
peu  de  cette  ardeur  au  travail  et  de  cette  souplesse  écono- 
mique qui  les  ont  faites  si  grandes,  et  peut-être  échappe- 
rons-nous encore  pour  longtemps  aux  tristesses  du  déclin. 
Qu'un  peuple  tombe  sous  les  coups  du  temps  et  des  événe- 
ments, la  postérité  n'est  pas  en  droit  de  le  lui  reprocher. 
Mais  périr  pour  ne  pas  avoir  osé  combattre,  c'est  finir  dans 
l'opprobre.  Sachons  donc  envisager  le  péril  avec  énergie. 
Ne  nous  avisons  pas  de  le  nier,  comme  ces  enfants  qui 
chantent  dans  l'obscurité  pour  ne  pas  avoir  peur.  Il  y  au- 
rait là,  sous  des  dehors  de  bravache,  une  capitulation  qui 
nous  tuerait. 

Que  l'Allemagne  cherche  à  triompher  des  difficultés  géo- 
graphiques qui  l'étreignent,  c'est  son  droit.  Notre  devoir,  à 
nous,  c'est  de  faire  tous  nos  efiorts  pour  conserver,  dans 
le  domaine  industriel,  la  part  que  nous  avons  conquise  par 
deux  cents  ans  de  travail,  et  qu'elle  voudrait  nous  ravir. 

Le  nouveau  tunnel  nous  crée,  en  ce  point,  des  conditions 
défavorables  contre  lesquelles  il  faut  à  tout  prix  réagir. 
Mais  avant  de  nous  mettre  à  l'oeuvre,  il  est  d'absolue  néces- 
sité de  connaître  au  juste  la  nature  et  l'étendue  du  dommage 
causé.  Les  premiers  mois  d'exploitation  du  Saint-Gothard 
nous  donnent,  à  ce  sujet,  des  indications  qu'il  est  indispen- 
sable de  discuter. 
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C'est  au  mois  de  juin  1882  que  la  trouée  si  impatiemment 
attendue  par  l'Allemagne  et  l'Italie  fut  enfin  livrée  à  la 
circulation.  Il  serait  inexact  de  dire  que  cet  événement 
nous  laissa  tout  à  fait  indifférents;  mais  les  craintes  qui  se 
manifestèrent  en  France  à  cette  occasion,  n'eurent  mal- 
heureusement pour  objet  que  notre  circulation  en  transit, 
la  réduction  qu'elle  aurait  à  subir,  et  la  diminution  de 
recettes  qui  pourrait  en  résulter  pour  nos  chemins  de 
fer. 

La  question  ainsi  ramenée  à  une  affaire  de  transport,  les 
gens  techniques  prirent  la  craie,  et.  partant  du  chiffre  de 
30,000  tonnes  environ,  échangées  annuellement  par  les 
lignes  françaises  entre  l'Italie,  la  Belgique  et  l'Angleterre, 
ils  lui  appliquèrent  le  minimum  du  tarif,  attendu,  disaient- 
ils,  que  la  majorité  de  ces  30,000  tonnes  devait  se  composer 
de  marchandises  d'une  grande  densité,  et  par  conséquent 
peu  avantageuses.  Les  soies,  les  tissus  et  les  substances  ali- 
mentaires, considérés  comme  un  faible  appoint,  n'entrèrent 
pas  en  ligne  de  compte;  et  il  fut  décidé  que  30,000  tonnes 
de  transit  de  moins,  en  supposant  qu'elles  dussent  toutes 
nous  échapper,  feraient,  au  chiffre  approximatif  de  60  fr. 
la  tonne,  une  perte  brute  de  1,800,000  francs,  dont  il  fau- 
drait défalquer  l'économie  des  frais  généraux,  ce  qui  la 
réduirait  à  900,000  fr.,  300,000  francs  pour  les  chemins  de 
fer  du  Nord  et  de  l'Ouest,  000,000  francs  pour  celui  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  en  somme  une  bagatelle  dont  il 
n'y  avait  même  pas  à  se  préoccuper. 

En  ce  qui  concernait  les  voyageurs,   Paris  serait  toujours 

pour  eux,  avec  ses  délices,  une  station  obligatoire  de   la 

route  d'Italie.  L'avenir,  de  ce  côté,  n'était  donc  pas  non 

plus  bien  alarmant. 

Quant  au  commerce  de  l'Italie  avec  l'Est  et  le  Nord  de  la 
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France,  qui  doit  s'élever  à  plus  de  100,000  tonnes,  il  était 
hors  de  doute  que  les  maisons  françaises  préféreraient 
pour  lui  à  la  voie  allemande,  beaucoup  moins  chère,  celle 
du  Mont-Cenis,  beaucoup  plus  onéreuse.  C'eût  été  faire 
injure  à  leur  patriotisme  que  de  penser  différemment. 

Il  fut  donc  bien  entendu  qu'à  aucun  point  de  vue  le  Saint- 
Gothard  ne  pouvait  être  une  menace  pour  nos  voies  de 
communication. 

Or,  il  résulte  du  compte  de  son  exploitation,  qu'en  1882, 
pendant  une  première  période  de  7  mois,  de  juin  à  décem- 
bre, il  a  transporté  794,559  voyageurs  et  236,575  tonnes  de 
marchandises.  Il  est  de  plus  à  remarquer  que  le  chiffre  des 
marchandises  transportées,  qui  n'avait  été  que  de  24,361 
tonnes  pour  le  premier  mois,  a  atteint  au  mois  de  décembre 
.33,540  tonnes,  et  au  mois  de  janvier  34,650  tonnes.  En 
février,  les  trains  réglementaires  n'étaient  déjà  plus  suffi- 
sants ;  il  fallait  songer  très  sérieusement  à  en  augmenter  le 
nombre. 

Ainsi,  dès  le  début,  les  espérances  de  circulation  de  la 
nouvelle  ligne  étaient  dépassées.  On  avait  compté  sur  un 
transport  annuel  de  400,000  tonnes,  et  il  était  désormais 
probable  que  le  chiffre  de  500,000  tonnes  serait  atteint.  La 
tsuite  a  démontré  qu'il  n'avait  rien  d'exagéré. 

Que  pèsent  en  comparaison  les  30,000  tonnes  de  transit 
entre  l'Italie  et  la  région  anglo-belge,  dont  nous  avions 
autrefois  le  privilège  ?  Même  en  y  ajotitant  150,000  tonnes 
de  circulation  possibles  entré  l'Italie  et  la  France  septen- 
trionale, et  les  échanges  de  l'Allemagne  avec  l'Orient  et 
l'Amérique,  qui  pourront  maintenant  nous  échapper  par 
r;ènes,  nous  n'arrivons  pas  à  plus  de  200,000  tonnes  pour  la 
totalité  des  marchandises  françaises  ou  étrangères  qui 
abandonnent  en  ce  moment  nos  voies  de  communication,  et 
donnent  la  préférence  à  la  route  désormais  plus  courte 
de  l'Allemagne,  dont  en  même  temps  les  tarifs  sont  moins 
èlevé.s. 
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Il  y  a  là,  à  coup  sûr,  un  déplacement  considérable.  Nos 
industries  de  transport  auront  beaucoup  à  en  souffrir.  Le 
trafic  local,  qui  naît  toujours  de  l'activité  de  la  circulation, 
en  sera  également  atteint;  et  les  intérêts  de  notre  commerce 
de  commission  se  trouveront,  du  même  coup,  très  grave- 
ment compromis. 

Ce  que  notre  richesse  nationale  peut,  de  ce  chef,  avoir  à 
supporter  de  préjudice  est  déjà  de  nature  à  nous  inspirer 
de  vives  inquiétudes;  mais  malheureusement  ce  danger 
n'est  pas  le  seul  que  nous  ayons  à  redouter.  Il  n'a  pour 
cause  que  les  200,000  tonnes  précitées:  or,  ces  200,000  ton- 
nes, déduites  des  500,000  tonnes  circulant  par  le  Saint- 
Gothard,  laissent  un  excédent  de  300,000  tonnes  qui  a  bien 
aussi  sa  signification  commerciale.  A  quelle  provenance  et 
à  quelle  destination  peut-il  correspondre?  Il  ne  représente 
évidemment  plus  le  commerce  de  l'Italie  avec  la  France,  la 
Belgique  et  l'Angleterre,  ni  celui  de  l'Orient  et  de  l'Améri- 
que avec  l'Allemagne.  Puisque  cette  source  de  circulation 
a  déjà  retranché  de  la  totalité  la  part  qui  lui  revient,  il  est 
de  toute  certitude  que  le  surplus  ne  peut  provenir  que  des 
échanges  qui  s'opèrent  actuellement  entre  l'Italie  et  l'Alle- 
magne occidentale  ou  la  Suisse.  Parmi  eux,  il  y  en  a  bien 
quelques-uns  qui  sont  la  continuation  des  rapports  com- 
merciaux établis  afitérieurement  entre  les  deux  marchés,  et 
dont  les  transactions  s'effectuaient  par  la  ligne  du  Brenner. 
Mais  si  l'on  considère  que  cette  voie  de  communication, 
trop  orientale,  était  très  onéreuse  pour  les  pays  de  l'Ouest, 
il  n'est  guère  possible  d'estimer  qu'à  un  chiffre  restreint  le 
chargement  qu'ils  lui  confiaient,  et  qui  maintenant  se 
déverse  sur  le  Saint-Gothard,  plus  rapide  et  moins  dispen- 
dieux. Supposons  le  néanmoins  de  20,000  tonnes,  ce  qui  ne 
saurait  être,  puisque  ce  chiffre  représentait  autrefois  la 
totalité  des  transactions  «'effectuant  par  cette  voie  entre 
l'Allemagne  et  l'Italie.  Joignons  y.  pour  les  échanges  entre 
l'Italie  et  la  Suisse  une  circulation  de  80,000  tonnes,  qui  est 
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aussi  bien  au-dessus  de  la  vérité.  Malgré  toutes  ces  exagé- 
rations, nous  restons  encore,  au  Saint-Gothard,  avec  une 
circulation  nouvelle  de  200,000  tonnes  entre  l'Italie  et  l'Al- 
lemagne. Ce  point  noir  ne  nous  annonce-t-il  pas  que  l'orage 
approche  ? 

11  n'est  pas  inutile,  à  ce  propos,  de  nous  rappeler  que  le 
commerce  des  vins  a  pris,  en  France,  depuis  trente  ans. 
une  extension  considérable,  et  que,  pour  suffire  aux 
demandes  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  qui  veulent  l'im- 
possible en  exigeant  du  vin  de  Bordeaux  à  bon  marché,  le 
commerce  français  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  faire  appel 
aux  vins  d'Espagne,  d'Italie  et  d'Autriche.  Ces  vins,  après 
avoir  subi  d'habiles  mélanges,  font,  paraît-il,  illusion  au 
plus  grand  nombre.  Ils  suffisent,  dans  tous  les  cas,  aux 
petites  bourses,  et  sont  l'objet  d'un  important  commerce 
qui  se  chiffre  aujourd'hui  par  des  centaines  de  millions.  Il  y 
a  là  une  source  de  profit  trop  certaine,  pour  que  le  com- 
merce allemand  ne  cherche  pas  à  s'en  rendre  maître.  Ham- 
bourg l'exploite  déjà  sur  une  vaste  échelle.  Ses  vins  de  Bor- 
deaux sont  aujourd'hui  exportés  dans  toutes  les  stations  de 
l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Océanie.  Cet  exemple  va  certai- 
nement porter  ses  fruits  ;  et  l'Allemagne,  désormais  pour- 
vue à  profusion,  de  raisins  secs  et  de  vins  colorés,  par  l'Eu- 
rope méridionale,  pourra  d'autant  mieux  se  substituer  à  la 
France  dans  les  mélanges  à  bas  prix,  qu'avec  ses  détestables 
alcools  de  Silésie  et  de  Poméranie,  si  malfaisants  et  par 
conséquent  si  bon  marché,  elle  sera  en  mesure  de  livrer  ses 
produits  dans  des  conditions  désastreuses  pour  les  nôtres 

D'un  autre  côté,  il  est  à  remarquer  que  l'industrie  des 
tissus  de  laine,  qui,  en  Allemagne,  n'avait  guère  pour  objet, 
primitivement,  que  de  répondre  à  la  consommation  locale, 
vient  d'y  prendre  un  essor  inaccoutumé,  impliquant  évi- 
demment une  nouvelle  espérance  d'exportation. 

Tout  le  monde  sait  que  la  manière  de  traiter  la  laine 
comporte  deux  branches  de  travail  bien  distinctes,  la  laine 
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cardée  et  la  laine  peignée,  n'ayant  de  commun  que  la 
matière  première,  et  répondant  à  des  besoins  essentielle- 
ment différents.  Le  cardage  rend  la  laine  propre  à  la  fabri- 
cation des  draps,  en  disposant  ses  fibres  à  l'opération  du 
foulage.  C'est  à  lui  que  nous  devons  nos  étoffes  les  plus 
chaudes  et  du  contact  le  plus  moelleux.  Par  le  peignage,  au 
contraire,  la  même  substance  que  la  carde  rend  susceptible 
de  se  feutrer,  conserve  plus  d'analogie  avec  les  autres  tex- 
tiles; tout  en  restant  mauvais  conducteur  de  la  chaleur,  elle 
devient  propre  à  la  fabrication  des  tissus  ras,  plus  frais  au 
toucher,  plus  perméables  à  l'air,  d'un  usage  enfin  plus 
approprié  à  la  belle  saison  et  aux  régions  méridionales. 

Or  il  arrive  précisément  que,  depuis  1879,  l'Allemagne, 
sans  rien  changer  à  la  production  de  ses  laines  cardées,  a 
donné  un  développement  considérable  à  ses  tissus  de  laine 
peignée.  Roubaix,  si  riche  autrefois  dans  ce  dernier  genre 
de  fabrication,  en  a  immédiatement  ressenti  les  effets.  Le 
marasme  de  ses  manufactures  est  la  preuve  trop  palpable 
du  coup  terrible  que  lui  ont  porté  les  métiers  de  Géra,  de 
Glauchau  et  de  Méran,  en  Saxe,  avec  le  secours  du  Brenner. 
La  concurrence  que  ceux  d'Elberfeld  et  de  Barmen,  dans  la 
Prusse  rhénane,  vont  lui  faire  par  le  Saint-Gothard,  ne 
sera  probablement  pas  moins  redoutable. 

Tous  ces  centres  manufacturiers,  dont  les  produits  répon- 
dent si  bien  aux  besoins  de  l'Italie,  sont  désormais  en 
mesure  de  lutter  avec  nous  sur  les  marchés  de  la  pénin- 
sule, où  la  Westphalie  viendra  également  menacer  la 
métallurgie  du  bassin  de  la  Loire,  et  où  enfin  Nniremberg  et 
le  Schwarzwald  ne  manqueront  pas  non  plus  d'entrer  en 
compétition  avec  les  articles  de  Paris. 

Il  y  a  là,  quoi  qu'en  pensent  les  optimistes,  une  situation 
des  plus  alarmantes.  Le  mouvement  du  commerce  français 
ne  nous  a-t-il  pas  déjà  appris  que,  dans  le  dernier  semestre 
de  1882,  une  notable  diminution  avait  été  constatée  dans 
l'exportation  parisienne  ?  Ce  phénomène    sans  précédent 
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était  trop  grave  pour  que  la  cause  n'en  fut  pas  recherchée. 
Le  chômage  et  les  grèves  n'ont  pas  tardé  à  nous  démontrer 
qu'il  devait  être  attribué  à  l'envahissement  des  marchés 
étrangers  par  les  produits  allemands,  notamment  par  ceux 
du  grand-duché  de  Bade  et  du  Wurtemberg.  Cette  indus- 
trieuse région,  dont  la  principale  activité  se  concentre  dans 
la  Forêt-Noire,  s'est  mise,  malheureusement  pour  nous,  à 
reproduire  les  modèles  de  notre  menuiserie,  de  notre  ébé- 
nisterie  et  de  nos  meubles  sculptés.  Elle  vient  actuellement 
jusque  sur  le  marché  de  Paris  enlever  le  travail  au  Fau- 
bourg Saint-Antoine.  Pour  en  arriver  là,  il  faut  qu'à  l'é- 
tranger elle  soit  déjà  bien  puissante. 

Si  la  Bavière,  avec  ses  articles  de  fantaisie,  parvient  aussi 
à  substituer  sa  fabrication  à  la  nôtre,  la  perturbation  peut 
atteindre  des  proportions  formidables.  Nous  commençons 
seulement  à  soufirir  de  tous  ces  déplacements  économiques, 
et  déjà  les  crises  sociales  en  surgissent  menaçantes.  Que 
deviendrions-nous  le  jour  où  le  mal  serait  sans  remède  ? 
Notre  exportation  s'en  trouverait  réduite  dans  une  mesure 
qu'on  n'ose  pas  envisager.  Ce  serait  la  faillite  pour  beau- 
coup de  patrons  et  le  manque  de  travail  pour  une  armée 
d'ouvriers  qui  se  compterait  par  centaines  de  mille. 

Il  est  incontestable  que  l'Allemagne  rêve  depuis  longtemps 
ce  sinistre  écroulement.  Elle  s'en  réjouit  déjà  comme  d'une 
conquête  assurée.  L'ouverture  du  Saint-Gothard  ne  pou- 
vait manquer  d'engendrer  chez  elle  une  pareille  exaltation. 
qui  dépasse  évidemment  la  mesure  du  possible.  C'est  à  coup 
sûr  quelque  chose  que  de  pouvoir  circuler  librement.  Mais 
pour  arriver  à  l'exubérance  de  richesse  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  il  y  a  bien  d'autres  éléments 
dont  le  concours  est  indispensable.  Il  n'est  pas  sans  intérêt, 
dans  la  crise  actuelle,  d'examiner  si  l'industrie  allemande 
les  possède  tous  au  même  degré  que  nous,  et  si,  dans  la 
lutte  qui  se  prépare,  la  France  doit  se  résigner  à  une 
délaite. 
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lies  publicistes  ont  souvent,  depuis  quelques  années, 
appelé  l'attention  de  nos  législateurs,  non  pas  sur  la  dépo- 
pulation de  la  France,  mais  sur  un  phénomène  démogra- 
phique qui  donne  à  craindre  qu'elle  ne  devienne  possible 
dans  un  avenir  peu  éloigné.  Cette  crainte  est  parfaitement 
fondée,  si  l'on  considère  qu'au  commencement  du  siècle 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  était,  chez  nous, 
très  appréciable,  et  qu'aujourd'hui  il  est  presque  insigni- 
fiant. Si  cette  décroissance  s'accentue,  très  incessamment 
nos  décès  excéderont  nos  naissances,  et  notre  main-d'œu- 
vre, devenue  plus  rare,  tendra  à  augmenter  ses  exigences, 
à  moins  que  nos  usines  ne  suivent  la  même  loi  descen- 
dante. 

En  Allemagne,  au  contraire,  la  population  croît  dans  de 
telles  proportions,  qu'au  vingtième  siècle,  si  le  coefficient 
actuel  se  maintient,  elle  atteindra  75  millions  d'habitants. 

il  résulte  déjà  de  cette  double  tendance  que,  chaque 
année,  un  excès  d'ouvriers  allemands  est  obligé  de  s'expa- 
trier pour  trouver  du  travail,  tandis  que  les  ateliers  fran- 
çais se  voient  dans  la  nécessité  de  faire  appel  aux  travail- 
leurs étrangers  pour  suppléer  au  déficit  provenant  des 
grèves  ou  du  manque  de  bras. 

En  d'autres  termes,  il  y  a  eu  en  Allemagne,  jusqu'à  pré- 
sent, moins  d'ouvrage  que  d'ouvriers^  et  les  salaires,  main- 
tenus par  la  concurrence,  y  sont  restés  modérés.  Comme 
conséquence  toute  naturelle  de  cet  ordre  de  choses,  les 
mœurs  du  peuple  allemand,  demeurées  simples,  n'ont  pas 
engendré  chez  lui  les  goûts  dispendieux  qui  se  sont  répan- 
dus en  France.  S'il  n'est  pas  toujours  sobre,  il  a  du  moins 
l'avantage  de  ne  pas  être  avide  d'aliments  de  luxe.  Avec  de 
la  choucroute  et  de  la  bière  commune,  il  vit  très  heureux, 
et  les  tables  les  plus  opulentes  ne  lui  font  nulle  envie. 


256        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Chez  nous,  il  n'en  est  pas  de  même;  le  développement  du 
commerce  extérieur  y  a  doublé  en  quelques  années  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.  Nos  classes  laborieuses  ont  vu  l'aisance 
arriver  jusqu'à  elles.  Les  vêtements  plus  confortables  et  les 
mets  plus  savoureux  leur  sont  devenus  accessibles.  Elles  en 
ont  même  à  ce  point  contracté  l'habitude,  que  le  retour  à 
une  vie  plus  modeste  demanderait  une  éducation  nouvelle 
qui  ne  serait  certainement  pas  sans  souffrance.  On  se 
façonne  instantanément  au  bien-être.  Il  est  plus  long  et 
plus  difficile  de  se  faire  à  l'idée  d'y  renoncer.  Quelque 
manifestes  que  soient  les  événements  qui  le  frappent, 
l'homme  espère  toujours  qu'ils  ne  seront  que  passagers. 
Avant  de  s'y  résigner,  il  se  cramponne  à  toutes  les  illu- 
sions; il  nie  le  danger,  il  le  rejette  sur  la  trahison;  il 
demande  raison  à  ses  maîtres  des  calamités  dont  ils  souf- 
frent comme  lui  et  qu'ils  ne  peuvent  conjurer.  Par  moment 
l'évidence  le  ramène  à  la  vérité  ;  mais  comme  elle  est  trop 
décevante,  il  la  repousse  de  nouveau.  Alors  il  devient 
menaçant,  dominateur,  sanguinaire,  et  c'est  seulement 
lorsqu'il  a  vu  ses  actes  de  violence  aggraver  sa  ruine,  qu'il 
accepte  comme  le  salut  l'amoindrissement  qui  d'abord  lui 
avait  semblé  un  désastre. 

Nous  en  sommes  maintenant  à  cette  évolution  doulou- 
reuse, et  malheureusement  pour  nous  l'Allemagne  n'a  pas 
encore  à  la  redouter.  Dans  la  lutte  industrielle  qui  se  pré- 
pare, et  où  les  regrets  nous  paralysent,  elle  n'apporte  que 
des  espérances.  Elle  se  voit  à  la  tète  d'une  population  nom- 
breuse, active,  frugale,  ayant  besoin  de  peu,  dans  un  pays 
où  la  richesse  n'a  pas  encore  exagéré  le  prix  de  la  vie. 
Dans  ces  conditions,  elle  trouve  pour  ses  chemins  de  fer  un 
personnel  sans  exigences,  pouvant  se  contenter  d'une  fai- 
ble rétribution.  La  houille  est  livrée  à  vil  prix  à  ses  loco- 
motives. Sa  circulation  intérieure  est  ainsi  à  même  d'abais- 
ser ses  tarifs  dans  des  proportions  écrasantes  pour  la  nôtre. 
Il  faut  ajouter  à  tous  ces  avantages  la  puissante  sidérurgie 
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dont  disposent  la  Westphalie,  la  Silésie  et  la  Saxe.  Sa  pro- 
duction annuelle  dépasse  déjà  4  millions  détonnes;  et  le 
jour  où  l'empire  germanique  aura  à  multiplier  ses  produits 
pour  l'exportation,  elle  sera  à  même  de  lui  donner  un 
outillage  aussi  formidable  que  celui  des  Iles-Britanni- 
ques. 

Ainsi,  fabrication  à  bon  marché  et  transport  à  la  frontière 
dans  des  conditions  de  tarifs  exceptionnelles,  voilà  deux 
avantages  commerciaux  que,  sous  peine  d'aveuglement. 
l'Europe  occidentale  ne  peut  plus  contester  à  l'Allemagne, 
et  avec  lesquels  nous  commençons  déjà  à  compter. 

Mais  alors,  nous  dira-t-on,  comment  se  fait-il  qu'un  pays 
si  favorisé  soit  resté  pauvre  jusqu'à  présent,  et  que  le  capi- 
tal soit  venu  de  préférence  s'accumuler  en  France  et  en 
Angleterre?  La  raison  de  cette  inégalité  est  bien  simple. 
Nous  l'avons  déjà  indiquée  au  commencement  de  ce  tra- 
vail. Pour  se  tailler  une  part  léonine  dans  la  richesse  uni- 
verselle, il  ne  suffit  pas  à  un  pays  de  produire  beaucoup  et 
dans  des  conditions  avantageuses,  il  faut  de  plus  que  le 
commerce  extérieur  ait  avec  lui  des  relations  faciles, 
promptes  et  peu  dispendieuses  ;  il  faut  que  les  matières 
premières  trouvent  aussi  aisément  accès  dans  ses  usines 
que  dans  celles  des  nations  rivales,  de  façon  à  être  réex- 
portées après  avoir  donné  un  travail  rémunérateur  à  ses 
industriels  et  à  ses  ouvriers.  Tant  qu'un  peuple,  par  sa 
situation  géographique,  est  condamné  à  l'isolement  et  mis 
dans  l'impossibilité  de  participer  à  ces  précieux  échanges 
internationaux,  il  peut  vivre  heureux  et  se  développer 
moralement,  mais  la  fortune  et  la  grandeur  matérielle  ne 
lui  seront  jamais  dévolues. 

Nous  en  avons  un  exemple  frappant  dans  le  parallèle  de 
l'Allemagne  et  de  l'Angleterre. 

Voilà  deux  peuples  auxquels  la  nature  a  départi  la  houille 
et  le  fer  avec  une  prodigalité  sans  bornes,  et  que,  par  ce 
'"ait  même,  elle  paraissait  avoir  destinés  à  une  égalp  puis- 
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sance  industrielle.  L'un  et  l'autre  joignaient  à  ces  précieux 
éléments  de  production  des  aptitudes  scientifiques  remar- 
quables, des  instincts  de  prévoyance  et  d'économie  sachant 
merveilleusement  distinguer  dans  la  nature  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  des  applications  utiles  et  améliorer  le  sort  de 
l'homme  dans  l'ordre  matériel.  L'Allemagne  avait  de  plus 
un  sol  fertile  et  une  variété  de  végétation  qu'on  oublie  trop. 
Citer  la  Silésie,  la  Saxe,  la  Westphalie,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg et  le  grand-duché  de  Bade,  c'est  énumérer  autant 
de  régions  fécondes  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  plai- 
nes déshéritées  du  Brandebourg  et  de  la  Vieille-Prusse. 

Dans  de  semblables  conditions,  la  supériorité  semblait 
assurée  à  l'Allemagne  sur  le  terrain  de  la  capacité  produc- 
tive. Cependant  c'est  l'Angleterre  qui  a  pris  l'essor  indus- 
triel le  plus  puissant.  Si  elle  est  aujourd'hui  arrivée  à  son 
apogée,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  depuis  un  siècle,  elle  a 
su  triompher  de  toutes  les  rivalités;  et  que,  dans  la  produc- 
tion universelle,  elle  était  parvenue,  il  y  a  quelques  années, 
à  s'assurer  une  participation  de  50  pour  cent,  ainsi  qu'il  en 
est  justifié  par  sa  sidérurgie,  ses  charbonnages  et  ses  fils  et 
tissus  de  lin  et  de  coton.  Pour  les  tissus  de  laine,  la  matière 
première  se  faisant  rare,  elle  s'était  procuré  en  Europe  et 
en  Amérique  les  races  précieuses  du  mérinos,  de  l'alpaga, 
du  lama  et  de  la  vigogne;  elle  les  avait  acclimatées  en  Asie, 
en  Australie  et  au  Cap;  et,  son  industrie  tirant  de  là  un  ali- 
ment nouveau,  ses  lainages  n'avaient  pas  tardé  à  dépasser 
annuellement  le  chiffre  de  100  raillions  de  kilos,  que  la 
France  elle-même  n'a  jamais  connu. 

Cette  surprenante  fécondité  trouvait  sa  raison  d'être  dans 
la  situation  géographique  de  l'Angleterre,  placée  au  centre 
de  la  circulation  maritime,  dominant  par  elle  tous  les 
marchés  du  monde,  n'ayant  pas  encore  à  y  redouter  la  con- 
currence américaine,  et  n'y  trouvant  d'obstacle  à  son  expor- 
ation  qu'autant  que  les  besoins  de  la  consommation  y 
taient  satisfaits. 
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Pendant  ce  temps-là,  que  devenait  l'Allemagne?  Elle  vivait 
isolée  de  ce  grand  courant  universel,  qui  drainait  la 
richesse  du  globe  au  profit  de  l'Europe  occidentale.  Elle 
voyait  les  côtes  orientales  de  l'Amérique  du  sud  se  débar- 
rasser de  leurs  langes,  la  sidérurgie  anglaise  lancer 
120,000  kilomètres  de  rails  à  travers  l'Amérique  du  nord, 
le  Nouveau-Monde  jeter  les  métaux  précieux  par  milliards 
à  notre  vieux  continent;  et  de  tout  cela  elle  ne  recueillait 
rien.  Les  éléments  de  prospérité  que  nous  avons  précédem- 
ment énumérés  restaient  stériles  entre  ses  mains.  Il  ne 
pouvait  en  être  autrement  pour  une  nation  bornée  au  nord 
par  une  mer  tiop  lointaine^  à  l'ouest  par  la  France  et  la 
Belgique,  mieux  placées  qu'elle,  au  sud  par  des  cimes  im- 
praticables et  à  l'est  par  des  pays  peu  consommateurs.  Ce 
qui  avait  assuré  la  prodigieuse  fortune  de  l'Angleterre  lui 
manquait  absolument.  Pas  de  communications  avec  la  Médi- 
terranée et  800  kilomètres  de  côtes  septentrionales, 
séparées  par  des  plaines  arides  de  ses  centres  les  plus  pro- 
ducteurs, tel  était  le  bilan  de  ses  industries  de  transport  au 
point  de  vue  du  commerce  extérieur.  C'est  en  vain  que  la 
formidable  puissance  commerciale  de  Hambourg  luttait 
contre  tant  d'impossibilités.  Le  cœur  du  pays  restait  lan- 
guissant; il  "lui  fallait  le  Saint-Gothard  et  Gênes  pour 
activer  ses  pulsations. 

Maintenant  que  l'Allemagne  possède  ces  deux  leviers 
puissants,  qui  vont  lui  donner  la  force  expansive,  que  nous 
restera-t-il  pour  nous  défendre  ?  Avec  ses  salaires  élevés  et 
sa  circulation  menacée  du  côté  de  l'Italie,  la  France  va 
évidemment  se  trouver  en  présence  du  plus  grand  problème 
économique  qu'elle  ait  jamais  eu  à  résoudre;  le  fait  est 
indiscutable.  Mais  il  y  a  chez  elle  tant  de  ressort,  que  la  gra- 
vité même  du  péril  sera  peut-être  pour  sa  grandeur  une 
cause  de  salut.  11  est  consolant  de  l'espérer. 
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Comme  tout  ce  qui  dérive  du  génie  humain,  les  indus- 
tries de  luxe  ont  eu  leurs  phases  et  leurs  migrations.  Il 
suffît  des  plus  simples  notions  historiques  pour  savoir 
qu'elles  n'ont  pas  toujours  été  notre  propriété  exclusive. 
Pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen  âge,  ce  sont  les 
Orientaux  qui  en  sont  restés  dépositaires.  Byzance,  en  rela- 
tions plus  constantes  avec  eux,  leur  avait  bien  dérobé 
quelques-uns  de  leurs  secrets  avant  les  croisades;  mais  ce 
n'est  qu'après  le  douzième  siècle  que  ce  mouvement  s'ac- 
centue en  Europe  et  y  répand,  avec  la  connaissance  de  la 
soie,  de  la  faïence  stannifère,  de  la  damasquinure  et  de  la 
verrerie  d'art,  le  goût  des  objets  décoratifs  et  l'étude  de 
leurs  procédés  de  fabrication. 

Placées  aux  avant-postes,  l'Italie  et  l'Espagne  profitèrent 
les  premières  de  cette  révélation,  dont  l'Occident  allait  à 
son  tour  faire  jaillir  tant  de  richesses.  Citer  les  noms  de 
Venise,  de  Gênes,  de  Florence  et  de  Padoue,  de  Grenade, 
de  Tolède,  de  Cordoue  et  d'Alméria,  c'est  rappeler  tout  ce 
qui,  jusqu'à  la  Renaissance  inclusivement,  s'est  produit  de 
beau  sur  notre  continent,  en  armures,  en  tissus',  en  dentel- 
les, en  cuirs  de  tenture,  en  céramique,  en  bronze  et  en 
orfèvrerie.  Ce  que  l'Italie  surtout  a  engendré  de  merveilles 
durant  ces  quatre  siècles  est  quelque  chose  de  prodigieux. 
Dans  les  pays  du  Nord,  il  n'y  avait  que  la  Flandre  qui,  avec 
fes  tapisseries  de  haute  lisse  et  ses  dentelles,  pût  porter 
atteinte  à  son  monopole  industriel. 

D'abord  paisible  spectatrice  de  cette  brillante  floraison, 
la  France,  avec  son  goût  inné  du  luxe  et  de  l'éclat,  ne  pou- 
vait tarder  d'y  prendre  part.  Nous  la  voyons,  à  la  fin  du 
quinzième  siècle,  introduire  à  Lyon  et  à  Tours  l'art  de  tra- 
vailler la  soie.  Elle  y  devint  rapidement  l'émule  de  ses 
maîtres  de  Venise  et  de  Gênes,  dont  les  riches  tissus  durent 
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désormais  compter  avec  ceux  de  nos  fabriques.  Toutefois, 
au  seizième  siècle,  l'Italie  garde  encore  le  premier  rang 
dans  les  autres  industries  artistiques.  Quelques  noms  sur- 
gissent çà  et  là  chez  nous,  comme  ceux  de  Briot  et  de  Ber- 
nard Palissy  ;  quelques  secrets  traversent  les  Alpes,  comme 
le  bronze  et  l'émail  stannifère;  mais  la  complète  éclosion 
du  génie  industriel  de  la  France  ne  se  manifeste  réellement 
que  dans  la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle.  C'est  de 
là  que  datent  les  manufactures  de  Saint-Gobain,  de  Sedan, 
des  Gobelins,  de  Rouen  et  de  Nevers,  l'introduction,  dans 
nos  ateliers,  de  la  dorure  sur  métal,  la  grande  ébénisterîe 
française,  la  gloire  non  moins  légitime  des  frères  Keller 
dans  le  bronze,  de  la  ville  d'Alençon  dans  la  dentelle,  et  de 
cette  brillante  pléiade  qui  a  porté  si  haut  le  renom  de  notre 
horlogerie,  à  l'époque  où  la  montre  était,  dans  le  vêtement, 
autre  chose  qu'un  chronomètre. 

Au  dix-huitième  siècle  le  progrès  continue.  Nous  voyons 
apparaître  la  pâte  tendre  et  la  porcelaine  à  Vincennes  et  à 
Sèvres.  Les  arts  déjà  connus  fourmillent  de  noms  nouveaux 
qui  ne  font  qu'ajouter  à  la  célébrité  de  nos  produits,  tels 
que  Caffieri,  Martin,  François  Flamand,  Chlodion,  Jean 
L'Amour,  Riésener  et  G-outhière,  gloires  impérissables  aux- 
quelles l'industrie  française  doit  la  majeure  partie  de  ses 
succès.  C'est  grâce  à  eux  qu'elle  a  pu  voir  ses  ateliers  con- 
quérir la  suprématie  qui  auparavant  était  l'apanage  de 
l'Italie  ;  c'est  grâce  à  eux  que,  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI, 
les  produits  français  vont  meubler  toutes  les  grandes  rési- 
dences d'Europe.  Faïence,  porcelaine,  émaux,  soieries, 
dentelles,  tapisseries,  toiles  peintes,  bronzes,  sculpture  sur 
bois,  ébénisterie,  peinture  décorative  et  serrurerie  d'art, 
tout,  à  cette  époque,  fait  explosion  en  France,  tandis  qu'à 
l'étranger  tout  expire  ou  s'amoindrit. 

Dans  la  crise  que  nous  traversons,  il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  à  la  France  cette  lutte  incessante  de  deux  siècles, 
qui  a  été  la  source  de  sa  grandeur  en  lui  assurant  le  mono- 
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pôle  de  tous  les  produits  de  luxe.  Quoi  qu'en  pensent  cer- 
tains esprits  trop  théoriques,  les  industries  fines  sont  tou- 
jours profitables  aux  peuples  chez  lesquels  elles  se  dévelop- 
pent. Elles  impliquent  une  aptitude  spéciale  qui  ne  sait  pas 
se  généraliser.  Leur  vasselage  est  universel,  mais  leur  pro- 
pre empire  est  toujours  circonscrit.  Lorsqu'elles  se  dépla- 
cent, leur  transmigration  est  complète  ;  elles  ne  laissent 
rien  à  leur  ancienne  patrie  que  des  souvenirs  et  des 
regrets.  C'est  ainsi  que  la  Phénicie  s'est  éteinte,  que  l'Espa- 
gne et  les  lagunes  de  l'Adriatique  ont  hérité  de  ses  secrets, 
et  que  l'Italie  à  son  tour  a  laissé  tom'oer  le  sceptre  qui 
l'avait  faite  si  puissante.  Voilà  à  peine  deux  siècles  que  la 
France  l'a  relevé,  et  il  y  a  des  esprits  chagrins  qui  redou- 
tent déjà  de  l'en  voir  dépossédée.  C'est  devancer  de  deux 
cents  ans  au  moins  la  périodicité  des  évolutions  histori- 
ques. 

Si  le  sentiment  décoratif  avait  dû  nous  abandonner  avant 
l'heure,  il  aurait  plutôt  déserté  la  France  au  moment  où  la 
somnolence  du  goût  remplaçait  chez  elle  les  chefs-d'œuvre 
du  dix-huiiième  siècle  par  des  pendules  d'acajou,  des 
commodes  à  cariatides  égyptiennes,  et  des  candélabres 
sous  globe.  Pendant  cette  période  désastreuse,  l'angloma- 
nie avait  substitué  ses  créations  burlesques  aux  grandes 
traditions  de  notre  industrie  nationale.  La  pensée  créatrice 
s'était  étiolée  dans  l'estampage  et  la  machine-outil  ;  le  sou- 
venir de  Briot  et  de  Pierre  Germain  s'était  perdu;  les  belles 
faïences  de  Nevers,  de  Rouen  et  de  Marseille,  décorées  sur 
émail  cru,  avaient  fait  place  à  la  terré-  de  pipe  imprimée, 
où  figuraient,  sous  les  aventures  de  la  Tulipe,  des  refrains 
appropriés  à  leurs  différents  épisodes.  Ce  triomphe  absolu 
de  l'image  d'Épinal  semblait  une  décadence  irrévocable,  et 
cependant  nos  industries  de  luxe,  après  cette  torpeur  d'un 
demi-siècle,  ont  pu  reprendre  l'essor  puissant  qui  les  avait 
illustrées.  Nous  avons  vu  l'orfèvrerie  renaître  de  ses  cen- 
dres, la  céramique  rentrer  en  possession  de  tous  ses  secrets, 


LA  FRANCE  £T  I.A  CONCURRENCE  ETRANGKRE.      263 

Lyon  retrouver  l'imagination  féconde  qui  avait  fait  de  ses 
soieries  le  rêve  de  tous  les  palais,  Paris  reconstituer  l'outil- 
lage de  la  ciselure  et  les  lois  de  l'ornement,  de  manière  à 
rendre  à  nos  bronzes  la  finesse  et  le  charme  perdus  avec  le 
souvenir  de  Gouthière  et  de  Caffîeri.  Cet  épanouissement 
nouveau  exerça  son  influence  même  sur  des  produits  plus .. 
usuels.  Le  meuble  s'améliora  ;  son  architecture  se  débar- 
rassa des  profils  mal  définis  et  des  ornements  désordonnés. 
Mulhouse  fit  revivre  dans  ses  impressions  les  motifs  oubliés, 
et  y  trouva  matière  à  des  combinaisons  imprévues.  Le 
coion  confié  à  ses  usines  puisa  dans  le  talent  de  nos  dessi- 
nateurs un  élément  qui  vint  en  doubler  le  prix.  Il  en  fut  de 
même  à  Saint-Quentm  et  à  Tarare,  dont  les  tissus  merveil- 
leux défièrent  toute  rivalité. 

Cette  renaissance  du  goût  français  a  été  pour  notre 
industrie  une  véritable  fontaine  de  Jouvence.  Nos  produits 
y  trouvèrent  un  regain  de  popularité  qui  mit  en  quelque 
sorte  l'étranger  à  notre  discrétion,  et  jeta  dans  tous  nos 
grands  centres  manufacturiers  une  activité  sans  précédent. 
Nos  soieries  atteignirent  une  exportation  annuelle  de 
500  millions  de  francs  ;  nos  glaces,  notre  cristallerie,  nos 
vêtements  confectionnés,  notre  ganterie,  nos  meubles  et  nos 
bronzes  suivirent  la  même  marche  ascendante  ;  et  nos 
fabrications  les  plus  vulgaires  finirent  à  leur  tour  par  y 
participer. 

Une  préférence  aussi  significative  de  l'étranger  pour  les 
produits  français  ne  pouvait  manquer  de  nous  créer  des 
imitateurs.  Les  expositions  de  1807  et  1878  avaient  vulga- 
risé nos  modèles  ;  l'Allemagne  les  reproduisit  ou  s'en  ins- 
pira ;  et  ses  produits  similaires,  répandus  par  les  nouvelles 
voies  de  communication,  se  mirent  à  nous  créer  de  très 
sérieux  embarras.  Mais  l'originalité  d'un  peuple  ne  circule 
pas  comme  un  colis.  Les  contrefaçons  germaniques  pour- 
ront, au  premier  moment,  séduire  la  parcimonie  des  con- 
sommateurs ;  cependant,  fût-il  même  tout  à  fait  inexpéri- 
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mente  en  matière  d'art,  l'œil  saura  toujours,  à  prix  égal  et 
même  un  peu  supérieur,  donner  la  préférence  aux  objets 
de  provenance  française,  avec  lesquels  la  comparaison  ne 
sera  pas  encore  possible  de  si  tôt. 

Toute  la  question  est  là.  Il  faut  que  nos  profits  sachent  se 
restreindre,  et  notre  circulation  se  créer  le  chemin  le  plus 
court.  Le  succès  pour  nous  dépend  désormais  de  ces  deux 
conditions.  La  première  se  réalisera  d'elle-même,  sous 
Tempire  de  la  nécessité  et  par  le  cours  naturel  des  événe- 
ments ;  mais  la  seconde  n'aurait  rien  à  attendre  d'une  atti- 
tude passive.  Il  s'agit  ici  d'une  mesure  de  prévoyance,  qui 
ne  saurait  être  la  conséquence  automatique  du  danger.  Elle 
a  pour  but  de  paralyser  les  forces  de  l'ennemi  et  de  le 
gagner  de  vitesse.  Un  problème  de  stratégie  aussi  délicat 
dépend  de  l'initiative  de  l'homme  d'État  et  du  savant.  Pour 
résoudre  certaines  questions,  il  n'y  a  qu'à  laisser  faire  et 
laisser  passer.  Ici,  au  contraire,  il  y  a  à  faire  et  à  passer; 
ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose  ;  et  l'extase  économi- 
que courrait  grand  risque,  dans  de  semblables  conjonctures, 
de  voir  les  intéressés  mourir  suivant  la  formtile.  Le  fleuve 
de  la  richesse  vient  de  subir  une  dérivation.  Il  est  de  toutf 
nécessité  que  le  riverain  dépossédé  réagisse.  C'est  une  lutte 
commerciale  qui  s'engage.  La  fortune  de  la  France  en 
dépend  en  grande  partie.  Dans  des  circonstances  aussi 
décisives,  il  "est  du  plus  haut  intérêt  pour  nous  de  bien  exa- 
miner le  terrain  sur  lequel  la  bataille  va  se  livrer. 

De  Boutarel. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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L'impôt  sur  le  revenu. 

Par  M.  Joseph  Chailley. 

M-  de  Parieu  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  un  ouvrage  intitulé  :  V Impôt  sur  le  revenu,  par  M.  Joseph 
Chailley,  docteur  en  droit, membre  de  la  Société  d'économie  politique. 

Cet  ouvrage  comprend  une  introduction  et  deux  parties,  consacrées 
l'une  à  la  législation  étrangère,  l'autre  à  la  discussion  à  la  fois  théorique 
et  pratique. 

L'introduction,  passablement  longue,  serait  un  hors  d'œuvre  si  on  ne 
devait  y  voir  une  sorte  d'apologie.  L'auteur  semble  s'excuser  d'aborder 
une  si  grosse  question,  et  croit  devoir  exposer  les  raisons  qui  l'y  ont 
déterminé.  Il  examine  l'état  de  nos  finances  et  notre  systèine  fiscal  ;  il 
conclut  à  la  nécessité  de  nous  armer  convenablement  pour  la  lutte  éco- 
nomique avec  l'étranger  et  à  l'urgence  de  réformes  de  divers  ordres  ; 
et,  panni  les  moyens  qu'on  a  suggérés,  il  se  demande  si  l'impôt  sur  lo 
revenu  ne  serait  pas  très  efficace  pour  nous  conduire  lentement  à  une 
organisation  meilleure. 

Cette  question  posée,  il  en  prépare  la  solution  par  l'étude  des  législa- 
tions étrangères.  Parmi  les  pays  qui  pratiquent  l'impôt  sur  le  revenu,  il 
*^n  choisit  deux,  1  Angleterre  et  l'Italie.  En  Angleterre,  l'Income  Tax  a 
un  triple  rôle  :  il  fournit  chaque  année  au  budget  les  sommes  dont  il  a 
besoin  pour  se  solder  en  équilibre  ;  il  permet  des  dégrèvements  utiles  à 
l'industrie  et  au  commerce  ;  enfin,  par  un  système  d'exemptions  et  de 
modérations,  il  compense  le  poids  des  impôts  indirects  qui  frappent  trop 
lourdement  certaines  classes  de  la  société.  Voilà  le  triple  office  qu'il  rend 
à  l'Angleterre  depuis  plus  de  40  ans.  Aussi,  malgré  des  vices  incontes- 
tables, que  l'auteur  n'a  pas  dissimulés,  et  auxquels  on  a  cherché,  en 
1851  et  1861,  par  des  moyens  longuement  décrits,  à  remédier  en  partie, 
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ceux  mêmes  des  hommes  d'état  anglais  qui,  dans  l'opposition,  l'ont  le 
plus  attaqué,  ne  peuvent  pas  une  fois  au  pouvoir,  se  résoudre  à  le  sup- 
primer. Dans  cet  exposé  de  la  législation  anglaise,  Tauteur  a  cherché  à 
mettre  en  relief  tout  ce  qu'au  point  de  vue  économique  et  financier  on 
peut  attendre  de  l'impôt  sur  le  revenu.  A  la  législation  italienne,  il  de- 
mande un  autre  enseignement.  Il  veut,  sans  d'ailleurs  s'en  expliquer 
expressément,  faire  apparaître  que,  sous  l'action  d'un  gouvernement 
prudent  et  tenace,  un  pays  de  race  latine  a  pu  être  soumis  à  un  impôi 
très  lourd  sur  le  revenu,  organisé  d'une  façon  très  libérale.  Les  minis- 
tres italiens,  MM.  Sella  et;  Depretis,  entre  autres,  à  qui  il  ne  ménage  pas 
les  témoignages  d'admiration,  n'ont  pas  craint  d'introduire  cet  impôt,  et, 
presque  chaque  année,  par  plus  de  vingt  lois  ou  règlements  successifs, 
de  le  remanier  et  de  l'acheminer  lentement  à  l'état  actuel.  Sans  doute 
il  subsiste  encore  bien  des  lacunes,  des  fraudes  et  des  vexations.  Néan- 
moins, après  les  mesures  de  la  loi  de  1876,  le  rendement  de  l'impôt  est 
encore  resté  considérable.  les  plus  lourdes  vexations  ont  disparu,  ei, 
malgré  un  taux  ridicule  de  13.20  %,  les  fraudes  reculent  peu  à  peu 
devant  le  contrôle  patient  d'un  personnel  administratif  ou  de  commis- 
sions élues,  dont  le  gouvernement  ne  cesse  de  surveiller  et  d'améliorer  le 
recrutement  et  d'encourager  la  conduite. 

Ici  se  termine  là  première  partie.  La  deuxième  est  consacrée  à  un 
examen  théorique  de  l'organisation  possible  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
abstraction  faite  de  toute  considération  de  temps  et  de  pays,  et  aux 
applications  tentées  ou  pouvant  l'être  en  France  des  règles  ainsi  posées 
par  la  théorie.  Reprenant  les  résultats  que  j'avais  moi-même  constaté 
dans  un  précédent  ouvrage,  et  les  complétant  par  ce  que  trente  an;= 
d'expériences  nouvelles  ont  pu  révéler,  il  cherche  ce  que  doit  être 
l'impôt  sur  le  revenu.  Il  établit  qu'il  ne  peut  être  impôt  unique,  qu'il 
doit  être  un  impôt  complémentaire.  Puis  il  en  discute  successivement 
la  forme,  le  taux  et  l'assiette.  Il  s'efforce  de  démontrer  qu'il  en  faut 
faire  un  impôt  de  quotité  ,  avec  le  système  de  la  déclaration  du  contri- 
buable, là  où  le  gouvernement  n'a  pas  de  moyen  direct  de  constater  le.-^ 
revenus,  à  un  taux  très  modéré,  portant  sans  exception  sur  tous  le.- 
revenus,  quelle  qu'en  soit  la  soiu-ce.  Dans  toute  cette  partie,  la  plus  per- 
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sonnelle  et  la  plus  sonsidérable  de  l'ouvrage.  Tauieur  se  place,  je  le  re- 
pète, à  un  point  de  vue  théorique,  et  ne  se  laisse  distraire  par  aucune 
considération  particulière  de  pays,  de  race,  de  gouvernement  ou  d'op- 
portunité. Plus  loin,  dans  un  chapitre  spécial,  il  établit  quelles  qualités 
de  tempérament  et  de  richesse  un  pays  doit  posséder  pour  pratiquer 
fructueusement  cet  impôt.  Enfin,  après  avoir  discuté  toutes  les  objec- 
tions que  l'on  a  formulées  contre  lui,  il  arrive  à  l'étude  et  à  la  discus- 
sions des  projets  présentés  en  France,  de  1848  à  1884,  soit  par  le  gou- 
vernement, soit  par  l'initiative  parlementaire. 

Cette  partie,  intéressante  d'abord  au  point  de  vue  documentaire,  puis- 
qu'fcUe  présente,  le  plus  souvent  in  extenso^  des  projets  ou  propositions 
de  loi,  a  permis  à  l'auteur  de  dégager  le  caractère' spécial  que  les  parti- 
sans de  l'impôt  sur  le  revenu  lui  ont  successivement  assigné.  Il  combat 
avec  une  grande  modération,  et  ceux  qui  le  repoussent  quand  même, 
sans  justifier  leur  opposition  autrement  que  par  des  prévisions  pessi- 
mistes insuffisamment  établies,  et  ceux  qui  en  font  la  panacée  universelle. 

II  aborde  enfin  le  chapitre  qu'il  intitule,  d'une  façon  inélégante  mais 
expressive,  Praticabilité  en  France  de  l'impôt  sur  le  revenu.  L'auteur  dit 
lui-même  qu'il  n'a  pas  l'autorité  pour  prétendre  rien  faire  de  définitif 
ou  de  complet.  Il  s'attache  à  réfuter  certaines  opinions  et  certains 
préjugés  dont  l'existence  est  un  obstacle  permanent.  Voici  sa  thèse. 
L'impôt,  tel  qu'il  est  organisé  chez  nous,  frappe  inégalement,  c'est-à- 
dire  injustement,  et  chaque  contribuable  en  particulier,  et  en  bloc 
chaque  nature  de  propriété  foncière,  mobilière,  industrielle.  Ce  n'est 
pas  tout.  Notre  législation  fiscale  est,  de  l'aveu  même  de  ses  partisans, 
pour  l'avenir  impuissante.  Nos  impôts  ont  leur  tension  maximum.  Nos 
besoins  cependant  croissent  d'année  en  année,  et  les  impôts  ne  suffiront 
pas  à  cet  accroissement  normale  des  dépenses.  A  qui  demandera-t-on  les 
suppléments  indispensables?  Il  va  falloir  puiser  à  de  nouvelles  sources. 
Essayons  de  l'impôt  sur  le  revenu.  On  dit  que  déjà  tout  est  soumis  à 
l*impôt.  Peut-être,  mais  avec  une  répartition  très  injuste  des  charges, 
que  cet  impôt  nouveau  aiderait  à  améliorer.  D'ailleurs  il  nous  faut  de 
l'argent  ;  les  impôts  superposés  sont  aujourd'hui  chose  commune,  et  le 
taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  serait  extrêmement  modéré.   Avons-nous. 
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comme  on  le  prétend,  un  système  d'impôts  directs  qui  n'admette  aucune 
superposition  nouvelle?  L'Angleterre  à  ce  titre,  aurait  de  bien  plus  for- 
tes raisony  que  nous  pour  rejeter  Vlncome  Tax.  Malgré  des  affirmations 
contraires  réitérées,  elle  paie  plus  de  taxes  directes  que  la  France  :  1093 
millions  (en  1883)  sur  un  budget  total  de  8.775  millions.  Mais  on  ne 
pourra  jamais  acclimater  cet  impôt  chez  nous.  Pourquoi  donc?  Sommes- 
nous  moins  honnêtes  que  nos  voisins  d'Italie  ou  d'outre  Manche?  moin.^ 
patients?  moins  tolérants?  C'est  inadmissible,  et  l'histoire  prouve  lo 
contraire.  Et  quand  cela  serait,  ne  faut-il  pas  remonter  le  courant?  Et 
s'emparant  alors  d'un  discours  prononcé  en  1876  par  M.  Léon  Say,  il 
assigne  aux  gouvernements  un  rôle  supérieur,  et  leur/fait  un  devoir 
d'imposer  parfois  un  fardeau  aux  générations  présentes  en  faveur  de 
générations  futures. 

Ayant  ainsi  discuté  les  objections  à  l'établissement  en  France  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  il  esquisse  un  projet  rapide,  emprunté  partie  aux 
lois  italiennes  et  anglaises,  partie  aux  observations  de  nos  savants 
confrères  MM.  Bonnet  et  Leroy -Beaulieu  et  aux  miennes  propres.  Il 
croit  que  l'état  des  esprits  en  France  et  les  dispositions  de  l'administra- 
tion ne  permettent  pas,  ce  qui  serait  sans  doute  préférable,  de  mener  de 
front,  comme  l'ont  demandé  de  récents  projets,  la  réfonne  de  toute 
notre  organisation  fiscale  ;  et  il  conseille  d'établir  d'abord  cet  impôt, 
puis  de  consacrer  prademment  une  partie  de  ses  produits  à  des  dégrè- 
vements et  à  des  mesures  capables  de  relever  l'industrie  et  le  commerce 
national .  Il  suggère  d'ailleurs  qu'il  serait  peut-être  bon  de  retarder  la 
réforme  jusqu'au  jour,  où  la  crise  agricole  et  industrielle  ayant  pris  fin 
permettrait  de  faire  plus  largement  l'application  des  principes  posés. 
L'impôt  sur  le  revenu  pourrait  ainsi  jouer  en  France  le  triple  rôle  qu'il 
joue  en  Angleterre.  Mais  ce  jour  arrivé,  il  faudra  saisir  l'occasion  favo- 
rable, et  ne  pas  attendre  l'heure  des  expédients  hâtifs  pour  accomplir 
une  réfonne  qui  veut  du  temps,  du  calme  tt  de  la  confiance. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ouvrage  que  je  présente  à  l'Académie,  comme 
un  travail  éminemment  instructif,  et  la  révélation  d'un  jeune  écono- 
miste distingué,  promettant  un  sérieux  avenir. 


RAPPORTS  VERBAUX.  269 

IDu  crédit  et  de  la  circulation, 

par  M.  le  Comte  Ciezskowski. 

M.  Léon.  Say.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
du  comte  Ciezskowski,  une  édition  nouvelle  du  livre  intitulé  Du  crédit  et 
de  la  circulation. 

M.  le  comte  Ciezskowski,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Cra- 
covie,  a  eu  le  rare  bonheur  de  pouvoir,  après  quarante-six  années,  don- 
ner encore  une  édition  d'un  livre  qu'il  a  publié  pour  la  première  fois  en 
1830,  et  dans  cette  nouvelle  édition,  il  peut  justement  rappeler  avec 
orgueil,  les  satisfactions  nombreuses  que  le  cours  des  années  lui  a  pro- 
curées, en  justifiant  par  l'expérience,  sinon  les  plus  chères,  du  moins  le 
plurf  grand  nombre  de  ses  idées.  Tout  ce  qu'il  a  dit  sur  le  crédit  fon- 
cier, les  lettres  de  gage,  la  possibilité  de  réformer  en  l'améliorant,  le 
crédit  hypothécaire,  tout  cela  est  devenu  lieu  commun,  grâce  à  lui,  à 
Wolowski,  et  à  tous  les  économistes  de  leur  école,  qui  ont  vulgarisé 
chez  nous,  les  procédés  employés  depuis  longtemps  dans  les  pays  du 
Nord-Est  de  l'Europe.  La  partie  critique  du  livre  du  comte  Ciezskowski 
est  également  au  dessus  de  tout  éloge,  et  ce  qu'il  dit  des  banques  de 
circulation,  des  difficultés  monétaires  de  notre  époque,  de  la  dé- 
préciation possible  ou  probable  des  métaux  précieux,  est  d'autant 
plus  frappant,  que  le  plus  grand  nombre  des  propositions  qu'il 
avance,  ont  été  formulées  par  l'auteur,  il  y  a  près  de  cinquante  ans, 
et  qu'elles  ont    été,  depuis   lors,    confirmées    par   les    événements. 

Mais  la  théorie  la  plus  chère  au  comte  Ciezskowski,  celle  qui  lui  a 
fait  écrire  et  rééditer  son  livre,  n'est  encore,  malheureusement  pour  lui 
prouvée,  ni  par  le  raisonnement,  ni  par  les  faits.  Elle  est  fort  contestable 
suivant  nous  et  n'a  pas  subi  l'épreuve  de  la  pratique,  car  si  elle  a  été 
réalisée  c'est  sur  une  échelle  beaucoup  trop  restreinte  pour  qu'on  puisse 
en  tirer  des  conclusions  sérieuses,  et  c'est  d'ailleurs  dans  des  conditions 
très  différentes  de  celles  préconisées  par  notre  auteur.  Il  s'agit  des 
billets  à  rente,  c'est-à-dire  de  bons  du  trésor  émis  par  l'État  sous  forme 
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de  billets  de  banque  et  constituant  une  monnaie  à  cours  légal  qui  porte 
intérêt  au  profit  de  celui  qui  la  détient.  On  sait  que  ce  qui  caractérise 
la  monnaie  métallique,  c'est  qu'elle  est,  tout  à  la  fois,  un  capital  et  un 
agent  de  la  circulation.  S'il  y  a  trop  d'or  dans  la  circulation,  une  partie 
de  l'or  monnaie  se  change  en  un  capital  disponible  qui  se  place  dans 
l'industrie,  et  la  circulation  se  restreint  de  la  quantité  dont  la  masse  des 
capitaux  s'est  accrue.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  assez  d'or  dans  la 
circulation,  une  partie  des  capitaux  en  or  se  transforme  immédiatement 
en  or  agent  de  la  circulation,  et  Téquilibre  est  rétabli  instantanément 
avec  la  plus  grande  facilité.  Pourquoi  n'aurait-on  pas  une  monnaie  de 
papier  qui  pût,  comme  l'or,  être  alternativement  un  capital  ou  une 
monnaie,  et  se  restreindre  comme  monnaie  en  devenant  capital,  ou  s« 
restreindre  comme  capital  en  redevenant  monnaie?  Le  comte  Ciezs- 
kowski  croit  avoir  trouvé  la  solution  de  ce  problème  qu'on  avait  toujours 
considéré  comme  insoluble,  en  donnant  à  l'Etat  la  mission  de  créer  des 
billets  de  banque  portant  intérêt,  qui  formeraient  un  placement  quand 
il  y  aurait  trop  de  monnaie,  et  qui  redeviendraient  monnaie  quand  il  y 
aurait  dans  le  public  pénurie  d'agent  de  la  circulation. 

Je  ne  crois  pas  que  l'idée  du  comte  Ciezskow^ki  puisse  jamais  être 
réalisée  et  je  m'appuie  pour  nier  la  possibilité  de  son  application  sur 
une  loi  économique  dont  l'action  devient  de  plus  en  plus  évidente  de 
nos  jours  et  qui  a  été  luise  en  quelque  sorte  en  lumière  par  le  progrès 
des  moyens  de  communication,  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  télé- 
graphes. La  monnaie  du  comte  Ciezskowski  faite  en  bons  du  Trésor  n'est 
pas  exportable,  elle  est  et  doit  rester  nationale.  Qr,.de  nos  jours,  la  qua- 
lité nécessaire  de  la  monnaie,  des  valeurs  mobilières  et  des  produits  de 
l'industrie,  c'est  d'être  exportable.  Il  faut  pour  qu'un  pays  atteigne  le 
maximum  de  son  développement  industriel  et  qu'il  ne  succombe  pas 
sous  l'action  de  ces  tenibles  phénomènes  économiques  qu'on  appelle  des 
crises,  que  sa  monnaie,  ses  capitaux,  ses  produits  puissent  toujours  et 
pour  ainsi  dire,  instantanément  être  transportés  à  l'étranger  pour  y  re- 
cevoir l'emploi  auxquels  ils  sont  destinés.  Il  faut  que  l'or  français  puisse 
devenir  ime  livre  sterling  s'il  y  a  trop  d'or  en  France,  que  le  placement 
d'un  français  puisse  devenir  le  placement  d'un  étranger,  s'il  n'y  a  pas 
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de  français  prêt  à  prendre  la  place  du  capitaliste  qui  se  liquide,  que  le 
produit  français  puisse  alimenter  la  consommation  étrangère,  européenne, 
universelle,  si  la  consommation  française  est  hors  d'état  de  s'en  accom- 
moder. 

Ce  point  de  vue  est  devenu  dominant  ;  il  avait  peu  d'importance  en 
1839  ;  il  est  devenu  capital  de  nos  jours.  Personne  n'est  plus  en  état 
que  M.  Ciezskowski,  de  s'y  placer,  dans  les  nouvelles  éditions  qui  ne 
peuvent  manquer  d'être  publiées  plus  tard,  de  son  remarquable  ou- 
vrage. 


L'homme  et  rintelllgence. 

par  M.  Charles  Richet. 

JM-  I-i.  Say  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  au  nom  de 
mon  jeune  et  savant  ami  M.  le  docteur  Charles  Richet,  agrégé  à  la 
faculté  de  médecine  un  ouvrage  intitulé  :  l'Homme  et  l'Intelligence.  Je 
suis  en  retard  de  deux  mois  avec  M.  Richet  et  je  craindrai.^»  en  prolon- 
geant ce  retard  de  ne  pas  reconnaître  suffisamment  à  l'auteur  du  livre 
que  je  présente  à  TAcadémie  les  droits  d'antériorité  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Le  livre  de  M.  Richet  contient  une  histoire  fort  détaillée  d'un  grand 
nombre  d'expériences  de  magnétisme  et  d'hypnotisme  qu'il  a  faites 
ui-même  et  dont  il  a  tiré  au  point  de  vue  physiologique  et  moral  des 
conséquences  intéressantes.  Il  a  traité  en  particulier  ces  phénomènes  sin- 
guliers de  cette  mémoire  de  certains  magnétisés  qu'il  a  appelée  la  mémoire 
inconsciente.  C'est  le  cas  d'un  ordre  donné  pendant  le  sommeil  et  exécuté 
après  le  réveil^  quoique  la  personne  réveillée  n'eut  aucun  souvenir  de  ce 
qui  lui  a  été  dit  pendant  qu'elle  dormait.  M.  Cb.  Richet  a  fait  à  ce  sujet 
des  expériences  qui  lui  ont  paru  concluantes  (p.  255).  «  Ce  qu'il  y  a,  je 
«  crois  de  remarquable  dans  cette  mémoire  inconsciente,  et  ce  que 
«  je  voudrais  mettre  en  lumière,  c'est   cette  inconscience  absolue  qui 
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«  fait  que  même  à  une  très  longue  distance  de  temps  un  souvenir 
«  persiste,  quoique  la  personne  qui  se  souvient  ne  sache  pas  qu'elle  se 
«  souvienne.  Quelque  étrange  que  paraisse  l'association  de  ces  deux 
«  mots,  c'est  un  souvenir  ignoré.  Il  ne  me  paraît  pas  d'ailleurs  que  ce 
«  phénomène  soit  exclusivement  réservé  au  somnambulisme.  Entre  les 
c  faits  noimaux  et  les  faits  anormaux,  il  n'y  a  guère  qu'une  différence  de 
*  degré.  Ce  qui  existe  à  l'état  normal  est  parfois  si  masqué,  et  si  obs- 
«  cur  qu'on  ne  le  comprendrait  jamais,  si  un  état  normal  ne  savait 
«  le  rendre  plus  clairet  plus  évident.  Ces  souvenirs  ignorés  qui  dirigent 
«  les  actes  existent  probablement  chez  nous.  Chez  nous  des  causes  in- 
«  conscientes  innombrables  influent  incessamment  sur  nos  actes.  Com- 
«  bien  de  souvenirs  inconscients  mènent  fatalement  la  volonté  !  » 

Le  livre  de  M.  Eichet  se  termine  par  deux  chapitres  du  plus  haut  in- 
térêt :  l'un  sur  les  démoniaques  d'autrefois;  l'autre  sur  le  rapport  de 
l'homme  avec  les  autres  animaux  et  sur  les  prétentions  de  l'homme  à 
être  le  roi  des  animaux.  Il  est  bien,  pour  M.  Richet,  le  roi  des  animaux, 
mais  c'est  un  animal  roi. 

M.  Ch.  Richet  demandera  prochainement  à  votre  secrétaire  perpétuel 
d'être  autorisé  à  lire  devant  nous  un  mémoire  qui  contiendra  ses  con- 
clusions physiologiques  et  philosophiques.  Nous  l'écouterons  avec 
intérêt;  car  ce  jeune  savant  est  par  la  sincérité,  la  philosophie  et 
la  science  digne  de  son  grand-père  Charles  Renouard,  notre  cher 
regretté  confrère  et  de  son  père  le  docteur  Richet,  notre  confrère  de 
l'Académie  des  sciences. 


Les    Pays   libres, 

par  M.  Joseph  Febrand. 


M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Joseph  Ferrand,  le  volume  intitulé  :  les  Pays  libres  qu'il 
a  publié  à  la  suite  du  i  encours  Odilon-Barrot  dans  lequel  il  avait  rem- 
porté le  prix. 
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Votre  savant  rapporteur  a  jugé  l'ouvrage  de  M.  Ferrand  dans  se» 
rapports  avec  le  programme  du  concours  Odilon-Barrot  (1).  A  ce  point  de 
vue,  il  a  dit  le  dernier  mot  d'une  question  que  je  ne  me  permets  pas 
de  traiter  après  lui.  Je  crois  que  le  livre  de  votre  lauréat  mérite  d'être 
signalé  de  nouveau.  C'est  une  œuvre  de  philosophie  politique.  Ce  qui 
préoccupe  l'auteur,  ce  qui  inquiète  son  patriotisme,  c'est  l'influence  de 
la  centralisation  sur  les  mœurs  d'une  nation.  Il  ne  s'attarde  pas  à 
défendre  la  cause  de  la  liberté  politique.  A  ses  yeux,  la  querelle  est 
vidée.  Entre  le  despotisme  qu'il  vienne  d'un  seul  ou  qu'il  soit  exercé  au 
nom  de  la  foule,  et  le  gouvernement  libre  administrant  les  intérêts 
publics  sans  opprimer  les  consciences  et  sans  étoufEer  l'initiative,  son 
choix  est  fait  ;  mais  il  est  effrayé  de  voir  l'état  des  esprits,  la  médiocrité 
de  l'éducation  politique  et  il  remonte  à  la  cause  de  ce  mal.  Dans  un 
tableau  tracé  à  grands  traits,  il  fait  passer  sous  nos  yeux  notre  histoire 
constitutionnelle  depuis  le  commencement  du  siècle,  et  il  nous  montre 
le  citoyen  français  se  bornant  à  être  spectateur  de  son  gouvernement  et 
ne  prenant  pas  aux  affaires  locales  la  part  active  qui  lui  ferait  com- 
prendre les  affaires  publiques.  Combien  d'honnêtes  gens  ne  rencontrons- 
nous  pas  tous  les  jours  qui  gèrent  sagement  leur  bien,  qui  dirigent 
habilement  leur  commerce,  qui  font  prospérer  leur  industrie  en  mon- 
trant de  la  prudence,  de  la  suite,  et  de  l'énergie?  Nous  les  entendons 
disserter  sur  leurs  placements,  leurs  affaires,  leur  banque  ou  leur  usine 
et  nous  les  jugeons  sages,  capables  et  modérés.  Changeons  de  sujet  : 
parlons  de  la  politique.  Ils  vous  diront  cent  folies  et  vous  les  quitterez 
l'esprit  troublé  d'un  si  singulier  contraste. 

M.  Ferrand  est  convaincu  qu'il  faut  une  certaine  éducation  pour  que 
l'esprit  s'élève  jusqu'à  la  conception  des  intérêts  généraux.  Il  pense 
que  cette  éducation  doit  être  toute  pratique,  qu'il  suffit  de  confier  à  un 
citoyen  dans  sa  commune  l'administration  spéciale  d'un  besoin  muni- 
cipal pour  l'initier  graduellement  au  maniement  des  affaires  publiquea. 


(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  Aucoc.  au  nom  de  la  section  de  Législation, 
année  1883,  page  289. 
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Le  senis  de  la  collectivité  ise  développe  en  lui,  et  s'il  a  été  chaîné  du 
paré,  du  gaz  et  des  écoles,  il  sera  après  quelque  temps,  non  seulement 
un  citoyen  plus  actif,  mais  un  membre  plus  sensé  de  la  nation.  Telle 
est  la  grande  éducation  publique  que  poursuivent  avec  soin  les  peuples 
libres.  <  Si  je  voulais,  dit  un  homme  d'état  anglais,  susciter  une  révo- 
lution en  Angleterre,  je  réclamerais  d'abord  la  centralisation  adminis- 
trative. Le  jour  où  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  va  mal  sur  un  point 
quelconque  du  royaume  s'élèverait  jusqu'au  gouvernement,  il  se  pro- 
duirait un  mécontentement  général  et  un  poids  d'impopularité  qui  en- 
traînerait bientôt  aux  abîmes  le  trône  et  toutes  nos  institutions.  J'ai  la 
conviction  la  plus  profonde  que  la  tranquillité  de  ce  pays  dépend  du 
très  grand  nombre  de  personnes  qui  prennent  part,  jusque  dans  la  plus 
humble  paroisse,  à  l'administration  des  affaires  et  que  c'est  aux  magis- 
trats locaux,  aux  jurés,  aux  membres  des  comités  et  des  bureaux  pour 
les  pauvres,  pour  le  pavage,  pour  l'éclairage,  pour  les  terres,  pour  la 
salubrité,  etc.,  que  nous  devons  continuer  à  demander  la  paix  et  la 
bonne  direction  intérieure.  »  (p.  99.) 

M.  Ferrand  ne  se  borne  pas  à  l'Angleterre.  Il  nous  montre  la  Suisse, 
et  ce  que  nous  savons  moins,  l'Italie,  constamment  préoccupées  d'initier 
la  plus  grande  partie  de  la  population  à  la  pratique  des  affaires.  Après 
une  revue  très  précise  des  législations  étrangères,  l'auteur  peut  dire 
qu'elles  ont  poursuivi  sans  relâche  depuis  un  demi-siècle  le  dessein  de 
faire  de  la  vie  locale  un  instrument  d'apprentissage  politique,  (p.  172.) 
Il  faut  bien  entendre,  en  effet,  ce  que  veut  l'auteur.  Il  est  grand 
partisan  de  la  centralisation  politique  :  il  veut  maintenir  l'unité  de  l'État 
contre  les  périlleuses  utopies  des  autonomistes,  mais  il  cherche  la  cause 
de  l'indifférence  en  matière  de  gouvernement,  de  l'insouciance,  de 
l'absence  de  mœurs  publiques  ;  il  constate  autour  de  lui,  dans  les  villes, 
ce  fait  étrange  que  personne  ne  se  connaît,  ne  se  concerte  sur  les  inté- 
têts  communs,  que  les  citoyens  demeurent  étrangers  les  uns  aux  autres 
cantonnés  dans  leur  égoïsme  et  que  ce  défaut  de  contact  annule  les 
forces  sociales  et  ouvre  la  porte  aux  révolutions.  Pour  être  très  libre, 
il  pense  que  l'individu  doit  être  très  occupé  et  très  responsable  (p.  "96.) 
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J'avais  donc  raison  de  dire  que  cet  ouvrage  était  une  çuvre  de  philo- 
sophie politique.  Je  la  croip  saine  et  très  capable  d'être  féconde  en 
heureux  résultats  (1). 


Svolgimento  storico  délia  costituzione  inglese 
dalle  origini  ai  nostri  texnpi 

Par  Raphaël  Cabdon. 

M-  Glasson  :  —  Je  prie  l'Académie  d'agréer  l'hommage  de 
deux  volumes  consacrés  au  «  développement  liistorique  de  la  constitu- 
tion anglaise,  depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours.  »  L'auteur  de  cette 
étude  est  M.  Raphaël  Cardon,  secrétaire  de  légation. 

Ce  savant  et  sérieux  travail  s'ouvre  par  une  fable.  Des  chinois  ayant 
aperçu  pour  la  première  fois  un  bateau  à  vapeur  qui  fendait  les  flots 
de  la  mer  sans  s'inquiéter  du  vent,  en  furent  remplis  d'admiration.  Us 
pt>servèrent  avec  attention  la  forme  extérieure  du  bâtiment  et  en  firent 
construire  un  autre  de  dimensions  identiques.  Mais  quel  ne  fut  pas  leur 
étonnement  lorsqu'ils  le   mirent  à  flot  :  le  navire   demeura  immobile, 

(1)  En  1822,  M.  Guizot  écrivait  de  Nîmes  à  M.  de  Barante  :  <r  ...  ce  qui 
manque,  ce  sont  des  points  de  réunion  et  d'activité  commune  ;  dans  l'état 
actuel  de  l'administratioa  et  de  l'ordre  social,  les  départements  sont  com- 
damnés  à  une  politique  expectante;  la  moindre  politique  active  leur  est 
absolument  impossible;  tant  qu'il  en  sera  ainsi,  il  n'y  a  rien  à  fonder  ni  â 
espérer...  La  raison  ne  peut  venir  que  d'en  haut,  cela  est  sûr;  mais  la  vie 
ne  peut  monter  que  d'en  bas  ;  elle  est  dans  les  racines  de  la  société  comme 
dans  celles  de  l'arbre,...  nous  avons  beau  broyer  et  faire  fermenter  â  Paris 
des  députés  et  des  ministres,  il  ne  sort  de  ce  laboratoire  unique  ni  cha- 
leur, ni  lumière:...  Je  suis  entouré  de  bon  .sens  inutile,  de  forces  sans 
emploi,  de  conversations  sans  but;  je  m'étonne  qu'il  reste  encore  tant 
d'activité  â  des  gens  qui  ne  font  rien  et  n'ont  rien  à  faire;  tous  les  hommes 
dont  la  pensée  sort  un  peu  des  intérêts  domestiques  mâchent  à  vide,  mar- 
chent en  l'air,  perdent  leur  temps  à  deviner,  à  prophétiser  (p.  10)...  Je 
suis  aussi  frappé  que  vous  de  la  dissolution  de  la  société,  de  son  inertie; 
je  me  demande  d'où  lui  réviendi-a  ce  qui  fait  que  les  hommes  agissent  et 
agissent  en  commun.  Je  suis  hors  d'état  de  me  répondre  et  pourtant  je 
suis  sûr  que  cela  sera.  »  (p.  49.  Paris.  Hachette.  1884.» 

Ib. 
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inerte  et  devint  le  jouet  des  vagues.  On  avait  oublié  la  machine  à  va- 
peur. Cette  fable  prouve,  comme  aurait  dit  Esope,  que  pour  connaître 
le  mécanisme  d'un  gouvernement,  d'une  constitution,  il  ne  faut  pas  s'en 
tenir  à  leurs  formes  extérieures  mais  remonter  à  leur  esprit.  Cette  pen- 
sée a  inspiré  le  livre  de  M.  Cardon.  La  constitution  anglaise  a  été  étudiée 
avec  le  plus  grand  soin  dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  occiden- 
tale. En  Italie,  cependant,  on  ne  comptait  pas  encore  d'injîortants  tra- 
vaux avant  ces  dernières  années,  probablement  à  cause  du  morcellement 
politique  de  ce  pays.  Mais  depuis  que  l'Italie  a  réalisé  son  unité,  quel- 
ques savants  ont  compris  la  nécessité  d'étudier  les  origines  du  gouver- 
nement parlementaire.  Parmi  eux.  M.  Cardon  est  celui  qui  a  publié 
l'œuvre  la  plus  considérable  :  il  suit  la  constitution  anglaise  depuis  ses 
origines  les  plus  reculées  jusqu'à  notre  temps.  La  première  partie,  con- 
sacrée à  ce  qu'il  appelle  Eta  preconstituzionale,  comprenant  la  période 
anglo-saxonne  et  la  période  normande  jusqu'à  la  grande  charte,  ne 
l'arrête  pas  longtemps:  elle  n'offre  pas  en  effet  un  grand  intérêt  au 
point  de  vue  du  régime  politique.  Il  en  est  autrement  de  la  seconde 
partie  qui  s'étend  depuis  la  grande  charte  jusqu'à  la  révolution  de  1688: 
c'est,  comme  dit  M.  Cardon,  l'ancien  état  constitutionnel  de  l'Angleterre; 
il  prépare  l'état  constitutionnel  actuel  ou  gouvernement  de  cabinet  qui 
en  est  arrivé,  de  nos  jours,  à  la  période  de  la  prépondérance  de  la 
Chambre  des  communes.  Ce  plan,  comme  on  le  voit,  a  le  mérite  de 
la  simplicité  et  la  clarté.  En  outre,  M.  Cardon  a  la  sagesse  de  ne  pas 
donner  à  ses  divisions  un  caractère  absolu.  Il  fait  remarquer  que  le 
développement  social  d'un  peuple  s'opère  par  gradations  insensibles  et 
continues;  les  âges  ne  diffèrent  entre  eux  qu'à  leur  point  culminant;  le 
commencement  d'un  âge  rentre  dans  la  fin  du  précédent  et  sa  propre 
fin  dans  le  commencement  de  Tâge  qui  suit.  M.  Cardon  est  un  sincère 
admirateur  de  la  constitution  anglaise  :  il  la  considère  comme  l'idéal  du 
gouvernement  libre.  Mais  s'inspirant  de  la  fable  par  laquelle  il  a  débuté, 
il  s'attache  moins  à  exposer  les  formes  extérieures  de  cette  constitution 
qu'à  faire  connaître  son  esprit.  M.  Cardon  a  les  qualités  de  l'historien 
et  celles  du  politique,  son  livre  en  est  la  preuve. 
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Précis  de  droit  civil. 

par  M.  Baudby-Lacantenie,  professeur  à  la  faculté  de  droit  à  Bordeaux. 

M.  Glasson  :  -  Je  prie  l'Académie  d'agréer  l'hommage  d'un 
Précis  de  droit  civil  dont  l'auteur  est  M.  Baudry-Lacantenie,  professeur 
à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux.  Écrire  ua  commentaire  de  notre  Code 
civil  est  une  œuvre  longue  et  difficile.  Plusieurs  jurisconsultes  l'ont 
entreprise,  mais  quelques-uns  d'entre  eus  seulement  sont  parvenus  à  la 
mener  à  bonne  fin.  Parmi  eux,  il  faudra  désormais  citer  M.  Baudry- 
Lacantenie.  Le  savant  professeur  de  la  faculté  de  Bordeaux  a  composé 
en  trois  forts  volumes  un  commentaire  complet  de  notre  Code  civil. 
La  forme  en  est  claire  et  d'une  lecture  facile.  C'est  bien  le  livre  d'un 
professeur  qui  possède  l'art  d'enseigner  et  sait  le  faire  passer  dans  ses 
écrits.  M.  Baudry-Lacantenie  a  même  imaginé  uns  méthode  nouvelle 
pour  communiquer  à  son  livre  quelques-uns  des  avantagr^s  de  l'enseigne- 
ment oral.  Il  a  divisé  son  ouvrage,  au  point  de  vue  des  matières,  en 
deux  parties.  La  première  renferme  l'exposition  des  règles  générales  et 
l'explication  des  textes;  la  seconde  est  consacrée  aux  notions  histori- 
ques et  aux  controverses.  Ces  deux  parties  ne  sont  cependant  pas 
eéparées  l'une  de  l'autre  ;  l'auteur  les  mêle  à  dessein  pour  ne  pas  rompre 
l'unité  de  l'ouvrage,  mais  il  les  distingue  par  des  signes  matériels,  au 
moyen  de  caractères  typographiques  difEérents.  Grâce  à  ce  procédé,  le 
leraeur  peut  à  son  choix,  ou  s'en  tenir  aux  principes  généraux  de  notre 
droit  civil,  ou  étudier  à  la  fois  les  grandes  lignes  et  les  détails  ou  même 
se  reporter  directement  à  une  controverse  pour  en  connaître  les  prin- 
cipaux éléments.  C'est  vraiment  là  le  caractère  original  et  nouveau  du 
livre  de  M.  Baudry-Lacantenie.  Cet  ouvrage  ne  doit  pas  être  comparé 
aux  traités  les  plus  développés  qui  ont  été  écrits  sur  notre  Code  civil  et 
qui  embrassent  parfois  plus  de  trente  volumes  sans  être  toujours  ache- 
vés ;  ce  n'est  pas  non  plus  un  manuel  superficiel.  Le  précis  de  M.  Bau- 
dry-Lacantenie forme  un  traité  élémentaire  où  sont  indiquées  et 
traitées  avei-  sobriété  toutes  les  questions  importantes  ou  délicates  : 
la  jurisprudence  est  sommairement  analysée,  non  pas  au  moyen  d'arides 
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citations  d'arrêts,  maits  par  l'indication  du  courant  qu'elle  suit.  Les 
auteurs  sont  cités  avec  un  choix  judicieux.  Inutile  de  dire  que  M.  Bau- 
dry-Lacantenie  conserve  toujours  son  entière  indépendance  de  juris- 
consulte et  n'hésite  pas  à  critiquer  à  l'occasion  une  doctrine  contenue 
dans  un  livre  ou  consacrée  par  des  arrêts.  Quoique  son  ouvrage  ait  paru 
assez  rapidement,  il  n'en  est  pas  moins  le  résultat  d'un  travail  long  et 
consciencieux  :  c'est  le  fruit  d'un  enseignement  professé  depuis  un 
certain  nombre  d'années  avec  une  grande  distinction  à  la  faculté  de 
droit  de  Bordeaux  et  à  ce  titre  encore  le  nouveau  Précis  de  droit  civil, 
mérite  qu'on  lui  Boubaite  la  bienvenue. 


La  Solidarité  dans  le  droit  romain 
et  dans  le  droit  moderne. 

par  M.  Ungkb. 

M.  GlaSSOn.  —  —  Je  prie  l'Académie  d'agréer  l'hommage  d'un 
travail  de  M.  Unger,  correspondant  étranger  de  notre  Académie,  ancien 
ministre  de  la  justice  en  Autriche,  professeur  honoraire  à  l'Université 
de  Vienne.  Ce  travail  a  pour  objet  la  Solidarité  dans  le  droit  romain  et 
dans  le  droit  moderne  ;  il  porte  sur  une  des  parties  les  plus  délicates  de 
la  théorie  des  obligations  et  M.  Unger  l'a  écrit  en  maître  de  la  science 
du  droit. 


A-nnuaire  de   législation  étrangère, 

Publié  par  la  Société  de  Législation  comparée  pour  l'année  1883 

Annuaire  de  législation  française. 

Publié  par  la  même  Société. 

M.  A.UCOC.  —  La  Société  de  Législation  comparée  cohtinuè  a 
fournir  lee  matériaux  les  plus  précieux  et  les  plus  solides  à  ceux  qui 
s'occupent  de  législation  étrangère.  Et  ceux-là  sont  nombreux;  6ar  au- 
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jourd'hui  on  ne  fait  plus  de  lois  et  on  n'étudie  plus  les  lois  sans  recher- 
cher ce  qui  ee  passe  à  l'étranger. 

L'Annuaire  que  j'ai  l'honneur  de  présenter,  et  qui  est  le  XII'  de  la 
collection,  contient  dans  ses  1158  pages  tout  le  mouvement  législatif 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique  en  1882.  Il  semblera  peut-être  en  retard: 
il  y  a  des  ouvrages  qui  paraissent  plus  vite.  Mais  l'Académie  n'apprécie 
pas  les  ouvrages  de  cette  sorte  uniquement  par  la  rapidité  de  la  publi- 
cation. Elle  sait,  au  contraire,  que  lorsqu'on  a  été  informé  par  les  jour- 
naux de  la  discussion  et  du  vote  des  lois  à  l'étranger,  on  a  besoin,  après 
ces  renseignements  hâtifs  et  morcelés  de  voir,  à  tête  reposée,  les  textes 
complets  accompagnés  de  notes,  qui  font  connaître  les  origines,  les 
raisons  d'être  des  lois  et  le  véritable  sens  de  chacun  des  articles.  C'est 
ce  que  donnent  les  Annuaires  de  la  Société. 

Toutes  les  branches  du  droit  sont  représentées  dans  ce  volume.  La 
Grande-Bretagne  a  fourni  un  contingent  considérable  (354  pages).  On  y 
remarque  les  lois  sur  la  propriété  en  Irlande,  la  loi  très  étendue  sur  les 
corporations  municipales  et  le  nouveau  règlement  de  procédure  parle- 
mentaire. 

Nous  signalerons  encore  des  lois  sur  le  droit  commercial  dans  plusieurs 
pays,  des  lois  électorales  en  Autriche,  en  Italie,  en  Bulgarie,  des  lois 
sur  l'instruction  publique  en  Suède,  en  Serbie,  des  lois  militaires  en 
Grèce,  en  Italie,  en  Autriche. 

Nous  ne  f  aisuus  que  mentionner  le  code  de  commerce  italien  et  le  code 
de  procédure  criminelle  espagnol  qui  seront  Tobjet  de  traductions  com- 
plètes et  que  l'Annuaire  se  borne  à  analyser. 

L'Annuaire  de  législation  française,  qui  forme  un  appendice  du  vo- 
lume dont  je  viens  de  rendre  compte,  a  un  caractère  spécial  qu'il  est 
bon  de  signaler.  Il  ne  se  borne  pas  à  donner  les  textes  des  lois  françaises; 
il  les  compare  ordinairement  avec  la  législation  étrangère  sur  la  même 
macière.  C'est  ce  qu'il  fait,  notamment  pour  la  loi  sur  l'Instruction  pri- 
maire obligatoire,  et  a  ce  point  de  vue  il  offre  un  intérêt  tout  particulier. 
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Mannel  de  droit   constitutionnel. 

Par   M.    A.   Saint-Gieoxs. 

M-  AUCOC  :  —  M.  Saint-GiroDS,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
dont  l'Académie  a  déjà  reconnu  le  mérite  en  lui  décernant  le  pris  dans 
le  concours  ouvert  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  m'a  chargé  de  lui 
faire  hommage  d'un  Manuel  fie  droit  constitutîoniiel  qu'il  vient  de  publier. 

L'Académie  sait  que,  depuis  plusieurs  année?,  le  droit  conf titutionnel 
fait  l'objet  de  cours  distincts  et  développés  dans  toutes  les  facultés  de 
droit.  Mais  il  n'existe  pas  d'ouvrages  récents  sur  cette  matière.  On  peut 
assurément  puiser  dans  de  beaux  livres,  comme  ceux  du  très  regrettable 
comte  Rossi,  les  principes  fondamentaux.  Mais  il  n'est  pas  inutile  d'ajou- 
ter à  ces  livres  des  ouvrages  nouveaux,  où  l'histoire  et  la  législation 
comparée  occupent  la  place  qu'on  a  justement  pris  l'habitude  de  leur 
donner  dans  les  études  juridiques. 

Dans  son  ouvrage  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  M.  Saint-Girons  avait 
fait  preuve  de  beaucoup- de  savoir,  de  lectures  très  étendues,  de  sagacité, 
d'opinions  à  la  fois  libérales  et  sages,  et  présentait  ses  idées  dans  un 
style  clair,  ferme  et  élevé.  Il  a  montré  les  mêmes  qualités  dans  le 
Manuel  de  droit  constitutionnel  que  j'oflEre  en  son  nom,  et  dont  le  titre 
trop  modeste  ne  répond  pas  à  la  valeur  du  livre . 


Code  de  procédure  pénale  allemand 

Traduit  et  annoté  par  Fernand  Daguin. 

M.  AU.COC  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Académie  la  traduction 
du  code  de  procédure  pénale  allemand,  publié  par  le  comité  de  législa- 
tion étrangère  institué  au  Ministère  de  la  .Justice. 

Pour  les  traductions  de  codes  qu'il  publie  aux  frais  de  l'Etat,  le  Comité 
de  législation  étrangère  a  trouvé  d'excellents  collaborateurs  dans  la 
Société  de  législation  comparée.  L'institution  officielle  et  la  société 
privée  se  donnent  ainsi  la  main.  Le  volume  que   je  présente  est  dû  » 
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M.  Fernand  Daguin,  secrétaire  général  de  la  Société  de  législation  com- 
parée. Je  dois  signaler  à  l'Académie  l'importance  d'une  savante  intro- 
duction de  plus  de  cent  pages,  dans  laquelle  sont  indiquées,  à  l'aide  des 
travaux  les  plus  autorisés,  les  diverses  phases  de  la  procédure  criminelle 
allemande  depuis  les  temps  barbares,  et  le  caractère  des  réformes  intro- 
duites par  la  nouvelle  législation,  comparée  au  code  français  et  au 
code  autrichien.  De  plu?,  le  teste  est  accompagné  d'une  annotation  très 
riche  et  très  instructive.  Ce  volume  rendra  de  véritables  services  pour 
l'étude  de  la  révision  du  Code  d'instruction  criminelle,  dont  les  Chambres 
françaises  sont  saisies. 


La   Dette    publique. 
Histoire   de  la   Detta   française. 

Par  M.  Gorges,  Sous -Directeur  de  la  Dette  inscrite  au  ministère 
des  finances.  Paris  1884. 

M.'  Carnot  :  —  Jamais,  peut-être,  on  n'a  pubhé  sur  les  finances, 
sur  leur  histoire,  sur  leur  théorie  et  leur  pratique,  un  aussi  grand  nom- 
bre de  livres  sérieux  qu'aujourd'hui.  C'est  la  preuve  que  les  citoyens 
s'intéressent  de  plus  en  plus  à  la  fortune  publique,  et  à  ce  point  de  vue 
nous  devons  nous  en  réjouir. 

Si  l'ouvrage  de  M.  Gorges  était  un  traité  spécial  de  la  science  finan- 
cière, j'aurais  hésité  à  me  charger  d'en  rendre  compte  ;  j'aurais  prié 
des  confrères  plSs  compétents  de  le  faire.  Mais  il  est  surtout  historique. 

L'auteur  nous  fait  assister  aux  premiers  développements  de  l'admi- 
nistration française,  depuis  Louis  le  Gros,  et  surtout  depuis  Philippe- 
Auguste,  qu'il  >proclame  le  véritable  fondateur  du  royaume.  Il  raconte 
ses  progrès,  ses  temps  d'arrêt  et  ses  erreurs,  erreurs  qui  méritèrent  un 
autre  nom  sous  quelques  règnes,  sous  les  Valois  particulièrement  ;  et  il 
arrive  au  jour  où  l'État  s'engagea  à  payer  à  perpétuité  l'intérêt  de  l'argent 
qu'il  avait  emprunté,  a  en  se  réservant  la  faculté  de  se  libérer  à  son 
heure.  »  —  Dès  !ors,  dit  M.  Gorges,  la  Dette  publique  est  fondée. 

Cependant,  ajoute-t-il»  «ç  le  fait  précéda  l'idée  de  beaucoup.  > 
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Les  moyens  employés  pour  l'accomplir  furent  d'ailleurs  ce  qu'ils 
pooTaient  être  sous  François  I",  le  grand  emprunteur,  et  c'est  le  car- 
dinal Duprat  qui  les  mettait  en  œuvre. 

L'auteur  expose  ensuite  les  tentatives  faites  par  Sully  pour  introduire 
un  peu  d'ordre  et  d'économie  dans  les  finances,  tentatives  qui  n'eurent 
pas  tout  le  succès  qu'en  attendait  «  cet  esprit  plus  propre  à  réprimer 
énergiquement  les  abus  qu"à  en  prévenir  le  retour  par  des  réformes  pro- 
fondes. D 

Colbert,  sous  Louis  XIV.  fait  des  efforts  persévérants,  mais  inutiles, 
pour  réduire  la  dette. 

L'histoire  financière  des  règnes  suivants  est  celle  des  nombreux  expé- 
dients inventés  pour  remplir  un  trésor,  toujours  vidé  plus  rapidement 
par  de  folles  dépenses. 

Nous  arrivons  enfin  au  jour  ou  Cambon  entreprend  de  régulariser  la 
Dette  publique  ;  et  M.  Gorges  intitule  avec  justice  cette  partie  de  son 
livre  :  l'Œuvre  de  Cambon. 

On  lira  avec  curiosité  l'énumération,  longue  et  variée,  des  contrats 
que  pouvaient  faire  valoir  les  créanciers  de  l'État  ;  on  assistera  avec 
intérêt  à  l'enfantement  de  ce  grand  livre,  par  lequel  l'ordre  et  l'unifor- 
mité pénétrèrent  dans  un  chaos  :  on  sera  surpris  d'éprouver  une  émotion 
presque  dramatique  au  récit  des  luttes  soutenues  par  le  courageux  finan- 
cier de  la  République  contre  des  attaques  aussi  injustes  que  véhémentes. 

La  troisième  partie  du  volume  est  consacrée  au  premier  empire,  qui  a 
laissé,  dit  l'auteur,  «  mêlés  au  fracas  de  ses  batailles,  plus  de  souvenirs 
financiers  qu'on  ne  pourrait  le  supposer  »  ;  puis  à  tous  les  régimes  qui 
l'ont  suivi,  et  qui,  succédant  à  des  invasions  ou  à  des  révolutions,  ont 
débuté  par  d'immenses  embarras.  Les  incidents  dont  cette  période 
abonde  se  prêteraient  mal  à  une  analyse  ;  c'est  donc  dans  le  livre  même 
qu'il  faut  en  prendre  connaissance. 

M.  Gorges  a  écrit  une  partie  importante  de  l'histoire  financière; 
nous  le  remercions  de  l'avoir  conduite  jusqu'à  l'heure  présente  :  l'historiv 
contemporaine  est  très  difficile  à  étudier  aussi  longtemps  que  ses  docu- 
ments n'ont  pas  été  coordonnés  dans  un  livre,  fût-il  imparfait. 

Et  nous  sommes  loin  d'appliquer  cette  épithète  à  celui  dont  il  «'agit 
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ici  :  uous  pen&ons  au  contraire  que  TAcadémie  ne  saurait  mieux  faire 
que  de  donner  ses  plus  grands  encouragements  à  l'auteur. 


Traité  de  droit  international  privé 

par  M.  Durand,  lauréat  de  l'école  libre  de  droit  à  Lyon. 

M.  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  a  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur.  M.  Durand,  lauréat  de  l'école  libre  de  droit,  à  Lyon,  un 
Traité  de  droit  international  privé.  C'est  un  sujet  qui  attire  de  plus  en 
plus  l'attention  des  jurisconsultes,  et  à  juste  titre,  car  la  loi  est  à  peu 
près  muette  et  les  rapports  entre  nations  deviennent  de  plus  en  plus 
fréquents.  Les  anciennes  notions  des  statuts  réels  et  personnels  ne  suf- 
fisent plus  aux  besoins  de  la  pratique.  Il  faut  pourtant  s'y  rattacher 
tant  qu'elles  n'auront  pas  été  remplacées  par  des  principes  nouveaux 
fondés  sur  les  traités  diplomatiques.  C'est  ce  que  fait  la  jurisprudence 
et  c'est  aussi  ce  que  fait  M.  Durand,  mais  peut-être  avec  un  peu  trop 
d'indépendance,  car  du  moment  où  le  Code  civil  s'est  référé  à  la  théorie 
des  statuts  il  ne  paraît  pas  possible  d'abandonner  cette  théorie,  ni  même 
de  s'en  écarter.  Il  faut  la  prendre  tout  entière,  telle  qu'elle  était  professé» 
et  pratiquée  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  civil.  On  lira,  du  reste, 
avec  intérêt;,  les  observations  de  M.  Durand.  Il  faut  aussi  reraercipr 
l'auteur  d'avoir  réuni  à  la  suite  de  son  livre  le  texte  dé  tous  les  tràitéi» 
conclus  par  la  France  sur  des  matières  de  droit  international  privé. 


BULLETIN 
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Séaxce  du  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publication? 
suivantes  :  —  Correspondance  politique  de  Frédéric  le  Grand,  Tome  XI. 
—  Compte  général  de  V administration  de  la  Justice  criminelle  en  Franci' 
et  en  Algérie  pendant  Vannée  1S82  —  Notice  historique  sur  le  notariat 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  Jours,  par  M.  le  docteur 
Vladimir  Pappafava.  —  Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei,  1883-S4. 
Vol.  VIII.  Fasc.  IV- VIII. 

M.  Ch.  Lucas  présente  à  l'Académie  les  tomes  V,  VI  et  VII  du  Bul- 
letin de  la  Société  générale  des  prisons. 

M.  Block  fait  hommage,  au  nom  de  M.  le  docteur  Stiéda,  de  deu:s 
brochures  écrites  en  allemand,  l'une  a  pour  titre  :  les  livrets  en  France. 
la  seconde  concerne  la  responsabilité  du  patron  et  l'assurance  contre  les 
accidents. 

M.  Dareste  offre,  de  la  part  de  MM  Lyon-Caen  et  L.  Renault,  un 
Précis  de  droit  commercial  comprenant  le  commentaire  du  code  de  com- 
merce et  des  lois  qui  s'y  rattachent. 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente,  au  nom  de  Paul  Dupuy  un  volume 
intitulé  :  VÉcole  normale  fl810-1883).  Notice  historique;  listes  des  élèofn 
par  promotions  ;  travaux  littéraires  et  scientifiques. 

M.  Leroy-Beaulieu  fait  hommage  d'un  Traité  des  assurances  sur  In 
vie,  par  M.  Emile  Couteau,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Tomes 
I  et  II. 

11  est  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Radou,  fondateur  et 
actionnaire  du  journal  le  National,  créé  en  janvier  1830  par  MM.  Thifrs, 
Mignet  et  Armand  Carrel,  oflfre  à  l'Académie  un  exemplaire  de  ce  journal 
comprenant  les  années  1830  à  juillet  1836.  date  de  la  mort  d'Armand 
Carrel. 
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Cet  exemplaire  porte  au  bas  de  chaque  article  le  nom  de  son  auteur 
écrit  de  la  main  de  M.  Radou  qui  était  administrateur  du  journal. 

M.  le  Baron  du  Casse  écrit  au  Secrétaire  perpétuel  qu'il  se  porte  can- 
didat à  la  place  devenue  vacante  dans  la  Section  d'histoire  par  la  mort 
de  M.  Mignet. 

M.  le  Président  de  l'Institut  écrit  au  Président  de  la  compagnie  pour 
le  prier  de  vouloir  bien  faire  désigner  au  plus  tôt  le  membre  que  l'Aca-  • 
demie  croira  devoir  appeler  à  siéger  dans  le  conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique. 

Cette  désignation  aura  lieu  dans  la  séance  du  samedi  19  avril,  l'Aca- 
démie ne  devant  pas  tenir  de  Eéance  le  12  avril,  jour  du  samedi  saint. 

Madame  la  comtesse  d'Affry,  écrit  au  Secrétaire  perpétuel  qu'elle  se 
propose  d'offrir  à  l'Académie  le  buste  de  M.  Mignet,  par  Marcello. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  que  cinq  mémoires  ont  été 
adressés  à  l'Académie,  dont  quatre  pour  le  concours  relatif  à  la  Philo- 
sophie stoïcienne  (pris  Victor  Cousin),  et  un  pour  le  concours  sur  la 
Perception  extérieure.  (Prix  du  Budget). 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Les  hypnotiques  hystériques  considérées  comme  sujets  d^expé- 
périences  en  médecine  mentale,  ipar  M.  Ch.  Féré.  (brochure).  —  Décou- 
verte de  la  religion  scientifique.  L'ontologie  ou  la  science  nouvelle. 
Introduction  générale  ou  psychologie  nouvelle,  par  M.  Jolivalt  (brochure). 
—  J  progressi  dell'arh'trato  internazionale  in  Italia,  par  Cesare  Xorsa 
(brochure).  —  Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budjet  de  l'exer- 
cice 1881,  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1881,  rendu  par  le 
Ministre  des  finances.  —  Documents  divers  à  V appui  du  budget  général  de 
Vexercice  1SS5.  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant 
fixation  du  budjet  général  de  l'exercice  1885.  —  Atti  délia  R.  Accademia 
dei  Lincei,  1S83-84.  Vol.  VIII,  fasc.  9.  —  Bulletin  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France,  1"  et  15  avril  1884.  —  Bulletin  de  la  Société 
française  de  tempérance,  année  1884,  n"  1.  —  Mémoires  de  r  Académie 
royale  dea  Sciences  morales  et  politiques  de  Madrid.  Tome  IV  (1883). 
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•*-   ffistoire  de   VUniversité  d'Edimbourg,   par  Sir   Alç^ndre  Qra»nt, 

2  volumes. 

M.  Havet  fait  hommage  du  quatrième  volume  de  son  ouvrage  sw  U 
Christianisme  et  son  origine. 

M.  Lucas,  présente,  au  nom  de  M.  le  capitaine  Jules  Guelle,  le  iom9 
1"  d'un  ouvrage  intitulé  :  Précis  des  lois  de  la  guerre  sur  terre  ;  il  pré- 
sente en  outre  une  brochure  de  M.  Crouzel  sur  la  peine  de  mort. 

M.  L.  Say,  offre,  de  la  part  de  M.  Cieszkowski,  un  volume  qui  a  pour 
titre  :  Du  crédit  et  de  la  circulation.  Il  offre  aussi,  au  nom  de  M.  Charles 
Richet,  un  ouvrage  intitulé:  L'homme  et  l'intelligence. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  remerciement 
de  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux  pour  la  collection  des  Mémoires 
que  l'Académie  a  mise  à  sa  disposition  en  faveur  de  la  Bibliothèque  uni- 
versitaire de  la  riille. 

M.  Liégt^ois  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'hypnotisme. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  membre  chargé  de  la  représenter 
au  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  M.  Duruy  est  ^éXu  à 
l'unanimité. 

M.  Devès,  notaire  à  Paris  écrit  au  Secrétaire  perpétuel  et  lui  adresse 
l'expédition  d'une  donation  de  100  fr.  de  rente  3  °/o  faite  à  l'Académie 
des  Sciences  Morales  et  Politiques  par  M™®  Wolowski,  pour  que  le  prix 
iriennal  de  3000  fr,  précédemment  fondé  par  elle  ne  subisse  pas  de 
réduction. 

L'Académie  accepte  provisoirement  la  donation  qui  lui  est  faite  et 
charge  son  Secrétaire  perpétuel  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
obtenir  du  conseil  d'Etat  l'autorisation  d'accepter  cette  donation  défini- 
tivement. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  donne  lecture  d'un  testament  de  Mademoi- 
selle Camille  Favre  et  de  la  lettre  du  Ministre  qui  l'accompagne.  Ce 
testament  est  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  à  l'Institut  de  France  la  somme 
nécessaire  à  l'achat  de  14,500  fr.  de  rente  annuelle  pour  servir  à  la  fon- 
dation de  28  prix  de  500  fr.  chacun.  Ces  prix  seront  donnés  pour  .çé- 
coffipenser  le  dévouement  filial,  et  de  préférence  aux  plus  pajuvr.^g.  On 
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observera  les  règles  établies  pour  lets  concours  des  prix  de  vertu.  »  — 
M.  Bouillier  pense  que  c'est  l'Institut  qui  est  légataire.  Il  ne  voit  aucune 
raison  pour  renvoyer  ce  legs  à  l'Académie  française  ;  il  croit  que  les 
pris  de  vertu  sont  plutôt  du  domaine  de  l'Académie  des  Sciences 
Morales.  Si  on  ne  nous  attribue  pas  les  14,000  fr.,  dit-il,  l'Institut  pour- 
rait en  disposer  par  une  commission  mixte,  formée  de  délégués  des  cinq 
Académies. 

M.  Picot  appuie  les  observations  de  M.  Bouillier.  MM.  Block,  Franck, 
Courcelle-Seneuil,  Jules  Simon,  sont  d'avis  que  la  testatrice  a  pensé  à 
l'Académie  française.  Ils  ajoutent  que  cette  Académie  seule  a  une  pro- 
cédure, un  règlement  pour  ce  genre  de  prix,  qu'en  prenant  beaucoup  de 
peine  il  lui  arrive  de  se  tromper;  que  ce  serait  une  charge  accablante 
pour  notre  Académie  déjà  surchargée  ;  que  les  prix  que  nous  donnons 
nous  obligent  à  des  travaux  qui  sont  de  notre  ordre  et  de  notre  habitude, 
tandis  que  l'appréciation  des  actes  vertueux  est  une  antre  fonction  et 
concerne  un  autre  monde. 

M.  Franck  insiste  sur  ce  point  que  les  prix  fondés  par  M""  Favre  sont 
tous  réduits  à  500  fr.  L'Académie  française  donne  des  prix  de  2.000  et 
3.000  francs.  De  sorte  qu'on  s'adresserait  à  elle  de  préférence. 

M.  Jules  Simon  ajoute  que  les  candidats  choisiraient  entre  l'Académie 
française  et  l'Institut,  selon  qu'ils  regarderaient  leur  vertu  comme  de 
première  ou  de  seconde  catégorie.  L'Académie,  après  avoir  échangé  ces 
observations,  ne  vote  pas  sur  l'attribution  du  legs,  parce  que  le  vote 
aura  lieu  mardi  prochain,   22  a\Til  en  assemblée  générale. 

SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Bailly,  membre  de  l'Académie  des  Beaux- Arts,  Président  du  Conseil 
d'administration  de  la  Société  des  artistes  français,  informe  le  Secrétaire 
perpétuel  que  le  conseil  qu'il  préside  a  décidé,  comme  il  l'a  fait  les 
années  précédentes,  que  MM.  les  Membres  de  l'Institut  pourront  en- 
trer dès  le  30  courant,  au  salon  de  1884,  sur  la  présentation  de  leur 
médaille. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  An- 
nuaire de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,   année   1884.  — 
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Bulletin  des  séa)ices  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  dé- 
cembre 1883.  —  Revue  géographique  internationale,  avril  1884. 

MM.  Franck  et  A.  Desjardins,  prennent  successivement  la  parole  au 
Bujet  de  la  lecture  de  M.  Liégeois  sur  l'hypnotisme. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  présente 
comme  candidats  à  la  place  de  correspondant  vacante  par  suite  du  décè& 
de  M.  Farr,  à  Londres  : 

En  1"  ligne,  M.  Fawcett. 

En  2*  ligne,  MM.  Walker  et  Messedaglia. 

MM.  Fawcett  et  Walker  ont  déjà  été  présentés  au  rang  où  ils  sont 
présentés  aujourd'hui. 

L'Académie  a  nommé  M.  Grad,  qui  était  présenté  sur  le  même  rang 
que  M.  Walker. 

M.  Messedaglia,  député  au  Parlement  italien,  professeur  à  Rome  est 
un  candidat  nouveau. 


Le  Gérant  responsable , 

Ch.  Vergé. 


RAPPORT 

AU   NOM  DES   SECTIONS    RÉUNIES  DE  LÉGISLATION  ET   D'ÉCOHOMIE  POLITIQUE 

SUR  LE   CONCOURS   DU  PRIX  WOIOWSKI 


Messieurs, 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  la  question  suivante  : 

Des  Rapports  entre  le  droit  et  Véconomie  politique. 
Constater  ces  rapports,  en  préciser  le  caractère,  étuiier  et 
signaler  les  causes  qui  les  déterminent. 

Adam  Smith  et  J.-B.  Say  rendirent  un  immense  service  à 
l'humanité  lorsqu'ils  déterminèrent  avec  une  précision  ri- 
goureuse l'objet  de  la  science  économique  et  lui  assignèrent 
son  domaine.  On  avait  pu  jadis,  au  berceau  de  la  civilisa- 
tion, comprendre  sous  la  dénomination  générale  de  philo- 
sophie les  sciences  les  plus  distinctes,  comme  la  physique 
et  la  morale.  Mais,  comme  il  était  à  peu  près  impossible  à 
l'esprit  humain  d'embrasser  dans  un  même  effort  l'ensemble 
des  connaissances  humaines,  c'était  la  condition  même  du 
progrès  que  chaque  rameau  se  détachât  du  tronc  com- 
mun. Une  science  ne  date  que  du  jour  où  elle  a  conquis 
toute  son  indépendance,  c'est-à-dire  où  l'on  aperçoit  clai- 
rement qu'elle  se  propose  un  but  précis,  un  objet  propre. 
C'est  en  donnant  à  l'économie  politique  cette  indépendance, 
cette  unité,  cette  personnalité  que  les  successeurs  immé- 
diats des  physiocrates  lui  donnèrent  définitivement  une 
place  parmi  les  sciences  positives. 

Mais,  cette  séparation  nécessaire  une  fois  consommée^ 
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les  disciples  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say  devaient  tôt  ou 
tard,  sans  rétrograder,  sans  renier  quoi  que  ce  fût  de 
l'œuvre  accomplie  dans  le  dernier  siècle,  subir  une  impul- 
sion différente.  Ils  ne  pouvaient  pas  manquer  de  s'aper- 
cevoir que  les  difïérentes  branches  de  la  science  sociale, 
même  constituées  à  rétat  de  sciences  distinctes,  ne  sauraient 
être  isolées  l'une  de  l'autre,  par  dessus  tout  que  le  travail 
et  la  richesse,  matière  de  l'économie  politique,  sont  des 
phénomènes  liés  à  tous  les  autres  phénomènes.  Il  y  avait  eu, 
sans  doute,  un  grand  avantage  à  délimiter  les  frontières; 
mais,  les  frontières  reconnues,  il  y  avait  un  autre  avantage 
à  rechercher  les  communautés  comme  les  diversités  d'ori- 
gine et  de  méthode.  L'objet  de  toutes  ces  études  étant,  au 
demeurant,  l'homme,  envisagé  dans  les  diverses  manifes- 
tations de  son  activité,  on  ne  pouvait  pas  le  dédoubler  ou 
le  décomposer,  à  l'usage  de  chaque  science,  comme  une 
substance  inerte  et  divisible.  Chacune  d'elles  s'adressait, 
non  à  un  personnage  incomplet  et  factice,  mais  à  l'homme 
véritable,  à  l'homme  tout  entier. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  idée  que  l'Académie  avait  mis 
jadis  au  concours  la  question  des  rapports  de  l'économie 
politique  et  de  la  morale.  Elle  pensa  que,  pour  étudier 
complètement  la  direction  de  l'activité  humaine  dans 
l'acquisition  et  l'emploi  des  choses  nécessaires  à  la  satis- 
faction de  nos  besoins,  il  n'était  pas  inutile  d'interroger  sur 
la  nature  même  et  sur  la  légitimité  de  ces  besoins  l'homme 
envisagé  comme  être  intelligent  et  libre;  que  l'économiste 
risquait  de  s'égarer  dans  la  solution  des  problèmes  spé- 
ciaux, s'il  laissait  de  côté  le  problème  général  de  la  des- 
tinée humaine  et  s'il  entendait  ignorer  systématiquement 
soit  quelle  est  notre  fin,  soit  quels  mobiles  ou  quels  prin- 
cipes nous  poussent  vers  cette  fin  ;  que^  d'un  autre  côté,  si 
la  morale  précède  et  domine  l'économie  politique,  les  faits 
économiques  réagissent  aussi  sur  les  faits  moraux;  que  le 
moraliste,  pour  enseigner  l'homme  à  bien  vivre,  ne  doit 
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pas  seulement  enseigner  la  science  de  la  vie  in  adstracto. 
mais  connaitre  la  condition  extérieure  et  sociale  de 
l'homme,  soit  pour  y  puiser  l'explication  de  certains  phé- 
nomènes moraux,  soit  pour  y  trouver  l'occasion  d'analyser 
plus  complètement  les  rapports  sociaux  et  d'en  déduire 
une  détermination  plus  exacte  des  droits  et  des  devoirs. 
Plusieurs  écrivains  distingués  répondirent  à  ce  premier 
appel,  et  l'Académie  ne  saurait  oublier  qu'elle  a  récom- 
pensé deux  fois  l'un  d'entre  eux  :  d'abord  en  lui  décer- 
nant un  premier  prix,  plus  tard  en  lui  ouvrant  ses  rangs. 

L'Académie,  encouragée  par  un  premier  résultat,  mit  au 
concours  pour  l'année  1882,  sur  la  proposition  des  sections 
réunies  de  législation  et  d'économie  politique,  un  sujet 
analogue.  Il  s'agissait  d'étudier  les  rapports  de  l'économie 
politique  avec  une  autre  branche  de  la  science  sociale, 
c'est-à-dire  avec  le  droit.  Mais  les  trois  mémoires  déposés 
le  31  décembre  1881  trompèrent  votre  attente,  et  le  sujet 
fut  remis  au  concours  pour  l'année  1884. 

L'Académie  pouvait  légitimement  espérer  que  son  der- 
nier appel  serait  entendu  par  de  nouveaux  concurrents. 
L'homme,  en  effet,  ne  peut  pas  plus  se  passer  du  droit  que 
de  la  morale  :  après  avoir  rencontré  l'idée  du  bien  dans 
les  profondeurs  de  l'àme  humaine,  écarté  les  principes  dé- 
fectueux d'où  l'ont  fait  dériver  plusieurs  écoles  pour  arri- 
ver jusqu'aux  vrais  principes,  fondé  l'obligation  morale  sur 
cette  idée  même,  inséparable  de  la  nécessité  de  pratiquer 
le  bien,  il  doit  se  demander  lesquels,  parmi  les  devoirs 
moralement  obligatoires,  il  peut  et  doit  imposer  à  ses  sem- 
blables. C'est  ici  que  le  droit  commence.  Entre  toutes  ces 
lois  qui  découlent  de  la  loi  universelle  et  que  la  justice  na- 
turelle impose,  lesquelles  faut-il  écrire,  c'est-à-dire  les- 
quelles faut-il  sanctionner  ?  Or,  l'économie  politique  et  le 
droit  vont  se  rencontrer  aussitôt  sur  ce  terrain  commun, 
et  la  première  notion  de  leurs  rapports  se  présente  néces- 
sairement à  l'esprit  au  moiuent  même  où  le  droit  entre 
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en  scène,  c'est-à-dire  où  l'on  cherche  la  formule  de  la 
première  loi  positive.  Ceci  est  juste,  a  dit  le  moraliste.  Ceci 
est  juste,  répète  le  jurisconsulte  ;  mais  faut-il  sanctionner 
cette  obligation  morale  et  comment  faut-il  la  sanctionner 
pour  assurer  l'équitable  répartition  des  droits  et  des  de- 
voirs entre  les  hommes  vivant  en  société  ?  Ceci  est  juste,  dit 
à  son  tour  l'économiste  ;  mais  faut-il  sanctionner  cette  obli- 
gation morale  et  comment  faut-il  la  sanctionner  pour  as- 
surer la  meilleure  direction  de  l'activité  humaine  dans 
l'acquisition  et  l'emploi  des  biens?  Si  les  deux  sciences 
sociales  s'entr'aident  et  s'entendent,  la  règle  la  moins 
imparfaite  sortira  de  leurs  efforts  combinés.  Trouver  du 
même  coup  le  juste  et  l'utile,  c'est  atteindre  le  but  suprême, 
qui  est  l'harmonie  du  bonheur  et  du  bien. 

Le  programme  imposait  évidemment  aux  concurrents 
une  double  tâche.  En  leur  demandant  de  «  signaler  les 
causes  qui  déterminent  les  rapports  entre  le  droit  et  l'éco- 
nomie politique,  »  l'Académie  les  conviait,  ce  semble,  à 
grouper,  dans  une  première  partie,  un  certain  nombre  d'i- 
dées générales.  Cette  première  partie  pouvait  être  intitulée: 
Philosophie  comparée  de  l'économie  politique  et  du  droit. 
Quelle  est  l'origine  des  deux  sciences?  Ne  dérivent-elles 
pas  l'une  et  l'autre  de  la  morale?  Comment  s'en  séparent- 
elles?  A  partir  du  moment  où  elles  se  forment  et  s'orga- 
nisent, quel  est  leur  objet?  Quel  but  précis  faut-il  leur  as- 
signer? Quelle  est  leur  part  naturelle  dans  l'examen  des 
phénomènes  sociaux  ?  Comment,  saisies  des  mêmes  pro- 
blèmes, doivent-elles  concourir  à  leur  solution  ?  Ce  qui  ca- 
ractérise les  sciences  morales,  c'est  la  complexité  des  mé- 
thodes :  s'il  faut  employer  tour  à  tour  dans  l'une  et  dans 
l'autre  science  l'induction  et  la  déduction,  le  droit  ne 
repose-t-il  pas  principalement  sur  la  méthode  déductive  ? 
L'économie  politique  n'est-elle  pas  au  contraire,  avant  tout, 
une  science  d'observation  et  d'induction  ?  A  notre  avis  ces 
diverses  questions  et  d'autres,  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
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mérer,  devaient  être  Tobjet  d'un  examen  successif  et  logi- 
quement coordonné.  Les  concurrents  auraient  nécessaire- 
ment éclairé  ces  aperçus  philosophiques  par  l'histoire 
même  de  l'économie  politique  et  du  droit,  mettant  en  re- 
lief les  exagérations  de  certaines  écoles  pour  en  dégager 
plus  nettement  la  vérité.  L'intérêt  actuel  et  palpable  de  la 
question  posée  par  l'Académie  les  aurait  d'autant  plus 
frappés  qu'ils  auraient  vu  l'histoire  même  de  l'économie 
politique  se  confondre  avec  l'histoire  politique  et  législa- 
tive des  nations  européennes  au  xix''  siècle  et  les  progrès 
de  la  science  économique  correspondre  à  tous  les  progrès 
de  la  civilisation  contemporaine.  Ils  auraient  été  proba- 
blement conduits  à  terminer  cette  première  partie  par 
un  parallèle  entre  les  procédés  employés,  en  France  ou 
hors  de  France,  dans  l'enseignement  des  deux  sciences 
sociales  et  à  justifier  ou  à  combattre  la  décision  par  la- 
quelle un  de  nos  éminents  confrères,  alors  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  introduisit  définitivement  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  dans  nos  Facultés  de  droit. 

Mais  nos  concurrents  n'ont  encore  accompli  que  la 
moitié  de  leur  tâche,  car  l'Académie  leur  demande  en  outre 
de  «  constater  »  et  de  «  préciser  »  les  rapports  du  droit  et 
de  l'économie  politique.  Or  la  science  du  droit  consiste  non- 
seulement  dans  l'appréciation  rationnelle  des  principes  sur 
lesquels  sont  fondées  les  législations  positives,  mais  encore 
dans  la  connaissance  approfondie  de  ces  législations.  Il 
fallait  donc,  après  avoir  examiné  les  rapports  généraux  des 
deux  sciences  sociales,  étudier  leurs  rapports  spéciaux. 
C'était,  il  faut  l'avouer,  la  grande  difficulté  du  sujet.  Les 
concurrents  se  trouvaient  placés  entre  deux  écueils  : 
vouloir  tout  dire  et  ne  rien  dire.  L'Académie  n'avait  jamais 
eu  la  pensée  d'imposer  une  sorte  de  commentaire  écono- 
mique de  la  législation  universelle  :  ceux  qui  se  seraient 
proposé  un  tel  but  étaient  amenés  à  vous  soumettre  une 
encyclopédie  véritable,  et   presque    nécessairement,    une 
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encyclopédie  superficielle.  Cependant  il  fallait  parler  des 
législations  positives,  c'est-à-dire  éliminer  les  questions 
accessoires,  grouper  les  développements  sous  un  certain 
nombre  d'idées  générales  telles  que  la  constitution  de  la 
famille,  la  constitution  de  la  propriété,  la  liberté  des  con- 
ventions, le  droit  d'association,  etc.,  etc.,  s'attacher  de  pré- 
férence aux  problèmes  sociaux  que  le  législateur  ne  peut 
pas  résoudre  sans  faire  appel  aux  lumières  des  économistes 
et  ne  pas  s'évertuer  à  chercher,  à  tout  propos  et  hors  de 
propos,  quelle  place  on  pourrait  faire  à  l'économie  politique 
dans  l'examen  et  la  solution  des  questions  les  plus  étran- 
gères à  la  science  économique.  Ce  choix,  nous  le  répétons, 
était  difficile  à  faire  :  il  fallait  beaucoup  de  réflexion  et  un 
discernement  supérieur  pour  élaguer  les  développements 
superflus  sans  sacrifier  les  développements  nécessaires. 
C'est  à  quoi  n'a  réussi  complètement,  nous  aurons  le  regret 
de  le  constater,  aucun  des  concurrents. 

Cinq  mémoires  avaient  été  déposés  au  secrétariat. 

Le  mémoire  n°  4,  précédé  de  la  devise  Im'probus  labor 
omnia  vincit,  et  qui  ne  compte  pas  plus  de  86  pages,  est  le 
plus  incomplet  de  ceux  qu'ont  examinés  vos  sections 
réunies.  La  première  partie,  intitulée:  «  Considérations 
sommaires  sur  l'économie  politique  »  est  un  résumé  très 
faible  de  l'histoire  économique  où  l'auteur  redit,  dans  un 
langage  assez  peu  correct,  ce  qui  est  écrit  partout.  La 
deuxième  partie,  dans  laquelle  il  est  traité  des  «  rapports 
généraux  »  entre  les  deux  sciences,  ne  contient  qu'un  petit 
nombre  de  notions  très  vagues  et  souvent  inexactes.  La 
troisième,  dans  laquelle  il  est  traité  des  «  rapports  spé- 
ciaux »  et  qui  se  subdivise  en  plusieurs  chapitres,  est  abso- 
lument dépourvue  de  méthode:  c'est  ainsi  que  dans  le 
chapitre  ii,  qui  ne  contient  pas  plus  de  huit  pages,  l'auteur 
parle  à  la  fois  de  la  propriété  mobilière,  des  valeurs  fidu- 
ciaires, de  la  liberté  des  banques,  de  l'organisation  des 
banques  en  Suisse,  des  chèques,  des  docks,  des  magasins 
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généraux,  de  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière,  de 
la  loi  des  faillites  et  du  sursis  concordataire,  tel  qu'il  vient 
d'être  organisé  dans  le  canton  de  Genève.  Enfin  la  qua- 
trième partie,  où  l'auteur  s'occupe  «  des  causes  qui  déter- 
minent les  rapports  entre  les  deux  sciences  »  et  qui  se 
compose  d'un  seul  chapitre,  n'est  que  le  développement  de 
cette  proposition  :  «  La  cause  efficiente  du  mouvement 
économique,  nous  devons  la  chercher  dans  le  principe  de  la 
justice  absolue,  c'est-à-dire  dans  le  générateur  du  droit 
des  gens:  »  l'auteur  y  oppose  l'universalisme  au  nationa- 
lisme et  s'efforce  de  démontrer  qu'on  obtiendra  l'accord 
parfait  des  deux  sciences  quand  il  n'y  aura  plus  qu'un  seul 
code  civil  et  qu'un  seul  code  de  commerce,  communs  à  tous 
les  peuples.  La  simple  analyse  de  ce  mémoire  suffit  à  mon- 
trer qu'il  ne  mérite  aucune  récompense. 

Le  mémoire  n°  2,  portant  la  devise  :  «  Toute  espèce  de 
lumière  ne  vient  à  nous  qu'avec  le  temps  »  est  un  manuscrit 
de  203  pages,  de  petit  format,  divisé  en  trois  livres.  Il  est 
traité  dans  le  premier  livre  des  rapports  généraux  entre 
les  deux  sciences.  L'auteur  explique  assez  bien  dans  le 
deuxième  chapitre,  intitulé  :  Le  droit,  «  pourquoi  le  droit 
est  un  art  »,  plus  loin,  comment  il  dérive,  au  berceau  de  la 
civilisation,  de  la  religion  elle-même  et  participe  à  son 
immutabilité  ;  enfin  comment  s'est  agrandi  le  domaine  du 
jurisconsulte  à  mesure  que  la  science  du  droit  s'est  consti- 
tuée. On  regrette  qu'il  n'ait  pas  tracé  d'une  main  plus 
ferme  dans  le  chapitre  m,  où  il  est  traité  successivement 
de  l'économie  politique  au  point  de  vue  historique  et  au 
point  de  vue  théorique,  le  rôle  et  l'objet  véritable  de 
la  science  économique.  Les  deux  chapitres  suivants  con- 
tiennent des  notions  exactes  et  saines,  quoiqu'un  peu  trop 
générales  suri'  «  idéal  économique  »  qui  n'est  autre  chose 
que  r  «  appropriation  par  la  liberté  »  et  sur  l'autorité  en 
matière  de  droit.  Cette  première  partie,  sans  être  dépourvue 
de  mérite,  est  écourtée  ;  les  origines  philosophiques  de  la 
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question  sont  à  peine  entrevues  et  le  style,  malgré  certaines 
qualités,  est  gà.iè  par  l'abus  des  comparaisons  ou  des 
figures  empruntées  aux  sciences  physiques  ou  mathémati- 
ques. 

Les  deux  autres  livres  traitent  des  rapports  spéciaux, 
sans  qu'on  arrive  à  comprendre  pourquoi  l'étude  de  ces 
rapports  est  éparse  dans  deux  livres  distincts.  Mais,  outre 
que  le  choix  des  matières  est  fait,  dans  cette  dernière  par- 
tie, sans  un  grand  discernement,  il  n'est  presque  pas  un  des 
points  abordés  par  l'auteur  sur  lequel  il  ne  laisse  à  désirer. 
Par  exemple,  il  attaque  le  principe  de  la  réserve  hérédi- 
taire (1.  II,  ch.  Il),  mais  par  des  arguments  médiocres,  et 
dépasse  le  but  en  paraissant  croire  que  l'adoption  de  ce 
principe  empêche  nécessairement  le  père  de  famille  de 
régler  sa  succession  en  vue  des  aptitudes  présumées  ;  il 
critique  les  dispositions  du  code  civil  français  sur  la  pres- 
cription et  demande  la  diminution  du  temps  requis  pour 
prescrire,  mais  sans  justifier  ses  critiques  et  sans  prouver 
que  l'état  actuel  de  nos  mœurs  ou  les  habitudes  de  notre 
vie  civile  commandent  une  pareille  réforme  ;  il  s'occupe  du 
prêt  à  intérêt  et  du  maximum  fixé  par  la  loi  de  1807  en 
matière  de  prêts  d'argent,  mais  sans  paraître  se  douter  des 
efforts  qu'on  a  faits  en  France,  depuis  quelques  années, 
pour  résoudre  cette  question  dans  le  sens  de  la  liberté  ; 
parlant  des  monopoles,  il  n'examine  ni  celui  des  postes  ni 
celui  des  tabacs  et  ne  s'explique  pas  sur  l'exploitation  des 
voies  ferrées,  mais  paraît  blâmer  cette  partie  de  notre 
législation  qui  subordonne  l'exercice  de  certaines  fonctions 
à  la  reconnaissance  officielle,  par  des  examens,  de  certai- 
nes conditions  de  capacité  :  proposition  hardie,  qu'il  fallait 
du  moins  étayer  par  un  ensemble  de  raisons  plausibles.  Ce 
mémoire  est  incomplet.  Quoique  incontestablement  supé- 
rieur au  précédent,  il  ne  mérite  pas  encore  une  récom- 
pense. 

Le  mémoire  n°  1,  portant  la  devise.  «  Apprendre  à  obser- 
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ver,  apprendre  à  penser,  »  est  un  manuscrit  de  235  pages, 
un  peu  moins  bref  que  le  précédent.  L'auteur  se  confine 
systématiquement  dans  l'étude  des  rapports  généraux  entre 
les  deux  sciences.  D'autres,  à  l'en  croire,  ont  fait  fausse 
route  en  essayant  de  décrire  les  principaux  droits  et  en  se 
demandant  «  si  ces  droits  sont  favorables  au  développement 
économique  d'une  nation  :  »  «  il  faut  se  demander  quels 
sont  les  principaux  aspects  sous  lesquels  on  peut  envisager 
une  science,  quelles  questions  essentielles  on  doit  résoudre 
pour  lui  assigner  sa  place,  pour  déterminer  son  rôle,  et, 
sur  ces  points  caractéristiques,  mettre  en  parallèle  les  deux 
sciences,  indiquer  leurs  analogies  et  leurs  différences; 
toutes  les  analogies  qu'on  aura  trouvées  constitueront  des 
liens  particuliers  et,  par  conséquent,  des  rapports.  »  Ce 
programme  est  rigoureusement  exécuté.  L'auteur  cherche 
dans  un  premier  chapitre  quel  est  l'objet  du  droit,  quel  est 
l'objet  de  l'économie  politique,  et  compare  ensuite  l'objet 
des  deux  sciences.  11  examine  dans  les  chapitres  suivants 
les  méthodes  (chap.  ii),  les  sciences  auxiliaires  (chap.  m), 
et  les  principes  (chap.  iv),  qu'il  envisage  sous  ces  trois 
aspects  :  la  généralité  des  principes,  l'autorité  des  princi- 
pes, l'accord  des  principes. 

Ce  mémoire  n'est  pas  l'œuvre  d'un  esprit  vulgaire.  Si 
l'on  peut  signaler  çà  et  là  des  faiblesses,  des  lacunes  ou 
même  des  inexactitudes,  par  exemple  dans  la  section  I  du 
chapitre,  où  le  droit  naturel  est  défini  de  la  façon  la  plus 
bizarre,  et  dans  la  section  II  du  chapitre  m,  où,  parlant 
des  sciences  auxiliaires  de  l'économie  politique,  l'auteur 
omet  la  politique  proprement  dite,  la  morale,  la  science 
financière  et  dit  à  peine  un  mot  de  la  statistique,  d'autres 
passages  peuvent  être  cités  avec  éloge.  L'auteur  a  judicieu- 
sement comparé  l'objet  du  droit  à  l'objet  de  la  science 
économique  (sect.  III  du  chap.  i).  Etudiant  la  méthode  de 
cette  dernière  science,  il  a  écrit  quelques  pages  précises  et 
sensées  sur  le  rôle  de  iobnervalion  en  économie  politique 
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(sect.  II  du  chap.  ii).  Dans  le  chapitre  suivant,  il  a  parlé  en 
bons  termes  de  l'économie  politique  envisagée  comme 
science  auxiliaire  du  droit,  etc.  Il  est  évidemment  capable 
de  remonter  aux  principes  et  de  les  exposer.  Son  ouvrage 
est  clair  et  coordonné.  Mais  cet  examen  exclusif  de  Vodjet, 
des  méthodes,  des  procédés  ne  répondait  pas  entièrement 
au  programme.  Encore  une  fois,  l'Académie  ne  demandait 
pas  aux  concurrents  de  prendre  les  lois  par  le  menu  et  d'en 
faire  une  dissection  économique.  Toutefois,  l'auteur  est 
resté  en-deçà  du  but.  11  se  tient  à  dessein  sur  le  seuil  du 
sujet;  il  s'arrête  volontairement,  mais  enfin  il  s'arrête 
chaque  fois  qu'il  faut  entrer  dans  le  vif  de  la  question.  Le 
mémoire  n°  1  peut  être  regardé  comme  une  assez  bonne 
préface,  mais  seulement  comme  une  préface.  Il  ne  nous  a 
pas  semblé  possible  de  lui  décerner  un  prix  ni  même  une 
mention. 

Le  mémoire  n°  5,  précédé  de  la  devise  :  «  Le  travail  n'est 
pas  autre  chose  que  l'action  de  l'esprit  sur  lui-même  ou  sur 
la  matière  »,  est  tombé  dans  l'excès  contraire.  Dans  un 
manuscrit  de  très  grand  format  divisé  en  deux  forts  volu- 
mes qui  contiennent  ensemble  967  pages,  l'auteur  a  essayé 
de  tout  embrasser.  Ici,  pas  de  «  longueries  d'apprêt.  »  C'est 
à  peine  s'il  est  traité,  dans  une  superficielle  introduction 
de  ISpages,  des  rapports  généraux  entre  le  droit  et  l'éco- 
nomie politique.  Abordant  aussitôt  la  question  par  son  côté 
pratique,  l'auteur  s'est  occupé  dans  une  seconde  partie  «  de 
l'économie  politique  et  du  droit  national,  »  dans  la  troisième 
«  de  l'économie  politique  et  du  droit  international.  »  Nous 
ne  saurions  analyser  ce  long  mémoire  où  toutes  les  bran- 
ches du  droit  sont  passées  en  revue,  l'auteur  étudiant  avec 
un  soin  minutieux  la  conformité  des  textes  et  de  la  cou- 
tume avec  les  préceptes  de  la  science  économique.  Il  était, 
d'ailleurs  impossible  que,  dans  une  œuvre  aussi  vaste,  tout 
les  matériaux  fussent  fondus,  tout  lut  également  mûri,  que 
le  jurisconsulte  ou  l'économiste,  à  moins  de  figurer  au  pre- 
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mier  rang  parmi  les  maîtres,  dominât  son  sujet  tout  entier. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  le  livre  IV  de  la  seconde 
partie,  intitulé:  «  l'économie  politique  et  le  droit  pénal,  » 
l'auteur  marche  sans  cesse  avec  des  béquilles,  c'est-à-dire 
appuyé  sur  notre  correspondant  M.  Worms,  auteur  d'un 
mémoire  intitulé  :  «  Les  rapports  du  droit  pénal  avec  l'éco- 
nomie politique  »  auquel   il   emprunte   non-seulement  la 
plupart  de  ses  idées,  mais  la  forme  même  dont  il  les  a  revê- 
tues. Ce  procédé  se  reproduit  un  peu  trop  souvent,  quoique 
d'une  façon  moins  choquante,  dans  plusieurs  chapitres  de 
l'ouvrage,   où   l'auteur   transcrit  sans   nécessité  de  longs 
passages  empruntés  aux  écrits  de  Rossi,  de  Michel  Cheva- 
lier, de  Garnier,  de  MM.  Fustel    de  Coulanges,   Glasson, 
Vavasseur,  etc.,  etc.  On  est  parfois  tenté  de  lui  dire:  mais 
marchez  donc  tout  seul  !  exprimez  vos  idées  vous-même  ! 
Si  l'on  peut  pardonner  les  longues  citations,  c'est  quand 
elles  viennent  à  l'appui  d'un  fait  encore  obscur  ou  contesté. 
Mais  à  quoi  sert-il,  quand  il  s'agit  de  développer  des  idées 
générales  sur  des  sujets  livrés  depuis  longtemps  aux  médi- 
tations des  uns  et  des  autres,  de  nous  répéter  entre  guille- 
mets ce  que  tout  le  monde  a  dit  et  ce  que  nous  savions 
déjà?  Enfin  il  faut  bien  signaler  quelques  inadvertances, 
probablement  imputables  à  la  maladresse   d'un    copiste  : 
Rossi  n'a  pas  pu  être  à  la  fois  le  partisan  et  l'adversaire  de 
l'impôt  progressif  (p.  535  et  543),   et  ce  n'est  pas  Colbert 
qui,  en  1776,  suggéra  au  roi  la  suppression  des  corpora- 
tions. 

Cependant  ce  volumineux  travail  n'est  pas  sans  mérite, 
et  nous  trouvons,  dans  un  assez  grand  nombre  de  chapitres, 
de  bonnes  idées  développées  en  de  bons  termes.  L'auteur  a 
su  montrer  comment  une  bonne  constitution  de  la  famille 
devait  contribuer  à  la  stabilité  de  la  richesse  générale  et 
au  maintien  de  la  prospérité  publique  (p.  73  à  81).  Traitant 
de  la  condition  des  enfants,  il  a  déterminé  avec  soin  et 
préci.5ion  l'objet  des  lois  sur  le  travail  des  enfants  (p.  182 
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et  s.).  Plus  loin  nous  trouvons  d'utiles  réflexions  sur  la 
division  des  biens  en  meubles  et  immeubles  et  sur  la  néces- 
sité d'améliorer  la  législation  relative  à  la  propriété  mobi- 
lière (p.  196  et  s.),  une  réfutation  très  sensée  de  la  théorie 
de  M.  Accolas  sur  le  rachat  des  servitudes  (p.  272  et  s.),  un 
judicieux  parallèle  du  fermage  et  du  métayage  (p.  290  et  s.). 
La  question  de  la  quotité  disponible  est  l'objet  d'un  sérieux 
examen  (p.  316  s.).  L'auteur  a  critiqué  avec  sagacité  certai- 
nes dispositions  de  notre  loi  sur  les  partages  (art.  826 
et  832),  la  durée  de  l'action  en  rescision  dans  les  partages 
d'ascendants  et  la  manière  d'apprécier  la  lésion,  l'exagéra- 
tion de  nos  lois  fiscales  sur  les  ventes  judiciaires  de  petits 
immeubles,  les  théories  législatives  de  la  vente  à  réméré  et 
de  la  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans 
les  ventes  immobilières.  Il  est  au  courant  des  controverses 
économiques  qu'a  fait  naître  la  question'des  loyers,  et  réfute 
habilement  diverses  propositions  socialistes  qu'a  suscitées 
leur  accroissement  dans  les  agglomérations  urbaines. 
Etudiant  le  contrat  de  prestation  de  travail,  il  traite  avec 
un  grand  bon  sens  de  la  participation  aux  bénéfices  envisa- 
gée comme  complément  du  salaire.  La  question  du  prêt  à 
intérêt  est  bien  exposée  et  sagement  résolue.  INous  devons 
encore  signaler  une  bonne  dissertation  sur  l'hypothèque 
judiciaire  et  sur  l'hypothèque  légale.  La  section  de  chapitre 
intitulée  :  l'État  et  l'assistance  publique  est  des  meilleures: 
l'auteur  y  fait  un  intéressant  tableau  de  la  plupart  des 
législations  européennes,  remonte  aux  vrais  principes 
économiques,  représente  l'assistance  publique  comme  le 
complément  de  l'assistance  privée  et  se  prononce  par  des 
raisons  très  fortes  contre  le  système  de  l'assistance  légale. 
Plus  loin  s'il  propose  à  l'improviste  et  peut-être  un  peu 
légèrement  la  création  d'un  impôt  sur  le  revenu,  nous 
devons  reconnaitre  qu'il  a  bien  discuté  la  thèse  de  l'impôt 
unique,  critiqué  sensément  l'exagération  des  droits  sur  les 
mutations  entre  vifs  à  titre  onéreux  de  biens  immobiliers 
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et  bien  montré  comment  la  multiplicité  toujours  croissante 
des  attributions  de  l'État,  dans  notre  pays,  conduit  à  l'ag- 
gravation indéfinie  des  impôts.  Signalons  encore  quelques 
bons  développements  sur  les  sociéiés  ouvrières,  une  disser- 
tation soignée  sur  le  bi-métallisme  qui  suit  une  beaucoup 
trop  minutieuse  analyse  du  système  monétaire  de  l'an  XI, 
enfin,  dans  la  dernière  partie,  un  parallèle  ingénieux  du 
régime  des  échanges  internationaux  par  le  système  du  tarif 
unilatéral  (ou  général)  et  par  le  système  des  traités  de 
commerce  ainsi  qu'un  examen  critique  de  la  trop  fameuse 
théorie  de  M.  de  Moltke  sur  les  avantages  intrinsèques  de  la 
guerre.  Nous  en  avons  trop  dit,  et  cependant  il  s'en  faut 
que  nous  ayons  tout  dit.  C'est  le  vice  même  de  l'ouvrage 
qui  se  communique  au  rapport.  Le  mémoire  n°  5  consiste 
tout  entier  dans  ces  détails  :  pour  en  faire  ressortir  les  qua- 
lités, nous  avons  dû  nous  engager,  à  notre  corps  défendant, 
dans  la  voie  où  il  est  lui-même  entré.  Mais  si  l'auteur  reste 
incomplet  en  voulant  tout  dire,  le  rapporteur  l'est  encore, 
à  plus  torte  raison,  quand  il  se  garde  de  tout  apprécier. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  couronner  un  mémoire 
qui  a  laissé  dans  l'ombre  presque  toute  la  partie  générale 
et  philosophique  du  sujet.  Mais  il  nous  a  paru  impossible 
de  ne  pas  tenir  compte  à  l'auteur  du  grand  effort  qu'il  avait 
fait.  Il  nous  a  semblé  que,  malgré  l'insuffisance  des  vues 
personnelles,  cet  effort  n'avait  pas  été  stérile  et  qu'il  y  avait 
eu  quelque  mérite  à  coordonner,  dans  une  aussi  large 
synthèse,  les  rapports  de  l'économie  politique  avec  toutes 
les  branches  de  la  législation  positive.  Nous  vous  propo- 
sons, en  conséquence,  de  décerner  à  l'auteur  une  récom- 
pense de  1,000  francs. 

Le  meilleur  des  cinq  mémoires  déposés  est  incontestable- 
ment celui  qui  porte  le  n°  3,  avec  les  deux  devises:  Jus  est 
ars  boni  et  œqui  etc.  ;  le  droit  est  la  philosophie  sociale  par 
excellence,  etc.  L'auteur  expose  lui-même,  au  premier 
chapitre,  son  plan  dans  les  termes  suivants  :  «  Ce  livre  ne 
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présentera  pas  un  commentaire  perpétuel  de  notre  législa- 
tion appréciée  du  point  de  vue  économique  ni  une  revue 
générale  des  principes  de  l'économie  politique  avec  l'indi- 
cation des  dispositions  législatives  propres  à  en  assurer  le 
respect  et  le  fonctionnement.  Ce  n'est  point  ici  la  simple 
juxtaposition  de  deux  traités  sommaires;  l'un  de  droit, 
l'autre  d'économie  politique,  d'où  résulterait  bien  moins 
une  étude  approfondie  de  leurs  rapports  qu'une  sorte  de 
parallélisme  matériel,  un  tableau  synoptique.  J"ai  pensé 
qu'il  fallait  aller  droit  au  but,  c'est-à-dire  aux  principes, 
aux  points  de  vue  généraux...  ».  C'est,  en  efifet,  ainsi  que  le 
mémoire  n°  3  procède. 

Ce  qui  le  caractérise,  c'est  une  véritable  originalité  soit 
dans  la  conception,  soit  dans  l'exposition  du  sujet.  Nous  ne 
sommes  plus  en  présence  d'un  disciple  qui  répète  et  balbu- 
tie les  leçons  d'un  maître.  L'auteur  a,  sur  toutes  choses,  des 
idées  qui  lui  sont  particulières  et,  quand  il  s'agit  de  les 
développer,  il  parle  sa  propre  langue,  non  celle  des  autres. 
Cette  langue  est  vive  et  claire,  quelquefois  pittoresque, 
semée  de  mots  heureux  et  d'images  saisissantes.  Citons, 
entre  les  vingt-deux  chapitres  qui  composent  le  livre,  tout 
le  chapitre  viii  où  l'auteur  démontre  «  qu'il  ne  saurait  y 
avoir,  en  principe,  d'opposition  entre  la  science  économi- 
que et  la  science  du  droit,  mais  seulement  entre  l'écono- 
mie politique  et  la  législation  ou  entre  la  science  du  droit 
et  un  état  économique  particulier  »  ;  presque  tout  le  cha- 
pitre X,  où,  voulant  montrer  «  comment  les  dogmes  écono- 
miques et  les  dogmes  juridiques  se  modifient  et  se  trans- 
forment »,  il  dépeint  avec  beaucoup  d'art  la  vente  substi- 
tuée au  troc,  la  vente  à  livrer  et  le  contrat  de  crédit 
naissant  de  la  vente  au  comptant,  le  contrat  de  louage  des 
services  libres  succédant  à  l'esclavage,  le  contrat  de  société 
s'élargissant  tous  les  jours  et  rompant  les  lisières  du  droit 
romain,  le  commodat  délaissé  pour  lo  mutimm,  l'évolution 
nécessaire  des  nations  modernes  dans  la  question  du  prêt  à 
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intérêt,  les  imperfections  subsistant  dans  la  conception  de 
la  lettre  de  change  qu'on  soude  encore,  dans  le  droit  fran- 
çais, à  l'ancien  contrat  de  change,  etc.  Signalons  encore  la 
fin  du  chapitre  xiv,  où  l'on  peut  lire  quelques  bonnes 
pages  sur  les  rapports  de  l'économie  politique  avec  le  droit 
commercial  ou  industriel  et  sur  l'universalité  du  droit 
commercial,  préface  de  l'universalité  du  droit  civil  ;  la 
cinquième  partie  du  chapitre  xvii  où  il  est  traité  «  de  la 
tutelle  excessive  des  intérêts  »,  la  fin  du  chapitre  xix,  sur 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  Facultés  de 
droit,  et  tout  le  chapitre  xx,  dans  lequel  l'auteur  explique 
d'une  façon  lumineuse  comment  l'économie  politique  et  le 
droit  font  cause  commune  contre  le  socialisme,  quoiqu'il  y 
ait  quelque  chose  d'un  peu  forcé  dans  le  développement  de 
cette  idée  :  «  le  socialisme  proprement  dit  est  à  l'économie 
politique  ce  que  l'équité  est  au  droit.  »  Par  malheur, 
nous  allons  être  obligés  de  faire  succéder  la  critique  à 
l'éloge. 

Les  concurrents  pouvaient  assurément,  suivant  la  pente 
de  leur  esprit,  concevoir  le  sujet  de  différentes  manières, 
par  exemple,  s'attacher  plutôt  à  ses  aspects  philosophiques 
et  négliger  de  la  partie  spéciale  et  technique^  qu'on  me 
passe  ce  néologisme,  toutle«  négligeable.  >  Toutefois,  comme 
un  des  deux  termes  de  comparaison  était  le  droit,  c'est-à- 
dire  la  science  positive  et  pratique  par  excellence,  il  y  avait 
une  limite  que  les  plus  enclins  à  la  généralisation  ne  de- 
vaient pas  franchir,  et  que  le  mémoire  n°  3  nous  semble 
avoir  dépassée.  Les  rapports  spéciaux  entre  les  deux 
sciences  ne  sont  qu'effleurés.  L'auteur  n'aborde  réelle- 
ment cette  partie  du  programme  que  dans  le  dix-septième 
chapitre  et,  si  ce  n'est  dans  la  cinquième  partie  de  ce  cha- 
pitre, trace  les  linéaments  généraux  de  la  question  plutôt 
qu'il  ne  traite  la  question  elle-même. 

Même  dans  sa  partie  générale  et  philosophique,  le  mé- 
moire n'est  pas  à  l'abri  d'un  reproche  grave  :  le  défaut  de 
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méthode.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  coup  sûr,  de  dire,  à 
l'exemple  de  certains  prédicateurs  :  ceci  est  mon  premier, 
ceci  est  mon  second  point,  et  nous  connaissons  plus  d'un 
grand  écrivain  qui  sut  voiler  avec  un  art  exquis  ses  divi- 
sions et  subdivisions  pour  atténuer  le  caractère  didactique 
de  son  œuvre.  Mais  au  moins  faut-il  qu'on  en  retrouve  le 
fil  conducteur  :  c'est  ce  fil  qu'il  ne  nous  a  pas  été  toujours 
loisible  de  retrouver  dans  le  mémoire  n°  3.  Nous  ne  parlons 
pas  de  quelques  digressions  brillantes,  telles  que  le  pané- 
gyrique du  droit  romain  dans  le  chapitre  xiii  et  l'exposé 
comparatif  de  l'influence  que  Montesquieu  et  Rousseau 
exercèrent  sur  les  assemblées  de  la  révolution  française, 
au  chapitre  xvi  ;  mais  plusieurs  chapitres  se  suivent  sans 
se  rattacher  par  un  lien  logique.  Il  y  a  même  des  chapitres, 
comme  le  sixième,  dont  les  diverses  parties  manquent  ab- 
solument de  cohésion.  De  là,  certaines  lacunes  et  certaines 
répétitions.  C'est  ainsi  que  l'auteur,  cherchant  à  comparer 
les  méthodes  des  deux  sciences,  traite  une  première  fois 
la  question  dans  le  chapitre  iv,  y  revient  dans  le  cha- 
pitre xii  et  recommence  à  l'étudier  dans  le  chapitre  xix.  A 
la  fin  du  chapitre  vu,  il  convient  lui-même  qu'on  ne  peut 
pas  «  renfermer  dans  une  formule  nette  et  précise,  les 
conclusions  à  tirer  »  de  ce  qu'il  vient  d'exposer.  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  grave,  c'est  que,  parvenant  à  la  conclusion  finale 
(tel  est  le  titre  du  chapitre  xxii),  il  n'arrive  pas  à  résumer 
son  livre  ni  à  faire  connaître  les  grandes  lignes  de  son 
propre  plan. 

Vos  deux  sections,  tout  en  rendant  hommage  aux  qua- 
lités du  mémoire  n"  3,  n'ont  pas  jugé  qu'il  fût  possible  de 
lui  décerner  le  prix,  et  proposent  de  lui  accorder  une  ré- 
compense de  2,000  francs.  La  somme  de  3,000  francs,  objet 
du  prix  Wolowski,  serait  ainsi  partagée  entre  le  mémoire 
n"  5  et  le  mémoire  n°  3. 

Arthur  Desjardins. 


RAPPORT 

FAIT     AU     NOM     DE     LA     SECTION     DE     LEGISLATION 

SUR  LE 

CONCOURS   DU   PRIX   KŒNIGSWARTER 


L'Académie  est  appelée  à  décerner  pour  la  première  fois 
le  prix  Kœnigswarter.  Ce  prix  de  la  valeur  de  1.500  francs, 
doit  être  accordé  au  meilleur  ouvrage  écrit  sur  l'histoire 
du  droit  dans  les  trois  dernières  années.  S'il  n'offre  pas  des 
avantages  pécuniaires  considérables,  du  moins  décerne-t-il 
à  l'ouvrage  qui  l'obtient,  un  titre  d'une  haute  distinction  ; 
aussi  ne  faut-il  pas  nous  étonner  que  dès  cette  année,  quatre 
ouvrages  importants  aient  été  soumis  à  vos  suffrages  et  il 
est  permis  d'ajouter  qu'on  en  aurait  probablement  présenté 
d'autres  encore,  si  le  concours  avait  reçu  plus  de  publicité, 
et  si  l'Académie  n'en  avait  pas  écarté,  avec  raison  d'ailleurs, 
les  travaux  qu'elle  a  déjà  récompensés  à  d'autres  titres. 

Les  quatre  ouvrages  inscrits  pour  le  concours  du  prix 
Kœnigswarter  portent  sur  les  sujets  les  plus  divers.  Trois 
embrassent  d'immenses  domaines,  le  quatrième  se  limite  à 
l'étude  d'une  charte  d'affranchissement.  Parmi  les  trois 
premiers,  l'un  concerne  le  droit  romain,  le  second  le  droit 
canonique,  le  troisième  le  droit  français.  La  section  de 
législation  a  la  satisfaction  de  déclarer  que  ces  quatre 
ouvrages  sont  tous  des  œuvres  d'un  réel  mérite  et  qu'elle 
aurait  voulu  les  récompenser.  Mais,  elle  n'a  même  pas  pu 
songer  à  partager  le  prix  à  cause  de  la  somme  sur  laquelle 
il  porte  ei  qui ,  comparée  à  celles  d'autres  récompenses,  est  re- 
lativement peu  élevée.  Elle  a  donc  dû  se  résigner  à  des  élimi- 
nations nécessaires,  mais  elle  tient  d'autant  plus  à  exprimer 
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le  regret  qu'elle  éprouve  de  ne  pas  couronner  des  travaux 
qui  méritaient  à  tous  égards  une  haute  distinction. 

Parmi  les  quatre  ouvrages,  ai-je  dit,  un  seul  se  limite  à 
un  sujet  restreint.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  là  une  critique, 
mais  une  simple  constatation.  Il  vaut  souvent  mieux  mettre 
en  relief  une  question  qui  n'a  pas  encore  été  traitée  que  de 
reproduire  dansun  ouvrage  général  des  vues  d'ensemble  déjà 
connues.  Guidé  par  cette  pensée,  M.  Bonvalot  a  publié  dans 
ces  derniers  temps  une  histoire  du  «  Tiers  État  d'après  la 
charte  de  Beaumont  et  ses  filiales  »  Depuis  longtemps  on  a 
établi  qu'en  Allemagne  la  charte  municipale  d'une  ville 
servait  souvent  de  modèle  à  celles  d'autres  villes  qui  par- 
venaient à  la  liberté.  Aussi  appelait-on  Muterrecht  ce 
statut  étendu  d'une  ville  à  une  autre.  Le  même  fait  s'est 
produit  en  France,  Les  chartes  conférant  des  libertés  mu- 
nicipales se  ressemblent,  parfois  à  cause  de  l'influence  du 
droit  romain,  ou  parce  qu'elles  prennent  la  forme  de  chartes 
d'affranchissement,  mais  souvent  aussi,  une  ville  soit  spon- 
tanément, soit  d'un  commun  accord  avec  son  seigneur, 
adoptait  les  statuts  d'une  autre  ville  ;  c'est  ainsi  que  le  duc 
de  Bourgogne,  en  affranchissant  la  ville  de  Dijon,  lui 
fit  accepter  la  charte  de  Soissons.  Les  comtes  de  Champagne 
la  concédèrent  aussi  à  plusieurs  villes  et  notamment  à 
Meaux.  De  même,  la  coutume  de  Lorris,  la  loi  municipale 
de  Strasbourg,  ont  servi  de  modèles  à  plusieurs  reprises. 
On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Un  savant  auteur  a 
récemment  mis  en  relief  l'influence  qu'ont  exercée  les 
Établissements  de  Rouen,  jusque  dans  le  midi  de  la  France, 
grâce  aux  relations  commerciales  de  la  capitale  de  la 
Normandie  avec  un  grand  nombre  de  villes  plus  ou  moins 
rapprochées  du  littoral  de  l'Océan.  M.  Bonvalot  nous  fait 
assister  à  un  semblable  spectacle  dans  le  nord-est  de  la 
France.  La  charte  de  Beaumont  (1)  rendue  en  1182  servit 

(1)  Il  s'agit  (le  la  commune  de  Beaimiont  en  Argonne,  aujourd'hui 
comprise  dans  le  canton  de  Mouzon,  arrondissement  de  Sedan,  départe- 
ment des  Ardennes. 
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dans  cette  région,  de  type  aux  communes  affranchies.  Ce  fait 
était  déjà  connu;  il  avait  été  relevé  par  Augustin  Thierry 
et  d'autres  l'avaient  rappelé  après  lui,  mais  personne 
n'avait  encore  entrepris  de  l'étudier  en  détail,  d'en  déter- 
miner la  portée  et  les  conséquences  historiques.  M.  Bonvalot 
a  voulu  remplir  cette  lacune  ;  il  nous  expose  d'abord  l'état 
géographique,  politique  et  social  du  nord-est  de  la  France 
au  XII*  siècle,  il  s'arrête  avec  détails  au  chaos  féodal  et 
nous  montre  les  populations  aspirant  avec  impatience  à 
un  état  social  meilleur.  C'est  à  ce  moment  que  Guillaume 
aux  blanches  mains,  archevêque  de  Reims,  promulgua 
pour  la  commune  de  Beaumont  en  Argonne,  placée  dans 
ses  domaines,  une  charte  de  liberté  communale  empruntée 
en  grande  partie  à  la  constitution  échevinale  de  Reims. 
Cette  charte  donnait  aux  personnes  la  liberté  et  leur 
concédait  la  propriété  de  la  terre,  elle  organisait  un  gou- 
vernement local  et  une  justice  municipale  confiés  à  des 
hommes  choisis  par  les  habitants  d9  la  commune,  et  en 
échange  de  ces  franchises,  l'archevêque  se  bornait  à  exiger 
des  redevances  fixes  et  modérées.  C'était  la  liberté  substi- 
tuée à  l'arbitraire  et  au  servage.  Aussi,  la  charte  de  Beau- 
mont  devint-elle  un  objet  d'envie  et  toutes  les  communes 
qui  parvenaient  à  s'affranchir  de  leurs  seigneurs  en  récla- 
maient instamment  l'application.  Notre  charte  se  propagea 
avec  rapidité  et  sans  interruption  pendant  quatre  siècles 
dans  la  Champagne  et  le  Barrois,  les  comtés  de  Chimay  et 
de  Luxembourg,  la  Lorraine  et  les  trois  évêchés.  Partout 
elle  introduisait  de  tels  changements,  que  pour  en  consacrer 
l'adoption,  on  disait  qu'elle  créait  une  ville  neuve.  Le  plus 
souvent  cette  adoption  était  constatée  par  une  charte  solen- 
nelle d'affranchissement,  parfois  par  l'érection  d'une  croix 
de  pierre  ;  deux  pauvres  villages  champenois  réduits  à  une 
misère  extrême  durent  se  borner  à  copier  la  charte  sur  des 
ardoises.  M.  Bonvalot  nous  expose  le  régime  qu'elle  consa- 
crait, l'état  des  personnes  et  de  la  propriété,  l'administra- 
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tien,  la  justice,  les  redevances,  le  droit  civil,  la  procédure, 
le  droit  pénal.  Il  termine  en  nous  faisant  assister  à  la  dé- 
cadence et  à  l'abrogation  de  la  loi  de  Beaumont.  L'histoire 
de  cette  charte,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  son  extinction 
complète,  devient  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  celle 
du  développement  du  tiers  état  dans  le  nord-est  de  la 
France.  Sauf  le  premier  chapitre  consacré  à  l'état  général 
de  la  féodalité  au  xii^  siècle,  tout  le  livre  de  M.  Bon- 
valot  forme  une  œuvre  vraiment  originale  et  neuve  digne 
d'un  prix.  La  section  de  législation  tient  d'autant  plus  à 
exprimer  le  bien  vif  regret  de  ne  pouvoir  lui  décerner  cette 
récompense.  M.  Bonvalot  n'en  est  pas  à  ses  débuts.  Il  est 
connu  depuis  longtemps  par  d'importants  travaux  qui  por- 
tent tous  sur  notre  droit  coutumier  :  en  1864,  il  publiait  les 
Coutumes  du  val  cVOrbey;  en  1865,  les  Coutumes  du  val 
de  Rosemont,  travaux  qui  ont  été  récompensés  par  l'Aca- 
démie desinscriptions;  en  1866,  les  «  Coutumes  de  l'Assise»; 
en  1870,  les  «  Coutumes  de  la  haute  Alsace  »  dites  coutumes 
de  Ferrette  ;  plus  récemment  il  étudiait  «  Les  principales 
et  générales  coutumes  du  duché  de  Lorraine.  »  Dans  tous 
ces  travaux,  comme  dans  ceux  qu'il  soumet  actuellement  à 
vos  suffrages,  M.  Bonvalot  a  déployé  les  principales  qua- 
lités de  l'historien  et  du  jurisconsulte. 

M.  Beaune  est  aussi  un  ancien  magistrat  ;  il  a  présenté 
à  notre  concours  deux  volumes  d'une  nature  tout  à  fait 
différente.  Autant  le  sujet  de  M.  Bonvalot  est  limité, 
autant  celui  de  M.  Beaune  est  large.  L'ancien  procureur 
général  de  la  cour  de  Lyon  a  publié  deux  volumes  qui 
forment  en  réalité  le  commencement  d'une  histoire  géné- 
rale de  notre  droit  français.  Le  premier  volume,  intitulé 
«  Introduction  à  Vétude  historique  du  droit  coutumier  » 
est  consacré  à  l'origine  de  nos  coutumes  et  en  étudie  les 
développements  jusqu'à  l'époque  de  leur  rédaction  officielle 
à  la  fin  du  xv*  ou  au  commencement  du  xvr  siècle.  C'est 
un  tableau  complet,  bien  composé,  vivement  conduit  des 
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sources  de  notre  ancien  droit.  Le  style,  d'une  remarquable 
facilité  rend  attrayante  la  lecture  de  l'ouvrage.  Mais  peut- 
être  cette  facilité  de  composition  a-t-elle  conduit  l'auteur 
à  écrire  et  publier  ce  premier  volume  un  peu  trop  rapide- 
ment. Ce  qui  permet  de  le  dire,  ce  sont  certaines  incorrec- 
tions assez  nombreuses  qu'on  doit  prendre  pour  des  inad- 
vertances plutôt  que  pour  des  erreurs,  sans  inconvénients 
graves  pour  le  lecteur  qui  sait,  mais  dangereuses  pour 
celui  qui  apprend.  Avec  un  peu  moins  de  précipitation, 
l'auteur  aurait  évité  cet  écueil  et  la  préparation  d'une 
seconde  édition  lui  permettra  pour  l'avenir  de  se  mettre 
à  l'abri  de  ce  reproche.  Le  second  volume  est  beaucoup 
supérieur  au  premier.  On  n'y  relève  plus  ces  légers  défauts, 
et  les  qualités  de  l'auteur  se  développent  davantage  dans 
l'exposition  de  la  condition  des  personnes.  M.  Beaune  passe 
successivement  en  revue  le  clergé,  la  noblesse,  les  bour- 
geois des  villes  et  des  campagnes,  les  étrangers  aubains  ou 
forains,  les  serfs  personnels  et  les  mainmortables,  les  juifs, 
les  protestants,  les  Lombards,  les  lépreux,  les  cagots,  les 
morts  civils,  les  bâtards,  les  mineurs,  les  femmes  mariées, 
les  personnes  civiles,  soit  communautés  d'habitants,  soit 
corporations  ou  confréries.  Il  n'est  pas  possible  d'être  plus 
complet  ni  plus  exact.  Peut-être  aurait-il  mieux  valu 
séparer  les  périodes  au  lieu  de  les  réunir.  De  la  condition 
des  personnes,  M.  Beaune  passe  à  l'organisation  de  la 
famille  :  il  consacre  des  pages  intéressantes  au  mariage 
qui  en  est  la  base  ;  il  nous  fait  connaître  l'organisation  qu'il 
a  reçue  du  droit  canonique.  La  suite  du  volume  est  con- 
sacrée aux  effets  du  mariage,  c'est-à-dire  à  la  puissance 
maritale  et  à  la  puissance  paternelle.  L'auteur  est  tout 
naturellement  amené  à  terminer  par  l'étude  dé  la  tutelle 
qui  complète  l'organisation  de  la  famille.  Tous  ces  graves 
problèmes  sont  abordés  avec  une  grande  maturité  d'esprit 
et  une-précision  parfois  remarquable.  L'auteur  a  évité  les 
généralisations  faciles  ou  hardies  et  s'est  attaché  à  faire 
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revivre  la  famille  du  moyen  âge  telle  qu'elle  a  existé  pen- 
dant plusieurs  siècles.  S'arrêtera-t-il  à  ce  tableau  de  la 
famille  ?  On  peut  en  douter  ;  ne  continuera-t-il  pas  son 
œuvre  par  une  étude  semblable  sur  le  régime  des  biens 
dans  notre  ancienne  France?  Si  le  premier  volume  exige 
quelques  améliorations,  le  second  semble  demander  un 
complément. 

Avec  le  livre  de  M.  Fournier  nous  passons  de  l'ancien 
droit  français  au  droit  canonique.  Le  savant  professeur  de 
la  faculté  de  Grenoble  a  consacré  tout  un  important  volume 
à  l'étude  des  officialités  au  moyen  âge.  L'organisation  de  la 
justice  ecclésiastique  et  son  développement  au  travers  des 
siècles  soulèvent  encore  aujourd'hui  de  délicats  et  obscurs 
problèmes.  On  ne  voit  pas  toujours  avec  netteté  comment 
ont  pris  naissance  et  se  sont  transformées  ces  justices 
d'Église  ;  aucun  historien  n'a  encore  recherché  dans  une 
étude  spéciale  par  quels  procédés  la  royauté  est  parvenue  à 
affaiblir  complètement  les  justices  d'Église.  Mais  M.  Four- 
nier ne  se  place  ni  à  l'époque  de  la  naissance  ni  à  celle  de 
la  décadence  de  ces  juridictions.  Il  les  prend  au  contraire 
au  moment  où  elles  sont  en  possession  de  leur  complète 
vitalité,  du  xii'  au  xiv^  siècle.  M.  Fournier  s'occupe  d'abord 
de  l'organisation  des  officialités.  Il  nous  présente  successi- 
vement l'official,  ses  assesseurs,  le  promoteur,  les  auxiliai- 
res, avocats,  procureurs,  notaires  agents  d'exécution.  Cette 
organisation  connue,  il  aborde  ensuite  la  compétence  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  et  s'arrête  à  ce  propos  aux  conflits 
qui  se  sont  élevés  entre  la  monarchie  française  et  le  Saint- 
Siège.  La  dernière  par  lie  est  consacrée  à  la  procédure 
canonique  des  justices  d'Église.  Le  livre  de  M.  Fournier 
est  particulièrement  remarquable  par  la  rigueur  de  la 
méthode,  la  netteté  des  divisions,  la  sobriété  des  développe- 
ments. On  parcourt  sans  effort  toutes  les  phases  de  l'ins- 
truction d'une  affaire.  L'auteur  est  à  la  fois  un  historien, 
un  érudit,  un  jurisconsulte.  Son  livre  comble  une  véritable 
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lacune  qui  existait  en  France,  comme  le  prouve  le  succès 
de  cette  première  édition,  complètement  épuisée  depuis 
quelque  temps  déjà.  On  peut  comparer  ce  livre  aux  meil- 
leurs qui  ont  été  écrits  sur  le  même  sujet  à  l'étranger  et  il 
les  dépasse  bien  certainement  par  la  méthode  et  par  la  pré- 
cision. M.  Fournier  s'est  pénétré  de  l'esprit  de  la  procédure 
canonique  et  il  l'a  reproduit  avec  une  parfaite  fidélité. 
L'auteur  s'est  inspiré  de  son  sujet  à  ce  point  que  son  style 
rappelle  parfois  celui  du  registre  d'un  officiai  et  sous  sa 
plume,  les  événements  les  plus  graves  qui  ont  ébranlé 
l'Europe  occidentale  au  moyen-âge  semblent  naître  parfois 
de  la  procédure.  La  mémorable  querelle  qui  s'est  élevée 
entre  Thomas  Becket  et  Henri  II  d'Angleterre  et  s'est  ter- 
minée par  le  martyre  du  défenseur  des  privilèges  de 
l'Église,  les  graves  conflits  qui  ont  éclaté  sous  Philippe  le 
Bel  entre  la  papauté  et  la  monarchie  française  sont  rame- 
nés à  des  questions  de  compétence  Les  abbés,  les  prélats, 
le  Saint-Siège  lui-même,  nous  apparaissent  sans  cesse 
entourés  d'hommes  de  loi,  de  libelles,  de  citations,  d'excep- 
tions, d'enquêtes,  d'actes  publics  ou  privés,  d'expertises,  de 
sentences.  On  en  arrive  à  se  demander  si  toutes  ces  nuées 
de  procédures  qui  enveloppent  le  trône  de  Saint-Pierre 
n'en  obscurcissent  pas  l'éclat  et  la  splendeur.  Ce  ne  serait 
là  d'ailleurs  qu'une  pure  illusion,  tenant  à  ce  que  l'ouvrage 
de  M.  Fournier,  trop  limité  aux  règles  de  compétence  et 
aux  complications  des  instances  ne  nous  montre  l'Église 
que  par  un  seul  côté  à  une  époque  où  son  action  s'étendait 
sur  tout.  Mais  du  moins,  le  traité  des  officialités  établit  avec 
une  grande  force  l'influence  de  la  procédure  romaine  sur 
celle  de  l'Église  et  l'action  de  la  procédure  canonique  sur 
celle  du  droit  français.  L'Église  condamnait  avec  raison  la 
procédure  arbitraire  et  formaliste  des  cours  féodales  ;  ses 
officialités  appliquaient  pour  la  conduite  des  procès,  des 
principes  qui  formaient  une  procédure  dans  le  sens  exact 
et  scientifique  de  ce  mot  et  cette   procédure  était  enseignée 
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avec  soin  dans  les  écoles  où  se  formaient  les  clercs.  La  pro- 
cédure canonique  s'étendit  d'abord  dans  les  cours  laïques 
aux  procès  que  l'Église  était  obligée  d'y  porter  ou  d'y  sou- 
tenir. D'ailleurs,  un  grand  nombre  de  clercs  siégeaient  dans 
ces  cours  laïques  et  les  légistes  ne  faisaient  aucune  diffi- 
culté pour  reconnaître  que  la  procédure  des  cours  d'Église 
était  bien  supérieure  à  celle  des  autres  juridictions.  L'étude 
du  droit  romain  contribua  beaucoup  aussi  à  faire  entrer 
les  formes  des  justices  d'Église  dans  les  cours  laïques,  par 
cela  même  que  le  droit  canonique  s'était  presque  toujours 
inspiré  de  la  législation  romaine,  tempérée  par  l'Évangile 
et  par  les  coutumes  germaniques.  Ces  transformations  ne 
se  firent  pas  sans  résistance  ;  l'adoption  du  droit  romain  par 
les  cours  d'Église  provoqua  de  vives  récriminations  de  la 
part  de  certains  clercs.  Pierre  de  Blois,  comme  nous  l'ap- 
prend M.  Fournier,  appelait  les  officiaux  et  les  gens  de 
justice  «  des  vipères  d'iniquité;  ils  surpassent,  disait-il,  en 
malice,  l'aspic  et  le  basilic.  L'offlcial  est  le  pasteur,  non  des 
brebis  mais  des  loups.  La  loi  de  Justinien  est  une  cause  de 
perversion  et  vous  rend  fils  de  l'enfer.  Les  Pandectes  sont 
un  abîme  insondable,  une  forêt  ténébreuse,  un  océan 
impénétrable  ;  toute  une  vie  humaine  ne  suffit  pas  à  les 
explorer  (1).  »  Mais  l'immense  majorité  des  clercs,  les  pré- 
lats, le  Saint-Siège,  ne  tinrent  aucun  compte  de  ces  doléan- 
ces. Le  clergé  se  livra  avec  ardeur  à  l'étude  du  droit 
romain,  et  c'est  en  s'inspirant  de  son  esprit  que  les  Décré- 
tales  des  papes  sont  parvenues  à  organiser  cette  procédure 
savante  qui  a  fait  l'admiration  de  l'Europe.  Dégagée  de  tout 
formalisme  inutile,  préoccupée  de  maintenir  sans  cesse 
l'égalité  entre  les  plaideurs,  d'assurer  la  sincérité  de  la 
preuve  et  de  soumettre  les  différentes  phases  du  procès  à 
un  développement  normal  et  méthodique,  cette  procédure 
réglemente  avec  soin  toutes  les  parties  de  l'instance,  depuis 

(1)  Des  qfficialités,  p.  8  et  9. 
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rajournement  jusqu'à  la  sentence.  M.  Fournier  a  rendu  un 
véritable  service  à  la  science  en  la  faisant  connaître.  Depuis 
longtemps,  on  se  plaignait  de  ce  que  les  savants  et  les  juris- 
consultes négligeaient  d'étudier  le  droit  canonique;  le  livre 
de  M.  Fournier  est  une  réponse  à  ce  reproche  et  il  est  per- 
mis d'espérer  qu'il  servira  d'exemple  à  d'autres. 

Ces  observations  pourraient  aussi  s'appliquer  à  l'ouvrage 
que  vient  de  publier  M.  Mispoulet,  en  deux  volumes,  sous 
le  titre  des  Institutions  politiques  des  Romains.  Les  deux 
livres  offrent  assez  souvent  les  mêmes  qualités  et  prêtent 
aussi  parfois  aux  mêmes  critiques.  Le  style  de  M.  Mispoulet 
est,  comme  celui  de  M.  Fournier,  d'une  austérité  scienti- 
fique peut-être  exagérée,  mais  les  deux  ouvrages  marquent 
un  progrès  et  occupent  une  place  qui  était  demeurée  vide 
avant  eux.  Cette  pénurie  d'écrits  sur  le  droit  canonique  et  sur 
le  droit  public  romain  s'explique  en  partie  par  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  dans  nos  facultés.  Jusque  dans  ces 
derniers  temps  on  s'est  attaché  à  l'étude  presqu'exclusive 
du  droit  français  moderne  dans  ses  applications  soit  à  la 
vie  publique,  ou  soit  surtout  à  la  vie  privée.  Là,  eneff'etestla 
science,  la  vraie  science  du  droit;  les  jurisconsultes  ro- 
mains qui  n'ont  jamais  été  dépassés  n'entendaient  pas  au- 
trement la  jurisprudence.  Mais  il  est  peut-être  trop  absolu 
de  se  limiter  aux  éléments  essentiels  et  fondamentaux  d'une 
science.  Aussi,  a  t-on  créé  dans  ces  derniers  temps,  diff'érents 
cours,  sinon  nécessaires,  du  moins  fort  utiles  aux  étudiants. 
Ces  innovations  sont  d'ailleurs  encore  incomplètes.  Ainsi, 
le  droit  public  romain  et  le  droit  canonique,  si  importants 
au  point  de  vue  de  l'histoire  des  institutions  ne  font  pas 
l'objet  d'enseignements  spéciaux.  C'est  à  peine  si  quelques 
indications  sont  données  aux  élèves  de  première  année 
dans  un  cours  de  création  récente  ;  et  cependant  on  ne  peut 
comprendre  la  civilisation  du  moyen-àge  et  la  plupart  des 
institutions  de  ce  temps  que  par  l'étude  de  Rome  et  de 
l'Église.  Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  civil  romain  qui  a 


314        A^APÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

traversé  les  âges.  Pendant  des  siècles,  les  rois  francs  et  leurs 
successeurs  ont  considéré  le  gouvernement  romain  comme 
r.n  idéal  vers  lequel  on  devait  tendre.  Charlemagne  y  était 
pour  ainsi  dire  arrivé.  Par  son  gouvernement,  son  admi- 
nistration, sa  législation,  il  avait  bien  reconstitué  l'empire 
romain  d'Occident.  Le  droit  public  de  Charlemagne  est  en 
partie  emprunté  à  celui  de  l'empire  romain.  Mais  quel  était 
ce  droit  public   romain?  Jusque  dans  ces  derniers  temps, 
aucun  ouvrage  spécial  ne  lui  avait  de  nos  jours   été  con- 
sacré en  France.  Pour  les  siècles  précédents,  on  peut  sans 
doute  citer  encore  avec  orgueil  les  beaux  travaux  de  Beau- 
fort  sur  l'époque  des  rois  et  celle  de  la  République,  les  ad- 
mirables commentaires  de  Jacques  Godefroy  sur  le  code 
théodosien.  Il  n'est  pas  permis  d'oublier  les  deux  volumes 
de  M.  Serrigny  publiés  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  mais 
ils  ne  comprennent  que  la  période  de  Constantin  à  Justi- 
nien  et  ne  sont  pas  toujours  au  courant  des  travaux  de  l'é- 
rudition moderne.  Pour  la  Belgique,  nous  citerons  l'ouvrage 
de  M.  Willems  qui  a  paru  dans  ces  dernières  années.  Nous 
possédons  enfin,  grâce  à  M.   Mispouler,   un    bon  traité  de 
droit  public  romain  qui  a  demandé  à  son  auteur  de  longues 
et   consciencieuses  recherches.   L'ouvrage  est  en  général 
complet;  il  est  riche  en  indications  des  sources  et  de  la  bi- 
bliographie. L'auteur  est  au  courant  de  toutes  les  doctrines 
les  plus  récentes  et  il  ne  s'interdit  pas  à  l'occasion  des  aper- 
çus originaux.  Qu'il  expose  ses  vues  ou  reproduise  celles 
des  autres,  il  le  fait  toujours  avec  une  remarquable  sobriété  ; 
il  évite  avec  soin  l'écueil  des  longues  dissertations  qui  font 
perdre  de  vue  les  grandes  lignes  et  pourtant  il  ne  se  per- 
met pas  une  seule  affirmation  sans  la  prouver  par  un  texte 
ou  par  une  considération  décisive.   Si  certaines  questions 
semblent  incomplètement  traitées,  c'est  qu'en  effet,  les  ren- 
seignements font  encore  aujourd'hui  plus  ou  moins  défaut. 
M.  Mispoulet  composant  un  traité  général  n'a  pas  eu  la 
prétention  d'éclairer  tous  les  pqints  j^e§J,4s-P-bscurs;  avant 
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tout,  il  a  voulu  synthétiser  les  résultats  déjà  acquis  ;  c'est 
ainsi  qu'il  donne  peu  de  renseignements  sur  les  assemblées 
provinciales. 

S'il  nous  était  permis  d'adresser  un  reproche  à  l'auteur, 
nous  critiquerions  sa  méthode  générale  et  quelques-unes 
de  ses  divisions.  A  notre  avis,  M.  Mispoulet  a  eu  le  tort 
de  plier  le  droit  public  romain  aux  divisions  qu'on  donne 
aujourd'hui  de  ce  droit  et  qui  étaient  absolument  in- 
connues des  Romains  ;  il  fait  même  rentrer  dans  le  droit 
public  une  partie  du  droit  privé.  Ainsi,  le  premier  volume 
est  consacré  à  la  constitution  et  le  second  à  l'administra- 
tion. Mais  cette  division  du  droit  public  en  constitutionnel 
ou  administratif  est  toute  moderne  ;  elle  ne  compte  même 
pas  un  siècle  d'existence.  A  propos  de  l'administration 
romaine,  M.  Mispoulet  nous  parle  de  l'organisation  de 
l'Italie  ot  des  provinces,  du  régime  municipal,  des  finances, 
etc.  C'est  bien  là  son  sujet.  Qu'il  y  fasse  encore  rentrer 
l'armée  romaine,  on  peut  l'admettre  sans  difficulté.  Il  est 
même  permis  d'y  joindre,  comme  il  le  fait,  la  religion,  car 
chez  les  Romains,  comme  dans  toute  l'antiquité,  la  religion 
était  une  partie  de  l'État,  bien  qu'au  début  on  ait  donné 
une  existence  propre  au  ii(5  sacrum  et  qu'après  Constantin. 
l'Église  se  soit  attachée  à  s'isoler  de  la  société  civile  et  à 
échapper  à  ses  lois.  Nous  ne  critiquons  pas  non  plus  l'étude 
consacrée  à  l'organisation  des  tribunaux;  mais  il  semble  que 
l'auteur  se  soit,  dans  une  certaine  mesure,  mépris  sur 
rétendue  du  droit  public  tel  que  le  comprenaient  les 
Romains  lorsqu'il  y  fait  rentrer  la  condition  des  personnes, 
les  sources  du  droit  et  la  procédure;  toutes  ces  questions 
appartiennent,  sans  aucun  doute,  au  droit  privé  et  si  l'au- 
teur les  avait  omises,  elles  lui  auraient  laissé  une  place  qui 
lui  aurait  permis  d'exposer  certaines  parties  du  droit  public 
un  peu  écourtées.  11  aurait  mieux  valu  nous  présenter  le 
droit  public  romain  comme  l'avaient  compris  les  Romains, 
en  le  dégageant  de  certaines  parties  du  droit  civil  et  en 
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supprimant  des  divisions  empruntées  au  droit  moderne. 
D'ailleurs,  sous  cette  réserve,  l'ouvrage  de  M.  Mispoulet  ne 
mérite  au  point  de  vue  purement  juridique  que  des  éloges. 
Il  comble  une  lacune  de  notre  littérature  juridique  et  nous 
met  au  niveau  de  l'étranger.  L'ouvrage  de  M.  Mispoulet 
l'emporte  sur  celui  de  M,  Bonvalot  par  l'étendue  du  sujet 
qu'il  embrasse  :  il  suppose  un  travail  non  pas  plus  conscien- 
cieux, mais  beaucoup  plus  long.  La  section  de  législation  le 
préfère  à  celui  de  M.  Beaune,  à  cause  du  progrès  qu'il 
réalise,  à  raison  de  l'absence  de  toute  inégalité  grave  entre 
les  diverses  parties  et  enfin,  parce  qu'il  est  dès  maintenant 
complet.  Le  livre  de  M.  Fournier  présente  les  mêmes  méri- 
tes, mais  il  n'embrasse  cependant  pas  un  horizon  aussi 
vaste  et  en  outre,  il  a  déjà  été  récompensé  par  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles  lettres,  tandis  que  celui  de 
M.  Mispoulet  n'a  encore  obtenu  aucune  distinction  acadé- 
mique. Ce  sont  là  de  simples  différences  et  non  une  supério- 
rité que  la  section  de  législation  relë\e  au  profit  de  M.  Mis- 
poulet vis-à-vis  de  M.  Fournier  ;  mais  ces  différences  ont 
cependant  paru  assez  importantes  à  la  section  pour  lui  per- 
mettre de  placer  l'ouvrage  de  M.  Mispoulet  au  premier 
rang.  Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  lui  décerner  le 
prix  Kœnigswarter. 

E.  Glas s ON. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L.l  BRETAGNE 


CONDITION    MATERIELLE 

SUITE    DE    L'ÉTAT    DES    PROPRIÉTÉS    ET    DE    LA    CLASSE 
DES    PROPRIÉTAIRES  (1) 

IV 

LA  LOIRE-INFÉRIEURE 

La  Loire-Inférieure  présente  avec  les  départements  bas- 
bretons  certaines  différences  tranchées  qui  se  caractérisent 
notamment  par  une  densité  très-supérieure  de  population 
(87  habitants  par  100  hectares  ou  kilomètres  carrés,  c'est- 
à-dire  17  ou  18  habitants  de  plus  que  le  reste  de  la  France 
en  moyenne),  et  par  un  développement  simultané  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  avec  l'agriculture,  notablement 
plus  avancée  en  général  que  dans  la  Basse-Bretagne.  La  ri- 
chesse y  est  plus  grande,  tellement  que  si  on  prend  les  con- 
tributions pour  mesure,  la  Loire-Inférieure  est  classée  à  un 
des  rangs  les  plus  élevés  en  France.  Les  villes  y  ont  une  im- 
portance que  représente  surtout  une  cité  telle  que  Nantes, 
qui  est  presque  une  capitale  pour  la  province  tout  entière 
parle  mouvement  des  transactions.  Ce  n'est  plus  comme  au 
XVIIP  siècle  à  la  traite  des  noirs  que  Nantes  demande  les 
éléments  d'une  fortune  purifiée  désormais  aussi  bien  qu'ac- 
crue dans  ses  sources  principales,  c'est  à  l'exportation  et  à 
l'importation  des  céréales  et  des  divers  produits  qui  servent 
particulièrement  à  l'alimentation.  La  prospère  cité 
avait  éprouvé  une  longue  éclipse  après  la  double  épreuve 
que  la  Révolution  avait  fait  subir  à  sa  vie  intérieure  et 

(1)  V.  plus  haut,  p.  73. 
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l'Empire  à  son  commerce  avec  le  dehors.  Le  réveil  de  l'in- 
dustrie et  du  négoce  maritime  pendant  la  Restauration  lui 
profita,  et  l'activité  régulière  des  transactions  commerciales 
pendant  toute  la  durée  du  gouvernement  de  1830  acheva  de 
la  relever  et  de  porter  à  un  taux  qu'il  n'avait  jamais  atteint 
le  chiffre  de  ses  aflaires  et  de  sa  population.  Centre  de  com- 
merce, Nantes  en  avait  été  un  aussi  de  mouvement  et  de  lu- 
mières, et  ce  mouvement  n'était  pas  resté  sans  quelque  in- 
fluence sur  le  développement  des  campagnes.  La  configura- 
tion géographique,   la  présence  de  nombreux  cours  d'eau, 
devaient    favoriser    cette    communication    des    idées    et 
cette  circulation  qui  permirent  à  cette  partie  de  la  Breta- 
gne de  se  tenir  moins  à  l'écart  des   innovations  étrangères 
utiles  à  la  production  agricole.  Et  pourtant  le  département 
ne  tient  encore  que  le  trente-cinquième  rang  pour  le  re- 
venu agricole  parmi  les  départements  français.   Beaucoup 
de  terrains  se  refusent  à  la  culture,  et  on  est  frappé  de  l'éten- 
due que  couvrent  les  landes,  dont  la  vue  semble  nous  ra- 
mener soudainement  en  Basse-Bretagne   au    moment  oii 
l'on  se  croit  dans  des  régions  plus  fertiles  et  dans  une   na- 
ture différente.  Telle  est  aussi  l'impression  que  fait  éprou- 
ver à  d'autres  égards  le  caractère  en  quelque  sorte  mixte 
des    populations   agricoles  de  la  Loire-Inférieure.   Sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  le   paysan   parle  un   idiome  ana- 
logue    au     patois    poitevin  ;    du     côté    d'Ancenis    et    de 
Varades,  les  expressions  angevines  dominent,  tandis  que  du 
côté  de  Batz  on  parle  un  breton  corrompu.  Le  paysage  semble 
se  comporter  comme  les   idiomes  :  tantôt  poitevin,  tantôt 
angevin,  tantôt  breton.   Un  tel  sol  et  une  telle  population 
condamnent  l'observateur  à  égaler  l'étendue  de  son  coup- 
d'œil  à  la  variété  des  spectacles.  Quel  contraste  déjà  dans  ce 
simple  rapprochement  :  110,000  hectares  de  landes,  116,000 
hectares  de  prairies  !  313,000  hectares  de  terres  labourables  ! 
La  vigne  reparait  sur  ce  sol  qui  n'est  plus  qu'à  demi-bre- 
ton ;  elle  occupe  30,000  hectares  et  produit  un  vin  blanc  as- 
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sez  agréable  qu'estiment  les  gens  du  pays,  qu'ils  estiment 
même  trop  assez  souvent,  quoique  ce  vin  blanc  fasse  moins 
d'ivrognes,  nous  l'avons  remarqué  déjà,  que  le  jus  de  la 
pomme  ou  le  produit  du  houblon,  et  surtout  que  l'abus  de 
l'alcool.  La  grande  production,  la  principale  ressource  de 
la  culture  et  du  cultivateur,  c'est  le  blé,  dont  le  progrès 
semble  avoir  mesuré  celui  du  sol  et  des  populations  mêmes. 
A  mesure  qu'elles  sont  devenues  plus  aptes  à  l'agriculture, 
plus  avancées,  elles  ont  accru  la  quantité  du  sol  cultivable, 
et  de  plus  en  plus  substitué  le  froment  au  seigle  qui  n'oc- 
cupe aujourd'hui  que  25,000  hectares,  et  au  sarrazin,  qui 
reste  la  plante  alimentaire  de  la  plupart  des  régions  bre- 
tonnes. Successivement  réduite,  elle  n'occupe  que  35,000 
hectares,  tandis  qu'il  en  reste  96,000  pour  le  froment.  Jus- 
tement fières  de  ces  progrès,  les  populations  reconnaissent 
ce  qui  manque  encore  à  l'outillage  et  à  l'emploi  des  en- 
grais, et  l'insuffisance  du  système  d'irrigation;  ce  dernier 
mal  est  celui  d'une  grande  partie  de  la  Loire-Inférieure; 
l'eau  fait  défaut  dans  nombre  de  prés  à  l'intérieur.  L'initia- 
tive des  propriétaires  pourrait-elle  être  plus  grande  pour 
l'exécution  de  ces  travaux?  On  le  dit,  quoi  qu'il  y  ait  eu  et 
qu'il  y  ait  de  sérieux  efforts  tentés.  Mais,  quelle  que  soit  la 
volonté  de  l'homme,  l'agriculture  l'oblige  à  confesser  à  cha- 
que instant  et  à  reconnaître  les  limites  de  son  pouvoir.  Des 
résistances  très-difficiles  à  vaincre  sont  opposées  sur  trop 
de  points  par  la  nature  du  sol.  Il  faut  des  efiforts,  du  temps, 
des  capitaux,  et  après  cela  on  obtiendra  le  succès  sans 
doute,  mais  un  succès  qui  ne  sera  peut-être  pas  encore 
aussi  complet  que  l'imagination  se  plairait  à  le  rêver:  tel 
est  l'avenir  probable  de  cette  partie  de  la  Bretagne. 

On  remarque  dans  la  Loire-Inférieure  plus  de  grands  et 
de  moyens  domaines  que  dans  les  départements  bas-bre- 
tons, bien  que  là  aussi  la  petite  propriété  domine^  La  Loire- 
Inférieure  ne  fait  pas  d'ailleurs  exception  pour  le  fait  sur 
lequel  j'ai  appelé  l'attention  de  l'Académie,  la  tendance  au- 
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jourdhui  croissante  des  grands  et  des  moyens  domaines  à 
se  morceler  eux-mêmes  pour  la  culture  en  se  louant  par 
lots  de  diverse  étendue  aux  fermiers  qui  les  exploitent.  On 
disait  sous  la  Restauration  ;  les  lois  de  la  Révolution  ten- 
dent au  morcellement  du  sol  et  font  perdre  au  pays  les  bé- 
néfices de  la  culture  en  grand.  Cette  sorte  de  plainte  trouve 
encore  de  l'écho  et  se  justifie  sur  un  certain  nombre  de 
points  par  des  excès  de  parcellement  très-regrettables,  mais 
non  tels  qu'ils  constituent  une  menace  pour  l'ensemble  de 
la  propriété  et  de  l'agriculture  du  pays.  Je  n'en  ai  été  que 
plus  frappé  de  voir  la  propriété  étendue  se  réduire  elle- 
même  par  des  calculs  de  location  dont  elle  est  juge,  mais 
qui  suppriment  les  avantages  tant  vs.ntés  de  la  grande  pro- 
priété qu'on  se  plaisait  à  opposer  aux  inconvénients  de  la 
propriété  morcelée.  Y  a-t-il  réellement  perte  pour  le  pro- 
duit agricole  et  le  revenu  net  dans  la  plupart  des  cas  aux- 
quels nous  avons  fait  allusion?  Cela  est  douteux.  Toutefois 
la  question  mériterait  d'être  examinée.  Dans  la  Loire  Infé- 
rieure spécialement  on  rencontre  beaucoup  de  fermiers  et 
de  colons  partiaires  qui  ne  veulent  exploiter  que  des 
étendues  de  vingt  à  trente  hectares  ou  moindres  encore;  les 
moyens  d'en  exploiter  cinquante  se  rencontrent  bien  plus 
rarement  ;  voilà  ce  qui  est  répété  de  toutes  parts  et  ce  qui 
explique  cette  division  des  fermes  appliquée  aux  grands 
domaines. 

Avec  tout  cela,  la  tendance  de  la  petite  propriété  à  s'ac- 
croître m'a  paru  beaucoup  moins  accusée  que  dans  la 
Basse-Bretagne.  On  y  rencontre,  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées notamment,  peut-être  plus  de  petits  propriétaires  qui 
vendent  qu'on  ne  voit  de  gens  acheter  de  petites  terres. 
Est-ce  l'eiTet  passager  de  circonstances  défavorables? L'ave- 
nir le  montrera.  Quant  aux  grands  propriétaires,  ils  rési- 
dent plus  souvent  que  dans  les  départements  voisins.  C'est 
une  des  causes,  sinon  même  la  raison  véritable  et  presqu'u- 
nique  de  leur  influence,  amoindrie  sans  doute  par  compa- 
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raison  avec  le  passé,  mais  encore  considérable  et  main- 
tenue aussi  par  le  métayage  qui  ne  fait  guère  naître  entre 
eux  et  les  métayers  que  les  plus  bienveillants  rapports. 
Or,  le  métayage  ne  paraît  guère  atteint  pour  le  moment, 
et  il  serait  regrettable  qu'il  le  fût  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles où  est  l'agriculture,  peut-être  même  dans  un  ave- 
nir rapproché.  Malgré  ce  qu'on  peut  lui  reprocher,  c'est  un 
mode  approprié  auxmœurscomrae  aux  ressources  des  parties 
contractantes  dans  certains  milieux.  Il  serait  chimérique 
et  dangereux  de  s'efforcer  d'en  substituer  un  autre  dès  à 
présent,  sous  prétexte  de  perfectionnement.  Les  grands 
propriétaires  remplissent  le  rtMe  d'une  sorte  de  patronage 
particulièrement  dans  les  arrondissements  les  plus  pau- 
vres où  leurs  exemples  agricoles  et  leur  assistance  chari- 
table trouvent  à  s'exercer.  Tel  est,  par  exemple,  l'arron- 
dissement de  Chateaubriand  dont  le  caractère  exclusive- 
ment agricole  se  prête  mieux  au  maintien  des  anciennes 
coutumes. 

Pour  entamer  le  tableau  des  régions  diverses,  nous  di- 
rons d'abord  que  la  pauvreté  de  l'arrondissement  que  nous 
venons  de  nommer  se  manifeste  chez  les  populations  par 
des  habitudes  d'une  grande  simplicité,  sans  qu'on  puisse  les 
regarder  comme  misérables.  Outre  la  beauté  et  la  salubrité 
de  toute  la  région  qui  a  pour  chef-lieu  Chateaubriand, 
l'existence  y  trouve  des  moyens  suffisants  pour  entretenir 
la  santé  et  la  force  des  habitants,  une  nourriture  dans  la- 
quelle entrent  le  pain  toujours  assuré  et  les  légumes,  la 
basse-cour,  la  chair  du  porc  qu'on  élève,  une  habitation 
assez  saine  en  général.  Un  canton  plus  avancé,  celui  de 
Nozay,  donne  d'ailleurs  à  tout  ce  pays  des  exemples  qui  ont 
été  suivis  sur  plusieurs  points,  grâce  à  la  ferme-école  de 
Grandjouan.  La  culture  aujourd'hui  produit  14  hectolitres  à 
l'hectare,  ce  qui  est  un  chiffre  encore  un  peu  faible.  Nous 
trouvons  la  valeur  de  l'hectare  établie  à  environ  1,500  fr. 
donnant,  louée  en  corps  de  ferme.  40  fr  de  revenu. 
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La  population  agricole  et  la  population  maritime  se  par- 
tagent l'arrondissement  de  Paimbœuf.  L'agriculture  do- 
mine dans  les  cantons  de  Paimbœuf.  de  Bourgneuf  et  de 
Saini>-Père;  celui-ci  fait  partie  d'une  région  fort  connue 
SOUS  le  nom  de  pays  de  Retz,  renommé  par  l'excellence  de 
ses  froments,  qui  fournissent  un  excédent  pour  l'exporta- 
tion, aussi  par  ses  abondants  fourrages,  par  ses  lignes  qui 
ont  constitué  jusqu'à  l'invasion  de  l'oïdium  une  richesse 
particulière  au  pays,  et  qu'on  voit,  à  Piriac,  s'avancer  jus- 
qu'au bord  de  la  mer;  enfin  par  l'élève  du  bétail,  du  bœuf 
surtout,  objet  de  soins  minutieux  dans  tous  ces  pays  du  bas 
de  la  Loire.  C'est  une  des  régions  qui  ont  réalisé  le  plus  de 
perfectionnements  par  la  réduction  de  la  jachère,  et  des 
procédés  de  labourage  et  d'ensemencement,  mais  la  divi- 
sion du  sol  y  oppose  plus  d'un  obstacle  par  les  fossés  et  les 
haies  qui  servent  de  limites  aux  propriétés.  Les  proprié- 
taires et  les  fermiers  mettent  à  profit  pour  le  battage  du  blé 
le  manège  mù  par  des  animaux  et  la  machine  à  vapeur,  et 
donnent  l'excellent  exemple  de  l'association  pour  l'emploi 
des  engins  perfectionnés.  Ce  n'est  pas  le  seul  ni  le  princi- 
pal mérite  qui  les  recommande.  Les  traditions  de  famille 
restent  fortement  enracinées  dans  le  paj'S  de  Retz.  L'auto- 
rité du  chef  de  famille  y  est  respectée,  et  plusieurs  géné- 
rations se  pressent  dans  certaines  fermes  autour  de  l'aïeul, 
objet  d'une  vénération  et  de  soins  affectueux  qu'on  voit  ra- 
rement ailleurs  à  ce  degré. 

Les  populations  de  l'arrondissement  de  Saint-Nazaire 
sont  celles  qui  offrent  le  plus  de  particularités  remarqua- 
bles. Elles  se  distinguent  par  un  caractère  tantôt  agricole, 
tantôt  maritime  qui  compose  un  mélange  saisissant. 
Aussi  devons-nous  nous  arrêter  un  instant  dans  la  pres- 
qu'île de  Guérande,  qui  forme  un  vaste  coteau,  borné  de 
divers  côtés  par  la  Grande  Brière  Mottière,  par  l'embou- 
chure de  la  Loire  et  par  l'Océan.  C'est  une  sorte  de  plateau 
découpé  par  un  grand  nombre  de  vallées  allongées  et  tor- 
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tueuses  et  par  une  quantité  de  ravins  courts  et  abrupts,  d'où 
on  embrasse  un  admirable  panorama,  encadré  par  la  mer.  Le 
granit,  qui  forme  presque  tout  le  sol  du  littoral  maritime  et 
du  coteau  élevé  de  G-uérande,  sert  de  base  à  l'humus  de 
toute  la  partie  cultivable.  La  belle  plaine  d'alluvion  qui 
s'étend  entre  le  coteau  et  ses  prolongements  et  les  salines, 
est  le  centre  d'une  fertilité  déjà  célèbre  au  temps  de  César, 
mais  qui  paraissait  fort  décline  ;  car  ce  pays  ne  produisait 
pas  sa  nourriture  au  dernier  siècle,  et  le  gouvernement  de- 
vait lui  livrer  une  quantité  de  froment  correspondante  à 
celle  du  sel  qu'il  en  tirait.  On  connaît  ces  lieux  mis  à  la 
mode  par  les  stations  maritimes,  leLcCroisic,  le  Pouliguen, 
où  un  nombre  croissant  d'étrangers  vient  chercher  ou  le 
bain  ou  l'air  de  mer  avec  l'influence  à  la  fois  calmante  et 
vivifiante  de  ces  douces  plages.  L'or  qu'ils  y  apportent  con- 
tribue à  l'amélioration  du  sol.  On  a  pu  l'amender  par  le  fu- 
mier, le  goémon,  le  noir  animal,  la  marne  des  marais,  et  il 
subit  aujourd'hui  un  labour  plus  profond  qui  reste  confié  à 
des  attelages  de  bœufs.  La  culture  potagère  a  contribué  à  la 
division  de  la  propriété  qui  a  partout  gagné  en  valeur. 
L'hectare  a  monté  de  400  à  800,  à  1,000  et  1,500  francs  et  à 
un  taux  bien  supérieur  pour  la  petite  culture  ;  ces  terres 
valent  jusqu'à  3,000  et  4,000  francs  aux  environs  des  villes 
et  bourgs.  Le  revenu,  autrefois  de  15  et  30  francs  par  hec- 
tare est  arrivé  à  50  et  60  francs  et  davantage,  et  à  100  francs 
pour  la  petite  culture  jardinière.  La  vigne,  qui  disparaît, 
donnait  en  moyenne,  dit-on,  cinq  pour  cent  du  capital, 
mais  les  variations  atmosphériques,  l'oïdium  et  la  facilité 
croissante  du  transport  du  produit  des  vignobles  mieux  si- 
tués, ont  fait  remplacer  avantageusement  cette  culture,  qui 
datait  des  Romains  et  qui  était  restée  chère  aux  barons  féo- 
daux par  celle  du  froment,  des  pommes  de  terre,  des  petits 
pois,  des  oignons  et  des  divers  légumes  toujours  assurés 
d'un  débit  constant.  Les  terres  qui  avoisinent  les  salines 
dans  le  pays  de  Guérande  forment  un  sol  privilégié.  Nulle 
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part  elles  ne  se  vendent  plus  cher  que  près  du  Croisic.  Il 
reste  en  effet  peu  déterres  disponibles  dans  ce  canton  fa- 
vorisé parplus  d'une  cause  naturelle  etartificielle.  Tandis  que 
les  domaines  plus  étendus  des  cantons  d'Herbignac  et  d'Es- 
coublac  ne  se  vendent  pas  le  tiers  de  ce  prix,  telle  terre  se 
vend  au  Croisic  5,000  francs  l'hectare.  Ici  encore,  l'augmen- 
tation de  la  valeur  vénale  a  un  peu  nui  au  caractère  pitto- 
resque de  la  plaine,  où  les  pommiers  verdoyants,  les  haies 
fleuries  qui  servaient  de  limites,  ont  fait  place  à  de  petits 
murs  de  pierre  &èche  qui  s'élèvent  à  peine  au-dessus  du  sol, 
et  témoignent  qu'il  y  a  là  une  richesse  précieuse  à  préser- 
ver. 

Les  populations  qui  vivent  sur  le  sol  aussi  bien  que  le  sol 
lui-même  présentent  des  particularités  dignes  de  remar- 
que. Ici,  par  exemple,  dans  la  région  de  Montoir,  la  terre 
offre  le  spectacle  d'un  damier,  tant  elle  est  morcelée.  Cha- 
que case  y  voit  naître  une  culture  différente.  Beaucoup  de 
ces  petits  terrains  cultivés  appartiennent  à  des  familles  de 
marins.  Dans  ces  cas,  c'est  encore  la  femme  qui  administre 
et  cultive.  Mais  la  population  la  plus  curieuse  à  étudier 
dans  ce  même  arrondissement  de  Saint-Nazaire,  c'est  celle 
qui  habite  la  Grande  Brière  Mottiëre,  qu'on  nomme  ainsi 
parce  que  l'extraction  des  mottes  de  chauffage  est  la  princi- 
pale production  du  pays.  Cette  région  est  une  immense 
plaine  tourbeuse  de  8,000  hectares,  qu'habite  une  véritable 
tribu,  distincte  du  reste  des  populations  par  ses  travaux, 
ses  mœurs,  le  régime  de  propriété  auquel  est  soumise  l'ex- 
ploitation du  sol.  Les  Briérons  sont  en  partie  des  travail- 
leurs salariés,  en  partie  de  petits  propriétaires  qui  possè- 
dent une  maison  ou  une  maisonnette,  un  jardin,  souvent  un 
petit  champ.  Ce  mélange  de  propriété  et  de  travail,  cette 
existence  presque  toujours  en  famille,  confinée  ou  ramenée 
aux  limites  du  champ  d'exploitation,  communique  aux 
Briérons  un  caractère  d'indépendance  et  de  dignité  qu'on 
s'accorde  à  reconnaître.  Leur  genre  de  vie  paraît  déterminé 
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par  les  saisons  qui,  en  modifiant  entièrement  l'aspect  de 
la  vaste  plaine,  entraînent  des  occupations  différentes.  L'hi- 
ver la  plaine  est  changée  en  un  grand  lac,  et  on  croirait 
avoir  devant  soi  une  population  de  marins.  On  navigue,  on 
transporte  les  mottes  par  les  rivières  et  les  cours  d'eau  eu 
rapport  avec  ce  lac  intérieur.  On  y  pêche  le  poisson  en 
abondance.  Les  bateaux  plats  allongés  qu'on  appelle 
hlains  peuvent  porter  chacun  jusqu'à  15,000  mottes 
qu'ils  conduisent  à  la  Loire,  par  où  ils  arrivent  à 
Nantes,  habituée  à  faire  usage,  dans  des  proportions  éten- 
dues, de  ce  moyen  de  chauffage  utilisé  aussi  par  les  pays 
circonvoisins  où  le  bois  est  rare.  La  Grande  Brière  ajoute 
encore  un  autre  aliment  à  cette  navigation  avec  cette  pous- 
sière noire  de  la  tourbe  qui  est  employée  comme  absorbant 
dans  les  engrais  liquides,  et  dont  il  s'exporte  de  15,000  à 
20,000  tonnes  chaque  année.  Voilà  comment  un  sol  pauvre 
formé  des  détritus  d'anciennes  forêts,  et  qui  contient  une 
assez  forte  quantité  de  fer  et  de  soufre,  a  pu  permettre  de 
vivre  à  une  nombreuse  population.  Mais  ses  travaux 
ne  chôment  pas  davantage  pendant  l'été,  quand  la  plaine  a 
repris  tout  l'espace  qui  lui  avait  été  enlevé  par  les  lacs.  Elle 
nous  montre  dès  lors  non  plus  une  population  maritime 
ou  fluviale,  mais  des  mineurs  et  des  cultivateurs.  L'herbe 
reformée,  permet  de  nourrir  des  troupeaux  à  vrai  dire  plus 
abondants  que  florissants  qui  présentent  aux  regards  plus 
de  10,000  moutons,  et  des  poulains  et  des  vaches  errant  en 
liberté.  C'est  le  temps  où  le  Briéron  vaque  aux  opérations 
du  tourJ)age,  pendant  lesquelles  le  sol  a  l'aspect  d'une  vaste 
fourmilière,  les  ouvriers  des  pays  environnants  venant  en 
foule  prendre  part  à  ces  extractions  souterraines  auxquelles 
succèdent  diverses  opérations  complémentaires  et  le  sé- 
chage des  mottes  (1). 

(1)  Ces  travaux  ont  été  décrits  avec  de  longs  et  intéressants  détails 
par  M.  Atidiganne  dans  son  livre  :  La  morale  dans  les  cimpagnes^ 
liv.  III  et  VIII. 
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Cette  continuité  et  cette  diversité  de  travaux  ne  consti- 
tuent pas  seules  un  caractère  à  part  pour  la  population 
briéronne.  Elle  offre  un  mélange  assez  particulier  aussi 
de  propriété  individuelle  et  de  propriété  collective.  Bornons 
nous  à  dire  que  dix-sept  communes,  parmi  lesquelles 
figurent  Saint-Nazaire,  Guérande,  Pont-CMteau,  Herbignac, 
Montoir,  Donges,  sont  indivisément  propriétaires  de  ce 
grand  domaine.  On  doit  y  ajouter  les  six  communes  qui 
forment  plus  spécialement  le  pays  briéron,  c'est-à-dire 
Saint-Joachim,  Crossac,  Sainte-Reine,  La  Chapelle-des- 
Marais,  Saint-Liphard  et  Saint-André-des-Eaux.  Cette 
constitution  de  la  propriété  remonte  à  une  époque  fort 
ancienne,  et  elle  a  ses  titres  authentiques  dans  des  actes  du 
XV*  siècle  qui  fixent  ou  confirment  les  conditions  de  l'asso- 
ciation. La  gestion  collective  est  aux  mains  d'un  syndicat 
dont  les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées 
désignent  chacun  un  membre  pris  dans  leur  sein.  On 
subvient  aux  dépenses  nécessaires  à  l'aide  d'un  droit  annuel 
par  mètre  cube  extrait  du  sol  ;  ce  droit,  longtemps  de 
25  centimes,  a  été  doublé  en  1868,  ce  qui  permet  d'en  exo- 
nérer les  plus  pauvres,  exception  trop  justifiée,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  depuis  que  ceite  exploitation  a  vu  sa  pros- 
périté diminuer  par  suite  de  circonstances  qui  ne  semblent 
pas  toutes  devoir  être  passagères.  On  s'est  demandé  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  modifier  ce  système  de  propriété  collective. 
Les  autorités  municipales  et  départementales  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Nazaire  se  sont  livrées  à  des  études 
sérieuses,  afin  de  savoir  si  l'on  ne  trouverait  pas  avantage  à 
faire  succéder  le  partage  et  le  régime  de  la  propriété  indi- 
viduelle avec  la  mise  en  culture.  Les  conclusions  de  ces 
enquêtes  mettent  en  doute  les  avantages  de  ce  genre  de 
transformation,  ordinairement  si  favorable  à  la  production. 
On  se  heurtait  aussi  aux  habitudes  prises  par  les  Briérons. 
Déjà  les  dessèchements  de  marais  avaient  donné  lieu,  dans 
le  territoire  de  Donges  et  dans  d'autres,  à  d'assez  graves 
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difficultés  dont  la  principale  était  peut-être  l'opposition  des 
populations  elles-mêmes,  que  ces  opérations  dérangeaient 
dans  leurs  habitudes  On  avait  passé  outre  pourtant.  Nul 
doute,  en  effet,  que  ces  dessèchements  ne  dussent  méta- 
morphoser le  sol  et  l'événement  donnait  aux  prévisions  une 
confirmation  éclatante.  La  composition  du  sol  de  la  Brière 
rendrait,  dit-on,  les  résultats  beaucoup  moins  certains,  si 
on  voulait  le  changer  en  sol  cultivable,  et  un  tel  chan- 
gement exigerait  des  travaux  considérables  et  coûteux.  Il 
n'est  donc  pas  à  croire  que  la  tribu  briéronne  touche  encore 
à  la  fin  de  son  existence,  plusieurs  fois  séculaire.  Ce  sont 
d'honnêtes  populations,  saines,  vigoureuses,  reconnaissables 
par  leur  dignité,  et,  ce  qui  n'est  pas  un  trait  absolument  uni- 
que dans  ces  contrées,  on  y  remarque  une  certaine  tendance 
à  s'isoler  qui  se  témoigne  par  la  répugnance  à  contracter  des 
mariages  avec  les  populations  avoisinantes.  Cet  esprit  de 
famille  et  de  localité,  un  peu  exclusif,  présente  assurément 
des  inconvénients,  et  la  civilisation  tend  à  le  restreindre  au 
profit  d'une  sociabilité  plus  étendue  ;  pourtant  il  est  difficile 
de  nier  qu'il  n'aide  à  la  conservation  des  mœurs,  et  qu'il 
n'y  ait  là  en  tout  cas  un  élément  d'originalité.  Quand  on 
parcourt  la  grande  Brière,  il  semble  qu'on  ait  sous  les 
yeux  une  petite  république  constituée  non  par  un  régime 
administratif  particulier,  mais  par  les  conditions  journa- 
lières de  l'existence  et  par  un  aspect  véritablement  à  part. 
Chaque  hameau  est  une  île  qui  offre  les  mêmes  dispositions 
intérieures  que  les  autres.  Ces  îles  qui  surnagent  l'hiver  au- 
dessus  de  la  plaine,  sont  séparées  du  dehors,  même  l'été, 
par  un  fossé  plein  d'eau,  et  communiquent  avec  les 
chemins  par  un  pont  grossièrement  construit.  Aux  véhi- 
cules roulants,  l'habitant  préfère  toutefois  les  transports 
en  bateau  et  chacun  a  sa  barque,  comme  le  Vénitien  sa 
gondole.  Les  villages,  et  il  en  est  de  fort  importants,  se 
signalent  au  loin  par  une  rangée  circulaire  de  grands 
ormes  plantés  sur  les  bords  du  fossé,  les  maisons  forment 
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elles-mêmes  un  second  cercle,  derrière  lequel  circule  une 
rue.  Cette  uniformité  méthodique  est  ce  qui  frappe  le  plus 
l'observateur.  Quand  on  a  visité  un  de  ces  villages,  on  peut 
croire  qu'on  les  a  visités  tous,  sauf  les  difïérences  d'éten- 
due. Le  plus  considérable  est  Saint-Joachim,  centre  autour 
duquel  se  groupent  plusieurs  milliers  d'habitants.  Quand 
nous  visitions  cette  bourgade,  qui  est  fort  ancienne,  on  y 
construisait  encore  de  nouvelles  maisons  qui,  comme 
partout,  sont  dans  de  meilleures  conditions  d'hygiène  que 
les  anciennes  trop  souvent  humides,  très  exigiies,  manquant 
de  fenêtres  et  d'un  aspect  misérable.  Les  nouvelles,  cou- 
vertes d'ardoises,  un  peu  plus  spacieuses,  ayant  des  fenêtres, 
présentent  une  meilleure  apparence.  Cette  sorte  de  perfec- 
tionnement atteste  presque  partout  ailleurs  un  développe- 
ment de  l'aisance,  dont  il  est  un  des  signes.  En  est-il  de 
même  pour  cette  population?  Est-elle  en  progrès  pour  le 
bien  être  comme  la  plupart  des  autres  populations  rurales 
environnantes  ?  Malheureusement  non,  et  c'est  moins  de 
progrès  que  de  décadence  qu'il  faut  parler  ici.  «  On  ne  vit 
plus  sur  la  motte,  nous  disait  l'un  d'entre  eux,  et  le  travail 
qu'on  trouve  ailleurs  suffît  à  peine  aux  besoins  de  la 
famille.  De  tout  temps  le  Briéron  a  fait  plus  d'un  métier, 
mais  il  y  acquérait  une  aisance  qu'il  ne  peut  plus  se  pro- 
curer aujourd'hui.  Il  s'employait  surtout  comme  char- 
pentier de  marine,  quand  cessait  le  travail  de  la  motte; 
aujourd'hui  la  marine  ne  commande  plus  autant  de  tra- 
vaux et  la  paie  est  moins  élevée.  Le  temps  est  loin  où  nous 
touchions  jusqu'à  des  salaires  de  six  francs.  »  Comment  n'au- 
rais-je  pas  été  frappé  de  l'air  de  vérité  et  du  ton  de  tristesse 
avec  lequel  ces  paroles  étaient  prononcées  par  un  homme 
aux  allures  franches  et  fermes,  comme  le  sont,  en  général, 
celles  de  la  population  briéronne.  On  se  demande  ce  qu'elle 
deviendra  dans  l'état  de  gêne  et  de  stagnation  où  elle  est 
aujourd'hui. 
Nous  rencontrons  un  autre  groupe  intéressant,  celui  des 
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paludiers  ou  habitants  des  marais  salants.  C'est  encore, 
d'ailleurs,  nous  devons  le  reconnaître,  un  type  qui  tend  à 
s'eflacer  en  partie,  un  travail  qui  périclite,  une  population 
plutôt  en  décadence  en  ce  qui  constituait  ses  caractères 
spéciaux  et  ses  ressources  iiabituelles.  Les  marais  salants, 
il  y  a  quelques  années  encore,  faisaient  vivre  dans  la 
région  du  bas  de  la  Loire  environ  dix  mille  personnes.  Ils 
y  occupent  sur  les  deux  rives  deux  bassins  comprenant  en- 
semble près  de  3,000  hectares  ;  c'est  à  peu  près  le  huitième 
de  rétendue  qu'ils  recouvrent  sur  les  côtes  de  l'ouest  à 
partir  de  la  Gironde  jusque  dans  la  Manche.  Le  marais  de 
la  rive  droite  se  divise  en  deux  branches  distinctes,  le  salin 
de  Guérande,  de  Batz,  du  Croisic,  du  Pouliguen  d'une  part, 
celui  de  Mesquer,  de  Saint-Molf  et  d'Assérac  de  l'autre.  Le 
principal  centre  est  Guérande,  petite  ville  féodale  d'où  on 
peut  voir  s'étendre  au  loin  deux  régions  assez  diverses.  Ici 
sont  les  collines  avec  les  vignes  et  le  blé,  là  les  terres  qui 
touchent  aux  salines  et  qui  gardent  la  même  physionomie 
dans  toute  la  région  salicole  jusqu'au  Pouliguen  (1).  La 
campagne,  couverte  d'ondulations  incessantes,  est  coupée 
par  des  haies  formées  en  grande  partie  de  chênes,  d'ormes 
et  de  peupliers  auxquels  on  a  donné  la  forme  en  têtard 
ordinaire  aux  saules,  un  gros  tronc  de  deux  ou  trois  mètres 
au  plus,  surmonté  d'une  tête  touffue.  Plus  loin,  le  terrain 
s'aplatit  tout-à-fait;  les  champs,  presque  tous  très-peiits, 
sont  entourés  de  murs  d'un  mètre,  en  moellons  de  granit 
non  cimentés;  les  arbres  deviennent  rares  et  la  végétation 
prend  une  teinte  grise  sous  l'haleine  salée  qui  la  dessèche. 
On  voit  partout  de  nombreuses  bandes  d'oies  avec  quelques 
vaches  d'un  brun  clair  et  de  petits  troupeaux  de  moutons, 


(1)  On  trouve  des  détails  encore  plus  nombreux  dans  la  Revue  scien- 
tifique ilu  12  août  1876  :  Un  voyage  scientifique  à  Nantes.  Nous  y  em- 
pruntons quelques  traits  qui  confirment  ou  complètent  nos  propres 
observations. 
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presque  tous  de  couleur  noire.  Aux  approches  du  Pou- 
liguen,  la  route  pénètre  dans  les  marais  salants  qui  con- 
tinuent jusqu'au  voisinage  du  Croisic  et  couvrent  une 
grande  partie  de  la  presqu'île  de  Batz.  On  ne  saurait  ima- 
giner un  aspect  plus  morne  que  celui-là.  Quant  aux  exploi- 
tations elles-mêmes,  on  peut  se  les  figurer  par  quelques 
traits  principaux  qui  en  donnent  l'idée.  On  ajustement  com- 
paré les  marais  salants  à  un  jardin  maraîcher  dont  les 
carrés  seraient  pleins  d'eau,  et  où  les  allées,  au  lieu  de  se 
trouver  un  peu  au-dessous  du  sol  cultivé,  le  domineraient 
de  10  ou  12  centimètres.  Ces  carrés  ou  œillets  sont  remplis 
par  l'eau  de  la  mer,  introduite  à  marée  haute  et  préala- 
blement concentrée  pendant  quinze  ou  trente  jours  dans 
des  réservoirs  attenant  à  chaque  marais,  pour  être  ensuite 
conduite  dans  les  œillets  à  travers  un  système  assez  com- 
pliqué de  canaux.  La  production  du  sel  marin  constitue 
ainsi  une  branche  d'agriculture  d'un  genre  spécial,  «  oii  le 
concours  visible  de  l'homme  s'unit  à  l'œuvre  mystérieuse 
de  la  nature.  La  terre  a  besoin  d'être  travaillée  et  disposée 
d'après  certaines  conditions  pour  que  le  sel  s'y  coagule, 
comme  le  champ  pour  que  le  blé  y  germe  et  y  mûrisse. 
Ainsi  on  ne  fabrique  pas  le  sel,  on  le  récolte.  Aussi  les  pa- 
ludiers emprunt3nt-ils  aux  agriculteurs  une  partie  de  leurs 
termes  professionnels.  «  A  certains  moments,  dans  leur  lan- 
gage, «  le  marais  est  en  fleur,  »  et  ils  disent  du  sel  qu'on 
le  «  cueille  »,  comme  on  le  dit  des  fruits  de  nos  vergers  (1).  » 
On  sait  d'ailleurs  comment,  sous  l'action  de  causes  physi- 
ques qu'on  a  plus  d'une  fois  signalées  dans  des  ouvrages 
techniques,  et  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  nous  ar- 
rêter, le  sel  se  forme  dans  l'œillet,  qui  n'a  guère  qu'un  cen- 
timètre de  profondeur.  Ce  travail  s'opère  grâce  à  l'évapo- 
rationque  produit  le  soleil,  et  est  favorisé  parle  courant  qui 
circule  lentement  entre  les  divers  compartiments  de  la  sa- 

(1)  M.  Audiganne  dans  le  livre  déjà  cité. 
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line.  Le  sel  tombe  ensuite  de  lui-même  au  bord  du  bassin, 
et  c'est  alors  que  le  paludier  intervient,  et  qu'armé  d'une 
espèce  de  long  râteau,  il  n'a  plus  qu'à  le  ramener  sur  des 
ronds  en  terre  ménagés  au  bord,  de  distance  en  distance  ; 
la  récolte  se  fait  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours  ;  l'art 
consiste  à  bien  ramasser  le  sel  sans  entraîner  la  vase  en 
même  t^mps. 

Travail  incertain,  précaire,  irrégulier  entre  tous  que  ce- 
lui-là. Plus  que  celle  du  blé,  la  récolte  du  sel  est  sujette  à 
des  variations  incessantes  et  dépend  de  l'état  du  ciel  qui 
dans  certaines  années  l'anéantit  presque  entièrement.  Alors 
plus  de  travail,  plus  de  salaires.  Des  hommes  et  des  femmes 
dont  c'est  l'occupation  principale  de  juin  à  octobre  sont 
obligés  de  faire  un  autre  métier.  Cette  sorte  d'exploitation 
et  cette  catégorie  de  propriétaires  sont  le  plus  souvent  pour- 
vus de  peu  d'avances.  Les  causes  d'insuccès  ne  sont  que  trop 
variées.  L'été  est-il  brumeux,  la  cristallisation  ne  se  fait  pas; 
est-il  pluvieux,  les  salines  sont  noyées.  On  ne  peut  faire 
un  grand  fonds  sur  une  récolte  qui  peut  aussi  bien  tomber 
à  200  kilogrammes  que  s'élever  jusqu'à  2,000  et  au  delà. 
Or,  il  s'agit  d'exploitations  considérables.  Le  salin  de  Gué- 
rande  renfermait  il  y  a  quelques  années  plus  de  25,000  sa- 
lines; celui  de  Mesquer  près  de  8,000,  celui  de  Bourgneuf, 
à  peu  près  autant.  Ce  nombre  s'est  fort  réduit.  Le  calcul 
établi  sur  les  anciennes  moyennes  décennales  a  trompé 
toutes  les  espérances,  par  une  persistance  bien  rare  de 
saisons  défavorables  et  par  la  concurrence  faite  au  sel 
marin.  En  indiquant  comment  cette  propriété  est  organisée, 
nous  ferons  comprendre  aussi  combien  les  souffrances  de 
cette  industrie  salicole  ont  dû  se  répercuter  sur  un 
nombre  considérable  de  personnes. 

En  effet,  la  propriété  des  marais  salants  est  partout 
extrêmement  divisée.  On  comptait  naguère  dans  le  salin 
de  Guérande  plus  de  3.000  propriétaires  ne  possédant  sou- 
vent que  doux  ou  trois  œillets  disséminés  entre  plusieurs 
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salines.  Cette  propriété  est  désormais  fort  peu  recherchée, 
et  les  ventes  sont  à  peu  près  impossibles.  Le  paludier  en 
souffre  d'autant  plus  qu'il  est  habituellement  une  sorte  de 
00- propriétaire  ou  pour  mieux  dire  de  métayer,  car  les 
fruits  de  l'exploitation  se  divisent  entre  lui  et  le  proprié- 
taire, selon  des  proportions  qui  varient  suivant  les  lieux. 
Dans  le  salin  de  Guérande,  le  paludier  reçoit  communé- 
ment le  quart  de  la  récolte;  mais  le  propriétaire  supporte 
les  irais  du  portage  des  bords  de  l'œillet  jusqu'au  mulon. 
Les  porteuses  sont  payées  à  raison  de  1  fr.  par  jour  et  par 
œillet;  elles  profitent  en  outre  du  sel  blanc  formé  à  la 
surface.  A  Bourgneuf,  l'usage  attribue  au  paludier  la 
moitié  du  produit  et  quelquefois  plus,  mais  le  por- 
tage s'opère  à  ses  frais.  Mais  je  le  répète  :  la  situation 
s'est  tellement  aggravée  que  les  frais  d'exploitation,  par- 
ticulièrement au  salin  de  Bourgneuf,  excèdent  parfois  le 
produit  du  marais.  Aussi  ne  trouverait-on  pas  de  paludier, 
si  en  même  temps  que  la  saline  on  ne  louait  des  terres 
labourables,  et  il  arrive  que  des  fermiers  offrent  d'aug- 
menter le  prix  de  leur  bail,  si  on  consent  à  les  décharger 
de  la  culture  du  sel.  L'œillet,  qui  à  Guérande  se  vendait 
vers  LSGO  de  400  à  450  fr..  était  dès  1868,  tombé  à  100  fr. 
La  valeur  totale  du  salin  était  descendue  de  7  millions  à 
1.300.000  fr.  A  Bourgneuf,  où  l'œillet  valait  de  100  à  150  fr., 
il  était  arrivé  au  prix  désastreux  de  15  et  de  10  fr.,  tandis 
que  les  terres  voisines  doublaient  ou  triplaient  de  valeur. 
On  espérait  se  relever,  on  n'a  pas  pu  y  réussir.  La  dépré- 
ciation, sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  a  été  encore  beau- 
coup plus  marquée  que  sur  la  rive  droite.  Tandis  que  la 
pêche  de  la  sardine  et  les  établissements  de  lavage  et  de 
raffinage,  établis  sur  les  côtes,  donnaient  au  sel  du  bassin 
de  Guérande  un  certain  écoulement  local,  rien  n'arrêtait 
l'avilissement  des  prix  de  l'autre  côté  du  fleuve. 

Nous  constatons  avec    regret  qu'au    moment   où    nous 
visitons  le  pays  les  paludiers  sont  dans  un  état  de  déca- 
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dence  qui  met  leur  situation  bien  au-dessous  de  celle 
des  laboureurs.  C'était  le  contraire  il  y  a  peu  d'an- 
nées. On  nous  indique  comme  cause  les  pluies  excep- 
tionnelles de  plusieurs  saisons  consécutives,  qui,  en 
inondant  les  mlleis,  ont  porté  un  préjudice  considé- 
rable à  cette  production  déjà  atteinte,  et  la  con- 
currence, plus  redoutable  encore,  parce  qu'elle  agit  conti- 
nûment, des  sels  gemmes  et  des  sels  d'Espagne,  qui  a 
ébranlé  profondément  la  prospérité  de  cette  industrie  in- 
digène. Tout  n'est  pas  par  conséquent  passager  dans  ces 
épreuve.  Il  n'y  a  guère  lieu  de  croire  que  les  propriétaires 
salicoles  et  les  paludiers  retrouvent  leur  ancienne  situation  ; 
ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  espérer,  c'est  qu'elle  se  sou- 
tînt en  partie  par  la  supériorité  du  produit  car  le  sel  marin 
n'a  pas  son  égal  pour  certains  emplois,  notamment  pour 
les  conserves,  qui  semblent  appelées  à  prendre  encore  de 
nouveaux  accroissements  dans  cette  région. 

C'est  en  somme  là  aussi  une  vigoureuse,  saine  et  bonne 
population,  et  un  certain  intérêt  s'attache  à  la  vie  d'ailleurs 
si  simple  de  ces  robustes  travailleurs.  Les  observateurs  qui 
se  sont  occupés  de  ces  populations  salicoles  ont  rrmarqué 
leur  constitution  robuste,  la  taille  des  hommes  qui  sont 
grands  et  bien  découplés,  la  fraîcheur  de  teint  des  femmes, 
leur  force  exceptionnelle  et  qni  n'exclut  pas  la  souplesse. 
Il  est  permis  d'en  juger  lorsqu'on  voit  par  exemple  les  pa- 
ludières du  salin  de  Guérande,  portant  sur  la  tête  .leur 
lourds  fardeaux,  les  pieds  nus,  en  court  jupon,  courir  plu- 
tôt qu'elles  ne  marchent  sur  le  bord  des  salines, 

La  plupart  du  temps,  le  paludier  ne  mange  presque  ja- 
mais de  viande  ;  le  matin  et  le  soir,  une  soupe  maigre  ;  à 
midi  des  pommes  de  terre  mal  assaisonnées,  la  sardine  et 
quelques  coquillages  vulgaires  qui  ne  se  vendraient  pas 
dans  les  villes.  La  détresse  dont  souflfre  l'industrie  locale  a 
rendu  cette  chétive  alimentation  de  plus  en  plus  précaire. 
L'année  1883,  meilleure,    a   ramené    quelque  bien   être. 
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Peut-être  sera  t-elle  suivie  par  d'autres  plus  favorables. 
Mais  pour  combien  de  temps?  Lorsque  nous  visitions  les 
marais,  il  fallait  pour  trouver  une  série  d'années  aussi  mau- 
vaises, se  re]3orter  à  la  désastreuse  période  1866,  1867, 
1868.  Telle  avait  été  dans  cette  période  la  misère  des  pa- 
ludiers qu'on  vit  de  pauvres  gens  rester  au  lit  tout  le  jour 
pour  s'épargner  un  repas.  Le  travailleur  salicole  qui  n'a  que 
saprofession  estcondamné  presque  fatalement  au  dénûment ; 
malheureusement  beaucoup  n'en  ont  pas  d'autres.  Le  sa- 
laire et  le  revenu  de  cette  sorte  de  propriété  ou  de  méta- 
yage se  trouvent  ici  soumis  an  même  aléatoire,  et  le  petit 
propriétaire  de  marais  n'est  pas  beaucoup  plus  riche  que 
le  simple  ouvrier.  Il  faut  pour  qu'il  s'en  tire  que  le  palu- 
dier travaille  sur  la  terre  ou  qu'il  en  possède  quelque  coin. 
Or,  bien  que  les  terres  cultivables  se  soient  étendues  dans 
le  pays  de  Guérande,  elles  demeurent  pourtant  en  nombre 
restreint.  Le  petit  cultivateur  emploie  peu  de  bras  étran- 
gers. Les  terres  achetables  ne  sont  pas  très  nombreuses  et 
coiitent  cher.  Dans  l'espace  que  couvre  le  salin,  l'oignon 
et  la  pomme  de  terre  forment  presque  les  seules  cultures; 
celle-ci  est  consommée  sur  place,  l'oignon  est  l'objet  d'un 
petit  commerce  avec  les  côtes  du  Morbihan.  Ce  sont  là  de 
médiocres  ressources.  On  s'ingénie  à  trouver  des  métiers 
accessoires.  Certains  paludiers  du  Bourg-de-Batz  se  livrent 
à  quelques  petites  opérations  de  colportage  et  de  commerce. 
Les  courses  mercantiles  à  dos  de  mulet,  deviennent  de  plus 
en  plus  rares,  le  chemin  de  fer  avec  ses  nombreux  arrêts 
dans  les  localités  remplacent  ces  moyens  d'échange  arriérés. 
Dans  de  telles  conditions  l'émigration  vers  les  villes,  qu'on 
a  le  droit  de  blâmer  en  plus  d'un  cas,  devient  inévitable, 
salutaire  même  à  qui  mourrait  de  faim  en  restant  en  place. 
Aussi  va-t-on  de  plus  en  plus  louer  des  bras  dans  les  villes  voi- 
sines, y  chercher  de  nouveaux  états.  A  Batz  même,  où  l'on 
répugnait  à  la  profession  do  marin,  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens,  exilés  des  marais  paternels,  a  pris  le  parti  de 
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demander  un  refuge  à  la  grande  navigation.   Les  préven- 
tions comme  les  habitudes  cèdent  à  la  dure  nécessité. 

Sans  revenir  sur  ce  que  j'ai  dit  des  costumes  et  sur  le 
luxe  particulier  à  celui  des  paludiers  de  Batz,  je  ferai  une 
remarque  qui  se  rattache  aux  épi'euves  subies  par  l'indus- 
trie salicole  en  faisant  observer  que  les  beaux  costumes  ne 
se  renouvellent  plus  guère.  Le  luxe  des  générations  précé- 
dentes subvient  en  une  certaine  mesure  à  ceux  de  la  géné- 
ration nouvelle.  Les  dépouilles  de  la  mère  ou  de  la  grand' 
mère  ornent  aux   grands  jours  la  fille   ou  la  petite  fille, 
grâce  au  soin  qu'elles  avaient  eu  de  les  conserver  comme 
un  trésor  dans  l'armoire,  cette  fidèle  dépositaire,  comme 
nous  l'avons  dit,  de  toutes  les  richesses  et  de  tous  les  sou- 
venirs. On  se  prête  même,  nous  dit-on,  ces  costumes  écla- 
tants, et  c'est  ainsi   encore  que  l'aisance  d'autrefois  dé- 
fraye et  pare  la  ^lisè^e  d'aujourd'hui,  sans  que  celle-ci  ait 
à  trop  rougir  et  à  trop  souff'rir  d'une  pénible  comparaison. 
Certes,  ce  n'est  pas  le  dénûment  qu'on  soupçonne  sous  les 
apparences  superbes  de  ce  costume  aux  couleurs  orien- 
tales, qui  unit  à  la  blancheur  de  la  robe  et  du  fichu  brodé 
de  dentelles  le  jaune  de  la  soie  du  tablier,  le  violet  du  ju- 
pon et  des  sandales,  le  rouge  de  quelques  autres  parties  du 
costume,  et  les  fils  d'or  du  corsage  et  de  la  ceinture.  La  ma- 
riée ne  le  verra  plus  au-delà  de  ce  jour  unique.  Mais  si  ces 
brillants  vestiges  du  luxe  d'autrefois  peuvent  tendre  à  s'eflfa- 
cer  plus  ou  moins,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  le  vête- 
ment journalier,  disparaîtraient  la  grâce  traditionnelle  de 
la  coiffure,  et  ces  bavolets  dont  les  pointes  selon  les  pays 
se  rattachent  sous  le  menton  ou  flottent  au  vent.  Le  vête- 
ment journalier  est  approprié  au  travail.  Le  soleil  brûlant 
de  l'été,  dont  les  rayons  sont  répercutés  par  les  marais  sa- 
lants, nécessite  les  chapeaux  à  larges  bords.  Les  doubles 
ou  triples  vêtements  de  laine,  les  bandelettes  ramenées  sur 
les  joues,  sontautant  de  précautions  prises  contre  les  grands 
vents  qui  régnent  sur  les  côtes  et  contre  les  rapides  chan- 
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gements  qui  font  passer  la  température  d'un  extrême  à 
l'autre.  Les  culottes  serrées  aux  genoux  permettent  de  dé- 
tacher facilement  les  bas  ou  les  guêtres  lorsque  la  besogne 
oblige  à  marcher  dans  l'eau.  Tout  a  sa  raison  d'être  dans 
cet  accoutrement  qui  plait  aux  yeux  comme  plait  presque 
toujours  l'accord  des  moyens  aux  fins  de  quelque  chose 
qu'il  s'agisse. 

Il  est  temps  d'en  finir  avec  cette  population  spéciale  à 
laquelle  s'attache  un  intérêt  qui  nous  a  retenu  quelques 
instants.  Nous  n'ajouterons  que  peu  de  mots  pour  con- 
clure. En  1866,  l'industrie  du  sel  faisait  l'objet  d'une  en- 
quête, dont  les  résultats  ont  été  consignés  dans  une  publi- 
cation étendue.  (1)  La  situation  précaire  de  cette  industrie 
était  signalée,  on  en  indiquait  les  causes,  on  recherchait 
les  moyens  d'y  remédier  et  de  venir  en  aide  à  ceux  qu'at- 
teignait la  crise.  Une  telle  étude  dépasse  de  toutes  parts  le 
cercle  de  ces  observations.  Nous  avons  déjà  conclu  qu'il  est 
douteux  que  ces  populations  retrouvent  en  Bretagne  leur 
ancienne  prospérité;  mais  comment  quitter  cette  classe 
spéciale  des  paludiers  sans  éprouver  une  impression  d'inté- 
rêt et  un  peu  de  cette  tristesse  qui  s'attache  à  tout  ce  qui  s'en 
va,  d'autant  que  rien  ne  se  désorganise  sans  souffrances? 
Une  vieille  terre  comme  la  Bretagne  doit  offrir  plus  d'une 
fois  ce  phénomène  toujours  douloureux  à  quelques  égards 
des  transitions  inconnues  de  ce  qui  est  à  ce  qui  sera.  Il  faut 
apprécier  ces  situations  avec  le  degré  de  sympathie  qu'elles 
méritent  sans  rien  exagérer  toutefois.  On  doit  se  défendre 
des  excès  élogieux  de  l'oraison  funèbre  même  à  l'égard  des 

(1)  Enquête  sur  Vindustrîe  du  sel,  3  vol.  grand  in-4°,  imprimés  à 
l'Imprimerie  nationale  (1867-1868).  Cette  enquête  a  été  faite  sous  la 
direction  de  M.  Cornudet,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat  avec  le 
concours  de  maîtres  de  requêtes  et  d'ingénieurs  des  mines,  etc.  On  y 
trouve  un  grand  nombre  de  dépositions  faites  par  les  personnes  inté- 
ressées ou  compétentes  et  l'état  complet  de  la  question. 
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humbles  et  des  pauvres  travailleurs.  Ceux-ci,  malgré  la 
sympathie  qu'ils  nous  inspirent  ont  bien  aussi  leurs  défauts. 
A  leur  honnêteté,  à  leur  esprit  de  famille,  à  leurs  vertus 
privées,  à  leurs  méritoires  efforts  pour  s'instruire,  ils  joi- 
gnent un  peu  de  cette  imprévoyance  qui  tient  sans  doute  à 
Tirrégularité  du  salaire,  laquelle  devrait  avoir  l'effet  con- 
traire en  les  obligeant  de  répartir  le  gain  exceptionnel  des 
bonnes  années  pour  les  médiocres  et  les  mauvaises.  Ce 
calcul,  qui  sert  de  mesure  à  la  sagesse  des  classes  ouvrières, 
les  campagnes  exposées  à  moins  de  tentations  devraient  le 
faire  avec  une  égalité  constante  dans  toutes  les  catégo- 
ries de  travaux.  Le  travailleur  et  le  petit  propriétaire  des 
marais  salants,  sans  donner  en  général  dans  les  grands 
excès  de  l'ivrognerie,  ont  un  peu  le  défaut  des  marins, 
ils  aiment  à  boire  les  jours  de  paye  et  les  jours  de 
fête. 

Il  faut  aussi  en  quittant  les  populations  salicoles 
remarquer  ainsi  que  chez  les  Briérons,  l'esprit  d'iso- 
lement qui  fait  d'elles  comme  une  tribu  presque 
fermée  par  la  vive  répugnance  à  contracter  des  ma- 
riages dans  d'autres  pays  voisins.  Le  Bourg-de-Batz 
peut  être  cité  comme  un  exemple  de  cette  sorte  de 
point  d'honneur  traditionnel.  Cette  habitude  de  ne  pas  se 
marier  hors  de  chez  soi  sous  peine  de  mésalliance  a  eu 
cette  conséquence  de  rendre  extrêmement  commun  le 
même  nom  de  famille  porté  par  une  multitude  d'alliés  et 
de  cousins  à  tous  les  degrés.  C'est  ainsi  qu'on  revoit  inces- 
samment reparaître  certains  noms,  celui  de  Lehuédé  par 
exemple;  ou  en  comptait  naguère  232  au  Bourg-de-Batz; 
60  sur  212  habitants  au  village  de  Trégaté,  et,  dans  la  com- 
mune entière,  490  Lehuédé  sur  2,733  habitants.  Cet  excès 
d'homonymie  est  caractéristique.  11  révèle  un  état  social. 
Un  tel  esprit  d'isolement  ne  va  pas  sans  quelque  mépris  et 
sans  quelque  rivalité  à  l'égard  du  voisin.  C'est  le  même 
esprit  qui  a  créé  autrefois  l'hostilité  de  bourgade  à  bour- 
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gade,  de  ville  à  ville,    des  villes  et  des  campagnes.   Il  ne 
convient  pas  d'en  trop  faire  l'éloge. 

Tout  se  modifie,  tout  se  transforme,  jusqu'à  cet  antique 
pays  de  Guérande,  longtemps  inféodé  aux  vieilles  cultures 
comme  aux  vieilles  coutumes,  et  naguère  très  insuffisam- 
ment exploité.  On  en  a  cultivé  de  nouvelles  étendues.  Il 
s'est  peuplé,  il  a  pris  un  aspect  plus  vivant.  De  vastes  com- 
munaux ont  été  vendus,  partagés,  à  l'avoine  a  succédé  le 
blé.  Aussi  tandis  qu'on  a  vu  la  location  d'un  hectare  de 
marais  descendre  jusqu'à  cinq  francs,  l'hectare  d'une  terre 
bien  cultivée  atteint  parfois  jusqu'à  cent. 

Si  l'on  considère  dans  leur  ensemble  les  traits  les  plus 
généraux  de  la  propriété  agricole  dans  la  Loire-Inférieure, 
il  y  a  progrès  évident  depuis  un  demi  siècle  et  même  en 
prenant  une  période  moindre  de  moitié  ou  du  tiers.  Ce 
progrès  est  sensible  surtout  pour  le  bétail.  Les  cultiva- 
teurs parlent  avec  une  légitime  satisfaction  des  perfec- 
tionnements de  la  race  chevaline,  notamment  du  cheval 
breton  substitué  de  plus  en  plus  aux  chevaux  de  landes  ;  on 
peut  même  dire  que  les  chevaux  de  gros  trait  pour  les 
campagnes  et  de  trait  léger  pour  les  villes  font  une  partie 
de  la  fortune  du  pays.  On  a  tiré  un  nouveau  parti  de  la  race 
bovine  parthenaise,  doublement  privilégiée  pour  le  travail 
et  la  qualité  de  la  viande.  Si  l'on  se  rend  à  une  des  six  cents 
foires  du  département,  on  sera  frappé  de  la  place  qu'y  tient 
cette  variété  de  la  race  bovine.  Visitez  les  domaines  où  elle 
s'élève,  vous  pourrez  voir  comment  les  propriétaires  éle- 
veurs s'entendent  à  se  partager  le  bétail  pour  l'engraisse- 
ment, le  lait,  la  chair,  chacun  en  tenant  compte  des  varié- 
tés qui  lui  conviennent  le  mieux  et  des  circonstances  où  il 
est  placé.  Le  cultivateur  de  terre  médiocre  recherchera 
des  animaux  élevés  dans  des  conditions  de  rusticité  con- 
formes à  sa  position;  celui  dont  la  terre  est  féconde,  l'her- 
bage plantureux,  choisira  les  animaux  les  plus  fins.  Nulle 
part,  à  ce  qu'attestent  les  gens  compétents,  cet  art  de  l'éle- 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE   LA   BRETAGNE.  339 

vagé  n'a  été  poussé  plus  loin  et  n'a  donné  de  meilleurs 
résultats. 

La  condition  la  plus  générale  des  exploitations  nous 
montre  enfin  une  famille  occupant  une  ferme  isolée,  qui 
cultive,  avec  ses  seules  ressources,  une  superficie  de  5,  10, 
20  ou  30  hectares  de  terres  arables,  prés,  pâturages  et  bois. 
La  terre  est  de  même  presque  toujours  partagée  en  enclos 
de  1,  2  ou  3  hectares,  entourés  de  fossés  et  de  haies  vives. 
Les  fossés  isolent  suffisamment  les  pièces  de  terre  et  les 
assainissent  presque  aussi  bien  que  le  drainage  souterrain  ; 
c'est,  a-t-on  pu  dire,  un  drainage  à  ciel  ouvert  (1).  Les  haies 
sont  formées  de  chênes,  de  châtaigniers,  de  bouleaux  qu'on 
évite  de  tailler  pendant  la  durée  de  la  rotation,  mais  qu'on 
coupe  à  ras  de  terre  lorsqu'on  la  recommence.  Ces  planta- 
tions ainsi  traitées  fournissent  un  produit  assez  élevé  en 
combustible,  présentent  un  abri  contre  les  vents  violents 
de  la  contrée,  et  donnent  de  l'ombrage  pendant  les  chaleurs 
de  l'été  ;  elles  forment  enfin  un  excellent  enclos  pour  les 
champs  destinés  à  servir  successivement  de  pâture  au 
bétail  qui  trouve  là  en  toutes  saisons  le  repos  nécessaire  à 
son  régime,  une  herbe  plus  tendre  et  plus  fraîche  que  dans 
les  champs  découverts. 

Sur  les  60,000  propriétaires  environ  qui  possèdent  le  sol, 
25,000  ne  cultivent  pas  eux-mêmes  ou  n'habitent  même  pas 
sur  les  lieux,  mais  35,000  y  résident,  on  estime  que  20,000 
cultivent  leurs  terres  propres,  et  15,000  travaillent  chez 
eux  et  chez  autrui. 

V 

l'ille-et-vilaine 

L'autre  département  de  la  Haute-Bretagne,  l'Ille-et-Vi- 
laine  va  nous  présenter  des  populations  et  un  sol  différents, 

(1)  V.  l'étude  savunte  et  technique  de  M.  Rieffel  sur  la  Loire-Infé- 
rieure :  Encyclopédie  pratique  de  V agriculture. 

22. 
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moins  de  mouvement  que  dans  les  régions  commerciales  et 
maritimes  de  la  Loire-Inférieure,  et  un  caractère  plus 
constamment  breton  pour  ainsi  dire,  quoi  qu'il  le  soit 
moins  que  dans  le  département  de  Basse-Bretagne.  Rennes 
ressemble  peu  à  Nantes,  c'est  une  ville  d'études  savantes  et 
d'ancienne  magistrature,  et  non  un  foyer  actif  de  produc- 
tion et  d'échanges.  Les  habitudes  et  les  tendances  de  la 
population  ont  pu  s'y  modifier  depuis  trente  ans,  et  ne  plus 
justifier  dans  la  même  mesure  ce  que  disait  M.  Baude  dans 
ses  remarquables  études  sur  les  côtes  de  Bretagne.  «  Jadis 
capitale  d'une  province  fière  avec  raison  de  ses  vieilles 
libertés,  la  ville  de  Rennes  s'est  formée  sous  un  régime  qui 
ne  correspond  pas  à  notre  état  actuel.  Elle  est  une  de  celles 
qui  ont  le  plus  perdu  à  la  Révolution  ;  toutes  les  institutions 
dont  elle  était  le  siège  se  sont  amoindries;  le  Parlement  y 
est  remplacé  par  une  cour  d'appel,  l'intendance  de  la  pro- 
vince par  une  préfecture  de  département,  le  gouvernement 
par  un  état-major. de  division,  les  Etats  de  Bretagne  par  le 
conseil-général  d'IUe-et-Vilaine.  Nées  des  événements  his- 
toriques, des  intérêts  les  plusvivaces,  des  passions  les  plus 
énergiques  du  pays,  les  anciennes  institutions  avaient  leurs 
racines  dans  le  cœur  de  la  société  bretonne,  et  y  puisaient 
une  sève  pleine  de  vigueur  et  d'originalité.  La  vie  politique 
de  la  province  n'a  plus  d'aliment  qui  lui  soit  propre  ;  la 
province  elle-même  n'est  plus  constituée;  elle  n'a  pas  même 
de  nom  officiel,  et  Rennes  n'est  plus  qu'un  satellite  de 
Paris.  » 

On  s'explique  par  là  que  ni  le  mouvement  fécond  des 
idées  ni  les  débouchés  qu'offrent  l'industrie  et  le  commerce, 
n'aient  pu  longtemps  vivifier  les  populations  rurales  et 
venir  en  aide  à  l'agriculture.  Aussi,  tant  que  les  chemins 
de  fer  n'ont  pas  développé  ses  ressources,  le  département 
d'I Ile-et-Vilaine  est  resté  assez  arriéré.  La  voie  navigable 
ouverte  de  Rennes  à  la  mer  n'avait  pas  donné  ce  qu'elle 
aurait  pu  faire  dans  un  milieu  mieux  préparé.  Saint-Malo 
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même  n'approchait  pas  du  chef-lieu  de  la  Loire-Inférieure 
pour  le  mouvement  des  affaires.  Par  une  conséquence 
naturelle  de  cette  situation,  la  population  rurale  pré- 
sente dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine  une  supé- 
riorité proportionnelle  très  marquée.  En  1851,  de 
498,504  individus  sur  563,000  habitants,  elle  n'était  plus  dix 
ans  après,  que  de  489,405,  soit  9,000  individus  de  moins  ; 
elle  a  encore  diminué,  et  dans  une  mesure  supérieure, 
mais  la  proportion  de  l'élément  agricole  ne  s'en  maintient 
pas  moins  avec  une  grande  supériorité.  L'enquête  agricole 
de  1866,  dans  une  évaluation  portant  sur  la  propriété  ter- 
ritoriale non  bâtie,  donnait  1.57,510  propriétaires,  chiffre 
équivalant  à  plus  du  quart  de  la  population. 

Les  conditions  physiques  et  morales  de  la  propriété 
rurale  se  caractérisent  dans  le  département  d'Ille-et-Yilaine 
d'une  manière  non  moins  particulière  à  certains  égards  si 
on  les  compare  avec  les  autres  départements  Bretons.  Le 
sol  qui  s'offre  à  la  propriété  rurale  appartient  à  la  région 
granitique,  si  l'on  excepte  les  terrains  d'alluvion  et  ceux 
qui  ont  été  conquis  sur  la  mer,  comme  les  marais  de  Dol,  et 
un  petit  nombre  de  gisements  peu  étendus  de  roches  cal- 
caires, ou  encore  quelques  dépôts  plus  considérables  de 
marne  coquillière,  dont  l'exploitation  est  souvent  impossi- 
ble à  cause  de  la  grande  quantité  d'eau  qui  filtre  à  travers 
ces  dépôts.  L'absence  de  l'élément  calcaire  force  l'agricul- 
ture à  recourir  à  l'emploi  de  la  chaux,  dont  elle  a  obtenu, 
partout  où  elle  a  pu  l'appeler  à  son  aide,  les  plus  heureux 
résultats.  Une  différence  par  laquelle  rille-et-Yilai  .e 
tranche  avec  le  reste  de  la  Bretagne,  c'est  qu'on  n'a  plus  à 
faire  ici  à  cette  distinction  essentielle  entre  l'intérieur  des 
terres  et  le  littoral  plus  fertile.  L'arrondissement  de  Saint- 
Malo  fait  seul  exception. 

La  propriété,  dans  cette  partie  de  la  Bretagne,  offre  un 
caractère  plus  stable  et  des  habitudes  de  résidence  plus 
marquées  qu'ailleurs.  Boulainvilliers  remarquait  vers  1700, 
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que  les  familles  nobles  de  la  Bretagne  sortaient  peu  de 
leurs  domaines.  On  a  vu  que  cela  a  cessé  d'être  vrai  à  ce 
degré  et  dans  quelques  régions  même  à  un  degré  quelcon- 
que. Mais  le  propriétaire  ne  quitte  pas  le  pays,  par  cela 
seul  qu'il  n'exploite  pas  lui-même  un  domaine  étendu.  Il 
s'en  réserve  une  partie,  et  afferme   le  reste. 

Les  propriétaires  et  les  fermiers  ont  un  attachement  tra- 
ditionnel pour  la  culture  des  céréales.  On  a  paru  le  regret- 
ter parfois  en  face  de  la  concurrence  du  blé  américain.  On  a 
engagé  le  cultivateur  à  trouver  une  sorte  d'assurance  dans 
la  variété  des  cultures  et  un  meilleur  revenu  dans  la  trans- 
formation des  terres  arables  en  pâturage  ou  en  prairie.  Le 
conseil  mérite  d'être  suivi  quand  il  est  praticable.  Mais  les 
circonstances  du  sol  et  les  habitudes  du  pays  feront  long- 
temps sinon  toujours  une  part  très  étendue  aux  céréales 
dont  le  débit  est  assuré.  Cette  part  n'a  fait  que  s'accroître,  et 
le  chiffre  que  l'on  constatait  en  1868,  de  396,204  hectares  de 
terres  labourables,  a  encore  augmenté.  L'arrondissement 
de  Rennes  est  cultivé  presque  entièrement  en  blé,  malgré 
la  part  faite  aux  prairies  et  au  pâturage  pour  les  vaches 
laitières  notamment.  La  même  culture  couvre  plus  des 
trois  cinquièmes  de  l'arrondissement  de  Vitré,  44,365  hecta- 
res de  l'arrondissement  de  Montfort,  et  35,350  de  celui  de 
Fougères.  A  Saint-Malo,  la  proportion  est  moindre,  et  la 
culture  maraîchère  est  pratiquée  en  grand  près  de  la  côte. 
Un  autre  arrondissement,  celui  de  Redon,  longtemps  le 
plus  pauvre,  le  plus  isolé,  le  plus  couvert  de  landes,  a  mis 
en  culture  une  partie  de  ses  landes,  la  plupart  des  défri- 
chements ont  été  semés  en  bois. 

La  propriété  rurale  avait  songé  à  varier  ses  productions. 
Elle  s'était  portée  vers  la  culture  du  chanvre  et  du  lin.  Elle 
trouvait  le  placement  de  ses  produits  dans  une  vieille 
industrie  indigène,  celle  des  toiles  de  ménage,  des  toiles,  à 
voile  et  des  cordages  pour  la  marine,  et  aussi  des  fils  retors 
appelés  fils  de  Breiague.  Cette  culture  du  lin  et  du  chanvre 
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se  maintient,  mais  les  causes  qui  ont  porté  atteinte  aux 
graines  oléagineuses  l'ont  éprouvée.  Les  prairies  viennent 
après  les  céréales  dans  l'ordre  des  richesses  agricoles  du 
pays.  Lorsque  vous  parcourez  les  bords  si  pittoresques  de 
Couesnon,  vous  voyez  s'étendre  devant  vous  un  vaste  espace 
d'environ  200  hectares,  tout  en  prairies,  dans  la  commune 
d'Antrain.  La  propriété  forestière  garde  une  partie  de  son 
domaine  autrefois  si  étendu  dans  ces  régions  bien  boisées 
et  où  la  chasse  aimait  à  prendre  ses  ébats.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  parler  de  défrichements  quand  la  France  man- 
que de  bois  de  chauffage  comme  de  bois  à  toute  autre  desti- 
nation. On  peut  défricher  les  mauvais  sols  forestiers,  il  faut 
conserver  et  accroître  les  bons,  et  la  propriété  peut  trouver 
là  une  source  d'un  revenu  assuré.  L'IUe-et-Vilaine  a  encore 
des  forêts  qui  comptent  au  nombre  des  plus  belles  de  la 
France.  Celle  de  la  Haute-Sève,  renommée  pour  la  beauté 
de  ses  chênes  dont  la  taille  gigantesque  contraste  avec 
l'énorme  quantité  de  petits  chênes  trapus  qu'on  rencontre 
dans  les  campagnes  ;  celle  de  Paimpont  qui  s'étend  sur  plus 
de  6,000  hectares,  et  quelques  autres.  Le  défrichement  s'at- 
taque aux  landes  pour  les  planter  en  pins,  en  diverses 
essences  résineuses,  en  bois  de  différente  nature.  La  lande 
couvre  encore  près  de  106,000  hectares,  c'est  une  diminu- 
tion depuis  1866  (1),  mais  un  chiffre  considérable.  Le  sol 
cultivé  est  représenté  par  les  terres  labourables  par  plus  de 
400,000  hectares,  les  prés  par  73,000,  les  bois  par  42,000 
auxquels  s'ajoutent  environ  22,000  hectares  pour  cultures 
diverses,  jardins  et  vergers.  Tout  ce  domaine  est  à  peu  près 
exclusivement  réservé  à  la  propriété  particulière.  Je  signa- 
lerai aussi  un  des  traits  qui  caractérisent  aujourd'hui  les 
tendances  agricoles  des  propriétaires  de  ces  régions,  c'est  la 
culture  croissante  des  arbres  à  cidre.  Ou  est  frappé  du 

(1)  D'après  le  cadastre  cité  par  l'enquête  agricole  de  1866,  le  chiffre 
était  de  111,079  hectares  pour  landes,  pâtis,  vagues. 
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chiffre  de  production  de  cette  boisson  qui  s'est  élevé  de 
1872  à  1381,  à  une  moyenne  de  1,922,000  hectolitres.  Le 
parti  nouveau  que  l'exploitation  rurale  dans  l'Ille-et-Vilaine 
a  tiré  du  cidre  est  tel  que  ce  département  se  place  en  ce 
moment  pour  cette  production  au-dessus  même  des  dépar- 
tements normands  qui  paraissaient  devoir  rester  sans 
rivaux  pour  cette  culture  indigène  du  pommier.  La  Manche 
et  le  Calvados  sont  eux  mêmes  placés  après  le  département 
breton  (1).  Le  cultivateur  se  porte  aussi  comme  on  l'a  vu 
pour  la  Loire-Inférieure,  vers  une  branche  de  revenu  qu'il 
compte  au  nombre  des  plus  lucratives  l'élève  du  cheval 
et  de  la  race  bovine,  surtout  des  vaches  qui  fournissent 
avec  le  lait  et  le  beurre  la  matière  d'une  des  plus  floris- 
santes industries  du  pays. 

Nous  devons  ici  encore  marquer  les  dimensions  de  la 
propriété  rurale  dans  leurs  proportions  respectives.  La 
grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété,  se  présentent, 
dans  riUe-et-Vilaine,  à  peu  près  les  mêmes  quant  aux  pro- 
portions que  celles  qui  ont  été  indiquées  précédemment 
pour  le  reste  de  la  Bretagne,  puisqu'on  trouve  environ  les 
deux  tiers  occupés  par  la  petite  propriété  et  le  reste  par- 
tagé entre  la  grande  et  la  moyenne  ;  mais  nous  ferons 
remarquer  que  l'interprétation  donnée  à  ces  expressions   a 

(1)  La  Manche,  dans  la  même  période,  produit  1,345,000  hect.,  le 
Calvados  1,256,000.  Viennent  ensuite  l'Orne  1,180  000  liect.,  la  Seine- 
Inférieure  912,000  hect.,  le  Morbihan  674,000  et  l'Eure  637,000.  Aucun 
autre  département  n'atteint  en  moyenne,  un  produit  de  600,000  hectoli- 
tres (Discours  de  M.  Hervé-Mangon  au  Comice  agricole  de  Cotentin 
18S3.)  L'auteur  indique  les  moyens  d'augmenter  la  consommation  —  la 
production  dès  lors  de  cette  boisson  contre  laquelle  s'élèvent  des  pré- 
juges défavorables  peu  fondés,  si  elle  est  bien  confectionnée  et  non 
altérée.  Ces  moyens  sont  le  triage  des  pommes,  leur  pressurage  avant 
Li  pourriture,  l'emploi  exclusif  d'une  eau  parfaitement  limpide,  le  sou- 
tirage et  le  collage  et  au  besoin  l'addition  de  tannin.  —  Le  prix  du 
demi-hectolitre  de  pommes  à  cidre  oscille  entre  2  fr.  et  1  fr.  25. 
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quelque  chose  ici  de  particulier.  C'est  sans  doute,  comme  j'ai 
eu  lieu  d'en  faire  l'observation,  un  fait  général  que  cette  di- 
versité des  termes  pour  exprimer  les  dimensions  des  terres 
selon  les  départements  et  même  selon  les  arrondissements  ; 
mais  dans  l'Ille-et-Vilaine  on  fait  commencer  la  grande  pro- 
priété à  30  hectares  ;  c'est  un  chiffre  peu  élevé  ;  la  moyenne 
va  de  25  à  30  hectares  ;  la  petite  propriété  s'élève  jusquà  25 
ce  qui  est  au  contraire  un  chiffre  élevé,  en  revanche  cette  di- 
mension descend  parfois  à  une  étendue  extrêmement  faible. 
J'ajoute  que  dans  le  même  département  comme  dans  d'au- 
tres la  division  de  la  propriété  a  été  plutôt  d'abord  la  con- 
séquence de  ventes  de  grandes  terres  morcelées  par  des 
spéculateurs,  que  le  résultat  des  partages  de  famille.  Mais 
cette  dernière  cause  a  eu  aussi  ses  effets  très  appréciables 
sur  certains   points. 

Nous  devons  établir  avant  tout  les  avantages  réalisés 
par  la  propriété  rurale  dans  l'Ille-et-Tilaine  depuis 
trente  ou  quarante  ans.  L'élan  donné  d'abord  à  l'exporta- 
tion par  les  traités  de  commerce  avait  contribué  beau- 
coup à  l'accroissement  du  prix  des  terres.  Ceux-là  même 
qui  s'alarment  aujourd'hui  des  efïets  de  ces  traités  en  face 
du  courant  actuel  de  l'importation  étrangère,  conviennent 
de  cette  heureuse  influence  dans  un  passé  bien  récent 
encore.  A  la  date  de  1870,  la  valeur  des  terres  était  ainsi 
fixée  ;  terrains  de  première  qualité,  à  l'hectare,  3,250  fr.  de 
moyenne  qualité,  1,330;  les  prairies  ne  vendaient  1,680  fr. 
Les  prix  de  location  allaient  de  80  à  108,   puis  de  20  à  40. 

La  tendance  de  la  propriété  à  se  diviser  davantage  ou  à 
reconstituer  les  parcelles  de  manière  à  reformer  un  domai- 
ne plus  étendu  se  manifeste  diversement  dans  les  différen- 
tes parties  du  département  de  l'Ille-et-Vilaine.  Dans  l'ar- 
rondissement de  Rennes  les  domaines  grands  ou  moyens  ne 
sont  pas  divisés  au  partage  des  successions.  Les  héritiers 
aiment  mieux  les  vendre  que  les  morceler.  C'est  au  con- 
traire la  petite  propriété  qui  se  morcelle  quand  la  succès- 
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sion  est  ouverte,  et  elle  le  fait  quelquefois  indéfiniment, 
jusqu'à  la  parcelle.  Nous  sommes  loin  d'ailleurs  de  présen- 
ter ce  fait  comme  une  simple  exception  en  France.  La  sub- 
division excessive  de  la  petite  propriété  y  est  plus  à  redou- 
ter que  la  division  de  la  grande. 

La  production  du  lait  et  du  beurre,  favorisée  par  le  sol 
argileux  et  herbeux  qui  permet  d'entretenir  aux  environs 
de  Rennes  un  grand  nombre  de  vaches  laitières,  a  donné  à 
cette  partie  du  territoire  une  valeur  exceptionnelle.  Il 
existe,  à  3  kilomètres  de  la  ville,  les  restes  d'un  vieux  châ- 
teau, entouré  d'un  vieux  domaine;  il  s'appelle  lePrévalaye. 
Il  a  donné  son  nom  aa  beurre  fameux  qui  s'y  fabrique  et 
ïTiêrae  à  celui  qui  ne  s'y  fabrique  pas.  C'est  ce  qui  est  ar- 
rivé aussi  pour  Isigny.  Quels  que  soient  les  mérites  du  pro- 
duit breton,  le  produit  normand  reste  supérieur,  plus  fine- 
ment préparé,  plus  dégagé  des  parties  laiteuses,  moins  al- 
térable par  le  voyage  et  peut-être  aussi  moins  exposé  à  des 
fraudes  qui  ont  parfois  porté  préjudice  à  la  légitime  renom- 
mée du  beurre  breton  dont  il  se  fait  un  commerce  si  consi- 
dérable et  si  lucratif. 

Les  prairies  et  les  pâturages  qui  favorisent  cette  produc- 
tion laitière  se  prêtent  aux  grands  domaines;  on  n'en 
trouve  pourtant,  dans  cette  région  de  Rennes,  guère  au 
delà  d'un  sixième;  ils  s'étendent  entre  50  et  60  hectares,  et 
ce  dernier  taux  est  atteint.  Les  terres  de  15  à  20  hectares 
abondent,  mais  beaucoup  moins  que  celles  de  10  à  3  hecta- 
res, outre  un  grand  nombre  de  parcelles  d'une  contenance 
inférieure.  Les  prix  de  vente  ont  fléchi,  moins  pourtant  sur 
quelques  points  surtout,  que  dans  d'autres  départements,  il 
est  de  toute  certitude  que  dans  cette  partie  de  la  Bretagne, 
les  prix  s'étaient  élevés  dans  des  proportions  considérables. 
Ils  avaient  monté  d'un  tiers  en  trente  ans  pour  la  valeur 
vénale,  et  les  prix  de  location  allaient  de  80  à  150  francs 
pour  les  bonnes  terres.  Nous  avons  trouvé  la  baisse  déjà 
bien  constatée,  et  pourtant  on  voyait  encore  le  prix  de 
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l'hectare,  aux  portes  de  Rennes,  à  5,000  et  6,000  francs,  et 
le  fermage  entre  150  et  200  francs.  A  trois  lieues  de  la  yille, 
les  prix  variaient  de  2,000  à  3,000,  avec  des  locations  de  75 
à  100  francs  pour  s'abaisser  à  mesure  qu'on  s'éloignait  du 
chef-lieu.  La  baisse  s'est  manifestée  plus  ou  moins  partout. 
On  n'espère  pas  revoir  les  anciens  prix.  Peut-être  a-t-on 
raison  de  ne  pas  l'espérer,  et  n'est-ce  pas  absolument  dési- 
rable quant  à  la  location  qui  représentait  souvent  un  fer- 
mage excessif.  Mais  on  est  tombé  ces  dernières  années  dans 
un  découragement  que  des  juges  d'un  esprit  calme  et 
éclairé  et  d'une  compétence  toute  spéciale  estiment  tout  à 
fait  exagéré.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  répéter:  la  concur- 
rence américaine  du  blé  et  du  bétail  peut  avoir  une  cer- 
taine énergie  dans  les  années  où  le  déficit  est  sensible  et 
où  elle  a  préservé  le  consommateur  de  la  disette  ou  d'une 
exagération  des  prix,  qui  eût  été  véritablement  exorbi- 
tante; mais  cette  concurrence  est  devenue  à  tort,  pour 
certains  intérêts  alarmés  une  cause  de  panique  qui  ne  peut 
que  porter  à  la  propriété  un  fâcheux  préjudice  en  poussant 
l'agriculture  à  un  découragement  peu  justifié.  Quelques 
années  meilleures  ont  suffi  pour  calmer  l'excès  de  ces 
terreurs  qui  se  manifestait  par  la  bruyante  annonce 
d'une  ruine  imminente  et  complète.  Simple  rapporteur, 
nous  constatons  la  vivacité  de  certaines  plaintes,  qui 
sont  loin  de  manquer  de  fondement  quant  aux  charges 
exagérées  qui  pèsent  sur  l'agriculture.  Si  les  uns  cherchent 
un  remède  dans  des  tarifs  qui  ne  pourraient  protéger  suffi- 
samment la  production  sans  grever  le  blé  et  la  viande  d'une 
manière  préjudiciable  à  la  consommation  qui,  dans  une 
quantité  de  régions,  est  à  peine  suffisante;  beaucoup  aussi, 
sans  élever  jusqu'aux  anciens  tarifs  leurs  exigences,  se 
contenteraient  de  ce  qu'on  appelle  le  droit  compensateur, 
de  2  fr.  par  hectolitre.  Ce  droit  est  censé  représenter  les 
charges  supportées  par  le  blé  indigène  et  dont,  dit-on,  le 
blé  étranger  est  exempt  en  pénétrant  sur  uoire  territoire. 
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Mais  tous,  adversaires  ou  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale, sont  unanimes  à  réclamer  des  moyens  de  lutter  con- 
tre la  concurrence  et  d'obtenir  des  prix  plus  rémunéra- 
teurs dans  des  dégrèvements  d'impôts  :  vœu  toujours  renou- 
velé avec  des  alternatives  d'espérance  trop  souvent  trom- 
pée pour  que  les  intéressés  n'en  ressentent  pas  quelque 
découragement. 

Plusieurs  régions  de  l'Ille-et-Vilaine  participent  des  ca- 
ractères des  provinces  limitrophes.  Tandis  que  l'arrondis- 
sement de  Vitré  diffère  peu  de  la  région  du  Maine  qui 
s'étend  jusqu'à  Laval,  l'arrondissement  de  Fougères,  le 
canton  de  Dol,  participent  du  bocage  normand.  Toute  cet'e 
région  de  Vitré  est  une  des  plus  remarquables  de  la  Breta- 
gne par  les  progrès  accomplis  et  elle  est  intéressante  à  plus 
d'un  titre.  Le  domaine  des  Rochers,  à  jamais  rendu  célèbre 
par  Mme  de  Sévigné,  réveille  mille  souvenirs  de  gloire 
littéraire  et  toutes  les  gracieuses  images  que  rappelle  le 
séjour  de  l'illustre  châtelaine,  il  provoque  aussi  plus  d'une 
comparaison  entre  le  })assé  et  le  présent  au  point  de  vue  de 
l'état  du  pays  et  de  ses  habitants  Nous  le  parcourons  l'ai- 
mable correspondance  en  main,  et,  nous  en  demandons 
pardon  au  charmant  écrivain,  en  cherchant  autant  que 
possible  à  n'y  plus  voir  qu'un  document  historique.  Le 
fond  du  paysage  est  resté  le  même,  et  tel  moulin,  tel 
étang,  immortalisés  par  les  descriptions  et  les  allusions 
qui  s'y  rapportent,  nous  reportent  avec  un  charme  puissant 
d'illusion  au  milieu  des  souvenirs  toujours  vivants  d'une 
société  évanouie.  L'ancien  manoir  seigneurial  des  Rochers, 
qui  se  dresse  au  sommet  d'une  éminence,  d'où  il  domine 
un  étroit  et  pittoresque  vallon  arrosé  de  cours  d'eau,  n'a 
pas  beaucoup  changé  d'aspect,  mais  les  rochers  qui  lui  ont 
donné  son  nom  ne  sont  plus  qu'un  souvenir  dans  la  mé- 
moire de  quelques  vieillards  qui  les  virent  détruire  il  y  a 
environ  cinquante  ans.  C'est  à  bien  des  égards  aussi  le 
même  jardin,     quoique   depuis    longtemps  aient  disparu 
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ces  arbres  qu'elle  avait  vus  «  tout  petits,  comme  disait 
M.  de  Montbazon  de  ses  enfants,  et  qui  étaient  deve- 
nus grands  et  droits  en  perfection.  »  Ce  qui  a  changé, 
c'est  la  situation  économique.  Les  fermages  des  Rochers, 
rapportaient,  d'après  M.  de  Sévigné,  six  mille  livres  de 
rente  et  le  fond  était  estimé  cent  vingt  mille  livres.  Mais 
si  le  revenu  était  modeste,  la  vie  était  simple  et  à  bon 
marché.  On  y  venait  faire  des  économies,  rattraper  l'ar- 
riéré dû  à  ces  petits  créanciers  dont  la  noble  dame  était, 
écrit-elle,  «  étranglée.  »  C'était  compter  sans  les  misères 
de  cette  période,  et  de  cette  partie  du  pa3'S.  «  On  passera 
l'hiver  dans  ce  pays,  on  s'amusera  à  payer  ses  dettes  et  à 
manger  ses  provisions,  »  et  on  va  «  criant  partout  comme 
l'avare  :  de  l'argent,  de  l'argent  !  »  Mais  les  tenanciers  sont 
si  misérables  (jue  c'est  la  dame  châtelaine  qui  en  fin  de 
compte  est  obligée  de  leur  en  donner,  ici  cinq  cents  livres, 
ailleurs  jusqu'à  mille  !  «  Je  trouve  des  métayers  et  des 
meuniers  qui  me  doivent  toutes  ces  sommes,  et  qui  n'ont 
pas  un  unique  sou  pour  les  payer;  que  faire?  Il  faut  bien 
leur  donner.  »  Détails  charmants  et  qui  prouvent  le  bon 
cœur  de  l'écrivain  calomniée  par  sa  boutade  au  sujet  des 
paysans  qu'on  pendait  aux  environs  !  Le  culte  de  l'esprit 
n'allait  pas  jusqu'à  rendre  la  châtelaine  des  Rochers  indif- 
férente aux  biens  de  fortune.  Elle  a  laissé  des  comptes  où 
les  bottes  de  paille  et  de  foin  sont  consignées.  Elle  aurait 
fort  apprécié  la  chaux  de  la  Mayenne  qui  a  permis  à  beau- 
coup de  fermiers  de  s'acquitter  et  à  un  bon  nombre  de  pro- 
priétaires de  payer  leurs  dettes  en  doublant  ou  triplant 
leurs  revenus.  La  chaux  de  la  Mayenne  a  été  la  fortune  de 
toute  cette  région  agricole.  Joignons-y  l'amélioration  des 
chemins,  au  nombre  des  plus  mauvais  de  la  Bretagne  au 
dix-septième  siècle.  Ce  qu'ils  étaient,  qui  peut  mieux  nous 
le  dire  que  M™*  de  Sévigné  elle-même  dans  ces  récits  où 
elle  nous  montre  l'état  de  ces  routes,  bien  qu'on  les  fit 
«  raccommoder  par  ordre  du  roi  et  de  M.   de  Chaulnes.  * 
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Les  chemins  étaient  pour  elle  et  pour  ses  hôtes  une 
cause  perpétuelle  de  fâcheuses  aventures.  Comment  croire 
qu'il  s'agit  du  chemin  de  la  Guerche  à  Titré  quand  elle 
peint  en  trait  si  vifs  M""*  de  Chaulnes  arrivant  un  dimanche 
«  à  beau  pied  sans  lances  entre  onze  heures  et  minuit,  on 
pensait  que  ce  fiît  des  Bohèmes.  Elle  venait  de  Nantes 
par  la  Guerche,  son  chariot  et  son  carrosse  étaient  demeu- 
rés entre  deux  rochers  à  demi-lieue  de  Vitré.  »  Comment 
croire  aussi  qu'il  s'agit  de  la  route  si  commode,  si 
agréable,  vraie  allée  de  parc  aujourd'hui,  de  Vitré  aux 
Rochers,  quand  elle  nous  montre  «  les  bourbiers  enfoncés, 
les  hauts  et  bas,  encore  plus  hauts  et  plus  bas  »  par  le  mau- 
vais temps,  et  quel  récit  moitié  plaisant  de  ce  retour  de 
nuit,  «  où  on  mit  plusieurs  heures  à  faire  une  lieue,  et  où 
on  ne  reconnaissait  plus  l'aspect  même  des  pays,  telle- 
ment qu'il  fallut  envoyer  demander  du  secours  !  »  Une 
douzaine  de  garçons  du  pays  accoururent  soutenant  les 
voyageurs  et  les  éclairant  avec  des  bouchons  de  paille 
enflammées,  moyennant  quoi  on  arrive,  «  les  chevaux 
rebutés,  les  gens  tout  trempés,  le  carrosse  rompu,  etc.  »  — 
Qu'on  juge  de  ce  qu'étaient  dans  de  tels  pays  les  charrois 
de  l'agriculture;  on  s'approvisionnait  peu,  on  vendait 
peu;  nulle  circulation  presque  des  hommes  et  des 
choses. 

Ce  qui  frappe  dans  cette  aimable  région,  ce  qui  en  fait 
le  caractère  original  aujourd'hui,  c'est  le  mélange  des 
nouvelles  propriétés  et  des  anciens  domaines.  Les  petites 
et  moyennes  exploitations,  très  lucratives  pour  leurs  pos- 
sesseurs, n'en  contribuent  pas  moins  à  la  beauté  de  ce 
pays  accidenté.  Les  routes  sont  bordées,  les  plaines  sont 
parsemées  par  les  plantations  de  chênes  et  de  châtai- 
gniers qui  donnentaux  champs  l'apparence  d'une  forêt.  Les 
cultivateurs  se  sont  mis  plus  que  partout  ailleurs  au  ni- 
veau des  progrès  agricoles.  Quand  le  terrain  le  permet,  ils 
emploient  des  machines  perfectionnées.  Les  propriétaires 
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qui  disposent  de  30  ou  40  hectares,  donnent  une  place  con- 
sidérable à  rélève  du  bétail.  Ils  y  consacrent  une  partie  no- 
table des  efforts  et  des  capitaux  qu'on  réservait  autrefois 
presque  exclusivement  pour  la  culture  des  céréales.  Pres- 
que tous  ont  pris  l'habitude  de  mettre  en  prairie  environ 
le  tiers  [du  domaine  et  quelquefois  davantage.  Le  sol  s'y 
prêtant,  le  calcul  a  été  presque  toujours  avantageux.  On 
peut  faire  honneur  en  partie  de  ces  pratiques  à  la  grande 
propriété.  Elle  n'a  pas  perdu  sa  salutaire,  influence  et  voit 
fructifier  ses  bons  exemples  agricoles,  grâce  à  une  rési- 
dence habituelle.  On  trouve  dans  l'arrondissement  de  Vitré 
un  assez  grand  nombre  de  propriétaires  dont  la  fortune  ter- 
ritoriale atteint  de  soixante  à  quatre-vingt  mille  francs  de 
rente.  C'est  un  revenu  qui  n'est  pas  très  commun  en  Bre- 
tagne. Sans  échapper  aux  conséquences  des  crises  agricoles, 
les  terres  ont  paru  conserver  leur  prix  mieux  qu'ailleurs. 
Nous  y  avons  trouvé  une  valeur  habituelle  de  deux  ou  trois 
mille  francs  à  l'hectare,  et  une  location  moyenne  de  70  à 
80  fr.  même  de  100  fr.  aux  environs  de  la  ville.  Certains 
domaines  se  vendaient  et  se  louaient  beaucoup  plus  chers. 
Un  hectare  séparé  d'une  grande  terre  se  vendait  assez  fré- 
quemment jusqu'à  5,000  fr.  et  se  louait  affermé  aussi  sé- 
parément sur  le  pied  de  130  francs.  Le  morcellement  dont 
nous  venons  de  parler  est  habituellement  maintenu  dans 
des  limites  raisonnables,  combattu  par  la  tendance  qui 
porte  les  propriétaires  à  faire  des  réunions  de  parcelles. 
On  divise  d'un  côté,  on  recompose  de  l'autre.  La  petite 
propriété,  contenue  entre  6  et  10  hectares  est  fréquente,  la 
moyenne  de  12  à  20  domine,  et  les  fermes  de  30  hectares 
représentent  les  quatre  dixièmes.  On  ne  voit  pas  trop  ce 
qu'on  pouvait  reprocher  à  ces  divisions  qui  résultent  du 
jeu  naturel  des  intérêts.  Elles  laissent  subsister  à  côté 
d'une  multitude  de  terres,  aux  mains  jeunes  et  actives  des 
générations  nouvelles,  d'imposants  domaines  où  se  réu- 
nissent l'état  héréditaire  des  grands  noms  d'autrefois  et  les 
perfectionnements  de  l'agriculture  moderne. 
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Toutes  les  régions  agricoles  ne  méritent  pas  de  nous  arrê- 
ter autant  que  cette  région  de  Vitré  qui,  longtemps  réputée 
la  plus  misérable  du  pays,  est  devenue  de  beaucoup  la  plus 
prospère.  Mais  la  prospérité  n'a  pas  seule  droit  à  être 
signalée  et  décrite,  les  misères  et  les  efforts  faits  en  vue  des 
améliorations  méritent  aussi  notre  attention.  Ces  efforts  et 
ces  succès  sont  inégaux  ;  nous  en  avons  rencontré  néan- 
moins partout.  Les  villes  mêmes  en  portent  témoignage. 
A  Vitré  les  rues  et  les  maisons  nouvelles  côtoient  les  quar- 
tiers qui  paraissaient  anciens  même  à  ceux  qui  les  virent  au 
xvii^  siècle.  Cette  transformation  pourtant  a  aussi  ses 
degrés.  Les  villes  qui  n'ont  pas  en  général  une  très  grande 
importance  sont  presque  toujours  ce  que  les  fait  l'aisance 
des  campagnes.  La  ville  de  Fougères  avec  ses  hauts  rem- 
parts crénelés  et  tout  ce  qui  peut  constituer  un  grand 
aspect  féodal  donne  comme  une  imposante  vision  du  moyen- 
âge.  La  campagne  qui  l'entoure  plait  souvent  par  ses  jolies 
vallées,  sa  fraîcheur,  ses  cours  d'eau,  mais  elle  n'est  pas 
toujours  aussi  riche  qu'elle  est  plaisante  aux  yeux,  elle  exi- 
gerait une  culture  plus  moderne,  malheureusement  le  sol  ne 
se  prête  pas  toujours  aux  amendements  qu'il  réclame.  Il 
s'en  faut  pourtant  que  l'état  soit  resté  stationnaire.  Les  ha- 
bitants qui  vous  montrent  les  prix  autrefois  inconnus  de 
2,400  fr.  à  l'hectare  ne  permettraient  pas  qu'on  leur  repro- 
chât une  immobilité  que  dément  une  augmentation  des  deux 
cinquièmes  dans  les  prix  depuis  trente  ans.  Aujourd'hui  une 
moitié  de  l'arrondissement  de  Alontfortest  fertile,  et  celui 
de  Redon,  si  isolé  naguère  et  si  pauvre,  a  été  vivifié  par  le 
chemin  de  fer.  Les  landes  défrichées,  les  plantations  de 
sapins  et  d'autres  arbres  d'essence  résineuse,  les  accroisse- 
ments de  la  production  légumineuse,  cette  ressource  de 
l'agriculture  voisine  des  moyens  de  transport,  datent  de 
cette  création  des  voies  ferrées.  Redon  a  vu  naturellement 
s'étendre  la  petite  propriété,  mais  les  terres  de  100  hectares 
et  plus,  exceptionnelles  dans  le  reste  du  département,  occu- 
pent le  tiers  de  l'arrondissement. 
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Tout  ce  fonds  des  populations  agricoles  est  assez  divers, 
mais  elles  sont  ramenées  à  un  même  type  par  leurs  occupa- 
tions mêmes.  Voici  de  nouveau  ce  mélange  de  l'élément  ma- 
ritime qui  dans  d'autres  départements  nous  a  fourni  la  ma- 
tière de  remarques  d'une  nature  toute  particulière  où  la  di- 
versité va  jusqu'au  contraste.  La  population  agricole  et  se- 
mi-maritime de  Saint-Malo  nous  offre  un  sujet  d'observations 
analogues.  Autre  pays,  autre  race  à  quelques  égards,  popu- 
lation à  part  et  qui  appartient  à  l'histoire,  vaillante,  droite 
de  cœur  et  d'esprit,  constante  dans  ses  entreprises  et  dans  ses 
affections,  quittant  avec  joie  le  sol  natal  pour  les  expédi- 
tions les  plus  périlleuses  et  les  plus  lointaines,  mais  tou- 
jours ramenée  au  foyer  paternel  par  d'invincibles  attaches. 
M.  Baude  qui  s'en  est  occupé  il  y  a  trente  ans  a  pu  dire 
d'elle  :  «  Les  grandes  choses  qu'ont  faites  les  Malouins,  le 
rang  qu'ils  tiennent  encore  dans  notre  navigation,  témoi- 
gnent de  ce  qu'ils  seraient  en  état  d'accomplir,  et  aucune 
partie  des  côtes  de  France  n'offre,  dans  les  hommes  et  dans 
les  choses,  plus  de  ressources  pour  la  reconstitution  de 
notre  marine  que  celle-ci.  » 

Le  terme  de  Malouins  ne  désigne  pas  uniquement  les 
habitants  des  21  hectares  sur  lesquels  est  bâtie  la  ville  de 
Saint-Malo  :  il  s'applique  à  tout  le  quartier  d'inscription 
maritime,  où  se  formaient  les  équipages  de  Jacques 
Cartier,  de  la  Barbinais,  de  Duguay-Trouin,  de  Surcouf,  et 
c'est  ainsi  que  l'entendait  Louis  XIV,  lorsque,  dans  ses 
ordonnances  des  18  mars  1655,  14  janvier  et  10  mars  1068, 
il  prescrivait  que  le  vaisseau-amiral  de  ses  flottes  fût  tou- 
jours exclusivement  monté  par  des  matelots,  officiers-mari- 
niers et  canonniers  Malouins. 

«  Terre  de  granit  où  les  moutons  paissent  le  caillou,  > 
a-t-on  dit  à  propos  de  cette  terre  bretonne.  Le  mot  peut 
être  vrai  pour  le  canton  de  Questembert  ;  il  ne  l'est  pas 
pour  la  majeure  partie  de  cette  région  de  Saint-Malo.  Les 
moutons  y  sont  rares,  le  granit  y  est  presque  partout  recou- 
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vert  d'une  épaisse  couche  d'excellente  terre  arable  et  ne 
se  montre  que  sur  la  falaise  ;  il  règne  aussi  pourtant 
parfois  encore  dans  le  canton  de  Combourg-  longtemps  un 
des  plus  âpres  et  des  plus  pauvres  de  ces  régions.  Combourg 
rappelle  le  génie  mélancolique  plutôt  que  la  magnificence 
du  grand  écrivain  qui  y  naquit  de  la  race  de  ses  vieux  sei- 
gneurs. A  la  fin  du  dernier  siècle,  Arthur  Young  ne  ména- 
ge ni  Combourg,  ni  les  Chateaubriand.  On  lit  dans  une  note 
écrite  le  1"  septembre  1788:  «  Le  pays  a  un  aspect  sauva- 
ge ;  la  culture  n'est  pas  beaucoup  plus  avancée  que  chez  les  « 
Hurons,  ce  qui  parait  incroyable  au  milieu  de  ces  terrains 
si  bons.  Les  gens  sont  presque  aussi  sauvages  que  leur 
pays,  et  leur  ville  de  Combourg  est  une  des  plus  ignoble- 
ment sales  que  l'on  puisse  voir.  Des  murs  de  boue,  pas  de 
carreaux,  et  un  si  mauvais  pavé  que  c'est  plutôt  un  obsta- 
cle aux  passants  qu'un  secours.  Il  y  a  cependant  un  château 
et  qui  est  habité.  Quel  est  donc  ce  M.  de  Chateaubriand,  le 
propriétaire,  dont  les  nerfs  s'arrangent  de  tant  de  misère 
et  de  saleté  ?  »  Le  futur  grand  écrivain  qui  s'était  formé  en 
rêvant  dans  le  parc  aux  grandes  allées  et  aux  grands  arbres 
du  château  de  Combourg  nous  a  dit  dans  ses  Mémoires  ce 
qu'était  ce  M.  de  Chateaubriand  son  père,  et  ce  qu'était 
Combourg  même,  et  il  n'a  adouci  les  traits  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre.  Aujourd'hui  Combourg  n'a  plus  de  seigneur  hautain 
et  dur  comme  M.  de  Chateaubriand.  On  peut  regretter  les 
beaux  arbres  tantdefois  séculaires  qui  ont  succombé  sous  la 
hache,  mais  l'aspect  général  du  pays  s'est  fort  amélioré, 
malgré  les  traces  d'un  ancien  état  qui  n'a  pu  se  transfor- 
mer partout  entièrement.  L'aspect  général  est  celui  d'un 
pays  boisé,  pittoresque,  riche  par  places.  La  culture  dans 
la  bonne  partie  est  presque  partout  intensive;  elle  est  tout 
à  la  fois  avancée  et  arriérée.  D'une  part  les  labours  sont 
protonds  et  bien  faits  ;  outre  les  céréales,  on  cultive  des 
plantes  qui,  comme  le  tabac,  le  colza  et  la  betterave 
demandent  de  grands  soins,  des  terres  propres,  des  fumures 
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abondantes.  D'une  autre  part,  les  outils  sont  généralement 
défectueux,  les  bâtiments  d'exploitation  mal  distribués,  peu 
aérés,  insuffisants,  le  bétail,  trop  rare,  souvent  aussi  mal 
soigné  que  mal  nourri,  les  fumiers  négligés,  le  purin  per- 
du, l'assolement  trop  épuisant,  Is  mode  de  culture  trop 
fréquemment  vicieux  et  routinier. 

Une  partie  de  la  richesse  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Malo  est  de  date  assez  récente.  Des  marais  ont  été  conquis 
sur  la  mer.  Les  falaises  qui  les  environnent  se  sont  peu- 
plées. Des  maisons  de  plaisance  ont  été  élevées  au  bord  de 
la  mer.  Une  petite  ville,  Paramé,  a  été  créée.  L'industrie 
lucrative  de  la  vente  ou  de  la  location  de  maisons  aux 
étrangers  a  profité  à  la  culture.  On  trouve  autour  de 
Paramé  une  quantité  de  fermes  à  culture  morcelées  dont 
les  possesseurs  tirent  le  meilleur  parti  par  un  travail  sou- 
vent fait  en  famille.  Sur  ces  terres  légères  les  récoltes  se 
succèdent  presque  sans  interruption.  Rien  n'a  plus  contri- 
bué à  maintenir  dans  ces  régions  la  prospérité  de  la  pro- 
priété rurale  que  le  marché  anglais.  Les  relations  avec  les 
îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  sont  incessantes.  La  culture 
légumineuse  en  a  reçu  une  vive  impulsion  sur  toute  la  côte. 
Celle  du  tabac  s'est  établie  dans  les  environs  de  Dol  et  de 
Saint-Malo.  —  La  propriété  qu'on  appelle  grande  dans  ces 
régions  de  35  à  50  hectares,  occupe  5  0/0  seulement  du 
nombre  des  domaines  ;  la  moyenne  de  15  à  35  hectares  en 
occupe  35  0/0,  et  la  petite,  de  15  à  5,  15  0/0.  On  doit  y  join- 
dre une  quantité  de  parcelles  cultivées  laissées  en  dehors 
de  ces  calculs. 

La  pêche  à  la  sardine  ou  la  grande  pêche  n'occupent  pas 
seules  ces  populations  semi-rurales,  semi-maritimes.  L'os- 
tréiculture y  joue  un  rôle  qui  n'est  pas  sans  importance.  Il 
existe  des  parcs  à  huUres  à  Dol,  à  Saint-Meloir-des-Ondes, 
au  Vivier-sur-Mer,  à  Saint-Suliac,  près  duquel  se  trouve  le 
banc  du  Néril,  situé  au  milieu  de  la  Rance.  Au  fond  de  la 
baie  de  Cancale,  les  ports  de  la  Houle  et  de  Cancale  sont 
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habités  par  des  pèclieurs  qui  vont  draguer  les  huîtres  dont 
il  se  recueille  cent  millions  par  an.  Nous  devons  dire  quel- 
ques mots  de  cette  industrie  qui  contribue  à  faire  vivre  une 
partie  des  habitants  de  la  côte  et  dont  le  revenu  profite 
à  la  population  rurale  tout  entière. 

La  forme  la  plus  ancienne  de  cette  industrie  est  la  drague, 
genre  de  pêche  soumis  à  des  règlements  indispensables  mais 
qui  garde  l'inconvénient  de  porter  atteinte  à  la  reproduc- 
tion. A  certaines  heures  quelques  bateaux  seulement  ont 
l'autorisation  de  sortir.  Les  bateaux  dragueurs  en  revenant 
de  la  pêche  s'arrêtent  à  200  ou  300  mètres  du  littoral  pour 
jeter  à  la  mer  leur  cargaison  qui  va  se  joindre  à  la  masse 
déjà  réunie.  Cancale  possède  600  parcs  clayonnés.  Mais 
des  procédés  nouveaux  et  intéressants  ont  été  mis  en 
pratique  pour  donner  à  la  reproduction  un  essor  nouveau. 
Un  savant  illustre,  M.  Coste,  y  a  attaché  son  nom.  Ils 
ont  fait  beaucoup  travailler  les  imaginations  sur  ces 
côtes.  Plus  d'un  rêve  de  fortune  a  été  bâti  sur  l'ostréi- 
culture à  la  fécondité  de  laquelle  certains  esprits  semblaient 
ne  pas  reconnaître  de  limites.  L'huître  est  un  produit  dont  la 
vente  n'est  jamais  douteuse.  Le  goîit  qui  s'y  attache  est  très 
ancien  et  il  est  devenu  très-général.  Ce  n'est  plus  seule- 
ment à  une  aristocratie  que  Sénèque  aurait  aujourd'hui  à 
reprocher  ce  raffinement,  c'est  à  toutes  les  classes,  car  les 
ouvriers  des  villes  en  consomment  aussi  beaucoup,  et  dès 
que  l'industrie  du  bâtiment  prospère,  la  consommation  en 
redouble  à  Paris.  Il  en  est  même  de  ce  produit  de  luxe  à 
quelques  égards,  comme  de  l'alcool  et  du  tabac,  sorte  de 
superflu  qui  semble  parfois  devenu  plus  nécessaire  que  le 
nécessaire  même.  La  certitude  du  placement  et  le  haut 
prix,  tel  est  le  stimulant  et  la  double  garantie  de  cette 
industrie,  destinée  d'ailleurs  à  satisfaire  toujours  un  goût 
raffiné,  et  non  un  besoin  réel  d'alimentation,  car,  dans  la 
supposition  que  l'huître  devienne  très  commune,  elle  n'of 
frira  jamais  un  complément  sérieux  à  la  nourriture  popu- 
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laire  ;  en  efiet,  on  démontre  (1)  qu'il  en  faut  absorber  seize 
douzaines  pour  assimiler  les  315  grammes  d'azote  qui 
doivent  former  larationjournalièrede  l'homme  adulte.  Mais, 
si  l'huître  ne  doit  pas  devenir,  dans  l'hypothèse  chimérique 
sans  doute  d'une  reproduction  indéfinie,  une  ressource 
comme  la  moule  pour  la  nourriture  des  populations  de  nos 
côtes,  la  vente  peut  contribuer  aies  enrichir  et  à  leur  donner 
les  aliments  beaucoup  plus  substantiels  dont  elles  ont  besoin. 
Voilà  pourquoi  l'ostréiculture,  problème  qui  préoccupe  les 
savants,  est  loin  de  laisser  indifiFérentes  ces  populations  des 
côtes  de  Bretagne  et  de  Normandie.  Ce  problème  dont  elles 
suivent  la  solution  avec  un  intérêt  qui  s'appuye  sur  l'amour 
du  gain  consiste  à  sauver  de  la  destruction  une  faible  partie 
des  innombrables  germes  de  ce  mollusque  hermaphrodite, 
germes  emportés  pour  la  plupart  vers  la  haute  mer  avant 
d'avoir  pu  se  fixer,  ou  qui,  à  peine  développés,  trouvent 
des  ennemis  bien  plus  redoutables  que  l'homme  dans  une 
multitude  d'animaux  marins;  les  uns  les  dévorent  à  l'état 
d'embryon,  les  autres  attendent  qu'ils  soient  arrivés  à  un  cer- 
tain degré  d'accroissement  pour  leur  faire  la  guerre  en  se 
servant  des  divers  appareils  dont  ils  sont  armés  ;  ceux-ci, 
comme  les  crabes  et  les  langoustes  surprenent  l'huître  pen- 
dant qu'elle  a  les  valves  entrouvertes  ;  d'autres  perforent 
les  coquilles  en  introduisant  dans  l'orifice  un  syphon  au 
moyen  duquel  ils  aspirent  la  substance  animale.  L'industrie 
exercée  sur  ces  côtes  de  Saint-Malo  et  dans  une  bien  plus 
grande  étendue  consiste  à  fixer  l'embryon  par  les  points 
d'appui  qu'il  recherche  et  qu'il  s'agit  de  préparer  de 
manière  à  le  retenir  pour  favoriser  le  repeuplement.  Cette 
opération  a  été  rendue  nécessaire  même  par  le  caractère 
destructif  de  la  pêche  à  la  drague  dont  on  interdit  d'ailleurs 

(1)  V.  sur  l'ostréiculture  les  études  publiées  par  M.  Clavé  (Revue 
des  Deux-Mondes,  1884),  qui  renferment  un  grand  nombre  de  rensei- 
gnements intéressants. 
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l'exercice  à  l'époque  du  frai,  et,  même  à  toute  époque,  sur 
les  bancs  qu'on  se  propose  de  préserver.  L'ostréiculture  a 
débuté  par  des  succès  trop  beaux  pour  se  soutenir  sur  ces 
côtes  comme  dans  d'autres  localités  où  les  mêmes  expé- 
riences ont  été  faites.  Trois  millions  d'huîtres  furent 
achetées  en  1858  à  Cancale  et  à  Tréguier,  pour  être  versées 
sur  divers  points  de  la  baie  de  Saint-Brieuc.  On  crut  à  ce 
moment  que  ce  n'était  que  le  magnifique  début  d'une  car- 
rière où  la  fortune  ne  cesserait  plus  de  récompenser 
les  nouveaux  efforts,  exagération  que  des  déceptions 
ne  devaient  pas  tarder  à  suivre.  Les  essais  furent  trop 
étendus,  dans  des  conditions  très  inégalement  favora- 
bles, et  la  violence  inouie  de  tempêtes  qui  survinrent 
bouleversa  en  partie  les  anciennes  constructions.  On  ne 
désespère  pas  de  mieux  faire  à  l'avenir,  mais  ce  qui  rassure 
les  intérêts  engagés  dans  cette  industrie,  c'est  que  la  quan- 
tité extraordinaire  de  la  reproduction  n'est  pas  absolument 
nécessaire  pour  assurer  le  bénéfice,  en  raison  de  l'accrois- 
sement du  prix  qui,  malgré  son  extrême  élévation,  n'a  pas 
empêché  la  vente.  En  1881,  les  huîtres  étaient  vendues  au 
nombre  de  680,372,750,  mais  le  produit  évalué  en  francs  qui 
n'équivalait  pas  à  2  millions  en  1865,  représente  aujour- 
d'hui 17  à  18  millions  de  francs;  il  est  bien  près  d'avoir 
décuplé  comme  on  le  voit  dans  une  durée  de  vingt  ans. 

L'air  de  propreté  et  d'aisance  des'  habitations  de  la  Houle, 
de  Cancale,  et  des  autres  localités  qui  profitent  de  cette 
production,  et  en  général  du  mélange  des  produits  de  la 
pêche  et  de  l'agriculture,  est  véritablement  remarquable, 
et  on  peut  en  faire  honneur  en  grande  partie  à  l'activité  des 
ménagères.  Leurs  talents  domestiques  ne  leur  font  pas 
dédaigner  des  travaux  qui  pour  être  pénibles  ne  sont  pas 
au-dessus  de  leur  force. 

La  population  de  Cancale,  malgré  ses  habitudes  labo- 
rieuse ne  passait  pas  pourtant  ni  pour  très-économe 
ni    pour    très-avisée.    Le    capital     de    la    plupart     des 
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petites  entreprises  maritimes  dont  subsistait  le  pays  s'obte- 
nait par  l'escompte  des  bénéfices  qu'on  s'en  promettait. 
L'habitude  de  voir  la  fortune  capricieuse  de  la  pêche  dé- 
jouer les  calculs  de  la  sagesse  et  réparer  les  fautes  de  l'im- 
prudence, celle  de  braver  le  danger,  de  compter  pour  faiblesse 
le  soin  de  la  vie,  conduisait  au  dédain  de  la  prévoyance. 
Cette  disposition  d'esprit  faisait  moins  des  calculateurs 
économes  que  des  matelots  intrépides,  tels  que  les  aimait 
Duguay-Trouin.  On  en  était  encore,  à  Cancale,  à  faire  de  la 
force  et  du  courage  personnel  plus  de  cas  que  de  l'argent; 
aussilesNormands,  voisins  de  cette  population  la  trouvaient- 
ils  fort  arriérée.  Aujourd'hui  les  habitants  de  Cancale  pas- 
sent pour  être  beaucoup  plus  avisés,  ils  savent  ce  que  vaut 
l'argent,  et  les  Normands  ne  les  dédaignent  plus. 

On  a  vu  ce  qu'est  dans  ses  traits  principaux  la  population 
malouine,  achevons  de  marquer  brièvement  les  caractères 
par  lesquels  elle  se  distingue  des  populations  qui  l'entou- 
rent. Le  Malouin  n'est  pas  un  vrai  Breton  aux  yeux  du 
paysan  de  l'intérieur  et  il  ne  tient  pas  davantage  à  être 
confondu  avec  lui.  Plus  hardi  à  entreprendre,  plus  âpre 
au  gain,  plus  défiant,  mais  seulement  avec  les  étrangers, 
superstitieux  comme  les  autres  Bretons,  mais  craignant 
davantage  de  le  paraître  tel  il  se  montre  à  ceux  qui  l'ont 
observé. 

Les  deux  populations  semblent  pourtant  se  confondre  sur 
les  côtes.  Ce  sont  les  traits  comme  ce  sont  les  caractères 
moraux  habituels  de  la  race  bretonne  qui  paraissent  em- 
preints sur  le  visage  et  dans  le  cœur  de  ces  femmes  qu'on 
voit  souvent  tricoter  sur  la  grève  dans  une  fière  attitude 
quelquefois  reproduite  par  le  pinceau,  et  chez  ces  rudes 
marins  dont  les  yeux  rêveurs  semblent  se  perdre  dans 
l'immensité  des  mers.  —  Quant  aux  populations  rurales, 
habitant  un  pays  intermédiaire  entre  la  Basse-Bretagne  et 
la  Bas-se-Normandie,  elles  semblent  se  ressentir  de  cette 
situation  mixte,  et  si  le  paysan  malouin  n'a  pas  la  politesse 
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caressante  du  bas-normand,   il   n'a  pas  non  plus  la   rude 
franchise  du    bas-breton. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  sur  l'état 
de  la  propriété  rurale  et  des  populations  qui  vivent  dans 
l'intérieur  ou  sur  le  littoral,  rendraient  sans  doute  inutile 
un  résumé  de  la  situation  de  ce  département  de  la  Bre- 
tagne. Le  tableau  aurait  été  beaucoup  plus  satisfaisant 
sans  les  épreuves  récentes  et  qui  ne  sont  pas  terminées 
entièrement,  mais  les  progrès  accomplis  n'en  restent  pas 
moins  acquis.  Ce  qui  est  toujours  arriéré  dans  bon  nombre 
de  ces  exploitations,  c'est  l'état  des  bâtiments  et  la  tenue 
de  la  ferme,  aux  mains  même  du  petit  propriétaire.  Par 
exemple,  on  peut  comparer  la  ferme  normande  et  la  ferme 
bretonne  dans  les  pays  limitrophes,  aux  confins  de  la 
Manche  et  de  l'Ille-et-Vilaine.  Les  unes  et  les  autres  s'y 
trouvent  pour  ainsi  dire  juxtaposées.  Dans  les  moindres 
cabanes  normandes  règne  un  air  de  propreté  et  de  soin  ; 
les  murs  sont  recrépis,  le  sol  balayé,  les  fenêtres  garnies  de 
fleurs.  Les  meilleures  fermes  bretonnes  présentent  un 
aspect  triste,  les  murs  sont  délabrés,  pourris  par  l'humi- 
dité. Ajoutons  que  si  l'on  aborde  les  habitants  de  ces  ca- 
banes si  dissemblables,  on  ne  trouve  pas  les  caractères 
moins  difl'érents.  Mais  il  faudrait  pour  le  montrer  rentrer 
dans  la  partie  des  observations  morales.  «  Avec  le  Nor- 
mand, nous  dit  un  témoin  qui  a  pu  faire  cette  compa- 
raison à  loisir  (1),  jamais  le  bail  n'a  assez  de  clauses,  jamais 
un  contrat  n'est  trop  explicite,  et  on  évitera  difficilement 
une  chicane  au  cours  du  bail  même.  En  revanche,  l'exploi- 
tation est  faite  avec  une  activité  et  une  intelligence  qui 
garantissent  le  bon  parti  qu'on  sait  tirer  de  la  propriété. 
Avec  le  Breton,  nul  engagement  écrit,  nulle  difficulté  ni 
dans  le  cours  ni  à  l'expiration  des  conventions  faites  ver- 

(1)  M.  Georges  Picot,  notre  confrère  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 
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balement,  mais  beaucoup  d'indolence  et  une  capacité  bien 
moindre  dans  l'exploitation,  qui  rend  comparativement  un 
revenu  médiocre.  »  Jugement  trop  souvent  fondé  au-delà 
de  ces  limites  restreintes,  mais  qu'on  ne  saurait  étendre 
pourtant  à  toutes  les  exploitations  bretonnes.  Nous  avons 
montré  combien  les  régions  si  diverses,  et  qui  paraissent 
l'être  davantage  à  mesure  qu'on  a  pris  la  peine  de  les 
étudier  de  plus  près,  présentent  de  contrastes  de  divers 
genres.  On  en  trouverait  aussi  à  signaler  dans  l'état  des 
fermes.  Il  en  est  qui  ont  reçu  des  améliorations  considé- 
rables, y  compris  les  bâtiments  et  l'aménagement  inté- 
rieur, malgré  le  peu  de  goût  que  le  cultivateur  semble 
avoir  pour  y  employer  ses  épargnes.  Les  fermes  moyennes, 
surtout  les  grandes,  se  sont  souvent  ressenties  de  ces 
changements,  et  les  petites  mêmes  se  les  sont  appropriés 
quand  elles  étaient  de  formation  récente,  mais  ce  n'est  pas 
là  malheureusement  un  fait  général.  Nous  avons  d'ailleurs 
à  examiner  à  part  ce  qui  regarde  le  fermage. 


Henri  Baudrillart. 


DES  PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE 
DANS  L'ÉTUDE  DES  COXSTIÏUTIONS  ÉTRANGÈRES 


I 

L'étude  du  droit  constitutionnel  a  rencontré  en  France 
des  conditions  particulièrement  défavorables.  L'instabilité 
de  nos  institutions  politiques  a  été  une  première  cause  de 
disgrâce.  Les  gouvernements  issus  d'une  révolution  ou  d'un 
coup  de  force  n'encouragent  pas  volontiers  un  enseigne- 
ment dans  lequel  les  circonstances  de  leur  origine  peuvent 
être  rappelées,  le  principe  de  leur  légitimité  débattu.  Une 
appréciation  même  bienveillante  n'est  pas  sans  péril  :  elle 
éveille  la  contradiction,  provoque  l'examen  des  titres;  le 
silence  est  plus  sur.  Une  seule  fois,  pendant  un  temps  très 
court,  le  droit  constitutionnel  a  figuré  sur  le  programme 
d'une  de  nos  Facultés  de  droit.  Une  chaire  de  ce  nom  fut 
créée  à  Paris  en  1835  pour  l'illustre  Rossi.  Elle  disparut  au 
lendemain  du  coup  d'État  de  décembre  1851,  et  la  république 
elle-même  ne  l'a  relevée  qu'en  1879.  Les  jurisconsultes  se 
sont  naturellement  détournés  d'une  étude  sans  débouchés; 
ils  se  sont  portés  vers  les  autres  sujets  que  les  encourage- 
ments de  l'État  désignaient  à  leur  préférence.  De  là  vient 
que  la  branche  la  plus  élevée  du  droit  public  n'a  pas  en 
français  de  littérature  classique.  Des  problèmes  de  cet  ordre 
ont  pu  fournir  la  matière  d'écrits  importants,  composés  par 
des  hommes  d'État  dans  un  intérêt  de  circonstance  ;  mais  le 
livre  de  Rossi  est  à  peu  près  le  seul  ouvrage  considérable  de 
droit  constitutionnel  qui  ait  le  caractère  d'un  traité. 

Si  l'étude  des  constitutions   nationales  a  été  délaissée, 
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celle  des  constitutions  étrangères  l'a  été  bien  davantage. 
Nous  sommes  d'ailleurs  particulièrement  mal  préparés  à 
les  comprendre.  Les  Français  ne  peuvent  pas  oublier  que 
leurs  idées  ont  plus  d'une  fois  régné  sur  le  monde;  ils  s'at- 
tendent naïvement  à  les  retrouver  partout.  Le  rationalisme 
abstrait  qui  est  leur  esprit  même  et  l'âme  de  leurs  créations 
a  quelque  penchant  à  se  croire  d'une  application  universelle. 
L'élégance  de  leurs  classifications  est  si  raffinée,  l'ordon- 
nance de  leurs  plans  est  si  savante  qu'ils  sont  enclins  à  leur 
prêter  une  valeur  absolue  et  à  se  figurer  que  tout  doit 
entrer  et  trouver  sa  place  dans  ces  cadres.  Leur  langue 
enfin,  amoureuse  de  clarté,  habile  aux  formules  précises, 
les  entraîne  à  négliger  ce  qu'elle  ne  peut  pas  rendre  nette- 
ment ou  à  définir  de  force  ce  qui  ne  peut  être  que  décrit  ou 
indiqué.  Ces  préjugés  et  ces  insuffisances  suivent  la  plupart 
de  nos  auteurs  dans  l'étude  des  constitutions  étrangères  et 
notamment  des  deux  grandes  constitutions  anglo-saxonnes. 

Ils  n'ont  pas  l'idée  que  c'est  un  autre  monde  où  ils  pénè- 
trent et  comme  un  milieu  baigné  d'une  autre  lumière,  et 
que,  s'ils  y  entraînent  avec  eux  leur  atmosphère,  tout  ce 
qu'ils  essayeront  de  voir  se  trouvera  déformé  par  une  réfrac- 
tion vicieuse.  J'ai  montré  ailleurs,  à  propos  de  la  constitu- 
tion anglaise,  les  méprises  que  l'on  est  exposé  à  commettre, 
et  les  précautions  à  prendre  pour,  les  éviter.  Je  voudrais 
faire  voir  par  quelques  exemples  que  la  même  circonspec- 
tion est  nécessaire  dans  l'étude  de  la  constitution  américaine. 
Là  aussi  il  convient  de  nous  dégager  de  nos  habitudes  intel- 
lectuelles, de  renoncer  à  nos  cadres  tout  faits,  de  nous 
laisser  pénétrer  lentement  par  les  choses  elles-mêmes  et  de 
démêler  leur  logique  propre  au  lieu  do  les  plier  à  une  mé- 
thode qui  n'a  pas  été  faite  pour  elles. 

Le  premier  soin  à  prendre  est  de  se  procurer  le  texte 
anglais  de  la  constitution  fédérale  et  de  se  mettre  en  état 
de  le  lire  dans  l'original.  La  recommandation  n'est  pas 
superflue.  La  connaissance  des  langues  étrangères  est  chose 
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toute  récente  en  France  et  l'habitude  de  remonter  aux 
sources,  la  préoccupation  de  serrer  de  près  le  sens  des  mots 
ne  sont  pas  beaucoup  plus  anciennes  (1).  Les  fautes  de  cri- 
tique et  les  erreurs  d'interprétation  les  plus  singulières  se 
rencontrent  dans  des  ouvrages  qui  ont  fait  longtemps  auto- 
rité au  commencement  du  siècle,  et  le  même  reproche  peut 
être  adressé  à  des  publications  qui  n'ont  pas  plus  de  qua- 
torze ans  de  date. 

Deux  ou  trois  exemples  permettront  de  mesurer  la  pro- 
fondeur du  mal. 

Dans  la  première  édition  de  leur  Recueil  des  chartes  et 
consiitiitioiis  de  l'Europe  et  de  VAmérique,  des  auteurs 
aussi  graves  que  Duvergier,  Dufour  et  Guadet  donnent 
comme  la  constitution  en  vigueur  aux  États-Unis  les  articles 
de  la  Confédération,  abrogés  précisément  en  1789  par  cette 
même  constitution,  et  ils  ont  reproduit  la  même  confusion 
dans  leur  supplément,  publié  après  1830.  Ainsi,  pendant 
quarante  ans  au  moins  et  à  la  veille  du  voj^age  de  Tocque- 

(1)  L'infidélité  d'une  traduction  pourrait,  à  moins  d'être  découverte 
et  signalée  à  temps,  entraîner  les  plus  graves  conséquences.  Un  peu 
après  1830,  des  pourparlers  étaient  engagés  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  au  sujet  d'une  indemnité.  On  se  rappelle  qu'à  cette  occasion 
les  rapports  des  Chambres  françaises  et  du  ministère  étaient  empreints 
d'une  grande  aigreur;  ils  n'étaient  pas  moins  aigres  d'une  nation  à 
l'autre  ;  le  Président  Jackson  alla  même  jusqu'à  proposer  au  congrès 
des  mesures  d'un  caractère  extrême.  Sur  ces  entrefaites,  une  dépêche 
française  parvint  à  la  Maison-Blanche.  Elle  commençait  par  ces  mots  : 
<  Le  gouvernement  français  demande  »,  qu'un  secrétaire  ignorant  traduisit 
tout  uniment  par  :  The  French  Government  demands.  Le  Président  Jackson 
ne  savait  pas  notre  langue.  A  peine  eût-il  entendu  cette  phrase  qu'il  se 
récria  ;  a  Si  le  gouvernement  français  ose  demand  quoi  que  ce  soit  aux 
Etats-Unis,  il  n'obtiendra  rien.  >  C'est  seulement  après  qu'une  personne 
mieux  informée  eût  expliqué  au  Président  que  le  verbe  français  de- 
mander répond,  non  pas  au  verbe  anglais  demand,  qui  signifie  exiger, 
mais  au  verbe  anglais  request,  que  l'irritable  général  consentit  à  écouter 
les  représentations  de  la  France. 
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ville,  on  a  pu  croire,  dans  le  monde  même  des  juriscon- 
sultes, qu'il  n'y  avait  aux  États-Unis  ni  un  Sénat,  ni  une 
Chambre  des  représentants,  ni  un  Président,  ni  une  Cour 
suprême,  et  que  la  grande  république  était  encore  sous  le 
régime  de  ce  fédéralisme  soupçonneux  et  impuissant  auquel 
Washington,  Jeflferson,  Franklin,  Hamilton  avaient  si  glo- 
rieusement mis  fin  avant  l'ouverture  du  xix^  siècle  (1). 

M.  Conseil,  qui  signale  le  fait  dans  un  livre  estimable  sur 
Jeflferson,  prend  la  peine  de  traduire  le  texte  authentique. 
Mais  il  laisse  passer  dans  le  premier  article  un  non-sens 
qui  le  rend  inintelligible. 

Ce  non-sens  a  rencontré  une  fortune  si  singulière  que  je 
ne  puis  me  dispenser  d'en  donner  la  clef.  L'article  dit 
«  qu'un  Congrès  formé  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants sera  investi  de  tous  les  pouvoirs  déterminés  par  la 
présente  constitution  »  {Jierein  granted).  Au  lieu  de  :  «  par  la 
présente  Constitution  »,  le  texte  de  M.  Conseil  donne  :  «  par 
les  Représentants  ».  Ainsi  ce  seraient  les  Représentants  qui 
à  eux  seuls  détermineraient  non-seulement  leurs  propres 
pouvoirs,  mais  ceux  du  Sénat,  ceux  du  Congrès  tout  entier. 
D'où  a  pu  sortir  cette  surprenante  ineptie?  Il  est  probable 
que  le  manuscrit  du  traducteur  portait  l'expression  :  «  par 
les  présentes  »,  qu'une  erreur  du  prote  aura  substitué  à 
ces  mots  :  «  par  les  Représentants  »,  et  que  M.  Conseil  aura 
donné  le  bon  à  tirer  sans  relire.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tocque- 
ville,  ayant  besoin  en  1834  d'une  traduction  de  la  constitu- 
tion américaine,  s'empare  de  celle  de  M.  Conseil,  ne  relit 
pas  et  reproduit  tranquillement  le  non-sens.  Nous  ne  sommes 
pas  au  bout.  Les  deux  auteurs  éminents  du  recueil  classique 

(1)  Chose  curieuse  :  les  auteurs  donnent  à  la  suite  des  constitutions 
des  États  les  règlements  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants 
des  Etats-Unis.  Quel  Sénat  ?  Quelle  Chambre  ?  Ces  noms  ne  figurent 
pas  dans  le  texte  principal  ;  mais  cela  même  n'a  pas  la  vertu  de  troubler 
les  savants  auteurs  et  de  leur  donner  le  vague  sentiment  de  l'erreur 
commise. 
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des  constitutions  de  l'Europe  et  du  nouveau  inonde,  édité  en 
1869,  ne  croient  pas  pouvoir  s'adresser  mieux  qu'à  Tocque- 
ville  pour  une  version  exacte.  Comme  lui,  ils  ne  relisent 
pas  et  copient  machinalement  la  même  prodigieuse  coquille. 
Voilà  donc  une  leçon  qui  est  aujourd'hui  consacrée  par  une 
possession  de  près  de  trois  quarts  de  siècle  (1). 

Dans  la  même  constitution,  à  l'article  où  il  est  question 
de  la  nomination  conjointe  des  hauts  fonctionnaires  par  le 
Président  et  le  Sénat,  le  mot  nominale,  qui  signifie,  comme 
le  latin  nominare,  «  présenter,  proposer,  donner  des  noms  », 
est  traduit  invariablement  par  «  nommer  »,  et  le  mot  ap- 
point, qui  signifie,  «  nommer  à  une  place,  commissionner  », 
est  traduit  invariablement  par  «  désigner  »,  en  sorte  que  le 
sens  est  complètement  dénaturé  et  qu'une  opération  unique, 
exprimée  par  un  pléonasme  banal,  prend  la  place  de  cette 
procédure  ingénieuse  à  deux  phases  que  le  législateur  a  si 
nettement  décrite  dans  le  texte  original. 

Voilà  pour  un  seul  texte,  et  j'en  oublie  sans  doute.  De 
pareilles  énormités  sont  destinées  à  devenir  de  plus  en  plus 
rares,  grâce  à  la  part  beaucoup  plus  large  qui  est  faite  aux 
langues  vivantes  dans  l'éducation  secondaire,  au  grand  cou- 
rant d'études  déterminé  par  la  Société  de  législation  com- 
parée et  aux  traductions  modèles  que  le  comité  créé  près  de 
la  chancellerie,  confie  à  de  savants  et  patients  jurisconsultes. 
Mais  j'en  ai  dit  assez  pour  démontrer  une  fois  de  plus  aux 
personnes  curieuses  de  connaître  les  constitutions  étran- 
gères la  nécessité  de  ne  se  fier  à  aucune  traduction  —  cette 
traduction  eût-elle  l'autorité  d'un  nom  comme  celui  de  Toc- 
queville  —  et  de  remonter  aux  originaux.  Sans  un  texte 
authentique  et  correct  dont  on  peut  étudier  et  peser  les 
expressions  dans  la  langue  même  de  ses  auteurs,  on  n'est 
sur  d'aucun  de  ses  pas. 

(1)  L'excellent  recueil  de  MM.  Dareste,  publié  tout  récemment,  con- 
tient une  traduction  exacte  du  passage,  les  auteurs  sont  remontés  au 
texte  original. 
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II 

Il  ne  faut  à  tout  le  monde  qu'un  peu  d'attention  et  d'é- 
tude pour  concevoir  en  gros  ce  que  c'est  qu'une  constitu- 
tion fédérale.  Il  en  faut  bien  davantage,  il  faut  une  vigi- 
lance sans  relâche  à  des  esprits  formés  par  le  spectacle  des 
institutions  françaises  pour  fixer  en  eux-mêmes  et  pour 
garder  à  l'état  de  sensation  précise,  continue,  résistante, 
un  type  si  étranger  à  leurs  habitudes.  Pour  peu  que  cette 
sensation  soit  faible  ou  légère,  la  constitution  unitaire  dont 
le  souvenir  les  pénètre  ne  manquera  pas  de  s'insinuer  à 
tout  propos  dans  leur  étude,  de  tirer  à  elle  et  de  presser 
dans  son  propre  sens  les  analogies  qu'ils  découvrent,  de 
retracer  les  lignes  selon  son  propre  plan  et  dessin  aux  en- 
droits où  une  connaissance  imparfaite  aura  laissé  des  la- 
cunes, de  fausser  enfin  la  physionomie  de  tout  l'ensemble. 
C'est  comme  un  instinct  cent  fois  réprimé,  autant  de  fois 
renaissant,  qui  induit  la  plupart  de  nos  publicistes  à  traiter 
la  constitution  des  États-Unis  comme  si  elle  était  compa- 
rable aux  nôtres  et  sujette  aux  mêmes  procédés  d'analyse, 
la  seule  particularité  qu'ils  retiennent  étant  que  l'adminis- 
tation  locale  est  sensiblement  plus  décentralisée  en  Amé- 
rique qu'en  France.  Le  plan  général  de  la  Constitution  fé- 
dérale, avec  ses  deux  Chambres,  son  Président,  sa  Cour  su- 
prême, sa  Déclaration  des  droits,  favorise  cette  méprise 
capitale.  La  symétrie  banale  qu'elle  offre  avec  nos  propres 
textes  invite  à  des  rapprochements  d'où  peuvent  sortir  des 
interprétations  trompeuses. 

Je  prendrai  pour  exemple  précisément  cette  Déclaration 
des  droits  que  je  viens  de  signaler. 

Les  dix  premiers  amendements  votés  après  coup  sur  la 
proposition  de  Jefferson  forment  dans  la  constitution  un 
chapitre  à  part,  une  annexe  qui  contient  une  sorte  de  rap- 
pel de  toutes  les  libertés  anglaises  classiques  :  presse,  asso- 
ciation, réunion,  cultes,  jugement  par  jury,  inviolabilité  du 
domicile  et  de  la  propriété  privée,  etc.  C'est  donc  très  jus- 
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tement,  à  ce  qu'il  semble  que  Story  et  la  plupart  des  au- 
teurs américains  les  intitulent  :  «  Déclaration  des  droits.  » 
Mais  les  Américains  s'entendent  et  nous  ne  les  entendons 
pas.  La  sonorité  magique  de  ce  mot  si  glorieusement  fran- 
çais, «  Déclaration  des  droits  »,  fait  que  nous  ne  pourrons 
pas  nous  empêcher  de  nous  croire  en  France  et  en  présence 
de  droits  absolus  de  l'homme  et  du  citoyen,  comme  ceux, 
que  nos  constitutions  consacrent  au  nom  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  naturelle.  Tout  autre  est  la  portée  aussi  bien  que 
le  véritable  esprit  du  texte. 

Les  stipulations  qui  forment  ïa  substance  des  huit  pre- 
miers amendements  sont  essentiellement  des  précautions 
prises  par  les  États  contre  les  empiétements  d'une  souve- 
raineté extérieure  dont  les  organes  sont  le  Président  et  le 
Congrès.  Ce  que  les  États  ne  voulaient  pas,  à  l'époque  où 
les  amendements  ont  été  proposés,  c'est  qu'une  loi  fédé- 
rale ou  une  action  des  officiers  fédéraux  pût  s'exercer  sur 
leurs  habitants  en  matière  de  culte^  de  presse,  d'associa- 
tion, etc.,  contrairement  aux  principes  de  leur  constitution 
particulière  ou  au  détriment  de  leur  propre  autorité  légis- 
lative. C'est  pour  leur  autonomie  qu'ils  ont  stipulé,  et  non 
pas  en  faveur  de  droits  abstraits.  A  propos  de  la  disposi- 
tion de  l'article  1",  Story  explique  très  bien  qu'à  cette 
époque  les  épiscopaliens  avaient  la  prépondérance  dans  un 
État,  les  presbytériens  dans  un  autre,  les  congréganistes 
dans  un  troisième.  Il  n'y  aurait  eu  de  sécurité  pour  aucune 
de  ces  sectes  si  le  gouvernement  fédéral  avait  été  laissé 
libre  d'accorder  à  l'une  d'elles  les  faveurs  et  l'appui  de 
l'État.  «  Tout  le  pouvoir  au  sujet  de  la  religion,  ajoute  le 
savant  auteur,  fut  donc  laissé  aux  gouvernements  d'États, 
pour  être  exercé  selon  leur  sens  de  la  justice,  et  aux  cons- 
titutions d'États.  » 

JefFerson  n'est  pas  moins  net.  «  J'espère,  dit-il,  qu'une 
Déclaration  des  droits  sera  rédigée  pour  protéger  le  peuple 
contre  le  gouvernement  fédéral,  comme  il  est  déjà  protégé 
dans  la  plupart  des  cas  contre  le  gouvernement  des  États.  » 
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Le  10*  amendement  qui  clôt  cette  série  donne  d'ail- 
leurs la  règle  d'interprétation  applicable  atout  l'ensemble. 
Il  dispose  que  les  pouvoirs  que  la  constitution  ne  délègue 
pas  aux  États-Unis  ou  qu'elle  ne  refuse  pas  aux  États  sont 
réservés  respectivement  aux  États  ou  au  peuple.  «Sur  quoi 
il  faut  remarquer,  dit  Cooley,  que  ce  texte  ayant  été  élaboré 
en  vue  d'établir  un  gouvernement  national,  c'est  une  règle 
d'interprétation  consacrée  que  les  limitations  qu'il  impose 
sur  les  pouvoirs  de  gouvernement  ne  visent  que  le  gouver- 
nement de  l'Union,  excepté  quand  les  États  sont  expressé- 
ment mentionnés.  » 

Ces  exemples  et  ces  citations  marquent  bien  dans  quel 
sens  et  pour  quelle  raison  plusieurs  États  avaient  réclamé 
une  Déclaration  des  droits  et  mis  à  ce  prix  leur  adhésion  au 
pacte  fédéral.  Ils  voulaient  que  le  Congrès  ne  pût  pas  faire 
acte  de  souverain  chez  eux  et  contraindre  leurs  citoyens 
dans  les  matières  où  ils  entendaient,  soit  les  laisser  libres, 
soit  se  réserver  la  faculté  de  les  contraindre  eux-mêmes. 
Voilà  ce  qui  n'est  jamais  entré  ou  plutôt  ne  s'est  jamais  fixé 
profondément  dans  l'esprit  de  nos  auteurs.  Ils  voient,  par 
exemple,  que  le  6"  et  le  7*=  amendement  garantissent  le  ju- 
gement par  jury;  ils  infèrent  naturellement  de  là  que  cette 
garantie  est  assurée  à  tous  les  citoyens  américains  et  qu'au- 
cune loi  ne  peut  y  porter  atteinte.  Aucune  loi  du  Congrès, 
assurément  ;  mais  une  législature  d'État  pourrait  très  va- 
lablement sanctionner  une  organisation  judiciaire  où  il  n'y 
aurait  de  jury  ni  au  civil  ni  au  criminel  (1). 

Pour  les  amendements  de  2  à  8,  l'erreur  est  excusable. 
Ces  amendements  sont  rédigés  au  passif  et  n'indiquent  pas 

(1)  V.  «  Cooley,  Treatise  on  the  constitutional  limitations  3>  M.  le  pro- 
fesseur Baldwin,  dans  un  mémoire  lu  le  11  septembre  1879  à  l'associa- 
tion Américaine  de  science  sociale  à  Saratoga  signale  ce  qu'il  appelle  des 
«  inroads  upon  the  jury  System  »  dans  un  grand  nombre  d'Etats.  A  la 
vérité,  c'est  surtout  le  jury  civil  qui  est  atteint. 
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les  autorités  auxquelles  s'adressent  les  prohibitions  qu'ils 
édictent.  Il  faut  se  rappeler,  pour  déterminer  leur  portée, 
que  les  États  particuliers  sont  réputés,  en  principe,  con- 
server tous  les  droits  qui  ne  leur  sont  pas  refusés  expressé- 
ment. Il  est  plus  singulier  qu'une  méprise  identique  ait  pu 
se  produire  au  sujet  du  1"  amendement,  dont  les  termes 
sont  clairement  limitatifs  :  «  Le  Congrès,  dit  le  texte,  ne 
fera  aucune  loi  établissant  une  religion  d'État  ou  prohi- 
bant le  libre  exercice  d'aucun  culte,  ou  portant  atteinte  à 
la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  etc.  » 

Le  Congrès  seul  est  visé,  les  États  ne  le  sont  pas;  mais  on 
n'a  pas  l'air  de  s'en  apercevoir.  Apparemment,  nos  au- 
teurs supposent  que  ce  qui  oblige  l'autorité  centrale  oblige 
à  plus  forte  raison,  comme  en  France,  les  autorités  pro- 
vinciales et  locales.  Ils  sont  accoutumés  à  voir  de  tels  droits 
conçus  par  le  législateur  comme  des  attributs  inhérents  à 
la  personne  du  citoyen  et  susceptibles  d'être  invoqués  contre 
tous  les  pouvoirs  existants,  quels  qu'ils  soient  ;  cette  habitude 
est  la  plus  forte  et  reprend  le  dessus  même  après  l'évidente 
démonstration  du  contraire.  Laboulaye  lui-même,  après 
avoir  marqué  avec  sa  lucidité  ordinaire  la  portée  restreinte 
des  Amendements,  retourne  malgré  lui  au  pointde  vue  fran- 
çais et  s'en  pénètre  si  bien  qu'il  ne  voit  plus  qu'il  contredit, 
dans  ses  exemples,  les  principes  qu'il  a  posés  en  commen- 
çant. Il  se  place  dans  l'hypothèse  où  une  loi  d'un  État  im- 
posera'it  à  la  presse  la  censure  ou  l'obligation  du  caution- 
nement, et  il  décide  que  la  cour  suprême  des  États-Unis, 
gardienne  de  la  constitution  fédérale,  devrait  déclarer  la 
loi  inconstitutionnelle.  La  vérité  est  que  la  cour  suprême 
devrait  simplement  se  déclarer  incompétente.  Une  pareille 
loi  est  inconstitutionnelle  seulement  si  elle  émane  du  Con- 
grès. Elle  est  inattaquable  devant  la  justice  fédérale  si  elle 
émane  d'une  législature  d'État. 

Sans  doute,  la  distinction  méconnue  n'a  pas  d'effet  pra- 
tique bien  sensible,  d'abord  parce  que  la  common  law  an- 
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glaise  consacrait  d'avance,  dans  tous  les  États,  la  plupart 
des  libertés  spécifiées  par  les  huit  premiers  Amendements, 
ensuite  parce  que  les  États,  pour  des  raisons  que  je  déve- 
lopperai plus  loin,  les  avaient  très  généralement  inscrites 
eux-mêmes,  par  surcroît,  dans  leurs  propres  constitutions. 
Néanmoins  plusieurs  événements  de  l'histoire  des  États- 
Unis  resteraient  inintelligibles  si  l'on  perdait  de  vue  que  les 
Amendeiïients  ne  confèrent  pas  aux  citoyens  des  droits  ab- 
solus,, mais  des  garanties  spéciales  contre  les  seuls  pou- 
voirs fédéraux. 

On  ne  s'expliquerait  pas,  notamment,  les  restrictions  qui 
ont  pu  être  apportées  autrefois  par  les  États  du  Sud  à  la 
circulation  des  feuilles  abolitionnistes,  la  persistance  des 
pénalités  ou  des  infériorités  légales  qui  dans  certains  États 
de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  restées  quelque  temps  atta- 
chées à  l'omission  de  toute  pratique  religieuse  ou  encore 
les  subventions  pécuniaires  accordées  par  certains  États  à 
telle  ou  telle  secte  déterminée.  La  Convention  républicaine 
de  1880,  après  avoir  protesté  contre  ces  subventions,  con- 
cluait par  le  vœu  qu'un  Amendement  constitutionnel  mît 
fin  à  ces  abus  :  preuve  évidente  que  le  1^'  Amendement  ne 
vise  en  principe  que  le  Congrès  et  ne  touche  pas,  en  ma- 
tière religieuse,  à  la  liberté  des  États  (1). 

Un  caractère  qui  n'a  guère  été  mieux  compris,  c'est  que 
la  constitution  fédérale  n'est  qu'un  fragment  et  n'a  point 
à  elle  seule  de  sens  défini  :  elle  ressemble  à  ces  figures  que 
l'on  replie  aux  deux  tiers  de  la  hauteur,  de  façon  à  ne  lais- 
ser voir  que  le  tiers  supérieur,  et  qui  ont  l'air  d'être  un 
tout  jusqu'au  moment  où  la  feuille  dépliée  de  nouveau  les 

(1)  La  liberté  religieuse  était  fermement  établie  dans  tous  les  Etats 
sauf  le  Massachussetts  et  le  Connecticut,  avant  l'adoption  de.  la  constitu- 
tion des  Etats-Unis.  Elle  le  fut  enûn  au  Connecticut  avec  la  première 
constitution  (1818)  et  au  Massachussetts  par  un  amendement  à  la  consti- 
tution (1834)  a  Ezra  Seaman.  » 

24. 
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montre  complètes  avec  leur  vraie  physionomie.  Ou,  si  l'on 
veut,  c'est  un  corps  dont  on  n'aperçoit  que  la  tête,  les  pieds 
et  les  mains,  tout  ce  qui  sert  à  la  vie  de  relation,  tandis  que 
le  tronc  tout  entier  reste  caché  avec  les  organes  qui  entre- 
tiennent la  vie  proprement  dite,  la  vie  végétative.  Ce  sur- 
plus essentiel,  ce  sont  les  constitutions  des  États. 

Elles  forment  non  pas  une  illustration  ou  une  annexe 
utile,  mais  le  complément  indispensable  de  la  constitution 
fédérale.  Nos  auteurs  les  plus  graves,  préoccupés  de  trou- 
ver en  Amérique  des  preuves  à  l'appui  d'une  théorie  favo- 
rite et  le  sujet  d'une  imitation  à  recommander  de  haut,  se 
sont  montrés  particulièrement  négligents  de  ce  caractère 
capital.  Ils  n'avaient  rien  à  en  tirer,  en  effet,  si  ce  n'est  des 
raisons  de  se  juger  eux-mêmes  bien  téméraires  dans  leur 
proposition  d'appliquer  certaines  parties  de  la  constitution 
fédérale  à  un  pays  profondément  unifié.  Tocqueville  marque 
bien  qu'il  faut  commencer  par  l'étude  des  États;  mais,  dans 
cette  étude,  il  cherche  surtout  une  apologie  de  la  décentra- 
lisation et  du  5(?//"ô'0f^rn»ie>i^;  il  y  analyse  avec  passion, 
il  fait  vivre  devant  nos  yeux  la  commune  et  le  comté.  Il  les 
propose  à  la  France  comme  des  modèles.  Qui  ne  se  rappelle 
ces  beaux  développements,  pénétrés  du  sentiment  que  les 
forces  morales  sont  les  seules  qui  comptent  !  De  là  il  passe 
à  la  constitution  fédérale  sans  donner  en  passant  plus  d'un 
court  chapitre  —  exactement  cinq  pages  et  demie  sur  trois 
volumes  —  aux  constitutions  des  États. 

Inversement,  Laboulaye  ne  s'intéresse  qu'au  mécanisme 
du  gouvernement  national.  Il  ne  refait  pas  après  Tocque- 
ville la  monographie  de  la  commune,  cela  est  naturel  ;  mais 
il  n'en  dit  pas  plus  que  son  illustre  devancier  sur  les  cons- 
titutions des  États.  Celles-ci  ne  figurent  dans  son  œuvre 
magistrale  que  par  quelques  allusions  rapides,  quelques 
détails  jetés  au  courant  de  la  plume. 

Et  cependant  combien  d'objets  importants  ne  sont  même 
pas  mentionnés  dans  la  constitution  fédérale  !   Combien  de 
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grands  problèmes  restent  non  résolus  pour  qui  ne  connaît 
qu'elle  !  On  sait,  pour  ne  citer  que  deux  ou  trois  traits, 
qu'elle  laisse  à  la  législation  des  États  le  soin  de  décider 
par  qui  les  électeurs  présidentiels  seront  choisis,  s'ils  le 
seront  par  les  législatures  ou  par  le  peuple,  si  le  collège  de 
ces  électeurs  présidentiels  sera  nommé  en  bloc  par  chaque 
État  ou  individuellement  par  circonscription,  si  les  repré- 
sentants de  chaque  État  au  Congrès  seront  élus  au  suffrage 
universel  ou  au  suffrage  restreint,  au  suffrage  direct  ou 
indirect,  si  les  citoyens  américains  seuls  seront  admis  au 
vote  ou  si  les  émigrants  non  naturalisés  jouiront  du  même 
privilège,  etc.  N'est-il  pas  évident  qu'un  pareil  texte  ne  se 
suffit  pas  et  qu'il  a  besoin  d'être  complété  par  les  autres 
textes  qui  tranchent  ces  questions  capitales  ? 

Il  faut  même  aller  plus  loin  et  dire,  non  que  les  constitu- 
tions des  États  sont  le  complément  de  la  constitution  fédé- 
rale, mais  que  la  constitution  fédérale  est  le  complément 
des  constitutions  des  États.  Ces  dernières  sont  la  base  de 
rédifîce  ou  plutôt  l'édifice  même,  dont  l'autre  est  seulement 
l'acrotère  et  le  couronnement.  Sans  doute,  nos  publicistes 
n'ignorent  pas  que  l'autorité  du  Congrès  et  du  Président 
est  restreinte  à  un  petit  nombre  de  grands  objets;  ils  sa- 
vent ce  qu'il  y  a  de  vérité  relative  dans  la  maxime  de  Jef- 
ferson  :  «  Le  gouvernement  fédéral  n'est  que  notre  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  »  Ils  ne  contesteraient  pas 
—  quoiqu'aucun  d'eux  n'en  fasse  la  remarque  —  qu'un  ci- 
toyen américain  peut,  selon  le  mot  de  Williams  (1),  passer 
toute  sa  vie  sans  avoir  une  seule  fois  à  invoquer  les  lois 
fédérales,  à  mettre  en  mouvement  les  pouvoirs  de  l'Union. 
Mais  de  tout  cela  ils  n'ont  pas,  comme  il  le  faudrait,  le  sen- 
timent profond,  enraciné,  toujours  présent.  Ils  y  pensent 
un  instant;  l'instant  d'après,  ces  considérations  sont  écar- 
tées,  et  les  voilà  qui  versent  dans  le^  comparaisons   les 

(1)  Rise  aiul  fall  of  the  model  republic. 
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moins  justifiées  entre  l'organisation  de  cette  autorité  cen- 
trale à  province  si  restreinte  et  de  rencontre  si  rare,  de  ce 
gouveymemcnt  au  mi7iiinum,  pour  ainsi  dire,  et  celle  de 
nos  pouvoirs  à  compétence  illimitée,  à  ingérence  univer- 
selle. 

Je  crois  que  la  plupart  de  nos  commentateurs  seraieiit 
d'abord  tout  surpris,  sauf  à  se  défendre  ensuite  de  l'avoir 
été,  s'ils  s'entendaient  dire  que  les  vrais  analogues  de  nos 
constitutions  par  l'essence  et  par  le  genre,  ce  sont  les  cons- 
titutions des  États  particuliers,  les  seules  qui  créent  des 
pouvoirs  généraux  de  gouvernement,  les  seules  d'où  éma- 
nent dans  leur  ensemble  le  droit  civil,  le  droit  criminel,  le 
droit  administratif,  la  législation  industrielle,  avec  les  fonc- 
tionnaires et  les  juges  qui  les  font  observer,  les  seules  dont 
le-citoyen  sente  à  chaque  pas,  pour  ainsi  dire,  l'opération 
tutélaire  ou  répressive.  Là  se  trouve  l'assiette  profonde  des 
institutions  politiques  en  Amérique  et  aust^i  la  clef  de  la 
constitution  fédérale,  l'explication  de  ses  mystères  et  le 
mot  de  ses  destinées. 

Je  n'ajouterai  qu'une  remarque  décisive. 

Depuis  l'origine  de  l'Union  jusqu'en  18(30,  la  base  du  pou- 
voir s'est  absolument  déplacée  en  Amérique  ;  elle  est 
devenue  de  républicaine,  démocratique,  de  démocratique 
presque  ochlocratique.  Or,  de  cette  lente  et  graduelle  évo- 
lution qui  a  duré  près  d'un  siècle,  l'immuable  Constitution 
fédérale  ne  témoigne  rien.  A  ne  consulter  qu'elle,  il  semble 
que  rien  n'ait  changé  depuis  1789  et  qu'entre  l'Amérique 
de  Washington  celle  de  Jackson,  celle  de  Buchanan  —  je 
laisse  de  côté  la  période  contemporaine,  —  il  n'y  ait  pas 
de  distinction  politique  à  établir.  Cette  seule  énormité 
doit  suffire,  je  pense,  pour  rendre  suspecte  à  nos  futurs 
auteurs  la  méthode  que  leurs  devanciers  ont  suivie,  pour 
les  engager  à  étudier  profondément  les  constitutions  des 
États  et  pour  les  empêcher  de  prendre  à  leur  tour  l'ex- 
cepiion  pour  la  règle,  la  moindre  partie  pour  le  tout. 
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III 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  constitutions  des 
États  que  se  trouve  le  complément  de  la  Constitution  fédé- 
rale. Il  y  a  lieu  de  puiser  à  d'autres  sources  moins  impor- 
tantes sans  doute,  mais  cependant  notables  et  encore  plus 
ignorées  ou  négligées.  Une  machine  qui  fonctionne  depuis 
longtemps  ne  doit  pas  être  étudiée  seulement  dans  l'album 
du  constructeur  et  sur  les  planches  très  soignées  où  sont 
reproduits  au  lavis  les  différents  organes.  La  reproduction 
n  y  est  pas  complète;  elle  n'y  est  pas  toujours  fidèle.  A  force 
de  tourner,  les  rouages  ont  plus  ou  moins  changé  de  forme; 
les  uns  se  sont  adaptés  et  assouplis,  les  autres  se  sont 
désarticulés  et  ne  marchent  plus  ;  les  mécaniciens  en  ont 
ajouté  de  nouveaux.  Ces  modifications  n'ont  pas  toujours 
été  reportées  sur  répure  originale;  il  faut  les  aller  cher- 
cher un  peu  partout,  quelquefois  dans  des  cahiers  de 
croquis,  à  l'angle  d'une  page  ;  souvent  même  elles  n'ont 
pas  été  du  tout  notées  sur  le  papier  et  c'est  dans  la  machine 
elle-même  en  mouvement  qu'il  faut  les  observer  pour  les 
connaître  et  les  comprendre. 

Quelque  chose  de  pareil  s'est  produit  pour  la  Constitution 
américaine.  A  la  longue,  des  interprétantions  qui  s'accré- 
ditent, des  pratiques  accidentelles  qui  se  répètent,  des 
usurpations  que  l'opinion  épouse,  des  abandons  qu'elle 
prend  au  mot  y  ont  formé,  à  côté  du  droit  ancien  et  con- 
sacré, un  droit  complémentaire.  Ces  nouveautés  n'ont  éié 
que  rarement  incorporées  au  droit  constitutionnel  et  sta- 
tutaire :  elles  se  sont  fixées,  selon  les  circonstances,  danis 
tel  document  collatéral  et  secondaire  dont  l'humilité  n'a- 
vertit pas  de  leur  importance  et  où  l'on  n'a  pas  de  raison 
d'aller  chercher  déà  objets  si  considérables. 

Parfois  même  elles  n'ont  pas  été  écrites  du  tout  et  sont 
restées  à  l'état  du  droit  purement  coutumier.  I>e  ce  que  la 
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teneur  de  la  Constitution  et  des  lois  organiques  n'a  pas 
changé  sur  un  point  depuis  l'origine,  on  n'est  donc  pas 
fondé  à  conclure  que  sur  ce  point  les  choses  elles-mêmes 
n'ont  pas  changé  :  on  tomberait  par  là  dans  de  graves 
erreurs.  Sous  cette  identité  et  cette  permanence  trompeuse 
des  textes,  peut  se  produire  et  s'est  produit  en  effet,  ça  et 
là,  un  travail  de  désintégration  et  d'intégration  que  les 
jurisconsultes  américains  eux-mêmes  n'ont  pas  toujours 
su  démêler  et  reconnaître  dans  la  littérature  extra-consti- 
tutionnelle ou  dans  les  coutumes  non  écrites  oii  elle  a 
laissé  sa  trace. 

A  plus  forte  raison  aurions-nous  peu  de  chances  de 
l'apercevoir,  si  nous  n'étions  pas  deux  fois  avertis.  En 
France,  en  effet,  il  n'y  a  jamais  eu  d'évolution  pareille  ; 
aucune  de  nos  constitutions  n'a  duré  assez  longtemps  pour 
se  déformer  ou  se  compléter  lentement  par  l'usage.  Toutes 
se  présentent  avec  le  caractère  de  mécanismes  neufs  et 
luisants,  sortant  de  l'atelier  du  constructeur  et  conformes 
de  tout  point  au  modèle  déposé.  Nous  avons  eu  de  fré- 
quents changements  dans  l'ordre  constitutionnel  ;  mais 
c'est  alors  la  machine  tout  entière  qui  a  été  changée  en 
bloc  et  tous  les  détails  de  la  transformation  ont  pu  et  dû 
être  enregistrés  expressément  dans  des  textes  authentiques. 
Nous  avons  donc  besoin  de  renoncer  à  une  très  puissante 
habitude  d'esprit  pour  imaginer  que  ces  textes  ne  disent 
pas  tout  et  que  beaucoup  de  traits  essentiels  se  cachent 
dans  des  documents  innommés  ou  dans  une  pratique  connue 
des  seuls  hommes  d'État. 

Parmi  ces  évolutions,  celle  qu'a  subie  le  mode  d'élection 
du  Président  fournit  un  exemple  plus  d'une  fois  cité.  .Je  ne 
le  reprendrai  pas.  Un  fait  moins  généralement  connu  fera 
mieux  ressortir  l'impossibilité  de  s'en  tenir  aux  textes 
constitutionnels  et  statutaires.  Je  veux  parler  de  l'évolution 
qui  s'est  produite  sans  bruit  dans  le  caractère  et  les  attri- 
butions de  lu  plus  haute  branche  du  Congrès. 
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A  toutes  les  époques,  nos  auteurs  ont  considéré  essentiel- 
lement le  Sénat  fédéral  comme  une  Chambre  modératrice 
qui  offre  en  même  temps  cette  particularité  de  représenter 
l'intérêt  municipal  des  différents  États  et  qui  exerce  en 
outre  un  droit  de  contrôle  préventif  sur  les  actes  les  plus 
considérables  du  gouvernement  :  conclusion  des  traités, 
nomination  des  hauts  fonctionnaires.  Cette  conception  est 
aujourd'hui  à  peu  près  exacte  et  tend  à  le  devenir  davan- 
tage ;  elle  a  été  longtemps  très  différente  de  la  vérité.  Le 
Sénat  a  commencé  par  être  essentiellement  une  diète  de 
plénipotentiaires,  à  l'imitation  et  par  une  sorte  de  prolon- 
gement du  Congrès  continental  et,  eu  outre,  un  conseil 
exécutif  selon  le  type  des  Assemblées  qui,  sous  ce  même 
nom,  assistaient  originairement  le  gouverneur  dans  la 
plupart  des  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Au  commencement,  le  Sénat  ne  prenait  pas  lui-même 
très  au  sérieux  ses  fonctions  de  Chambre  législative.  Tout 
ce  qui  a  été  recueilli  de  la  correspondance  des  sénateurs 
avec  les  assemblées  locales  prouve  que,  dans  les  premiers 
temps,  ils  se  considéraient  comme  de  simples  fondés  de 
pouvoirs,  en  relation  constante  avec  des  commettants  dont 
la  volonté  était  leur  loi.  Les  expressions  usitées  dans  les 
communications  de  plusieurs  États  à  leurs  mandataires  au 
Congrès  sont  :  «  priés,  invités  »  (requested)  pour  les  Repré- 
sentants, «  munis  d'instructions  »  {instruciedj  pour  les 
sénateurs.  Au  temps  de  Jackson,  le  sénateur  Tyler,  ne 
croyant  pas  pouvoir  en  conscience  voter  pour  le  rapport 
de  la  fameuse  résolution  relative  à  l'affaire  de  la  Banque 
nationale,  comme  il  en  avait  reçu  le  mandat  de  la  législa- 
ture de  son  État,  donna  sa  démission.  Un  ambassadeur  à 
scrupules  n'agirait  pas  autrement.  En  1828,  le  Sénat  discuta 
un  bill  dont  l'objet  était  d'établir  des  droits  protecteurs 
sur  le  chanvre.  La  proposition  était  très  favorable  au 
Kentucky  et  la  législature  de  cet  État  suivait  de  loin  la 
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discussion  avec  un  vif  intérêt  (1).  M.  Rowan,  sénateur  du 
Kentucky,  s'éleva  avec  force  contre  cette  entreprise  protec- 
tionniste. En  terminant  son  discours,  il  ajouta:  «  On  pour- 
rait supposer  d'après  ce  que  j'ai  dit,  que  je  voterai  contre 
le  bill  ;  mais  je  n'ai  pas  le  droit  de  substituer  mon  opinion 
individuelle  à  celle  de  mon  État.  »  On  rencontre  des  cas 
du  même  genre  jusqu'à  notre  temps;  mais  ils  deviennent 
de  plus  en  plus  rares.  La  dépendance  diplomatique  cède 
graduellement  la  place  aune  quasi  indépendance  parlemen- 
taire, et  les  caractères,  d'abord  très  effacés,  d'une  seconde 
Chambre  prévalent  d'année  en  année  sur  le  tj'pe,  d'abord 
très  marqué,  d'une  conférence  internationale. 

Par  une  évolution  correspondante,  les  mêmes  caractères 
finissent  par  prévaloir  aussi  sur  ceux  que  le  Sénat  emprunte 
à  ses  fonctions  de  conseil  exécutif.  En  1789,  le  Sénat  se 
conçoit  bien  moins  comme  une  branche  de  la  législature 
que  comme  une  sorte  de  conseil  d'État  associé  à  l'exercice 
du  pouvoir  présidentiel  (2).  Il  ne  compte  alors  que  vingt- 
six  membres  :  il  est  donc  à  la  fois  moins  apte  qu'aujourd'hui 
à  fournir  une  ample  délibération  sur  les  lois,  plus  apte  à 
diriger  lui-même  les  affaires.  Il  fait  son  occupation  princi- 
pale de  collaborer  avec  le  chef  de  l'État  pour  la  nomination 
des  ministres,  le  choix  des  ambassadeurs  et  la  rédaction 
des  traités.  Il  laisse  à  la  Chambre  des  représentants  presque 
toute  l'activité  législative  ou  proprement  parlementaire. 

Un  document  négligé,  on  pourrait  presque  dire  ignoré, 
les  anciens  standing  orders  du  Sénat,  fournissent  la  preuve 
irrécusable  de  cette  réserve  volontaire.  On  y  voit  que  pen- 
dant cinq  années  la  haute  Assemblée  s'abstint  d'avoir  des 
séances  publiques.  Quand  elle  délibérait  dans  sa  capacité 
executive  ou  diplomatique,  c'est-à-dire  quand  elle  discu- 
tait de.-;  questions  de  personnes  ou  le  texte  d'un  traité,  le 

(1)  V.  Bentou  :  «.  Thirty  years  in  Congrcss.  » 

(2)  Welling,  cité  par  Francis  Lieb;.r. 
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secret  était  de  stricte  convenance,  Même  aujourd'hui  ces 
sortes  de  délibérations  —  on  comprend  aisément  pourquoi 
—  ne  sont  pas  publiques.  Au  contraire,  les  délibêratious 
d'ordre  législatif  et  financier  ne  s'accommodent  pas  du  huis 
clos  ;  elles  n'ont  leur  valeur  qu'à  la  condition  d'être  enten- 
dues au  dehors.  Si  pourtant  on  les  tenait  secrètes,  c'est 
qu'elles  étaient  considérées  comme  une  fonction  accessoire 
du  Sénat  pour  laquelle  on  jugeait  superflu  de  faire  les  frais 
d'une  règle  spéciale.  C'est  le  20  février  1794  seulement,  que 
le  Sénat  consentit  à  ouvrir  ses  portes  au  public.  Encore 
y  mit-il  quelque  hésitation;  plus  d'un  membre  de  la  haute 
Assemblée  estimait  qu'elle  sortait  ainsi  de  son  rôle  mysté- 
rieux de  conseil  et  de  confident  du  Pouvoir  exécutif. 

Aussi,  même  après  ce  premier  pas,  le  Sénat  resta  plus  de 
vingt-cinq  ans  sans  se  munir  de  ce  que  l'on  pourrait  juste- 
ment appeler  en  Amérique  les  organes  de  la  fonction  légis- 
lative, je  veux  dire  les  comités  permanents.  Dès  1799,  la 
Chambre  des  représentants  avait  senti  la  nécessité  de  ces 
organes  et  elle  en  avait  créé  un  certain  nombre,  cinq,  je 
crois,  rapidement  portés  à  neuf,  puis,  par  des  additions 
successives,  à  quarante  ou  cinquante.  Chaque  bill  consi- 
dérable trouvait  là  une  commission  toute  formée  et  compé- 
tente pour  l'examiner,  le  rapporter,  le  discuter  devant  la 
Chambre.  En  outre,  c'est  par  ces  comités,  on  le  verra  tout 
à  l'heure,  que  le  législatif  communique  tant  bien  que  mal 
avec  l'exécutif  et  qu'une  action  plus  ou  moins  régulière 
s'exerce  de  l'un  sur  l'autre.  Le  Sénat,  bien  après  le  com- 
mencement du  siècle,  jusqu'en  1816,  resta  sans  comités 
permanents  :  c'est  seulement  pendant  la  seconde  session 
du  seizième  congrès  que,  s'éveillant  enfin  à  l'importance 
de  sa  fonction  législative,  il  s'avisa  d'imiter  en  ce  point 
la  Chambre  des  représentants.  Ses  délibérations  jiouvaient 
dès  lors  avoir  plus  d'ampleur  et  d'intérêt  ;  il  avait  une 
quarantaine  de  membres;  il  en  a  aujourd'hui  près  du  dou- 
ble.  L'évolution  qui   a  dégagé   en   lui  la  Chambre  légi«- 
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lative  latente  n'a  donc  pu  que  se  poursuivre  et  se  compléter. 

On  voit  combien  il  est  indispensable  de  faire  acception 
du  temps  et  à  quelle  insuffisance  d'information  est  exposé 
l'observateur  qui  ne  consulte  que  les  textes  officiels. 

Pendant  les  premières  années  de  l'Union,  on  s'accordait 
pour  prédire  à  la  Chambre  des  représentants  les  brillantes 
destinées  de  la  Chambre  des  communes  Anglaise.  On  se  ré- 
glait sur  une  analogie  toute  extérieure.  Si  l'on  y  avait 
regardé  de  plus  près,  on  aurait  discerné  que,  dans  l'esprit 
comme  par  les  termes  de  la  Constitution,  c'est  au  Sénat  que 
devait  appartenir  la  prépondérance.  Mais  le  Sénat  lui- 
même  cédait  au  préjugé  ;  les  standing  07'ders  que  j'ai  cités 
gardent  la  trace  des  hésitations  et  des  scrupules  qui  ont 
longtemps  retenu  la  haute  Assemblée  fort  en  deçà  de  sa 
compétence  constitutionnelle. 

On  voit  aussi  comment  le  Sénat  a  peu  à  peu  repris  sur  la 
Chambre  le  terrain  délaissé  que  celle-ci  avait  d'abord  oc- 
cupé à  son  défaut.  Ce  n'est  pas  moins  qu'une  transformation 
profonde,  un  déplacement  marqué  de  l'autorité  et  de  l'in- 
fluence, un  changement  décisif  dans  l'équilibre  des  pou- 
voirs, qui  s'est  accompli  sans  que  la  Constitution  en  porte 
la  marque.  Et,  d'autre  part,  ce  n'est  pas,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  à  la  Chambre  représentative  des  États  et  à 
l'esprit  municipal  qui  s'y  incorpore,  que  cette  modification 
a  surtout  profité.  Dans  l'intervalle,  le  Sénat  s'était  rap- 
proché de  plus  en  plus  du  type  d'une  seconde  Chambre 
législative  et  s'était  imprégné  très  sensiblement  d'esprit 
national.  Toute  cette  évolution  si  complexe  et  si  nuancée 
resterait  voilée  à  celui  qui  n'aurait  eu  que  les  textes  cons- 
titutionnels et  statutaires  pour  en  déterminer  la  courbe  et 
qui  n'aurait  pas  .•^u  chercher  des  éclaircissements  dans  les 
documents  collatéraux  dont  j'ai  signalé  l'importance. 

Le  droit  de  priorité  de  la  Chambre  en  matière  financière 
donne  lieu  à  des  remarques  du  même  genre. 

Le  texte  constitutionnel  originairement  proposé  dans  la 
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Convention  de  Philadelphie  établissait  que  les  bills  for  rai- 
sing  or  app7''opriating  ynoney,  c'est-à-dire  tant  les  bills  de 
recettes  que  les  bills  de  dépenses,  passeraient  d'abord  par 
la  Chambre.  Le  texte  finalement  adopté  ne  laissa  subsister 
ce  privilège  que  pour  la  première  catégorie  de  bills  {for 
raisi7ig  reve7iue).  Néanmoins  l'usage,  aussi  ancien  que  la 
Constitution  même,  est  de  présenter  en  premier  à  la  Cham- 
bre non-seulement  les  bills  de  recettes,  mais  tous  les  bills 
généraux  d'appropriation.  La  pratique  a  donc  restauré  dans 
son  entier,  au  profit  des  Représentants,  le  droit  de  priorité 
qu'une  disposition  expresse  et  calculée  ne  leur  avait  accordé 
qu'en  partie. 

Mais,  d'autre  part,  ce  droit,  dont  le  législateur  avait  voulu 
faire  un  avantage  pour  la  branche  populaire  du  Congrès 
est  devenu  pour  elle,  qui  le  croirait?  une  cause  d'infériorité 
et  de  moindre  influence  en  matière  financière.  C'est  l'effet 
du  règlement  que  la  Chambre  elle-même  s'est  donné. 

Voici  ce  qui  se  passe. 

Les  bills  de  finances  votés  par  les  Représentants  sont  ren- 
voyés au  Sénat,  qui  peut  les  amender.  Le  Sénat  use  très 
largement  de  ce  droit  d'amendement;  il  en  a  quelquefois 
abusé.  Quand  un  bill  de  finances  modifié  par  le  Sénat  revient 
à  la  Chambre,  c'est  ordinairement  à  une  époque  avancée  de 
la  session.  Or  il  est  de  règle  que  la  Chambre  ne  prenne 
même  pas  connaissance  des  amendements  du  Sénat;  elle 
refuse  en  bloc  d'y  adhérer  sans  les  entendre.  Le  Sénat  les 
maintient  et  l'on  renvoie  le  bilL  d'un  commun  accord,  à 
une  conférence  mixte  formée  de  trois  représentants  et  de 
trois  sénateurs.  Cette  commission  examine,  discute,  élabore 
une  transaction,  et  la  soumet  avec  son  rapport  aux  deux 
branches  du  Congrès.  Croit-on  qu'à  ce  moment  une  discus- 
sion de  détail  s'engage  à  la  Chambre?  Point  du  tout.  Aux 
termes  des  règlements  en  vigueur  dans  les  deux  branches 
du  Congrès,  aucune  motion  tendant  à  amender  les  conclu- 
sions du  rapport  ne  peut  être  reçue  et  mise  aux  voix  par  le 
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président.  La  Chambre,  comme  le  Sénat,  doit  accepter  ou 
rejeter  le  tout,  tel  qu'il  est  sorti  de  la  délibération  de  la 
conférence.  Si,  par  exception,  la  Chambre  rejette,  une  nou- 
velle conférence  se  réunit,  fait  un  nouveau  i^pport,  et, 
cette  fois,  il  est  bien  difficile  que  la  Chambre,  pressée  par 
le  temps,  ne  cède  pas,  surtout  dans  les  années  où  son  exis- 
tence prend  fin  le  4  mars. 

On  voit  sans  peine  l'immense  avantage  que  cette  procé- 
dure ménage  au  Sénat  (1).  Tandis  que  toutes  les  clauses  qui 
ont  pris  naissance  à  la  Chambre  sont  amplement,  sérieuse- 
ment, efficacement  discutées  dans  le  Sénat,  les  amende- 
ments qui  prennent  naissance  dans  le  Sénat  ne  sont  presque 
jamais  discutés  dans  la  Chambre;  cette  Assemblée  ne  les 
connaît  pour  ainsi  dire  pas,  Elle  ne  connaît  que  les  conclu- 
sions d'une  commission  mixte  oîi  elle  n'est  représentée  que 
par  trois  de  ses  membres  et  qui  a  délibéré  hors  de  sa  pré- 
sence; elle  se  prononce  en  bloc  sur  ces  conclusions,  et  non  pas 
en  particulier  sur  chaque  amendement.  11  suffit  que  les  trois 
sénateurs  membres  de  la  commission  montrent  un  peu  de 
ténacité  pour  que  la  majorité  des  modifications  recomman- 
dées par  le  Sénat  soient  conservées  dans  le  texte  dit  de  con- 
ciliation que  les  Représentants  seront,  faute  de  temps, 
amenés  à  ratifier.  En  général,  la  haute  Assemblée  et  ses 
délégués  —  il  faut  leur  rendre  cette  justice  —  n'ont  pas 
poussé  leurs  avantages  à  l'extrême. 

La  condition  où  se  trouve  très  généralement  la  Chambre 
des  représentants  des  États-Unis,  en  ce  qui  concerne  le 
budget  amendé  par  le  Sénat,  ressemble  à  celle  qui  est  faite 
très  généralement  aussi  à  notre  Sénat,  saisi  seulement  dans 
les  derniers  jours  de  l'année  de  la  loi  de  finances  votée  par 
la  Chambre  et  obligé  de  la  voter  en  hâte  pour  ne  pas  rendre 
inévitable  l'expédient  des  douzièmes  provisoires.  Aussi  un 

(1)  V.  à  ce  sujet  uq  article  de  M.  le  Sénateur  Hour  dans  la  North 
American  Mevicw  de  février  1879. 
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homme  d'État  distingué  des  États-Unis  pouvait-il  dire  en 
1880  que  tous  les  elïorts  faits  par  la  Chambre  des  représen- 
tants en  1832,  en  1856  et  en  1870  pour  défendre  son  droit 
de  priorité  contre  les  entreprises  du  Sénat  avaient  été  au 
détriment  de  son  égalité  législative.  Elle  aurait  gagné  à  lais- 
ser tomber  un  privilège  dont  le  bénéfice  effectif  appartient 
à  l'autre  Chambre.  C'est  ce  dont  on  ne  se  douterait  pas  si 
l'on  se  contentait  de  lire  le  texte  même  de  la  Constitution. 

IV 

On  a  vu  les  précautions  à  prendre  pour  connaître  la  cons- 
tiiution  américaine  dans  toutes  ses  parties  et  dans  son 
exacte  teneur.  11  ne  faut  pas  moins  de  soin  pour  compy^en- 
dre  l'agencement  de  tous  ces  rouages,  pour  suivre  le  méca- 
nisme dans  sa  marche  régulière  et  pour  le  juger  d'après 
ses  effets. 

•  La  première  impression  que  laisse  une  étude  impartiale 
du  sujet  est  que  la  constitution  fédérale  présente  des  vices 
de  construction  graves  et  que  c'est  une  machine  très  impar- 
faite qui  se  brisera  au  premier  tour  de  roue.  Le  principal 
objet  d'une  constitution  doit  être,  ce  semble,  d'établir  le 
concert  entre  les  pouvoirs,  de  prévenir  les  conflits  violents, 
d'empêcher  du  moins  que  ces  conflits  ne  se  perpétuent  et 
de  ménager  à  cette  fin  des  moyens  de  résolution  pacifiques 
et  prompts  :  le  texte  fédéral  semble  avoir  pris  à  tâche  de 
faire  naître  ces  conflits,  de  les  organiser,  de  les  envenimer; 
il  en  multiplie  les  occasions,  il  en  prolonge  à  plaisir  la  durée. 

De  tout  temps  et  en  tout  pays,  on  s'est  préoccupé  particu- 
lièrement de  créer  et  de  maintenir  l'accord  entre  le  parle- 
ment et  le  pouvoir  exécutiL  C'est  là,  en  effet,  un  point 
capital.  En  Angleterre,  notamment,  on  s'est  efforcé  d'abord 
de  rapprocher  les  deux  pouvoirs,  de  leur  trouver  des  points 
de  contact;  on  a  enté  iun  sur  l'autre  pour  ainsi  dire,  et, 
prévoyant  que  rharm.onie  pourrait  néanmoins  être  trou- 
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blée,  on  a  préparé  des  moyens  expéditils  de  la  rétablir  dans 
le  sens  indiqué  par  la  volonté  du  peuple.  La  Convention  de 
Philadelphie,  pénétrée  jusqu'à  la  superstition  de  la  théorie 
de  Montesquieu,  a  mis  tous  ses  soins  à  tenir  les  pouvoirs 
séparés.  Les  routes  qu'elle  leur  a  tracées  sont  invariable- 
ment parallèles;  elles  ne  se  croisent  nulle  part.  Ils  peuvent 
se  voir,  se  menacer  du  regard  ou  avec  une  voix  lointaine  : 
mais  il  n'y  a  pas  de  carrefour  où  ils  puissent  se  rencontrer, 
se  prendre  corps  à  corps  et  engager  une  lutte  qui  laisse  à 
l'un  deux  l'avantage  et  le  dernier  mot. 

En  Angleterre,  les  ministres  sont  membres  des  Chambres 
et  dirigent  tout  le  travail  législatif.  Il  n'y  a  rien  de  plus  rai- 
sonnable. Ce  sont  eux,  en  effet,  qui  connaissent  le  mieux 
les  nécessités  et  les  difficultés  du  gouvernement;  ils  voient 
plus  clairement  que  les  autres  les  lois  qu'il  est  expédient 
de  faire.  C'est  sous  leur  responsabilité  que  les  mesures 
votées  s'exécutent;  ils  se  garderont  d'en  laisser  présenter 
d'inconsidérées  et  de  fâcheuses.  —  En  Amérique,  les  minis- 
tres n'ont  pas  entrée  au  Congrès.  Le  Président  et  ses  con- 
seillers ne  communiquent  avec  les  Chambres  que  par  des 
messages  et  des  comptes-rendus  écrits.  Le  Président,  dit  le 
texte,  peut  adresser  de  temps  en  temps  au  Congrès  des  infor- 
mations et  appeler  son  attention  sur  les  mesures  nécessaires 
ou  utiles.  Mais  ces  propositions  ou  plutôt  ces  motions,  ni  le 
Président,  ni  les  ministres  ne  peuvent  les  suivre  dans  l'en- 
ceinte des  Chambres,  les  convertir  en  bills  formels,  les  sou- 
tenir avec  l'autorité  qui  s'attache  à  la  parole  d'un  gouver- 
nement responsable,  dissiper  les  malentendus,  écarter  les 
amendements  qui  vont  contre  le  but  de  la  loi,  modifier  eux- 
mêmes  le  texte  au  cours  du  débat  selon  les  impressions 
qui  se  font  jour  dans  l'Assemblée.  Toutes  ces  conditions 
d'un  travail  législatif  mûri,  judicieux,  conséquent,  leur 
sont  refusées.  Ils  ne  peuvent  se  faire  entendre  qu'à  la 
cantonade. 

Lorsque  les  ministres  peuvent  être  membres  des  Cham- 
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bres,  il  devient  très  vite  de  règle  qu'ils  en  soient  toujours 
membres  et,  mieux  encore,  qu'ils  soient  les  mêmes  per- 
sonnes que  les  chefs  de  la  majorité  parlementaire.  C'est  ce 
qui  s'est  passé  en  Angleterre.  Dans  la  forme,  c'est  toujours 
le  prince  qui  les  nomme;  en  réalité,  ils  sont  choisis  par  le 
plus  éminent  d'entre  eux  qui  est  lui-même  désigné  plus  ou 
moins  expressément  par  la  majorité  de  la  Chambre  des 
communes.  Il  va  de  soi  que  les  ministres  que  cette  majorité 
a  portés  au  pouvoir  se  font  scrupule  de  rester  en  fonctions 
lorsqu'elle  les  abandonne.  Le  moindre  signe  de  défiance 
suffît  pour  qu'ils  se  retirent.  Personnages  considérables, 
chefs  obéis,  orateurs  admirés,  ils  mettent  leur  honneur  à  ne 
pas  se  laisser  dire  deux  fois  qu'ils  ont  cessé  de  plaire.  En 
cas  de  dissidence,  la  résolution  du  conflit  ne  se  fait  pas  atten- 
dre. Les  ministres  frappés  par  un  vote  contraire  se  démet- 
tent; ils  cèdent  la  place  à  d'autres  ministres  d'une  opinion 
plus  conforme  à  celle  de  la  majorité;  l'harmonie  règne  de 
nouveau  entre  les  pouvoirs. 

Ce  mécanisme  infiniment  sensible  de  la  mise  en  minorité, 
les  États-Unis  ne  le  connaissent  pas;  aucune  des  deux 
Chambres  n'a  le  pouvoir  de  renverser  les  ministres.  C'est 
que  le  ministère  n'est  pas  ici  un  conseil  d'hommes  politiques, 
c'est  un  simple  comité  de  directeurs  généraux,  la  tète  mobile 
d'une  bureaucratie.  Ces  personnages  administratifs  n'ont  pas 
affaire  aux  Chambres  ;  ils  ne  dépendent  pas  d'elles,  ils  dépen- 
dent du  Président.  Un  vote  de  défiance  ne  les  émeut  pas  tant 
qu'ils  ont  la  confiance  de  leur  chef.  C'est  même  un  devoir  de 
convenance  pour  eux  de  se  serrer  autour  de  lui  quand  le 
Congrès  se  montre  hostile;  d'ailleut s,  aucune  des  mesures 
présentées  au  Parlement  ne  porte  leur  nom;  ils  ne  sont 
intervenus  personnellement  dans  aucun  débat.  Une  démons- 
tration parlementaire  ne  les  atteint  ni  dans  leur  amour- 
propre  d'orateurs  ni  dans  leur  responsabili>é  d'hommes 
d'État.  Le  Congrès  a  bien  contre  eux  un  moyen  d'action; 
c'est  une  accusation  criminelle  suivie  d'une  condamnation 
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à  la  majorité  des  deux  tiers.  Mais  c'est  là  une  arme  pesante 
et  peu  maniable  qui,  sauf  le  cas  de  trahison  patente,  n'est 
bonne  qu'à  dormir  au  mur  dans  le  musée  des  antiquités 
constitutionnelles.  Ils  peuvent  donc  se  maintenir  contre  le 
gré  des  Chambres  et  engager  le  pays  dans  des  voies  qu'elles 
désapprouvent,  pourvu  que  le  Président  soit  d'accord  avec 
eux,  et  cet  accord  pourrait  à  la  rigueur  se  prolonger  pen- 
dant tout  un  terme  présidentiel,  c'est-à-dire  quatre  ans  de 
suite.  C'est  à  ce  qu'il  semble,  le  conflit  en  permanence  orga- 
nisé par  la  Constitution  elle-même. 

Une  Chambre  systématiquement  hostile  qui  ne  peut  pas 
renverser  le  gouvernement  peut  l'empêcher  de  gouverner 
en  lui  refusant  les  lois  ou  l'argent  dont  il  a  besoin.  Dans  ce 
cas,  la  constitution  anglaise  a  ménagé  un  autre  moyen  de 
rétablir  l'accord  ;  c'est  la  dissolution  du  Parlement,  suivie 
d'élections  nouvelles.  —  Ou  bien  la  majorité  ancienne  est 
conservée,  ou  bien  elle  fait  place  à  une  majorité  nouvelle 
favorable  aux  ministres  :  selon  l'événement,  ceux-ci  restent 
au  pouvoir  ou  se  retirent.  Six  semaines  suffisent  pour  que 
l'entente  existe  de  nouveau  entre  la  Chambre  des  commu- 
nes et  le  cabinet.  —  En  Amérique,  le  ministère  n'a  pas  la 
ressource  d'en  appeler  au  pays  et  de  s'enquérir  des  préfé- 
rences populaires.  Il  est  forcé  d'attendre  que  les  pouvoirs 
de  la  Chambre,  nommée  pour  deux  ans,  soient  expirés  et 
que  le  Sénat  lui-même,  renouvelable  par  tiers  en  six  ans,  ait 
passé  par  une  ou  deux  élections.  Lié,  pendant  tout  ce  long 
intervalle,  à  des  Assemblées  malveillantes,  exposé  à  voir 
tous  ses  actes  pris  en  mauvaise  part,  obligé  de  se  passer  des 
lois  qu'il  juge  les  plus  nécessaires,  il  se  résigne  générale- 
ment à  vivre  de  régime  ;  il  calcule  tous  ses  mouvements  de 
manière  à  ne  pas  soulever  d'orages  ;  il  renonce  aux  projets 
pour  lesquels  un  gouvernement  a  besoin  qu'on  lui  fasse 
d'abord  un  peu  crédit  et  qu'on  lui  accorde  le  bénéfice  du 
temps.  Sa  politique  devient  pâle,  expectante,  de  courte 
portée. 
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Jamais,  à  ce  qu'il  semble,  on  n'a  dépensé  plus  d'art  à 
rendre  possible  l'existence  et  à  prolonger  la  durée  d'un 
gouvernement  faible  et  partagé,  dévoyé  et  décrié,  d'un 
gouvernement  qui  ne  veut  pas  ou  qui  ne  peut  pas  faire  la 
volonté  de  la  nation. 

La  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  souffre  pourtant 
en  Amérique  plusieurs  exceptions.  Je  n'en  retiendrai  que 
deux,  qui  sont  en  elles-mêmes  si  singulières,  en  contra- 
diction si  flagrante  soit  avec  le  principe  des  institutions, 
soit  avec  les  nécessités  pratiques  les  plus  évidentes,  que  leur 
conservation  séculaire  paraît  d'abord  inexplicable. 

La  constitution  américaine  de  1789  a  voulu  que  le  pouvoir 
exécutif  fût  maître  chez  lui:  il  semble  donc  qu'elle  aurait 
dû  lui  réserver  le  libre  choix  de  tous  ses  agents  et  plus 
particulièrement  de  ses  ministres.  Point  du  tout;  ces  minis- 
tres qui,  une  fois  nommés,  seront  hors  du  contrôle  des 
Chambres,  ne  peuvent  être  choisis  qu'avec  l'assentiment  de 
l'une  d'elles,  le  Sénat.  Et  ce  n'est  même  pas  sur  la  compo- 
sition du  Ministère  en  bloc  que  se  prononce  la  haute  Assem- 
blée. Les  noms  lui  sont  soumis  individuellement  pour 
chaque  fonction;  elle  peut  agréer  l'un,  rejeter  l'autre, 
déconcerter  toutes  les  combinaisons  du  pouvoir  responsa- 
ble. Ce  n'est  plus  là  le  contrôle  politique  dans  son  ampleur; 
ce  sont  des  questions  de  personne  avec  leurs  petitesses. 
C'est  assez  pour  gêner,  taquiner,  énerver,  ce  n'est  pas 
assez  pour  exercer  une  haute  et  salutaire  influence.  Quant 
à  l'autre  Chambre,  à  la  Chambre  populaire,  elle  n'a  d'action 
ni  avant  ni  après.  Le  gouvernement  se  constitue  dans  une 
sphère  où  elle  n'est  point  admise  à  pénétrer.  Pourquoi,  si 
le  Sénat  intervient,  la  Chambre  des  représentants  est-elle 
laissée  à  l'écart?  Cela  s'explique  par  certaines  raisons  que 
nous  aurons  tout  à  l'heure  l'occasion  de  définir  en  traitant 
de  l'esprit  de  la  Constitution.  Mais  pourquoi,  si  l'interven- 
tion du  Sénat  a  quelque  prix,  ne  peut-elle  pas  se  renouve- 
ler et  corriger  au  besoin  l'erreur  d'un  premier  choix. 

25. 
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Plus  surprenante  encore  est  la  seconde  exception  dont 
j'ai  parlé.  Le  Président  prépare  les  traités  ;  il  en  débat  les 
conditions  avec  les  gouvernements  étrangers  ;  il  les  signe. 
Mais,  tandis  qu'en  Angleterre,  par  exemple,  le  traité  est 
complet  et  parfait  par  la  signature  du  prince,  la  constitu- 
tion des  États-Unis  exige  en  outre,  une  délibération  appro- 
bative  du  Sénat,  et,  dans  cette  délibération,  il  ne  faut  pas 
moins  qu'une  majorité  consentante  des  deux  tiers  pour  que 
le  traité  soit  ratifié  (1).  Ainsi  voilà  un  tiers  plus  un  de  l'As- 
semblée qui  aura  à  lui  seul  licence  de  tenir  en  échec  à  la 
fois  et  les  deux  autres  tiers  et  le  pouvoir  exécutif.  Président 
et  ministres,  en  un  mot  tout  le  gros  des  pouvoirs  publics. 
Ce  tiers,  à  lui  seul,  pourra  mettre  à  néant  l'œuvre  d'une 
majorité  très  décidée  et  troubler  les  bons  rapports  de  l'État 
avec  une  puissance  étrangère  disposée  à  la  conciliation. 
Le  lîberum  veto  Polonais  n'était  pas  quelque  chose  de  plus 
extraordinaire. 

Enfin,  pour  que  rien  ne  manque  à  la  singularité  de  ce 
mécanisme  constitutionnel,  ce  même  traité,  s'il  est  enfin 
voté,  la  Chambre  populaire  n'en  sera  pas  saisie;  elle  le 
connaîtra  au  même  titre  que  les  simples  citoyens.  Le  Prési- 
dent et  le  Sénat  pourront  céder  ou  annexer  un  territoire, 
par  exemple,  et  le  fait  ne  point  figurer  dans  les  délibéra- 
tions de  la  Chambre  des  représentants,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  à  cette  occasion  d'argent  à  verser  ou  à  recevoir.  Encore 
faut-il  ajouter  que  même  si  le  traité  contient  des  clauses 
entraînant  une  charge  pour  les  finances  publiques,  il  est  de 
règle,  depuis  Washington,  que  la  Chambre  ne  discute  pas 
le  texte  adopté  par  le  Sénat,  l'accepte  en  silence  comme 
un  fait  accompli  et  vote  simplement  les  fonds  nécessai- 
res (2). 

(1)  Le  traité  de  1795  avec  l'Angleterre  ne  passa  qu'à  la  majorité 
constitutionnelle  stricte  (aux  deux  tiers). 

(2)  V.  de  Chambrun  :  le  pouvoir  exécutif  aux  États-Unis. 
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Accoutumés,  comme  nous  le  sommes  en  France,  à  conce- 
voir une  constitution  comme  une  œuvre  philosophique  où 
tout  se  déduit  d'un  principe,  comme  une  œuvre  d'art  dont 
l'ordonnance  et  la  symétrie  doivent  être  parfaites,  comme 
une  machine  savante  dont  l'épure  doit  être  si  exacte,  l'acier 
si  fin  et  si  résistant,  que  les  moindres  heurts  ne  semblent 
pas  possibles,  nous  restons  confondus  devant  cette  ébauche 
où  les  disparates  et  les  incorrections  abondent;  devant  ce 
mécanisme  grossier  et  taillé  au  couteau  en  quelque  sorte, 
et  nous  nous  demandons  par  quelle  opération  mystérieuse 
tout  ce  qui  devrait  produire  l'accident  perpétuel,  l'arrêt,  la 
dislocation,  a  pu  aboutir,  au  contraire,  à  une  marche  régu- 
lière, inoffensive  et  même  satisfaisante. 

L'opération  est  moins  mystérieuse  qu'il  ne  paraît  d'abord. 
Qu'on  se  figure  un  moteur  confié  à  des  machinistes  chez  qui 
le  sang-froid  et  la  dextérité  sont  des  qualités  de  race.  Sup- 
posons, de  plus,  que  ce  moteur  soit  quelque  chose  de 
spécial  et  d'à  part  et  que  le  plus  grand  nombre  des  métiers 
installés  dans  l'usine  reçoivent  leur  impulsion  de  moteurs 
secondaires  indépendants.  Supposons  enfin  que  l'usine  soit 
établie  en  rase  campagne,  loin  des  autres  usines  et  des 
agglomérations  humaines.  Beaucoup  de  précautions  néces- 
saires ailleurs,  deviendront  superflues.  On  pourra  s'épar- 
gner mainte  prohibition,"  mainte  mesure  préventive,  et  ce 
sera  même  un  sage  calcul  de  laisser  subsister  dans  l'appa- 
reil certaines  causes  d'irrégularité  ou  de  ralentissement  si, 
à  ce  prix,  l'on  s'assure  des  avantages  d'un  autre  ordre  ;  car 
il  n'est  pas  à  craindre  que  la  marche  d'ensemble  en  soit 
sensiblement  troublée. 

Je  viens  précisément  de  citer  un  exemple  de  ce  que  peut 
la  sagesse  des  hommes  politiques  pour  atténuer  l'effet  d'une 
disposition  constitutionnelle  vicieuse.  On  a  vu  que  la  Cham- 
bre des  représentants  avait  dû  renoncer,  du  temps  de 
Washington,  à  discuter  les  termes  d'un  traité  conclu  par  le 
Président  avec  l'aveu  du  Sénat.  Depuis,  elle  a  eu  la  sagesse 
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de  ne  pas  soulever  de  nouveau  le  conflit  d'une  manière 
aiguë,  et  d'accepter  l'interprétation  qui  appauvrissait  si 
gravement  sa  compétence.  Il  y  a  là  un  degré"  d'abnégation 
dont  peu  d'Assemblées  populaires  du  continent  européen 
auraient  été  capables. 

Pareillement,  le  Sénat,  investi  par  la  Constitution  d'un 
droit  de  veto  sur  le  choix  des  secrétaires  d'État,  s'est  fait 
une  règle  constante,  dont  il  ne  s'est  guère  écarté  que  dans 
des  périodes  de  crise  et  de  lutte  inexpiable,  de  ratifier 
purement  et  simplement  les  propositions  du  Président, 
même  lorsque  celui-ci  est  d'un  autre  parti  que  la  majorité 
de  l'Assemblée.  Une  majorité  qui  n'abuse  pas  de  ses  attri- 
butions contre  un  adversaire,  un  corps  représentatif  qui 
reste  discrètement  en  deçà  des  droits  que  la  Constitution 
lui  assigne,  un  corps  législatif  qui  comprend  et  respecte  à 
son  propre  désavantage  les  conditions  d'existence  du  gou- 
vernement, voilà  trois  miracles  qui  supposent  plus  de 
sagesse  qu'on  ne  s'attend  à  en  rencontrer  dans  une  démo- 
cratie à  outrance. 

Je  citerai  un  dernier  exemple  ;  ce  sera  en  même  temps 
une  illustration  de  plus  de  cette  sorte  de  droit  coutu- 
raier  qui  sert  de  complément  et  de  correctif  au  droit 
écrit. 

J'ai  rappelé  que  les  ministres  américains  n'ont  pas  entrée 
au  Congrès,  et  l'on  peut  s'étonner  qu'une  séparation  vsi 
complète  de  l'exécutif  et  du  législatif  n'ait  pas  été  plus  nui- 
sible à  la  bonne  direction  des  affaires.  Cela  tient,  entre 
autres  raisons,  à  une  pratique  qui  s'est  établie  dans  le 
Sénat  et  à  la  Chambre,  qui  n'a  été  sanctionnée  impérative- 
ment par  aucun  texte  et  qui  n'est  même  pas  consignée, 
celle-là,  dans  les  standing  orders.  Elle  est  purement  coutu- 
mière  et  non  écrite.  On  pressent  déjà  que  parmi  les  comités 
permanents  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  il  y  en  a  un  qui 
correspond  à  chaque  département  ministériel.  Le  secré- 
taire d'État  qui  a  l'intention  de   faire  présenter  un  bill, 
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commence  par  s'entendre  avec  les  présidents  des  comités 
compétents  au  Sénat  et  à  la  Chambre.  Chacun  de  ces  pré- 
sidents est  pour  le  département  ministériel  correspondant 
comme  un  titulaire  du  dehors,  ou,  si  l'on  veut,  comme  un 
conseil  dont  l'avis  doit  être  pris  avant  toute  démarche  ; 
parfois  même,  si  l'un  d'eux  est  d'une  capacité  hors  de  pair, 
il  devient  le  ministre  effectif.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à 
l'illustre  président  du  comité  des  relations  étrangères  du 
Sénat,  M.  Sumner  :  la  politique  extérieure  de  l'Union 
a  été  dirigée  par  lui  pendant  toute  une  longue  période. 

L'organisation  n'en  reste  pas  moins  très  vicieuse.  Car 
d'abord  ces  présidents  sont  deux  et  il  peut  arriver  qu'ils  ne 
s'entendent  pas  ;  il  peut  arriver  aussi  qu'ils  soient  l'un  et 
l'autre  des  adversaires  de  l'administration  et  qu'ils  n'acueil- 
lent  aucun  projet  inspiré  par  elle.  Il  suffirait,  ce  semble, 
d'une  seule  de  ces  deux  dissidences  pour  que  les  affaires 
fussent  absolument  entravées.  La  sagesse  du  Congrès  a 
pourvu  de  bonne  heure  à  ce  que  ces  fâcheux  désaccords  se 
produisent  le  moins  souvent  possible.  En  1841,  je  trouve 
que  l'usage  est  établi  dans  les  deux  Chambres  :  première- 
ment, que  tant  les  commissions  spéciales  que  les  comités 
permanents  correspondant  aux  départements  ministériels, 
soient  composés  en  majorité  de  membres  du  parti  du  gou- 
vernement, plus  une  minorité  notable  prise  dans  l'Opposi- 
tion ;  secondement,  que  l'auteur  d'une  proposition  de  loi 
soit  toujours  appelé  à  la  présidence  de  la  commission 
spéciale  chargée  de  l'examiner  et  de  la  rapporter.  Cette 
année  là  môme,  le  président  pro  iemporc  du  Sénat  ayant 
nommé  une  commission  partiale  et  toute  formée  de  mem- 
bres de  rOpposition,  est  vivement  rappelé  à  l'ordre  par  un 
homme  considérable,  M.  King,  qui  témoigne  avec  autorité 
de  la  pratique  contraire,  presque  immémoriale,  suivie  par 
la  haute  Assemblée  (1). 

Ainsi,  cet  abîme  des  incompatibilités  qui  séparait  le  gou- 

(1)  Benton,  Thirtij  years  in  Congress, 
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vernement  et  le  Congrès  n'est  plus  absolument  infranchis- 
sable. D'abord  un  gué  a  été  ouvert  à  l'endroit  des  comités 
permanents  ;  puis,  de  l'autre  côté  du  gué,  une  plage  favo- 
rable a  été  préparée,  afin  que  des  ministres  puissent  sans 
difficulté  faire  aborder  leurs  mesures  en  terre  parlemen- 
taire. Après  que  l'un  de  leurs  amis  les  a  présentées,  elles 
sont  tout  d'abord  accueillies  de  bonne  grâce,  examinées 
avec  faveur  dans  une  commission  compétente,  où  dominent 
leurs  partisans,  et  c'est  sur  le  rapport  de  cette  commission 
qu'elles  sont  soumises  au  jugement  décisif  de  la  Cham- 
bre (1).  '' 

Une  pratique  qui  suppose  un  degré  si  extraordinaire  de 
mo  lér.ition  et  de  sagesse  n'a  pas  résisté  à  l'esprit  de  parti, 
autant  du  moins  que  j'en  puis  juger.  J'ai  sous  les  j'eux  la 
composition  de  tous  les  comités  du  Sénat,  en  1877.  La  haute 
Assemblée  était  alors  démocrate,    l'administration,  au  con- 
traire, était  républicaine.  Or  la  majorité,    dans  tous  les 
comiiés  sénatoriaux  permanents,   avait  été  donnée  au  parti 
démocrate.  Ceci  du  moins  était  demeuré  de  l'ancienne  pra- 
tique, que  la  minorité  gouvernementale  dans  ces  comités 
était  aussi  forte  qu'elle  pouvait  l'être  sans  cesser  d "être  la 
minorité,  invariablement  la  moitié  moins  un,  et  que  les 
membres  appelés  à  y    siéger  étaient  obligatoirement  les 
plus  anciens,  les    plus  expérimentés,   par  conséquent  les 
plus  modérés,  les  plus  dégagés  des  passions  qui  engvondrent 
l'opposition  systématique  (2).  Sans  surfaire  l'importance  de 
ces  curieux  tempéraments,  sans  méconnaître  l'instabilité 
du  droit  coutumier  qui  les  consacre,  j'estime  qu'on  ne  se 
ferait  pas  une  idée  juste  des  effets  qu'a  produits  en  Améri- 
que l'incompatibilité  des  fonctions  de  ministre  et'  du  man- 
dat parlementaire,  si  l'on  se  contentait  sur  ce  point  de  la 
simple  affirmation  brutale  et  catégorique  contenue  dans  les 

(1)  Benton  a.  Tliirty  years  in  Congress.  » 

(2)  La  même  observation  a  pu  être  faite  sur  les  comités  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  organisés  en  1881. 
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textes  constitutionnels,  et  si  l'on  ne  faisait  pas  acception 
des  dons  de  prudence,  de  mesure,  d'esprit  politique  qu'une 
longue  pratique  parlementaire,  sur  le  sol  britannique, 
avait  fixés  dans  les  instincts  et  pour  ainsi  dire  dans  le  sang 
de  ces  émigrants  dont  la  postérité  peuple  aujourd'hui  les 
États-Unis. 

Remarquons,  au  reste,  que,  même  si  ces  qualités  si  rares 
avaient  fait  défaut,  rien  d'essentiel  n'eût  été  compromis. 
Les  résultats  de  tous  les  vices  de  structure  que  j'ai  signalés 
peuvent,  en  effet,  se  ramener  à  un  seul  :  la  faiblesse,  non 
pas  seulement  de  l'exécutif,  comme  le  dit  Bagebot,  mais  de 
l'exécutif  et  du  législatif,  de  tous  les  organes  du  gouverne- 
ment central  indistinctement.  Or  cette  faiblesse,  les  Améri- 
cains n'ont  presque  pas  l'occasion  d'en  souffrir  ;  tout  le 
train  ordinaire  de  la  politique  intérieure  est  mené  par  les 
gouvernements  d'États  ;  ceux-ci  suffisent  à  la  tâche.  Bien 
plus,  on  appréhenderait  de  rendre  le  gouvernement  cen- 
tral plus  homogène,  plus  cohérent,  plus  un  dans  ses  mou- 
vements. Il  serait  peut-être  tenté  de  faire  emploi  de  sa 
force  ;  l'autonomie  des  États  serait  menacée.  Les  Améri- 
cains aiment  encore  mieux  se  résigner  à  certaines  défail- 
lances des  pouvoirs  fédéraux  et  n'avoir  rien  à  craindre 
pour  cette  autonomie  provinciale  qui  est  à  leurs  yeux  le 
premier  des  biens. 

On  voit  qu'il  serait  très  peu  pertinent  de  considérer 
comme  la  marque  d'une  excellence  générale  et  théorique 
le  jeu  tranquille  des  mécanismes  dont  le  vice  vient  d'être 
signalé  et  de  chercher  dans  l'acquiescement  des  intéressés 
en  Amérique,  un  encouragement  à  pousser  jusqu'au  même 
excès  la  séparation  des  pouvoirs  dans  un  État  unitaire.  Les 
dispositions  dont  j'ai  fait  la  critique  n'ont  en  soi  aucune 
espèce  d'excellence,  même  locale.  Aux  yeux  des  Américains 
eux-mêmes,  leur  valeur  est  toute  relative  et  même  néga- 
tive. Elles  se  recommandent  non  parle  bien  qu'elles  font, 
mais  par  les  périls  qu'elles  conjurent.  Elles  sont,  pour  tout 
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dire  en  une  phrase,  le  moindre  mal  dans  un  établissement 
fédèratif  ;  elles  seraient  le  pire  des  maux  dans  un  établis- 
sement centralisé. 


Une  autre  circonstance  intervient  ici,  dont  l'effet  n'est 
pas  moins  considérable.  Nous  n'avons  pas  l'habitude  de 
commencer  l'étude  des  constitutions  françaises  par  des 
considérations  sur  la  géographie  de  la  France.  Peut-être 
cette  étude  préalable  ne  serait-elle  pas  sans  fruit.  C'est  à 
coup  sûr  un  fait  grave  et  un  ample  sujet  de  réflexions  pour 
le  jurisconsulte  et  pour  l'homme  d'État  que  les  deux  paj^s 
où  la  liberté  politique  a  fleuri  spontanément  soient  tous  les 
deux  hors  du  contact  des  grandes  puissances  militaires  de 
notre  continent,  l'un  grâce  à  la  sûreté  de  sa  position  insu- 
laire, l'autre  grâce  à  sa  situation  encore  plus  abritée  au- 
delà  de  l'Atlantique.  Toute  l'organisation  de  l'exécutif  aux 
États-Unis  se  ressent  de  cette  sécurité. 

Dans  tous  les  paj-s  qui  jouissent  du  régime  parlementaire, 
même  dans  ceux  où  le  souverain  a  qualité  pour  conclure 
un  traité  sans  les  Chambres,  le  cabinet  qui  dirige  la  politi- 
que extérieure  est  incessamment  sous  la  menace  d'une 
interpellation.  Au  cours  d'une  négociation,  les  questions  se 
multiplient.  Les  ministres  savent  que,  le  traité  signé  et 
rendu  public,  si  la  Chambre  estime  qu'ils  se  sont  trompés, 
s'ils  n'ont  pas  entendu  comme  elle  l'intérêt  du  pays,  le 
pouvoir  sortira  de  leurs  mains.  On  a  jugé  qu'il  ne  fallait 
pas  moins  pour  leur  inspirer  une  circonspection  qui  est  ici 
quelque  chose  d'essentiel  et  de  vital.  Aux  États-Unis, 
l'extrême  éloignement  des  grandes  puissances  rend  mainte 
imprudence  inoffensive.  Cette  impunité  a  ôté  en  partie  aux 
Américains  le  souci  de  rendre  leurs  hommes  d'État  circons- 
pects. C'est  pour  cela  qu'ils  ont  pu  sans  péril  les  dispenser 
d'être  appelés,  en  quelque  moment  que  ce  soit,  à  rendre 
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compte  de  leurs  démarches  et  les  affranchir  de  toute  inter- 
vention parlementaire  au  cours  d'une  négociation.  Voilà 
comment,  d'autre  part,  ils  ont  cru  pouvoir  sans  inconvé- 
nient imposer  à  leurs  négociations  la  perspective  gênante 
d'un  contrôle  final  et  secret  par  une  Assemblée  où  ils  ne 
siègent  pas,  où  ils  n'ont  ni  ce  crédit,  ni  cette  influence,  ni 
cette  autorité  que  des  ministres  parlementaires  peuvent 
invoquer  à  l'appui  de  leur  œuvre  diplomatique.  Aux  États- 
Unis  le  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères  est 
moins  contrôlé  qu'en  Angleterre  dans  son  action  quoti- 
dienne, moins  gardé  contre  sa  propre  témérité,  et  en  même 
temps  il  est  particulièrement  mal  placé  pour  négocier  effi- 
cacement, puisqu'il  est  forcé  de  demander  au  gouvernement 
avec  lequel  il  traite,  de  se  lier  d'une  manière  absolue  vis-à- 
vis  d'un  contractant  qui  n'est  pas  lié  de  la  même  manière  et 
qui  aura  la  ressource  de  se  dégager  par  le  simple  vote 
d'une  Chambre  délibérant  à  huis-clos. 

M.  Gladstone,  dans  un  débat  soulevé  à  l'occasion  d'une 
motion  de  M.  Rylands  (1)  tendant  à  soumettre  tous  les  trai- 
tés aux  Chambres  avant  ratification,  a  indiqué  tous  ces 
vices  du  sj-stème  et  montré  que  s'ils  étaient  tolérables  aux 
États-Unis  à  cause  de  l'isolement  géographique  de  cette 
puissance,  ils  deviendraient  funestes  dans  les  États  étroite- 
ment rapprochés  qui  forment  la  famille  européenne. 
Bagehot  a  fait  voir  mieux  encore  que  le  système  est 
très  défavorable  à  la  bonne  gestion  des  affaires  inté- 
rieures et  au  développement  des  qualités  de  l'homme 
d'État,  et  que,  s'il  a  pu  subsister,  c'est  à  cause  de  la  distance 
énorme  qui  sépare  l'Amérique  de  notre  continent  (2). 

(1)  Voir  la  discussion  à  la  Chambre  des  communes  du  15  février  1873. 

(2)  «  Tliey  suffer  from  want  of  atmospheric  pressure,  of  some  moral 
coercion  to  conipel  them  to  considcr  more  caref  ully  what  they  are  doing 
and  saying,  of  some  interest  in  tlie  remote  conséquences  of  their 
action.  They  seem  to  think  a  stern  rebuko  to  a  friendly  state  followed 
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Pareillement,  presque  tous  les  peuples  qui  ont  des  voi- 
sins armés  et  redoutables  ont  considéré  comme  un  mal 
inévitable,  comme  le  moindre  mal,  que  le  Chef  de  l'État 
ait  une  autorité  considérable,  des  moyens  d'action  efficaces, 
que  l'obéissance  à  ses  ordres  soit  machinale  et  prompte, 
afin  qu'il  puisse  à  un  moment  donné  concentrer  dans  ses 
mains  toutes  les  forces  du  pays  et  les  opposer  aux  dangers 
extérieurs.  Là  oii  une  frontière  étendue  est  ouverte  à 
l'invasion,  la  centralisation  et  les  armées  permanentes  sont 
jusqu'à  un  certain  degré  dans  la  force  des  choses;  le  despo- 
tisme est  toujours  sur  le  point  de  naître  et  la  constitution 
s'épuise,  pour  le  prévenir,  en  combinaisons  dont  l'insuffi- 
sance se  trahit  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  aidées  par 
beaucoup  de  sagesse  et  par  un  rare  bonheur. 

La  tâche  a  été  plus  aisée  pour  les  États-Unis.  Ils  sont  la 
seule  grande  puissance  de  leur  continent.  La  dispersion 
des  forces,  la  difficulté  de  les  rallier  rapidement  y  sont 
des  inconvénients  sans  être  des  dangers.  La  constitution 
les  a  légèrement  atténués  ;  elle  ne  s'est  pas  préoccupée 
passionnément  de  les  faire  disparaître.  Voilà  comment 
la  part  des  États  particuliers  a  été  faite  si  large,  et  étroite 
celle  des  pouvoirs  fédéraux  et  notamment  de  l'exécutif. 
Voilà  pourquoi  les  proportions  du  partage  n'ont  pas  varié 
notablement  depuis  l'origine.  Que  le  Canada  se  fîit  peuplé 
plus  rapidement,  que  les  républiques  espagnoles  eussent 
été  plus  stables  et  plus  capables  d'une  entente,  la  constitu- 
tion aurait  rapidement  décliné  vers  quelque  système  plus 
ou  moins  centralisé  comme  celui  qu'Hamilton  proposait 
dans  la  Convention  de  Philadelphie  :  par  exemple,  prési- 
dence à  vie,  moyens  de  contrainte  plus  efficaces  à  l'égard 
des  États. 

by  armed  préparation  a  inere  détail  with  which  no  one  has  any  concern, 
which  needs  ne  explanation  and  which  can  be  BUioothed  away  by  a  brief 
déniai  that  a  particular  despaich  was  eer  sent  to  the  foruign  court  » 
Bagehot  Economist. 
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C'est  par  la  même  raison  encore  que  l'élection  du  Prési- 
dent par  le  peuple  (1),  qui  ailleurs  aboutit  presque  infailli- 
blement à  la  ruine  du  régime  républicain,  a  pu  être  main- 
tenue sans  danger  pour  les  institutions.  Ici,  la  gloire 
militaire  ne  se  confondait  pas,  dans  les  vagues  instincts 
des  masses,  avec  la  sûreté  des  frontières,  avec  l'intégrité 
du  territoire  national.  Les  succès  dans  la  guerre  y  étaient 
un  luxe  apprécié,  non  une  nécessité  vitale;  Tamour-propre 
y  trouvait  une  satisfaction,  le  patriotisme  n'y  voyait  pas  le 
salut  de  l'État.  Sur  notre  continent,  l'abdication  empressée 
de  la  population  civile  en  faveur  d'une  dynastie  énergique 
ou  d'un  général  habile  s'explique  par  les  sentiments  qu'en- 
tretenait la  menace  constante  d'une  agression  étrangère; 
ces  sentiments  faisaient  défaut  en  Amérique,  et  l'inso- 
lence prétorienne  ne  potivait  pas  davantage  se  déve- 
lopper dans  une  poignée  de  soldats  plus  semblable  à 
une  gendarmerie  qu'à  une  armée.  A  la  vérité,  les  Amé- 
ricains ont  montré  autant  et  plus  de  goût  que  toute 
autre  nation  pour  le  renom  et  les  oripeaux  militaires; 
on  a  dit  avec  justesse  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  guerre 
des  États-Unis,  qui  n'ait  fait  son  Président.  Sur  vingt- 
quatre  élections  Présidentielles,  l'armée  a  fourni  dix  can- 
didats heureux  et  un  peu  moins  de  candidats  qui  ont 
approché  du  succès.  Dans  un  pays  comme  la  France,  ce 
concours  dix  fois  répété  des  suffrages  de  la  population 
civile  et  des  acclamations  d'une  armée  professionnelle 
animée  par  les  .souvenirs  d'une  victoire  récente  aurait 
soumis  les  personnages  élus  à  des  tentations  trop  tories 
pour  la  faiblesse  humaine  et  enfanté  au  moins  deux  ou  trois 
Césars.  Aux  États-Unis  la  population  civile  ne  voyait  dans 
ces  Présidents  militaires  que  de  braves  serviteurs  du  paj-s  ; 

(1)  On  sait  que  cette  élection,  telle  que  la  constitution  l'organise,  est 
à  deux  degrés;  mais  la  pratique  a  rétabli  l'équivalent  de  l'élection  popu- 
laire directe. 
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aucun,  excepté  le  premier,  n'avait  pour  elle  le  prestige  d'un 
sauveur.  Ces  figures  énergiques  prêtaient  généralement  à 
la  mise  en  scène  électorale,  et  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  on  les  choisissait  voloittiers  comme  candidats.  Le 
goût  anglo-saxon  du  sport  et  du  mouvement  en  plein  air 
prodiguait  à  cette  occasion  les  démonstrations  et  les  décla- 
mations les  plus  vives.  Il  n'y  avait  derrière  tout  ce  bruit  ni 
un  sentiment  profond  ni  un  dangereux  prestige.  Les  Prési- 
dents ne  s'y  trompaient  pas.  D'ailleurs,  la  guerre  finie,  ils 
n'avaient  plus  l'armée  derrière  eux  ;  elle  était  licenciée  et 
se  dispersait.  Ils  redevenaient,  comme  elle,  des  personnages 
civils  ;  ce  n'étaient  plus  des  épées,  ce  n'étaient  que  des 
fourreaux. 

Que  le  système  de  l'élection  du  Président  par  le  peuple 
soit  resté  inofFensif,  c'est  donc  un  fait  tout  américain  dont 
le  sens  et  la  portée  sont  étroitement  limités  par  les  condi- 
tions exceptionnelles  qui  résultent  de  la  position  géogra- 
phique des  États-Unis.  Il  serait  téméraire  d'invoquer  cette 
expérience  pour  conseiller  le  même  système  à  des  peuples 
condamnés  par  leur  mutuel  voisinage  à  entretenir  de 
grands  établissements  militaires  et  sujets  à  être  perdus  ou 
sauvés  tour  à  tour  par  le  génie  ou  l'incapacité  d'un  général. 
Là  où  un  Scipion  peut  avoir  l'occasion  de  monter  au 
Capitole  et  d'y  jurer  que  la  patrie  lui  doit  son  salut,  le  choix 
de  l'exécutif  doit  être  confié  à  un  organe  moins  sujet  que 
les  comices  populaires  aux  mouvements  réflexes  de  la 
peur,  de  l'espérance  et  de  la  gratitude. 

BOUTMY. 
(La  fin  à   la  prochaine  livraison.) 
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VI 

Les  peuples  du  Nord  avaient  song'è  au  marché  italien 
bien  avant  que  la  ligne  du  Mont-Cenis  leur  en  eût  signalé 
l'importance  ;  mais,  à  cette  époque,  les  moyens  d'exécution 
étaient  encore  insuffisants  pour  les  tunnels  à  long  parcours. 
Lorsqu'une  chaîne  de  montagne  très  élevée  interrompait  la 
plaine,  il  fallait,  pour  la  franchir,  faire  choix  d'une  anfrac- 
tuosité  de  l'arête,  qui  réalisât  sur  les  cimes  inaccessibles 
une  notable  diminution  d'altitude.  On  atteignait  pénible- 
ment son  niveau  par  une  ligne  sinueuse  composée  de  tron- 
çons à  pente  rapide  et  de  courbes  qui  les  reliaient  entre 
eux.  Ces  immenses  travaux  d'accès,  répétés  sur  les  deux 
flancs  de  la  montagne,  impliquaient  des  efforts  et  des 
dépenses  auxquels  l'absolue  nécessité  était  seule  capable 
de  décider  les  peuples.  Le  besoin  des  échanges  commer- 
ciaux est  quelque  chose  de  si  impérieux,  que  les  nations 
intéressées  se  résignaient  parfois  à  de  pareils  sacrifices, 
bien  heureuses  quand  ils  ne  restaient  pas  stériles.  Car  il  ne 
faut  pas  oublier  que  souvent  les  frais  de  traction  occasion- 
nés par  des  profils  trop  hardis  imposent  aux  industries  de 
transport  des  tarifs  exceptionnels  que  la  marchandise  ne 
peut  pars  supporter. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  24L 
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La  ligne  du.Brenner  nous  offre  l'exemple  d'un  paradoxe 
économique  de  ce  genre.  Ce  chemin  de  fer,  qui  a  le  premier 
réuni  l'Allemagne  à  la  Lombardie,  francMt  les  Alpes  à  ciel 
ouvert  par  un  col  situé  à  1,366  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer.  L'exploitation  en  est  si  dispendieuse  qu'il  n'a 
apporté  qu'un  secours  peu  appréciable  aux  relations  com- 
merciales du  Nord  et  du  Midi.  La  preuve  en  est  dans  les 
échanges  restreints  qui  s'eff'ectuaient  par  cette  voie  entre 
l'Allemagne  et  l'Italie.  Ils  ne  dépassaient  pas  annuellement 
20,000  tonnes,  tandis  qu'aujourd'hui,  grâce  au  Saint-Go- 
thard,ils  se  chiff'rent  par  un  tonnage  dix  ou  quinze  fois  plus 
considérable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'audacieuse  entreprise  du  Brenner 
constituait  un  antécédent  qui  porta  ses  fruits.  Ce  qui  avait 
été  exécuté  en  Autriche  pouvait  se  renouveler  en  France. 
Nos  ingénieurs  se  mirent  donc  à  l'étude. 

Fort  heureusement,  nos  frontières,  du  côté  de  l'Italie,  ne 
comportaient  pas  les  travaux  à  ciel  ouvert  qui  avaient  pu 
s'effectuer  dans  les  Alpes  Rhétiques.  Il  arrive  souvent  qu'un 
obstacle,  au  lieu  d'engendrer  le  découragement,  stimule 
l'industrie  de  l'homme  et  lui  révèle  l'art  de  s'en  rendre 
maître.  C'est  exactement  ce  qui  s'est  produit  au  Mont-Cenis. 
A  l'altitude  de  1,338  mètres,  aucune  dépression  ne  sillonnait 
sa  masse.  Il  fallait  s'élever  beaucoup  plus  haut  pour  le 
franchir  librement  ;  et  là  les  conditions  climatériques 
auraient  opposé  à  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  des 
difficultés  d'un  autre  genre. 

Le  problème  se  présentait  donc  sous  une  forme  nouvelle, 
que  personne  n'avait  encore  osé  envisager.  Il  s'agissait  de 
traverser  la  montagne  à  mi-côte  au  moyen  d'un  tunnel  de 
12,240  mètres,  qui  n'était  pas  exécutable  à  main  d'homme. 
Une  perforation  mécanique  devenait  absolument  néces- 
saire. En  elle-même  la  machine-outil  destinée  à  l'opérer 
n'était  pas  une  impossibilité.  Mais  le  moyen  de  l'actionner 
restait  une  question  trè^^  délicate,  eu  égard  aux  avance- 
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ments  considérables  que  la  force  devait  atteindre.  Un  géné- 
rateur de  vapeur  ne  pouvait  pas  être  utilisé  dans  une  gale- 
rie souterraine  de  quelque  étendue;  la  fumée,  la  chaleur, 
rhumidité  et  le  gaz  dégagés  par  son  fonctionnement  y 
auraient  été  mortels  pour  les  ouvriers.  D'un  autre  côté,  eu 
le  plaçant  à  l'extérieur  du  souterrain  et  en  amenant  la 
vapeur  jusqu'à  la  perforatrice  au  moyen  de  conduits  mesu- 
rant plusieurs  kilomètres,  il  était  évident  qu'une  condensa- 
tion s'opérerait  et  que  la  force  n'arriverait  plus  à  l'outil 
avec  une  pression  suffisante.   • 

Il  fallait  donc  trouver  une  troisième  combinaison. 

Etant  donné  un  moteur  agissant  en  dehors  du  tunnel  en 
construction,  il  }■  avait  à  établir,  entre  ce  moteur  et  la  per- 
foratrice mécanique  opérant  dans  les  profondeurs  de  la 
montagne,  une  force  intermédiaire  accumulée  par  lui, 
mais  s'exerçant  au  moyen  d'un  élément  plus  subtil  et  sans 
action  malfaisante.  Les  ingénieurs  de  la  ligne,  MM.  Grattoni 
et  Le  Sommelier,  eurentlapensée  de  demander  cet  élément 
à  l'atmosphère  où  nous  respirons.  Ils  crurent  avec  raison 
que  l'air,  comprimé  dans  des  conduits  par  le  moteur  prin- 
cipal, comme  dans  la  crosse  d'un  fusil  à  vent,  pourrait 
aller  actionner  une  perforatrice  jusqu'aux  chantiers  d'abat- 
tage les  plus  éloignés.  L'efficacité  du  principe  une  fois 
reconnue,  il  n'y  avait  plus  à  résoudre  qu'une  question  d'ou- 
tillage. Un  compresseur  à  colonnes  d'eau  fuc  établi  à  la  tète 
du  tunnel.  Il  put  suffire  à  la  compression  qu'exigeaient  la 
percussion  et  la  ventilation.  Grâce  au  puissant  appareil 
dont  il  était  la  force  initiale,  le  Mont-Cenis  ne  fut  plus  une 
impossibilité.  En  'quelques  années  le  travail  d'un  siècle  fut 
accompli,  et  le  riche  marché  de  la  Lombardie  s'ouvrit  à  la 
France. 

Un  succès  aussi  prodigieux,  qui  assurait  aux  chemins  de 
fer  français  un  surcroît  de  circulation  de  plus  de  200,000 
tonnes,  ne  pouvait  manquer  d'éveiller  l'attention  de  l'Europe 
centrale.  Le  chemin  de  for  du  Saint-Gothar.i    fut  exécuté 
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sur  le  même  plan,  à  une  altitude  de  1,145  mètres,  avec  un 
tunnel  de  14,900  mètres  de  parcours'. 

Nous  avons  vu  quels  en  ont  été  les  résultats.  Comme  ils 
impliquent  des  causes  multiples,  dont  la  connaissance  était 
antérieurement  peu  répandue,  il  n'est  pas  hors  de  propos 
de  les  bien  mettre  en  évidence. 

Si  donc  nous  comparons  les  points  culminants  des  trois 
lignes  précitées,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de 
leur  tendance  à  se  rapprocher  de  la  plaine.  Le  col  du  Bren- 
ner  la  domine  de  1,366  mètres,  le  tunnel  du  Mont-Cenis  de 
1,338  et  celui  du  Saint-Gothard  de  1,145  seulement.  Nous 
devons  également  remarquer  que  cette  diminution  d'alti- 
tude coïncide  avec  une  réduction  sensible  dans  les  frais  d'ex- 
ploitation. Il  y  a  évidemment  là  une  relation  mathématique 
qu'il  est  utile  de  formuler,  et  qui  sera  désormais  une  des 
considérations  les  plus  déterminantes,  toutes  les  fois  qu'un 
choix  devra  intervenir  entre  plusieurs  tracés  en  projet. 

Pour  se  rendre  compte  du  rôle  que  joue  un  élément 
aussi  caractéristique  dans  l'utilité  relative  des  chemins  de 
fer  convergeant  à  un  objectif  commun,  il  est  nécessaire  de 
bien  préciser  le  sens  de  certaines  expressions  spéciales,  qui 
pourraient  donner  lieu  à  des  erreurs  d'acception.  Ainsi  il 
faut  toujours  se  rappeler  que  les  ingénieurs  entendent  par 
déclivité  non  pas  le  caractère  incliné  d'un  terrain,  mais 
bien  le  degré  exact  de  son  inclinaison.  Il  est  en  outre  con- 
venu entre  eux  de  chiffrer  cette  déclivité  en  millièmes  de  la 
distance  parcourue,  et  d'appeler  raynpes  les  déclivités 
ascendantes,  pentes  les  déclivités  descendantes. 

Un  exemple  rendra  cette  technologie  plus  intelligible. 
Supposons-nous  en  présence  d'une  rampe  très  rapide.  De  la 
comparaison  de  ses  éléments  géométriques,  nous  concluons 
qu'elle  a  25  millimètres  de  déclivité.  Cette  formule  de  son 
inclinaison  signifie  que,  dans  sa  marche  ascensionnelle, 
cette  rampe,  par  chaque  mètre  parcouru,  monte  de  25  mil- 
limètres. Si,  au  contraire,  cette  même  déclivité  de  25  milli- 
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mètres  devient  la  formule  d'une  pente,  elle  exprime  que 
cette  pente  descend  de  25  millimètres  par  mètre. 

Ces  façons  de  dire  abréviatives  sont  indispensables  pour 
la  clarté  de  ce  que  nous  avons  à  exposer.  En  ce  qui  con- 
cerne, notamment,  Tinfluence  des  rampes  et  des  pentes  sur 
les  tarifs  des  voies  ferrées,  il  serait  impossible  de  s'enten- 
dre sans  cet  accord  préalable  sur  le  langage  à  employer. 

Or,  cette  influence,  que  nous  avons  déjà  laissé  entrevoir, 
est  précisément  le  phénomène  le  plus  remarquable  que 
mette  en  relief  l'étude  comparative  du  Brenner,  du  Mont- 
Cenis  et  du  Saint-Gothard.  Nous  avons  fait  observer  précé- 
demment que  la  différence  d'altitude  entre  les  tunnels  de 
ces  deux  dernières  lignes  était  favorable  au  Saint-Gothard 
de  près  de  200  mètres.  Si,  d'autre  part,  nous  comparons 
sur  la  sphère  terrestre  les  distances  parcourues  par  ces 
deux  chemins  pour  effectuer  le  même  trajet,  celui  de  Paris 
à  Milan,  par  exemple,  nous  trouvons  qu'elles  sont  approxi- 
mativement les  mêmes.  Néanmoins  l'expérience  démontre 
que  les  frais  d'exploitation  sont  beaucoup  plus  onéreux  au 
Mont-Cenis,  par  suite  des  fortes  déclivités  que  son  altitude 
commande.  Ce  rapport  entre  la  déclivité  et  la  dépense  de 
force  avait  déjà  été  observé  quelques  années  auparavant,  et 
plusieurs  ingénieurs  en  avaient  donné  des  formules  que  le 
Saint-Gothard  est  venu  confirmer.  Quoique  variant  légère- 
ment dans  les  résultats,  elles  partaient  toutes  du  même 
principe  et  tendaient  à  établir  les  coefficients  dont  devaient 
être  augmentés  les  kilomètres  correspondant  aux  diff'éren- 
tes  déclivités,  pour  exprimer  en  distance  horizontale  l'excé- 
dent de  frais  d'exploitation  que  celles-ci  sont  susceptibles 
d'occasionner;  c'est  cet  équivalent  en  distance  horizontale 
qu'on  appelle  la  majoration  d'un  parcours. 

Tant  que  la  déclivité  ne  dépasse  pas  10  millimètres,  les 
frais  de  traction  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  plaine, 
par  la  raison  que  les  trains  récupèrent  dans  les  pentes  l'ex- 
cédent de  force  que  les  rampes  ont  nécessité.  Malheureuse- 

26. 
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ment,  au-delà  de  10  millimètres,  cette  compensation  ne  se 
réalise  plus.  L'action  de  la  gravité  se  fait  alors  si  violem- 
ment sentir,  que,  pour  la  modérer,  il  est  de  toute  nécessité 
de  fractionner  les  trains.  Ce  fractionnement  devient  égale- 
ment indispensable  dans  les  courbes  à  court  rayon  qu'exi- 
gent fréquemment  les  chemins  de  montagne,  et  qui  occa- 
sionneraient infailliblement  le  déraillement  d'un  convoi 
complet.  Les  mesures  à  prendre  contre  des  accidents  aussi 
certains  sont  une  loi  à  laquelle  l'exploitation  ne  saurait  se 
soustraire. 

C'est  par  suite  de  ce  travail  considérable  de  décomposi- 
tion et  de  recomposition  des  trains,  que  le  prix  du  trans- 
port augmente  dans  les  parcours  très-accidentés.  Le  prin- 
cipe n'est  d'ailleurs  nullement  spécial  aux  voies  ferrées. 
Que  la  circulation  s'effectue  par  fer  ou  par  charroi,  il  reste 
toujours  le  même.  Un  voiturier  sait  parfaitement  faire 
valoir  ce  motif  pour  se  montrer  plus  ou  moins  exigeant, 
suivant  que  la  route  qu'il  doit  suivre  est  ondulée  ou  plane. 
A  plus  forte  raison  un  chemin  de  fer  est-il  obligé,  pour  éta- 
blir ses  tarifs,  de  tenir  compte  des  déclivités  et  des  courbes, 
et  des  majorations  qui  en  sont  la  conséquence.  Les  plus  for- 
tes se  produisent  nécessairement  sur  les  chemins  qui  ont  à 
franchir  les  altitudes  les  plus  considérables.  C'est  pour  cela 
que  le  Saint-Gothard,  dans  le  trajet  de  Paris  à  Milan,  a 
environ  150  kilomètres  de  moins  à  dépenser  que  le  Mont- 
Cenis.  Les  distances  à  vol  d'oiseau,  qu'on  appelle  distances 
réelles,  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  peu  près  égales 
dans  les  deux  lignes;  mais  les  distances  majorées,  qu'on 
désigne  sous  le  nom  do  distances  virtuelles,  établissent 
définitivement  l'avantage  en  faveur  du  Saint-Gothard. 

C'est  donc  aux  distances  virtuelles  qu'il  faut  s'attacher 
pour  comparer  les  chemins  rivaux;  et  comme  elles  sont 
toujours  favorables  aux  plus  faibles  altitudes,  il  est  de  prin. 
cipe,  dans  la  construction  des  tunnels,  d'adopter  le  tracé  le 
plus  voisin  possible  de  la  plaine. 


LA  FRANCE  ET  LA  CONCURRENCE  ETRANGERE.      405 

D'un  autre  côté,  les  reliefs  du  sol,  depuis  leur  sommet 
jusqu'à  leur  base,  vont  constamment  en  s'élargissant,  de 
sorte  que,  pour  ne  pas  entreprendre  des  tunnels  irréa- 
lisables, il  faut  les  établir  à  une  hauteur  intermédiaire, 
n'imposant  au  premier  établissement  qu'une  perforation 
acceptable  et  à  l'exploitation  qu'une  déclivité  modérée. 

Cette  transaction  délicate  entre  deux  principes  en  oppo- 
sition n'est  pas  toujours  facile  à  ménager.  Les  difïérents 
projets  en  rivalité  pour  paralyser  les  effets  du  Saint-Gro- 
thard,  satisfont  plus  ou  moins  à  la  double  condition  qu'elle 
exige.  Nous  avons  donc  à  les  étudier  et  à  les  mettre  en 
parallèle. 


VII 


Pour  évaluer  les  avantages  du  Saint-Grothard  sur  le  Mont- 
Cenis,  nous  avons  précédemment  envisagé  les  deux  tunnels 
au  point  de  vue  du  parcours  de  Paris  à  Milan.  Il  n'y  avait 
pas  là  une  préférence  arbitraire.  En  nous  y  arrêtant,  nous 
n'avons  fait  que  nous  conformer  aux  exigences  de  la  ques- 
tion; car  entre  le  nord  de  la  France  et  l'Italie,  eu  égard  à 
l'importance  de  leurs  échanges,  le  trajet  devant  servir  de 
terme  de  comparaison  aux  différents  tracés  en  concurrence^ 
ne  saurait  avoir  pour  points  extrêmes  deux  localités 
aussi  concluantes. 

Paris,  en  effet,  est  le  centre  de  la  région  avec  laquelle 
l'industrie  allemande  est  actuellement  le  plus  en  lutte.  Ce 
qui  sera  vrai  pour  lui,  relativement  au  Saint-Gothard,  le 
deviendra  également  pour  la  partie  française  du  bassin 
commercial  que  des  intérêts  identiques  attirent  actuelle- 
ment vers  la  même  issue. 

D'un  autre  côté.  Milan  est  situé  au  milieu  de  la  popula- 
tion la  plus  dense  et  la  plus  active  de  l'Italie,  sur  la  route 
directe  de  l'Emilie,  ce  vaste  territoire  qui  com])rend,  sous 
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une  dénomination  ancienne  restée  usuelle,  l'ensemble  des 
contrées  manufacturières  et  commerçantes  de  Bologne,  de 
Plaisance,  de  Parme  et  de  Modène. 

C'est  dans  ces  deux  régions  en  même  temps  industrielles 
et  agricoles,  que  l'Allemagne,  encore  séparée  d'elles,  avait 
entrevu  un  redoublement  d'exportation  pour  ses  usines. 
Les  espérances  qu'elle  concevait  à  cet  égard  étaient  du 
reste  en  parfaite  conformité  avec  les  données  de  l'expé- 
rience, déjà  recueillies  au  Mont-Cenis.  Les  tableaux  statis- 
tiques dressés  par  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née avaient  en  effet  constaté,  entre  la  France  et  l'Italie, 
après  l'ouverture  de  leur  tunnel  de  communication,  un 
commerce  considérable,  qui  se  chiff"rait  par  une  circulation 
annuelle  de  250,000  tonnes  de  marchandises.  Un  transit 
également  très  actif  s'eff'ectuait  entre  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre, d'une  part,  et  l'Italie,  de  l'autre,  par  la  voie  de 
Modane.  I)e  ce  dernier  chef,  la  circulation  du  Mont-Cenis 
s'est  constamment  améliorée  ;  en  1884  elle  a  dépassé  34,000 
tonnes. 

Des  chiffres  pareils  étaient  dignes  d'attention.  Ils  démon- 
traient péremptoirement  que  le  principal  débouché  de  la 
France  était,  en  Italie,  le  Milanais,  qui  probablement,  par 
le  Saint-Gothard,  nous  substituerait  un  jour  l'Allemagne 
dans  une  partie  de  son  commerce  extérieur. 

La  suite  nous  a,  malheureusement,  trop  prouvé  le  bien 
fondé  de  ces  prévisions.  Kous  n'avons  plus  désormais  qu'à 
chercher  le  remède  à  un  état  de  choses  qui  ne  peut  qu'em- 
pirer. Il  ne  nous  est  évidemment  possible  de  le  trouver  que 
dans  une  ligne  gagnant  le  Saint-Gothard  de  vitesse,  abou- 
tissant au  même  point  terminal.  Milan,  drainant  de  nou- 
veau à  notre  profit  le  transit  que  l'Allemagne  vient  de  nous 
ravir,  et  permettant  à  nos  produits,  grâce  à  un  transport 
moins  onéreux,  de  lutter  avec  l'industrie  d'outre-Rhin 
sur  le  marché  consommateur  de  la  Lombardie  et  de 
l'Emilie. 


LA  FRANCE  ET  LA  CONCURRENCE  ÉTRANGÈRE.      407 

A  ce  dernier  point  de  vue,  plus  important  pour  nous  que 
tous  les  autres,  le  trajet  de  Paris  à  Milan  est  nécessaire- 
ment celui  que  la  ligne  à  construire  doit  avoir  pour  objet. 
Le  tracé  qui  viserait  d'abord  le  Piémont  et  n'aboutirait  à  la 
Lombardie  qu'après  un  détour  n'atteindrait  en  aucune 
façon  le  but  poursuivi,  qui  est  d'établir  une  communication 
plus  directe  de  notre  région  commerciale  du  nord  et  de 
l'est  avec  le  Milanais,  et  non  avec  Turin.  Ce  n'est  pas  sur 
le  Piémont  que  le  Saint-Gothard  avait  porté  ses  vues.  De 
ce  côté,  il  ne  peut  rivaliser  avec  le  Mont-Cenis,  par  la  voie 
duquel  nous  le  gagnerons  toujours  de  vitesse.  Le  danger 
est  à  Milan  et  à  Plaisance,  où  l'Allemagne  arrive  désormais 
à  meilleur  compte  que  nous,  et  annulera  sans  tarder  une 
grande  partie  de  notre  exportation,  sans  préjudice  du 
transit  que  ses  chemins  nous  enlèvent  déjà. 

Le  problème  se  réduit  donc  à  ceci:  Trouver  un  nouveau 
tunnel  alpin  permettant  aux  chemins  français  de  faire 
arriver  à  Milan,  plus  rapidement  que  par  le  Saint-Gothard, 
les  marchandises  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  la 
zone  française  septentrionale.  Toute  la  question  est  là. 
Assurée  par  le  Mont-Cenis,  l'exploitation  du  Piémont  n'a 
rien  à  y  voir. 

Devant  les  exigences  de  ce  programme,  que  faut-il  pen- 
ser du  projet  du  Mont-Blanc,  dont  les  promoteurs  récla- 
ment les  préférences  du  Parlement  français?  Son  point 
culminant  n'aurait  qu'une  altitude  de  1,035  mètres,  110  de 
moins  que  celui  du  Saint-Gothard.  Néanmoins  il  résulte  des 
conditions  orographiques  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé, 
que  des  courbes  trop  fréquentes  lui  feraient  subir  une 
majoration  presque  équivalente  à  celle  du  Saint-Gothard, 
dont  la  distance  réelle  est  moindre  que  la  sienne.  De  sorte 
que  la  distance  virtuelle  du  nouveau  tracé  arriverait  à 
dépasser  de  43  kilomètres  celle  du  chemin  à  combattre  ;  ce 
qui  n'aurait  d'autre  effet  que  de  porter  un  préjudice  réel 
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au  Mont-Cenis  en  nous  donnant  une  nouvelle  communica- 
tion avec  les  Piémont. 

Avec  un  tunnel  au  Grand-Saint-Bernard  notre  situation 
s'améliorerait  un  peu  comme  distance.  Par  là,  en  effet, 
Paris  n'est  plus  éloigné  de  Milan  que  de  907  kilomètres, 
auxquels  il  faut  ajouter  comme  majoration  56  kilomètres 
pour  le  passage  du  Jura  et  68  pour  celui  des  Alpes,  en  tout 
1,031  kilomètres,  ce  qui  nous  laisserait  un  avantage  de 
28  kilomètres  sur  la  voie  allemande.  Dans  ces  conditions,  il 
nous  serait,  à  la  rigueur,  permis  d'essayer  la  lutte.  Mais  à 
l'altitude  du  Grand-Saint-Bernard,  là  question  se  complique 
d'un  autre  élément  qui,  au  point  de  vue  de  l'exploitation, 
n'est  pas  moins  onéreux  que  les  fortes  déclivités  et  les 
courbes  à  court  rayon.  Le  climat  alpin,  qui  se  fait  déjà  sen- 
tir au  Saint-Gothard,  où  le  point  culminant  ne  dépasse  pas 
1,145  mètres,  serait  bien  autrement  rigoureux  au  Grand- 
Saint-Bernard,  dont  il  faudrait  aller  chercher  le  tunnel  k 
1,585  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Une  pareille 
altitude  impliquerait,  pour  assurer  la  libre  circulation  des 
trains  et  conjurer  l'envahissement  des  neiges,  un  outillage 
et  un  personnel  qui  viendraient  faire  subir  une  nouvelle 
majoration  à  la  distance  virtuelle  précitée.  De  sorte  que,  là 
encore,  le  raccourcissement  serait  illusoire  et  nous  laisse- 
rait vis-à-vis  de  l'Allemagne  dans  les  mêmes  conditions 
d'infériorité  que  le  Mont-Blanc. 

Fort  heureusement,  en  dehors  de  ces  deux  projets  égale- 
ment irréalisables,  il  existe  un  troisième  massif  dans  de^ 
conditions  orographiques  toutes  différentes.  Tandis  que,  de 
Paris  à  Milan,  la  distance  virtuelle  atteindrait  1,102  kilomè- 
tres par  le  Mont-Blanc,  et  1,031  par  le  Grand-Saint-Ber- 
nard, elle  ne  serait,  en  vertu  des  mêmes  formules  de  majo- 
ration, que  de  940  kilomètres  par  le  Simplon.  En  compa- 
rant ces  distances  à  celle  du  Saint-Gothard,  qui  est  de 
1,059  kilomètres  pour  le  même  trajet,  on  est  bien  obligé 
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de  reconnaître  que  la  lutte  avec  le  chemin  rival  sera  plus 
facile  poar  le  Simplon,  qui  gagne  sur  lui  119  kilomètres, 
que  pour  le  Grand-Saint-Bernard,  qui  n'en  gagne  que  28, 
et  que  pour  le  Mont-Blanc,  qui  en  perd  43. 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  raisons  qui  plaident  en 
faveur  du  Simplon.  11  est  en  effet  à  considérer  que  ce  der- 
nier projet  jouirait  du  bénéfice  des  exploitations  de  plaine. 
Pendant  que  les  autres  voies  auraient  à  subir  les  inconvé- 
nients du  climat  alpin,  son  tunnel,  à  une  altitude  maximale 
de  708  mètres,  ne  dépasserait  pas  la  région  où  se  cultive 
la  vigne,  et  serait  à  l'abri  des  hivers  rigoureux  qui,  dans 
les  zones  supérieures  augmentent  les  frais  généraux  dans 
des  proportions  si  considérables. 

Dans  ces  conditions  exceptionnelles,  le  Simplon  répond  à 
toutes  les  exigences  devant  lesquelles  le  Mont-Blanc  et  le 
Grand-Saint-Bernard  se  trouvent  en  défaut.  11  permet  aux 
chemins  français  de  réaliser  plus  rapidement  que  les  che- 
mins allemands  les  échanges  commerciaux  delà  Lombardie 
avec  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  zone  française  du  Nord  et 
de  l'Est  ;  il  rend  pour  nous  la  lutte  possible  avec  l'industrie 
allemandesur  le  marché  italien;  il  a  pour  objectif,  en  Italie  le 
marché  Lombardo-Emilien,  dont  le  Saint-Gothard  s'est  déjà 
emparé,  par  conséquent  il  ne  l'enlève  pas  au  Mont-Cenis  ; 
il  ne  lui  fait  pas  non  plus  concurrence  sur  le  marché  Pié- 
montais,  qu'il  double  à  l'Est,  pour  atteindre  par  le  chemin 
le  plus  court  Milan,  Plaisance  et  Bologne;  c'est  lui  enfin 
qui,  pour  son  premier  établissement,  exige  la  mise  de  fonds 
la  moins  considérable.  A  ce  dernier  point  de  vue,  les  ingé- 
nieurs qui  s'en  sont  occupés,  estiment  qu'en  raison  de  sa 
constitution  géologique,  des  forces  hydrauliques  dont  il 
dispose,  et  de  la  facilité  d'arriver  dès  à  présent  à  pied 
d'œuvre  aux  deux  têtes  de  son  tunnel,  les  travaux  s'y 
effectueraient  sur  le  pied  de  3,652  fr.  le  mètre  courant  pour 
le  souterrain  et  de  935,332  le  kilomètre  pour  les  voies  d'ac- 
cès. 
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Le  Mont-Blanc  et  le  Grand-Saint-Bernard  sont  loin  de 
réunir  des  conditions  de  premier  établissement  aussi  favo- 
rables. Néanmoins  en  appliquant  à  leurs  profits,  comme  à 
celui  du  Simplon,  le  tarif  précité,  on  arrive  aux  prix  de 
revient  suivant  pour  les  trois  lignes  : 

Mont-Blanc 151,656,008  francs. 

Grand-Saint-Bernard.     135,517,463     — 
Simplon 131,341,404    — 

c'est  pour  le  Simplon  une  économie  de  plus  de  4  millions 
sur  le  Grand-Saint-Bernard  et  de  plus  20  millions  sur  le 
Mont-Blanc,  que  les  avantages  dont  nous  n'avons  pas  tenu 
compte  porteraient  à  des  chiffres  bien  plus  élevés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ses  adversaires  ne  le  considèrent  pas 
comme  à  l'abri  de  toute  objection.  Le  Grand-Saint-Bernard 
lui  reproche  la  longueur  de  son  tunnel  et  sa  trop  grande 
différence  d'altitude  avec  la  cime  de  la  montagne.  Il  voit 
dans  ce  souterrain  de  20  kilomètres,  dominé  parfois  de 
plus  de  2,000  mètres  par  le  massif  superposé,  des  difficultés 
d'exécution  dont  il  serait  impossible  de  se  rendre  maître. 

Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  cette  opinion  ?  Si  elle  n'a  en 
vue  que  la  perforation  proprement  dite,  il  est  superflu  de 
s'y  arrêter  ;  car  ce  qui  a  été  fait  au  Saint-Gothard  sur  une 
longueur  de  près  de  15  kilomètres,  ne  saurait  devenir  im- 
praticable pour  5  kilomètres  de  plus,  surtout  avec  des  appa- 
reils perforateurs  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  se  sont  si 
notablement  perfectionnés,  et  avec  des  forces  qui  dépassent 
toutes  les  exigences  du  travail  et  de  l'aération.  De  ce  côté, 
le  doute  n'est  pas  permis.  Il  y  aurait  plutôt  à  discuter  sur 
la  trop  grande  épaisseur  du  terrain  superposé  au  tunnel. 
Si,  en  effet,  quelque  chose  est  de  nature  à  inspirer  de  l'in- 
quiétude, c'est  la  température  qui  pourra  se  rencontrer 
dans  le  souterrain  à  un  certain  degré  d'avancement.  Reste- 
ra-t-elle  assez  basse  pour  ne  pas  paralyser  les  travaux,  ou 
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bien  s'élèvera-t-elle  au  point  d'opposer  un  obstacle  insur- 
montable à  leur  continuation  ?  Toute  la  question  est  là. 

Ce  problème  délicat  a  d'autant  plus  préoccupé  les  ingé- 
nieurs du  Simplon,  que  sa  solution  dépend  d'une  loi  qui  n'a 
pas  encore  sa  formule.  La  géothermie  est  une  science  à 
peine  au  berceau.  Arago  n'avait  fait  que  l'entrevoir  en  1845, 
lorsqu'il  se  crut  en  mesure  de  fixer  à  1  degré  par  30  mètres 
de  profondeur  la  température  intérieure  de  la  terre.  Depuis, 
les  observations  recueillies  dans  les  mines  des  différentes- 
régions  du  globe  ont  donné  des  écarts  considérables,  qui  ne 
sont  nullement  conformes  à  ce  principe.  Leurs  variations, 
qui  oscillent  entre  15  et  120  mètres  de  profondeur  pour 
chaque  degré  d'accroissement  dans  la  température,  ont  des 
causes  encore  mal  définies.  Toutefois,  il  est  hors  de  doute 
que  le  degré  de  conductibilité  des  roches  avoisinantes 
exerce  sur  ces  variations  une  influence  considérable,  qu'il 
est  parfois  possible  d'apprécier  relativement.  Une  étude  at- 
tentive du  relief  du  sol  permet,  en  outre,  à  l'ingénieur 
d'éviter,  dans  le  tracé  d'un  tunnel,  les  perpendiculaires  où 
se  trouvent  les  points  les  plus  élevés  de  la  montagne,  et  de 
le  rapprocher,  dans  une  certaine  mesure,  de  celles  qui  pas- 
sent par  le  thalveg  d'une  vallée  latérale,  de  façon  à  béné- 
ficier des  moindres  superpositions  du  massif  et  du  refroi- 
dissement dû  aux  dépressions  de  sa  surface.  Il  est  possible, 
de  la  sorte,  d'arriver  à  une  direction  qui,  combinée  avec 
l'expérience  antérieurement  acquise  sur  la  conductibilité 
des  roches,  donne  des  indications  sufl^santes  sur  la  tempé- 
rature probable  qui  se  produira  dans  le  souterrain  au  cours 
des  travaux. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  au  Simplon.  L'expertise  a 
d'abord  constaté  que,  sous  le  rapport  géologique,  il  avait 
une  grande  analogie  avec  le  Saint-Gothard.  Il  en  fut  dé- 
duit que  les  conditions  de  conductibilité  devaient  être  sen- 
siblement les  mêmes  pour  les  deux  massifs,  et  que  le  rap- 
port géothermique  de  leurs  tunnels  ne  pouvait  dépendre 
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que  de  la  configuration  des  reliefs  qui  les  dominaient.  Une 
étude  comparative  fut  faite  dans  ce  sens.  Elle  exigeait, 
avant  toute  autre  opération,  qu'il  fût  levé,  au  Saint-Gothard, 
un  profil  en  long  de  son  massif  au-dessus  du  tracé  du  tun- 
nel, et,  de  kilomètre  en  kilomètre,  des  profils  en  travers 
d'une  certaine  étendue,  pour  en  déterminer  exactement  le 
relief  dans  toutes  les  directions. 

En  même  temps  que  ce  travail  s'accomplissait,  les  obser- 
vations antérieurement  recueillies  sur  la  température  du 
tunnel  permettaient  de  tracer  un  diagramme  de  ses  varia- 
tions. Ce  tableau  graphique  fut  établi  sous  la  forme  d'une 
courbe,  dont  les  rapports  avec  les  ondulations  du  massif 
furent  étudiés  avec  soin  et  exactement  pris  en  note.  C'est 
gr.ice  à  ces  indications  qu'il  a  ensuite  été  possible  de  cons- 
tituer la  courbe  géothermique  du  Simplon.  La  formule  avait 
été  fournie  parle  Saint-aothard  ;  il  ne  s'agissait  plus  que 
de  l'appliquer  au  lever  topographique  du  nouveau  relief. 
Le  barème  existait  :  le  Simplon  y  trouva  des  coefficients 
pour  tous  ses  accidents  orographiques  ;  et  son  tunnel,  avant 
d'être  construit,  put  avoir  le  diagramme  de  sa  tempéra- 
ture tout  comme  les  souterrains  déjà  ouverts.  Il  s'en  faut 
d'un  certain  nombre  de  degrés  qu'elle  soit  aussi  avanta- 
geuse que  celle  du  Saint-Gothard.  Néanmoins,  la  différence 
n'est  pas  telle,  qu'il  puisse  en  résulter  des  difficultés  in- 
surmontables. 

Pour  bien  le  comprendre,  il  faut  d'abord  savoir  dans 
quelles  conditions  thermiques  le  travail  de  l'homme  est 
possible.  Personne  n'ignore  combien  la  chaleur  influe  sur 
ses  forces  physique:i.  Cette  influence  augmente  très  sensi- 
blement lorsque  l'atmosphère  est  chargée  de  vapeur.  Ainsi, 
au  Saint-Gothard,  avec  une  température  qui  n'a  guère 
dépassé  30  degrés  centigrades,  la  fatigue  des  travailleurs 
a  été  excessive.  Il  est  vrai  que  l'insuffisance  de  la  ventila- 
tion y  était  une  cause  notable  d'insalubrité  et,  par  consé- 
quent, d'afTaiblissement.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  bien  re- 
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connu  qu'à  55  degrés  dans  l'air  sec  et  à  45  degrés  dans  l'air 
humide,  l'homme  devient  tout  à  fait  incapable  du  travail 
que  nécessite  le  percement  d'un*  tunnel. 

La  courbe  géothermique  du  Simplon  est  loin  d'atteindre 
des  chiffres  aussi  élevés.  Cependant,  pour  le  tracé  sur  le- 
quel a  été  établi  le  devis  précité,  elle  indiquait  un  maxi- 
mum de  37  degrés,  qu'il  était  prudent  d'abaisser  le  plus 
possible.  C'est  dans  ce  but  qu'au  mois  d'août  1882,  une  lé- 
gère rectification  fut  apportée  dans  le  tracé  du  tunnel. 
Elle  augmentait  un  peu  sa  brisure  en  le  rapprochant  de  la 
vallée  de  la  Cherasca,  et  portait  sa  longueur  à  près  de  20  ki- 
lomètres. C'était  205  mètres  de  plus  que  dans  le  précédent 
projet,  et  une  dépense  supplémentaire  d'environ  800,000  fr.  ; 
mais,  dans  ces  nouvelles  conditions  orographiques,  la  tem- 
pérature du  tunnel  devait  bénéficier  d'une  ventilation  plus 
facile  et  d'une  diminution  très  appréciable  dans  le  massif 
superposé. 

Cette  brisure  plus  prononcée  avait  un  autre  avantage  : 
sur  le  versant  suisse,  elle  s'éloignait  du  Thalveg  de  la  Sal- 
tine,  et  passait  au-dessus  des  couches  de  gypse  qui  en  for- 
ment le  lit.  Tout  danger  d'infiltration  était,  de  la  sorte, 
évité;  et  l'atmosphère  du  tunnel  allait,  au  point  de  vue  de 
la  sécheresse,  réaliser,  de  ce  chef,  une  amélioration  pou- 
vant rendre  sa  température  plus  tolérable. 

On  obtenait  donc,  grâce  à  ce  coude  peu  dispendieux,  de 
très  sérieuses  garanties  en  faveur  de  la  bonne  et  facile 
exécution  des  travaux  :  le  profil  en  long  du  massif  s'était 
sensiblement  déprimé  au-dessus  du  tunnel;  le  maximum 
superposé  avait  diminué  de  près  de  300  mètres  ;  et,  comme 
température  intérieure  correspondante,  le  diagramme  géo- 
thermique ne  marquait  plus  que  35  degrés. 

C'est  déjà  une  notable  différence  avec  le  chiffre  de  45  degrés 
qui,  dans  l'air  humide,  rendrait  impraticable  le  travail  de 
la  perforation.  Si,  en  outre,  comme  cela  est  probable,  l'at- 
mosphère du  tunnel  se  trouve  dans  des  conditions  hygro- 
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métriques  plus  avantageuses,  ces  35  degrés  peuvent  fort 
bien  avoir  une  action  moins  débilitante  que  les  30  degrés  du 
Saint-Crottiard. 

Mais  ne  comptons  que  sur  des  certitudes.  Il  en  est  une 
qui  est  la  conséquence  indiscutable  des  forces  hydrauliques 
dont  dispose  le  Simplon.  Elles  sont  si  considérables  que  les 
perforatrices  ne  pourront  en  utiliser  que  la  plus  faible  par- 
tie, et  que  le  reste  n'en  sera  pas  moins  plusieurs  fois  suffi- 
sant pour  actionner  les  puissants  ventilateurs  dont  le  Saint- 
Gothard  n'a  pu  faire  usage. 

N'est-il  pas  de  toute  évidence  qu'une  circulation  d'air 
frais  aussi  abondante,  qui  trouvera  aux  têtes  mêmes  du 
tunnel  les  chûtes  d'eau  nécessaires  au  double  fonctionne- 
ment de  la  compression  et  de  l'aspiration,  sera  de  nature  à 
abaisser  de  plusieurs  autres  degrés  la  température  des 
chantiers  ? 

Cette  action  réparatrice  sera  encore  plus  facile  à  obtenir 
lorsque  la  perforation  aura  atteint  la  section  centrale  du 
tracé,  celle  précisément  où  le  maximum  de  35  degrés  doit  se 
produire.  Là,  en  effet,  la  configuration  du  massif  super- 
posé est  telle,  que  sur  le  versant  suisse,  près  de  Bérisal, 
dans  la  vallée  de  la  Ganther,  affluent  de  la  Saltine,  un  puits 
de  1,000  mètres  atteindrait  la  voûte  du  tunnel,  et  que  sur  le 
versant  italien,  dans  la  vallée  de  la  Cherasca,  aux  environs 
de  Campo,  le  même  résultat  serait  obtenu  avec  un  puits  de 
680  mètres. 

Si  jamais,  par  la  voie  du  souterrain,  la  ventilation  pou- 
vait perdre  quelque  chose  de  sa  puissance,  il  est  incontes- 
table que  cette  heureuse  disposition  topographique  serait  le 
salut.  Pour  la  mettre  à  profit,  la  Cherasca  et  la  Ganther  vien- 
draient actionner  la  perforation  des  puits;  après  leur  achè- 
vement, elles  feraient  fonctionner  les  nouveaux  appareils 
d'aération  ;  là  donc  encore,  toutes  les  impossibilités  se  trou- 
veraient écartées. 

En  serait-il  de  même  au  Mont-Blanc  ?  Sa  courbe  géother- 
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mique  ne  le  donne  pas  à  espérer.  Entre  Taconnaz  et  En- 
trêves,  elle  indique,  pour  les  six  kilomètres  de  la  section 
médiane,  une  température  atteignantau  minimura40degrés, 
et  dépassant  50  degrés  au  centre,  sous  un  massif  superposé 
de  3,200  mètres. 

Il  est  plus  que  probable  qu'une  chaleur  aussi  intense 
combinée  avec  l'humidité  du  souterrain,  rendrait  le  travail 
de  la  perforation  tout  à  fait  irréalisable.  Aussi  n'est-ce 
pas  sur  la  question  géothermique  que  les  promoteurs  du 
Mont-Blanc  discutent  le  Simplon.  Ce  qu'ils  lui  reprochent, 
c'est  de  ne  pas  être  une  ligne  exclusivement  française  jus- 
qu'à la  tête  du  tunnel,  et  de  ne  donner  à  nos  intérêts  poli- 
tiques et  commerciaux  qu'une  satisfaction  partielle. 

Ce  qu'il  faut  penser  de  cette  accusation,  l'étude  compa- 
rative des  distances  virtuelles  nous  l'a  déjà  fait  pressentir; 
quelques  considérations  plus  spéciales  achèveront  de  nous 
convaincre. 

yiii 

Parmi  les  conséquences  à  déduire  de  l'achèvement  du 
Saint-Gothard,  la  plus  apparente  immédiatement,  quoique 
la  moins  grave  en  réalité,  était  sans  contredit  le  préjudice 
qu'allaient  subir  nos  industries  de  transport.  Aussi  les  pro- 
moteurs d'un  nouveau  percement  des  Alpes,  se  mirent-ils  à 
l'étude,  en  1S81,  sous  l'empire  de  certaines  préventions, 
évidemment  peu  favorables  à  une  ligne  devant  passer  par 
la  Suisse.  Sans  nier  les  avantages  du  Simplon,  ils  appelè- 
rent plus  particulièrement  l'attention  des  pouvoirs  publics 
sur  la  direction  du  Mont-Blanc,  qui,  n'empruntant  rien  à 
l'étranger  pour  atteindre  l'Italie,  devait,  disaient-ils, 
conserver  leur  transit  aux  chemins  français  sur  un  plus 
long  parcours. 

Il  y  aurait  là,  en  effet,  une  raison  assez  déterminante, 
si  elle  n'était  spécieuse.  Un  tunnel  qui  mettrait  directement 
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la  France  en  communication  avec  l'Italie,  et  ferait  au 
Saint-Gothard'une  concurrence  aussi  sérieuse  que  le  Sim- 
plon,  serait  évidemment  celui  auquel  il  faudrait  donner  la 
préférence.  Mais  le  Mont-Blanc  se  trouverait-il  dans  de 
semblables  conditions?  Nous  avons  déjà  démontré  qu'il  lui 
serait  de  toute  impossibilité  de  nous  rendre  le  transit  que 
l'Allemagne  nous  a  enlevé.  Les  arguments  fournis  à  cette 
occasion  détruisent  du  même  coup  toutes  les  autres  espé- 
rances conçues  par  ses  défenseurs.  Trop  absorbés  sans 
doute  par  le  côté  purement  national  du  grand  problème 
dont  ils  cherchaient  la  solution,  ils  ne  l'avaient  envisagé 
que  très  superficiellement  au  point  de  vue  des  relevés 
kilométriques  et  des  majorations.  Dans  la  précipitation 
d'un  travail  dont  ils  avaient  espéré  saisir  la  précédente 
législature,  qui  touchait  à  sa  fin,  il  n'est  pas  étonnant  que 
le  temps  leur  ait  manqué  pour  compléter  les  documents 
insufiSsants  mis  à  leur  disposition  ;  et  qu'un  premier  mou- 
vement de  patriotisme,  dont  ils  ne  se  sont  pas  assez  méfiés, 
leur  ait  fait  prendre  pour  la  vérité  une  erreur  qui  flattait 
leurs  sentiments  français.  Tout  entiers  à  cette  généreuse 
illusion,  ils  n'ont  pas  vu  qu'une  étude  plus  technique  n'en 
laisserait  rien  subsister,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'exami- 
ner si  le  Mont-Blanc  garderait  plus  longtemps,  sur  le  terri- 
toire français,  un  transit  qui  prendrait  fatalement  la  voie 
plus  courte  du  Saint-Gothard. 

C'est  aussi  à  des  considérations  d'un  ordre  trop  sentimen- 
tal qu'il  faut  attribuer  leur  méprise  au  sujet  de  Genève.  Ils 
ont  considéré  cette  place  commerciale  comme  la  dernière 
destination  du  transit  oriental  et  américain  se  dirigeant 
sur  la  Suisse;  et  ils  ont  signalé  ce  transit,  qui  suivait  le 
réseau  français  depuis  Marseille  jusqu'à  Genève,  comme 
devant  échapper  à  notre  grand  port  de  la  Méditerranée,  si 
la  préférence  n'était  pas  donnée  au  Mont-Blanc  pour  le 
percement  d'un  tunnel.  Ils  démontraient,  à  l'appui  de  leur 
opinion,  (jue  Genève  serait  plus  près  de   la  Méditerranée 
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par  le  Simplon  que  par  la  vallée  du  Rhône.  Ils  en  con- 
cluaient que  Gènes  bénéficierait  de  cet  avantage  sur  nous, 
et  qu'au  contraire,  avec  le  Mont-Blanc,  qui  laisserait  la 
côte  italienne  plus  éloignée  de  Genève,  Marseille  ne  verrait 
jamais  son  port  délaissé. 

Il  est  incontestable  que  Gênes  est  un  danger  avec  lequel 
Marseille  aura  un  jour  à  compter.  Mais  la  chose  arrivera 
sans  l'intervention  du  Simplon.  Il  n'est  besoin  que  du 
Saint-Gothard  pour  opérer  ce  déplacement,  qui  s'est  déjà 
effectué  en  partie,  et  qui  ne  fera  que  s'accentuer  avec  le 
temps. 

Un  phénomène  économique  de  cette  importance  vaut  la 
peine  d'être  analysé.  Il  a  son  explication  dans  la  position 
géographique  des  centres  consommateurs  de  l'Europe  cen- 
trale qui  faisaient  appel,  par  l'intermédiaire  de  Marseille, 
à  la  production  orientale  et  américaine.  Situés,  pour  la 
plupart,  dans  l'Allemagne  occidentale  et  la  région  est  et 
nord-est  de  la  Suisse,  ils  sont  beaucoup  plus  voisins  de 
Zurich  que  de  Genève.  Avant  1882,  cette  dernière  localité 
était  la  seule  voie  commerciale  pour  arriver  jusqu'à  eux. 
Mais  depuis  l'ouverture  du  Saint-Gothard,  les  mêmes  condi- 
tions topographiques  n'existent  plus.  Le  détour  de  Genève, 
qui,  autrefois,  était  une  nécessité,  est  devenu,  pour  l'ouest 
de  l'Allemagne  et  la  plus  grande  partie  de  la  Suisse,  une 
cause  de  retard  et  de  dépense  qu'il  sera  désormais  possible 
d'éviter,  en  suivant  la  voie  plus  directe  de  Gênes  à  Gœs- 
chenen.  Marseille  ne  s'est  pas  encore  trop  ressentie  de  ce 
démembrement  du  bassin  commercial  de  la  vallée  du  Rhône, 
parce  que  son  port  est  mieux  outillé  que  celui  de  Gênes 
pour  le  transbordement  des  marchandises  ;  mais  il  n'en 
sera  pas  toujours  de  même.  Gênes  se  mettra  à  la  hauteur 
de  sa  rivale  ;  et  alors  le  Mont-Blanc  ne  sera  pas  plus  un 
préservatif  que  le  Simplon  une  aggravation.  Si  les  défen- 
seurs du  Mont-Blanc  ne  s'en  sont  pas  aperçus,  c'est  qu'ils 
ont  pris  l'entrepôt  pour  le  lieu  de  consommation,  le  chemin 
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pour  le  but,  Genève  pour  les  pays   qui   en  étaient  tribu- 
taires. 

Envisagée  sous  son  véritable  aspect,  la  question  subsi- 
diaire de  la  vallée  du  Rhône  n'a  donc  nullement  à  interve- 
nir dans  celle  du  nouveau  tunnel,  à  l'égard  duquel  elle 
laisse  toute  liberté  aux  préférences,  qui  ne  doivent  être 
motivées  que  par  des  intérêts  réellement  en  cause.  C'est 
incontestablement  le  Simplon  qui  donne  à  ces  intérêts  la 
satisfaction  la  plus  complète.  L'avenir  de  notre  commerce 
extérieur  dépend  de  lui,  nous  l'avons  assez  démontré.  Mais 
pour  mettre  à  exécution  le  vaste  projet  d'un  tunnel  trans- 
alpin, il  faut^  en  outre  des  subventions  d'Etats,  qui  se  res- 
treignent toujours  le  plus  possible,  faire  appel  au  concours 
des  capitaux  privés,  ce  qui  complique  le  problème  d'une 
nouvelle  difficulté.  Les  capitalistes  auxquels  sont  offertes 
les  actions  ou  obligations  à  souscrire  doivent  espérer  trou- 
ver, dans  les  bénéfices  nets  de  l'exploitation  à  laquelle  ils 
vont  s'associer,  une  rémunération  suffisante.  Si  l'entreprise 
n'est  pas  de  nature  à  leur  inspirer  cette  confiance,  ils  ne 
répondent  pas  à  son  appel  ;  et  quelque  nécessaire  que  soit 
sa  réalisation,  elle  reste  une  impossibilité.  Il  j  a  donc 
encore,  pour  terminer  le  présent  travail,  à  examiner 
quelles  devront  être  les  subventions  accordées  au  tunnel  du 
Simplon  par  les  puissances  qui  en  approuveront  l'exécution, 
et  quel  degré  de  sécurité  il  pourra  offrir  à  son  capital 
souscrit. 

Nous  avons,  pour  nous  guider  dans  cette  estimation,  le 
relevé  des  comptes  de  premier  établissement  et  d'exploita- 
tion duSaint-Gothard.Il  nous  apprend  que,  sur  une  dépense 
totale  de  227  millions  affectée  à  l'ensemble  des  travaux 
et  de  l'armement  nécessités  par  le  tunnel  et  ses  voies  d'ac- 
cès, l'Italie  figure,  à  titre  de  subvention,  pour  55  millions, 
l'Allemagne  pour  30  millions,  et  la  Suisse  pour  28  millions, 
ce  qui  fait  un  total  de  113  millions,  laissant  pour  solde, 
comme  capital   à    rémunérer,  la   somme  considérable  de 
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114  millions.  Ces  114  millions  souscrits  imposent  à  la  Com- 
pagnie, pour  le  service  de  ses  intérêts,  une  charge  annuelle 
de  près  de  6  millions.  Or  son  rendement  total,  pour  les 
douze  premiers  mois,  n'a  pas  atteint  tout  à  fait  10  millions. 
Si  l'on  en  défalque  les  frais  d'exploitation,  qui  ont  dépassé 
de  beaucoup  50  pour  cent,  il  ne  lui  reste  pas  5  millions  de 
bénéfice  net.  C'est  de  quoi  assurer  le  service  du  capital  obli- 
gations, qui  est  de  80  millions  ;  mais  pour  que  les  34  mil- 
lions de  capital  actions  touchent  un  intérêt  appréciable,  il 
faudra  que  le  rendement  du  nouvel  exercice  augmente  dans 
des  proportions  très  sensibles. 

L'exploitation  du  Simplon  s'effectuerait-elle  dans  des 
conditions  aussi  défavorables  ?  D'après  le  prix  de  revient 
prévu  pour  son  premier  établissement,  ce  n'est  pas  à  pré- 
sumer. Nous  avons  vu,  en  eff"et,  qu'il  dépasserait  à  peine 
131  millions.  Si,  comme  le  vœu  en  a  été  formulé,  la  France 
intervient  dans  ce  chi3"re  pour  une  somme  de  50  millions 
et  que  l'Italie  et  la  Suisse  y  prennent  part  chacune  pour 
25  millions,  ce  sera  en  totalité  une  subvention  de  100  mil- 
lions, qui  ne  laissera  plus,  comme  capital  à  souscrire  qu'un 
solde  de  31  millions,  relativement  peu  élevé  et  n'exi- 
geant pas  plus  de  1,800,000  francs  pour  le  service  annuel  de 
son  intérêt  et  de  son  amortissement. 

Le  Simplon  réaliserait-il  annuellement  un  bénéfice  net 
de  cette  importance  ?  Telle  est  la  question  qu'il  y  a  à  se 
poser,  au  point  de  vue  de  son  crédit  et  du  concours  qu'il 
peut  espérer  du  public.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'avec 
Milan  pour  objectif,  le  bassin  commercial  du  Simplon  se 
formera  d'une  partie  de  celui  de  Saint-Gothard  et  d'une 
partie  de  celui  du  Mont-Cenis.  Il  s'étendra  de  la  sorte  sur 
la  Belgique,  l'Angleterre,  la  Suisse  occidentale  et  les  trois 
quarts  de  la  France.  N'est-ce  pas  être  très  modéré,  dans  de 
semblables  conditions,  que  d'évaluer  à  la  moitié  du  rende- 
ment brut  du  Saint-Gothard,  celui  auquel  il  est  en  droit  de 
s'attendre  ?  En  prélevant  sur  ce  produit,  des  frais  généraux 
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qui,  eu  égard  à  une  exploitation  moins  dispendieuse,  ne 
devront  pas  dépasser  50  pour  100,  le  profit  ressortirait, 
pour  le  Simplon,  à  environ  2,500,000  fr.,  soit  8  pour  100 
du  capital  souscrit. 

Sur  une  rémunération  aussi  élevée,  il  serait  permis  de  se 
tromper  de  moitié  sans  que  le  taux  de  l'intérêt  devînt  in- 
férieur à  celui  qui  résulte  du  cours  actuel  de  nos  grandes 
lignes.  Une  entreprise  se  présente  rarement  au  public  avec 
des  garanties  aussi  sérieuses.  Le  nouveau  tunnel  ne  serait 
pas  seulement  une  grande  œuvre  nationale,  venant  en  aide 
au  travail  français,  menacé  par  la  concurrence  allemande  ; 
même  au  point  de  vue  plus  restreint  de  l'intérêt  privé,  il 
nous  apparaît  comme  un  placement  suffisant,  qui,  autant 
qu'on  peut  le  prévoir  en  matière  industrielle,  ne  deman- 
derait aucun  sacrifice  au  capital  engagé. 

Mais,  dans  des  aff'aires  de  cette  importance,  il  y  a  trop 
d'intérêts  en  jeu  pour  que  la  vérité  s'impose  sans  lutte.  Elle 
doit  se  résigner  à  être  discutée  sans  pitié  jusque  dans  ses 
conséquences  les  plus  improbables.  C'est  ainsi  que,  voyant 
le  Simplon  victorieux  sur  toute  la  ligne,  ses  adversaires,  en 
désespoir  de  cause,  lui  objectent  que,  devant  avoir  sa  tète 
nord  sur  le  territoire  suisse,  il  pourrait  en  cas  de  guerre 
avec  l'Italie,  devenir  un  danger  pour  la  France,  qui  ne  se- 
rait pas  garantie  d'une  invasion  si  la  neutralité  de  la  Suisse 
était  violée. 

Sans  discuter  la  question  de  savoir  s'il  est  sage  de  sacri- 
fier l'avenir  commercial  du  pays  à  la  crainte  d'un  danger 
aussi  éventuel,  il  est  impossible,  à  ce  propos,  de  ne  pas 
remarquer  que  des  considérations  de  cette  nature  n'ont  ar- 
rêté ni  l'Allemagne  ni  l'Italie,  quand  elles  ont  décidé  le 
percement  du  Saint-Gothard.  La  neutralité  du  pays  inter- 
posé leur  a  paru  une  garantie  d'autant  plus  sutflsante  qu'il 
était  stipulé,  dans  le  traité  intervenu  entre  les  trois  na- 
tions contractantes,  que  des  chambres  de  raine  seraient 
pratiquées  dans  le  lunnel,  pour  permettre  à  la  Suisse  d'en 
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intercepter  le  passage,  lorsqu'elle  se  croirait  menacée 
dans  son  indépendance.  L'entreprise  des  travaux  a  dû,  à 
cet  égard,  prendre  les  ordres  du  génie  fédéral  et  les  exé- 
cuter ponctuellement. 

Du  moment  qu'au  Simplon  il  serait  pris  des  mesures  sem- 
blables, en  quoi  notre  situation  serait-elle  plus  périlleuse 
qne  celle  de  l'AUemage  et  de  l'Italie  ?  La  Suisse  n'a-t-elle 
pas  tout  intérêt  à  faire  respecter  son  territoire  ?  N'a-t-elle 
pas  une  armée  de  100,000  hommes  pour  le  défendre  ?  Faut- 
il  pousser  la  prudence  jusqu'à  craindre  qu'elle  ne  se  joigne 
à  nos  ennemis?  En  pareil  cas,  l'absence  du  tunnel  ne  serait 
pas  un  obstacle  ;  la  route  du  Simplon  suffirait  pour  réunir 
les  armées  alliées.  Et  puis  un  tel  excès  de  précautions  appa- 
raît comme  une  puérilité,  si  l'on  considère  la  vieille  sym- 
pathie dont  la  Suisse  a  donné  à  la  France  tant  de  témoigna- 
ges. Pendant  plus  de  trois  siècles  ses  capitulations  lui  ont 
permis  de  servir  sous  nos  drapeaux.  Lorsque  notre  armée 
se  recrutait  par  l'enrôlement  volontaire,  son  infanterie 
comptait  dix  régiments  suisses.  C'était  un  effectif  de  10,000 
hommes,  qui  a  participé  à  toutes  nos  gloires.  Des  souvenirs 
pareils  ne  s'effacent  pas  ;  les  cantons  limitrophes  de  la 
France  le  lui  ont  prouvé  dans  ses  derniers  revers.  Il  y  au- 
rait, de  notre  part,  de  l'ingratitude  à  l'oublier,  et  il  serait 
en  même  temps  on  ne  peut  plus  impolitique  de  nous  tenir  à 
l'écart  d'une  nation  amie,  à  laquelle  l'Allemagne  fait  tant 
d'avances. 

Mais,  nous  dira-t-on  encore,  le  mal  occasionné  par  le 
Saint-Gothard  est  sans  remède;  même  avec  le  Simplon, 
nous  ne  retrouverons  jamais  ce  que  nous  avons  perdu. 

C'est  vrai  dans  une  certaine  mesure.  Notre  monopole  en- 
tamé ne  se  reconstituera  évidemment  pas  tout  entier.  Mais 
est-ce  à  dire  qu'il  serait  inutile  d'en  recueillir  les  débris? 
Entre  ces  deux  extrêmes,  l'opulence  et  la  ruine,  il  y  a 
un  moj-en  terme  que  nous  ne  savons  plus  apprécier.  S'il 
doit  nous  rendre  à  la  vie  modeste,  celle  qui  retrempe  l'âme, 
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en  la  tenant  à  l'abri  des  ambitions  trop  impatientes,  nous 
n'aurons  certes  pas  à  regretter  nos  chimères  d'un  mo- 
ment. L'amour  exagéré  du  superflu  est  un  appétit  ma- 
ladif, dont  l'action  pernicieuse  finit  toujours  par  altérer, 
dans  la  conscience  publique,  le  culte  plus  élevé  du  devoir 
et  du  désintéressement,  qui  fortifie  l'esprit  national  et  est 
l'origine  de  toute  grandeur  durable.  La  richesse  excessive 
est  aussi  dissolvante^que  la  détresse  ;  le  Saint-Gothard  et  le 
Simplon,  en  nous  préservant  de  l'une  et  de  l'autre,  nous  ra- 
mèneront peut-être  à  la  vérité. 


NOTE    SUPPLÉMENTAIRE. 

Les  pré\asions  de  ce  mémoire  ne  se  sont  réalisées  que  partiellement  en 
ce  qui  concerne  les  échanges  que  l'Italie  effectuait  par  la  voie  de  Modane 
avec  la  France,  l'Angletene  et  la  Belgique. 

Pour  l'exercice  1883,  ils  n'ont  guère  diminué  que  de  40.000  tonnes,  ce 
qni  correspond  approximativement  aux  marchandises  qui  circulaient  en 
transit,  par  la  voie  française,  entre  l'Italie  et  la  région  anglo-belge,  et  qui 
maintenant    doivent  fatalement  nous  échapper. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  n'a  donc  pas  eu  de  ce  côté  à  souf- 
frir une  trop  grave  atteinte.  Il  est  bon  toutefois  d'observer  que  les  nou- 
velles relations  établies  entre  les  deux  versants  des  Alpes  ont  dû  se 
produire  au  détriment  du  commerce  extérieur  maritime  de  l'Italie  avec 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

Dans  quelle  proportion  sommes-nous  atteints  pour  ce  déplacement? 
la  statistique  officielle  nous  l'apprendra  prochainement.  Mais  dès  à  pré- 
sent, nous  pouvons  constater  que  l'Allemagne  s'implante  en  Italie  au 
préjudice  de  l'Europe  occidentale,  et  qu'il  y  a  là  un  danger  dont  nous 
ne  saurions  trop  nous  préoccuper. 

De  Bout.\rel. 
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M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  à  la  suite  de  la  lecture  du  mé- 
moire de  M.  de  Boutarel,  fait  remarquer  que  l'auteur  paraît  s'être  exa- 
géré beaucoup  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  pour  la  France  du 
tunnel  de  Saint-Gothard,  comme  les  avantages  que  pourrait  lui  procurer 
le  percement  du  Simplon.  C'est  là,  du  reste,  une  opinion  fort  répandue. 
On  se  préoccupe  beaucoup  du  transit,  et  on  y  attache  une  importance 
qui,  en  réalité,  n'est  point  justifiée.  Le  transit  à  travers  la  France  se 
réduira  toujours  à  peu  de  chose  tant  que  l'on  aura  pas  fait  le  tunnel 
BOUS  la  Manche;  et  fût-il  même  très  considérable,  que  nous  n'aurions 
pas  grand  chose  à  y  gagner.  Le  transit  n'est  point,  par  lui-même  pour 
un  pays  une  source  de  richesse  :  témoin  l'Egypte  avec  le  canal  de  Suez. 
Les  8  millions  de  tonnes  de  marchandises  qui  passent  annuellement  par 
le  canal  n'ont  enrichi  ni  ce  pays,  ni  même  les  villes  riveraines  du  canal. 
Pord-Saïd,  qui  est  une  des  huit  ou  dis  %àlles  du  globe  dont  tout  le 
mouvement  maritime  est  le  plus  considérable,  ne  compte  pas  plus  de 
quinze  ou  vingt  mille  habitants.  On  considère  vulgairement  comme  une 
grosse  affaire  pour  la  France  le  passage  de  la  fameuse  malle  des  Indes 
de  Calais  à  Marseille.  Eh  bien,  la  malle  des  Indes,  les  quelques  dizaines 
de  mille  francs  qu'elle  rapporte  à  nos  compagnies  du  Nord,  et  de  Paris- 
Méditerranée  sont  largement  compensées  par  la  gêne  et  les  entraves  que 
ce  service  apporte  sur  toute  la  ligne,  au  trafic  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  Le  transit  de  l'Angleterre  et  des  pays  du  Nord  par  la 
France  avec  l'Italie  ne  représente  pas  plus  d'une  vingtaine  de  millions. 
C'est  tout  ce  que  le  Saint-Gothard  peut  nous  enlever  ;  et  encore  est-il 
très  douteux  qu'il  nous  les  enlève.  Après  tout,  nous  ne  pouvons  pas 
empêcher  l'Italie  et  l'Allemagne  de  développer,  de  façon  ou  d'autre, 
leurs  relations  commerciales  et  un  tunnel  de  plus,  passant  sous  le  Sim- 
plon, n'y  pourrait  rien  faire.  Se  plaindra-t-on  de  ce  que  les  bestiaux 
d'Italie  vont  plus  aisément  en  Allemagne  qu'en  France?  Ce  serait 
manquer  de  logique  au  moment  où  l'on  s'apprête  à  relever  les  droits 
de  douane  pour  empêcher  ces  bestiaux  d'arriver  sur  le  marché  français. 
Ce  n'est  pas  que,  si  nous  avions  une  soixantaine  de  millions  d'argent 
mignon  à  dépenser,  nous  ne  puissions  les  consacrer  au  percement  du 
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Simplon  aussi  utilement  qu'à  bien  d'autres  travaux  :  l'abondance  de 
voies  de  communication  internationales  est  toujours  un  bien  ;  en  plus 
des  avantages  matériels  elle  a  des  avantages  moraux  ;  aussi  M.  Leroy- 
Beaulieu  peuse-t-il  qu'un  jour  ou  l'autre  le  tunnel  du  Simplon  se  fera 
avec  des  subsides  français  ;  mais  croire  qu'il  y  a  urgence,  qu'il  y  a  péril 
en  la  demeure,  c'est  une  grave  erreur  :  le  danger  n'est  pas  si  grand  qu'on 
le  croit,  et  le  tunnel  du  Simplon  ne  serait  point  pour  exercer  une 
influence  aussi  profonde  qu'on  le  pense  sur  les  destinées  économiques 
de  notre  pays. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

RELATIF   A 

LA    PERCEPTION    EXTÉRIEURE 


En  1880,  l'Académie,  sur  la  proposition  de  la  section  de  philosophie, 
avait  mis  au  concours  la  question  suivante  : 

La  Perception  extérieure. 
Exposer  les  principales  théories  de  la  pierception  extérieure.  Faire  con~ 
naître  et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des  phéno- 
mènes psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le  fait  de  la 
perception.  Rechercher  ce  que  les  observations  des  physiologistes  contem- 
porains ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette  question.   . 

Le  terme  du  concours  était  fixé  au  31  décembre  1881. 

A  cette  date  un  seul  mémoire  nous  avait  été  envoyé.  Quoique  ce  tra- 
vail ne  fut  pas  sans  mérite,  la  section  avait  eu  le  regret  de  ne  pouvoir 
vous  demander  d'accorder  à  l'auteur  ni  un  prix,  ni  même  une  mention. 
Mais  à  cause  de  l'importance  de  la  question,  le  concours  avait  été  pro- 
rogé au  31  mars  1884. 

Cette  fois  encore  un  seul  mémoire  nous  est  parvenu.  Il  porte  pour 
épigraphe  ces  lignes  de  H.  Helmholtz  :  a  Les  représentations  que  nous 
«  formons  des  choses  ne  peuvent  être  que  des  symboles,  des  signes 
a  naturels  des  objets,  dont  nous  apprenons  à  nous  servir  pour  régler 
t  nos  mouvements  et  nos  actions.  »  {Optique  physiologique,  page  579). 
C'est  un  travail  étendu,  bien  divisé,  qui  dénote  un  grand  savoir,  un  es- 
prit pénétrant  et  ferme,  l'habitude  de  juger  les  systèmes  et  cette  indé- 
pendance qui  sait  profiter  des  nouveautés  scientifiques  tout  en  résistant 
à  ce  qui  n'est  pas  prouvé. 

Malheureusement  ce  mémoire  est  incomplet,   inachevé.    L'auteur  le 
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Bait  et  il  l'avoue  dans  la  note  suivante  placée  en  tête  de  son  manuscrit  : 

<r  Messieurs  les  membres  du  jury, 

«  L'auteur  se  permet  d'envoyer  ce  travail  tel  qu'il  se  voit  obligé  de 
4   le  laisser. 

«  Certains  chapitres  sont  inachevés  ;  d'autres  sont  à  condenser.  L'en- 
«  semble  de  ce  mémoire  représente  à  peine  le  tiers  du  manuscrit  qui 
«  en  forme  le  brouillon.  Aucune  des  parties  de  ce  travail  n'a  reçu  la 
a  dernière  main  ;  rien  n'a  été  relu.  De  là  des  inélégances,  des  incorrec- 
«  lions,  des  longueurs,  et,  pour  le  fond,  de  certaines  contradictions 
«  dans  les  détails  :  toutes  choses  qu'il  serait  bien  facile  de  faire  dispa- 
«  raître  si  l'auteur  en  avait  le  temps. 

<  Je  prie  Messieurs  les  membres  du  jury  de  croire  qu'il  n'a  osé  leur 
<  envoyer  son  manuscrit  dans  cet  état  que  parce  qu'il  y  a  été  obligé.  3> 

Le  premier  point  indiqué  par  notre  programme  était  une  exposition 
des  principales  théories  de  la  perception  extérieure. 

L'auteur  a  donné  cette  exposition,  en  traitant  d'abord  des  théories  an- 
tiques, puis  des  doctrines  modernes.  Il  connaît  bien  l'histoire  de  la  phi- 
losophie; sans  reproduire  avec  trop  de  développements  les  systèmes  au- 
jourd'hui suffisamment  résumés  dans  de  savants  ouvrages,  il  n'a  extrait 
de  chacun  que  ce  qui  se  rapportait  directement  au  sujet,  et  surtout  à  la 
question  principale  du  rapport  de  l'âme  avec  l'objet  perçu.  Il  aura  ce- 
pendant à  voir  s'il  n'a  pas  omis,  dans  son  énumération,  quelques 
théories  importantes  et  s'il  ne  doit  pas  mettre  en  plus  vive  lumière  telle 
ou  telle  partie  des  systèmes  dont  il  s'est  occupé. 

En  second  lieu,  les  concurrents  étaient  invités  «  à  faire  connaître  et  à 
«  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des  phénomènes 
«  psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le  fait  de  la 
«  perception.  > 

Pour  traiter  cette  seconde  partie  du  sujet,  l'auteur  commence  par  éta- 
blir, en  s'appuyant  sur  le  témoignage  de  la  conscience,  que  le  principe 
percevant  est  une  âme  simple,  une,  inétendue,  et  que  ce  principe,  dans 
le  fait  de  perception,  s'oppose  à  un  objet  multiple  et  étendu.  De  quelque 
façon  que  l'âme  soit  mise  en  rapport  avec  l'objet  extérieur,  ce  qui  est 


RAPPORT  SUR   LA  PERCEPTION  EXTERIEURE.  427 

un  mystère,  le  rapport  existe.  Mais  il  est  de  plusieurs  sortes.  Sur  ce 
point,  les  travaux  récents  sont  nombreux  et  curieux.  L'auteur  les  a  tous 
étudiés,  tant  ceux  qu'on  a  publiés  en  France,  que  ceux  qui  ont  paru  en 
Allemagne  et  en  Angleterre.  Il  les  cite  d'après  le  texte  original.  Il  les 
discute  avec  calme,  mais  aussi  avec  une  grande  liberté  d'esprit.  Il 
marque  très  souvent  d'un  trait  heureux  le  côté  faible  de  certaines  doc- 
trines physiologiques  qui  tentent  de  se  substituer  à  la  psychologie,  ce 
qui  reviendrait  à  supprimer  celle-ci.  Il  signale  les  solutions  spécieuses. 
les  hypothèses  stériles  et  les  contradictions.  Il  donne  ainsi  son  avis, 
tantôt  en  approuvant,  tantôt  en  blâmant,  tantôt  en  ajournant  toute  affir- 
mation, —  sur  les  questions  suivantes  :  En  quoi  consiste  l'excitation 
organique  ;  —  quel  est  le  rôle  des  diverses  parties  de  nos  organes  sen- 
soriels dans  la  perception  ;  —  quel  est  le  rôle  de  chacun  de  nos  organes 
sensoriels  considéré  en  particulier  ;  —  que  nous  apprend  l'observation 
intérieure  sur  le  fait  de  localisation  des  sensations  ;  —  que  faut-il  pen- 
ser de  l'existence  d'un  sens  musculaire  ou  sens  de  l'efEort  distinct  des 
autres  sens  ;  —  L'auteur  du  Mémoire  n'ignore  aucun  des  ouvrages  aux- 
quels ces  questions  délicates  ont  donné  lieu  de  notre  temps.  Il  a  notam- 
ment sur  l'énergie  spécifique  des  nerfs  de  nos  organes  de  perception,  un 
6a%'oir  très  étendu  et  très  précis.  Ses  expositions  sont  claires,  ses  analyses 
intéressantes,  ses  critiques  judicieuses.  Sans  doute  son  travail  présente 
des  lacunes,  par  exemple,  l'omission  du  problème  de  l'espace  dans  son 
rapport  avec  l'étendue  concrète  d'une  part  et  avec  notre  intelligence  de 
l'autre.  Toutefois,  les  fragments  de  son  Mémoire  que  l'auteur  n'a  pas  eu 
le  temps  de  recopier,  contenaient  peut-être  les  développements  dont  noua 
avons  à  regretter  l'absence. 

La  troisième  partie,  quoique  incomplète  comme  les  précédentes,  a  une 
réelle  valeur.  L'auteur  l'a  surtout  consacrée  à  déterminer  la  part  active 
de  l'âme  dans  le  fait  de  perception  extérieiu-e. 

Nous  nous  abstiendrons  de  faire  connaître  les  pages  savantes  qui  se- 
ront à  citer  plus  tard,  mais  dont  l'indication  trop  précise  risquerait  de 
diminuer  les  avantages  de  l'auteur.  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il  a 
bien  compris  notre  troisième  question  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Recher- 
«  cher  ce  que  les  observations  des  physiologistes  contemporains  ont  pu 
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«  apprendre  de  nouveau  relativement  à  la  question.  i>  —  Il  y  avait  des 
choses  nouvelles  à  recueillir  sur  le  mécanisme  de  chacun  de  nos  organes, 
par  «xemple,  sur  les  images  rétiniennes,  sur  le  pouvoir  accommodatif 
de  l'œil,  sur  la  vision  double  produisant  une  image  simple,  sur  la  diffé- 
rence entre  les  sens  nommés  mécaniques  et  les  sens  appelés  chimiques. 

Comme  certains  savants  contemporains,  en  tête  desquels  se  place 
Helmholtz,  l'auteur  non  seulement  maintient  les  droits  de  l'âme,  mais 
il  détermine  autant  qu'il  est  possible,  le  rôle,  le  travail  du  moi^  dans 
l'acte  de  perception.  Pas  plus  qu'Helmholtz  il  ne  croit  que,  sans  le  prin- 
cipe de  causalité,  nous  soyons  en  état  de  franchir  les  limites  de  l'exis- 
tence subjective.  Il  est  quelquefois  de  l'avis  de  Wundt  ;  mais  souvent 
il  lui  résiste  et  le  réfute.  Il  y  a  telle  occasion  où,  pour  le  réfuter,  il  n'a 
qu'à  le  citer  ;  ainsi  dans  le  passage  suivant  :  a  Dire  que  la  sensation  la 
«  plus  simple,  celle  du  rouge,  par  exemple,  est  la  conclusion  d'un  rai- 
«  sonnement  inconscient  dont  les  prémices  se  trouvent  dans  le  système 
tt  nerveux,  c'est  ne  rien  expliquer  du  tout.  » 

Le  dernier  chapitre  présente  un  résumé  du  travail  tout  entier.  Comme 
le  Mémoire  lui-même,  il  aboutit  à  cette  pensée  :  <  Que  la  plupart  des 
«  faits  de  perception  extérieure  demeurent  inexplicables,  si  l'on  n'ad- 
«  met  l'intervention  d'un  principe  actif,  spontané,  recevant  les  impres- 
«  sions  extérieures  et  les  combinant  d'après  certaines  lois.  » 

L'auteur  semble  capable  de  traiter  le  sujet  d'une  façon  plus  complète. 
Le  style  même,  malgré  des  omissions,  malgré  des  traces  nombreuses  de 
précipitation  excessive,  présente  des  mérites  de  clarté,  de  correction,  de 
souplesse  et  de  modération  dans  la  polémique. 

Nous  proposons  de  proroger  le  sujet  de  la  perception  extérieure  jus- 
qu'au 31  décembre  1885.  Grâce  à  ce  délai,  nous  espérons  que  plusieurs 
mémoires  seront  cette  fois  adressés  à  l'Académie. 

10  mai  1884.  Le  Rapporteur, 

Ch.  LÉvÊQua. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

RELATIF 

AU    PRIX    ODILON    BARROT 


Messieurs, 

L'Académie,  dépositaire  des  dernières  volontés  de  M.  Odilon  Barrot, 
et  interprétant  le  vœu  que  notre  regretté  confrère  avait  exprimé  dans 
son  testament  du  4  juillet  1869,  avait  proposé,  pour  l'année  1884,  le 
sujet  de  prix  suivant  :  Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau  français.  Ce 
sujet  étant  très  vaste  et  pouvant  être  compris  d'une  façon  très  diverse, 
vous  aviez  simplifié  la  tâche  des  concurrents  en  leur  faisant  connaître, 
par  un  programme  assez  détaillé,  le  but  qu'ils  devaient  se  proposer  et  la 
marche  qu'ils  devaient  suivre. 

A  la  date  du  31  décembre  1883,  deux  mémoires  étaient  déposés. 

Le  mémoire  n°  2  est  un  fort  volume  de  504  pages,  précédé  de  cette 
devise  :  a.  Vous  devez  tous  prendre  courage  de  travailler  et  estimer  que 
de  quelque  pays  ou  nation  que  l'on  soit,  il  y  a  place  pour  tous  au  bar- 
reau »  fLoisel,  Dialogue  des  avocats). 

L'auteur  de  ce  mémoire  est  resté  fidèle  à  sa  devise  :  nous  ne  pouvons 
mettre  en  doute  ses  laborieux  efforts.  11  a  fait  des  recherches  sérieuses 
et  trouvé  de  bons  matériaux,  surtout  pour  l'histoire  du  barreau  anglais. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  travail  préparatoire. 

En  premier  lieu,  toute  la  partie  qui  concerne  l'histoire  du  barreau 
français  est  beaucoup  trop  écourtée,  quoiqu'elle  contienne  de  nombreux 
hors-d'œuvre.  Il  était  inutile  de  nous  parler  du  barreau  grec;  mais  il  eût 
été  bon  de  retracer  avec  quelque  précision  le  rôle  des  avocats  près  Isa 
tribunaux  ecclésiastiques.  Ronsard  n'a  rien  à  faire  ici,  mais  les  Lemaistre, 
les  Talon,  les  Antoine  Arnauld  reçoivent  à  peine  l'honneur  d'une  men- 
tion, et  le  grand  barreau  du  xvi«  siècle  méritait  d'être  autrement  appré- 
cié. Veut-on  savoir,  par  exemple,  comment  l'auteur  caractérise  l'époque 
éclotante  du  xix*  siècle,  celle  qui  précède  la  période  strictement  contem- 
poraine? «  Alors,  dit  il,  le  barreau  n'avait  pas  déchu.  Berryer,  Dufuure, 
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Marie,  J.  Favre,  Senart,  Crémieux  ont  été,  dans  des  genres  différents,  de 
merveilleux  orateurs.  Ils  appartiennent  trop  à  notre  histoire  contempo- 
raine pour  ne  pas  nous  borner  à  les  citer.  »  Mieux  valait  ne  rien  dire. 
Le  programme  recommandait  aux  concurrents  une  certaine  sobriété 
dans  leurs  développements  sur  l'histoire  du  barreau  français,  mais  non 
cet  excès  de  discrétion  :  autrement  il  n'aurait  parlé  que  du  barreau  an- 
glais. 

Abordant  ce  dernier  barreau,  l'auteur  du  mémoire  n°  2  s'est  senti 
plus  à  l'aise  et  n'a  gardé  pour  lui  rien  de  ce  qu'il  pouvait  montrer  à  ses 
juges.  Il  y  a  d'assez  bons  fragments  dans  cette  partie  du  mémoire,  no- 
tamment dans  le  chapitre  ii  (p.  78  à  131).  Néanmoins  elle  pèche  par 
un  vice  capital:  l'auteur  parait  ignorer  les  règles,  même  élémentaires, 
de  la  composition.  D'abord,  beaucoup  de  digressions  ;  tantôt  des  résu- 
més d'histoire  générale  comme  dans  la  section  il  du  chapitre  i  (p.  16  et 
suiv.)  ;  tantôt  des  citations  superflues,  comme  celle  de  Bellart  à  la 
page  162,  de  Philarète  Chasles  aux  pages  168  et  169  de  Mackintosh 
(p.  353  et  355),  ou  même  tout  à  fait  incompréhensibles  eu  égard  à  la 
nature  du  sujet,  comme  celle  de  Bacon,  à  la  page  173,  empruntée  à  une 
œuvre  purement  philosophique  de  cet  homme  d'Etat.  Mais  ce  que  nous 
devons  signaler  avant  tout,  c'est  l'abus  de  la  méthode  biographique: 
pendant  des  centaines  de  pages,  des  portraits  d'avocats  anglais  se  suc- 
cèdent sans  cohésion,  sans  vues  d'ensemble  qui  les  rattachent  l'un  à 
l'autre,  presque  comme  dans  un  dictionnaire.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
fait  un  livre.  11  y  a  sans  doute  un  bon  nombre  de  documents  intéres- 
sants dans  cet  exposé  statistique.  Mais  il  fallait  y  introduire  certaines 
divisions,  grouper  les  faits  et  les  idées,  faire  rentrer  dans  ce  groupe- 
ment les  différentes  périodes  de  cette  histoire.  Enfin,  dans  les  deux 
dernières  parties  intitulées,  l'une  :  Quelle  a  été,  en  résumé  l'influence  des 
deux  barreaux  au  point  du  vue  Juridique,  politique  et  social?  l'autre  : 
Mœurs j  habitudes,  travaux  des  deux  barreaux  actuellement  (sic),  la  géné- 
ralisation est  superficielle.  L'auteur  ne  parvient  pas  à  dégager  des  faita 
une  thèse  historique  ou  philosophique. 

Il  faut  bien  ajouter  que  la  forme  du  mémoire  est  non  seulement  né- 
gligée, mais  exceptionnellement  incorrecte.  Les  fautes  de  français  sont 
très  nombreuses. 
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Dans  ces  conditions,  votre  section  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
décerner  à  l'auteur  du  mémoire  n°  2  une  récompense  quelconque. 

Le  mémoire  n°  1,  formant  un  volume  de  698  pages  (grand  format)  et 
précédé  de  la  devise  :  «  L'ordre  des  avocats  est  aussi  ancien  que  la  ma- 
gistrature, aussi  noble  que  la  vertu,  aussi  nécessaire  que  la  justice  y>, 
est  incontestablement  supérieur  au  précédent.  L'auteur  a,  sur  divers 
points,  approfondi  le  sujet,  et  nous  nous  plaisons  à  croire  que,  s'il  avait 
eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  combiner  l'ordonnance  de  son  ouvrage 
et  pour  en  perfectionner  l'exécution,  il  aurait  touché  le  but. 

Il  faut  cependant  distinguer  entre  les  deux  parties  du  mémoire 
La  première  où  l'auteur,  en  310  pages,  traite  du  barreau  français,  est 
fort  inférieure  à  la  seconde.  Il  est  facile  d'y  relever  un  assez  grand 
nombre  d'erreurs.  Par  exemple,  à  trois  reprises  au  moins,  le  mémoire, 
malgré  les  travaux  décisifs  de  M.  VioUet,  attribue  au  roi  Louis  IX  lui- 
même  les  établissements  de  Saint-Louis.  C'est  une  autre  hardiesse  histo- 
rique que  de  faire  remonter  au  barreau,  pour  une  part  quelconque,  le 
mouvement  politique  de  1355.  L'auteur  aurait  tout  autrement  conçu  le 
chapitre  ll  de  sa  première  époque,  intitulé  :  «  Rôle  du  Clergé  »  s'il  avait 
In  l'ouvrage  de  M.  Fournie  sur  les  officialités,  etc.  En  second  lieu,  la 
composition  de  cette  première  partie  est  défectueuse.  L'ordre  et  la  mé- 
thode n'existent  guère  que  dans  la  classification  des  divers  chapitres. 
Ces  mots  d  histoire  intérieure,  mœurs,  personnes  »  sont  des  intitulés  sous 
lesquels  se  placent  d'une  façon  un  peu  confuse,  quelquefois  même  au 
rebours  de  la  chronologie,  des  faits,  des  anecdotes,  des  séries  de  noms, 
des  biographies,  etc.  L'art  des  proportions  est  souvent  méconnu,  et  c'est 
ainsi  que  des  développements  inutiles  succèdent  à  des  indications  trop 
brèves  ou  à  des  analyses  écourtées.  A  quoi  bon,  au  début  de  l'ouvrage, 
(p.  16),  cette  dissertation  sur  l'origine  philosophique  de  la  «  défense  » 
et  plus  loin  (p.  43  à  46)  cette  digression  sur  l'histoire  du  parlement  ? 
Gerbier  personnifie-t-il,  à  lui  seul,  tout  le  xviii'  siècle  ?  Le  cha- 
pitre intitulé  «  Un  mot  sur  les  avocats  modernes  »  est  peut-être  le  plus 
faible  de  tous.  L'auteur,  au  lieu  d'apprécier  lui-même  les  avocats  de  la 
Constituante,  accumule  les  citations.  Le  rôle  du  barreau  moderne 
est  beaucoup  trop  légèrement  effleuré,  les  principaux  avocats  français 
dTi  XIX*  siècle  sont  à  peine  mentionnés.  Leurs  travaux,  leur  genre  d'élo' 
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quence,    leur  influence   politique  et  sociale  n'ont  pas  été  sérieusement 
étudiés.  Ce  que  nous   aurions  désiré,  c'est  une  synthèse  intelligente  et 
personnelle  :    l'auteur  n'a  pas  su  caractériser  les  institutions  ni  les  épo- 
ques par  des   appréciations  générales  qui  lui  fussent  propres. 

Nous  trouvons  au  contraire,  dans  la  seconde  partie  du  mémoire,  où  il 
est  traité  du  barreau  anglais,  un  bon  nombre  de  chapitres  intéressants. 
Les  origines  mêmes  de  ce  barreau,  son  organisation,  la  création,  le  dé- 
veloppement, l'état  actuel  des  Inns  of  court  sont  décrits  avec  beaucoup 
de  soin,  de  précision  et  d'exactitude.  L'auteur  s'est  inspiré,  sans  nul 
doute,  de  l'excellente  étude  publiée  en  1878  par  M.  Gustave  Sallantin, 
dans  le  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  sur  les  conditions 
de  l'admission  au  barreau  et  l'institution  des  Inns  of  court  en  Angle- 
terre ;  mais  il  l'a  complétée  par  ses  propres  travaux  et  ses  propres  obser- 
vations. Ce  n'est  pas  seulement,  semble-t-il,  par  les  livres,  mais  par  ses 
propres  yeux,  peut-être  par  l'intimité  d'une  pratique  habituelle  qu'il  a 
su  se  pénétrer,  pour  en  rendre  un  compte  aussi  fidèle,  des  coutumes,  des 
moeurs,  de  la  vie  en  corporation  du  barreau  anglais.  Nous  devons  ajouter 
que,  cette  fois,  les  vues  d'ensemble  ne  lui  font  pas  défaut  :  après  avoir 
énoncé  des  faits,  il  sait  en  tirer  une  conclusion.  Il  prend  parti  dans  la 
grande  querelle  que  l'institution  des  Inns  of  court  a  soulevée  en  Angle- 
terre depuis  quarante  ans  et  s'attache  à  démontrer  qu'on  amoindrirait  le 
prestige,  l'autorité  morale,  la  situation  traditionnelle  du  barreau  an- 
glais en  cherchant  à  le  façonner  sur  le  modèle  du  nôtre. 

Nous  approuvons  moins,  même  dans  cette  seconde  partie,  ce  qui  ti 
trait  aux  personnes.  Il  ne  suffisait  pas  de  détacher  de  l'ensemble,  pres- 
qu'au  hasard,  quelques  figures,  et  de  crayonner  ça  et  là  quelques  por- 
traits, comme  ceux  d'Erskine  et  de  lord  Brougham  :  sans  tomber  dans 
l'abus  de  la  méthode  biographique,  l'auteur  aurait  pu,  ce  semble,  faire 
revivre,  pour  chaque  époque,  un  plus  grand  nombre  d'avocats  célèbres 
en  les  groupant  d'après  la  nature  des  travaux  accomplis,  de  l'influence 
exercée,  des  services  rendus  au  pays,  sans  que  rien  l'empêchât  de 
mettre  en  relief,  sur  un  premier  plan,  les  grands  noms,  les  noms  immor- 
tels, ceux  qu'un  talent  de  premier  ordre  ou  les  vicissitudes  du  sort  ont 
réservés  à  l'admiration  de  la  postérité.  Les  avocats  du  barreau  moderne, 
j'tntends  par  là  ceux  qui  se  sont  illusti'és  au-delà  du  dédroit  depuis  un 
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demi-siècle,  ne  sont  pas  l'objet  d'une  mention  et  par  conséquent  le  rôle 
des  contemporains  n'est  pas  même  indiqué.  L'auteur  a  tort  de  traiter 
dans  deux  sections  distinctes,  à  plusieurs  reprises,  des  jurisconsultes  et 
des  avocats  :  il  est  amené  par  là  même,  à  parler  de  jurisconsultes  qui 
ne  furent  pas  avocats  (et  c'est  ainsi  que  les  dissertations  sur  le  grand 
traité  de  Bracton,  sur  le  Fleta,  sur  le  Mirror  de  justice,  publié  à  la  fin 
du  XIII*  siècle,  sur  les  institutes  de  Littleton  ressemblent  beaucoup  à 
des  hors-d'œuvre),  tandis  que  d'importants  ouvrages  juridiques,  écrits 
par  des  avocats  très  connus,  comme  le  mare  clausum,  de  Selden,  le  Law 
of  merchant   shij^s  and  seamen,  d'Abbott,  sont  passés  sous  silence. 

Enfin  le  style,  quoique  moins  incorrect  que  celui  du  Mémoire  n°  2, 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  Nous  signalons  une  fois  de  plus  l'abus 
des  longues  citations.  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents 
quelles  sont  les  opinions  de  M.  Villemain  sur  Erskine,  et  de  M.  Franck 
Chauveau  sur  lord  Brougham  :  c'est  l'avis  même  du  candidat  qu'elle 
veut  connaître,  autrement  c'est  M.  Villemain  qu'il  faudrait  couronner. 
Enfin  un  très  grand  nombre  de  phrases  sont  à  remanier. 

Si  nous  signalons  avec  quelque  détail  ces  taches,  ces  imperfections 
ou  ces  lacunes,  c'est  qu'il  y  a  néanmoins,  aux  yeux  de  la  section,  dans 
le  Mémoire  n"  1,  le  germe  d'un  bon  ouvrage.  L'auteur,  en  utilisant,  pour 
remanier  toute  la  première  partie,  les  matériaux  qu'il  a  patiemment 
amassés,  en  corrigeant  certains  défauts  de  composition  et  en  complétant 
quelques  chapitres  dans  la  seconde  partie,  en  châtiant  plus  sévèrement 
son  style,  pourra,  nous  n'en  doutons  pas,  vous  soumettre  un  livre  digne 
d'être  couronné.  D'ailleurs  la  question  posée  par  le  programme  a  tant 
d'attrait  et  d'importance  qu'elle  ne  saurait  guère  manquer,  après  un 
second  appel,  d'attirer  des  concurrents  prêts  à  la  traiter. 

Pour  ces  raisons,  la  section  propose  à  l'Académie  de  remettre  la  ques- 
tion de  législation  au  concours  et  de  fixer  la  date  du  dépôt  des  mémoires 
au  31  décembre  1886. 

Elle  rappelle  que  le  prix  est  de  la  valeur  de  5,000  francs. 

Arthur  Desjaedins. 
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Les    transformations    politiques    de    l'Italie 
sous  les   empereurs   romains 

Par  M.  Camille  Jullian 
Le  conseil  des  empereurs  d'A.uguste  à  Dioclétien 

Par  M.  Edouard  COQ. 

IVI.  GûlTroy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  des  auteurs,  deux  études  importantes  d'histoire  romaine,  une 
thèse  de  doctorat  intitulée  :  Les  transformations  politiques  de  TItalie 
sous  les  empereurs  romains,  par  M.  Camille  Jullian,  aujourd'hui  chargé 
de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux  ;  et  un  mémoire  intitulé  : 
Le  conseil  des  empereurs  d'Auguste  à  Dioclétien,  par  M.  Edouard  Cuq, 
aujourd'hui  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  la  même  ville.  Je 
réunis  volontiers  et  naturellement  ces  deux  volumes,  parce  qu'ils  sont 
dûs  à  deux  anciens  membres  de  l'Ecole  française  de  Rome,  parce  qu'ils 
traitent  l'un  et  l'autre  des  institutions  romaines  sous  l'empire,  parce 
qu'ils  procèdent  d'une  même  méthode,  et  prennent  pour  solide  base 
l'observation  critique  des  textes,  celle  des  documents  nouveaux  que  les 
progrès  de  l'épigraphie  et  des  informations  juridiques  mettent  de  nos 
jours  à  la  disposition  de  l'historien.  La  thèse  a  été  accueillie  très  favo- 
rablement par  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ;  le  mémoire  a  été  jugé 
digne  d'être  inséré  dans  le  recueil  de  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres. 

M.  Camille  Jullian  s'est  posé  pour  problème  d'expliquer  par  quelle 
suite  de  transformations  l'Italie  a  cessé  peu  à  peu,  sous  le  gouver- 
nement des  empereurs,  d'être  une  région  politiquement  privilégiée,  et 
comment  sa  condition  est  devenue  égale  à  celle  des  autres  parties  de 
l'empire. 

Seul  sans  doute,  dans  les  premiers  siècles,  le  territoire  purement 
romain,  l'ager  romanus,  terre  des  ancêties  et  des  premiers  conquérants, 
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empruntait  an  culte  primitif  un  caractère  qui  y  rendait  la  propriété 
immobilière  inviolable  et  comme  sacrée.  Il  y  avait  là  des  citoyens 
optimo  jure  qui  avaient  sur  le  sol  un  droit  éminent,  et  ce  droit  ue 
pouvait  être  amoindri  ni  lésé  par  aucune  restriction  analogue  à  ce  que 
serait  un  impôt  régulier  et  direct.  Sans  doute  l'Italie,  dont  la  possession 
résulta  pour  Rome  d'une  série  de  conquêtes,  fut  d'abord  soumise  aux 
conditions  de  la  défaite  ;  mais  elle  devint,  quand  la  domination  romaine 
se  prolongea  si  fort  au-delà  des  frontières  italiennes,  comme  une  pro- 
longation de  Vager  romanus,  et  elle  participa  donc  aux  conditions  qui 
le  régissaient,  se  distinguant  ainsi  des  provinces  proprement  dites.  Les 
lois  politiques  qui  furent  la  conséquence  de  la  guerre  sociale,  en  89 
avant  J.-C,  donnèrent  le  droit  de  cité  à  toutes  les  villes  situées  au  sud 
de  l'Arno  et  du  Rubicon,  c'est-à-dire  de  la  Cisalpine  ;  elle  n'eut  pas, 
comme  la  province,  ;des  gouverneurs  s'iuterposant  entre  les  magistrats 
municipaux  et  les  magistrats  suprêmes  de  la  république.  Exemptée, 
après  la  défaite  de  la  Macédoine,  de  payer  les  tributs,  elle  ne  supporta 
pas,  comme  les  provinces,  l'impôt  foncier  et  la  capitation,  —  l'impôt 
foncier,  qui  était  comme  une  sorte  de  tribut  de  guerre,  rançon  de  la 
propriété  immobilière,  la  capitation,  sorte  de  taxe  immobilière  et  per- 
sonnelle, rachat  de  l'esclavage  que  Rome  aurait  pu  imposer  et  maintenir. 
Naturellement  elle  subissait,  soit  pour  les  besoins  permanents,  soit  dans 
les  circonstances  pressantes  de  l'Etat,  des  charges  de  diverse  nature,  de 
vrais  impôts,  surtout  indirects,  tels  que  le  portorium,  par  exemple,  que 
la  loi  Cœcîlia  de  l'an  60  ne  put  suspendre  que  pour  un  temps  ;  mais  sa 
condition  à  la  fin  de  l'empire  n'en  était  pas  moins  privilégiée  et  sujet 
d'envie  (1).  Comment  ce  privilège,  qui  avait  ses  racines  dans  l'antique 
religion  de  Rome,  aurait-il  résisté  à  l'irrémédiable  dépérissement  de 
cette  religion,  au  sentiment  encore  indécis,  mais  déjà  énergique,  d'éga- 
lité et  d'unité  qui  se  répandait  dans  l'empire,  aux  nécessités  d'une 
administration  qui  se  régularisait,  au  besoin  d'organisation  qu'augmen- 
taient les    instinctives   espérances  d'une   si   vaste   réunion    de  peuples 

(1)  Voir  YÉtude  sur  le  Jus  italicum  de  M.  Ed.  Beaudoin,  présentée  ft 
l'Académie  par  M.  Ei'nest  Havet,  Compte-rendu  des  séances,  mai  1884, 
page  741. 

28. 
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rapprochés  sous  une  domination  capable  de  former  et  de  faire  vivre  une 
grande  société. 

Auguste  porta  atteinte  à  l'immunité  italienne  par  deux  sortes  de 
mesures.  On  sait  quelles  lois  énergiques  il  invoqua  pour  maîtriser  et 
guérir  quelques-uns  des  fléaux  qui  déjà  ravageaient  l'empire  et  l'Italie. 
Par  l'impôt  du  vingtième  sur  les  successions  et  donations,  vîcesima  here- 
ditatium,  qui  n'atteignait  d'ailleurs  que  les  fortunes  importantes  et  les 
héritiers  non  rapprochés,  par  la  loi  Julia  et  Papia  Poppaea,  qui  récla- 
mait pour  le  trésor  les  successions  allant  à  des  célibataires  au-delà  du 
troisième  degré,  il  espérait  empêcher  l'extension  des  fortunes  exces- 
sives, celle  des  latifundia,  et  travailler  à  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, à  une  meilleure  culture,  à  une  certaine  diffusion  de  la  richesse. 
Il  eut  peut-être  la  pensée  d'obliger  l'Italie  directement  à  l'impôt 
foncier.  Il  suffisait,  en  tous  cas,  des  mesures  financières  qu'il  avait 
prises  pour  entamer  notablement  le  privilège  italique.  La  seule  taxe  du 
vingtième  sur  les  héritages,  qui  rapporta  de  grosses  sommes,  fut 
ressentie  par  les  Italiens  comme  une  charge  considérable,  à  peine 
d'accord  avec  l'ancienne  légalité. 

Son  partage  de  l'Italie  en  onze  régions  fut  une  autre  atteinte.  L'em- 
pereur envoyait  dans  les  nouveaux  districts,  par  exemple  pour  lever 
Tirapôt,  des  délégués  qui  agissaient  en  son  nom,  et  non  pas  comme  les 
anciens  fonctionnaires  de  cette  sorte  au  nom  du  Sénat  et  de  l'autorité 
suprême  de  Rome.  Certes  il  ne  visait  pas,  comme  fit  la  Convention  à 
l'égard  de  nos  anciennes  provinces,  à  détruire  de  petites  nationalités 
faisant  obstacle  au  progrès  de  l'unité  générale  ;  cependant  la  nouvelle 
division  et  l'apparition  de  délégués  qui  s'interposaient  au  nom  de 
l'empereur  entre  les  Italiens  et  le  gouvernement  traditionnel  de  la 
République  changeaient  absolument  les  anciennes  habitudes  de  l'admi- 
nistration romaine,  et  rompaient  avec  tout  le  passé  de  l'Italie.  Elle 
continua  de  former  une  seule  région,  avec  Rome  pour  métropole  ;  mais 
l'expression  commençait  à  ne  plus  correspondre  très  exactement  à  la 
réalité  ;  «  il  y  avait  dorénavant  une  Ombrie,  une  Toscane,  comme  dans 
les  Gaules  une  Aquitaine,  une  Lyonnaise,  une  Belgique.  L'.talien  n'était 
plus   seulement   citoyen  de   Rome  et  de  son  municipe  ;  il  était  encore 
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inscrit  sur  le  registre  d'une  des  onze   régions  ;  »   il  y    avait  en   Italie 
même  un  commencement  de  vie  provinciale. 

Quand  les  Antonius  voulurent  substituer  aux  actes  isolés  et  quelque- 
fois arbitraires  des  Césars  et  des  Flaviens  une  organisation  régulière, 
leurs  efforts  ne  firent  qu'accélérer  un  mouvement  désormais  irrésistible. 
Les  deux  magistrats  nouveaux  qu'ils  instituèrent,  le  curator  rei  publicae 
dans  l'ordre  administratif  et  financier,  et  lajuridicus  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, —  qu'ils  aient  été  plus  ou  moins  dans  la  réalité  des  protecteurs  et 
des  tuteurs  pour  les  administrations  locales,  ■ —  apparurent  surtout  comme 
les  instruments  et  les  organes  d'une  autorité  centrale  autre  que  celle  de 
l'ancien  Sénat  et  qui  se  faisait  plus  énergiquement  sentir.  Il  est  vrai  que 
l'administration  devenait  plus  compliquée  ;  les  fondations  d'Alimentaires 
avaient  doublé  les  revenus  des  municipes;  la  valeur  et  les  échanges  de 
la  propriété  foncière  avaient  beaucoup  augmenté  ;  à  des  besoins  nou- 
veaux l'antique  organisation  ne  suffisait  plus. 

L'acte  célèbre  de  Caracalla,  au  commencement  du  troisième  siècle, 
marque  moins  une  phase  nouvelle  de  la  transformation  qui  s'accomplis- 
sait quïl  ne  couronne  un  progrès  continu  de  concessions  faites  dans  le 
même  sens  par  les  empereurs  précédents.  Dion  Casaius  nous  dit  que 
Caracalla  ne  donna  le  droit  de  cité  aux  habitants  de  tout  l'Empire  qu'afin 
d'exploiter  abondamment  une  source  de  revenus  aussi  riche  que  l'était 
l'impôt  sur  les  successions.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  si  les  provinciaux 
pouvaient  devenir  citoyens  romains,  le  sol  provincial  pouvait  bien  rece- 
voir le  privilège  de  sol  italique  ;  s'il  n'y  avait  plus  de  vainqueurs,  il  ne 
devait  plus  y  avoir  de  sol  réputé  conquis.  On  ne  pouvait  étendre  l'immu- 
nité à  tout  l'empire,  puisqu'il  fallait  bien  l'impôt  ;  la  conclusion  rigoureuse 
était  qu'on  devait  abolir  le  privilège  de  l'Italie.  L'impôt  foncier  ne 
devrait  plus  être  appelé  un  tribut,  la  capitation  ne  devrait  plus  être 
regardée  comme  un  signe  de  captivité  rachetée  ;  les  souvenirs  de  l'an- 
cienne religion  et  de  la  primitive  conquête  céderaient  la  place  devant 
une  idée  conforme  à  la  simple  et  logique  réalité  ;  les  impôts  ne  seraient 
plus  des  châtiments  détestés,  mais  des  charges  nécessaires  envers 
l'Etat,  en  échange  des  services  qu'il  rendrait  aux  membres  d'une  grande 
société. 
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L'Italie  fut  décidément  ramenée  au  droit  commun,  et  ses  conditions 
politiques  furent  absolument  changées  quand  vinrent  les  partages 
successifs  de  l'empire.  On  comprend  sanf5  difficulté  que,  lorsqu'elle  for- 
ma, par  exemple,  avec  l'Afrique  et  l'illyricum  une  sorte  d'empire  dis- 
tinct, tout  le  poids  de  l'impôt  ne  put  incomber  aux  deux  derniers  de 
ces  trois  diocèses.  Il  fallut  bien  que,  dans  le  naufrage  commun,  le  pri- 
vilège s'effaçât.  Elle  subit  le  tribut,  sous  une  autre  forme  que  les  an- 
ciennes provinces  il  est  vrai,  grâce  à  une  réforme  financière  introduite 
par  Dioclétien. 

Un  dernier  avantage  lui  restait,  celui  de  renfermer  la  capitale  de 
l'empire.  Elle  le  perdit  par  la  fondation  de  Constantinople.  Constantin 
réalisait  la  menace  déjà  faite  par  Dioclétien,  qui  avait  voulu  préférer 
Nicomédie.  César  lui-même,  et  peut-être  Auguste,  avaient  eu  la  pensée 
de  créer  une  autre  Rome  ;  il  avait  fallu  près  de  quatre  siècles  pour 
accomplir  une  transformation  dont  les  premiers  indices  n'avaient  pas 
été  cependant  ni  trop  obscurs  ni  trop  équivoques. 

Ainsi  s'accomplissait  ce  grand  nivellement  de  l'empire  qui  devait 
faire  participer  les  peuples  au  bienfait  de  la  paix  romaine.  M.  Jullian  a 
très  bien  montré,  par  une  critique  pénétrante,  un  examen  sévère  des 
textes  anciens,  une  vue  nette  des  résultats  généraux,  comment  se  sont 
abaissées  les  barrières  qu'avaient  élevées  l'ancien  droit.  Le  mémoire  de 
M,  Edouard  Cuq  sur  le  Conseil  des  Empereurs,  avec  les  mêmes  qualités 
de  ferme  et  fine  érudition,  fait  voir  comment,  d'autre  part,  la  diffusion 
du  droit  nouveau,  de  ce  droit  romain  si  savamment  élaboré  et  si  con- 
forme à  la  raison  universelle,  a  contribué  à  répandre  dans  l'empire 
l'unité  administrative,  judiciaire  et  civile. 

L'étude  de  M.  Edouard  Cuq  sur  le  Conseil  des  empereurs  est  absolu- 
ment nouvelle  :  personne  n'avait  encore  essayé  d'écrire  l'histoire  de 
cette  importante  institution  pendant  les  premiers  siècles,  par  la  bonne 
raison  qu'on  n'en  n'avait  pas  les  moyens.  Quelques  maigres  passages  de 
Suétone  et  de  l'Histoire  Auguste  ne  suffisaient  pas,  et  les  renseignements 
contenus  dans  le  Code  ïhéodosien  ne  datent  guère  d'avant  Constantin. 
Deux  sources  d'informations  sont  heureusement  devenues,  de  notre  temps, 
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singulièrement  féconde».  On  avait  bien  jadis  les  principaux  textea  juri- 
diques, on  avait  les  écrits  des  jurisconsultes  romains  remaniés  au 
VI'  siècle  par  les  compilateurs  du  Digeste  ;  mais  ce  remaniement  même 
empêchait  de  discerner  les  dates,  tandis  que  nous  possédons,  depuis  la 
découverte  à  Vérone  des  Institutes  de  Gaius,  un  point  de  repère  qui 
permet  souvent  de  discerner  ce  qui  a  été  modifié  par  les  commissaires 
de  Justinien.  Mais  c'est  surtout  l'épigraphie  qui  nous  apporte  des  lu- 
mières imprévues,  depuis  que  les  monuments  en  sont  publiés  avec  cri- 
tique et  avec  ordre,  depuis  qu'une  étude  attentive  et  ingénieuse,  grâce 
à  Borghesi,  grâce  à  MM.  de  Rossi,  Henzen  et  Mommsen,  a  su  distin- 
guer les  œuvres  fausses  des  œuvres  authentiques,  les  productions  d'un 
Ligorio  des  témoignages  incontestables  et  sincères. 

Les  anciens  Eomains  ne  prenaient  pas  de  décision  importante  sans 
l'avis  d'un  consilium.  Il  est  facile  de  voir  dans  Tite-Live  que  le  père  de 
famille   n'exerçait  pas  sans   cela  sa  sévère  autorité  ;  le  chef  militaire 
n'arrêtait  pas  sans  ce  secours  ses  plus  graves  décisions.   Chaque   magis- 
trat avait  auprès  de  lui  un  pareil   auxiliaire.   Les  empereurs,  magistrats 
suprêmes,  eurent  naturellement,  eux  aussi,   leur  consilium,  mais  qui  fut 
tout  de  suite  investi  d'une  autorité  d'autant  plus  grande  que  les  patrons 
en   étaient  plus  puissants.    On  reconnut  sans  hésiter  à  ce  conseil  des 
attributions   semblables   à  celles  des  magistrats   spéciaux   et  quelques 
unes  luême   qui   avaient  toujours   appartenu  au   Sénat.   Pendant  long- 
temps,  le  consilium   principis  n'eut  aucune    existence    officielle.    Sauf 
quelques    tentatives    d'Auguste  et  de  Tibère    pour   la    faire    accepter 
comme  une  délégation  du  Sénat,  les  premiers  empereurs  furent  en  géné- 
ral prudente  et  réservés  sur  ce  point,  et  ce   n'est  que  dans  les  premiers 
temps  du  second   siècle  qu'il  reçut,   avec    l'approbation  du    Sénat,   un 
commencement  d'organisation  ayant  un  caractère  public.  Ce  fut  primiti- 
vement comme  une  simple  délégation  établie   par  le  Sénat  lui-même  et 
sur  la  demande  d'Auguste  auprès  de  sa  personne.  Les  délégués,  nommés 
d'abord  tous  les  six  mois,   devinrent  annuels  pendant  la  vieillesse  de 
l'empereur,  et,  vers  la  fin  du  règne,  le  Sénat  abdiqua  ses  pouvoirs  entre 
les  mains  de  cette    petite    assemblée  :    c'était    confirmer   un  privilège 
acquis.  La  délégation  paraît   avoir  été  permanente    sous  Tibère.  Claude 
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s'en  sert  pour  corriger  la  loi  quand  elle  lui  semble  trop  sévère  ou  trop 
indulgente.  Nous  voyons  le  Conseil  former  sous  Trajan  une  jurispru- 
dence concernant  les  Chrétiens  que  Pline  le  jeune,  par  exemple,  invoque 
sans  la  bien  connaître.  Ce  n'était  ni  une  loi,  ni  un  sénatus-consulte  ni 
un  édit  impérial  qui  avait  fixé  les  règles  à  ce  sujet  :  Pline  le  jeune 
n'aurait  rien  ignoré  de  tout  cela  ;  mais  le  Conseil  du  prince,  présidé  par 
l'empereur,  avait  jugé  des  appels  dirigés  contre  certains  décrets  des 
gouverneurs  à  propos  des  Chrétiens,  et,  comme  Pline  n'avait  pas  assisté 
à  ces  cognitiones,  il  demandait  à  en  savoir  les  résultats.  Il  y  a  là  une 
nouvelle  explication  de  la  célèbre  lettre  de  Pline  le  jeune  qui  est  proba- 
blement conforme  à  la  réalité  juridique. 

En  résumé,  pendant  le  premier  siècle,  le  consilium  principis  était 
devenu  une  haute  cour  de  justice  à  laquelle  l'autorité  et  la  sagesse  de 
ses  décisions  avaient  valu  d'être  consultée  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, notamment  en  matière  criminelle.  L'empereur  Adrien  voulut  qu'en 
outre  ce  conseil  pût  fixer  en  matière  civile  la  règle  applicable  aux  points 
douteux.  Pour  y  réussir,  il  y  introduisit  comme  membres  ordinaires 
plusieurs  éminents  jurisconsultes,  et  notamment  les  chefs  des  deux 
écoles  qui  se  partageaient  alors  la  doctrine  du  droit,  les  Proculiens  et 
les  Sabiniens.  Il  fut  reconnu  qu'en  cas  de  controverse  entre  les  juristes 
investis  du  jus  j^ublice  respondendi,  l'empereur  statuerait  lui-même  avec 
l'assistance  de  son  Conseil.  Ce  n'était  là  qu'un  trait  de  la  réforme 
judiciaire  introduite  par  Adrien  ;  mais  il  était  d'importance  :  cette  sorte 
de  cour  de  cassation  venait  à  propos  dans  un  temps  de  développement 
et  de  transition  oîi  l'antique  habileté  du  prêteur  devenait  forcément 
insufiisante  et  où  un  double  courant  s'était  formé  dans  la  jurisprudence 
romaine.  Il  y  eut  désormais  dans  l'empire  une  cour  souveraine  pour 
fixer  l'application  et  l'interprétation  de  la  loi.  et  ce  fut  un  notable 
progrès  vers  l'unité  législative. 

Antonin  et  Marc-Aurèle  ne  prirent  aucune  décision  sans  consulter  le 
Conseil  qu'Adrien  leur  léguait,  et  l'organisation  en  était  dès  lors  assez 
ferme  pour  que,  même  sous  l'insensé  Commode,  il  rendit  encore  d  î 
grands  et  nombreux  services,  comme  le  prouvent  les  décrets  et  les 
réécrits  publiés  sous  le  nom  de  ces  empereurs. 
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Les  mesures  prises  pendant  le  premier  siècle  et  les  réformes  d'Adrien 
avaient  fait  du  consilium  principîs  une  cour  de  justice  criminelle  et 
civile  ;  Septime  Sévère,  l'ennemi  du  Sénat,  en  fit  un  conseil  de  gouver- 
nement, dont  les  membres  eurent  un  caractère  officiel  et  jouirent  de 
privilèges  refusés  aux  sénateurs.  Le  vrai  Conseil  d"empire,  le  Sénat 
romain,  était  descendu  au  rang  de  simple  Conseil  municipal.  Le  jour  où 
Dioclétien  transporta  hors  de  Rome  le  siège  du  gouvernement,  le  Sénat 
dut  comprendre  que  son  rôle  était  temiiné  comme  corps  politique. 

Telle  est  en  quelques  lignes  l'histoire  extérieure  du  Conseil  des 
Empereurs  ;  mais  l'auteur  du  mémoire  a  entrepris  en  outre  d'en  faire 
connaître  en  détail  l'organisation  intérieure,  la  juridiction  et  l'action. 
Après  avoir  étudié  (l'épigraphie  seule  lui  en  donne  les  moyens)  les 
diverses  sortes  de  conseillers,  en  service  ordinaire  ou  extraordinaire,  les 
difEérents  secrétaires,  a  libellis,  a  studiis,  a  cognitionibus,  devenus  tous 
finalement  de  simples  fonctionnaires  sous  l'autorité  des  magistri 
scriniorum,  il  expose  la  variété  des  affaires  soumises  au  Conseil  et  les 
formes  de  ses  décisions.  En  vertu  du  jus  relationis,  l'Empereur,  après 
que  le  Conseil  s'est  acquitté  du  travail  préparatoire^  présente  sur  chaque 
afEaire  un  projet  de  décision  au  Sénat,  pour  lequel  ses  orationes  ou 
exposés  de  motifs  sont  des  ordres;  les  sénatus-consultes  qui  en  résultent 
sont,  à  vrai  dire,  les  œuvres  du  Conseil  même.  Par  ses  rescrits,  l'Empe- 
reur fixe  l'interiîrétation  et  l'application  des  lois  ou  de  l'édit  prétorien  ; 
il  répond  aux  consultations  des  magistrats,  aux  requêtes  des  particuliers. 
Or,  c'est  le  Conseil  qui  médite  et  rédige  ces  rescrits  ;  la  correspondance 
de  Pline  le  jeune  en  contient  un  grand  nombre,  et  beaucoup  sont  rap- 
portés au  Digeste  et  au  Code.  M.  Edouard  Cuq  remarque  en  particulier 
que  c'est  la  législation  due  à  ces  resciits  qui  a  transformé  le  s^-stème 
successoral  et  le  droit  criminel  des  Romains. 

Les  Empereurs  se  sont  bien  gardés  d'agir  par  brusques  et  impérieuses 
décisions  dans  leurs  rescrits  et  dans  leurs  décrets.  Loin  de  vouloir 
détruire  subitement  par  l'action  du  Conseil  les  coutumes  locales,  les 
lois  particulières  des  provinces,  ils  les  ont  souvent  appuyées  et  confir- 
mées, mais  sans  négliger  jamais  les  occasions  de  montrer  la  supériorité 
des  lois  romaines  sur  le  droit  pérégrin.    Les  jurisconsultes  provinciaux 
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les  ont  beaucoup  aidés  dans  cette  œuvre,  lorsque  comme  Gaiup,  ils   ont 

recommandé  d'eux-mêmes  à  leurs  compatriotes  un  droit  si  évidemment 

préférable. 

Ce  travail  de  diffusion  du  droit  romain,  l'auteur  du  mémoire  l'a 
démontré  de  la  meilleure  façon,  par  la  citation  et  le  commentaire  d'un 
grand  nombre  d'espèces  attestées  par  les  monuments  juridiques.  Il  fait 
saisir  de  la  sorte  jusque  dans  le  détail  la  vivante  action  de  ce  grand 
progrès  de  la  raison  et  de  la  justice  dont  le  Conseil  des  Empereurs  a  été 
l'énergique  organe. 

M.  Edouard  Cuq  s'était  déjà  distingué  par  un  volume  excellent  qui 
forme  le  XXI*  fascicule  de  la  Bibliothèque  des  Ecoles  françaises 
d^  A  thèmes  et  de  Rome.  Ce  volume  a  pour  titre:  Etudes  d'épigraphie 
juridique.  De  quelques  inscriptions  relatives  à  l'administration  de 
Dioclétien.  I.  L'examinator  per  Italiam.  II.  Le  magister  sacrarum 
cognitionum,  1881.  En  1856,  on  avait  trouvé  à  Rome,  non  loin  du  palais 
qu'habitait  alors  l'ambassadeur  de  France  près  le  Saint-Siège,  une 
base  de  statue  portant  une  inscription  devenue  bientôt  célèbre  comme 
un  des  principaux  documents  pour  l'histoire  de  l'administration  romaine 
au  temps  de  Dioclétien.  Ce  texte  donnait  le  cursus  honorum  de  Caius 
Caelius  Saturninus,  qui  avait  occupé  successivement  jusqu'à  dix-huit 
fonctions  différentes,  depuis  celle  d'avocat  du  fisc  jusqu'à  la  préfecture 
du  prétoire.  Or,  plusieurs  de  ces  fonctions  étaient  absolument  inconnues 
des  érudits,  et,  depuis  vingt-trois  ans,  les  maîtres  de  la  science 
épigraphique,  Borghesi  et  M.  de  Rossi,  MM.  Mommsen  et  Henzen,  le 
P.  Garrucci,  avaient  fait  de  vains  efforts  pour  les  interpréter.  M.  Henzen 
écrivait  :  «  Je  laisse  à  d'autres  plus  versés  que  moi  dans  les  livres  de 
droit  romain  et  dans  tout  ce  qui  regarde  l'administration  de  l'Empire 
reconstruit  par  Dioclétien  et  Constantin,  le  soin  de  se  prononcer  sur  les 
difficultés  non  résolues  par  Borghesi.  ï)  —  C'est  ce  difficile  problème  dont 
M.  Edouard  Cuq  a  abordé  dans  sa  dissertation  quelques  parties,  et,  sur 
la  fonction  restée  la  plus  obscure,  celle  de  l'Examinator  per  Italiam,  il 
a  proposé,  après  un  long  et  patient  examen,  des  explications  que  les 
maîtres  ont  adoptées.  Preuve  nouvelle  du  grand  intérêt  qu'offre  au 
point  de  vue  do  l'histoire  générale  cette  science  naissante  qu'on  appelle 
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en  Italie  l'épigraphie  juridique.  Elle  est  comprise  dans  cette  science 
plus  vaste  et  si  importante  qu'on  peut  définir  l'étude  du  droit  appliqué 
à  l'histoire.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  vœu  plus  pressant  à  exprimer 
pour  ce  qui  regarde  l'avancement  des  études  historiques  en  France  que 
de  souhaiter  à  nos  facultés  de  droit  et  de  lettres  de  nouveaux  progrès 
dans  cette  voie.  Les  travaux  de  l'Ecole  Française  d'Athènes  ont 
beaucoup  contribué  à  la  meilleure  connaissance  du  droit  grec  et  par  là 
de  l'histoire  hellénique  ;  l'Ecole  Française  de  Rome,  par  des  travaux 
comme  ceux  de  M.  Edouard  Cuq  et  de  M.  Jullian,  aura  servi  utilement 
la  même  cause. 


Les  problèmes  de  l'esthétique  contemporaine 

Par  M.  GUYAU 

M.  Havet  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Guyau,  qui  a  été  un  de  ses  lauréats,  un  ouvrage  intitulé  : 
Les  problèmes  de  Vesthétique  contemporaine.  L'auteur  y  prend  la  défense 
de  l'art  contre  trois  thèses  qui  tendent  toutes  trois  à  le  rabaisser,  au 
nom  de  la  science.  La  première  prétend  établir  que  l'art  n'est  propre- 
ment qu'un  jeu,  un  pur  amusement  de  l'imagination,  sans  aucun  fond 
sérieux  et  solide.  La  seconde  consiste  à  soutenir  que  l'art  n'a  pas 
d'avenir,  et  que  l'esprit  positif  et  l'esprit  scientifique  tendent  à  le 
réduire  de  plus  en  plus  jusqu'à  ce  qu'il  disparaisse.  La  troisième  s'atta- 
que principalement  à  la  poésie,  que  l'auteur  regarde  comme  l'art  par 
excellence,  et  au  vers^  qui  lui  paraît  aussi  la  forme  par  excellence  de  la 
poésie  ;  elle  condamne  cette  forme  et  annonce  que  dans  un  certain 
temps  on  ne  fera  plus  de  vers.  L'ouvrage  est  divisé  en  trois  livres,  où 
l'auteur  examine  succeissivement  ces  trois  points. 

Ceux  qui  ont  dit  les  premiers  que  l'art  est  proprement  un  jeu  (Kant 
et  Schiller,  d'après  M.  Guyau)  ne  voulaient  peut-être  que  lui  rendre 
hommage,  en  en  signalant  le  caractère  désintéressé.  L'art,  dit-on,  ne 
travaille  pas  pour  le  profit  ;  son  objet  n'est  pas  la  satisfaction  d'aucun 
besoin  impérieux,  soit  de  la  vie  individuelle,  soit  de  la  vie    sociale  ;  il 
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n'est  qu'un  luxe  et  comme  une  fleur  de  notre  existence  ;  mais  cette  façon 
de  l'honorer  est  dangereuse,  car  elle  tend  à  le  considérer  comme  inutile  et 
à  faire  dire  :  A  quoi  bon  ?  M.  Guyau  repousse  absolument  cette  idée  ;  il 
croit  que  la  supériorité  de  l'art  est  précisément  d'être  au  plus  liant 
degré  bienfaisant,  et  de  ne  pouvoir  se  séparer  d'aucun  des  grands 
intérêts  de  l'humanité. 

Il  fait  remarquer  d'abord  que  le  jeu  lui-même,  auquel  on  veut  com- 
parer l'art,  le  jeu  le  moins  réfléchi  et  le  plus  instinctif,  comme  celui 
de  l'animal,  n'est  pas  lui-même  un  simple  luxe,  puisqu'il  profite 
évidemment  à  sa  santé  et  au  développement  de  ses  forces.  Mais  si  on 
laisse  là  le  jeu  pour  s'attacher  au  beau,  qui  est  le  véritable  objet  du 
livre,  et  si  on  le  considère  d'abord  dans  la  nature,  en  attendant  l'art,  on 
reconnaît  sans  peine  que  loin  qu'il  soit  en  désaccord  avec  l'utile,  il  se 
dégage  au  contraire  des  conditions  de  la  vie  qui  satisfont  le  mieux  à  nos 
besoins.  Le  sentiment  seul  de  l'existence,  quand  il  est  dans  sa  plénitude, 
a  quelque  chose  d'esthétique,  comme  le  remarque  fort  bien  M.  Guyau  : 
«  En  l'état  de  santé,  dit-il,  quand  on  écoute  au  fond  de  soi,  on  entend 
toujours  une  sorte  de  chant  sourd  et  doux.  »  Mais  il  entre  dans  le 
détail,  et  prenant  successivement  chacune  des  principales  fonctions  de 
la  vie,  la  respiration,  le  mouvement,  l'alimentation,  l'attrait  sexuel,  il 
les  montre  aboutissant  chacun  à  des  impressions  esthétiques,  que  tout  le 
monde  éprouve  et  que  la  poésie  se  plaît  à  rendre,  chez  les  poètes  de 
tous  les  temps  : 

Oh!  laissez,  laissez-moi  m'enfuir  sur  le  rivage  ; 
Laissez-moi  respirer  l'odeur  du  flot  sauvage! 

On  pourrait  citer  indéfiniment.  Mais  surtout  personne  ne  mettra  en 
doute  le  caractère  esthétique  des  sensations  de  l'amour,  même  les  moins 
raffinées  et  les  moins  mystiques.  L'auteur  cite  le  Cantique  des  cantiques  : 
«  Ton  sein  est  une  coupe  où  le  vin  parfumé  ne  manque  pas.  Tes  lèvres 
distillent  le  miel  ;  il  y  a  sous  ta  langue  du  miel  et  du  lait.  »  Et  à  ceux 
qui  prétendent  que  le  sens  du  beau  n'a  rien  de  commun  avec  le  désir,  il 
demande  si  celui  qui  désirera  une  femme  la  trouvera  moins  belle  pour 
cela.  11  soutient  au  contraire  que  l'art  a  est  pour  une  notable  partie  une 
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transformation  de  l'amour,  c'est-à  dire  de  l'un  des  besoins  les  plus  fonda- 
mentaux de  l'être.  » 

Ceux  qui  tiennent  à  séparer  du  désir  le  sens  du  beau,  objectent  que  le 
désir  est  égoïste  et  que  le  sens  du  beau  ne  l'est  pas.  Mais  le  désir  n'est 
égoïste  que  quand  il  y  est  forcé  et  que  son  objet  ne  souffre  pas  de 
partage.  On  jouit  aussi  bien  à  plusieurs  d'un  air  pur  et  d'un  bel  ombrage 
que  d'une  peinture  ou  d'un  concert.  La  vérité  est  que  le  sentiment  du 
beau  n'est  pas  plus  étranger  au  désir  que  tout  autre  sentiment  ;  c'est  le 
désir  qui  le  développe,  et  à  son  tour  il  développe  lui-même  le  désir.  Il 
n'est  pas  non  plus  étranger  à  l'action,  comme  le  veulent  encore  ceux  qui 
le  renferment  en  lui-même.  Il  s'écbappe  au  contraire  irrésistiblement  au 
dehors.  Le  jeune  philosophe,  au  sujet  de  l'effet  de  certaines  phrases  musi- 
cales, qui  sont,  dit-il,  une  sorte  de  caresse  amoureuse,  a  des  vivacités  d'ex- 
pression qui  ne  siéent  qu'à  son  âge,  et  que  je  lui  laisse  ;  mais  il  dit  encore  : 
«  Quand  nous  sommes  émus  par  une  marche  guerrière,  nous  éprouvons 
quelque  impatience  à  être  assis  ;  nous  avons  besoin  de  marcher,  de 
courir  même,  de  chercher  un  ennemi  à  combattre.  »  M.  Guyau  a  fait  un 
chapitre  exprès  sur  la  beauté  dans  les  mouvements,  et  là  encore  il  n'a 
pas  eu  de  peine  à  montrer  qu'elle  n'est  pas  seulement  un  jeu  ni  un  luxe  ; 
qu'elle  est  délerminée  par  l'action  des  puissances  les  plus  favorables  au 
développement  de  la  vie,  et  que  le  mouvement  qui  produit  un  effet 
utile,  n'en  est  pas  moins  beau  pour  cela,  mais  qu'il  l'est  au  contraire 
en  proportion  même  de   l'effet  produit. 

La  doctrine  que  l'auteur  s'attache  à  combattre  s'appuie  volontiers  sur 
cette  observation,  que  le  beau  se  manifeste  surtout  par  les  sensations  de 
la  vue  et  de  l'ouïe,  c'est-à-dire  par  celles  qui  sont  chargées  de  satisfaire 
à  notre  curiosité  autant  ou  plus  qu'à  nos  besoins.  Mais  d'abord  l'auteur 
n'admet  pas,  on  l'a  vu  déjà,  que  les  autres  sens  n'aient  pas  aussi  leurs 
satisfactions  esthétiques  ;  et  surtout  il  montre  que  la  couleur,  la  forme  et 
le  son,  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  les  seules  choses  qui  nous  intéressent 
daûs  les  sensations  que  nous  donnent  l'œil  ou  l'oreille,  et  que  la  valeur 
de  ces  sensations  vient  principalement  de  toutes  les  idées  qui  s'y  asso- 
cient, de  manière  que  telle  image,  par  exemple,  réveille  une  multitude 
d'impressions  qui  vont  bien  au-delà  de  l'image   elle-même.  Et  il  nous 
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fait  faire,  p.  82,  une  expérience  curieuse,  en  mettant  sous  nos  yeux  une 
description  pleine  de  couleur,  au  sens  qu'on  donne  à  ce  mot  en  littéra- 
ture, sans  qu'elle  contienne  cependant  une  seule  image  empruntée 
directement  au  sens  de  la  vue.  Cela  le  conduit  à  la  théorie  de  ce  qu'il 
appelle  l'élargissement  de  la  sensation,  l'impression  locale  n'étant  qu'un 
germe  qui  va  s'épanouissant  jusqu'à  retentir  à  la  fin  dans  l'être  tout 
entier  et  en  envelopper  toutes  les  puissances. 

Je  ne  prétendais  parler  jusqu'ici  que  du  beau  dans  la  nature,  et  voici 
que  je  viens  de  rencontrer  un  exemple  emprunté  à  l'art  ;  c'est  qu'en 
effet  ces  deux  choses  sont  souvent  mêlées  dans  le  livre  de  M.  Giiyau, 
et  on  passe  aisément  sans  s'en  apercevoir  de  l'une  à  l'autre.  L'art  est 
pourtant  son  véritable  sujet,  et  il  s'est  surtout  attaché,  comme  il  a 
surtout  réussi,  à  montrer  qu'il  n'est  nullement  un  jeu  frivole,  mais  une 
chose  sérieuse,  pleine  de  réalité  et  de  vie.  Il  est  vrai  d'abord  que  l'art  se 
trouve  déjà,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  le  seul  fait  de  l'adaptation 
heureuse  des  choses  à  notre  usage.  Et  l'architecture,  un  si  grand  art, 
n'en  est  pas  moins  un  art  très  positif,  établi  dans  la  réalité  même,  et 
qui  ne  peut  se  séparer  d'elle.  Quant  à  la  musique,  il  serait  bien  difficile 
de  fixer  le  point  où  elle  cesse  d'être  la  simple  traduction,  la  manifesta- 
tion nécessaire  et  irrésistible  des  émotions  que  nous  éprouvons  et  du 
besoin  que  nous  avons  de  les  communiquer,  pour  devenir  quelque  chose 
de  plus  et  prendre  un  autre  caractère.  Mais,  allons  plus  loin,  et  considé- 
rons l'art  au  point  où  il  est  incontestablement  fiction  ;  pour  être  une 
fiction,  il  n'est  pas  cependant  un  mensonge,  ni  même  un  amusement  pur 
et  simple.  Il  semble  au  contraire  qu'il  est  un  effort  par  lequel  l'esprit 
amoureux  de  la  vérité,  la  poursuit,  pour  ainsi  dire,  au-delà  de  la  réalité 
même,  et  avec  elle  tous  les  fruits  que  notre  âme  en  peut  tirer.  Il  ne  se 
passe  pas  par  plaisir  de  la  réalité,  il  saisit  au  contraire  avec  amour  tout 
ce  qu'elle  lui  donne,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Guyau.  Car  M.  Guyau  a 
raison  de  croire  que  nulle  part  sans  doute  la  Marseillaise  n'a  paru  plus 
belle  qu'à  Jemmapes,  et  de  demander  si  le  serment  a.  par  ceux  qui  ont 
combattu  les  premiers  à  Marathon  »,  n'est  pas  le  plus  beau  des  traits 
d'éloquence,  précisément  parce  qu'il  en  est  le  plus  vrai,  et  qu'il  n'y  a  pas 
ombre  de  fiction  dans  cette   inspiration  magnifique.  Poussant  enfin  son 
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analyse  jusqu'à  l'hypothèse  la  plus  hardie,  il  imagine,  pour  un  moment, 
que  la  fable  de  Pygmalion  s'est  réalisée,  et  que  le  sculpteur  a  tiré  en 
effet  de  spn  marbre  une  femme  à  la  fois  idéale  et  vivante,  qui  dira  que 
ce  ne  serait  plus  l'art,  et  ne  faut-il  pas  dire  au  contraire  que  ce  serait 
l'art  suprême  ?  Cela,  l'artiste  ne  le  peut  pas,  mais  ce  qu'il  fait  approche 
cependant  de  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  ;  il  fait  quelque  chose  de  plus 
vivant,  en  un  sens,  que  la  réalité  même,  et  qui  par  là  n'est  pas  à  sa 
façon  moins  réel.  Il  crée,  c'est  l'expression  qui  est  venue  d'elle-même 
aux  hommes.  La  vie  incomplète  de  la  nature  ne  pouvant  lui  suffire,  il 
met  dans  son  œuvre  cette  plénitude  de  vie  dont  il  a  besoin,  et  par  là  il 
vit  véritablement  plus  que  les  autres. 

Mais  si  l'art  paraît  déjà  si  grand  quand  il  traduit  la  beauté  sensible, 
c'est  bien  autre  chose  quand  il  s'élève  à  la  beauté  morale,  plus  divine 
encore.  M.  Guyau  nous  rappelle  la  prière  de  Priam  à  Achille  et  les 
adieux  d'Hector  à  Andromaque  ;  il  aurait  pu  nous  rappeler  aussi  les 
grandes  scènes  de  Corneille  et  les  paroles  du  vieil  Horace  congédiant  ses 
fils: 

Ah  1  n'attendrissez  point  ici  mes  sentiments; 
Pour  vous  encourager  ma  voix  manque  de  termes; 
Mon  cœur  ne  forme  point  de  pensers  assez  fermes; 
Moi-même  en  cet  adieu  j'ai  les  larmes  aux  yeux; 
Faites  voti-e  devoir  et  laissez  faire  aax  dieux. 

En  présence  des  beautés  de  cet  ordre,  M.  Guyau  a  le  droit  de 
déclarer  que  la  thèse  qui  fait  de  l'art  un  jeu  devient  insoutenable. 
«  Le  sentiment  de  l'admiration,  dit-il,  nous  donne  un  plaisir  esthé- 
tique d'autant  plus  complet  qu'il  est  plus  étranger  au  plaisir  du  jeu, 
plus  sincère....  L'admiration....  correspond  toujours  à  un  jugement 
moral,  chose  sérieuse  par  excellence.  'Bien  plus,  elle  marque  en  nous 
une  sorte  d'amélioration  morale  ;  nous  sommes  vraiment  meilleurs  quand 
nous  admirons,  nous  nous  sentons  soulevés  au-dessus  de  nous-mêmes;... 
l'âme  se  porte  à  la  hauteur  de  ce  qu'elle  admire.  A  ce  point,  l'art  touche 
à  la  réalité  ;  est  la  réalité  même  ;....  je  voudrais  devenir  ce  que  je  con- 
temple, et  je  le  deviens  dans  une  certaine  mesure.   Ici    se  réalise   cette 
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croyance  platonicienne^  que  voir  le  beau   c'est  tout  ensemble   devenir 
meilleur  et  s'embellir  intérieurement.  » 

Voilà  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  qui  en  est  certainement  la 
plus  distinguée  ;  on  me  pordonnera,  je  l'espère,  de  m'y  être  arrêté  avec 
complaisance.  Elle  établit  une  vérité  intéressante  ;  elle  la  développe  par 
une  analyse  savante  et  délicate,  et  elle  se  lit  avec  un  agrément  qui  tient 
à  ce  que  l'auteur  sent  tout  ce  qu'il  dit,  ce  qui  met  dans  son  style  beau- 
coup de  mouvement  et  de  vie. 

Je  m'étendrai  moins  sur  les  deux  autres  parties  ;   elles  ont  l'une  et 
l'autre  leurs  mérites  ;  mais,  outre  que  j'ai  été  déjà  long,  elles  n'attachent 
pas  tout  à  fait  autant  le  lecteur.  C'est   pourtant  une  très  belle  question 
que  celle  qui  fait  le  sujet  de  la  seconde  partie,  où  l'auteur  s'applique  à 
montrer  que  l'art  n'est   pas   condamné   fatalement  à  décliner  et  à  finir  ; 
mais  il  ne  présente  à  ce  sujet  que  des  considérations  générales/ et  tout 
en  les  suivant,  nous  en  sommes  distraits  inévitablement  par  la  pensée, 
que  ses  adversaires  opposent  à  ces  considérations  une  expérience,  ou  ce 
qu'ils  appellent    ainsi,  soutenant  qu'en  fait   l'art  a  déchu,  et   qu'il   n'est 
plus  de  notre  temps   aussi  élevé  qu'il  a  été.  On  voudrait  que  l'auteur 
abordât  franchement  l'objection,   et  que,  s'il   n'est  pas  de  cet  avis,  s'il 
croit  que  l'art^  en  effet,  n'a  rien  perdu,  il  osât  le  dire  tout  haut  ;  car  il  faut 
se  montrer  convaincu  quand  on   veut  convaincre.  Il  rencontre  un  autre 
danger,  inévitable  dans  une  question  qui  met  le  présent  en  face  du  passé, 
de  quelque  manière  qu'on  s'y   prenne  ;  c'est  celui  des  personnalités  :  je 
pourrais  citer  telle  polémique  déplacée,  et  où  il  n'y  a  plus  rien  de  philo- 
sophique. Mais  le  philosophe  se  retrouve  dans  les  aspects  généraux  du 
sujet,  lorsque  étudiant  successivement  les  difficultés  que  peut  paraître 
susciter  à  l'art  la  transformation  physique  de  l'homme,  ou  sa  transforma- 
tion morale,  et  cherchant  s'il  a  quelque  chose  à   craindre,  soit  de  la 
démocratie,  soit  de  l'industrie,  soit  de  l'esprit  scientifique,   il  persiste  à 
espérer  que   rien  de  tout  cela   ne   saurait  tuer  ni  l'imagination,   ni  le 
sentiment,  ni  le  génie,  et  nous  assure  que  non  seulement   aucune  des 
sources  de  l'art  ne  peut  tarir,  mais  que  le  temps  doit  plutôt  en  ouvrir  de 
nouvelles.    Il    y  a  là  encore   beaucoup  d'observations   ingénieuses.  Le 
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dernier  chapitre  se   rencontre  avec  un  écrit  récent  de  M.  Psichari  :  La 
Science  et  les  destinées  nouvelles  de  la  Poésie. 

Le  sujet  de  la  troisième  partie  paraît  mince,  puisqu'il  n'y  est  traité 
que  des  destinées  du  vers;  mais  M.  Guyau  ne  pense  pas  que  le  vers 
soit  peu  de  chose.  Il  en  parle  avec  un  amour  qui  ne  surprendra  pas 
ceux  qui  ont  lu  les  Vers  d'un  'philosophe,  qu'il  a  publiés  il  y  a  trois  ans. 
Tout  en  rendant  ce  qu'il  doit  à  des  maîtres  illustres,  qui,  comme 
Michelet  ou  M.  Renan,  ont  été  poètes  sans  le  vers,  il  a  peine  à  se 
passer  de  cette  langue  dont  Musset  a  dit  : 

Que  le  monde  l'entend,  et  ne  la  parle  pas. 

et  il  ne  peut  croire  que  le  monde  lui-même  s'en  passe  jamais.  Le  vers 
lui  paraît  être  ce  qu'est  en  musique  tel  instrument  de  choix,  sans 
lequel  le  virtuose  n'est  pas  complet  et  n'a  pas  toute  son  âme.  Le  vers 
est  ce  que  le  cri  est  à  la  parole,  une  voix  qui  pénètre,  à  la  fois,  plus 
vite,  plus  profondément  et  plus  universellement.  Cela  est  excellent, 
mais  cela  est  bientôt  dit,  et  n'a  pas  sufiS  à  remplir  un  troisième  livre. 
Aussi  l'auteur  s'est  laissé  distraire  de  la  question,  qui  semble  être  uni- 
quement de  savoir  si  le  vers  doit  vivre,  pour  s'amuser  à  nous  déve- 
lopper ses  vues  sur  la  versification  française  et  sur  les  conditions 
auxquelles  les  vers  doivent  satisfaire  pour  être,  selon  lui,  de  bons  vers. 
De  là  des  réflexions  ingénieuses  sur  la  césure,  sur  l'hiatus,  sur  la  rime, 
où  j'ai  remarqué  surtout  la  discussion  curieuse  de  quelques  doctrines 
contemporaines  sur  la  versification,  et  la  juste  sévérité  avec  laquelle 
l'auteur  condamne  la  manie  de  la  rime  riche,  en  faisant  voir  tout  ce 
qu'elle  peut  coûter  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  de  la  pensée.  D'un  autre 
côté,  une  grande  partie  de  ce  livre  III  ne  fait  que  prolonger  le  livre  II 
en  ce  que  l'auteur  y  retrouve,  dans  la  comparaison  du  vers  français  clas- 
sique et  du  vers  nouveau,  ce  même  parallèle  entre  le  passé  et  le  présent 
qui  se  présentait  tout  à  l'heure  sous  une  forme  plus  générale. 

Cette   troisième    partie    est   donc    plutôt    un   appendice,    qu'on     lit 

d'ailleurs  avec  plaisir,  mais  qui  ne  peut  nous  toucher  autant  que  ce  qui 

précède,  et  c'est  là  un  inconvénient  pour  la    fin  d'un   livre.    Les  deux 

premières  fonnaient  un  tout  suivi,  et  portaient  sur  de  belles  questions. 
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On  peut  regretter  seulement  que  dans  la  seconde  la  discussion  ne  soit 
pas  poussée  aussi  fortement  qu'elle  pourrait,  et,  à  ce  qu'il  me  semble, 
qu'elle  devrait  l'être.  Mais  la  première  satisfait  pleinement  au  contraire. 
L'auteur  y  combat  une  thèse  spécieuse,  soutenue  par  des  autorités 
considérables  ;  il  la  combat  avec  force  et  avec  bonheur  ;  il  persuade  et  il 
entraîne;  il  est  conduit  à  diverses  considérations  intéressantes,  que  je 
n'ai  pu  indiquer  toutes,  par  exemple,  quand  il  recherche  comment  lo 
beau  peut  se  trouver  jusque  dans  la  peinture  du  vice  et  du  crime  ;  enfin 
il  déploie  dans  toute  cette  discussion  des  qualités  très  distinguées  de 
philosophe  et  d'écrivain. 


La    mort,    le    testament    et    l'héritage 
de    Malebranche 

Par  le  P.  Ingold,  de  l'Oratoire. 

^.  Nourrisson  :  —  J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  l'abbé  Ingold,  prêtre  de  l'Oratoire,  plusieurs  des 
volumes  dont  se  compose  la  Bibliothèque  oratorienne,  qu'il  édite  avec 
le  zèle  le  plus  méritoire  et  la  plus  délicate  érudition.  Aujourd'hui  le 
P.  Ingold  me  charge  de  faire  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure, 
que  j'ose  dire  d'un  rare  intérêt. 

Nul  de  nous  n'ignore  avec  quelle  ardeur  de  passion  M.  Cousin  avait 
cherché,  sans  être  parvenu  à  la  découvrir,  la  Vie  manuscrite  de  Male- 
branche par  le  P.  André,  et  de  quelles  objurgations  véhémentes  il  en 
poursuivait  le  détenteur  inconnu,  quel  qu'il  put  être.  a.  Combien  est  cou- 
pable, écrivait-il,  celui  qui,  pour  la  satisfaction  d'une  curiosité  égoïste 
ou  par  un  misérable  esprit  de  parti,  prive  le  public  d'un  écrit  qui  lui 
était  destiné,  et  dont  la  perte  ne  peut  pas  même  servir  le  plus  violent 
ennemi  des  doctrines  de  Malebranche,  puisque  désormais  rien  ne  peut 
abolir  les  œuvres  de  ce  grand  homme  (1).  »• 

Or,  c'est  précisément  cette  vie  de  Malebranche  par  le  P.  André,  sur 
laquelle   le   P.  Ingold  a  été  assez  heureux  pour  mettre  la  main,  et  dont 

(1)  Intrndt'ction  aux  Œuvres  philosophiques  du  Père  André,  Paris, 
1843,  in-12,  p.  xii. 
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il  annonce  la  publication  |)rochàine.  A  la  vérité,  l'auteur  d'une  récente 
Etude  sur  Maïehranché,  M.  l'abbé  Blampignon,  avait  donné  quelques 
fragments  de  cette  vie;  grâce  au  P.  Ingold,  nous  l'aurons  tout  entière 
et  d'après  le  manuscrit  original,  que  notre  illustre  Confrère  avait  si  éner- 
giquement,  quoique  vainement  réclamé. 

Cependant,  et  en  attendant  que  l'impression  de  ce  précieux  manuscrit 
soit  achevée,  le  P.  Ingold  a  cru  devoir  en  détacher  quelques  pages 
relatives  aux  derniers  instants  de  Malebranche,  et  auxquelles  il  a  joint 
son  testament  en  même  temps  que  divers  détails  sur  sa  bibliothèque  et 
les  objets  trouvés  dans  sa  chambre  après  sa  mort.  C'est  cet  ensemble 
de  documents,  totalement  inédits,  que  comprend  la  présente  brochure 
intitulée  :  La  mort,  le  testament  et  l'héritage  de  Malebranche. 

On  ne  saurait  analyser,  il  faut  lire  les  pages  émues,  instructives,  dans 
lesquelles  le  P.  André,  en  racontant  les  derniers  instants  de  Malebranche, 
montre  à  quel  point  «  il  fut  doux  envers  la  mort.  »  Aussi  bien,  était-ce 
pour  s'en  rendre  la  pensée  familière,  que  le  pieux  Oratorien  avait  rédigé 
ses  Entretiens  sur  la  mort,  parus  pour  la  première  fois  en  1696,  dans 
la  3*  édition  de  ses  Entretiens  sur  la  métaphysique  et  la  religion. 

Rien  n'égale,  d'autre  part,  l'éloquente  brièveté  du  testament  de  Male- 
branche. Le  legs  de  ses  livres,  de  quelques  sommes  d'argent  et  menus 
objets,  des  recommandations  relatives  à  des  papiers  jugés  inutiles,  sans 
retour  sur  soi-même  et  sans  discours,  mais  avec  l'expression  d'une  abso- 
lue confiance  dans  celui  qu'il  appelle  «  le  Père  des  miséricordes  J>,  voilà 
tout  ce  que  renferme  ce  testament,  dont  le  P.  Lelong  fut  l'exécuteur. 

L'inventaire  des  meubles  et  objets  d«  la  chambre  de  Malebranche  fait 
voir  quelle  était  la  simplicité  d'une  cellule  d'Oratorien.  Ceux  qui  sont 
avides  de  surprendre,  sinon  les  faiblesses,  du  moins  les  habitudes  des 
grands  honimes,  noteront  pourtant  que  parmi  les  objets  portés  à  cet 
inventaire,  sont  indiquées  quelques  pièces  d'argenterie,  dont  une 
cuillère  à  café,  Malebranche  ayant  été  un  des  premiers  ù  Paris  qui  fit 
usage  du  café  et  ne  travaillant  guère  sans  en  avoir  pris. 

Il  est  à  coup  sûr  plus  intéressant  d'apprendre  quelles  étaient  les  ha- 
bitudes d'esprit  de  Malebranche.  C'est  ce  que  révèle  l'inventaire  de  sa 
bibliothèque.  Composée  d'environ  un  millier  de  volumes,  elle  atteste  les 

29. 
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études  merveilleusement  variées  du  Méditatif,  qui  ne  fut  pas  seulement 
un  géomètre  éminent  et  un  métaphysicien  profond,  mais  aussi  un  des 
premiers  écrivains  de  notre  langue,  et  qui  à  une  connaissance  incom- 
parable du  français  ajoutait  celle  du  grec  et  du  latin,  de  l'hébreu  et  du 
syriaque,  de  l'espagnol,  de  l'anglais  et  de  l'italien.  Certainement,  parmi 
ces  livres,  ce  sont  les  ouvrages  de  philosophie,  de  mathématiques,  de 
sciences  naturelles  qui  dominent,  et  ainsi  on  y  voit  les  œuvres  de  Viète, 
de  Descartes,  de  Pascal,  de  Montaigne  et  jusqu'à  une  Instruction  pour 
élever  de  petits  oiseaux.  Mais  il  serait  de  tous  points  inexact  de  supposer 
qu'on  n'y  trouve  ni  poètes,  ni  orateurs,  ni  historiens.  Historiens,  ora- 
teurs, poètes,  figurent,  au  contraire,  avec  honneur,  dans  la  bibliothèque  de 
Malebranche,  et  on  y  rencontre  même,  qui  l'eût  cru  !  le  Malade  ima- 
ginaire, de  Molière. 

Telle  est,  en  substance,  la  brochure  du  P.  Ingold.  Sans  doute,  elle 
permet  déjà  de  pénétrer  en  quelque  sorte  dans  l'intimité  de  Malebranche. 
Mais  c'est  surtout  de  sa  Vie  par  le  P.  André  que  nous  devons  attendre, 
comme  l'espérait  M.  Cousin,  nombre  de  faits  curieux  et  importants  pour 
l'histoire  du  célèbre  Oratorien  et  celle  de  notre  grande  philosophie  du 
xvn«  siècle. 


Les  routes  et  la  vie  nomade  en  A.ngleterro 
au  XIV^  siècle. 

par  M.  JUSSERAND. 

M.  Léon.  Say  :  —  Offre  à  l'Académie  au  nom  de  l'auteur  un 
livre  de  M.  Jusserand  intitulé  :  les  routes  et  la  vie  nomade  en  Angleterre 
au  XIV®  siècle.  M.  Jusserand  qui  connaît  admirablement  l'Angleterre  et 
qui  a  fait,  en  anglais,  des  travaux  très  appréciés  sur  Chaucer  a  fait  dans 
ce  volume  une  histoire  très  instructive  et  en  même  temps  très  amusante 
do  la  construction  des  routes  et  des  ponts  au  moyen  âge  en  Angleterre 
et  il  a  été  conduit  par  son  sujet  à  parler  de  ceux  qui  fréquentaient 
ces  routes  et  passaient  sur  ces   ponts.  Les  anglais  étaient,  au   moyen 
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âge,  des  voyageurs  aussi  déterminés  qu'aujourd'hui  ;  ils  voyageaient 
non-seulement  en  Angleterre  mais  encore  sur  le  continent  et  il  y  avait 
alors  comme  aujourd'hui  des  entrepreneurs  de  voyage.  William  Wey 
publiait  des  itinéraires  et  conduisait  des  pèlerins  en  Palestine  comme  le 
font  aujourd'hui  M.  Cook  et  tant  d'autres.  Ces  itinéraires  décrivaient  les 
curiosités  de  la  route  mais  surtout  les  églises  et  les  reliques  que  renfer- 
maient ces  églises.  Eome  suivant  un  de  ces  itinéraires,  est  une  ville  dans 
laquelle  est  venu  s'établir  la  duchesse  de  Troie  avec  ses  deux  fils  Eomulus 
et  Romulon  qui  devaient  la  fonder  et  M.  Jusserand  se  demande  avec  rai- 
son comment  on  peut  s'établir  dans  une  ville  qui  sera  fondée  plus  tard 
par  ses  fils.  Un  chapitre  très  curieux  est  celui  qui  est  consacré  aux 
pardonneurs,  ces  prétendus  moines  errants,  toujours  poursuivis  par 
les  évêques  et  le  clergé,  qui  vendaient  des  indulgences  et  de  failsses 
reliques.  Mais  tout  est  à  lire  dans  l'œuvre  de  M.  Jusserand.  C'est  d'ail- 
leurs un  commencement  et  ce  qui  vient  de  paraître  n'est  que  la  pre- 
mière partie  d'un  ouvrage  sur  le  moyen  âge  en  Angleterre  que  prépare 
en  ce  moment  l'auteur. 


Jean  de  "Witt 

Par   A.  Lefèvre-Pontalis. 

M.  Jules  Simon  .•  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
la  vie  du  grand  pensionnaire  de  Witt,  par  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis. 
C'est  un  livre  qui  peut  se  passer  de  nos  éloges,  puisqu'il  vient  d'être  cou- 
ronné par  l'Académie  française,  sur  le  rapport  de  notre  éminent  confrère 
M .  Caro.  Jean  de  Witt  a  gouverné  vingt  ans  son  pays  avec  une  sagesse 
profonde  et  lui  a  donné  la  paix  et  la  liberté  au  dedans,  l'influence  au 
dehors.  Pour  que  rien  ne  manquât  à  sa  gloire,  il  est  mort  victime  de 
l'ingratitude  populaire.  On  peut  dire  de  lui  qu'il  a  été  un  grand  citoyen 
et,  sous  k  titre  le  plus  modeste,  un  grand  roi.  M.  Antonin  Lefèvre- 
Pontalis  ne  s'est  pas  contenté  de  mettre  à  profit  les  travaux  de  ses  de- 
vanciers. Il  a  puisé  à  toutes  les  sources,  en  France,  en  Hollande, 
en  Angleterre,  il  a  reçu  communication  de  papiers  de  famille  impor- 
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tants.   Son   livre  abonde  en  documents  inédits.  C'est  par  ce  côté  là  un 
ouvrage  d'érudition,  mais  je  ne  crois  pa^  ie  jouer  trop  en   dÀs§flt  q»e 
c'est  en  même  temps  une  histoire. 


Histoire   de   Florence 

Par  M.   Persens, 

M.  J.  Zeller  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Perrens, 
le  sixième  volume  de  son  Histoire  de  Florence.  Ce  volume  contient 
l'histoire  de  la  tentative  d'établissement  du  gouvernement  oligarchique 
faite  à  Florence,  entre  le  gouvernement  démocratique  des  Ciompi  et  le 
principat  des  Médicis,  et  à  laquelle  la  famille  des  Albizzi  a  attaché  son 
nom.  Ce  gouvernement  a  passé  sans  laisser  des  traces  de  grandeur  et 
surtout  sans  durée,  comme  celui  de  la  célèbre  aristocratie  de  Venise. 
Ce  volume,  composé  sur  des  documents  nouveaux  récemment  publiés 
en  Italie,  comme  les  précédents,  contient  des  chapitres  intéressants  sur 
le  développement,  les  variations  des  institutions  politiques  et  judiciaires 
à  cette  époque,  enfin  sur  l'économie  politique,  le  régime  de  la  propriété, 
du  trafic,  de  l'industrie,  des  banques,  des  impôts,  des  revenus  et  dé- 
penses. C'est  la  première  fois  que  ces  différents  sujets  sont  traités  avec 
autant  de  développements  dans  l'histoire  de  Florence.  Le  sixième  vo- 
lume termine  l'histoire  de  la  célèbre  république  que  l'auteur  avait  entre- 
prise et  menée  ù  bonne  fin.  Mais  M.  Perrens,  qui  ne  se  repose  pas,  nous 
annonce  déjà  l'histoire  du  principat  des  Médicis. 


Études  sur  l'étain  dans  l'antiquité,  etc. 

Par  M.  G.  Bapst. 

M-  Dliruy  :  —  M.  Germain  Bapst  fait  hommage  à  l'Académie 
d'un  livre  qui  a  pour  titre  :  «  Etudes  sur  l'étain  dans  l'antiquité  et  au 
moyen  âge,  orfèvrerie  et  industries  diverses.  » 
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Il  semble  que  cet  hommage  aurait  dû  s'adresser  à  d'autres  compa- 
gnies; mais  l'histoire  générale  tirera  profit  de  ce  livre.  L'étain,  en  effet, 
a  joué  un  rôle  dans  l'œuvre  de  la  civilisation;  sans  lui,  les  hommes  de 
l'âge  préhistorique  n'auraient  pas  eu  les  armes  de  bronze  qui  ont  rem- 
placé celles  de  pierre  ;  ses  gisements  sont  rares,  difficiles  à  reconnaître, 
ce  qui  suppose  chez  les  premiers  exploitants  plus  d'intelligence  qu'on 
ne  leur  en  a  attribué  ;  enfin  il  a  donné  naissance  à  une  heureuse  indus- 
trie, rétamage,  et  à  un  art  qui  se  meurt,  la  poteria  et  l'orfèvrerie  d'étain. 
Cet  art  a  produit  dans  le  moyen  âge  des  œuvres  charmantes,  dont  quel- 
ques-unes peuvent  rivaliser  avec  celles  de  la  Eenaissance,  parce  que  ces 
potiers  d'étain  avaient  gardé  des  anciens  un  principe  que  la  Renais- 
sance oublia  quelquefois  :  l'appropriation  de  la  forme  de  l'objet  à  ses 
différents  usages. 


Le  Rythme,  son  origine  et  son  accentuation 

Par  M.  Mathis  Lussy 

M.  Gll.  Lévêque  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie  de  la  part  de  M.  Mathis  Lussy,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le 
Rythme,  son  origine  et  son  accentuation.  C'est  un  travail  remarquable  qui, 
aussitôt  qu'il  a  été  publié,  a  attiré  l'attention  et  obtenu  les  éloges  des 
hommes  les  plus  compétents  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allema- 
gne, etc.  Déjà,  dans  un  savant  traité  sur  V Expression  musicale^ 
M.  Mathis  Lussy  s'était  montré  fin  psychologue.  Dans  le  livre  que  je 
présente,  il  est  psychologue  encore  plus  pénétrant.  S'appuyant  à  la  fois 
sur  l'histoire,  la  physiologie  et  l'observation  interne,  il  établit  la  défini- 
tion et  l'origine  du  rythme.  Les  rapports  du  rythme  avec  les  sentiments 
sont  innombrables  et  suscitent  une  prodigieuse  quantité  de  rythmes 
divers.  M.  Mathis  Lussy  se  reconnaît  aisément  au  milieu  de  cette 
abondance  de  formes  rythmiques.  Il  les  distingue,  les  classe,  les 
nomme,  donne  les  exemples  musicaux  de  chaque  espèce.  C'est  une 
œuvre  neuve,  complète,  et  qui  déjà  fait  autorité  sur  une  matière  extrê- 
mement difficile,  et  à  peine  explorée. 
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The  Institutes  of  thé  Law  of  r^ations 

(les  règlks  du  droit  international) 

Par  James  Lobimeb,  professeur  à  l'Université  d'Edimbourg, 

M.  Garo  :  —  Le  but  de  l'auteur  est  d'établir  le  droit  des  gens  sur 
des  bases  plus  stables  que  celles  des  traités,  et  de  réclamer  pour  cette 
jurisprudence  le  caractère  d'une  science  de  la  nature. 

L'esprit  du  livre  est  marqué  dans  cette  belle  épigraphe  de  Suarez  ; 
«  Dicitur  ergo  humana  lex  quia  proxime  ah  hominibus  inventa  et  posita  est. 
Dico  autcm proxime,  quia primordialiter  omnis  Isx  humana  derivatur  aliquo 
modo  a  lege  œterna.  » 

L'objet  de  l'ouvrage  est  rempli  autant  qu'il  peut  l'être  par  un  esprit 
distingué,  pénétrant,  laborieux,  qui  ne  craint  pas  l'eflEort  et  qui  s'applique 
sans  cesse  à  perfectionner  son  œuvre  par  d'immenses  lectures  et  un 
travail  continuel. 

Je  suis  convaincu  que  nos  confrères  de  la  section  de  Législation 
trouveront  des  documents  curieux  dans  cet  ouvrage  et  une  ample  ma- 
tière à  des  réflexions  nouvelles  sur  ce  grand  sujet. 
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SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  : 
—  Atti  délia  R.  Accademia  dei  lincei,  1883-84,  vol.  VIII,  fasc.  10. 

M.  Aucoc  offre,  de  la  part  de  M.  Saint-Girons,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Lj'on,  un  Manuel  de  droit  constitutionnel.  Il  offre,  en  outre, 
V Annuaire  de  législation  étrangère  publié  par  la  Société  de  législation 
comparée,  et  contenant  le  texte  des  principales  lois  votées  dans  les  pays 
étrangers,  en  18S2. 

M.  Glasson  présente  une  brochure  de  M.  Joseph  Auger,  intitulée  : 
Passive  correalitat  und  solidaritat  in  romischen  und  heutigen  Rechte. 
(léna,  1884.) 

M.  Gréard  qui  avait  été  délégué  par  l'Académie  pour  la  représenter 
aux  fêtes  données  à  l'occasion  du  3"  centenaire  de  la  fondation  de  l'Uni- 
versité d'Edimbourg,  rend  compte  de  sa  mission. 

MM.  Duruy  et  Caro  font  à  ce  sujet  quelques  remarques. 

M.  Janet  présente  une  brochure  de  M.  le  D''  Bernheim,  qui  a  pour 
titre  :  De  la  suggestion  dans  V état  hypnotique  et  dans  l'étal  de  veille,  et, 
à  cette  occasion,  il  rentre  dans  la  discussion  du  mémoire  de 
M.  Liégeois. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie, 
fait  un  rapport  sur  le  concours  Victor  Cousin  qui  avait  pour  sujet  la 
Philosophie  stoïcienne. 

Quatre  mémoires  avaient  été  envoyés  au  concours.  La  section  pro- 
pose de  ne  pas  décerner  le  prix,  mais  d'accorder  une  récompense  de 
1,000  fr.  au  mémoire  n°  2. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait,  en  outre,  un  rapport  sur  le  concours 
Victor  Cousin  relatif  au  Scepticisme  dans  Vantiquité  grecque. 

Quatre  mémoires  avaient  été  adressés  à  l'Académie  sur  ce  sujet. 

La  section  propose  de  décerner  le  prix  au  mémoire  n"  2,  portant  pour 
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épigraphe  :  La  secte  des  pyrrhenîens  se  fortifie  par  ses  ennemis  plus  que 
par  ses  amis ^  etc.,  et  d'accorder  une  récompense  très   honorable    de  la 
valeur  de  4,000  fr.  au  mémoire  n°  4,  ayant  pour  devise  :  Etti   twv  xa-sr 

Les  conclusions  de  la  section  de  philosophie  sont  adoptées. 

Le  pli  cacheté  qui  'accompagne  le  mémoire  n°  2  sur  le  scepticisme  est 
ouvert,  et  on  lit  le  nom  de  M.  Brochard,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  Condorcet. 

Les  plis  accompagnant  les  mémoires  n"  2,  pour  le  concours  du  stoï- 
cisme, et  n°  4,  pour  le  concours  du  scepticisme^  ne  seront  ouverts  que 
lorsque  les  auteurs  se  seront  fait  connaître. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  titres  des  candidats  à  la  place 
de  correspondant  vacante  dans  la  section  d'Économie  politique,  par 
suite  du  décès  de  M.  Farr,  à  Londres.  Personne  ne  demande  la 
parole.  L'élection  aura  lieu  samedi  prochain. 

Séance  du  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Histoire  des  impôts  indirects  depuis  leur  établissement  aux 
premiers  temps  de  la  monarchie,  jusqu'à  leur  reconstitution  à  Vépoque 
impériale,  par  M.  Auguste  Rousset,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
—  Studi  senesi  nel  circolo  giuridico  délia  R.  Università,  vol.  I,  fasc.  I 
(Sienne,  1884). 

M.  Caro  présente  à  l'Académie  :  The  insHtutes  of  the  law  qf  nations, 
par  James  Loriiuer,  vol.  I  et  IL 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  prie  les  sections  :  1°  de  faire  leur  rapport 
sur  les  concours  de  cette  année  ;  2°  de  présenter  des  sujets  de  pris  pour 
les  concours  de  l'année  suivante. 

M.  Janet  continue  ses  observations  sur  la  suggestion  dans  l'état  hyp- 
notique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  du  Bibliothécaire  de  la 
Faculté  de  Montpellier  qui  remercie  l'Académie  de  l'envoi  de  ses 
mémoires. 

Il  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  des  lettres  de  candidature  pour  la  suc- 
cession de  M.  Mignet,  et  il  attend,  pour  les  déposer,  que  l'Académie, 
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sur  la  proposition  de  la  section  d'histoire,  ait  déclaré  la  succession  ouverte. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  invite  h;  section  à  se  réunir  pour  en  délibérer. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Picaret  qui  se  déclare 
l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  4,  auquel  une  récompense  très 
honorable  de  4,000  £r.  a  été  accordée  dans  le  concours  Victor  Cousin 
sur  le  scepticisme  dans  l'antiquité  grecque.  Le  pli  cacheté  qui  accom- 
pagnait ce  mémoire  est  ouvert  et  on  y  lit  le  nom  de  M.   Picaret. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  correspondant  dans  la  section 
d'Économie  politique  en  remplacement  de  M.  Farr,  décédé. 

Il  y  a  30  votants. 

M.  Fawcett  obtient  l'unanimité  des  suffrages.  Il  est  en  conséquence 
déclaré  élu  correspondant  de  l'Académie  à  Londres. 

L'ordre  du  jour  appelle  aussi  le  renouvellement  de  la  commission  du 
prix  Joseph  Audiffred.  M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  observer  que  les 
membres  de  l'ancienne  commission  qui  se  composait  de  MM.  Janet, 
Jules  Simon,  Dareste,  Vuitry  et  Vergé,  M.  Mignet  étant  décédé,  sont 
rééligibles,  mais  qu'il  faut  dans  tous  les  cas  remplacer  M.  Mignet  et 
aussi  M.  Jules  Simon,  parce  qu'il  a  été  convenu  que  le  Secrétaire  per- 
pétuel aurait  la  faculté  d'assister  à  toutes  les  commissions.  Il  est  pro- 
cédé au  scrutin.  La  commission  est  composée  de  MM.  Janet,  Caro, 
Daieste,  Vuitry,  Duruy  et  Vergé  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 


SÉANCE  DD  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  Vlnstitid  national  Genevois,  1880-1883.  — 
Le  mariage  des  étrangers  en  Suède  et  des  Suédois  à  l'étranger,  par 
M.  d'OIivecrona,  correspondant  de  l'Académie  (brochure).  —  Bulletin 
des  séances  de  la  Société  nationale  dWgriculture,  janvier  1884. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente,  de  la  part  de  M.  Francisque 
Rouillier,  membre  de  l'Académie,  im  volume  qui  a  pour  titre  :  Etudts 
familières  de  psychologie  et  de  morale. 

^I.  de  Boutarel  continue  la  lecture  de  son  mémoire  ayant  pour  titre  : 
La  France  et  la  concurrence  étrangère,  et,  à  ce  sujet,  revient  à  la  ques- 
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ti(»n    des    tunnels    qui  mettent   le    nord  de  l'Europe   en  rapport  avec 

l'Italie. 

M.  Ogereau,  agrégé  de  philosophie,  écrit  au  Secrétaire  perpétuel  pour 
l'informer  quïl  est  l'auteur  du  mémoire  n°  2,  portant  pour  épigraphe  : 
fvati  To  oiy.xio-j  elvat  y.xi  fiV)  OéiBi,  auquel  une  récompense  de  1,000  fr- 
a  été  accordée  dans  le  concours  Victor  Cousin,  sur  le  stoïcisme.  Le  pli 
cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  est  ouvert,  et  on  y  lit  le  nom 
de  M.  Ogereau. 

M.  Fawcett,  récemment  élu  correspondant  de  la  section  d'Economie 
politique,  à  Londres,  adresse  à  l'Académie  une  lettre  de  remerciement. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer 
M.  H.  Martin,  dans  la  commission  du  prix  Beaujour,  et  MM.  Renouard 
et  Jules  Simon,  dans  la  commission  du  prix  Morogues. 

M.  Boutmy  continue  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Les  précautions  à 
prendre  dans  l'étude  des  constitutions  étrangères. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  propose 
comme  sujet  du  prix  Rossi,  pour  l'année  1887:  Étude  sur  Vincidence  de 
l'impôt. 

Ce  sujet  est  adopté.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secré- 
tariat de  l'Institut,  le  31  décembre  1886. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  même  section,  propose,  comme  sujet  du 
prix  Léon  Faucher,  pour  l'année  1888,  la  question  suivante  :  Les  varia- 
tions du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  en  France  depuis  un  siècle.  Ce 
sujet  est  adopté.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut  le  31  décembre  1887. 

M.  L.  Say,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  fait  le  rapport 
sur  le  concours  Rossi,  dont  le  sujet  était  :  Les  corporations  d'arts  et 
métiers  en  France  et  dans  les  principaux  états  de  l'Europe,  etc. 

La  section  est  d'avis  de  ne  pas  décerner  le  prix,  mais  d'accorder  une 
récompense  de  2,000  fr.  à  l'auteur  du  mémoire  unique,  portant  pour 
épigraphe  :  L'isolement  à  son  plus  haut  degré,  c'est  l'état  sauvage,  etc' 
Les  conclusions  de  la  section  d'Economie  politique  sont  adoptées.  Le 
pli  cacheté  qui  accompagne  le  mémoire  ne  sera  ouvert  que  lorsque 
l'auteur  se  sera  fait  coaaaîLrâ. 
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SÉANCE  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Rapport  à  M.  le  Président  de  la  République  concernant 
le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires'-  à  l'époque  du 
30  avril  1S84.  —  Ministère  de  l'Agriculture.  Bulletin.  Documents  offi^ 
ciels.  Statistique.  Rapports.  Comptes-rtndus  de  missions  en  France  et  à 
l'étranger,  3^  année,  n°  2.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France.  15  mai  1884. 

M.  Glasson  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Baudry-Lacanti- 
nerie,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux  :  Un  précis  de 
Droit  civil,  en  trois  volumes. 

M.  Dareste  offre  de  la  part  de  M.  Louis  Durand,  avocat  près  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  un  Essai  sur  le  Droit  international  privé  et  une  Étude 
sur  le  Dies  incertus. 

M.  Jolivalt  adresse  à  l'Académie  un  volume  intitulé  :  Philosophie  ou 
morale  et  sagesse. 

M.  le  vicomte  d'Ussel  envoie  son  livre  sur  la  Démocratie  et  ses  condi- 
tions morales,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  dans  le  concours 
Stassart  de  1881. 

M.  Picot  présente,  au  nom  de  M.  Joseph  Ferrand,  un  livre  intitulé  : 
Les  pays  libres.  Leur  organisation  et  leur  éducation  d'après  la  législation 
comparée,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  dans  le  concours  Odilon 
Barrot  de  1883. 

M.  de  Boutarel  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Simplon. 
M.  Leroy-Beaulieu  présente  des  observations  sur  cette  lecture. 

M.  Boutmy  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  précautions  à 
prendre  dans  l'étude  des  constitutions  étrangères. 

L'Académie  décide,  après  quelques  observations  présentées  par 
MM.  Block,  Nourrisson  et  Geffroy,  que  les  opérations  pour  le  rempla- 
cement de  M.  Mignet  commenceront  samedi  prochain.  La  section  d'His- 
toire sera  convoquée  à  cet  effet. 

M.  Geffroy,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  propose,  comme  sujet 
du  prix  du   Budget,    pour  l'année   1887,  la  question  suivante  : 
Richelieu  et  le  père  Joseph. 

Distinguer  par  l'examen  attentif  des  documents  originaux  quel  a  été 
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le  rôle    du    célèbre    religieux    auprès    du  Cardinal-Ministre  ;   à  quelles 
grandes  affaires   il   a  été  employé  et   de   quelle   manière  ;    quelle  part 
d'initiative  ou  de  résolution,   ou  d'influence   personnelle,  peut  lui  être 
reconnue  dans  l'œuvre  politique  et  diplomatique  de  Richelieu. 

PROGRAMME. 

c  L'Académie  demande  par  ces  termes  beaucoup  moins  une  bio- 
«  graphie  qu'une  étude  d'histoire  politique  et  diplomatique  ;  et  le  per- 
«  sonnage  que  cette  étude  doit  avoir  en  vue  est  Richelieu,  plus  encore 

<  que  le  père  Joseph.  La  légende  a  représenté  celui-ci  tantôt  comme  un 
«  utile  et  bienfaisant  conseiller,  tantôt  comme  l'âme  damnée  du  car- 
<L  dinal.  Richelieu  écoutait-il  un  conseiller  secret  ?  La  sérieuse  et  véri- 
«  dique  histoire  doit  être  mieux  informée,  maintenant  que  pour  cette 
«  grande  époque,  des  sources  nouvelles  s'ajoutent  aux  anciennes. 

«  Une  recherche  pénétrante,  mais  surtout  réfléchie,  une  critique   à   la 

<  fois  judicieuse  et  sagace  qui  éclairerait  vivement  quelques  points 
ff  plutôt  que  de  répandre  une  lumière  générale  et  diffuse,  aurait  cer- 
«  tainement  raison  du  problème.  Il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de 
«  suivre  à  l'œuvre  et  d*e  montrer  dans  toute  son  activité  intelligente, 
«  quel  qu'ait  été  son  degré  d'originalité,  le  confident,  l'interprète  d'un 
c  si  grand  politique.  » 

Cette  question  est  adoptée  par  l'Académie. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  188G. 

M.  Vuitry  propose  de  décider  que  pour  le  prix  du  buget  de  1887  pour 
lequel  la  section  d'Economie  politique  doit  proposer  un  sujet,  les 
sections  d'Histoire  et  d'Economie  politique  se  réuniront  pour  choisir  une 
question  d'histoire  financière  ou  économique,  et  ensuite  pour  préparer  et 
proposer  le  sujet  du  concours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lévêque,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  propose  pour  le 
concours  Victor  Cousin  de  1887,  les  dialogues  de  Platon. 

Ce  sujet  est  adopté.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secré- 
tariat de  l'Institut,  le  31  décembre  1886. 
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Le    prix  sera  de  la  valeur  de  6,000  francs. 

M.  Lévêque  lit  ensuite  un  rapport,  au  nom  de  la  même  section,  sur 
le  pris  du  budget,  relatif  à  la  Perception  extérieure  et  il  propose  de  pro- 
roger de  nouveau  cette  question,  en  fixant  le  dépôt  des  mémoires  au  31  dé- 
cembre 1886.  Les  conclusions  de  la  section  de  Philosophie  sont  adoptées. 

M.  A.  Desjardins,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  propose  de 
proroger  à  l'année  1887  le  concours  Odilon  Barrot  qui  avait  pour 
sujet  le  Barreau  anglais  el  le  Barreau  français. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 

M.  Desjardins  donnera  lecture  de  son  rapport  sur  ce  concours  dans 
la  séance  de  samedi  prochain. 

SÉANCE  DU  31.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Discours  lus  devant  V Académie  royale  des  Sciences  Mo- 
rales et  Politiques  de  Madrid,  tome  II,  1875-1881.  —  Revue  géogra- 
phique internationale,  mai  1884.  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'Agriculture,  février  1884. 

M.  GeflEroy  offre  la  Thèse  que  M.  Camille  Jullian  a  présentée  pour  le 
doctorat,  ù  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris.  Cette  thèse  a  pour  titre  : 
Les  transformations  politiques  de  l Italie  sous  les  empereurs  romains. 

Il  offre  ensuite  la  première  leçon  de  M.  Camille  Jullian,  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Bordeaux,  sur  V Administration  provinciale  et  municipale 
de  l'Empire  romain. 

M.  Geffroy  présente  encore,  de  la  part  de  M.  Edouard  Cuq,  professeur 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  un  mémoire  intitulé  :  Le  conseil  det 
empereurs,  d'Auguste  à  Dioclétien. 

M.  de  Parieu  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Joseph  Chailley,  d'un 
volume  intitulé  :  L'impôt  sur  le  revenu.  Législation  comparée  et  éco- 
nomie politique. 

M.  Aucoc  offre  à  l'Académie  le  Code  de  procédure  pénale  allemand 
(1"  février  1877),  traduit  et  annoté  par  M.  Fernand  Daguin,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 
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M.  Glasson  présente,  de  la  part  de  IM.  Raphaël  Cardon,  un  ouvrage  en 
2  volumes  écrit  en  italien,  sur  la  Constitution  anglaise  depuis  ses  ori- 
gines jusqu'à  nos  jours. 

M.  Duruy  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Germain  Bapst,  d'un  volume 
intitulé  :  Études  sur  l'étain  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge. 

M.  Boutmy  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  précautions  à 
prendre  dans  Vétude  des  constitutions  étrangères. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  membre  dans  la  commis- 
sion du  prix  Beaujour,  en  remplacement  de  M.  Henri  Martin, 
décédé. 

Il  est  procédé  au  scrutin.  M.  GefEroy  est  élu  par  19  suffrages  sur  35 
rotants. 

M.  Dareste,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  propose,  pour  sujet 
du  prix  Odilon  Barrot,  la  question  suivante  :  Histoire  du  droit  public  et 
privé  dans  la  Lorraine  et  les  trois  évêchés,  depuis  le  traité  de  Verdun,  en 
843,  jusqu'en  17S9. 

Ce  sujet  est  adopté. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

M.  Geffroy,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  présente  comme  can- 
didats à  la  place  devenue  vacante,  jpar  suite  du  décès  de  M.    Mignet  : 

En  première  ligne,  M.  Himly  ; 

En  seconde  ligne,  MM.  Perrens,  Rambaud,  Sorel,  Thureau-Dangin  ; 

En  troisième  ligne,  M.  Félix  Rocquain. 
M.  le  baron  Ducasse. 

Cette  dernière  présentation  n'a  pas  lieu  tout  à  fait  ex-œquo,  car  on  ne 
suit  pas,  comme  pour  les  précédentes,  l'ordre  alphabétique. 

Le   Gérant  responsable, 
Ch.   Vergô. 


STATISTIQUE 


DE 


L'ENSEIGNEMENT  PEIMAIRE 

EN    1881-1882 


I 

La  statistique  de  l'enseignement  primaire  n'est  pas  un 
tableau  complet  de  l'état  de  l'instruction  et  de  ses  progrès. 
Elle  recueille  des  nombres  qui  lui  sont  fournis  par  les 
administrations  locales  conformément  aux  cadres  dressés 
d'après  ses  instructions;  elle  les  groupe,  les  contrôle  les 
uns  par  les  autres,  en  apprécie  la  valeur,  et,  si  leur  com- 
paraison paraît  propre  à  fournir  quelque  lumière,  elle  en 
tire  par  le  calcul  des  moyennes  et  des  rapports. 

Mais  elle  ne  compte  avec  quelque  ^certitude  que  des 
choses  matérielles.  Lorsqu'elle  essaie  de  pénétrer  dans 
l'ordre  moral,  elle  s'expose  à  de  'graves  erreurs.  Elle  est 
apte  à  déterminer  le  nombre  des  écoles  et  celui  des  classes, 
à  relever  les  titres  obtenus  par  les  maîtres  ou  les  examens 
subis  par  les  élèves,  mais  elle  ne  possède  pas  de  bonne 
mesure  du  mérite  et  du  zèle  des  instituteurs,  de  l'efficacité 
des  méthodes,  de  la  qualité  du  matériel  scolaire,  de  l'éten- 
due et  de  la  solidité  des  connaissances  acquises.  C'est  pour- 
quoi elle  s"est  abstenue,  en  1882  comme  en  1877,  des  appré- 
ciations d'ordre  moral,  telles  qu'un  classement  en  écoles 
bien  tenues  et  en  écoles  mal  tenues. 

Comme  résultats  de  ce  genre,  elle  n'offre  que  trois  ren- 
seignements :  les  certificats  d'études  primaires,  le  nombre 
des  conscrits  ayant  déclaré  savoir  lire  et  celui  des  hommes 
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et  des  femmes  ayant  signé  leur  acte  de  mariage.  Mais, 
d'une  part,  les  certificats  d'études  primaires  n'ont  été 
qu'au  nombre  de  91,153  en  1882;  cette  institution,  qui  tend 
à  se  répandre  partout,  n'est  pas  encore,  malgré  les  pro- 
grès qu'elle  a  faits,  d'un  usage  assez  général  pour  fournir 
une  mesure  des  résultats  acquis.  D'autre  part,  le  nombre 
des  conscrits  sachant  lire,  qui  a  augmenté  de  85  p.  0/0  à 
86.2  p.  0/0  et  celui  des  époux  ou  épouses  capables  d'écrire 
leur  nom  (81.5  époux  p.  0/0  en  1877  et  83.9  en  1882;  70.4 
p.  0/0  épouses  en  1877  et  75.5  en  1882),  indiquent  seule- 
ment un  minimum,  sans  marquer  le  niveau  moyen  de  l'ins- 
truction primaire  dans  le  pays;  ce  niveau  est  assurément 
plus  élevé;  d'ailleurs  ces  faits  sont  le  résultat  d'années 
d'école  antérieures  de  huit  ans  et  plus  à  1882.  Il  ne  faut 
demander  à  la  statistique  que  ce  qu'elle  peut  donner. 

Les  faits  matériels  eux-mêmes  qu'elle  enregistre  n'ont 
pas  tous  une  égale  précision.  Le  dénombrement  des  écoles 
de  toute  nature,  celui  des  classes,  des  maîtres  et  maîtresses 
des  écoles  publiques  fournit  des  nombres  exacts.  Celui  des 
maîtres  et  maîtresses  des  écoles  libres  présente  un  peu 
moins  de  garantie;  car  le  nombre  des  élèves  inscrits  durant 
l'année  scolaire  excède  généralement  le  nombre  réel  des 
écoliers  ayant  suivi  l'école.  C'est  pourquoi  il  serait  bon  de 
pouvoir  le  contrôler  par  d'autres  dénombrements,  tels  que 
celui  des  élèves  inscrits  à  une  époque  déterminée  ou  celui 
des  élèves  présents  à  un  certain  jour. 

Les  faits  recueillis  par  la  statistique  de  1881-1882  suffisent 
néanmoins  pour  constater  que,  de  1877  à  1882,  de  notables 
changements  ont  été  accomplis  et  que  des  résultats  impor- 
tants ont  été  obtenus. 

II 

Les  ressources  de  l'enseignement  primaire,  depuis  que 
la  rétribution  scolaire  n'existe  plus,  proviennent  des  coin- 
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munes,  des  départements  et  de  TÉtat;  dans  le  budget  des 
communes  figurent  les  dons  et  legs  faits  par  des  particu- 
liers. Ces  ressources  ont  été  afîectées  soit  aux  dépenses 
annuelles  ordinaires  des  écoles  primaires  et  des  écoles 
normales,  soit  aux  dépenses  diverses  et  extraordinaires, 
parmi  lesquelles  les  constructions  d'écoles  figurent  pour 
la  somme  la  plus  forte. 

Les  dépenses  annuelles  ordinaires  des  écoles  primaires 
publiques,  obligatoires  ou  non,  ont  augmenté  de  37  p.  100 
en  cinq  ans,  ayant  été  portées  de  74,717,366  francs  à 
102,261,068  francs.  Sur  ces  sommes,  les  subventions  de 
rÉtat  se  sont  élevées  de  12,370,668  francs  à  68,729,729  fr., 
en  conséquence  de  l'application  de  la  gratuité  et  des  lois 
de  finances. 

En  1877,  la  part  proportionnelle  des  communes  et  des 
familles  dans  les  dépenses  ordinaires  obligatoires  était  de 
71.2  p.  100  et  celle  de  l'État  de  21.4  p.  100.  En  1882,  les 
rôles  étaient  changés  :  l'État  fournissait  71.9  p.  100,  les 
communes  16.5  p.  100;  le  reste  provenait  des  subventions 
départementales. 

Les  dépenses  ordinaires  des  écoles  normales  primaires 
ont  été  en  1877,  de  3,975,344  francs  sur  lesquels  l'État  a 
fourni  502,846  francs,  et  en  1882,  de  6,889,168  francs  sur 
lesquels  l'État  a  fourni  1,103,125  francs. 

A  ces  sommes  il  faut  ajouter  les  dépenses  diverses  et 
extraordinaires  de  l'enseignement  primaire  qui,  en  1882, 
ont  été  de  5,207,872  francs  fournis  par  les  budgets  dépar- 
tementaux et  de  15,676,610  francs  fournis  par  le  budget  de 
l'État.  Les  dépenses  facultatives  et  extraordinaires  des 
communes  qui  ne  nous  sont  pas  connues,  s'élèvent  certai- 
nement aussi  à  une  somme  considérable. 

Le  total  des  sommes  comprises  dans  les  catégories  précé- 
dentes, dépenses  de  l'inspection  primaire,  dépenses  des 
écoles  primaires,  des  écoles  normales  primaires,  dépenses 
diverses  et  extraordinaires  de  l'État  et  des  départements 
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qui  était  de  94,397,554  francs  en  1877,  s'est  élevé  à 
132,314,007  francs  en  1882,  chiffre  inférieur  au  total  géné- 
ral, puisque  les  dépenses  facultatives  et  extraordinaires 
des  communes  n'y  sont  pas  comprises.  Dans  ces  deux 
totaux,  les  communes  figuraient  pour  54  raillions  en  1877 
et  pour  27  en  1882,  les  départements  pour  16  millions  1/2 
en  1877  et  pour  17  millions  1/2  en  1882,  l'État  pour  23  mil- 
lions 1/2  en  1877  et  pour  87  millions  Ijz  en  1882. 

Le  dépenses  extraordinaires  pour  constructions  d'écoles 
sont  un  des  faits  les  plus  importants  de  la  période  quin- 
quennale de  1877  à  1882.  La  caisse  qui,  instituée  par  la 
loi  du  1"  juin  1878,  est  devenue,  à  la  suite  de  la  loi  du 
3  juillet  1880  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  a  été 
dotée  d'un  budget  de  220  millions  durant  ces  cinq  années, 
à  savoir  :  110  millions  en  subventions  et  110  millions  en 
prêts  qui  on  été  mis  par  l'État  à  la  disposition  des  com- 
munes pour  la  construction,  la  réparation  ou  l'ameuble- 
ment de  leurs  écoles.  Ces  2^:0  millions  ne  sont  eux-mêmes 
qu'une  partie  de  la  dotation  de  368  millions  que  le  Parle- 
ment a  affectée,  de  1878  à  1886,  à  la  grande  transformation 
des  bâtiments  et  du  matériel  scolaires. 

Le  Ministère  ne  possède  pas  de  renseignement  qui  lui 
permettent  de  calculer  le  montant  des  dépenses  faites  pour 
l'enseignement  libre,  lequel  quoique  beaucoup  moins  élevé 
que  le  précédent,  est  cependant  considérable.  Les  dépenses 
annuelles  de  l'instruction  primaire  publique  sont  en 
moyenne  d'environ  30  fr.  25  cent.  (132  millions  et  demi 
divisés  par  4,359,000  élèves)  par  élève  pour  l'année  1882,  et 
s'élèveraient  même  à  une  quarantaine  de  francs,  si  l'on 
ajoutait  les  dépenses  pour  la  construction  des  maisons 
d'école  :  ce  qui  d'ailleurs  serait  une  manière  inexacte  de 
compter,  puisque  la  maison  constitue  un  capital  qui  ne 
doit  pas  figurer  dans  des  dépenses  annuelles.  Or,  si  l'on 
prend,  par  hypothèse,  le  même  taux  d'évaluation  par  tête 
d'élève  pour  les  écoles  libres,  on  trouve  que  la  dépense  des 
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écoles  primaires  doit  s'élever  vraisemblablement  à  plus 
d'une  vingtaine  de  millions,  peut-être  même  à  une  quaran- 
taine, si  l'on  y  comprend  les  dépenses  relatives  aux  loca- 
tions ou  achats  d'immeubles  (1). 

Dans  le  volume  consacré  à  la  Statistique  comparée  de 
l'enseignement  primaire,  nous  disions  (p.  cxcviii)  que  l'on 
ne  pouvait  guère  estimer  à  moins  de  120  millions  pour 
l'année  1877  le  total  des  sommes  déboursées  par  les  pouvoirs 
publics  et  par  les  familles  en  vue  de  l'instruction  primaire, 
publique  ou  libre,  y  compris  les  frais  de  construction  d'éco- 
les. Les  documents  financiers  que  nous  avons  analysés  et  les 
hypothèses  auxquelles  l'analogie  nous  a  conduits  pour  les 
dépenses  dont  le  montant  est  inconnu,  permettent  de  con- 
jecturer que,  pour  l'année  1882,  ces  mêmes  déboursés  ont 
pu  dépasser  220  millions  de  francs,  nombre  dans  lequel 
les  constructions  des  écoles  publiques  ou  libres  figureraient 
pour  plus  de  quarante  millions. 

III 

Le  progrès  du  nombre  des  écoles  primaires  atteste  que 
ces  sacrifices  d'argent  ont  été  fructueux.  Il  y  avait  71,547 

(1)  Le  compte-rendu  de  la  réunion  privée,  tenue  le  26  mars  1884  par 
l'œuvre  diocésaine  des  écoles  chrétiennes  libres,  fait  connaître  qu'en 
cinq  ans,  de  1879  à  1883,  l'œuvre  a  dépensé  pour  les  écoles  libres 
congréganistes  de  Paris,  la  somme  de  13,500,000  francs  et  que,  pour 
l'année  1883  en  particulier,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  4,100,000  fr., 
dont  2  millions  pour  l'entretien  des  écoles,  1,500,000  francs  pour  les 
dépenses  de  premier  établissement,  achat,  construction  ou  réparation 
de  locaux,  et  600,000  pour  amortissement  de  dettes  antérieures;  à  la 
fin  de  l'année  1883,  les  dons  et  legs  avaient  fourni  12,100,000  francs  et 
1,400,000  francs  étaient  dus  sur  le  tolal  des  dépenses  faites.  Ces  sommes, 
dont  la  moyenne  annuelle  est  de  2,700.000  francs,  ayant  servi  à 
193  écoles  qui  comptent  68,000  élèves,  la  dépense  moyenne  par  élèves 
est  de  39  fr.  70  cent. 
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écoles  en  1877,  et  75,635  écoles  en  1882  :  l'augmentation 
est  de  4,088.  Parmi  les  catégories  d'écoles  qui  ont  eu  la 
plus  grande  part  dans  ce  progrès,  sont,  en  premier  lieu, 
les  écoles  publiques  en  général,  qui  ont  augmenté  de  3,976; 
en  second  lieu,  les  écoles  publiques  de  filles,  qui  figurent 
déjà  dans  le  total  des  écoles  publiques  et  qui  ont  augmenté 
de  2,247;  en  troisième  lieu,  les  écoles  libres  congréganistes, 
qui  ont  augmenté  de  h475. 

Toutes  les  écoles  publiques  ne  sont  pas  installées  dans 
des  bâtiments  communaux;  15,625  étaient  encore,  en  1882, 
logées  dans  des  propriétés  privées.  Pendant  la  période  de 
1877  à  1882,  6,185  écoles  ont  été  installées  dans  des  bâti- 
ments communaux  ;  si  l'on  ajoutait  les  réparations  et  les 
agrandissements,  on  arriverait  à  un  total  de  plus  de 
8,000  écoles  construites,  agrandies  ou  réparées  dans  le 
cours  de  ces  cinq  années. 

Il  importait  non  seulement  de  créer  des  écoles,  mais 
d'augmenter  le  nombre  des  classes  et  des  maîtres  pour 
mettre  l'enseignement  plus  à  la  portée  des  élèves.  Or,  dans 
les  écoles  publiques,  le  nombre  des  classes  a  été  porté 
de  78,276  en  1877  à  86,759  en  1882,  et  celui  des  maîtres  et 
maîtresses,  de  80,063  à  88,220  :  l'augmentation  est  de 
8,483  classes  et  de  8,157  maîtres;  dans  ces  mêmes  écoles, 
les  laïques  ont  augmenté  de  14,677  (53,240  instituteurs  ou 
institutrices,  titulaires  ou  adjoints  en  1877  et  67,917  en  1882) 
et  les  congréganistes  ont  diminué  de  6,520  (26,823  en  1877 
et  20,303  en  1882). 

L'enseignement  libre  a  fait  aussi  des  progrès;  il  comptait 
30,646  maîtres  et  maîtresses  en  1877  et  36,745  en  18^2.  Or, 
comme  l'enseignement  libre  laïque  a  perdu  960  maîtres  ou 
maîtresses,  l'accroissement,  de  ce  côté,  est  tout  au  profit  de 
l'enseignement  congréganiste. 

L'enseignement  primaire  supérieur,  qui  a  été  doté  par 
la  loi  des  finances  de  1878,  était  en  1883,  première  année 
où  il  ait  été  possible  d'en  apprécier  les  résultats,  donné 
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dans  570  établissements,  lesquels  sont  déjà,  excepté  tou- 
tefois les  écoles  municipales  de  Paris,  compris  dans  le  total 
des  écoles  primaires. 

Le  nombre  des  écoles  maternelles,  qui  n'est  pas  compris 
dans  ce  total  et  qui  était  de  4,147  en  1877,  s'est  élevé, 
en  1882,  à  5,052. 

Dans  la  même  période,  4  écoles  normales  d'instituteurs 
et  23  écoles  normales  d'institutrices  ont  été  créées  par 
application  de  la  loi  du  9  août  }879;  de  plus  deux  écoles 
normales  primaires  supérieures,  une  pour  les  instituteurs, 
une  pour  les  institutrices,  ont  été  fondées  (1). 

IV 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires  a  augmenté 
d'année  en  année.  Le  total  des  inscriptions  relevées  sur  les 
registres  des  écoles  primaires  publiques  ou  déclarées  par 
les  maîtres  et  maîtresses  des  écoles  libres,  était  de  4,716,935 
pour  l'année  1876-1877,  et  de  5,341.211  pour  l'année  1881- 
1882  :  la  différence  entre  ces  deux  nombres  est  de  624,276. 

Nous  avons  expliqué  dans  ce  rapport  pourquoi  le  nombre 
des  inscriptions  excède  celui  des  élèves  qui  ont  effective- 
ment fréquenté  les  écoles.  En  réduisant  le  premier  nombre 
de  10  p.  0/0,  d'après  certaines  probabilités  de  la  statistique, 
on  trouve  qu'il  y  aurait  eu,  en  1882,  environ  4,800,000  en- 
fants ayant  suivi  l'école,  et  que  ce  nombre  serait,  en  réalité, 
supérieur  d'environ  560,000  à  celui  de  l'année  1877. 

Quoique  le  rapport  du  nombre  des  élèves  inscrit  au 
nombre  des  habitants  soit  loin  d'être  d'une  exactitude 
rigoureuse,  il  est  intéressant  de  rapprocher  les  rapports 
de  ce  genre  calculés  pour  diverses  époques  :  par  10,000  ha- 
bitants, en  1829,  date  de  la  première  statistique  générale  de 
l'instruction  primaire  en  France,  on  trouvait  417  élèves; 
en  1847,  dernière  statistique  du  règne  de  Louis-Philippe, 

(1)  Une  école  normale  spéciale  de  travail  manuel  a  été  fondée  pos- 
térieurement à  l'année  1883. 
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997  ;  en  1863,  au  commencement  du  ministère  de  M.  Duruj-, 
1,160  ;  en  1876-1877,  date  à  laquelle  le  relevé  a  été  fait 
d'après  un  nouveau  procédé  des  inscriptions  tendant  à 
réduire  le  nombre  des  inscrits,  1,281  ;  en  1881-1882.  on 
trouve,  d'après  le  même  procédé,  L418  élèves.  Si  certaines 
raisons  portent  à  croire  qu'il  y  a  eu  cette  année  là  une 
exagération  plus  grande  qu'à  l'ordinaire  dans  le  nombre 
des  inscriptions,  le  rapport  de  l'année  précédente  (1880- 
1881)  qui  est  de  1,368  élèves  par  10,000  habitants,  suffit  pour 
attester  que  la  dernière  période  quinquennale  a  été  mar- 
quée par  un  progrès  relativement  rapide  (1). 

Sur  les  5,341,211  inscriptions  de  l'année  1881-1882. 
4,359,256  appartiennent  aux  écoles  publiques.  Celles-ci  ont 
gagné  535,908  inscriptions  de  1877  à  1882,  tandis  que  les 
écoles  libres  en  gagnaient  88,368.  Le  progrès,  dans  l'ensei- 
gnement public,  s'est  fait  entièrement  au  profit  des  écoles 
laïques  qui,  de  1878-1879  (la  répartition  en  laïques  et  con- 
gréganistes  n'ayant  pas  été  faite  en  1876-1877)  à  1881-1882, 
ont  gagné  584.968  inscriptions,  tandis  que  les  écoles  pu- 
bliques congréganistes,  dont  le  nombre  a  diminué,  en  per- 
daient 208,514. 

L'inverse  s'est  produit  dans  les  écoles  libres  où  les  con- 
gréganistes ont  gagné  de  1878-1879  à  1881-1882,  140,337  ins- 
criptions, tandis  que  les  laïques  en  ont  perdu  44,667. 

En  outre,  le  nombre  des  élèves  des  écoles  maternelles 
était  de  532,077  en  1876-1877  et  de  644,384  en  1881-1882; 
l'augmentation   a  été  de  112,307  inscriptions.   Les  écoles 

(1)  Le  nombre  des  élèves  inscrits  pendant  l'année  1882-1883,  a  été 
de  5,432,151,  dont  4,469,310  dans  les  écoles  publiques  et  1,022,841  dans 
les  écoles  libres.  II  y  a  donc  eu,  relativement  à  l'année  1881-1882,  une 
augmentation  de  90,940.  laquelle  étant  inférieure  à  l'augmentation 
moyenne  des  cinq  années  précédentes  (125,000),  semble  prouver  d'une 
part,  qu'il  y  avait  eu  en  efEet  exagération  en  1881-1882  et  que,  d'autre 
part,  cette  exagération  n'ét-iit  pas  assez  forte  pour  empêcher  les  chiffres 
de  Tannée  1882-188.3  de  donner  encore  un  excédent  qui  témoigne  de  la 
continuation  du  progrès. 
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publiques  en  ont  gagné  60,492  et  les  écoles  libres,  51,815; 
les  écoles  laïques,  108,688  et  les  écoles  congréganistes,  3,619. 
Les  écoles  primaires  supérieures  comptaient,  à  la  fin  de 
Tannée  1883,  30,140  élèves  qui,  à  l'exception  de  ceux  des 
écoles  municipales  de  Paris,  figurent  déjà  dans  le  total 
général  des  élèves. 


Ce  sont  là  les  résultats  les  plus  saillants  que  la  statis- 
tique de  l'enseignement  primaire  pour  l'année  1881-1882  a 
constatés  et  qui  se  trouvent  analysés  dans  le  présent  rap- 
port. Grâce  à  l'expérience  acquise  depuis  cinq  ans,  ce 
travail,  malgré  l'imperfection  de  quelques  données,  s'est 
amélioré  et  les  résultats  généraux  que  nous  venons  de 
rappeler  sont  établis  sur  des  fondements  mieux  assurés 
qu'ils  ne  l'étaient  dans  les  statistiques  antérieures  à 
l'année  1876.  Lorsque  la  statistique  fait  le  relevé  des 
produits  de  l'agriculture  ou  qu'elle  calcule  la  valeur  des 
marchandises  du  commerce  extérieur,  elle  sait  que  les 
matériaux  sur  lesquels  elle  travaille  n'ont  pas  toute  la 
précision  désirable  et  qu'elle  n'est  pas  à  l'abri  de  cer- 
taines erreurs  ;  cependant  elle  fournit  à  l'aide  de  ces 
matériaux  des  renseignements  dont  on  ne  saurait  nier  l'uti- 
lité et  que  l'on  consulte  avec  profit. 

Il  en  est  de  même  pour  l'instruction  primaire  dont  les 
données  ont,  en  général,  plus  de  précision  que  celles  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  fournissent,  quelles  qu'elles 
soient,  des  notions  numériques  d'une  utilité  incontestable. 
Il  faut  les  accepter  pour  ce  qu'elles  valent,  sans  faire  à  la 
statistique  un  reproche  de  ne  pas  donner  l'absolu  quand 
elle  ne  possède  que  le  relatif,  et  même  lui  savoir  gré  d'é- 
clairer les  lecteurs  sur  la  valeur  des  documents  qu'elle  met 
en  œuvre,  au  lieu  de  les  laisser  dans  une  croyance  naïve  à 
l'infaillibilité  des  nombres.  En  statistique,  comme  dans 
beaucoup  d'autres  études,  il  faut  se  tenir  en  garde  aussi 
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bien  contre  une  confiance  aveugle  que  contre  un  scepti- 
cisme irréconciliable. 

La  Commission  disait  à  l'occasion  du  second  volume  de  la 
présente  collection  que,  si  les  statistiques  sont  impuissantes 
à  mettre  en  évidence  tous  les  avantages  qu'on  est  en  droit 
d'espérer  d'une  bonne  instruction  et  qui  se  manifestent, 
pour  la  plupart,  moins  dans  l'école  que  dans  la  société 
lorsque  les  élèves  sont  devenus  des  hommes,  elles  font  du 
moins  connaître  avec  plus  de  précision  que  tout  autre 
mode  d'information  les  faits  présents,  susceptibles  de  dé- 
nombrement, qui  sont  de  son  ressort.  Le  relevé  de  ces  faits 
constitue  par  lui-même  un  inventaire  qu'il  importe  à 
l'administration  et  au  pays  de  posséder  et  qui  fournit  une 
base  solide,  sinon  indiscutable,  aux  études  et  aux  débats 
sur  la  matière.  Le  progrès  de  ces  mêmes  faits,  lorsqu'il 
peut  être  constaté  et  mesuré  par  la  comparaison  de  deux 
inventaires  de  ce  genre,  comme  nous  l'avons  fait  en  rap- 
prochant la  statistique  de  1876-1877  et  celle  de  1881-1882, 
apparaît  même  comme  un  gage  des  avantages  intellectuels 
que  l'avenir  est  destiné  à  recueillir. 

Les  statistiques  restent,  marquant  les  étapes  successives 
de  l'instruction  primaire.  Celle  qui  fait  l'objet  du  troisième 
volume  de  la  nouvelle  série,  montre,  entre  autres  résultats 
favorables,  que  l'étape  parcourue  pendant  la  dernière  pé- 
riode quinquennale  a  été  signalée  par  un  accroissement 
considérable  des  budgets  qui  ont  doté  l'enseignement  avec 
plus  de  libéralité  qu'à  aucune  autre  époque,  et  qu'elle  mé- 
rite d'être  citée  comme  une  des  plus  fécondes  par  l'augmen- 
tation du  nombre  des  écoles  normales,  des  écoles  primaires, 
des  maîtres,  par  le  développement  donné  aux  construc- 
tions, ainsi  que  par  l'accroissement  de  la  population  sco- 
laire. 

E   Levasseur. 


RAPPORT 


SUR 


LE    CONCOURS   POUR  LE    PRLX   BORDIN 
LES  GRANDES  COMPAGNIES  DE  GÛMUEBGE 


L'Académie  avait  mis  au  concours  de  1880  pour  le  prix  Bordin, 
l'histoire  des  Grandes  Compagnies  de  Commerce  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Les  grandes  Compagnies  de  Commerce.  —  Indiquer  brièvement  les 
origines  des  Compagnies  de  Commerce  et  des  Corporations  Commer- 
ciales avant  le  xvi'  siècle;  —  exposer  l'organisation  et  VMstoire  des 
grandes  Compagnies  privilégiées  fondées  depuis  Zc  xvi^  siècle  en  vue  du 
Commerce  extérieur  dans  les  principaux  États  de  VEurope,  et  notamment 
en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  France;  —  discuter  les  principes  écono  ■ 
miqucs  sur  lesquels  elles  étaient  fondées  ;  — rechercher  les  résultats  qu'elles 
ont  obtenus  pour  elles-mêmes  et  Vinfluence,  utile  ou  nuisible,  qu'elles  ont 
pu  exercer  sur  le  commerce  de  leur  propre  nation  et  sur  le  développement 
général  de  Vindustrie  et  du  commerce  dans  Le  monde.  » 

Un  seul  mémoire  fut  présenté  et  l'Académie,  le  jugeant  insuffisant, 
remit  le  concours  à  l'année  1883. 

En  proposant  ce  sujet,  l'Académie  demandait  une  étude  approfondie 
de  l'histoire  des  grandes  Compagnies  de  Commerce.  Quelles  idées 
avaient  présidé  à  leur  formation  ?  Quelle  avait  été  leur  organisation  ? 
Quels  résultats  avaient-elles  obtenus  pour  elles-mêmes,  pour  leur  patrie 
et  pour  le  genre  humain  ?  Avaient-elles  été  utiles  ou  nuisibles  ?  Il 
semblait  se  manifester  dans  l'opinion  un  certain  réveil  des  idées  du 
XVII*  siècle,    relatives   aux   grandes    Compagnies  et  à  la  Colonisation  ; 
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c'était  le  moment  de  préparer    sur    ce    sujet   important    un  jugement 
réfléchi  et  sérieusement  motivé. 

Le  travail  proposé  par  l'Académie  présentait  des  difficultés  consi- 
dérables. Bien  que  l'histoire  des  grandes  Compagnies  ait  été  l'objet  de 
publications  nombreuses  et  importantes,  elle  n'est  pas  parfaitement 
connue.  Fallait-il  se  livrer  à  des  recherches  pour  la  compléter?  Le 
nombre  des  Compagnies  était  grand.  Fallait-il  les  étudier  toutes  ou  se 
limiter  à  quelques  unes  ?  Si  l'on  adoptait  ce  dernier  parti,  comment 
choisir  ?  Telle  Compagnie  qui  avait  joué  un  assez  petit  rôle  dans  le 
monde  avait  cependant  été  remarquable  par  sa  Constitution  et  sa  con- 
duite. D'ailleurs  les  grandes  Compagnies  ont  fait  du  commerce  ;  elles 
ont  fait  aussi  la  guerre,  la  course,  la  contrebande,  la  traite  des  noirs 
et  quelquefois  la  colonisation  ;  elles  ont  été  souveraines  et  ont  admi- 
nistré comme  telles  ;  elles  ont  opéré  dans  des  pays  tempérés  et  dans 
des  pays  tropicaux.  Fallait-il  les  classer  ?  Fallait-il  les  étudier  par  pays 
d'origine?  Fallait-il  les  considérer  dans  leur  ensemble,  s'attacher  au 
développement  et  au  progrès  des  idées,  suivre  strictement  l'ordre  chro- 
nologique, entreprendre  de  raconter  à  la  fois  les  développements,  les 
conflits,  la  décadence  des  Compagnies  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  ? 
On  pouvait  prendre  des  routes  diverses  :  laquelle  choisir  ?  et  à  quelque 
parti  qne  l'on  s'arrêtât,  comment  résumer  dans  une  synthèse  puissante 
une  masse  énorme  de  faits  très  compliqués  et  comment  exposer  cette 
synthèse  dans  un  récit  exact,  clair,  précis  et  lisible  ? 

La  tâche  était  difficile  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  ce  concours, 
remis  une  première  fois,  n'ait  pas  donné,  encore  cette  année,  un 
résultat  pleinement  satisfaisant.  Il  ne  saurait  toutefois  être  considéré 
comme  médiocre.  Les  cinq  mémoires  présentés  à  l'Académie  (1),  de 
mérite  inégal,  sont  presque  tous  recommandables  à  divers  titres. 


(1)  Mémoire  n°  I*"".  Iterum. 

N°  2.  Le  privilège  exclusif  d'une  Compagnie  est  justifiable  quand  il  est 
l'unique  moyen  d'ouvrir  un  commerce  tout  neuf  avec  des  peuples  éloignés 
ou  barbares. 

...Ce  privilège  ne  doit  durer  que  le  temps  nécessaire  pour  indemniser 
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Celui  qui  porte  le  n°  1,  avec  l'épigraphe  iterum,  a  un  défaut  grave  : 
il  est  rédigé  d'après  un  plan  calqué  sur  le  programme.  L'auteur  n'a  pas 
compris  qu'un  programme  qui  recommandait  certains  points  à  l'atten- 
tion des  concurrents  était  tout  autre  chose  qu'un  plan  de  composition* 
Le  plan  des  mémoires  demeurait  absolument  libre  et  c'était  à  chaque 
auteur  qu'il  appartenait  de  choisir  le  sien,  sans  perdre  de  vue  le  sujet, 
qui  était  V Histoire  des  grandes  Compagnies  de  Commerce.  Le  mémoire 
n"  1  est  divisé  en  quatre  parties  :  une  introduction  traitant  des  origines 
avant  et  après  le  xvi*  siècle,  une  exposition  de  l'organisation  des 
Compagnies,  une  étude  de  leurs  principes  et  un  examen  des  résultats 
obtenus.  Ce  plan  vicieux  a  conduit  l'auteur  à  passer  trois  fois  en  revue 
les  diverses  Compagnies  dans  les  divers  pays,  de  telle  sorte  que  son 
travail  se  trouve  réduit  à  quelques  énumérations  sèches  accompagnées  de 
renvois  nombreux  et  à  des  répétitions  aussi  fatiguantes  qu'inévitables. 
L'auteur  du  mémoire  n°  2,  ayant  pour  épigraphe  :  «  Le  privilège  d'un* 
Compagnie  tst  justifiable  quand  il  est  l'unique  moyen  d'ouvrir  un  com- 
merce tout  neuf,  etc.  »  a,  lui  aussi,  considéré  le  programme  de  l'Aca- 
démie comme  un  plan  imposé,  mais  il  ne  s'y  est  pas  assujetti  servile- 
ment. Son  travail  est  divisé  en  deux  livres  seulement,  dont  le  premier, 
consacré  au  récit  historique  et  à  l'organisation  des  diverses  Compagnies, 
se  divise  en  quatre  chapitres,  dans  Ibsquels  il  traite  successivement  de 
là  Hollande,  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  des  autres  pays.  Le  se- 
cond livre  est   rempli  par  la  discussion  du  système   des   Compagnies 


complètement  les    entrepreneurs   de   leurs  avances  et  de  leurs  risques. 

Le  commerce  interlope  et  la  contrebande  peuvent  seuls  mettre  des  bornes 
aux  énormes  abus  des  Compagnies  privilégiées. 

J.-B.  Say,  Traité  d'Éc.  p.  L.  I«r,  ch.  xvii. 

N«  3.  Pius  est  patriae  facta  referre  labor. 

Ovide,  Tristes,  1,  2. 

N<»  4.  Toutes  cho'ses  ont  leur  saison. 

N»  5.  Si  les  affaires  ne  sont,  si  grandes  qu'elles  soient,  au-dessus  de  la 
portée  des  particuliers,  on  fera  encore  mieux  de  ne  point  gêner  par  des 
privilèges  exclusifs  la  liberté  du  commerce. 

Montesquieu,  De  l'esprit  des  lois,  1.  XX,  ch.  10. 
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privilégiées,  par  l'étude  des  résultats  obtenus  et  de  l'influence  exercée 
par  elles. 

L'histoire  des  grandes  Compagnies  y  est  écrite  d'après  des  auteurs 
connus.  La  partie  critique  du  mémoire  est  étudiée  avec  intelligence  : 
on  y  trouve  des  distinctions  et  des  ébauches  de  classifications  remar- 
quables et  il  est  évident  qu'avec  plus  de  travail,  l'auteur  aurait  pu  faire 
beaucoup  mieux.  Son  mémoire  est  d'une  facture  facile,  écrit  en  un 
style  aisé,  négligé  quelquefois^  mais  clair  et  il  se  lit  sans  fatigue. 

Le  mémoire  n°  3  a  pour  épigraphe  :  «  Plus  est  patrice  facta  referre 
îabor.  »  C'est  une  œuvre  d'érudition,  un  vaste  recueil  de  faits,  en 
forme  d'histoires  successives  des  diverses  Compagnies  qui  ont  existé  en 
France  et  d'histoires  moins  développées  des  Compagnies  étrangères. 
Ces  histoires  sont  précédées  d'une  introduction  assez  étendue  et  suivies 
de  conclusions. 

En  lisant  ce  mémoire  de  plus  de  1,200  pages  on  sent  que  l'auteur 
aime  son  sujet  et  s'y  intéresse,  à  ce  point  que  les  détails,  même 
insignifiants,  ne  lui  sont  pas  indifférents  :  ces  détails  lui  font  bien 
souvent  perdre  de  vue  l'enchaînement  des  faits,  qui  est  l'histoire  elle- 
même,  et  son  travail,  fort  estimable  au  fonds,  se  réduit  à  un  recueil  de 
notes  dans  lequel  la  copie  textuelle  des  statuts,  lettres  patentes  et 
autres  documents  qui  auraient  dû  être  analysés,  occupe  beaucoup  trop 
de  place.  Ce  défaut,  qui  se  fait  sentir  dès  l'introduction,  est  d'autant 
plus  grave  que  le  plus  grand  nombre  des  documents  reproduits 
textuellement  est  déjà  connu  et  se  trouve  dans  des  recueils  imprimés. 
Les  détails  qui  se  rattachent  directement  au  sujet  du  mémoire  ne  sont 
pas  d'ailleurs  les  seuls  qui  aient  appelé  l'attention  de  l'auteur  ;  il 
a  introduit  dans  son  ouvrage  de  véritables  hors  d'œuvre,  comme,  par 
exemple,  la  liste  des  Compagnies  en  l'air  (bubbles)  lancées  en  Angle- 
terre par  la  Compagnie  des  mers  du  Sud. 

Ce  mémoire  est  le  produit  d'un  travail  sérieux  et  estimable,  mais 
superficiel.  L'auteur  n'a  ni  suffisamment  réfléchi  au  sujet  qu'il  traitait, 
ni  donné  à  la  forme  les  soins  nécessaires.  On  regrette  qu'il  n'ait  pas 
tiré,  dans  un  résumé  concluant,  les  conséquences  que  suggère  la  lecture 
de  son  ouvrage. 
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Ses  conclusions  ne  sont  qu'un  hymne  en  l'honneur  des  Français  qui 
se  sont  illustrés,  comme  explorateurs,  comme  administrateurs  ou  comme 
militaires  dans  les  Compagnies  de  Commerce  de  leur  pays. 

Les  mémoires  n»^  4  et  5,  très  différents  l'un  de  l'autre  à  tous  égards  ; 
se  recommandent  tous  les  deux  par  un  mérite  supérieur.  Le  mémoire 
n°  5  a  pour  épigraplie  cette  sentence  de  Montesquieu  :  «  Si  les  affaires 
ne  sont  si  grandes  qu'elles  soient  au-dessus  de  la  portée  des  particu- 
iers,  etc.  î  Le  plan,  très  rapproché  du  programme,  ressemble  beaucoup 
à  celui  du  n"  2.  Le  mémoire,  précédé  d'une  introduction  et  suivi  d'une 
conclusion,  se  divise  en  deux  parties,  dont  la  première  est  consacrée  à 
l'histoire  et  à  l'organisation  des  grandes  Compagnies  et  la  seconde  à  la 
discussion  des  principes  et  des  résultats  :  la  première  se  divise  en 
quatre  chapitres  et  la  seconde  en  trois. 

Nous  avons  déjà  signalé  les  inconvénients  de  ce  plan,  qui  impose  des 
répétitions  fatiguantes  et  lasse  l'attention  du  lecteur. 

L'histoire  des  Compagnies  Hollandaises  et  Anglaises  est  faite  avec 
soin,  sans  trop  de  longueurs  et  montre  que  l'auteur  est  capable  de 
cynthèse,  même  lorsqu'il  raconte  la  vie  de  9  Compagnies  Hollandaises 
et  de  19  Compagnies  Anglaises,  entre  lesquelles  se  trouve,  sans  néces- 
sité apparente,  celle  de  Bornéo,  fondée  en  1877  et  1878.  Cette  partie 
du  mémoire  est  assurément  la  meilleure,  bien  qu'on  puisse  regretter  de 
n'y  trouver  ni  l'ordre  chronologique,  ni  un  ordre  méthodique  bien  clair, 
facile  à  comprendre  et  à  suivre. 

L'histoire  des  Compagnies  françaises  est  fort  inférieure,  bien  qu'elle 
relève  des  documents  curieux  et  inédits  ;  mais  ces  documents  et 
d'autres  encore  sont  copiés  dans  toute  leur  longueur,  ainsi  que 
des  citations  importantes  de  V Encyclopédie  méthodique.  Il  semble  que 
l'auteur,  pressé  par  le  temps,  n'ait  pu  achever  son  ouvrage  et  l'ait 
rempli  avec  ses  notes. 

La  dernière  partie  du  mémoire,  consacrée  à  l'exposition  des  principes  et 
des  résultats  obtenus,  est  bien  étudiée  et  remarquable  par  la  netteté  des 
vues  et  des  jugements,  sans  présenter  d'ailleurs  une  originalité  sail- 
lante. Dans  cette  discussion,  comme  dans  tout  le  corps  du  mémoire, 
l'auteur  se  montre  bien  au  courant  des  publications  les   plus   récentes 
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qui  touchent  à  son  sujet  et  il  a  su  rattacher  fort  heureusement  l'histoire 

des  grandes  Compagnies  de  Commerce  à  l'histoire  générale. 

En  somme,  malgré  ses  lacunes  et  ses  faiblesses,  ce  mémoire  nous 
a  semblé  digne,  sinon  du  prix,  au  moins  d'une  distinction  particulière. 

Il  en  est  de  même  du  mémoire  n"  4,  portant  pour  épigraphe  : 
a  Toutes  choses  ont  leur  saison.  »  Il  est  plus  court  que  les  précédents  et 
ne  se  recommande  pas  par  l'abondance  de  l'érudition.  On  n'y  ren- 
contre guère  que  le  récit  de  faits  connus  ;  mais  ces  faits  sont  bien 
choisis,  étudiés  avec  soin  et  critiqués  :  l'auteur  y  a  pensé  sérieusement 
avant  d'écrire  ;  il  a  écarté  les  légendes  et  rattaché  les  effets  aux  causes, 
de  telle  sorte  que  sa  narration  est  claire,  substantielle  et  instructive. 

Le  plan  du  mémoire  est  fort  simple  :  après  une  introduction  un  peu 
courte  et  incomplète,  mais  écrite  à  grands  traits,  vient  un  récit  succinct, 
divisé  en  quatre  chapitres,  comprenant  l'histoire  des  compagnies 
hollandaises,  anglaises,  françaises,  suédoises  et  danoises.  Les  considé- 
rations relatives  au  système  de  fondation,  à  l'organisation  et  aux 
résultats  obtenus  par  elles,  sont  liées  à  la  narration  de  telle  sorte  que, 
bien  que  plus  brèves  que  dans  d'autres  mémoires,  elles  sont  cependant 
plus  saillantes.  Ce  système  de  composition  a  l'avantage  d'écarter 
les  répétitions  et  les  longueurs,  de  façon  à  augmenter  l'intérêt  que 
présente  la  lecture  de  l'ouvrage. 

Ce  mémoire  nous  a  paru  supérieur  aux  autres  par  la  conception  du 
plan  et  par  le  style  qui,  bien  que  négligé  et  déparé  quelquefois  par  une 
diction  incorrecte  et  vulgaire,  a  de  la  force  et  de  l'élévation.  C'est  le 
seul  dont  l'auteur  nous  ait  semblé  maître  de  son  sujet,  après  y  avoir 
fortement  pensé.  Toutefois  nous  n'avons  pu  méconnaître  que  son  éru- 
dition était  à  peine  suffisante,  ses  conclusions  écourtées  et  qu'il  devait 
beaucoup  à  la  magistrale  étude  d'Adam  Smith. 

Si  nous  considérons  l'ensemble  du  concours,  nous  remarquons 
d'abord  que  les  quatre  concurrents  dont  les  mémoires  portent  les  n°'  2 
à  5  n'ont  pas,  à  proprement  parler,  terminé  leur  travail,  faute  de 
temps;  un  seul  d'entre  eux  en  a  fait  l'observation,  mais  la  lecture  nous 
a  montré  que  les  trois  autres  se  trouvaient  dans  le  même  cas  et 
qu'aucun  d'eux  n'avait  fourni  un  ouvrage  aussi  achevé  qu'il  aurait  pu  le 
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faire.  C'est  à  peine  si  on  a  eu  le  temps  de  relire  les  mémoires,  dans  la 
plupart  desquels  on  trouve  quelque  erreur  si  grosse  qu'on  ne  peut 
l'attribuer  qu'au  copiste  ou  à  une  rédaction  hâtive.  L'érudition  et  lo 
style  peuvent  être  considérés  comme  suffisants,  mais  la  discussion  du 
sujet  est  médiocre  et  ne  sort  guère  de  considérations  tellement  géné- 
rales qu'elles  touchent  à  la  banalité.  Il  semble  que  les  auteurs  aient 
craint  de  penser  ou  d'exprimer  fortement  leur  pensée,  lorsqu'ils 
avaient  rencontré  quelques  observations  originales. 

Tous  les  concurrents  conviennent  que  si  les  grandes  compagnies  pri- 
vilégiées ont  été  utiles  en  leur  temps,  elles  sont  devenues  inutiles  et 
nuisibles  à  mesure  que  la  civilisation  a  fait  des  progrès;  mais  cette 
xonclusioUj  qui  s'impose,  n'a  pas  été  assez  fortement  motivée.  Elle 
aurait  pu  l'être  avec  une  étude  plus  approfondie  des  progrès  du  droit 
international,  progrès  causés  en  partie  par  les  excès  des  grandes 
compagnies  elles-mêmes.  On  n'admettrait  pdfe  facilement  aujourd'hui 
que  deux  compagnies  fussent  en  état  de  guerre,  pendant  que  les  États 
auxquels  elles  appartiendraient  seraient  en  paix,  ni  que  leurs  navires 
exerçassent  une  juridiction  maritime,  ni  qu'une  d'elles  massacrât, 
comme  la  compagnie  hollandaise  des  Indes,  des  garnisons  prison- 
nières dont  le  seul  crime  était  d'avoir  résisté  à  son  monopole.  L'opinion 
du  monde  civilisé  tout  entier  se  révolterait  à  l'idée  qu'on  tenterait 
d'appliquer  aujourd'hui  le  principe  même  des  grandes  compagnies,  ce 
privilège,  qui  excluait  nationaux  et  étrangers  d'une  partie  du  commerce 
international,  cet  accaparement  qui  a  permis  à  la  compagnie  hollan- 
daise des  Indes,  de  prohiber  des  plantations  et  d'arracher  une  partie  des 
arbres  à  épices  pour  vendre  plus  cher  la  récolte  des  plantations  conservées. 

On  n'admet  pas  aujourd'hui  que  le  commerce  international  soit  l'objet 
d'un  monopole,  d'une  sorte  de  propriété  privée.  On  a  supporté  en  tout 
temps,  avec  difficulté,  que  ce  commerce  pût  être  approprié,  et  si  les 
grandes  compagnies  ont  joui  à  l'origine  d'une  certaine  popularité, 
c'est  parcequ'elles  attaquaient  le  monopole  que  les  Portugais  et  les 
Espagnols  avaient  prétendu  s'arroger.  La  popularité  s'attacha  surtout  à 
celles  qui  se  livraient  à  la  course,  à  la  contrebande  à  main  armée, 
comme  la  compagnie  hollandaise  des   Indes  occidentales,  qui  accordait, 
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en  même  temps  et  largement,  des  permissions  de  faire  le  commerce,  au 

prix  d'une  redevance  modique. 

Les  auteurs  des  divers  mémoires  ont  conclu  aussi  un  peu  vite  à 
l'impuissance  de  l'initiative  privée.  Ils  oublient  trop  le  rôle  considé- 
rable qu'elle  a  joué  avant  le  xv«  siècle  et  depuis.  Elle  a  contribué  pour 
une  grande  part  à  la  découverte  de  l'Amérique  et  a,  presque  seule, 
effectué  sa  conquête.  Lorsqu'on  lit  l'histoire  de  cette  conquête,  on 
aperçoit  bien  rarement  l'initiative  du  gouvernement  :  ce  sont  des  parti- 
culiers qui,  après  avoir  obtenu  un  titre  quelconque,  plus  ou  moins  régu- 
lier, comme  une  sorte  de  lettre  de  marque,  vont  chercher  aventure.  C'est 
ainsi  que  Cortez,  Pizarre  et  autres  conquérants  de  l'Amérique  ont  conçu 
et  exécuté  leurs  entreprises,  le  plus  souvent  avec  leurs  moyens,  à  leurs 
périls  et  risques.  C'étaient  des  hommes  d'initiative  privée,  ces  flibus- 
tiers qui  s'établirent  dans  les  Antilles,  et  auxquels  la  France  dut  d'Ogeron 
le  premier  et  habile  gouverneur  de  Saint-Domingue.  Avant  eux,  Jacques 
Cœur  et  le  Dieppois  Ango  avaient  montré  ce  que  pouvait  l'initiative 
individuelle. 

L'initiative  privée  a  eu  large  part  dans  la  vie  des  grandes  com- 
pagnies auxquelles  tout  un  peuple  a  concouru,  comme  en  Hollande, 
ou  pris  une  large  part,  comme  en  Angleterre. 

Quant  aux  compagnies  françaises,  il  convient  peut-être  d'insister  sur 
leur  caractère  saillant,  à  peine  indiqué  :  c'est  qu'elles  furent  des  créa- 
tions artificielles,  nées  d'un  désir  d'imitation,  dont  la  nation  ne  sentait 
pas  le  besoin  et  auxquelles  elle  n'a  jamais  sérieusement  concouru. 
Certes  les  noms  de  Henri  IV,  de  Richelieu  et  de  Colbert  sont  de  très 
grands  noms  ;  mais  à  considérer  leur  œuvre  à  distance  et  en  face  des 
résultats,  que  dire  d'une  politique  qui  prétendait,  à  la  fois,  à  la  domi- 
nation de  l'Europe  continentale  et  à  l'empire  des  mers,  qui  usait  dans 
des  guerres  européennes  les  forces  vives  de  la  France  et  voulait,  en 
même  temps,  primer  tous  les  peuples  dans  certaines  industries  choisies 
et  dans  tous  les  arts,  fonder  et  peupler  les  colonies  et  non  seulement 
les  peupler,  mais  n'y  avoir  que  de  bons  catholiques,  sans  contact  avec 
les  protestants?  Faut-il  s'étonner  que  des  compagnies  privilégiées, 
fondées   par  une   politique   occupée  de  tant  de  choses  différentes   aient 
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été  abandonnées  fréquemment  par  légèreté  ou  sous  la  pression  des 
événements,  et  n'aient  jamais  eu  qu'un  succès  éphémère,  chèrement  payé 
par  les  contribuables?  Est-il  étonnant  que  ces  compagnies  aient  eu  sou- 
vent pour  objectif,  non  le  commerce  ou  la  colonisation,  mais  la  subven- 
tion donnée  par  l'Etat  ou  l'agiotage  sur  les  actions  ?  Est-il  étonnant 
que  le  favoritisme  ait  déterminé  plus  d'une  fois  le  choix  de  leurs 
directeurs,  de  leurs  contrôleurs  et  même  de  leurs  employés  subalternes  ; 
qu'elles  aient  eu  leurs  cabales  de  cour,  accompagnées  de  faux  rapports, 
de  rivalités  et  de  discordes  ruineuses  ? 

Il  est  regrettable  que  ces  considérations  n'aient  pas  été  fortement 
développées. 

Peut-être  aussi  convenait-il  d'examiner  plus  à  fond,  dans  ce  concours, 
la  valeur  des  grandes  compagnies  commme  instrument  couimercial  et  de 
décrire  brièvement  celui  qui  les  a  remplacées.  Ce  dernier  est  la 
grande  maison  anglaise,  fondée  et  conduite  d'après  des  principes  fort 
simples,  dont  l'application  lui  permet  de  durer  longtemps  et  d'avoir 
toujours,  grâce  à  un  renouvellement  rapide,  un  personnel  choisi  dans 
la  force  de  l'âge.  Cet  instrument  puissant,  la  France  ne  le  possède  pas. 
Aujourd'hui,  comme  autrefois,  elle  compte  dans  le  commerce  interna- 
tional des  hommes  de  premier  ordre  ;  mais  ces  hommes  ne  sont  que  dea 
individualités  isolées,  qui  se  lassent,  qui  sont  malades,  qui  vieillissent 
et  qui  meurent,  sans  laisser  le  plus  souvent  des  successeurs  dignes  de 
continuer  leur  œuvre. 

Par  ces  considérations,  votre  section  ne  croit  pas  pouvoir  vous  pro- 
poser de  décerner  le  prix.  Elle  ne  vous  proposera  pas  davantage 
d'ajourner  une  seconde  fois  le  concours,  ni  de  retirer  une  question 
intéressante,  qui  a  fait  l'objet  de  travaux  très  estimables.  Elle  vous 
propose  de  distribuer  la  somme  affectée  au  prix,  à  titre  de  récompense, 
en  attribuant  1,500  fr.  à  l'auteur  du  mémoire  n°  4  et  1,000  fr.  à 
l'auteur  du  mémoire  n*  5. 

Courcellk-Seneuil. 
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DES  PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE 
DANS  L'ÉTDDE  DES  CONSTITUTIONS  ÉTRANGÈRES* 


VI 

Nous  avons  dit  qu'il  ne  faut  pas  moins  de  soin  et  de  vigi- 
lance pour  saisir  l'esprit  d'une  constitution  étrangère  que 
pour  s'en  expliquer  le  mécanisme.  Dans  la  Constitution  qui 
nous  sert  d'exemple,  l'erreur  dont  il  faut  le  plus  se  garder 
consiste  à  prendre  les  États-Unis  pour  une  démocratie 
selon  le  type  français.  C'est  une  démocratie,  en  effet;  mais 
elle  est  née,  elle  a  été  organisée  dans  des  circonstances  si 
extraordinaires,  les  éléments  qui  la  forment  sont  si  excep- 
tionnels, la  force  maîtresse  qui  la  gouverne  lui  est  si  parti- 
culière, que  bien  souvent  nous  n'y  reconnaissons  presque 
plus  la  chose  annoncée  par  le  mot  ;  beaucoup  des  traits 
que  nous  rencontrons  à  chaque  pas  sont  même  en  contra- 
diction flagrante  avec  les  conditions  du  genre,  tel  que  nous 
nous  en  faisons  l'idée  d'après  notre  propre  expérience 
nationale. 

Avant  tout,  il  faut  distinguer  entre  les  institutions  fédé- 
rales et  les  institutions  des  États. 

Le  texte  de  la  Constitution  des  États-Unis,  que  nous  ren- 
controns d'abord,  a  ceci  de  particulier  qu'il  est  l'œuvre  d'ad- 
versaires résignés  et  de  partisans  à  demi  découragés  de  la 
forme  de  gouvernement  qu'il  s'agissait  d'établir.  La  Con- 
vention de  Philadelphie  nous  présente  le  spectacle,  tantôt 
dautonomistes,  de  zélateurs  de  la  prérogative  des  États, 

(1)  V.  plus  haut,  p.  362. 
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élaborant  à  regret  une  Constitution  fédérale,  tantôt  d'ad- 
mirateurs théoriques  de  la  Constitution  anglaise,  de  démo- 
crates-plus ou  moins  ébranlés  dans  leur  foi,  élaborant  à 
regret  une  Constitution  républicaine. 

A  n'écouter  qu'une  première  impression,  la  Constitution 
fédérale  pourrait  être  définie  :  l'organisation  la  moins  dé- 
mocratique possible  d'une  démocratie.  On  se  rappelle  que  le 
texte  en  a  été  arrêté  au  milieu  de  désordres  et  de  violences 
qui  mettaient  en  question  les  résultats  de  la  guerre  de  l'In- 
dépendance. Le  pessimisme  avait  gagné  plus  d'un  ancien 
apologiste  du  régime  populaire.  De  ce  régime,  on  dirait 
que  les  constituants  américains  ont  pris  le  moins  qu'ils  ont 
pu  ;  ils  en  ont  subi  ce  que  leur  imposait  l'état  d'une  nation 
où  manquaient  les  éléments  historiques,  économiques  et 
sociaux  qui  forment  la  substance  de  l'aristocratie  et  de  la 
monarchie.  La  démocratie  a  été  ici  plus  ou  moins  un  pis- 
aller.  On  la  rencontre  à  la  base  de  la  Constitution,  parce 
qu'à  ce  niveau  il  n'y  avait  pas  d'autre  sol  consistant  où  l'on 
pût  asseoir  l'édifice  ;  mais  toute  la  superstructure,  si  je 
puis  ainsi  parler,  porte  l'empreinte  de  la  tendance  la  plus 
étrangement  antidémocratique  qui  ait  jamais  inspiré  une 
Assemblée  constituante. 

La  source  directe  ou  indirecte  de  toutes  les  autorités 
fédérales  est  la  volonté  nationale  exprimée  par  les  élec- 
tions. Je  dis  nationale  et  non  pas  populaire.  La  Constitution 
des  États-Unis  n'a  rien  fait  pour  assurer  un  caractère 
démocratique  à  la  représentation  ou  à  la  délégation  qui 
sont  le  titre  des  pouvoirs  publics.  Elle  a  laissé  le  soin  d'en 
décider  aux  États  particuliers  :  or  presque  tous  étaient 
alors  sous  le  régime  du  suffrage  restreint  pour  l'élection 
de  leurs  propres  Assemblées,  et,  dans  plusieurs,  ce  sont  les 
législatures  locales,  non  le  peuple,  qui  furent  chargées  de 
nommer  les  électeurs  présidentiels.  Au  reste,  le  suffrage 
universel  lui-même  n'eût  pas  été  en  Amérique,  à  cette  épo- 
que, ce  que  nous  avons  connu  sous  ce  nom  depuis  1848.  Près- 
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que  tous  les  colons  de  1789  étaient  propriétaires  ruraux  ou 
pouvaient  le  devenir  à  leur  volonté.  Il  n'y  avait  pas  de 
grandes  agglomérations  urbaines  et  industrielles.  Même 
le  suffrage  universel,  pratiqué  avec  la  garantie  de  la  pro- 
priété et  dans  la  paix  de  la  vie  rurale,  eût  été  exempt  de 
tous  les  périls  de  la  démagogie.  A  plus  forte  raison  n'a- 
vait-on rien  à  redouter  du  suffrage  restreint,  loi  commune 
de  la  plupart  des  États. 

La  Convention  de  Philadelphie  avait  fait  une  concession 
plus  marquée  au  principe  de  la  démocratie  en  assignant 
des  termes  relativement  courts  au  Président  et  aux  deux 
branches  du  Congrès.  Les  membres  dirigeants  ne  s'étaient 
résignés  qu'avec  peine  à  cette  brièveté  des  mandats.  Par 
compensation,  ils  avaient  mis  une  ténacité  et  un  art  singu- 
liers à  empêcher  que  le  peuple  fût  jamais  appelé  à  inter- 
venir, excepté  à  ces  quelques  dates  fixes.  Par  exemple,  si. 
les  candidats  à  la  Présidence  ou  à  la  vice-Présidence  ne 
réunissent  pas  la  majorité  absolue,  ne  croyez  pas  que  l'on  re- 
tourne devant  le  corps  électoral  :  c'est  dans  le  Congrès  que 
la  question  est  portée,  c'est  là  qu'elle  se  tranche.  Si  le  Pré- 
sident meurt  au  cours  de  ses  fonctions,  le  peuple  n'est  pas 
appelé  à  pourvoir  aux  nécessités  parfois  très  graves  et  très 
nouvelles  de  la  crise  ouverte  par  un  tel  événement.  La 
succession  du  de  cujus  est  recueillie  par  un  fonctionnaire 
que  le  peuple  a  désigné  en  même  temps  que  le  Président, 
parfois  deux  ans,  trois  ans  d'avance,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  ces  nécessités  échappaient  probablement  à  toute 
prévision  et  où  l'événement  lui-même  n'était  qu'ufie  con- 
tingence vague  dont  on  a  pu  ne  pas  tenir  grand  compte 
dans  le  choix  du  personnage.  Cette  désignation  anticipée 
n'a  qu'un  objet  :  faire  l'économie  d'un  appel  au  peuple.  Et 
cela  est  tellement  vrai  que,  regardant  plus  loin  encore  et 
prévoyant  le  cas  où  le  vice-Président  lui-même  disparaî- 
trait, la  Constitution  charge,  non  pas  la  nation,  mais  encore 
une  fois  le  Congrès  de  désigner  par  une  loi  le  fonctionnaire 
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public,  élu  OU  non  élu,  qui  prendra  la  suite  des  plus  hautes 
fonctions  de  l'État. 

Le  vice-Président  est  d'ailleurs,  de  l'aveu  unanime,  un 
embarras  Issu  des  suffrages  de  toute  l'Union,  on  ne  peut 
guère  lui  donner  d'influence  politique  sans  qu'il  en  ait  trop 
et  sans  qu'il  devienne  une  gêne  pour  le  Président  nommé 
avec  lui.  On  avait  donc  mainte  raison  de  ne  pas  s'incom- 
moder de  ce  dignitaire  parasite.  Eh  bien,  tout  cela  a  paru 
un  moindre  inconvénient  que  de  mettre  en  mouvement  le 
corps  électoral  une  fois  de  plus.  On  a  fait  du  vice-Président, 
selon  le  mot  que  Bonaparte  a  rendu  célèbre,  une  espèce  de 
porc  à  l'engrais  :  on  a  occupé  son  désœuvrement  et  masqué 
sa  nullité  politique  en  lui  confiant  la  présidence  du  Sénat 
avec  voix  consultative. 

Que  l'on  se  rappelle  les  constitutions  girondine  et  jaco- 
bine, élaborées  en  France  à  quelques  années  de  là  et  cette 
suite  d'élection  systématiquement  multipliées,  de  plébis- 
cites presque  quotidiens  dont  elles  avaient  fait  l'attribut 
caractéristique  de  la  démocratie.  Évidemment  les  pères  de 
l'indépendance  Américaine  ne  ressemblent  pas  à  nos  Consti- 
tuants de  178?  ni  à  nos  Conventionnels  de  1793;  ils  ont  l'air 
de  républicains  malgré  eux,  de  révolutionnaires  entachés 
d'un  esprit  marqué  de  réaction  et,  pour  mieux  dire  encore, 
de  démocrates  à  rebours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  trois  grands  pouvoirs  issus  de  l'élec- 
tion sont  nommés  pour  des  termes  inégaux  et  fixes  :  la 
Chambre  pour  deux  ans,  le  Président  pour  quatre  ans,  le 
Sénat  pour  six  ans  avec  renouvellement  par  tiers  chaque 
année.  Or  ces  termes,  on  a  vu  pourquoi  tout  à  l'heure,  ne 
peuvent  en  aucun  cas  être  abrégés.  Les  trois  pouvoirs  sont 
souvent  les  organes  d'intérêts  divergents,  les  sièges  de 
passions  qui  avancent  ou  retardent  l'une  sur  l'autre  ;  il  est 
inévitable  que  des  conflits  se  produisent  assez  fréquemment 
entre  eux.  S'ils  s'obstinent  chacun  dans  sa  conviction,  il  n'y 
a  aucun  moyen  légal  de  les  réduire  ;  le  temps  seul  les  dé- 
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possède.  Cependant  la  nation  est  là,  elle  sait  ce  qu'elle 
veut  ;  ses  préférences  sont  connues  ;  elle  les  signifie  par  les 
voies  extra-constitutionnelles,  par  la  presse,  par  les 
meetings.  Peu  importe  :  le  pouvoir  qui  la  brave  est  au- 
dessus  de  ses  atteintes.  Le  peuple  devra  donc  user  de 
patience;  il  attendra  deux  ans^  trois  ans,  quatre  ans  même 
l'expiration  des  mandats  par  lesquels  il  s'est  lui-même 
désarmé  et  devant  lesquels  sa  toute-puissance  est  sans  force. 
Voilà  une  démocratie  singulièrement  accommodante  ! 

Trait  plus  saisissant  encore.  Dans  le  partage  de  l'autorité 
entre  les  trois  pouvoirs  que  j'ai  nommés,  la  Constitution  a 
été  d'autant  plus  large  que  le  pouvoir  qu'il  s'agissait  de 
doter  sortait  moins  immédiatement  des  suffrages  de  la 
nation.  —  La  Chambre  des  représentants  est  élue  directe- 
ment, suivant  le  mode  de  votation  le  plus  populaire  qui 
existe  dans  chaque  État  :  or  c'est  elle,  on  l'a  vu,  qui  a  la 
moindre  part  d'influence  ;  le  choix  des  ministres,  la  con- 
clusion des  traités  se  font  en  dehors  d'elle.  Le  Sénat  est  à 
peu  près  sur  le  pied  d'égalité  avec  elle  pour  les  attributions 
financières.  —  Le  Président  est  choisi  au  second  degré,  ce 
qui  est  sensiblement  moins  démocratique;  or  le  Président  a 
beaucoup  plus  de  pouvoir  que  la  Chambre.  —  A  la  vérité,  il 
est  choisi  au  second  degré  par  des  personnes  désignées  ad 
hoc,  ce  qui  implique  des  mandats  impératifs  de  la  part  des 
électeurs  primaires  et  virtuellement  un  retour  à  l'élection 
directe.  Le  Sénat,  au  contraire,  est  formé  de  membres 
délégués  par  les  législatures  locales,  corps  élus  pour  un 
temps  fixe  et  en  vue  d'objets  infiniment  variés;  ces  corps 
ne  subissent  donc  pas  nécessairement  la  carte  forcée  de  la 
part  de  leurs  électeurs  dans  le  choix  des  sénateurs  fédéraux, 
et  le  suffrage  reste  indirect  au  fond  comme  dans  la  forme. 
C'est  un  minimum  de  démocratie.  Or  la  prépondérance 
politique  appartient  très  décidément  au  Sénat.  On  a  prélevé 
pour  lui  quelque  chose  sur  les  attributions  de  tous  les  autres 
pouvoirs. 
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On  voit  que  la  gradation  est  exactement  l'inverse  de  ce 
que  réclamerait  la  logique  rigoureuse  des  principes  démo- 
cratiques. 

J'ai  nommé  le  Président,  la  Chambre  des  représentants, 
le  Sénat  ;  je  n'ai  pas  nommé  le  pouvoir  judiciaire  fédéral. 
Celui-ci  est  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  non  du 
peuple;  en  outre,  il  est  inamovible  et  à  vie.  Conséquence 
inattendue  :  c'est  ce  pouvoir-là  qui  a  le  tout  dernier  mot 
dans  les  questions  très  nombreuses  où  il  a  qualité  pour  in- 
tervenir. Le  peuple  souverain,  après  un  peu  de  temps,  vient 
à  bout  des  autres  pouvoirs  ;  la  Cour  suprême  échappe  pres- 
que indéfiniment  à  ses  prises.  Vingt  ans,  trente  ans  peut- 
être,  plus  que  deux  fois  le  grande  mortalis  œvi  spatium, 
elle  pourrait  impunément  mésuser  de  son  autorité,  énerver 
pratiquement  une  loi  votée  par  tous  les  autres  pouvoirs,  une 
politique  acceptée  unanimement  par  l'opinion  populaire, 
mettre  à  néant  une  convention  diplomatique  régulière 
(comme  cela  s'est  vu  récemment)  en  la  privant  de  sa  sanc- 
tion pénale,  mettre  la  main  sur  des  objets  réservés  à  la 
souveraineté  des  États  et  les  fédéraliser  sans  que  nul  puisse 
y  faire  obstacle;  car  elle  règle  elle-même  et  sans  recours  sa 
compétence  à  rencontre  des  tribunaux  locaux.  C'est  une 
des  maximes  de  Blackstone  que  dans  toute  constitution  il 
y  a  un  pouvoir  qui  garde  sans  être  gardé,  qui  contrôle  et 
n'est  pas  contrôlé,  et  dont  les  décisions  sont  suprêmes.  Ce 
pouvoir  est  représenté,  dans  la  société  Américaine,  par  une 
petite  oligarchie  de  neuf  juges  inamovibles.  Je  ne  connais 
pas  d'antinomie  politique  plus  frappante  que  cette  supré- 
matie d'une  autorité  non  élue  dans  une  démocratie  réputée 
du  type  le  plus  extrême,  d'une  autorité  qui  ne  se  renou- 
velle que  de  génération  en  génération  dans  ce  milieu  ins- 
table qui  change  d'année  en  année,  d'une  autorité  enfin  qui 
pourrait  à  la  rigueur,  au  nom  d'un  mandat  moralement 
périmé,  perpétuer  les  préjugés  d'une  période  close  et 
porter  un  défi,  dans  la  sphère  politique  même,  à  l'esprit 
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transformé  de  la  nation.  On  sait  que  le  quatrième  Président 
de  la  Cour  suprême,  John  Marshall,  resta  en  fonctions 
trente-cinq  ans  ! 

VII 

On  aurait  tort  toutefois  d'induire  de  ce  qui  précède  que 
l'esprit  qui  anime  la  Constitution  des  États-Unis  et  qui  en 
détermine  profondément  le  caractère  dérive  surtout  des 
préventions  antidémocratiques  dont  nous  avons  discerné 
l'existence.  Cet  esprit  a  sa  source  principale  ailleurs.  Les 
membres  de  la  Convention  de  Philadelphie  pouvaient,  lors- 
qu'ils rencontraient  au  cours  de  leur  travail  une  question 
de  nature  à  mettre  en  cause  le  principe  de  Tinterveution 
du  peuple  dans  le  gouvernement,  éprouver  des  appréhen- 
sions de  conservateurs  et  n'introduire  qu'à  regret  cette 
solution  dans  leur  établissement  politique;  mais  ce  qu'ils 
accordaient  ou  refusaient  à  ce  principe  n'avait  pas,  dans 
l'œuvre  qui  les  occupait,  la  valeur  d'un  objet  essentiel,  d'un 
critérium  fondamental,  d'une  vue  dominante  et  dirigeante. 
L'idée  d'organiser  fortement  une  démocratie,  de  la  disci- 
pliner sagement,  de  la  rendre  inoffensive  par  des  précau 
tions  combinées  avec  art,  n'était  qu'un  trait  secondaire  et 
fugitif  dans  un  plan  dont  toutes  les  lignes  maîtresses  étaient 
déterminées  par  des  considérations  d'un  autre  ordre.  Le 
problème  qui  exerçait,  qui  remplissait  la  pensée  des  cons- 
tituants était  ce  double  et  contradictoire  propos  :  créer  une 
nationalité  commune,  afin  que  les  États-Unis  eussent  vis-à- 
vis  des  puissances  étrangères  la  figure  et  la  solidité  d'un 
seul  peuple  bien  uni,  bien  dans  la  main  de  son  gouverne- 
ment, —  et  cependant  maintenir  à  peu  près  intacte  l'auto- 
nomie des  États  appelés  à  entrer  dans  cette  organisation 
et  à  composer,  avec  des  prélèvements  sur  leur  propre  sou- 
veraineté, la  compétence  du  pouvoir  central. 

L'Union  n'a  jamais  cessé   d'être  conçue  par    l'immense 
majorité  de  la  Convention  comme  un  peuple  d'États,  et 
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aussi  peu  que  possible  comme  un  peuple  d'individus.  L'in- 
dividu était,  pour  ainsi  dire,  hors  de  la  question.  Les  droits 
de  l'homme  et  du  citoj'en,  fondement  du  régime  démocra- 
tique, n'entraient  pas  dans  la  formule  de  l'équation  que 
la  Convention  se  proposait  de  résoudre.  Les  deux  seules 
inconnues  qu'elle  cherchait  à  dégager  étaient  la  part  à 
faire  aux  autorités  municipales  des  États  et  la  part  à  faire 
à  l'autorité  fédérale.  S'il  a  été  question  de  quelque  chose 
d'analogue  aux  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  c'est  qu'il 
fallait  que  le  pouvoir  central,  pour  n'être  pas  un  vain  nom, 
eût  le  moyen  de  se  faire  obéir  directement  de  tous  les  regni- 
coles  dans  les  choses  de  sa  compétence,  sans  pouvoir  ce- 
pendant porter  atteinte  aux  droits  généraux  de  souverai- 
neté que  chaque  État  entendait  conserver  sur  ses  habitants. 
Voilà  comment  la  définition  de  certains  droits  individuels 
a  pris  place  dans  la  Constitution.  Autrement  le  sujet  n'eût 
même  pas  été  touché  ;  il  ne  s'est  présenté  qu'indirectement. 
J'ai  fait  voir  plus  haut,  dans  le  même  sens,  que  les  amende- 
ments qui  consacrent  les  libertés  de  l'individu  sont  des 
garanties  données  aux  États  en  la  personne  de  leurs  ci- 
toyens plutôt  qu'aux  citoyens  eux-mêmes.  Il  importe  de  ne 
point  perdre  de  vue  cette  direction  et  ces  limites  des 
préoccupations  auxquelles  obéissaient  les  constituants  ; 
sans  cela,  on  serait  exposé  à  admettre  une  explication  in- 
complète et  fausse  de  la  Constitution  qu'ils  ont  élaborée 
sous  ces  influences  si  déterminées  et  si  particulières. 

Tout  ce  qui  concerne,  par  exemple,  la  composition  du 
sénat,  sa  formation,  ses  attributions,  trahit  la  main  non 
pas  tant  de  conservateurs  timides  que  d'autonomistes  in- 
quiets. Ce  sont  surtout  les  petits  États  qui  sont  les  auteurs 
de  cette  organisation.  Ils  voyaient  bien  que  tout  ce  qui  se- 
rait donné  à  l'élection  populaire  le  serait  au  nombre  et  que 
tout  ce  qui  serait  donné  au  nombre  tournerait  au  profit  des 
grands  États.  Avec  un  parlement  élu  tout  entier  soit  au 
suffrage  universel,  soit  même  au  suffrage  restreint,  mais 
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proportionnellement  au  nombre  des  habitants,  les  États  à 
large  territoire  et  à  population  dense  étaient  assurés  de  re- 
trouver en  crédit  et  en  influence,  dans  la  région  des  pou- 
voirs fédéraux,  plus  que  l'équivalent  des  abandons  qu'ils 
faisaient  aux  dépens  de  leur  propre  autonomie.  L'espérance 
d'une  telle  compensation  était  refusée  aux  États  moins 
peuplés:  aussi  ont-ils  montré  une  ténacité  extraordinaire 
à  exiger  que  l'égalité  de  représentation  entre  les  États 
grands  ou  petits  fût  maintenue  dans  l'une  au  moins  des 
deux  Ch'ambres.  Chaque  État,  quels  que  fussent  sa  super- 
ficie et  le  chiffre  de  sa  population,  eut  deux  délégués  dans 
le  Sénat,  et  cette  disposition  fut  jugée  si  essentielle  qu'on 
la  mit,  non  pas  seulement  dans  la  Constitution,  mais  en 
dehors  et  au-dessus.  Elle  est  dans  cette  condition  unique 
qu'elle  ne  peut-être  modifiée  par  les  voies  ordinaires  de  la 
révision  constitutionnelle  et  qu'une  mise  en  question  de 
l'article  qui  la  consacre  entraînerait  la  dissolution  du  pacte 
fédéral. 

Il  va  sans  dire  que  tout  l'effort  des  petits  États  a  dit  être 
de  développer  les  attributions  du  corps  où  ils  étaient  re- 
présentés dans  une  mesure  disproportonnée  à  leur  étendue 
et  à  leur  densité,  et  cet  effort  a  prévalu  parce  qu'ils  com- 
battaient pour  la  vie  même,  avec  toutes  les  forces  de  l'ins- 
tinct de  conservation,  tandis  que  les  grands  États  combat- 
taient seulement  pour  la  domination  et  l'influence.  La  part 
considérable  de  pouvoir  et  les  droits  multiplies  dévolus  au 
Sénat  américain  n'ont  donc  pas  été,  en  principe,  un  tribut 
à  l'esprit  de  conservation  et  à  la  supériorité  de  culture  que 
le  suffrage  à  deux  degrés  passe  pour  introduire  dans  l'as- 
semblée politique  qui  en  émane;  ils  ont  été  surtout  une 
garantie  qu'on  donnait  à  exercer,  au  profit  des  moindres 
et  des  moj-ens  États,  à  l'Assemblée  où  leur  opinion  pesait 
du  même  poids  que  celle  des  grands  États.  Le  privilège 
exorbitant  du  Sénat  est  moins  une  précaution  contre  les 
effets   de    l'égalité    démocratique  qu'une  protection  pour 
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l'égalité  quasi  internationale  des  souverainetés  indépen- 
dantes qui  ont  formé  l'Union  fédérale. 

Remarquons  d'ailleurs  que  les  instincts  autonomistes, 
alors  si  puissants,  devaient  travailler  dans  le  même  sens 
que  les  instincts  antidémocratiques.  Des  collèges  où  tout  le 
monde  aurait  eu  le  droit  de  suffrage  —  même  les  indigents, 
dont  la  patrie  mobile  est  le  lieu  où  ils  trouvent  le  plus  haut 
salaire;  même  les  émigrants,  qui  de  loin  n'avaient  connu 
que  le  gouvernement  fédéral  et  qui  n'avaient  pas  eu  le 
temps  d'entrer  dans  la  vie  particulière  de  l'État  où  le  sort 
les  avait  jetés  —  avaient  bien  moins  de  chance  de  résister 
au  courant  centralisateur  que  des  collèges  de  propriétaires 
ou  de  censitaires  aitachés  par  leurs  domaines  ou  par  des 
intérêts  fixes  à  l'État  qu'ils  habitaient.  Voilà  comment  le 
suffrage  restreint  subsista  si  longtemps  en  Amérique  ;  il  ne 
céda  à  la  fin  qu'à  des  causes  d'un  tout  autre  ordre  sur  les- 
quelles je  reviendrai  dans  un  instant. 

De  même,  si  l'on  préféra,  pour  le  choix  des  sénateurs 
fédéraux,  l'élection  indirecte  par  les  législatures  d'États  à 
l'élection  au  second  degré  par  des  électeurs  désignés  ad 
hoc.  et  surtout  à  l'élection  directe,  c'est  que  les  tendances 
autonomistes,  dispersées,  incertaines  et  faibles  dans  les  cir- 
conscriptions primaires  de  chaque  État,  se  présentaient 
dans  sa  législature  à  l'état  de  force  incorporée,  organisée, 
consciente,  qui  ne  pouvait  manquer  de  mettre  profondé- 
ment son  empreinte  sur  le  couple  sénatorial  issu  de  ses 
suffrages. 

VIII 

Où  donc  se  trouve  l'esprit  démocratique  dans  cette  démo- 
cratie ?  Ce  n'est  pas  la  Constitution  fédérale,  ce  sont  les 
Constitutions  des  États  qui  en  portent  la  marque  de  jour  en 
jour  plus  profonde,  et  l'observateur  ne  peut  se  dispenser  de 
l'étudier  là  aussi,  puisque  ces  Constitutions  sont  une  partie 
intégrante  et  en  quelque  sorte  le  fondement  de  tout  le  sys- 
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tème  politique.  Or  —  là  aussi  —  la  démocratie  se  présente 
avec  des  caractères  qu'elle  n'a  pas  ailleurs. 

Cela  tient  d'abord  à  la  différence  des  antécédents.  Par- 
tout en  Europe  la  démocratie  a  dû,  pour  se  faire  place,  dé- 
posséder ou  détruire  une  aristocratie;  aux  États-Unis,  la 
place  était  vide  et  a  pu  être  occupée  sans  combat.  En  aucun 
temps,  les  éléments  d'où  peut  sortir  une  classe  héréditaire 
privilégiée  n'ont  existé  en  Amérique.  Une  aristocratie  poli- 
tique procède  nécessairement  ou  d'une  caste  militaire,  ou 
d'une  classe  de  grands  propriétaires  terriens,  ou  d'une 
bourgeoisie  enrichie  par  le  commerce.  Une  caste  militaire 
peut  se  produire  chez  un  peuple  entouré  d'autres  peuples 
belliqueux  capables  de  le  vaincre  et  de  le  subjuguer.  Elle 
n'a  aucune  chance  de  naître  là  où  une  race  supérieure  ne 
rencontre  de  compétiteurs  que  quelques  tribus  sauvages 
faciles  à  refouler.  Une  classe  de  grands  propriétaires  fon- 
ciers, exerçant  des  droits  de  seigneurie,  peut  se  former 
sur  un  territoire  limité  où  les  nouveaux  venus,  s'ils  ne  sont 
pas  des  conquérants,  sont  forcés  de  subir  les  conditions  des 
premiers  occupants  pour  avoir  part  à  l'usage  du  sol  et  à 
ses  fruits.  En  Amérique,  par  quel  appât  une  noblesse  ter- 
rienne aurait-elle  pu  engager  ces  nouveaux  venus  dans  sa 
clientèle?  Par  quels  liens  aurait-elle  pu  les  retenir  dans 
un  état  de  vassalité  ?  Ils  n'avaient  que  quelques  milles  à 
franchir  pour  lui  échapper,  atteindre  la  région  des  terres 
vacantes  et  devenir,  comme  elle,  de  libres  propriétaires  du 
sol.  Une  haute  bourgeoisie  industrielle  et  commerçante  ne 
peut  se  maintenir  à  l'état  de  classe  héréditaire  privilégiée 
que  dans  un  pays  où,  presque  toutes  les  sources  de  richesse 
accessibles  étant  déjà  exploitées  et  en  main,  la  formation 
des  fortunes  est  nécessairement  lente,  et  où  l'avance  et  la 
suprématie  des  anciennes  familles  sur  les  nouvelles  se 
maintiennent  sans  effort  par  la  simple  vertu  d'une  gestion 
économe  et  d'une  transmission  régulière.  C'est  le  contraire 
qui  se  produisait  en  Amérique,  au  milieu  de  cet  immense 
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fonds  de  richesses  vierges  s'offrant  à  l'esprit  d'entreprise 
de  chaque  individu.  L'acquisition  y  faisait,  dans  un  temps 
donné,  beaucoup  plus  de  riches  que  la  conservation  ;  la 
spéculation  y  devançait  facilement  et  de  bien  loin  l'épargne. 
Comment  une  ploutocratie,  noyée  par  cet  immense  et  con- 
tinuel afflux  d'éléments  nés  d'hier,  eùt-elle  pu  se  conser- 
ver à  l'état  de  classe  distincte  et  stable  ? 

Enfin  ce  patriciat,  dont  les  sources  naturelles  faisaient 
défaut,  le  législateur  n'avait  même  pas  les  raisons  ordinai- 
res pour  le  créer  artificiellement.  Lorsqu'une  population 
surabondante,  qui  veut  vivre  et  qui  demande  à  jouir,  se 
trouve  resserrée  dans  un  étroit  espace  où  les  places  sont 
déjà  prises  et  qu'elle  menace  de  tout  bouleverser  pour  se 
faire  sa  part,  il  faut  bien  la  contenir  par  quelque  moyen  : 
on  la  désarme  et  on  la  déconcerte,  au  moins  pour  un  temps, 
par  l'inégalité  politique.  Cette  tentation  était  épargnée  au 
législateur  américain.  Ici,  l'ordre  et  la  paix  entre  les  classes 
paraissaient  suffisamment  garantis  par  la  facilité  qu'a- 
vaient les  moins  bien  partagés  de  s'écouler  dans  le  vide  de 
ces  immenses  espaces  sans  maître,  au  lieu  de  disputer  leurs 
lots  aux  gens  déjà  pourvus. 

La  démocratie  était  donc,  en  Amérique,  la  forme  origi- 
nelle et  immédiate,  le  type  naturel  et  nécessaire  de  la  so- 
ciété politique.  A  partir  de  l'époque  très  ancienne  où  le 
noyau  formé  par  les  immigrants  européens  s'est  vu  assez 
considérable  pour  n'avoir  rien  à  craindre  des  Indiens,  et 
suffisamment  outillé  pour  pouvoir  entreprendre  la  colo- 
nisation des  régions  occidentales,  les  conditions  définitives 
du  développement  national  se  sont  trouvées  réunies  et  il  est 
devenu  certain  qu'un  régime  démocratique  absolument 
pur  prévaudrait  dans  les  États  de  l'Union.  Il  y  a  prévalu 
sans  combat;  il  s'y  est  fondé  sans  rien  détruire;  il  y  a  tou- 
jours existé  sans  mélange  (1). 

(1)  Ce  qu'il  y  a  eu  d'aristocratie   politique  aux  Etats-Unis,   notam- 
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Quel  contraste  avec  notre  démocratie  française,  der- 
nière transformation  d'une  société  qui  durant  des  siècles 
avait  vécu  sous  la  loi  d'une  organisation  aristocratique  ! 
La  démocratie  en  France  porte  les  marques  de  la  «  lutte 
pour  la  vie  »  qu'elle  a  dû  soutenir  :  lutte  laborieuse,  où 
elle  aurait  succombé  si  elle  n'avait  pas  été  fortifiée  par 
une  foi  profonde  dans  certaines  doctrines,  si  elle  ne  s'était 
pas  grisée  du  vin  des  abstractions  métaphysiques;  lutte 
terrible  qui  a  soulevé  les  passions,  ensanglanté  les  actes, 
laissé  des  souvenirs  inexpiables;  lutte  sans  conclusion  où, 
malgré  l'éclat  de  la  victoire,  on  n'a  pas  réussi  à  tout  dé- 
truire, en  sorte  que  maints  restes  disparates  et  discordants 
du  régime  antérieur  se  retrouvent,  avec  des  eâets  en  bien 
et  en  mal,  dans  l'organisation  nouvelle. 

Aux  États-Unis,  rien  de  pareil.  La  démocratie  ne  garde 
rien  de  formes  politiques  plus  anciennes,  puisqu'elle  est  la 
première  en  date.  Elle  est  née  pacifiquement  dans  un  monde 
sans  passé  ;  elle  est  sortie  spontanément  de  quelques  néces- 
sités physiques  et  sociales  très  simples  qui  se  sont  trouvées 
définies  et  fixées  presque  désole  premier  jour.  Elle  n'a  pas 
d'histoire  derrière  elle;  elle  ne  s'est  pas  donné  le  luxe 
d'une  philosophie.  Elle  est  restée  éminemment  réaliste, 

ment  cette  élite  Virginienne  qui  dirigea  près  de  quarante  ans  les  des- 
tinées de  l'Union,  n'a  été  qu'une  exception  de  courte  durée.  Cette  élite 
a  dû  aux  qualités  héréditaires  de  la  gentry  anglaise,  d'où  elle  était  issue, 
à  la  vie  facile  et  large  que  rendaient  possible  les  services  d'une  popula- 
tion d'esclaves,  au  rang  de  l'État  de  Virginie,  le  plus  peuplé  et  le  plus 
puissant  de  tous  jusqu'après  le  commencement  du  siècle,  à  la  part  pré- 
pondérante et  glorieuse  que  cette  patrie  de  Washington  avait  prise  dans 
la  guerre  de  l'indépendance,  une  sorte  de  titre  moral  au  commandemeut 
politique.  Tout  cela  céda  très  vite  après  que  les  États  du  Nord,  recrutés 
par  l'émigration  vulgaire,  eurent  pris  la  tête  et  commencé  à  peser  de 
tout  le  poids  de  leur  population  croissante  dans  la  balance  de  l'Union, 
en  même  temps  que  les  souvenirs  de  la  grande  lutte  soutenue  à 
la  fiu  du  xvm*  siècle  perdaient  de  leur  vivacité. 
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étroitement  pratique,  et  par  cela  seul  elle  est  plus  loin 
peut-être  de  la  démocratie  française  que  telle  monarchie 
tempérée  de  notre  Europe  sur  laquelle  a  passé  le  souffle 
héroïque  et  idéaliste  de  notre  révolution  de  1789. 

Serrons  de  plus  près  la  cause  maîtresse  qui  a  fixé  le 
caractère  de  la  société  Américaine. 

Il  suffit  d'un  coup  d'oeil  jeté  sur  cette  prodigieuse  zone  de 
3600  milles  carrés  (dix-huit  fois  l'aire  de  la  France),  où  il 
y  a  moins  de  cinquante  millions  d'habitants  inégalement 
répartis,  pour  comprendre  que  l'intérêt  capital  auquel  tout 
cède  est  de  peupler,  d'exploiter  ces  prairies,  ces  forêts,  ces 
friches  illimitées.  Le  caractère  éminent  et  spécifique  de  la 
société  américaine  est  d'être  non  pas  tant  une  démocratie 
qu'une  grande  compagnie  de  découverte,  d'exploration,  de 
mise  en  valeur  de  son  immense  territoire.  Faute  d'avoir 
saisi  ce  caractère  fondamental  et  de  s'y  reporter,  on  est 
arrêté  à  chaque  pas,  exposé  à  ne  pas  comprendre,  à  s'éton- 
ner sans  fin,  ou  bien  à  tirer  de  causes  secondes  ou  contin- 
gentes des  explications  sî)écieuses  et  fausses.  Les  États-Unis 
sont  une  société  économique  avant  d'être  une  société  poli- 
tique. Voilà  la  formule  qui  donne  le  mot  de  mainte  énigme, 
qui  résout  mainte  contradiction  apparente.  Pourquoi,  par 
exemple,  cette  indulgence  des  mœurs  et  des  lois  pour  la 
faillite,  pourquoi  ces  injonctions  constitutionnelles  aux 
législatures  d'État  d'avoir  à  faire  des  lois  libérales  d'exemp- 
tion en  faveur  des  débiteurs,  si  ce  n'est  parce  que  l'esprit 
d'entreprise  poussé  jusqu'à  l'esprit  d'aventure  est  en  Amé- 
rique un  agent  indispensable  ?  On  craint  que  les  hommes 
d'initiative  ne  perdent  de  leur  entrain  s'ils  aperçoivent  à 
l'horizon  une  peine  sévère  attachée  à  tout  mécompte,  s'ils 
jirévoient  qu'ils  auront  à  trainer  longtemps  le  poids  de  la 
déconsidération  et  du  discrédit  après  un  premier  échec. 
Pourquoi  encore  cette  curieuse  institution  du  homestead, 
<lé  la  petite  propriété  de  famille  insaisissable,  si  ce  n'est 
pour  ménager  au  colon  trahi  par  la  fortune  un  abri  où  il 
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puisse  se  retremper  dans  le  repos  et  dans  la  sécurité  et  se 
préparer  à  de  nouveaux  efforts  (1)  ? 

Évidemment  une  république  où  toutes  les  fonctions  de 
l'État  sont  à  l'élection,  une  démocratie  qui  ne  souffre  aucun 
avantage  légal  conféré  aux  classes  arrivées  sur  les  classes 
ascendantes,  sont  le  régime  naturellement  adapté  à  une 
société  de  ce  caractère.  Elles  ouvrent  un  large  horizon  de 
fortune  et  de  puissance  aux  hommes  indépendants  et  éner- 
giques, premiers  et  nécessaires  agents  du  progrès  sur  ce 
champ  d'exploitation  illimité. 

La  république  Américaine  se  trouvait,  de  plus,  dans  cette 
condition  spéciale  que  la  natalité  sur  son  sol  ne  suffisait  pas 
pour  lui  fournir  le  nombre  de  travailleurs  dont  elle  avait 
besoin  ;  elle  était  obligée  de  les  attirer  du  dehors.  Cette 
nécessité  n'a  pas  été  étrangère  à  la  législation  très  libérale 
et  très  démocraiique  que  les  États  ont  de  tout  temps  prodi- 
guée avec  une  certaine  ostentation,  notamment  aux  décla- 
rations des  droits  qui  sont  placées  en  tête  de  leurs  Consti- 
tutions. Pourquoi,  par  exemple,  cette  proclamation  presque 
générale  et  très  décidée  de  la  liberté  religieuse,  à  laquelle 
beaucoup  des  colonies  semblaient  si  peu  préparées  par 
leur  origine  et  par  leurs  premières  pratiques?  C'est,  je  le 
veux,  l'esprit  du  xviir  siècle  qui  s'est  manifesté  dans  ces 
professions  de  tolérance.  C'est  quelque  chose  de  plus.  Soit 
d'instinct,  soit  avec  une  claire  conscience,  on  s'est  avisé 
que  l'intolérance  religieuse  ou  la  simple  faveur  accordée 
ouvertement  par  la  loi  à  une  croyance  particulière,  c'était 
la  porte  close  à  cette  émigration  de  toute  provenance  qui 
jetait  pêle-mêle  sur  un  même  rivage  de  l'Union  des  angli- 
cans, des  luthériens,  des  catholiques,  des  presbytériens,  des 
unitairiens,  des  quakers,  tous  déterminés  à  conserver  leur 
foi  et  leur  culte.   C'est  pour  ces  mêmes  émigrants  qu'on 

(1)  On  va  jusqu'à  lui  garantir  non  seulement  sa  ferme  et  son  cheptel, 
mais  non  mobilier  et  sa  bibliothèque  (Baldwin). 
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répétait  avec  sonorité  et  solennité  dans  chaque  État,  qu'on 
entourait  du  prestige  et  des  sanctions  propres  au  droit 
constitutionnel  les  formules  des  vieilles  libertés  britanni- 
ques. Au  fond,  la  garantie  tacite  de  la  Com7no7i-laiv  était 
aussi  pleinement  efficace  que  ces  pompeuses  déclarations. 
A  quoi  bon  cherclier  autre  chose  que  «  la  liberté  comme 
en  Angleterre  »  ?  Mais  les  émigrants  anglais  seuls  savaient 
cela  par  expérience  ;  il  fallait  quelque  chose  de  plus,  des 
promesses  plus  éclatantes  pour  les  races  moins  bien  aver- 
ties. 

La  même  influence  se  trahit  dans  la  manière  dont  la 
plupart  des  États  ont  adopté  le  suffrage  universel  et  ap- 
pliqué graduellement  le  système  de  l'élection  à  la  plupart 
des  fonctions  publiques.  Un  document  curieux  nous  révèle 
dans  quel  esprit  et  dans  quelle  attente,  dès  avant  l'Union, 
un  homme  d'État  clairvoj-ant  envisageait  l'extension  du 
droit  de  vote  à  tous  les  citoyens.  Voici  ce  qu'écrivait  Penn, 
dans  les  instructions  qu'il  fit  répandre  dans  toute  l'Europe 
à  la  fin  du  xvii^  siècle. 

«  Les  émigrants  seront  considérés  comme  de  véritables 
habitants.  Ils  auront  le  droit  du  suffrage,  non  seulement 
pour  l'élection  des  magistrats  du  lieu  où  ils  demeureront, 
mais  pour  celle  des  membres  du  conseil  de  la  province  et 
de  l'assemblée  générale,  lesquels  deux  collèges,  conjointe- 
ment avec  le  gouvernement,  forment  la  souveraineté.  Et 
ce  qui  est  bien  davantage,  ils  pourront  être  élus  pour  exer- 
cer quelque  charge  que  ce  soit,  si  la  communauté  du  lieu 
où  ils  résident  les  en  juge  capables,  et  cela  de  quelque  na- 
tion ou  religion  qu'ils  puissent  être.  > 

C'est  bien  le  ton  engageant  d'un  prospectus^  Les  change- 
ments législatifs  qui,  de  1830  à  1850,  ont  introduit  partout 
le  suffrage  universel  procèdent  en  partie  de  l'honnête  cal- 
cul qui  avait  inspiré  à  Penn  les  déclarations  qu'on  vient  de 
lire.  L'égalité  devant  l'urne  électorale  a  été  une  véritable 
prime  à  la  colonisation. 

32. 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  sont  les  États  les  moins 
peuplés,  ceux  de  l'Ouest,  qui  ont  commencé.  Ils  ayaient 
plus  que  les  autres  un  intérêt  pressant  à  ne  pas  décourager 
les  colons  par  la  perspective  d'une  situation  prolongée 
d'infériorité  politique  vis-à-vis  des  habitants  plus  ancien- 
nement établis.  Un  État  ayant  pris  cette  initiative,  tous  les 
autres  ont  dû  suivre,  sous  peine  de  voir  le  courant  de  l'émi- 
gration se  détourner  vers  des  régions  plus  hospitalières  et 
déplacer,  à  leur  détriment,  l'équilibre  des  influences  dans 
la  branche  inférieure  du  Congrès,  où  la  représentation  est 
proportionnelle  à  la  population  dénombrée.  Il  est  remar- 
quable que  les  États  qui  ont  le  plus  résisté  au  courant 
sont  principalement  les  plus  anciens  (1)  :  le  Massachusetts, 
Rhode-Island,  le  Connecticut,  la  Pensylvanie,  la  Géorgie, 
pays  à  population  déjà  très  dense  en  1830  et  où  d'immenses 
capitaux  accumulés  de  longue  date  suffisaient  pour  attirer 
un  nombre  convenable  d'immigrants,  sans  que  le  législa- 
teur eût  besoin  d'employer  ces  grossiers  appâts. 

Beaucoup  de  législatures  se  sont  même  montrées  telle- 
ment préoccupées  de  ne  pas  faire  attendre  le  colon,  de  ne 
pas  lui  imposer  un  stage  incommode,  qu'elles  n'ont  même 
pas  voulu  exiger  qu'il  fût  naturalisé  citoyen  des  États- 
Unis  :  cela  eût  entraîné  de  trop  long  délais.  Elles  lui  ont 
ouvert  l'accès  du  corps  électoral  alors  qu'en  vertu  des  lois 
de  l'Union  les  portes  de  la  nationalité  devaient  longtemps 
encore  lui  rester  closes.  Des  émigrants  débarqués  depuis 
quelques  jours  ont  pu  être  enregistrés  et  menés  du  port 
même  où  ils  erraient  encore  en  quête  d'un  emploi,  jusqu'au 

(1)  La  Pensylvanie,  le  Massachusetts,  la  Géorgie,  le  Connecticut 
exigent  que  tout  électeur  soit  un  contribuable. 

Rliode-Island  exclut  les  citoyens  des  États-Unis  nés  étrangers,  à 
moins  qu'ils  n'aient  des  biens  fonciers  d'une  valeur  de  670  francs 
(134  dollars)  ;  refus,  en  1871,  de  modifier  cette  clause. 

Le  Massachusetts  exclut  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ;  le  Con- 
necticut admet  ceux  qui  savent  lire. 
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bureau  de  scrutin  où  ces  électeurs  improvisés,  ces 
étrangers,  ont  voté  non  seulement  pour  les  représentants 
de  la  circonscription  à  l'Assemblée  d'État,  mais  pour  le  re- 
présentant de  l'État  au  Congrès  fédéral.  .Je  ne  conçois  pas 
de  preuve  plus  frappante  'qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement 
d'égalité  démocratique  à  établir  entre  les  vrais  citoyens. 

La  statistique  apporte  à  ces  vues  une  confirmation  re- 
marquable. C'est  de  1830  à  1840  que  s'annonce  et  commence, 
c'est  de  1840  à  1830  que  s'accomplit  et  se  parfait  l'établisse- 
ment du  suffrage  universel  dans  tous  les  États.  Or  le  chiffre 
de  l'immigration,  qui  était  de  68,000  en  1839,  après  être 
resté  stationnaire  à  peu  près  pendant  les  huit  années  pré- 
cédentes, s'élève  graduellement  à  114,000  en  1845,  à  154,000 
en  1846,  235,000  et  266,000  en  1847  et  1848,  à  plus  de  300,000 
en  1849  et  enfin  à  428,000  en  1854,  attestant  par  cette  mar- 
che ascendante  l'efiicacité  de  l'appât  et  le  succès  de  la  com- 
binaison (1). 

IX. 

Une  dernière  influence  ne  doit  pas  être  négligée  :  c'est 
l'influence  récurrente  et,  pour  ainsi  dire,  le  choc  en  retour 
des  grands  faits  de  la  vie  politique  fédérale  sur  la  vie  poli- 
tique des  États.. 

On  a  vu  que,  dès  l'origine  et  jusque  dans  les  discussions 
préparatoires  de  la  Constitution,  le  nœud  de  toutes  les  dif- 
ficultés a  été  le  partage  à  faire  entre  l'autonomie  des  États 
et  l'autorité  des  pouvoirs  fédéraux.  Des  débats  passionnés 
se  sont  engagés  dans  la  Convention  de  Philadelphie  autour 
de  cette  question  capitale,  essentielle,  j'allais  dire  unique, 
et  ces  débats  n'ont  été  que  le  prélude  des  grandes  luttes 
que  la  même  question  n'a  pas  cessé  de  soulever  après  le 
vote  de  la  Constitution  et  qui  ont  rempli  toute  l'histoire  des 

(1)  A  la  vérité,  cette  augmentation  coïncide  avec  l'établissement  des 
premiers  steamers  transatlantiques  en  1838. 
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États-Unis  jusqu'à  nos  jours.  L'union  accomplie,  deux 
grands  partis  se  sont  immédiatement  formés,  qui  ont  plu- 
sieurs fois  changé  de  nom  sans  changer  d'essence  et  qui 
sont  devenus  comme  des  milices  politiques  au  service  des 
deux  principes  opposés.  Tous  les  Américains  s'y  sont  en- 
rôlés; tous  sont  devenus  républicains  ou  démocrates;  per- 
sonne n'a  eu  la  volonté  ou  'la  liberté  de  rester  neutre.  Ce 
sont  ces  deux  partis  qui  disposent  del'élection  du  Président, 
de  celle  des  membres  du  Congrès  ;  ils  y  dépensent  une  pas- 
sion extrême,  ils  ne  négligent  rien  pour  rallier  autour 
d'eux  les  intérêts  et  ils  se  servent  pour  cela  de  toutes  les 
fonctions  administratives  fédérales  :  le  parti  victorieux  les 
distribue  comme  un  salaire  aux  politiciens  qui  lui  ont 
rendu  des  services.  Mais  les  politiciens  sont  difficiles  à  ras- 
sasier, et  le  fonds  de  rémunération  fourni  par  les  places 
qui  dépendent  du  gouvernement  central  n"a  pas  tardé  à 
paraître  insuffisant.  On  a  donc  été  entraîné  à  mettre  la 
main  sur  les  fonctions  qui  dépendent  des  Étais.  Pour  les 
rendre  plus  propres  à  l'usage  qu'on  en  voulait  faire,  on  n'a 
pas  mieux  trouvé  que  de  les  déclarer  toutes  électives  et  de 
raccourcir  le  plus  possible  les  termes  des  mandats.  C'était 
le  moyen  de  les  faire  entrer  plus  complètement  dans  le  jeu 
de  la  politique  et  de  régénérer  incessamment  les  disponi- 
bilités, de  renouveler  le  fonds  de  roulement  dans  le  budget 
électoral  de  chaque  parti.  Des  deux  côtés^  dans  le  camp  des 
démocrates  comme  dans  celui  des  républicains,  les  candi- 
datures aux  offices  publics  tant  locaux  que  fédéraux  sont 
inscrites  sur  le  même  iichet,  sous  la  dictée  du  même  tout- 
puissant  esprit  de  parti.  L'intérêt  politique  fédéral  les  a 
soustraites  à  l'action  plus  calme  et  plus  saine  de  l'intérêt 
municipal.  Il  y  a  fait  prévaloir  par  l'élection  généralisée  et 
par  la  brièveté  des  mandats  une  démocratie  à  outrance  qui 
se  serait  peut-être  développée  moins  rapidement  sous  des 
influences  purement  locales.  Il  y  a  là  une  réaction  curieuse 
et  inattendue.  La  nécessité  où  s'est  trouvé  chacun  des  deux 
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grands  partis  d'alimenter  son  trésor  de  guerre  et  d'entre- 
tenir le  fonds  destiné  à  la  solde  de  ses  troupes  électorales 
les  a  conduits  l'un  et  l'autre,  même  celui  qui  fait  profession 
de  protéger  l'autonomie  des  États,  à  fédéraliser  et  à  démo- 
cratiser tout  ensemble  le  recrutement  des  fonctions  locales. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voilà  bien  loin  de  ce  qui  s'est 
passé  chez  nous  en  1848.  La  France  est  essentiellement  une 
démocratie  qui  dégage  peu  à  peu,  avec  la  ferveur  du  croyant, 
avec  la  sûreté  et  la  rigueur  du  raisonneur  scolastique,  les 
conséquences  de  son  principe  égalitaire.  Toute  son  histoire 
depuis  1789  nous  la  montre  appliquée  à  ce  travail  abstrait, 
à  cette  déduction  magistrale,  à  cette  poursuite  obstinée  de 
la  justice  pure.  Voilà  l'esprit  qui  perce  à  travers  les  décla- 
rations des  droits  de  la  période  révolutionnaire  et  qui  se 
montre  non  moins  clairement  dans  l'opération  à  la  fois 
sentimentale  et  rationnelle  d'où  est  sorti  en  1848  le  suffrage 
universel.  Les  politiques  qui  l'ont  consommée  d'un  seul 
coup  n'ont  aucunement  raisonné  ni  spéculé  sur  les  effets 
d'un  changement  si  prodigieux  et  si  précipité.  Ils  profes- 
saient le  dégoût  de  la  bourgeoisie  et  de  sa  politique  mes- 
quine; ils  éprouvaient  le  besoin  de  puiser  à  des  sources 
plus  fraîches,  d'ouvrir  un  courant  plus  large  ;  je  ne  sais 
quoi  de  fraternel,  de  confiant,  de  chrétien  au  sens  primitif 
du  mot,  régnait  dans  les  esprits.  Enfin,  le  suffrage  universel 
sortait,  par  une  déduction  logique  invincible,  du  double 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  l'égalité  des 
citoyens.  Le  syllogisme  commandait,  on  a  obéi.  Rien  ne 
ressemble  moins  que  les  États-Unis  à  une  démocratie  de  ce 
type.  Dans  ce  royaume  de  l'empirisme,  les  principes,  de  si 
haut  qu'on  les  fasse  parler,  pour  si  indépendants  et  si  dé- 
gagés qu'on  les  donne,  sont  toujours,  dans  une  large  me- 
sure, des  moyens  au  service  d'intérêts  positifs  et  précis.  Le 
suffrage  universel  Américain,  en  particulier,  n'a  pas  été 
simplement  une  satisfaction  donnée  aux  besoins  de  l'esprit 
spéculatif,  aux  réclamations  de  l'équité  naturelle.  Il  a  eu 
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en  grande  partie  pour  objet  de  répondre  aux  nécessités 
agricoles,  industrielles,  commerciales,  d'un  état  social  pro- 
fondément difiérent  du  nôtre.  La  condition  économique,  si 
exceptionnelle,  de  l'Union  américaine  doit,  comme  son  ca- 
ractère fédéral,  être  toujours  présente  à  l'observateur  qui 
ne  veut  pas  se  méprendre  sur  la  nature,  l'évolution  et  les 
destinées  de  cette  démocratie  forcée  et  à  outrance,  aussi 
bien  que  sur  le  sens  et  la  portée  des  leçons,  des  exemples 
et  des  avertissements  qu'on  se  plait  à  en  tirer  à  l'adresse 
de  notre  pays. 


E.   BOUTMY. 


L'ÉMIGRATION  DE  FRAlNGE 


De  nombreux  et  importants  ouvrages  ont  déjà  été  publiés 
en  particulier  par  M.  Jules  Duval  (1)  et  M.  Leroy  Beau- 
lieu  (2)  sur  rémigration  européenne,  sur  les  colonies  fon- 
dées par  les  Européens  dans  les  diverses  contrées  de  l'Uni- 
vers. Le  but  que  je  me  propose  ici  est  moins  considérable. 
Je  ne  veux  m'occuper  que  de  l'émigration  de  nos  compa- 
triotes, minime  fraction  des  migrations  humaines.  Je  veux 
chercher  à  déterminer,  autant  que  possible,  l'influence  que 
l'émigration  peut  avoir  sur  l'état  et  les  mouvements  de 
notre  population.  L'importance,  très  variable,  de  cette  émi- 
gration, ses  causes  et  ses  conséquences  intéressent  non- 
seulement  le  démographe,  mais  aussi  l'homme  d'État. 

Dans  les  temps  reculés  de  notre  histoire,  l'émigration  re- 
vêtait le  caractère  de  l'irruption  et  de  l'invasion.  C'est 
ainsi  que  Polybe,  Strabon,  Tite-Live,  montrent  les  Gau- 
lois, allant,  sous  la  conduite  de  Bellovèse  et  d'Elitove, 
s'emparer,  au-delà  des  Alpes,  de  la  Haute  Italie,  et  y  cons- 
tituer la  Gaule  cisalpine  trans  et  cispadane  (3). 

(1)  Jules  Duval  :  Histoire  de  l'émigration  européenne,  asiatique  et 
africaine  au  xix*  siècle,   1862. 

(2)  Leroy  Beaulieu  :  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes, 
1874  et  1882. 

(3)  Polybe:  Hist.  I.  II,  §  17,  p.  80,  coll.  Didot.  —  Strabon: 
1.  IV,  §  1  p.  162,  coll.  Didot.  —  Tite-Live,  1.  V,  cap.  xxxiv 
et  XXXV. 
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César  (1),  Justin,  Tite-Live  nous  montrent  également 
d'autres  Gaulois,  particulièrement  des  Tectosages,  allant,  au 
delà  du  Rhin,  se  fixer  près  de  la  forêt  hercynienne;  émi- 
grants,  dont  une  partie  alla  jusqu'au  centre  de  l'Asie  Mi- 
neure (2). 

C'est  encore  ainsi  que  Diodore  de  Sicile,  Lucain,  Appien, 
Martial,  nous  rappellent  les  Celtes  franchissant  les  Pyré- 
nées et,  après  de  nombreux  combats,  s'unissant  aux  Ibères 
pour  constituer  au  centre  de  l'Hispanie,  l'importante  na- 
tion des  Celtibères  (3). 

Tous  ces  émigrants,  tous  ces  envahisseurs  conservaient 
parfois  quelques  relations  d'échange,  de  commerce  avec 
leurs  anciens  compatriotes  restés  en  Gaule,  mais  n'atten- 
daient pas  protection  de  leur  part  comme  nos  colons  ac- 
tuels. Ces  Celtes,  ces  Galates  fixés  en  Hispanie,  en  Italie,  en 
Germanie,  en  Asie  Mineure  constituaient  des  peuples  indé- 
pendants, des  nations  distinctes.  Il  est  toutefois  juste  de  re- 
marquer que,  dmsla  Grande-Bretagne,  où  des  homonymies 
nombreuses  témoignaient  de  la  migration  d'anciennes  peu- 
plades venues  des  Gaules  (4),  des  relations  gouvernemen- 
tales semblaient  s'être  maintenues  entre  les  continentaux 
et  les   insulaires.   L'ancien   chef  des  Suessiones,    Divitiac 

(Ij  Gain . . .  truns  Rhenvin  colonias  mitterent.  Itaque  ea,  quœ  fertilissima 
tunt,  Germaniœ  loca  circum  Hercynîam  silvam...  Volcœ  Tectosages  occupa- 
verunt  utque  ibi  consederunt.  César  :  De  Bello  Gallico,  1.    VI,  cap.  xxiv. 

(2)  Justin  :  1.  XXIV  §  4,  p.  495,  coll.  Dubochet.  —  Tite-Live  :  1,  V,- 
cap.  XXXIV. 

(.3)  ...  K£).Tol  fjtoi  ocxoO(Tt  tîotÈ,  tï;v  n'jp-/;v>;v  ûrsoêâvTef,  aOrôi;  (Tjvoîxtj-  T 
(Txt'  ôOt\i  y.ox  y.'A  -h  k£).Tt§y;pwv  ovoua  ïpçfjr}.  Appien.  De  Rébus  Hispanien- 
sibus,  1.  VI  §  2,  p.  34,  coll.  Didot.  —  Diodore  de  Sicile,  liv.  V. 
c;ip.  XXXIII  p.  274.  —  Lucain:  La  Pharsale,  chant  iv  vers  9  p.  64,  coll. 
Nisard.  — Martial.  Epig.  1.  IV,  ep.  LV,  p.  96.  rec.  Schneidewin.  Lipsise. 
Bibliotheca  Teubneriana. 

(4)  César  :  D.  Bello  Gallico  :  I.  V,  cap.  xil. 
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étendait  son  autorité,  non  seulement  sur  une  partie  de» 
Gaules,  mais  aussi  sur  une  partie  de  la  Bretagne  (1). 

Plus  tard,  sous  la  domination  romaine,  des  émigrants 
nombreux,  des  commerçants  se  portèrent  pacifiquement 
des  G-aules  en  Italie  et  dans  les  diverses  autres  provinces 
de  l'empire. 

Au  moyen-âge  les  croisades  devinrent  le  motif  d'émigra- 
tions nombreuses  vers  l'Orient.  C'est  au  nom  de  la  religion 
catholique,  qui  entraîna  tant  d'occidentaux  à  la  conquête 
de  la  Terre  Sainte,  que  dans  notre  pays  se  manifestèrent 
ces  persécutions  si  cruelles,  qui  obligèrent  tant  de  juifs, 
d'albigeois,  de  vaudois,  et  plus  tard  de  protestants,  lors  des 
massacres  de  Béziers,  de  Cabrière  et  de  Mérindol,  lors 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et  des  dragonnades,  à 
chercher  dans  l'émigration  un  abri  contre  l'intolérance 
religieuse. 

Après  la  découverte  de  l'Amérique,  des  aventuriers,  des 
colons  s'y  portèrent  en  grand  nombre.  Parmi  les  contrées 
du  nouveau  monde  colonisées  par  les  Européens,  la  Floride, 
la  Louisiane,  le  Canada  reçurent  de  nombreux  émigrants 
français.  Sous  Louis  XIV,  Colbert  s'effoi  :  .  Je  développer 
notre  émigration  vers  ce  dernier  pays.  Les  Indes  orien- 
tales devinrent  également  le  but  d'une  émigration  fran- 
çaise importante. 

Sans  entrer  dans  l'évaluation,  d'ailleurs  impossible,  du 
nombre  de  ces  émigrants  et  colons  français,  bornons-nous 
à  constater  qu'à  diverses  époques,  la  France,  par  suite  de 
son  émigration,  étendit  son  autorité  ou  son  protectorat  sur 
de  nombreuses  et  vastes  contrées  de  l'univers. 

(1)  Apud  eos  (Suessiones)  fuisse  regem  nostra  ctiam  memoria  Divitia- 
cum,  totius  Galliœ  potentissimum,  qui  quum  magncc  partis  harum  regio- 
num,  tum  eiiam  Britanniœ  imperium  ohtinuerit.  Cé^ar  :  De  Bell.  Gall. 
1.  II  cap.  IV. 
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I 

ÉMIGRANTS  FRANÇAIS 

Des  siècles  passés  arrivons  au  siècle  présent.  Quels  sont 
les  documents  qui  peuvent  nous  permettre  d'apprécier 
l'importance  de  notre  émigration?  Quoique  fort  incom- 
plets et  fort  insuffisants,  les  principaux  documents  relatifs 
à  notre  émigration  nous  sont  donnés  d'une  part  en  France 
par  les  passe-ports,  par  le  service  de  l'émigration,  par  les 
dénombrements  de  nos  colonies,  et  par  l'enquête  faite  par 
nos  consuls  sur  nos  compatriotes  fixés  en  pays  étrangers  ; 
d'autre  part,  dans  certains  de  ces  pays  par  le  service  des 
immigrants,  et  par  les  dénombrements  selon  les  nationa- 
lités effectués  dans  quelques  États  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique. 

L'insuffisance  de  ces  divers  documents  au  point  de  vue 
de  rémigration  est  évidente.  L'obligation  du  passe-port 
n'existe  plus  depuis  1860.  Le  service  d'émigration  n'exerce 
de  contrôle  que  sur  les  navires  embarquant  plus  de  qua- 
rante émigrants,  mais  n'est  nullement  renseigné  sur  beau- 
coup d'autres  émigranfs  s'éloignant  par  mer  ou  par  terre. 
Les  dénombrements  de  la  population  de  nos  colonies,  non- 
seulemenl  le  plus  souvent  ne  sont  qu'approximatifs,  mais  en 
général  ne  distinguent  plus  suffisamment  depuis  1848  les 
habitants  de  diverses  races  et  de  diverses  nationalités  pour 
qu'on  y  puisse  trouver  les  nombres  exacts  des  immigrés  ou 
des  colons  français.  Les  nombres  de  nos  nationaux  n'ont 
été  relevés  par  nos  consuls  dans  les  pays  étrangers  que  très 
exceptionnellement,  et  encore  ces  nombres  sont  de  beau- 
coup inférieurs  à  la  réalité.  Le  service  des  immigrants  en 
pays  étrangers  n'est  établi  que  dans  quelques  États^  prin- 
cipalement d'Amérique.  Enfin  les  dénombrements  des  ha- 
bitants de  divers  pays  sont  loin  de  tenir  toujours  compte 
do  leur  nationalité,  de  leur  pays  d'origine. 
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Malgré  l'insuffisance  de  ces  documents,  cherchons  cepen- 
dant à  en  inférer,  autant  que  possible,  l'étendue  de  notre 
émigration. 

De  1854  à  1881  durant  une  période  de  28  ans  les  nombres 
annuels  des  émigrants  français  relevés  par  le  service  des 
passe-ports  et  par  le  service  d'émigration  auraient  varié 
considérablement.  Durant  ces  28  années  on  aurait  eu  con- 
naissance de  207,775  émigrants  français,  partis  de  notre 
pays  avec  l'intention  de  se  fixer  en  pays  étrangers,  soit  en 
moyenne,  annuellement  7,420  français  émigrants.  La  plu- 
part se  seraient  embarqués  dans  nos  quatre  ports  du  Havre, 
de  Marseille,  de  Bordeaux  et  de  Rayonne,  en  même  temps 
que  des  émigrants  étrangers  de  trois  à  neuf  fois  plus  nom- 
breux venant  prendre  passage  sur  nos  navires.  De  1865  à 
1874,  sur  342,471  émigrants  embarqués  sous  le  contrôle  du 
service  spécial  il  y  avait  72,761  fançais  et  269,710  étran- 
gers (1),  soit  annuellement  7,276  français  et  26,971  étran- 
gers. De  1875  à  1877^  sur  70,391  émigrants  on  comptait 
8,590  français  et  61,801  étrangers  (2),  soit  annuellement 
2,863  français  et  20,600  étrangers.  De  1878  à  1881  sur 
161,519  émigrants  on  comptait  15,018  français  et  146,501 
étrangers  (3),  soit  annuellement  3,754  français  et  36,625 
étrangers.  Quoique  ne  nous  occupant  ici  que  des  émigrants 
français,  remarquons  en  passant  combien  est  considérable, 
surtout  depuis  ces  dernières  années,  l'affluence  des  étran- 
gers venant  s'embarquer  dans  nos  ports,  au  grand  profit  de 
notre  marine. 

Les  nombres  des  émigrants  français,  dont  on  aurait  cons- 
taté le  départ,  de  1854  à  1881,  selon  les  années,  auraient 
varié  de  8  à  1  approximativement.  Si  en  1855  on  constatait 
par  les  passe-ports  19,957  émigrants  allant  se  fixer  à  l'é- 

(1)  Mouvement  de  l'émigration,  1865-1874,  p.  10. 

(2)  Ibid.,  1874-1877,  p.  12. 
(3) /iirf.,  1878- 1881,  p.  16. 
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tranger,  en  1878  le  service  de  rémigration  n'en  indiquait 
que  2,316.  D'une  manière  générale,  il  semblerait  qu'entre 
ces  deux,  années  l'émigration  se  fut  progressivement,  quoi- 
que irrégulièrement  ralentie,  tout  en  présentant  un  ac- 
croissement momentané  en  1872  après  la  guerre.  Depuis 
1876  et  1878,  années  durant  lesquelles  le  service  de  l'émi- 
gration constata  les  nombres  minima  de  2,867  et  2,316,  on 
observe  un  léger  accroissement  des  nombres  d'émigrants. 
En  1880  et  1881  on  en  comptait  4,612  et  4,456.  La  France 
semblerait  donc  un  peu  participer  à  «l'essor  extraordinaire 
que,  selon  M.  L.  Bodio,  l'émigration  a  pris  dans  toute  l'Eu- 
rope pendant  ces  dernières  années  (1).  »  D'ailleurs  tous 
ces  nombres  sont  très  inférieurs  à  la  réalité,  surtout  ceux 
relevés  depuis  1861. 

Les  nombres  recueillis  d'après  les  passe-ports  délivrés  aux 
Français  voulant  s'établir  à  l'étranger,  durant  la  période 
1854-1860,  sont  inférieurs  aux  nombres  réels  des  émigrants, 
car  «  dans  ces  passe-ports  ne  sont  pas  compris  ceux  que 
délivre  directement  le  ministre  des  afiaires  étran- 
gères »  (2). 

Mais  incontestablement  les  nombres  d'émigrants  notés 
depuis  1861  par  le  service  de  l'émigration  sont  bien  autre- 
ment inférieurs  à  la  réalité.  Pour  s'en  convaincre  il  suffit 
de  comparer  les  nombres  annuels  d'émigrants  durant  la 
période  1854-1860  et  durant  1^  période  1861-1881.  Alors 
qu'en  1860  les  passe-ports  permettaient  de  constater  12,297 
émigrants  français;  en  1861,  l'année  suivante,  le  service  de 
l'émigration  n'en  enregistrait  plus  que  8,752,  près  d'un  tiers 
de  moins. 

En  effet,  «  les  états  de  l'émigration  dressés  par  les  Com- 
missariats   des    ports,  remarque    M.    Schnerb,    ne   font 

(1)  L.  Bodio  :  Statistique  de  l'émigration  :  Congrès  international  d'Hy- 
giène et  de  démogra2>hie  de  Genève  1882,  p.  709. 

(2)  Statistique  de  la  France,  t.  X,  p.  Lxviii. 
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■  mention  que  des  émigrants  qui  prennent  la  voie  maritime. 
La  formalité  des  passe-ports  ayant  été  abolie,  il  n'existe 
aucun  moyen  de  supputer  le  nombre  d'émigrants  qui  vont 
s'établir  par  la  voie  de  terre  dans  les  divers  pays  du  Conti- 
nent (I).  » 

Parmi  ces  émigrants  français,  prenant  la  voie  maritime, 
tous  sont  loin  de  s'embarquer  dans  nos  ports.  M.  Boucher- 
Cadart  signale  «  la  concurrence  faite  depuis  quelques 
années  par  le  port  d'Anvers,  dont  la  clientèle  est  attirée 
par  une  diminution  de  prix  de  transport,  résultant  des 
tarifs  communs  entre  les  chemins  de  fer  français  et  les 
chemins  de  fer  belges.  (2)  » 

Beaucoup  de  nos  émigrants,  par  voie  maritime,  peuvent 
s'embarquer  dans  des  ports  qui  ne  sont  pas  soumis  au 
contrôle  du  service  de  l'émigration.  Le  Havre,  Bordeaux, 
Marseille,  Bayonne  sont  nos  seuls  ports  qui  aient  un  com- 
missaire spécial,  ou  un  agent  de  police  particulièrement 
chargé  du  service  de  l'émigration  (3).  Nos  émigrants 
peuvent  aller  s'embarquer  à  la  Rochelle,  à  Saint-Nazaire, 
à  Saint-Malo,  à  Dieppe,  à  Calais,  à  Dunkerque,  à 
Cette,  etc. 

«  En  étudiant  les  documents  oflîciels  qui  font  connaître 
le  mouvement  de  l'émigration  en  France  (de  1865  à  1874), 
dit  M.  Loua,  nous  avons  été  frappé  du  défaut  absolu  de 
concordance  qui  existe  entre  les  tableaux  qui  donnent 
rémigration  par  département,  et  ceux  qui  indiquent  le 
nombre  des  émigrants  qui  se  sont  embarqués  dans  les  ports 
français  chargés  de  ce  service.  (4)  »  Les  Français  embar- 
qués dans  les  quatre  ports  soumis  au  service  de  l'émi- 
gration sont  au  nombre  de  72,261,  alors  que  tous  les  émi- 

(1)  Mouvement  de  l'émigration,  1878-1881,  p.  14. 

(2)  /èîV^.,  1875-1877,  p.  7. 

(3)  Ihifl.  1878-1881,  p.  6. 

(4)  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  1877,  p.  257. 
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grants  français  sont  au  nombre  seulement  de  60,245  (1). 

Quoique  plus  élevé,  le  nombre  de  72,261  émigrants 
français,  uniquement  relatif  à  quatre  de  nos  ports,  ne  peut 
encore  être  considéré  que  comme  beaucoup  trop  minime. 

Parmi  nos  nationaux  s'embarquant  dans  nos  quatre  ports 
du  Havre,  de  Bordeaux,  de  Marseille  et  de  Bayonne,  un 
grand  nombre  échappe  au  contrôle  des  commissariats  de 
rémigration.  «  Les  navires  de  la  compagnie  des  Messa- 
geries maritimes,  emportent  à  eux  seuls  près  d'un  tiers  des 
émigrants  qui  vont  s'embarquer  à  Bordeaux.  Le  nombre 
des  passager  qui  ont  eu  recours  à  son  office  s'élève  à  6.190, 
pour  les  quatre  années  (1878-1881).  Cette  compagnie  étant 
affranchie  du  contrôle  du  service  de  l'émigration,  les  émi- 
grants transportés  par  ces  paquebots  ne  figurent,  dans  les 
étals,  que  pour  le  nombre.  (2)  »  Chaque  année  il  partirait 
donc  ainsi  par  les  messageries  1,547  émigrants  français  et 
étrangers.  Mais  les  français  ne  seraient  pas  indiqués  sépa- 
rément parmi  les  émigrants  partis  sur  ces  navires. 

On  ignore  le  nombre  des  passagers  des  «  navires  partis 
avec  moins  de  40  émigrants,  ic'est-à-dire  en  nombre  infé- 
rieur à  celui  exigé  par  la  loi,  pour  être  soumis  au  régime 
de  rémigration.  (3)  »  Or  de  1865  à  1877  on  a  noté  le  départ 
de  7,895  de  ces  navires,  alors  que  le  service  de  l'émigration 
n'exerçait  son  contrôle  que  sur  2.961  navires,  (4)  nombre 
près  do  deux  fois  moindre.  Donc  annuellement  pour 
227  navires  contrôlés  il  en  part  607  de  non  contrôlés;  il 
est  vrai  de  moindres  dimensions.  Néanmoins  le  nombre  des 
émigrants  partant  par  ces  nombreux  navires  non  contrôlés 
ne  laisse  pas  que  d'être  fort  important. 

(1)  Mouvement  de  l'émigration,  1865-1874,  p.  6,  10,  13,  21,  30  et  39  ; 
tabl.  1,  10  et  18. 

(2)  Ibid.,  1878-1881,  p.  20. 
(.S)  Tihd.,  1875-1877,  p.  13. 

(4)  Ibid.,  1865-1874,  p.  10  et  11  ;  et   1875-1877,  p.  13. 
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Au  Havre  et  à  Bordeaux,  de  1865  à  1874,  au  nombre  des 
273, 161  émigrants  français  et  étrangers  s'y  étant  embarqués 
ne  figurent  pas  59,298  émigrants  ayant  pris  2,484  navires, 
non  soumis  au  contrôle  du  service  de  l'émigration.  (1)  Si 
plus  d'un  cinquième  des  émigrants  de  toutes  nationalités 
embarqués  dans  nos  ports,  10  sur  46,  ne  sont  pas  soumis  au 
service  de  l'émigration,  à  plus  forte  raison  il  en  doit  en  être 
ainsi  pour  les  émigrants  français,  qui,  dans  leur  propre 
pays,  doivent  bien  plus  facilement  que  des  étrangers 
échapper  au  contrôle  de  ce  service.  Ces  59,298  émigrants 
partis  du  Havre  et  de  Bordeaux  sur  2,484  navires  non  con- 
trôlés, donnent  une  moyenne  de  23  émigrants  par  navire. 
Or,  à  supposer  que  cette  même  proportion  de  23  émigrants 
par  navire  soit  appliquée  aux  607  navires  non  contrôlés  qui, 
en  moj'enne,  chaque  année,  partent  de  nos  quatre  ports  du 
Havre,  Bordeaux,  Marseille  et  Bayonne,  on  voit  que  les 
émigrants  ainsi  partis  sans  contrôle  s'élèveraient  au  moins 
au  nombre  de  13,961,  qui,  avec  les  1,547  émigrants,  égale- 
ment non  contrôlés  des  Messageries  maritimes,  donneraient 
15,507  émigrants  à  ajouter  annuellement  aux  émigrants 
français  et  étrangers,  dont  le  service  d'émigration  constate 
l'embarquement  dans  nos  ports.  Si  donc,  de  1865  à  1877,  le 
nombre  annuel  moyen  des  émigrants  français  et  étrangers 
contrôlés  a  été  de  17,950,  et  celui  des  émigrants  français, 
contrôlés  pris  isolément,  a  été  de  3,537,  soit  dans  le  rapport 
de  5  à  1,  en  admettant  ce  même  rapport,  le  nombre  annuel 
des  émigrants  français  et  étrangers  non  contrôlés  autori- 
serait l'adjonction  aux  3,537  émigrants  français  annuel- 
lement contrôlés  de  3,101  émigrants  français  non  contrôlés, 
soit  donc  approximativement  6,638  français  émigrant 
chaque  année,  par  voie  maritime  pour  pays  étrangers. 

11  semble  même  permis  de  supposer  qne  ce  nombre  de 
6,638    émigrants    français  par  voie  maritime  est  encore 

(1)  Mouvement  de  l'émigration,  1865-1874,  p.  9,  10  et  11. 
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inférieur  à  la  réalité.  Car  en  particulier  à  Bayonne,  où  de 
1865  à  1874  on  nota  le  départ  de  2,347  navires  non  soumis 
au  contrôle  contre  48  soumis  au  contrôle  (1),  où  de  1878  à 
1881  «  aucun  navire  n'a  été  classé  sous  le  régime  de  l'émi- 
gration, »  les  émigrants  français  ne  sont  plus  à  la  totalité 
des  émigrants  français  et  étrangers  comme  1  est  à  5,  mais 
sont  en  nombre  sensiblement  égaux  730  et  742,  soit  de  182 
et  185  par  an,  durant  cette  dernière  période  (2).  Il  faut 
toutefois  reconnaître  que  dans  ce  dernier  port  l'émigration 
semble  décroître  considérablement  depuis  quelques  années, 
soit  que  les  émigrants  étrangers  et  nationaux  diminuent 
réellement,  soit  qu'ils  se  portent  de  préférence  vers  Bor- 
deaux, ou  vers  les  ports  espagnols. 

On  a  vu  précédemment  que,  sans  pouvoir  évaluer  le 
nombre  de  nos  émigrants  embarqués  dans  les  ports  étran- 
gers, ou  dans  nos  ports  non  soumis  au  contrôle  du  service 
de  rémigration;  lorsque  l'on  cherche  à  tenir  compte  des 
émigrants  partis  de  nos  quatre  grands  ports,  en  dehors  du 
contrôle  de  ce  service,  on  trouve  que  le  nombre  de  nos 
émigrants,  prenant  la  voie  maritime,  est  approximative- 
ment le  double  du  nombre  officiellement  contrôlé.  Vrai- 
semblablement il  est  même  de  beaucoup  supérieur  au 
double  de  ce  nombre.  On  sait  que  la  plupart  de  nos 
émigrants  se  portent  vers  les  divers  états  de  l'Amérique. 
De  1865  à  1881,  sur  84,030  émigrants  français  offi- 
ciellement contrôlés,  67,770,  les  quatre  cinquièmes  se 
dirigent  vers  le  nouveau  continent.  (3)  On  est  donc  tout 
naturellement  amené  à  s'assurer  de  l'exactitude  des  docu- 
ments officiels  relatifs  à  notre  émigration  par  les  docu- 
ments relatifs  à  l'immigration  française  en  Amérique.  Or, 

(1)  Mouvement  de  l'émigration,  1865-1874,  p.  10  et  11. 

(2)  Ibid.,  1878-1881,  p.  21. 

(3)  Ibid.,  1865-1874,  p.  25,  tabl.  3;  1875-1877,  p.  24,  36,  48,  tabl.3; 
1878-1881,  p.  14. 
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bien  que  la  plupart  des  États  américains  ne  publient  pas  de 
documents  sur  leurs  immigrés,  les  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord  recueillent  quelques  données  intéressantes. 
M.  Bertillon  père  a  déjà  fait  remarquer  que  pendant  les  «  7 
années  (1854-1860)  le  mouvement  des  passe-ports  a  enre- 
gistré, en  France,  17,150  français  ayant  déclaré  avoir  l'in- 
tention de  se  fixer  dans  l'Amérique  du  Nord  (États-Unis, 
Canada,  Mexique,  etc.)  tandis  que,  dans  le  même  temps,  les 
seuls  États-Unis  ont  enregistré  38,700  français  immigrant 
chez  eux,  c'est-à-dire  plus  du  double.  (1)  » 

Durant  la  période  décennale  1865-1874  on  a  enregistré 
en  France  8,794  émigrants  pour  les  Etats-Unis  (2),  soit  en 
moyenne  879  par  an.  Or,  durant  la  période  décennale  1861- 
1870,  M.  Edouard  Young,  a  constaté  l'arrivée  aux  Etats- 
Unis  de  37^749  immigrants  français  (3),  quatre  fois  davantage, 
soit  une  moyenne  de  3,774  immigrants  par  année.  En  1871, 
l'immigration  aux  Etats-Unis  aurait  compris  5,780  fran- 
çais, alors  qu'en  France  le  service  de  l'émigraiion  ne 
constatait  le  départ  que  de  1,192  émigrants  français  (4). 
L'immigration  était  donc  cinq  fois  plus  forte  que  l'émigra- 
tion. En  1874,  en  une  seule  année,  il  serait  arrivé  8,741 
immigrants  français  aux  Etats-Unis  (5),  tandis  que  du  30  juin 
1879  au  38  juin  1880  leur  nombre  n'aurait  été  que  de 
4,313  (6).  Quoique  très  variables  suivant  les  années  ou  les 
périodes,  quoique  semblant  se  restreindre  depuis  1850,  les 

(1)  Dictionnaire  Encyclopédique  des  Sciences  Médicales  :  art.  migra- 
tions, p.  650.  —  Annales  de  Démographie ,  1877. 

(2)  Mouvement  de  l'émigration^  1865-1874,  p.  25,  tabl.  3. 

(3)  Edouard  Young  :  Spezieller  Bericht  uber  Einwanderung  in  dein 
Vereinigten  Staaten,   Washington,  1872,  p.  8. 

(4)  Mouvement  de  l'émigration,  1865-1874,  p.  25,  tabl.  3. 

(5)  Voir  Loua  :  L'émigration  Européenne  :  Journal  de  la  Société  de 
Statistique,  1877,  p.  259. 

(6)  Annales  de  démographie  internationale,  1880,  t.  IV,  p.  640. 
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nombres  décennaux,  donnés  par  M.  Young,  de  1820  à  1870, 
montrent  que  de  8,868  l'immigration  française  successive- 
ment élevée  à  45,575,  à  77,262,  à  76,358,  puis  descendue 
à  37,749,  est  au  moins  quatre  fois  plus  nombreuse  que 
notre  émigration  signalée  par  le  service  spécial  comme  se 
dirigeant  vers  les  Etats-Unis  (1). 

Il  en  est  vraisemblablement  pour  les  autres  Etats  étran- 
gers comme  pour  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 
Or  nous  venons  de  voir  que  le  nombre  des  français  y  arri- 
vant non  seulement  est  deux  fois,  mais  à  certaines 
époques  est  quatre  et  cinq  fois  plus  élevé  que  le  nombre 
des  émigrants  français  dont  l'embarquement  est  officielle- 
ment constaté  par  le  service  de  l'émigration. 

Quoique  prenant  la  voie  de  mer,  nos  compatriotes  qui 
quittent  la  France  pour  aller  dans  nos  colonies,  ne  sont  pas 
en  général  considérés  comme  des  émigrants.  Aussi  n'en 
est-il  qu'exceptionnellement  fait  mention  dans  les  mouve- 
ments de  rémigration.  Si  de  1861  à  1864  on  a  tenu  compte 
des  émigrants  à  destination  de  l'Algérie  (2),  il  ne  parait 
plus  en  avoir  été  ainsi  durant  la  période  suivante  1865-1877. 
Bien  qu'au  nombre  des  pays  destinataires,  à  côté  d'Etats 
étrangers  on  indique  exceptionnellement  quelques  unes  de 
nos  colonies,  comme  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Réunion,  le  Sénégal,  la  Nouvelle-Calédonie  (3),  on  ne 
parle  ni  de  la  Cochinchine,  ni  de  l'Algérie,  excepté  en  1877, 
où  l'on  dgnale  890  émigrants  pour  cette  colonie  d'Afrique  (4). 
D'ailleurs.pourla  période  1878-1881,  à  propos  de  6  émigrants 
partis  pourla  Guyane  française,  M.  Schnerb  dit  positivement 


(1)  Ed.  Young,  /.  c. 

(2)  Statistique  de  la  France,  2  série,  t.  XIII,  p.  xvi. 

(3)  Mouvement  de  l'émigration,  1865-1874,  p.   33-34,    tabl.    12,  1875- 
1877,  p.  24,  36,  48,  tabl.  3,  relatif  à  Bordeaux. 

(4)  Mouvement  de  l'émigration,  1875-1877,  p.  48. 
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«  les  Français  établis  dans  nos  colonies  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  émigrés  (1).  » 

Pour  évaluer  approximativement  le  nombre  de  nos  na- 
tionaux qui  émigrent  de  France  par  voie  maritime,  il  fau- 
drait donc,  aux  émigrants  s'embarquant  pour  aller  s'établir 
en  pays  étrangers,  ajouter  les  français  allant  se  fixer  dans 
nos  colonies.  Les  documents  statistiques  officiels  réguliers 
faisant  défaut,  on  ne  peut  y  suppléer  que  très  incomplète- 
ment en  consultant  quelques  monographies  relatives  à  telle 
ou  telle  de  ces  colonies. 

Pour  l'Algérie,  M.  le  docteur  Ricoux  de  Philippeville  met 
à  même  de  reconnaître  qu'indépendamment  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  française  par  excédent  de  la  natalité 
sur  la  mortalité,  l'accroissement  par  immigration  durant  la 
période  de  1866  à  1872  a  été  de  7,224  individus,  soit  de  1,204 
par  année,  et  durant  celle  de  1872  à  1876  s'est  élevé  à 
20,927,  soit  en  moyenne  à  5,232  par  année  ;  proportion  près 
de  trois  fois  plus  rapide  (2).  Après  cet  accroissement  consi- 
dérable de  1872  à  1876;  (accroissement d'ailleurs  qui,  durant 
cette  période  se  montre  également  pour  nos  émigrants  vers 
les  autres  destinations),  notre  émigration  vers  l'Algérie  se 
serait  elle  considérablement  ralentie  ?  Tout  en  disant  que 
«  les  Français  qui  vont  habiter  l'Algérie  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  émigrants,  et  figurer  à  juste  titre 
dans  une  statistique  de  l'émigration,  »  M.  Schnerb,  dans  la 
pensée  qu'il  y  a  intérêt  à  savoir  dans  quelle  mesure  l'Algé- 
rie bénéficie  du  déplacement  de  nos  nationaux,  constate 
«  le  départ  pour  l'Algérie,  avec  l'intention  de  s'y  établir,  de 
870  français  en  1878,  de  649  en  1879,  de  352  eu  1880  et  de 
231  en  1881...  Le  total  pour  les  quatre  années  serait  donc 
de  2,102,  soit  environ  un  septième  de  l'émigration  fran- 
çaise à  l'étranger  (3).  »  «  Deux  sur  quinze  émigrants  seu- 

(1)  Mouvement  de  l'émigration,  1878-1881,  p.  14,  note  du  tableau. 

(2)  René  Ricoux:  La  démographie  figurée  de   l'Algérie,  p.  45,  1880. 
(.3)  Mouvement  de  l'émigration,  1878 -1881,  p.  14. 
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lement  vont  en  Algérie,  disait  récemment  à  la  Chambre  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Waldeck-Rousseau.  Le  reste  va 
dans  l'Amérique  du  Sud  ou  aux  Etats-Unis  (1).  »  La  moyenne 
annuelle  des  Français  émigrés  pour  l'Algérie,  durant  ces 
quatre  années  1878-1881  n'aurait  donc  été  que  de  525  ;  pro- 
portion dix  fois  moindre  que  durant  la  période  1872-1874  ; 
et  fait  plus  grave,  cette  décroissance  se  serait  montrée 
d'une  manière  régulière  et  progressive  durant  ces  quatre 
années  successives.  Mais,  de  même  que  pour  les  émigrants 
se  rendant  aux  Etats-Unis,  évidemment  le  service  de  l'émi- 
gration n'a  connaissance  que  d'une  minime  partie  des  émi- 
grants se  rendant  en  Algérie.  En  effet,  loin  de  constater 
une  diminution  de  l'émigration  française  en  notre  colonie 
d'Afrique,  M.  Ricoux  et  M.  Vallin  reconnaissent  que  la  pro- 
portion des  immigrants  s'est  légèrement  accrue.  Pour  un 
accroissement  de  1,000  français  en  Algérie,  si  de  1873  à 
1876  on  comptait  901  immigrants,  de  1877  à  1881  on  en  au- 
rait compté  903  (2). 

On  a  quelques  documents  statistiques  sur  les  colonies 
pénitencières,  mais  les  transportés,  les  déportés  ne  peuvent 
être  confondus  avec  les  émigrés  volontaires. 

A  la  Guyane,  de  1852  à  1879  on  transporta  16,457  forçats 
de  race  blanche,  2,816  repris  de  justice,  329  affiliés  aux 
Sociétés  secrètes,  9  transportés  volontaires  et  402  femmes 
des  maisons  centrales,  soit  20,013  en  28  ans,  soit  donc  714 
émigrants  par  année  astreints  à  la  colonisation  obliga- 
toire. 

A  la  nouvelle  Calédonie,  de  1852  à  1879  on  transporta 
10,859  forçats  de  race  blanche,  296  femmes  des  maisons  cen- 

(1)  Chambre  des  députés,  28  décembre  1883  (Le  Temps,  30  décem- 
bre, 1883,  p.  3,  col.   2). 

(2)  Ricoux  :  La  population  européenne  en  Algérie,  1873-1881,  et  statis- 
tique départementale  de  Vannée  1882,  Alger,  1883.  —  Vallin:  Le  mouve- 
ment de  la  population  etiropéenne  en  Algérie:  Revue  d'hygiène,  20  mars 
1884,  p.  179. 
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traies,  soit  11,155  transportés  en  28  ans,  ou  398  transportés 
par  année  (1). 

Quant  à  nos  autres  colonies,  en  dehors  de  la  population 
flottante  de  fonctionnaires,  de  militaires  soldats  et  marins, 
de  matelots,  le  nombre  annuel  des  immigrants  français  est 
en  général  fort  minime,  et  les  documents  statistiques  rela- 
tifs à  cette  immigration  coloniale  sont  complètement  in- 
suffisants. De  1865  à  1874,  on  a  signalé  79  émigrants  fran- 
çais se  rendant  de  Bordeaux  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, 235  allant  au  Sénégal  et  8  à  la  Réunion  (2).  En  1875 
et  1876  on  n'en  signalait  que  8  partant  de  Bordeaux  pour  les 
Antilles  françaises,  et  en  cette  dernière  année  6  se  rendant 
au  Sénégal  et  à  Gorée  (3).  En  Cochinchine  en  1879  il  arriva 
329  émigrants  français,  261  du  sexe  masculin,  65  du  sexe 
féminin  (4). 

Pour  ces  colonies,  comme  pour  les  pays  étrangers,  à 
défaut  de  la  proportion  annuelle  de  leurs  immigrants,  nous 
chercherons  bientôt  à  déterminer  le  nombre  des  français 
immigrés  qui  s'y  sont  fixés.  Néanmoins,  de  cet  examen  des 
émigrants  français,  voyons  ce  qu'il  semble  permis  d'inférer 
relativement  à  l'étendue  de  notre  émigration.  Pour  arriver 
à  une  approximation  minima  du  nombre  des  émigrants 
français  ayant  pris  annuellement  la  voie  de  mer  de  1872  à 
1881,  au  nombre  moyen  annuel  fort  minime  des  émigrants 
embarqués  au  Havre,  à  Bordeaux,  à  Marseille  et  à  Bayonne 
sous  le  contrôle  du  service  de  l'émigration,  il  faut  ajouter 
d'abord  celui  des  émigrants  français  s'embarquant  sur  les 
navires  non  soumis  à  ce  contrôle.  Or  ce  nombre  des  émi- 
grants non  contrôlés  égale  au  moins  celui  des  émigrants 
contrôlés,  si  l'on  s'en  rapporte  au  nombre  des  navires  non 
soumis  au  contrôle  et  au  nombre  moyen  des  émigrants 

(1)  Annuaire  Statistique  de  la  France,  1883,  p.  150. 

(2)  Mouvement  de  l'émigration,  1865-1874,  p.  33,  tabl.  12. 

(3)  Ihid.,  1875-1877.  p.  24  et  36,  tabl.  3. 

(4)  Tableaux  de  population...  formant  pour  1879  la  suite  des  tableaux 
des  notices  statistiques  sur  les  colonies  françaises,  p.  214,  1881, 
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a)  Eimgrants  tVançais  d'après  les  passe-ports  délivrés  aux  vovageurs  ayant 
le  projet  de  s'établir  au  dehors  :  Stalistique  de  la  France,  2«  série  t.  X 
p.  Lxviii,  et  t.  XI,  p    xcii.  ' 

b)  Emigrants  français  d'après  les  documents  communiqués  par  le  mi- 
nistre de  rintéi-ieur  :  Statistique  de  la  France,  2c  série,  t.  XVIII,  p.  xvi. 

,  ^'lo^i'"»''''*"^^  français  d'après  :  Mouvements  de  Vemigratlnn  en  France 
de  186o  a  1  874,  par  de  Boislisie:  ministère  de  l'Intérieur,  1S76  p.  6  25 
tabl.  3.  p.  30,  tabl.  10  et  p.  33,  tabl.  12;  —  de  1875  a  1877.  par  Boucher- 
Codart  1879,  p.  5,  24,  26,  29,  36,  38,  41,  48,  51  et  54,  tabl.  3,  7  et  15  •  — 
de  1878  à  1881,  par  Schnerb,  1883,  p.  7,  15,  33,  41,  49,  56,  tabl.  5.  17, 
>io  et  .io. 

d)  Immigrants  fi-ançais  en  Algérie,  d'après  le  Dr  Ricoux  :  Dé.noqraphie 
figure-  de  l'Algérie,  \).  ATy,  i^^O.  ^     ^ 

e)  Emigrants  français  pour  les  Etats-Unis,  d'après  le  D'  Bertillon  père  : 
Migration  .Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales,  p.  650, 
^i  Annales  de  Démographie,  1877. 
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qu'ils  embarquent.  Ce  nombre  des  émigrants  non  contrôlés 
semble  même  beaucoup  plus  élevé,  si  l'on  s'en  rapporte  au 
nombre  d'immigrants  français  arrivés  aux  Etats -L'nis.  Le 
nombre  moyen  annuel  des  émigrants  français  soumis  au 
contrôle  étant  de  5,741,  le  nombre  des  émigrants  français 
soumis  ou  non  soumis  à  ce  contrôle  serait  donc  au  moins 
de  11,4S2.  A  ce  nombre  minimum  de  11,482  11  faut  ensuite 
ajouter  le  nombre  de  nos  nationaux  s'étant  portés  dans  nos 
colonies,  nationaux  qui  se  rendant  dans  des  possessions 
françaises,  au  point  de  vue  officiel,  ne  sont  plus  considérés 
comme  des  émigrants.  Donc,  si,  divisant  pour  chaque  colo- 
nie la  somme  des  nombres  d  immigrants  français  durant  la 
période  1872-1881  par  le  nombre  des  années  auxquelles  se 
rapportent  ces  nombres  d'immigrants,  on  ajoute  au  nom"bre 
minimum  des  émigrants  français  soumis  ou  non  au  service 
d'émigration,  les  nombres  moyens  annuels,  quelque  minimes 
qu'ils  soient,  de  nos  nationaux  ayant  été  se  fixer  en  Algérie, 
en  Cocbincbine,  aux  Antilles  françaises,  à  la  Réunion,  au 
Sénégal,  on  trouve  que  le  nombre  moyen  annuel  de  nos 
émigrants  français  par  voie  de  mer,  de  1872  à  1881  aurait 
été  d'environ  14,351,  et,  en  y  ajoutant  les  transportés  ou 
déportés  à  la  Guyane  et  à  la  rsouvelle-Calédonie,  ce  nom- 
bre se  serait  élevé  à  15,463.  Inférieurs  à  celui  de 
20,000  que  croyait  devoir  admettre  Bertillon  père  (1),  ces 
nombres  approximatifs  seraient  peu  distants  du  moindre  de 
ceux  que  récemment  M.  Charmes  semblait  désirer  voir 
atteindre  à  notre  émigration.  «  Sans  s'appativrir  en  aucune 
façon,  remarquait-il,  la  France  pourrait  disposer  annuelle- 

(1)  Bertillon  :  Migration  :  Divt.  Encyd.  des  Sciences  Méd.  p.  661. 


f)  Immigrants  français  aux  Etats-Unis,  d'après  :  Edward  Young  : 
Spezieller  Bericht  uber  Einivanderung  in  dein  Vereinigten  Staaten, 
p.  8,  etc.,  Washington,  1872. 

g)  Immigrants  français  aux  Etats-Unis,  d'après  :  Annales  de  Démogra- 
phie internationale,  t.  IV,  p.  640,  1880. 

h)  Immigrants  français  en  Cochinchine,  d'après:  Tableaux  de  population , 
formant  pour  1879  la  suite  des  tableaux  des  notices  statistiques  sur  les 
colonies  françaises,  p.  214,  1881. 

i)  Déportés  et  transportés  â  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  la  Guyane,  d'après  . 
Annuaire  statistique  de  la  France  1883,  p.  150. 
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ment  de  quinze  à  vingt  raille  émigrants  pour  constituer  au 
dehors  des  sociétés  filles  de  la  sienne  (1).  » 

Le  nombre  annuel  des  émigrants  français  étant  approxi- 
mativement déterminé,  quelles  sont  parmi  ces  émigrants 
les  proportions  de  l'un  et  de  l'autre  sexes  ?  Le  service  de 
rémigration,  suivant  les  époques,  distinguant  soit  les 
hommes,  les  femmes  et  les  mineurs,  soit  les  émigrants  mas- 
culins et  les  émigrants  féminins,  permet  de  reconnaître  que 
de  1865  à  1874  sur  60,245  émigrants  soumis  au  contrôle  de 
ce  service,  on  comptait  31,610  hommes,  9,710  femmes  et 
18,925  mineurs,  et  que  de  1875  à  1881  sur  26,015  émigrants, 
on  comptait  17,989  individus  du  sexe  masculin  et  8,026  du 
sexe  féminin.  (2)  Ainsi  donc  durant  la  première  période,  les 
femmes  auraient  représenté  les  29  %%  et  les  hommes 
les  71  %'  des  émigrants  adultes  ;  et  durant  la  seconde 
période,  les  émigrants  du  sexe  féminin  auraient  été  à  ceux 
du  sexe  masculin  dans  le  rapport  de  32  à  68  pour  100.  On 
voit  donc  que  parmi  les  émigrants  soumis  au  contrôle,  le 
nombre  des  femmes  et  des  filles  estde'plus  de  moitié  moindre 
que  celui  des  hommes  et  des  garçons.  Il  est  vraisemblable 
que  parmi  les  émigrants  qui  échappent  au  contrôle  du  ser- 
vice de  rémigration,  le  sexe  masculin  prédomine  dans  le 
même,  sinon  dans  une  plus  grande  proporti6n. 

La  provenance  départementale  des  émigrants,  de  1857  à 
1881,  a  été  indiquée  par  le  service  de  l'émigration  (3). 
Tandis  que  durant  ces  25  années  les  départements  de  la 
Seine,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Gironde  et  des  Basses- 
Pyrénées  ont  fourni  à  l'émigration  contrôlée  10,555, 
10,892,  13,313,  jusqu'à  33,461  émigrants,  les  départements 

(1)  Gabriel  Charmes:  La  Politique  coloniale  :  Revue  des  DeuX'Mondes , 
I"  novembre  1883,  p.  53. 

(2)  Mouvement  de  l'émigration  de  1865  à  1874,  p.  8  et  24;  1875  à  1877 
p.  10,  23,  35,  47  ;  1878  à  1881,  p.  12,  32,  34,  36.  38,  40,  42,  44,  46,  48, 
50,  5?,  54. 

(3)  Mouvement  de  l'émigration,  de  1875  à  1877,  p.  58-60,  et  1878  à 
1881,  p.  29-30. 
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de  la  Lozère,  de  la  Creuse,  de  la  Vendée,  de  la  Mayenne 
n'en  ont  donné  que  97,  96,  60,  voire  même  que  44. 

D'une  manière  générale,  à  la  suite  du  département  des 
Basses-Pyrénées  dont  les  émigrants  sont  trois  fois  plus 
nombreux  que  ceux  des  départements  de  la  Gironde,  des 
Hautes-Pyrénées  et  de  la  Seine,  placés  immédiatement 
après  lui,  viennent  se  ranger  la  plupart  des  départements 
du  Midi  et  de  l'Est,  ceux  de  notre  littoral  Sud-Ouest,  de  la 
région  Pyrénéenne,  du  littoral  Méditerranéen,  du  bassin 
du  Bas-Rhône,  des  Alpes  et  des  Vosges. 

Cette  répartition  est  indiquée  par  le  tableau  II  et  par 
la  carte  ci-jointe  où  le  blanc,  le  gris  clair,  le  gris  foncé  et 
le  noir  différencient  les  départements  ayant  eu  durant  ces 
25  années  moins  de  1,000,  plus  de  1,000,  de  10,000,  de  30,000 
émigrants. 
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Tableau  II 

NOMBRES  DES  ÉMIGRANTS  NATIFS  DES  DIFFERENTS  DEPARTEMENTS 
DURANT   25  ANNÉES,    DE    1857   A   1881. 


Basses-Pyrénées 
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3.504 

Alpes-Maritimes 
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442 
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Haute-Marne 

440 

Haute-Saône .  . 
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Seine  Inférieure 

. .       3.430 

.       3.214 

.       2.893 

..       2.845 

.       2.735 

.       2.492 

..       2.482 

.       2.043 

1.725 

.       1.677 

.       1.551 

.       1  546 

1  491 

.       1.478 

.       1.4i6 

.       1  276 
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.       1.089 

.       1.046 

.       1.033 

.       1.012 

1.010 

882 

817 

755 

744 

718 

661 

606 

605 

603 

601 

Haute-Loire 

Pas-de-Calais 

Nièvre 

439 
438 

407 

Pvrénées-Orientales. . . 

Sarthe 

402 

Gers 

Indre-et-Loire 

384 

Cantal 

Rliône 

Vaucluse 

Yonne 

Aisne 

Ain 

Somme 

Haute-Vienne 

355 
347 
320 

Hautes-Alpes 

Ariège 

307 
296 

Drôuic 

Meuse 

290 

Gard 

Loiret 

276 

Aude 

Maine-et-Loire 

Oise 

Finistère 

268 

Vosges 

Isère  

256 
253 

Hérault 

Loire 

Haute-Savoie 

Aube 

Loir-et-Cher 

Seine-et-Oise 

235 
233 
227 

Tarn 

Avevron 

Ardennes 

Seine-et-Marne 

221 

210 

Ardéche 

Cher 

Morbihan 

206 

Landes 

197 

Nord 

Basses-Alpes 

Côteg-du-Nord 

Jura 

Calvados 

Eure 

193 
191 

Orne 

Indre  

Eure-et-Loir 

190 
160 

Charente 

148 

Tarn-et-Garonne 

Loire-Inférieure 

Manche . 

Lot-et-Garonne 

Allier 

Deux-Sèvres 

Lozère 

Creuse  

Vendée 

Mayenne 

132 

114 
97 
06 

Côte-d'Or 

60 

Var 

44 

Charente-Inférieure. .    . 
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Cette  répartition  départementale  des  émigrants  ne  por- 
tant que  sur  ceux  soumis  au  contrôle  du  service  de 
rémigration,  ne  portant  presqu'exclusivement  que  sur 
ceux  qui  s'embarquent  au  Havre,  à  Bordeaux,  à  Bayonne 
et  à  Marseille,  sur  navires  de  plus  de  40  passagers,  à  desti- 
nation de  pays  étrangers,  mais  non  de  nos  colonies  ;  cette 
répartition  départementale  des  émigrants .  qui  repré- 
sentent moins  de  la  moitié  de  notre  émigration  totale, 
ne  peut  guère  permettre  d'évaluer,  pour  chaque  dépar- 
tement, l'importance  de  l'émigration  proporiionnellement 
à  la  population  plus  ou  moins  nombreuse  de  ce  dépar- 
tement; car  le  nombre  des  émigrants  qui  échappent  à  ce 
service  doit  varier  considérablement  suivant  les  départe- 
ments, doit  être  plus  grand  dans  les  départements  fron- 
tières ou  maritimes  que  dans  les  autres.  Néanmoins, 
M.  Boucher-Cadart,  en  donnant  pour  chaque  département, 
durant  20  années,  de  Î857  à  1877,  la  proportion  des  émi- 
grants par  rapport  à  la  population  (1),  met  à  même  de  con- 
naître approximativement  la  proportion  moyenne  annuelle, 
sinon  des  émigrants  en  général,  du  moins  des  émigrants  s'é- 
tant  embarqués  sous  le  contrôle  de  l'émigration.  Sans  par- 
ler du  territoire  de  Belfort.  à  la  population  fort  restreinte, 
territoire  auquel,  on  paraît  avoir  rapporté  tous  les  émi- 
grants du  département  du  Haut-Rhin  depuis  1857,  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre,  on  peut  voir  ainsi  que  les  départements 
qui  donnent  le  plus  d'émigrants  proportionnellement  à  leur 
population,  sont  ceux  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes- 
Pyrénées,  de  la  Crironde,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la 
Haute-Garonne,  des  Hautes-Alpes,  delà  Savoie,  de  la  Corse, 
des  Bouchos-^u-Rhône,  du  Doubs,  du  Cantal,  etc.  Ce  sont 
pour  la  plupart  les  mêmes  départements,  qui,  d'une 
manière  absolue,  comme  d'une  manière  relative  à  leur 
population,    fournissent   le  plus  d'émigrants.  Toutefois  les 

(1)  Mouvement  de  Vémigration,  1875  à  1877,  p.  58-60. 
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Tableau   III. 

MOYENNES  ANNUELLES  DES   ÉMIGRANTS    SUR    10.000  HABITANTS 
DES   DIFFÉRENTS  DEPARTEMENTS  DE   1857  A  1877 


Haut-Rhin    (Belfort) .    .  376.00 

Basses-Pyrénées 350.00 

Hautes-Pyrénées 203.00 

Gironde 88.50 

Pyrénées-Orientales 70  50 

Haute-Garonne 63 .  50 

Hautes-Alpes 59  00 

Savoie 65 .  50 

Bouches-du-Rhône 65.00 

Corse 55  00 

Doubs 55.00 

Cantal 60  00 

Haute-Saône 43 .  50 

Meurthe-et-Moselle  ,  .    .  ,  42  5() 

Gers 40.00 

Vaucluse    38.50 

Aiiège 33.00 

Basses-Alpes 32  00 

Aude 24.00 

Drôrae 23.00 

Seine 19.00 

Haute-Savoie 18.00 

Gard 17  50 

Seine-Inférieure 17.00 

Tarn-et-Garonne 16 .00 

Landes 15 .  50 

Rhône 15.50 

Tarn 14  50 

Jura 13.50 

Vosges 13.00 

Hérault 12.60 

Ardèche 11  60 

Alpes-Maritimes 10.00 

Aveyron 10  00 

Isère 10.00 

Var 9  50 

Lot 8  50 

Currèze 8 .  00 

Loire 8.00 

Haute-Marne 8.00 

Lot-et-Garonne 7 .  50 

Côte  d'Or 7.00 

Charente 6 .  60 

QÔtes-du-Nord 6.50 


Haute-Loire 6.f0 

Vienne 6 .  60 

Manche 5  50 

Marne..  . . 5.50 

Loire-Inférieure 5  00 

Nièvre 5 .  00 

Indre-et-Loire 4  50 

Aube 4.00 

Meuse 4  00 

Haute-Vienne....    4  00 

Yonne 4.00 

Ain 3  50 

Charente-Inférieure 3.50 

Dordogne 3 .  60 

Ille-et- Vilaine 3.50 

Loir-et-Cher 3 .  50 

Mayenne 3.50 

Puy-de-Dôme 3 .  50 

Sarthe 3  50 

Ardennes 3 .  00 

Loiret 3  00 

Lozère 3.00 

Aisne 2  50 

Cher 2.50 

Nord 2.50 

Oise 2  60 

Saône-et-Loire 2 .50 

Somme. .    2 .  50 

Eure 2.00 

Eure-et-Loir 2.00 

Indre 2.00 

Seine-et-Marne 2 .  00 

Calvados 1 .  50 

Creuse 1 .60 

Finistère 1 .  60 

Maine- et-Loir» 1 .60 

Morbihan 1.00 

Orne.    1.50 

Pas-de-Calais 1 .  60 

Seine-et-Oise 1  00 

Deux-Sèvres 1 .  00 

Allier    0.60 

Vendée 0  50 
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deux  départements  de  la  Seine  et  du  Rhône  font  exception. 
Leurs  nombres  absolus  d'émigrants,  quoique  considérables, 
sont  relativement  peu  élevés  quand  on  les  rapproche  des 
nombres  très  considérables  de  leurs  habitants. 

Une  population  s'accroissant  ou  diminuant  par  l'excédent 
des  naissances  sur  les  décès  ou  des  décès  sur  les  naissances, 
si  l'on  constate  une  différence  entre  l'accroissement  ou  la 
diminution  résultant  de  cet  excédent,  et  l'accroissement  ou 
la  diminution  résultant  du  rapprochement  des  dénombre- 
ments, cette  différence  ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'immi- 
gration ou  à  l'émigration.  C'est  ainsi  que  de  1876  à  1881  on 
a  constaté  que  58  départements  présentaient  un  excédent 
plus  ou  moins  considérable  de  l'émigration  sur  l'immigra- 
tion. Mais  cette  émigration  résulte  du  départ  d'habitants 
se  portant  soit  vers  d'autres  départements,  principalement 
vers  les  villes,  soit  vers  les  pays  étrangers,  vers  les  colonies  ; 
et  dans  l'émigration  totale  de  chaque  département,  il  est 
difficile  de  déterminer  la  part  de  chacune  de  ces  deux 
sortes  d'émigration.  Cependant,  sans  pouvoir  préciser 
rétendue  de  l'émigration  de  département  à  département, 
on  peut  juger  de  l'importance  du  déplacement  des  ruraux 
vers  les  villes,  en  constatant  que,  durant  cette  courte  pé- 
riode de  cinq  années,  de  1876  à  1881,  dans  78  départements 
sur  87,  la  population  des  villes  de  plus  de  2,000  âmes,  la 
population  uibaine  a  présenté  un  excédent  de  1,080,666 
immigrants,  alors  que  dans  80  départements  la  population 
rurale  a  , présenté  un  excédent  de  821,383  émigrants  (1). 
Aussi  en  1881  constatait-on  qu'en  France,  parmi  nos 
37,405,290  habitants,  2,877,518  sont  natifs  d'autres  départe- 
ments que  ceux  qu'ils  habitent  (2). 

Si,    pour   chacun    des    départements,    de    l'émigration 
totale  ainsi  déduite  de   la  diflférence    existant    entre  les 

(1)  Résultats  Statistiques  du  Dénombrement  de  1881,  tabl.  9,  p.  82-85. 

(2)  Réa  Stat.  du  Dénomb.  tabl,  3,  p.  106. 
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dénombrements  de  1876  et  1881  après  addition  des  nais- 
sances et  soustraction  des  décès  de  1876  à  1881,  on  rap- 
proche rémigration  vers  les  pays  étrangers,  constatée  par 
le  service  de  l'émigration,  on  voit  que  les  départements  qui 
présentent  les  excédents  les  plus  considérables  de  l'émigra- 
tion totale,  sont  loin  d'être  toujours  ceux  qui  envoient  le 
plus  d'émigrants  à  l'étranger.  Ainsi,  les  départements  des 
Côtes-du-Nord,  des  Landes,  de  l'Aveyron,  de  la  Manche,  de 
l'Ardèche  présentent  des  excédents  de  26,059,  de  15,586,  de 
14,733.  de  12,007.  de  11,792  émigrants,  et  cependant  parmi 
leurs  émigrants,  54.  102,  205,  62  ou  164  seulement  sont 
indiqués  comme  s'embarquant  pour  les  paj-s  d'outre-mer. 
On  voit  donc  que  de  ces  départements  la  plupart  des  immi- 
grants ne  se  portent  que  vers  d'autres  départements. 

Toutefois  certains  départements  à  grands  excédents 
d'émigrants  en  envoient  une  notable  partie  au  delà  des 
mers.  Sur  un  excédent  de  11,203  émigrants  du  département 
de  la  Haute-Saône  820  sont  notés  comme  s'embarquant 
pour  les  pays  éloignés.  D'ailleurs  des  départements  de  la 
Savoie  et  des  Vosges,  qui  n'ont  qu'un  excédent  de  5,548,  de 
5,244  émigrants,  il  en  partirait  458  et  426  pour  les  contrées 
lointaines.  Mais,  c'est  surtout  des  départements  des  Basses 
et  Hautes-Pyrénées  que  partent  de  nombreux  émigrants 
vers  les  pays  transatlantiques.  Bien  que  ces  départements 
présentent  des  excédents  de  7,143  et  3,681  émigrants,  bien 
inférieurs  à  ceux  des  départements  du  Calvados,  des 
Landes,  de  l'Aveyron,  de  la  Manche,  de  l'Ardèche,  2,817  et 
1,283  sont  indiqués  comme  s'embarquant  dans  nos  ports. 

Remarquons  enfin  que  certains  départements,  vers  les- 
quels la  présence  de  grandes  villes  détermine  un  excédent 
d'immigrants,  envoient  néanmoins  un  certain  nombre  d'é- 
migrants vers  les  pays  éloignés.  Du  département  de  la  Seine 
où  durant  la  période  1876-1881,  l'excédent  de  l'immigration 
a  été  de  370,035,  il  est  parti,  pour  les  pays  lointains,  2,409 
émigrants;  proportion  peu  élevée  si  l'on  tient  compte  de 
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notre  population  départementale  de  2,799,329  habitants. 
Du  département  de  la  Gironde,  dont  l'excédent  d'immigra- 
tion s'est  élevé  à  12,624,  il  est  parti  686  émigrants  pour  les 
pays  étrangers. 

On  voit  que  pour  nos  populations  départementales  l'émi- 
gration lointaine  n'est  nullement  en  rapport  avec  l'émigra- 
tion totale,  la  plupart  des  émigrants  se  bornant  à  se  rendre 
dans  les  grandes  villes  des  départements  voisins. 

II 

FRANÇAIS  A  L'ÊTRANGER  OU  DANS   NOS  COLONIES 

Le  taux  de  notre  émigration  au  loin  semble  difficile  à 
préciser  ;  en  est-il  de  même  du  nombre  de  nos  nationaux 
émigrés  et  fixés  hors  de  France  ?  Les  recensements  par 
races,  par  nationalités  faits  dans  nos  colonies  par  notre 
gouvernement,  et  ceux  faits  en  pays  étrangers  soit  par  leurs 
propres  gouvernements  soit  par  nos  consuls,  permettent-ils 
de  déterminer  d'une  manière  approximative  le  nombre  de 
français  habitant  au-delà  de  nos  frontières? 

En  juin  1870,  le  Census  des  Etats-Unis  reconnaissait  que 
sur  38,145,641  habitants,  116,240  blancs  étaient  nés  en 
France  (1).  Or,  suivant  M.  Bertillon  père,  qui  se  servait  des 
nombres  d'émigrauts  français  donnés  par  Young  durant  la 
«  période  de  20  années,  1851-1870,  les  Etats-Unis  ont  reçu 
une  moyenne  annuelle  de  5,760  français  (ou  6,400  dans  les 
30  ans  1841-1870),  et  comme  se  sont  manifestement  les 
émigrants  de  ces  20  ou  30  dernières  années  qui  ont  consti- 
tué la  grosse  part  de  la  population  française  constatée  aux 
Etats-Unis  en  1870,  il  en  résulte  qu'un  immigrant  chaque 
année  pendant  20  ans  (et  même  30  ans)  constitue  dans  une 
contrée  une  population  d'environ  20  immigrés,  ceux  qui 
meurent  étant,  parait-il,  compensés  par  ceux  qui  survivent 

(i)  Nintli  Census,  June  1870  :  The  Statistics  of  the  United  States  by 
Francis  A.   Walker,  Washington    \i>'i'J.. 

34. 
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des  immigrés  antérieurs  (1).  »  Ce  rapport  de  1  à  20  ou  21.5, 
reconnu  également  par  mon  savant  confrère  pour  les  An- 
glais, les  Irlandais  des  Etats-Unis,  doit  être  très  variable 
suivant  la  salubrité  ou  l'insalubrité  des  divers  pays,  et 
selon  la  mobilité  de  la  population  immigrée.  La  Guyane  est 
très  insalubre  comparativement  aux  Etats-Unis.  Les  Fran- 
çais qui  vont  aux  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ne  s'y  fixent 
pas  coinme  ceux  qui  vont  aux  Etats-Unis.  Néanmoins, 
pour  des  pays  relativement  salubres  et  colonisables,  un 
semblable  rapport  entre  les  immigrants  annuels  et  les 
immigrés  fixés  dans  ces  pays  peut  n'être  pas  sans  utilité 
pour  évaluer  approximativement  le  nombre  de  nos  na- 
tionaux, dont  d'ailleurs  on  peut  parfois  connaître  la  mor- 
talité proportionnelle. 

Mais  pour  base  de  cette  évaluation  de  nos  compatriotes 
habitant  hors  de  France,  quoiqu'iraparfaite  et  déjà  an- 
cienne, prenons  l'enquête  faite  en  1801  par  nos  Consuls  (2), 
Nous  la  compléterons  et  en  rectifierons  autant  que  possible, 
les  nombres  d'après  les  recensements  faits  soit  à  l'étranger, 
soit  dans  nos  colonies. 

Cette  enquête  a  fourni  «  d'intéressants  documents,  mais 
tous  plus  ou  moins  incomplets,  beaucoup  de  français 
négligeant  ou  évitant  de  se  faire  inscrire  aux  registres 
d'immatriculation  et  restant  ainsi  inconnus  des  consulats.  » 
D'ailleurs,  «  un  grand  nombre  de  nos  compatriotes  sont 
obligés,  dans  l'intérêt  de  leur  commerce  et  de  leur  indus- 
trie, de  se  faire  naturaliser  à  l'étranger,...  Il  est  ainsi  im- 
possible de  connaître  exactement  l'importance  de  l'élément 
français  au  dehors  de  notre  pays.  »  Telle  est  l'asser- 
tion de  la  statistique  officielle  de  la  France.  On  ne  doit 
donc  considérer  les  nombres  résultant   de  cette  enquête 

(1)  Bertillon  :  Annales  de  Démographie  Jntem.  1877,  p.  186. 

(2)  Population  française  à  l'étranger  en  1861  :  Statistique  de  la 
France,  2  sér.  t.   XIII,  p.  lxxxi  etc. 
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que  comme  des  nombres  très  inférieurs  à  la  réalité.  En 
outre  cette  enquête  ne  porte  pas  sur  certains  pays  étran- 
gers, dont  les  uns  constituent  des  états  indépendants  comme 
le  Mexique,  dont  les  autres  sont  des  colonies  d'États 
étrangers  européens.  De  plus  pour  évaluer  approximative- 
ment le  nombre  de  nos  émigrés  fixés  au  dehors  de  la 
France,  il  faut  également  chercher  à  connaître  combien 
sont  établis  dans  nos  propres  colonies.  Malheureusement, 
dans  la  plupart  de  nos  colonies,  lorsque  la  population  est 
plus  ou  moins  approximativement  recensée,  les  difîérentes 
nationalités,  les  différents  éléments  ethniques  ne  sont  pas 
suffisamment  distingués  pour  qu'on  puisse  connaître  exac- 
tement le  nombre  des  français,  des  habitants  d'origine 
française. 

Si  nous  ajoutons  donc  aux  nombres  des  français  donnés 
par  l'enquête  des  Consuls  comme  habitant  différents  pays 
étrangers,  le  nombre  de  ceux  que  de  rares  documents  sta- 
tistiques nous  montrent  s'être  fixés  depuis  dans  quelques 
uns  de  ces  pays,  ou  avoir  été  habiter  quelques  unes  de  nos 
colonies,  nous  sommes  amenés  à  reconnaître  que  le  nombre 
des  français  fixés  en  dehors  de  nos  frontières  est  bien  su- 
périeur au  316,582  indiqués  d'ailleurs  comme  minimum, 
par  les  Consuls.  Ainsi  aux  Etats-Unis  où  nos  Consuls  indi- 
quaient 109,870  français  en  1861,  le  dénombrement,  fait  en 
1870  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  constate  l'exis- 
tence de  116,240  blancs  nés  en  France  (1),  soit  donc  6,370 
français  de  plus.  Mais,  contrairement  le  Canada  qui  en 
1861  avait  3,173  français,  en  1870  n'aurait  plus  eu  que 
2,899  habitants  nés  en  France,  soit  274  de  moins.  Toutefois, 
dans  cette  ancienne  colonie  de  la  France,  où  nous  semblons 
nous  porter  de  moins  en  moins,  on  comptait  encore  en  1870 
plus    d'un  million    de    français  :   1,082,940    (2).    M.    Ra- 

(1)  Ninth  Census,  1870,  p.  338. 

(2'  Census  of  Canada,  Recensement  du  Canada,  par  Taché,  vol.  1, 
tabl.  m,  p.  332  et  table  iv,  p.  417.  Ottava,  1873. 
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meau,  en  1860,  parlait  même  de  1,600  000  français  (1). 
Tandis  qu'au  Brésil  en  1861  l'enquête  consulaire  consta- 
tait 592  français,  en  1872  il  y  en  aurait  eu  6,108  (2),  soit  5,516 
de  plus.  Pareillement  les  Etats  Argentins  qui  en  1861 
avaient  29,196  français,  en  1869  en  auraient  eu  35,000  (3), 
accroissement  considérable  de  5,834.  Le  Chili,  où  l'enquête 
de  1861  n'indiquait  que  1,650  français,  en  aurait  eu  2,484 
lors  du  dénombrement  de  1865,  soit  834  de  plus  (4). 

Si  nous  avions  des  documents  statistiques  sur  bien 
d'autres  pays  étrangers,  pareils  accroissements  du  nombre 
dû  nos  nationaux  s'y  montreraient  également  depuis  1861. 
Au  Venezuela,  où  en  1861  nous  avions  1,495  de  nos  compa- 
triotes, notre  émigration  s'y  rendait  en  tel  nombre  qu'on 
crût  devoir  s'y  opposer.  «  Pendant  Tannée  1875,  dit  M.  de 
Boislisle,  l'émigration  au  Brésil  et  à  Venezuela  a  pris  de 
telles  proportions  qu'elle  a  dû  être  interdite  (5)  ». 

En  1875,  il  y  aurait  eu  2,400  français  domiciliés  en  Aus- 
tralie (6). 

Mais  arrivons  à  nos  colonies.  En  1876,  M.  le  docteur 
René  Ricoux,  dans  sa  démographie  figurée  de  l'Algérie, 
montre  que  la  population  française  dans  cette  colonie  était 
de  130,260  personnes  nées  en  France  et  de  64,512  français 
nés  en  Algérie,  soit  194,772  compatriotes  (7).  Le  dénombre- 
il)  Rameau  :  Canadiens  et  Acadiens.  La  France  aux  Colonies,  1861. 
—  Boudin  :  Bull,  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  t.  I,  p.  325,  1860.  —  Dict- 
Encycl.  des  Sciences  médicales  :  Canada,  p.  121. 

(2)  Voir    Loua  :  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  1877,  p.  260. 

(3)  Voir    Bertillon  :  Annales  de  la  Démographie  intern.,  1877,  p.  187. 

(4)  Voir  Bertillon  :  Migration  :  Dict.  Encycl   de  Se.  3féd.,  p.  656. 

(5)  Mouvement  de  l'émigration  en  France  de  1865  à  Î874,  p.  8,  note  i; 
voir  aussi  :  Mouvement  de  rémigration  de  1875  à  1877,  p.  7. 

(6)  Voir  Elisée  Reclus  :  Nouvelle  géographie  universelle.,  t.  II. 
p.  845, 1877. 

(7)  Démog.  figur.  de  l'Algérie,  p.  51,  1880.  —  Annuaire  ttatistique 
de  la  France,  t.  II,  1879,  p.  541. 
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ment  de  1881  a  constaté  dans  notre  colonie  227,323  habi- 
tants nés  de  parents  français,  plus  6,614  individuellement 
naturalisés,  indépendamment  de  35,665  Israélites  natura- 
lisés tous  en  même  temps  (1). 

Au  Sénégal,  de  1860  à  1870,  suivant  M.  Carbonnel,  il  y 
avait  à  St-Louis,  environ  280  créoles  et  un  millier  de 
métis  (2).  En  1872,  selon  M.  le  docteur  Borius,  indépendam- 
ment des  militaires,  marins  et  employés  au  nombre  d'envi- 
ron 1,500,  on  comptait  655  européens  établis  dans  les  par- 
ties françaises  de  la  Sénégambie,  469  hommes  et  186 
femmes  ;  344  habitaient  St-Louis,  141  Gorée,  48  Dakar,  67 
Rufisque,  et  55  les  comptoirs  de  Portudal,  Sed'hiou,  Cara- 
bane  (3). 

Au  Gabon,  il  y  avait  environ  120  habitants  européens,  à 
Nossi-Bé  137,  en  1879  (4),  à  Mayotte  149  fonctionnaires  ou 
militaires  en  1868  (5),  et  2,000  de  population  flottante  en 
1880(6).  Mais  dans  cette  population  flottante  doivent  être 
compris  avec  quelques  européens,  beaucoup  d'immigrants 
africains  et  asiatiques. 

La  population  française  à  l'ile  de  la  Réunion,  est  diflîcile 
à  évaluer  depuis  l'affranchissement  général  qui  eut  lieu 
en  1848.  En  1862,  outre  1,069  soldats  et  704  fonctionnaires 
ou  employés,  la  population  blanche  était  considérée  comme 
représentant   approximativement    le  sixième  des   193,288 


(1)  Résultats  statistiques  du  dénombrement   de    1881  ;  ministère    du 
Commerce,  p.  LX  et  p.  282. 

(2)  Carbonnel  :  De  la  mortalité  actuelle  au  Sénégal,  particulièrement  à 
Saint-Louis,  Thèse,  Paris  1873,  p.  10  et  11. 

(3)  Borius   :  Sénégambie  :    Dictionnaire    encyclopédique   des   sciences 
médicales,  3*  édit.,  t.  VIII,  p.  651. 

(4)  Tableaux  de  population...  l'^ÎQ,  suite  des  notices  statist.  sur  les 
colonies  françaises,  p.  247  et  232,  1881. 

(5)  Annuaire  encyclopédique  du  XIX"  siècle,  1869-1871,  p.  974. 

(6)  Annuaire  statistique  de  la  France,  de  1883,  p,  600. 
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habitants  de  l'île  (1),  soit  donc  environ  32,000  blancs  et 
avec  les  fonctionnaires  et  soldats  environ  34,000.  Depuis,  en 
1880  et  1881,  la  population  de  cette  colonie  semble  bien  avoir 
présenté  quelques  modifications,  mais  plutôt  dans  la  pro- 
portion des  immigrés  venus  des  Indes,  que  dans  ses 
autres  éléments  ethniques  (2). 

Indépendamment  des  quelques  familles  frantcis  du 
royaume  de  Bhôpal,  qui,  suivant  M.  Rousselet  s'y  perpétue- 
raient depuis  le  milieu  du  xvr  siècle  (3),  dans  nos  posses- 
sions des  Indes,  peu  étendues,  mais  très  peuplées,  les 
français  de  race  blanche  et  les  Topas  ou  métis  paraissent 
se  trouver  en  très  petit  nombre.  Sur  les  285,022  habitants, 
il  n'y  aurait  que  1,660  européens  et  1,535  métis  (4). 

Parmi  les  habitants  de  l'Indo-Chine  en  1879,  on  comptait 
1,334  européens,  dont  1,080  dans  l'arrondissement  de 
Saigon  ;  et  parmi  ces  derniers  517  français  et  119  fran- 
çaises (5).  En  1881,  il  y  avait  dans  la  Cochinchine  française 
1,964  européens  (6).  Depuis,  leur  nombre,  a  dû  considéra- 
blement augmenter  dans  les  diverses  provinces  de  cette 
région  orientale.  Tout  récemment,  M.  Blancsubé,  le  député 
de  la  Cochinchine,  disait  à  la  Chambre  qu'il  y  avait  1,800 
français  électeurs  sans  compter  leurs  femmes  et  leurs   en- 


(1)  Voir  :  Block  et  Guillaiimin  :  Aimuaire  de  r économie  politique, 
p.  271,  1865. 

(2)  Tableaux  de  population...  1879,  suite  aux  Notices  statist.  sur 
les  colonies  françaises,  p.  24.  1881.  —  Annuaire  stat.  de  la  France, 
1883,  p.  600.  —  A.  Delteil  :  Considération  sur  le  climat  de  la  Réunion  : 
Archives  de  médecine  navale,  t.  XXXVI,  1881,  p.  32. 

(3)  Rousselet  :  Sur  les  Frantcis  du  royaume  de  Bhôpal  :  Bull,  de  la 
Soc.  d'Anthrop,.  2'  série,  t.  VII,  p.  614  etc. 

(4)  Revue  maritime  et  coloniale,  avril  1883,  p.  .519. 

(5)  Tableaux  de  population...  1879,  suite  aux  Notice.i  stat.  sur  les  co- 
lonies françaises  ;  appendice,  p.  208,  1881. 

(6;  Annuaire  stat.  de  la  France,  p.  600,  1883. 
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fants  (1).  En  outre  il  y  a  de  nombreux  marins  et  sol- 
dats. De  1861  à  1879,  durant  19  années,  d'après  les  nombres 
donnés  par  M,  J.  B.  Candé,  l'effectït  moyen  de  nos  troupes 
en  Cochinchine  aurait  été  de  6.198  hommes  (2).  Mais  évi- 
demment maintenant  la  guerre  du  Tonkin  a  motivé  un  ac- 
croissement considérable  de  nos  troupes  de  mer  et  de  terre. 
Avant  cette  guerre  la  population  française  dans  l'Indo- 
Chine  aurait  donc  toujours  été  d'environ  7,000  person- 
nes. 

En  1862,  1863,  il  n'y  avait  que  42Q,  puis  433  européens 
à  la  Nouvelle-Calédonie  (3).  Mais  depuis,  cette  île  et  les 
îles  voisines  reçurent  de  nombreux  immigrants  et  déportés 
français.  Du  premier  janvier  1873  au  trente-et-un  décembre 
1878,  il  y  eut  selon  M.  G-uyot,  à  l'île  des  Pins,  une  moyenne 
annuelle  de  2,413  déportés  (4).  Des  11,156  européens,  dont 
296  femmes,  transportés  de  1852  à  1879  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  il  restait  en  cette  dernière  année  7,747  trans- 
portés, plus  403  fonctionnaires  du  personnel  adminis- 
tratif (5).  Mais  en  1876,  les  1,602  militaires,  les  2,754  civils, 
les  587  employés  civils,  les  843  employés  pénitentiaires,  les 
11,110  libérés,  déportés  et  transportés,  formaient  une  popu- 
lation européenne  de  16,896  âmes  (6). 

Dans  nos  possessions  de  la  Polynésie,  en  particulier  à 
Taïti  en  1881,  il  y  avait  7,299  français  (7).  Cependant  plus 
récemment  la  Revue  maritime  n'indique  que  974  français 

(1)  Blancsubé  :  discours  :  Chambre  des  Députés,  mercredi  12  dé- 
cembre 1883.  (Le  Temps,  14  décembre  1883,  p.  2,  col.  6.) 

(2)  J.-B.  Candé  :  De  la  mortalité  des  européens  en  Cochinchine,  depuis 
la  conquête  jusqu'à  nos  jours,  p.  30,  Paris,  1881. 

(3)  Annuaire  de  l'économie  politique^  1866,  p.  274  et  1866,  p.  241. 

(4)  F.  Guyot  :  La  déportation  simple  à  Vi'e  des  P/;is  :  Archives  de 
médecine  navale,  t.  XXXVI,  p.  164,  1881. 

(5)  Annuaire  statist.  delà  France,  1883,  p.  150  et  153. 

(6)  Annuaire  statist.,  de  1879,  p.  574. 

(7)  Annuaire  statist.  de  la  France,  1883,  p.  600,  note  16. 
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et  descendants  de  français  à  Taïti  et  Mooréa  et  71  aux 
Marquises  (1). 

En  1880,  aux  iles  St-Pierre  et  Miquelon,  la  population 
était  de  4,916  habitants  yraisemblablement  en  grand  nombre 
français  (2),  car  elle  est  formée  d'anciens  Acadiens,  de 
Normands,  de  Basques,  de  Bretons  (3). 

Dans  son  étude  sur  la  colonie  de  la  Martinique,  M.  Rey, 
médecin  principal  de  la  marine,  rappelle  qu'en  1848,  après 
la  libération  des  esclaves,  la  population  sédentaire  était 
composée  de  9,500  blancs  environ  pour  110,500  gens  de 
couleur,  et  la  population  flottante  de  2,500  fonctionnaires, 
militaires,  et  d'immigrants  venus  d'Afrique,  de  Chine  et  des 
Indes  (4),  Depuis  cette  époque  ces  immigrants  ont  pu  de- 
venir plus  nombreux,  mais  les  blancs  semblent  diminuer 
de  plus  en  plus.  En  dehors  des  fonctionnaires,  soldats  et 
marins,  sur  une  population  totale  de  166,100  en  1880  (5), 
M.  le  contre-amiral  Aube  disait  «  8,000  blancs  revendiquant 
une  origine  et  filiation  pure  de  tout  croisement  nous  pa- 
raissent un  maximum  (6)  ».  Ainsi  donc,  à  la  Martinique,  la 
population  blanche,  européenne,  principalement  française, 
y  compris  les  fonctionnaires  et  les  militaires  ne  dépasserait 
guère  10,000. 

A  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances,  au  milieu 
d'une  population  s'élevant  à  192,735  habitants  en  1880  (7). 
les  européens,  les  blancs  ne  paraissent  avoir  été  l'objet 
d'aucune  évaluation  numérique  récente.  Rappelons  seule- 
ment qu'en  1865-1866,  M,  Walther,  médecin  supérieur  de 

(1)  Revue  marit.  et  coloniale,  avril  Î883,  p.  483. 

(2)  An7i.  stat.  de  la  France,  1883,  p.  600,  et  Revue  maritime  et  colon.. 
.ivril  1883,  p.  451. 

(3)  Sîiint-Pifrre  et  Miquelon  :  Notices  sur  les  colonies,  1840,  p    90. 

(4)  H.  Rey  :  Et.  sur  la  colonie  de  la  Martinique,  p.  64,  1881, 

(5)  Annuaire  stat.  de  la  France,  1883,  p.  601. 

(6)  Aube  :  La  Martinique,  son  présent  rt  son  avenir,  1882,  p.  6. 

(7)  Ann.  stat.  de  la  France,  1883,  p.  600-1. 
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noire  marine,  indiquait  9,723  blancs  créoles  et  2,779  immi- 
grés européens,  soit  donc  12,502  blancs  (1). 

A  la  Gu)^ane  française  les  blancs  représenteraient  appro- 
ximativement le  quinzième  des  17,374  habitants  formant  la 
population  sédentaire,  soit  donc  environ  1,158  blancs,  non 
compris  1,020  militaires,  230  fonctionnaires,  119  prêtres, 
religieux  et  religieuses  et  1,274  transportés,  hors  péniten- 
ciers, en  tout  3,801  blancs,  en  1880  (2).  Ce  nombre  tend  sans 
doute  à  diminuer,  car  en  1879  on  indiquait  pour  le  service 
pénitencier  342  fonctionnaires  du  personnel  administratif 
et  1,431  transportés  européens  ou  créoles  (3). 

En  terminant  cette  énumération  de?  populations  de  nos 
trop  peu  nombreuses  colonies,  je  dirai  qu'à  l'avenir,  ainsi 
que  le  remarque  M.  H.  Rey,  il  y  a  lieu  de  demander  que  la 
statistique  coloniale  «  fournisse  à  la  démographie  le  nombre 
d'habitants,  leur  origine,  les  races  auxquelles  ils  appar- 
tiennent (4).  » 

Maintenant  que  nous  avons  recherché  avec  peine,  et  sou- 
vent en  vain,  les  nombres  de  nos  compatriotes  qui  résident 
dans  les  États  étrangers,  au  Canada,  aux  États-Unis,  au 
Brésil,  dans  les  États  Argentins,  en  Australie;  maintenant 
que  nous  avons  cherché  à  évaluer,  trop  souvent  infructueu- 
sement, les  nombres  de  français  qui  habitent  nos  colo- 
nies, l'Algérie,  le  Sénégal,  le  G-abon,  Mayotte,  Nossi-Bé, 
la  Réunion,  nos  possessions  des  Indes,  celles  de  l'Indo- 
Chine,  la  Nouvelle  Calédonie,  nos  colonies  polynésiennes, 
Saint-Pierre,  Miquelon,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Guyane  ;  si  aux  316,582  français  signalés  par  nos  Consuls 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie,  2*  sér.,  t.  IV,  p.  509,  1869. 

(2)  Annuaire  sfatist.  de  la  France  de  1883,  p.  000-601.  —  Voir 
aussi,  pour  1879  :  Tabl.  de  la  population...  suite  des  Notices  stat.  sur 
les  colonies  françaises,  p.  20,  1881. 

(3)  Ann.  stat.  de  la  France,  1883,  p.  153. 

(4)  Rey  :  Et.  sur  la  col.  de  la  Martinique,  p.  76.  1881. 


Tableau   V 

FRANÇAIS   HABITANT   SOIT   EN   PAYS   ETRANGERS, 
SOIT   DANS    NOS   COLONIES. 


EUROPE 

Angleterre 

Irlande 

Ecosse  (occident.). 

Jersey 

Belgique 

Hollande 

Danemarck  et  Du- 
chés  

Suède  etNorwège. 

Russie 

Etats  Autrichiens 

Allemagne 

Prusse  (approxim.) 

Suisse 

Italie 

Espagne 

Portugal.; 

Grèce  et  Iles 

Turquie  d'Europe. 

AFRIQUE 

Algérie 

Tripoli 

Egypte 

Maroc 

Sénégal 

Gabon 

Le  Cap 

Mayotte 

Nossibé 

Réunion 

ASIE 

Russie    Transcau- 
casienne   

Turquie  d'Asie.. . . 
Perse 

Indes  Anglaises.. . 
Indes  Françaises.. 
Pointe-de-Galles. . 


12.989 
132 

58 

2.780 

3D.0U0 

1.546 

116 

54 

2.479 

2.814 

1.429 

5.000 

45.000 

4.718 

10.642 

1.817 

268 

594 


76 

14.20' 

105 


81 


173 

.725 

51 

925 

19 


r/l    o 

-^  o 

'3  p' 


cr 


227.323 


2.155 
120 

149 

137 

3.400 


1.660 


Indo-Chine  

Siam 

Chine 

Japon  

OCÉANIE 

Philippines 

Australie 

Nouvelle  -  Calédo  - 
nie 

Polynésie  fran- 
çaise   

AMÉRIQUE 

Canada 

Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon 

Etats-Unis 

Martinique 

Guadeloupe 

Haiti 

Santiago  de  Cuba. 

Saint-Thomas 

Guyane  Française 

Nouvelle-Grenade , 

Costa-Rica,  Guate- 
mala, San-Sal- 
vador 

Venezuela 

Brésil  (Bahia).. . . 

Paraguay 

Etcits  Argentins.. 

(Buenos  Ayres) 

Chili 

Uruguay 


w    "'    -< 

CD  O  a 


15 

148 

43 


34 


3.173 
109.870 


442 
850 
125 


441 


604 

1.495 

592 

106 

29.196 

1.650 
23.000 


316.582 


672.186 


(1)  Voir  ces  documents  statistiques  précédemment  indiqués  à  propos 
de  chacun  des  pays. 

(2)  Ce    total    approximatif   résulte   de   l'addition    des    nombres  des 
Français  de  nos  colonies  et  de  ceux  de  quelques  pays  étrangers   sur 
lesqu(>ls   on    a    publié    des    documents   statistiques   différents   de  ceux 
recueillis  par  les  Consuls.  Aussi  a-t-on  dii  tenir  compte  des  difl'érences, 
soit  en  |)lus,  soit  en  moins,  présentées  par  ces  deux  dernières  sortes  d«  j 
documents.  Ainsi  pour  les  Etats-Unis,  on  tient  compte  de  6.370.  diffé 
rence  entre  109.870  Français  recensés  par  les  Consuls  et  116.240  Fran 
çais  indiqués  par  le  Census  américain. 
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en  pays  étrangers,  nous  ajoutons  les  355.604  compatriotes 
la  plupart  fixés  dans  nos  colonies,  nous  constatons  qu'il 
habite  hors  de  France,  au  moins  672,186  de  nos  na- 
tionaux; nombre  évidemment  minimum,  car  on  a  vu  pré- 
cédemment combien  sont  nombreux  les  pays  sur  lesquels 
on  n'a  aucun  renseignement,  bien  que  cependant  ils  reçoi- 
vent plus  ou  moins  d'émigrants  venus  de  France, 

Si  nous  voulons  connaître  approximativement  le  nombre 
de  nos  nationaux  se  trouvant  hors  de  France,  ce  minimum 
de  672,186  doit  être  accru  de  la  moitié  environ  de  nos  ma- 
rins, qui  passent  une  grande  partie  de  leur  existence  en 
mer,  loin  de  leur  patrie.  Or  l'effectif  de  l'armée  de  mer 
était  en  décembre  1881  de  29,999  hommes,  et  celui  de  la 
marine  marchande  de  82,643  (1),  soit  donc  pour  les  deux 
marines  112,642  hommes.  Le  nombre  des  français  habitant 
ou  voyageant  au-delà  de  nos  frontières  serait  donc  au  moins 
de  728,507  compatriotes. 

Eafii'  remarquons  encore  que  ce  nombre  de  728,507  ne 
semble  pas  comprendre  les  266,758  individus  qui,  lors  du 
dernier  dénombrement,  représentent  la  différence  trouvée 
entre  notre  population  légale  de  37,672^048  habitants  et 
notre  population  présente  dans  les  diverses  communes  de 
37,405,290  habitants.  En  effet  l'omission  de  ces  266,758  ha- 
bitants ayant  en  France  leur  domicile  légal  et  n'y  étant 
pas  présents  lors  du  recensement  du  18  décembre  1881, 
paraît  tenir  principalement  à  l'absence  de  «  personnes  en 
voyage  »  n'ayant  pu,  lors  de  ce  recensement,  remplir  le 
bulletin  qui  leur  était  destiné  (2) 

Néanmoins,  indépendamment  des  1,082,942  français  des- 
cendants de  nos  compatriotes  restés  au  Canada  après  la 
guerre  de  1760,  nous  aurions  en  dehors  de  France  des 
compatriotes  moins  nombreux  que  les  étrangers  se  trou- 

(1)  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1S81,  p.  219  et  227. 

(2)  Rés.  siat.  /.  c  ,  p.  XXXV. 
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vant  dans  notre  pays,  puisque  notre  dénombrement  de  188 
constate  sur  notre  territoire  au  moins  1,001,090  immigrée 
de  pays  étrangers  (1). 

III 

CAUSES  DE  l'Émigration. 

Après  avoir  étudié  l'importance  de  notre  émigration  et 
avoir  reconnu  qu'elle  semble  s'élever  approximativement, 
année  moyenne,  à  15,000  personnes,  dont  un  tiers  seule- 
ment du  sexe  féminin  ;  après  avoir  montré  que  la  plupart 
de  nos  émigrants  viennent  de  nos  départements  du  midi  et 
de  l'est,  principalement  des  pays  montagneux,  surtout  de 
nos  Pyrénées  occidentales;  après  avoir  cherché  combien  de 
nos  compatriotes  sont  fixés  dans  nos  colonies  et  dans  les 
pays  étrangers,  et  avoir  cru  pouvoir  en  évaluer  le  nombre 
minimum  à  672,000  âmes  ;  voyons  quelles  causes,  quels 
motifs  les  déterminent  à  s'éloigner  du  lieu  de  leur  nais- 
sance, à  franchir  les  frontières  de  notre  territoire. 

L'homme  n'émigre  pas,  en  général,  quand  il  pense  avoir 
plus  de  bien-être,  une  existence  plus  heureuse  dans  son 
pays  qu'il  n'en  aurait  en  paj's  étrangers.  Contrairement,  il 
est  porté  à  émigrer  quand  il  pense  trouver  cette  existence 
heureuse,  ce  bien  être  désiré  ailleurs  que  dans  sa  patrie. 
Le  principal  mobile  de  l'émigrant  est  le  désir  d'améliorer 
sa  situation  sociale.  Nos  compatriotes  riches  émigrent  peu, 
retenus  dans  leur  pays  par  une  existence  heureuse.  Les 
hauts  salaires,  qui  attirent  tant  d'étrangers  en  France,  doi- 
vent aussi  y  retenir  nos  compatriotes.  En  18G1,  M.  Legoyt 
disait  :  «  En  présence  de  l'accroissement  incessant  des  sa- 
laires, surtout  dans  les  campagnes,  et  par  conséquent  de  la 
part  de  plus  en  plus  large  du  travail  dans  les  bénéfices  de 
la  production,  (la  France)  ne  craint  pas  que  de  longtemps 
l'émigration  entraîne  profondément  ses  populations  ou- 

(1)  Ri'.i.  s((it.  l.  c,  p.  XL  et  92. 
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vrières  (1).  »  Actuellement,  en  1883,  il  ne  paraît  plus  en 
être  tout  à  fait  de  même.  Cette  augmentation  des  salaires, 
et  son  action  restrictive  de  l'émigration  en  pays  éloignés 
semblent  encore  parfaitement  exactes.  Mais  l'augmentation 
des  salaires,  beaucoup  plus  grande  dans  les  villes,  dans  les 
centres  industriels  que  dans  les  campagnes,  loin  de  rete- 
nir les  ouvriers  dans  ces  campagnes,  détermine  une  émigra- 
tion de  plus  en  plus  considérable  des  rurauxvers  les  villes. 
Bien  que  le  morcellement  de  plus  en  plus  grand  de  la  pro- 
priété, en  la  rendant  accessible  à  plus  d'habitants,  en  re- 
tienne quelques-uns  dans  les  campagnes;  la  concurrence  de 
plus  en  plus  grande  faite  par  l'importation  aux  produits 
indigènes,  en  rendant  l'agriculture  de  moins  en  moins  ré- 
munératrice, détermine  beaucoup  de  ruraux  à  abandonner 
les  travaux  des  champs  pour  se  porter  vers  l'industrie  ou 
le  commerce.  Aussi,  ainsi  que  je  l'ai  montré  dans  un  pré- 
cédent mémoire  présenté  à  cette  Académie,  26  de  nos  dé- 
partements, de  1836  à  1881,  ont  perdu  648,027  habitants. 
Et  sur  ces  26  départements  bien  que  8  départements  pré- 
sentent un  excédent  plus  ou  moins  considérable  des  décès 
sur  les  naissances,  25  doivent  une  partie  ou  la  totalité  de 
leur  diminution  de  population  à  l'émigrcition  de  leurs  habi- 
tants (2).  Mais  ces  émigrants  se  dirigent  en  grand  nombre 
vers  les  villes,  en  petit  nombre  vers  les  pays  éloignés. 

Les  hauts  salaires  retiennent  donc  nos  compatrioies  sinon 
dans  les  campagnes,  du  moins  dans  les  villes.  Toutefois,  il 
faut  remarquer  que  les  salaires  qui  paraissent  élevés  à  beau- 
coup d'immigrés  étrangers  dont  les  besoins  sont  fort  li- 
mités, sont  souvent  loin  de  paraître  suffisants  à  nos  com- 
patriotes dont  les  besoins  réels  ou  factices  sont  plus  éten- 

(1)  Lc,4oyt  :  L'émigration  européenne,  p.  xxx,  1861. 

(2)  G.  Lagneau  :  Du  dt'peujdement,  de  la  décroissance  de  popnlafio'^  ih 
certains  départements  de  Frane  :  Compte-rendu  di-^  l'Académi'  des 
Sciences  inorales  et  politiques,  1883. 
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dus  et  plus  impérieux.  Pareille  remarque  m'était  récemment 
faite  à  propos  de  l'émigration  anglaise  si  considérable.  Par 
suite  de  la  concurrence  que,  dans  les  grandes  villes,  leur 
font  les  immigrants  allemands,  qui  savent  se  contenter  de 
salaires  relativement  peu  élevés,  beaucoup  d'anglais  préfé- 
reraient émigrer,  espérant  trouver  dans  leurs  nombreuses 
et  riches  colonies  des  emplois,  des  métiers  plus  rémunérés, 
des  gains,  des  bénéfices  plus  considérables.  En  France,  bien 
que  l'immigration  d'étrangers  soit  très  grande,  elle  ne 
semble  pas  avoir  encore  ce  résultat  ;  elle  ne  paraît  pas 
accroître  notablement  l'émigration  de  nos  nationaux. 

Notre  faible  émigration  est-elle  «  due  au  faible  accroisse- 
ment de  notre  population  »  (1)?  L'émigration  en  général, 
est-elle  déterminée  par  un  excès  de  population  par  une 
population  spécifique  trop  élevée?  Telle  paraît  avoir  été 
anciennement  l'opinion  de  Tite-Live  lorsqu'il  nous  montre 
un  chef  des  Bituriges,  Ambigat,  chargeant  ses  neveux  de 
conduire  en  Italie  et  en  Germanie  de  nombreux  émigrants, 
afin  de  décharger  ses  États  d'une  population  exubérante  (2). 
Telle  fut  également  l'opinion  de  Dudon  de  Saint-Quentin 
motivant  l'immigration  des  Scandinaves  dans  notre  Neustrie 
par  l'exubérante  population  de  leurs  pays  du  Nord  (3). 

Telle  est  encore  l'opinion  d'économistes  distingués.  En 
parlant  de  l'Allemand,  très  disposé  à  émigrer,  M.  Duval  re- 

(1)  Statistique  de  la  France,  2'  sér.,  t.  X,  p.  lxxvi. 

(2}  Ambigatus  .,  exonerare  prœgravante  turbâ  regnum  cupiens,  Bello- 
vesum  ac  Sigovesum,  sororis  filios,  imjngros  juvenes,  missmum  se  esse  in 
quas  DU  dédissent  auguriis  sedes,  ostendit....  tum  Sigoveso  sortibus  dati 
Hercinii  saltus  :  Belhvcso  haud  paulo  latiorem  in  Italiam  viam  DU 
dabant.  Tite-live  1.  V,  capit.  xxiv,  éd.  Durean  de  Lamalle  et  Noël. 
t.  III,  p.  131. 

(3)  Exubérantes  atque  terram  qiiam  incolunt  habitare  non  suffi,cientes, 
collecta  sorte  multitudine,  pubescentium,  veterrimo  ritu,  in  externa  régna 
extradantur.  Diulun  de  Salat-Quentin  apud  Andréas  Duchesnius  :  Hist. 
Norman,  scrij^tor.  p.  62,  Luteiiœ  ParisiorAùld. 
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marque  que  «  ses  mœurs  patriarcales,  qui  l'invitent  à  s'en- 
tourer d'un  cortège  de  nombreux  enfants,  ont  besoin  de 
plus  d'espace  que  n'en  peuvent  accorder  aux  nombreuses 
familles  les  sociétés,  qui  approchent  de  leur  maximum  de 
population  (1).  » 

L'accroissement  de  la  population,  en  effet,  peut  parfois 
déterminer  l'émigration.  Il  faut  cependant  remarquer  que 
ce  ne  sont  pas  de  nos  départements  les  plus  peuplés,  à  popu- 
lation spécifique  la  plus  élevée  que  proviennent  nos  émi- 
grants.  Durant  25  années,  de  1857  à  1881,  le  service  de  l'é- 
migration a  noté  1,012  émigrants  pour  le  département  du 
Nord  et  10,555  pour  celui  de  la  Seine,  alors  qu'il  en  comp- 
tait 33,461  pour  le  département  des  Basses-Pyrénées.  Or,  au 
recensement  de  décembre  1881,  la  population  spécifique, 
le  nombre  d'habitants  par  kilomètre  carré  était  de  282,2 
dans  le  département  du  Nord,  de  5,844,1  dans  celui  de  la 
Seine,  alors  qu'il  n'était  que  de  57,0  dans  celui  des  Basses- 
Pyrénées  (2). 

Une  population  nombreuse  ne  semble  déterminer  l'émi- 
gration que  lorsque,  parsuite  de  cette  population  nombreuse, 
les  conditions  nécessaires  à  l'existence  deviennent  insuf- 
fisantes, soit  que  les  matières  alimentaires  locales  viennent 
à  manquer,  soit  que  les  gains,  les  salaires,  permettant  de 
les  faire  venir,  deviennent  eux-mêmes  insuffisants.  Ainsi 
peut  s'expliquer,  en  partie  du  moins,  pourquoi  les  dépar- 
tements montagneux,  en  général  peu  fertiles,  comme  ceux 
des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Haute- 
Garonne,  de  l'Ariége,  des  Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes, 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Saône,  se  trouvent,  au  nombre  de 
ceux  d'où  proviennent  plus  ou  moins  d'émigrants.  Toute- 
fois, quand  on  sait  que  certains  de  ces  départements,  comme 
ceux  des  Basses  et  Hautes-Pyrénées,  des  Hautes  et  Bas^es- 

(1)  J.  Duval  :  Hist.  de  l'émigration,  p.  107. 

(2)  Résultats    statistiques   du  dénombrement   de    1881,  p.  xxxi  1883. 
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Alpes,  de  1836  à  1881  ont  perdu  de  2  à  17  p.  100  de  leur 
population  (1),  qui  y  vivait  et  prospérait  antérieurement, 
on  est  amené  à  attribuer  cette  dépopulation,  cette  émigra- 
tion si  considérable,  moins  à  l'insuflEîsance  des  subsistances, 
ou  à  la  difficulté  de  s'en  procurer,  qu'à  l'attraction 
qu'exercent  les  hauts  salaires  urbains  sur  la  plupart  des  émi- 
grants,  et  les  gains  plus  élevés  sur  quelques  autres  émi- 
grants  s'embarquant  pour  les  pays  lointains. 

Cette  dernière  attraction  semble  d'ailleurs  favorisée  par 
la  facilité,  par  la  multiplication  des  relations  internatio- 
nales. En  effet,  parmi  les  départements  fournissant  de  nom- 
breux émigrants  par  voie  maritime,  nous  avons  vu  plusieurs 
départements  montagneux  ;  mais  nous  pouvons  également 
remarquer  que  de  nombreux  émigrants  proviennent  de 
certains  départements  ayant  de  grands  ports  de  commerce. 
De  1857  à  1881,  le  département  de  la  Gironde  et  celui  des 
Bouches-du-Rhône  auraient  vu  13,313  et  6,311  de  leurs 
habitants  émigrer  à  destination  de  pays  étrangers.  Les 
nombreux  navires  qui  partent  de  Bordeaux  et  de  Marseille 
semblent  solliciter  les  habitants  de  ces  départements  à 
s'embarquer  pour  les  pays  lointains.  Le  département  des 
Basses-Pyrénées  qui  fournit  le  plus  grand  nombre  d'émi- 
grants  réunit  les  deux  conditions.  Il  est  montagneux,  et  a 
un  port  important,  celui  de  Bayonne. 

Si  l'espérance  de  faire  fortune  à  l'étranger,  d'obtenir  une 
situation  sociale  plus  heureuse  que  celle  dont  on  jouit  dans 
son  pays,  si  la  fréquence  des  relations  internationales  et  la 
facilité  des  communications  avec  les  pays  d'au-delà  des 
mers,  paraissent  être  les  motifs  principaux  qui  déterminent 
l'émigration,  il  en  est  d'autres  secondaires  qui  peuvent 
aussi  engager  à  s'éloigner. 

M.  Duval  a  rappelé  que  certaines  lois  restrictives,  prin- 
cipalement relatives  au  mariage,  dans  divers  pays  d'Alle- 

(1)  G.  Lagneau  ;  Du  dépeuplement...  l.  c. 
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magne,  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  semblaient 
favoriser  l'émigration  (1).  Nos  lois  libérales,  égalitaires, 
semblent  plutôt  faites  pour  retenir  nos  compatriotes.  «  Le 
droit  d'aînesse  qui  fait  partie  de  la  législation  des  Anglais, 
remarquait  M.  de  Quatrefages,  est  une  circonstance  très 
favorable  à  l'émigration  des  cadets...  La  conscription... 
retient  le  jeune  homme  en  France  et  le  force  à  atteindre, 
avec  la  durée  du  service,  un  âge  où  les  illusions  sont 
dissipées  et  où  l'esprit  d'aventure  s'est  affaibli  (2).  »  Main- 
tenant, la  moindre  durée  du  service  militaire,  de  même 
qu'elle  facilite  le  mariage,  doit  également  atténuer  l'obs- 
tacle qu'un  service  prolongé  pouvait  apporter  à  notre  émi- 
gration. 

La  généralisation  et  la  durée  du  service  militaire  diffè- 
rent peu  actuellement  en  France  et  en  Allemagne.  Aussi 
est-il  difficile  d'attribuer  à  notre  service  militaire  le  faible 
nombre  de  nos  émigrants,  lorsqu'on  sait  combien  sont 
nombreux  les  émigrants  qui,  chaque  année,  partent  de 
l'Allemagne.  En  1875,  des  trois  ports  de  Hambourg,  de 
Brème  et  de  Stettin  sont  partis  56,289  émigrants  (3),  outre 
les  5,105  Austro- Allemands,  dont,  en  France,  le  service 
d'émigration  constata  l'embarquement  au  Havre,  à  Bor- 
deaux et  à  Marseille  (4). 

Contrairement,  dans  un  sens  complètement  opposé, 
l'obligation  du  service  militaire  a  paru  devenir  un  motif 
d'émigration  pour  de  trop  nombreux  jeunes  gens  préfé- 
rant s'expatrier  plutôt  que  de  devenir  soldats.  «  L'admi- 
nistration, dit  M.  de  Boislisle,  a  cru  devoir  rechercher  si  la 

(1)  Duval  :  Hist.  de  l'émig.,  p.  60. 

(2)  D.  Quatrefages  :  Bull,  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  t.  IV,  p.  370  etc., 
1863. 

(3)  Reichsanzeiger,  23  févr.  1877.  —  Revue  d'Anthrop.,  t.  VI,  p.  546, 
1877. 

(4)  Mouvement  de  l'émigration  en  France  1375  à  1877,  p.  24,  26 
et  28. 

35. 
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progression  constatée  dans  le  nombre  des  émigrants, 
depuis  1865,  ne  correspondait  pas  au  chiffre  des  individus 
qui  n'ont  point  satisfait  à  la  loi  militaire,  pendant  la  même 
période.  Cette  progression  existe,  en  eff'et,  entre  l'émigra- 
tion et  les  désertions  anticipées.  (1)  » 

D'après  les  nombres  recueillis  par  le  service  de  l'émigra- 
tion, les  six  départements  qui,  de  1865  à  1881,  auraient  eu 
le  plus  d'émigrants  insoumis  sont  ceux  des  Hautes- 
Pyrénées,  de  ia  Haute-Garonne,  des  Hautes-Alpes,  de  la 
Savoie,  du  Gers  et  des  Basses-Alpes,  qui  ont  eu  de  1,802 
à  321  émigrants  insoumis  (2).  Pour  bien  établir  cette  corré- 
lation entre  les  insoumis  et  ceux  dont  le  départ  a  été 
constaté  parle  service  de  l'émigration,  il  faudrait  pouvoir 
comparer,  par  départements,  durant  une  même  période, 
d'une  part,  les  insoumis  d'après  les  comptes-rendus  du 
recrutement  de  l'armée,  d'autre  part,  les  émigrants 
insoumis  indiqués  dans  les  mouvements  de  l'émigration. 
Mais  ces  deux  sortes  de  documents,  recueillis  de  manières 
diverses,  ne  sont  pas  parfaitement  comparables.  Si  les  mou- 
vements de  l'émigration  indiquent  les  insoumis  de  1865  à 
1881,  les  comptes-rendus  du  recrutement,  après  les  avoir 
donnés  de  1841  à  1868  (3),  n'en  font  plus  mention  durant  la 
période  troublée  de  1870,  1871  et  1872,  et  dès  1875  au  lieu  de 
les  indiquer  par  départements,  ils  les  indiquent  par  chefs- 
lieux  de  subdivisions  de  régions.  Le  rapprochement  de  ces 
deux  sortes  de  documents  semblerait  néanmoins  montrer 
que,  parmi  les  départements  à  nombreux  insoumis  ayant 
émigrés,  ne  figurerait  pas  celui  des  Basses-Pyrénées,  que 
cependant,  d'une  part,  on  a  vu  précédemment  avoir  pré- 
senté le  nombre  maximum  de  33,461    émigrants  de  1857 

(1)  Mouv.  de  Vémig.  de  1865  à  1S74,  p.  7. 

(2)  Mom.  de  l'èmig.  1865-18  74.  p.  22-24,  tabl.  2;  —  1875-1877, 
p.  21,  22,  33,  34,  45,  46,  tabl.  1  ;  —  1878-1881,  p.  10. 

(3)  Comptes-rendus  du  recrutement  de  l'armée,  année  1869,  tabl,  2, 
p.  80-89. 


Tableau  VI 

Nombres  par  départements  des  insoumis  n'ayant  pas  satisfait  a   la  loi 

MILITAlPvE,  d'après  LES  COMPTES- RENDUS  DU  RECRUTEMENT  DE  1841  A  1868, 
ET  DE  CES  INSOUMIS  AYANT  ÉMIGRÉ  AYANT  d'aYOIP.  SATISFAIT  A  CETTE  LOI, 
d'après    LES    MOUVEMENTS    DE    l'ÉMIGRATION    DE    1865    A    1881. 


Basses-Pyrénées 

Hautes-Pyrénées. . . . 

Bas-Rhin 

Seine 

MoseUe 

Haute-Garonne 

Cantal 

Gironde 

Meurthe 

Haut-Rhin 

Pyrénées-Orientales. 

Puy-de-Dôme 

Seine-Inlerieure  .... 

Gers 

Aveyron  

Doubs  

Haute-Loire 

Haute-Saône 

Corse  

Nord 

Creuse 

Bouches-du-Rhône . 

Côtes-du-Nord 

Basses-Alpes 

Rhône 

Alpes-Maritimes  .. . . 

Manche 

Corrèze  

Calvados 

Somme 

Charente-Inférieure . 

Ariège 

Pas-de-Calais 

Haute-Vienne 

Var 

Hérault 

Loire-Inférieure  .... 

Saùne-et-Loire 

Hautes-Alpes 

Isère  

lyOïre 

Lozère  

Seine-et-Oise 

Dordogne  

Haute-Savoie  (1) 


-    =C    I 

»  go 


T.  658 
1.766 
1.707 
1.241 
897 
841 
776 
676 
669 
611 
593 
482 
423 
412 
406 
402 
389 
379 
374 
368 
300 
285 
282 
276 
273 
250 
239 
221 
217 
211 
194 
190 
186 
183 
182 
180 
179 
178 
177 
167 
160 
150 
149 
145 
142 


130 
1.802 


584 

38 


2 

17 

185 

324 

35 

58 

13 

110 

142 

64 

5 

217 

5 

321 

257 


3 

4 

11 

39 

2'i 

9 

12 

59 

15 

8 

444 

74 

176 

1 

1 

33 

197 


Ardèche 

Vosges  

Orne 

Charente 

Sarthe 

Oise 

Yonne 

.(\jsne 

Seine-et-Marne. . 

Tarn 

Savoie  (1) 

Ardennes  

Jura 

Nièvre  

Allier 

Gard 

Landes  

Finistère 

Ain 

Indre-et-Loire. . . 

Meuse 

Loiret 

Marne 

Indre 

lUe-et-Vilaine  . . . 
Maine-et-Loire  . . 
Lot-et-Garonne  . . 

Aude 

Vienne 

Drôme 

Cher 

Eure 

Mavenne 

Côte-d'Or 

Deux-Sèvres 

Vaucluse 

Aube 

Loir-et-Cher 

Haute-Marne 

Eure-et-Loir 

Tarn-et-Garonne 

Lot.. 

Morbihan 

Vendée 


141 

141 

134 

132 

128 

126 

124 

116 

115 

113 

112 

106 

106 

103 

102 

99 

97 

96 

^Ç> 

86 

85 

81 
76 
73 
73 
72 
71 
68 
65 
64 
63 
63 
62 
52 
51 
50 
40 
39 
34 
32 
28 
25 
14 


s  i  ce 

«  ^00 


34 
3 
3 

32 
2 

39 
3 
3 

12 
427 


26 
40 

4 

12 
25 
20 

5 
13 
32 
45 

8 
17 
10 

11 

99 
6 
5 

14 

15 
13 


(1)  Pour  la  Savoie  et  la  Haule- ^avoie,  le?  nombres  dei  Inscjoiis  omigrés  hidiqurs 
dans  les  mouvements  de  l'émigration,  427  et  197,  sont  plus  conMdordblis  qui-  les 
nombres  des  Insoumis  indiqués  par  les  comptes-rendus  du  lîecrutcment.  112  et  \Ki. 
On  peut  l'expliquer  par  la  différence  des  périodes  relevées  par  ces  deux  sortes  de 
documents.  En  1868,  ces  déparlemenis  étaient  depuis  peu  d'années  réunis  \  la  France, 
en  1881,  ils  l'étaient  depuis  longtemps. 
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à  1881,  et  que,  d'autre  part,  les  comptes-rendus  du  re- 
crutement de  1841  à  1868  signalent  également  comme,  ayant 
présenté  le  nombre  maximum  de  7,658  insoumis.  En  effet, 
on  voit  que  de  1865  à  1881,  le  service  de  l'émigration 
n'indique,  dans  ce  département  des  Basses-Pyrénées,  que 
130  insoumis  ayant  émigré,  tandis  que  de  celui  des  Hautes- 
Pyrénées,  que  les  comptes-rendus  du  recrutement  de  1841 
à  1868  montrent  avoir  le  nombre  de  1,766  insoumis,  1,802 
auraient  émigré  de  1865  à  1881.  Ainsi  donc  les  émigrants 
des  Basses-Pyrénées  contrôlés  par  le  service  de  l'émi- 
gration seraient  plus  de  trois  fois  plus  nombreux  que  ceux 
des  Hautes-PjTénées,  dans  le  rapport  de  33,461  à  10,892  ; 
de  même  les  insoumis  au  service  militaire,  relevés  par  les 
comptes-rendus  du  recrutement,  y  seraient  quatre  fois 
plus  nombreux,  dans  le  rapport  de  7,658  à  1,766;  mais 
les  insoumis  au  service  militaire  ayant  par  anticipation 
émigré  sous  le  contrôle  du  service  de  l'émigration  y  se- 
raient plus  de  treize  fois  moins  nombreux  dans  le  rap- 
port de  130  à  1,802.  Cette  remarque  montre  seulement  que 
les  33,461  émigrants  contrôlés  par  le  service  de  l'émi- 
gration, et  en  particulier  les  130  insoumis  enregistrés  par 
ce  service  sont  loin  de  représenter  la  totalité  des  émigrants, 
et  en  particulier  des  insoumis  de  ce  département  des  Basses- 
Pyrénées  ;  et  que  beaucoup  d'émigrants  s'embarquent  sur 
des  navires  français  non  contrôlés  par  le  service  de  l'émi- 
gration, ou  passent  la  frontière  pour  aller  s'embarquer  à 
l'étranger,  en  Espagne,  ainsi  qu'il  a  été  établi  précé- 
demment. 

D'ailleurs  malgré  les  modifications  apportées  aux  comp- 
tes-rendus du  recrutement  depuis  1875,  on  constate  qu'ac- 
tuellement encore  le  nombre  des  insoumis  est  consi- 
dérable dans  les  Basses-Pyrénées.  De  1875  à  1882,  alors  que 
pour  toute  la  France  on  compte  19,382  insoumis,  il  y  en 
a  2,588àEayonne  et  1,883  à  Pau  (1). 

(1)  Compte-rendu  du  recrutement,  1875  à  1882,  tabl.  2. 


L'EMIGRATION  DE   FRANCE.  551 

En  constatant  dans  ce  département  des  Basses-Pyrénées 
le  nombre  considérable  de  7,658  insoumis  de  1841  à  1868, 
antérieurement  à  la  guerre  avec  l'Allemagne,  on  est  amené 
à  reconnaître  que  ce  n'est  pas  l'imminence  des  dangers 
que  redoutent  les  habitants  du  pays  Basque  et  du  Béarn. 
Ces  émigrants  évitent  le  service  militaire  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre.  On  ne  peut  douter  du  courage 
des  descendants  des  Aquitains,  de  race  ibérienne,  selon 
Strabon,  (1)  des  descendants  des  Ibères,  dont  le  corps, 
suivant  Justin,  ne  redoute  pas  plus  la  faim  et  la  fatigue  que 
leur  cœur  ne  redoute  la  mort;  qui  préfèrent  la  guerre  au 
repos  (2). 

De  la  Haute-Savoie,  et  surtout  de  la  Savoie,  beaucoup  de 
jeunes  gens  émigrent  également  avant  d'avoir  satisfait  au 
service  militaire. 

M.  Gabriel  Charmes,  qui  montre  que,  contrairement  à  la 
loi  du  27  juillet  1872,  le  Gouvernement  est  obligé  d'amnis- 
tier ces  jeunes  émigrés,  rappelle  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  tenant  compte  des  épreuves  de  tout 
genre,  et  des  dangers  auxquels  expose  inévitablement 
^expatriation,  demande  «  d'introduire  dans  le  projet  de 
modification  de  la  loi  militaire  une  disposition  en  vertu  de 
laquelle  les  jeunes  français,  désireux  de  se  rendre  dans  une 
colonie  entre  seize  et  dix-sept  ans,  obtiendraient  des  au- 
torités compétentes  un  permis  de  séjour  hors  d'Europe, 
sans  obligation  de  retour  dans  la  mère-patrie  à  époque 
déterminée  (3).  » 

Une  demande  analogue  aurait  été  faite  par  la  Chambre 

fl)  Slrabon  :  l.  IV,  cap.  i,  §  1,  p.  146. 

(2)  Corpora  hominum  ad  inediam  laboremque,  animiad  mortem parati... 
Bellum  quam  otium  malunt.  Justin,  1.  XLIV,  §  1  ;  texte  et  trad.  Nisard, 
Ed.  Dubochet,  p   551. 

(3)  G.  Charmes  :  La  Politiq.  colon.  :  Revue  des  Deux-Mondes,  1  *■  nov. 
1883,  p.  80. 
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de  commerce  de  Marseille.  Et  tout  récemment  «  consi- 
dérant qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  d'encourager,  par 
tous  les  moyens,  l'émigration  des  jeunes  gens  instruits  et 
intelligents  disposés  à  s'établir  dans  nos  colonies  et  dans 
les  pays  hors  d'Europe,  pour  y  développer  nos  relations 
commerciales,  »  54  Chambres  de  commerce  de  nos  prin- 
cipales villes  auraient  demandé  «  d'accorder,  en  temps  de 
paix,  aux  jeunes  gens  séjournant  aux  colonies  ou  hors 
d'Europe  un  sursis  d'appel  de  cinq  ans,  sursis  qui  se  trans- 
formerait en  exemption  définitive  après  un  nouveau 
séjour  de  cinq  années  consécutives.  » 

Aussi  un  amendement  visant  cette  dispense  du  service 
militaire  pour  les  jeunes  français  émigrés,  vient-il  d'être 
discuté  à  la  Chambre  des  Députés  (1). 

Maintenant  en  terminant  l'exposé  des  causes  qui  déter- 
minent rémigration,  nous  pouvons  dire  que  le  principal 
mobile  de  l'émigrant  est  le  désir  de  se  procurer,  en  pays 
étranger,  une  situation  sociale  plus  heureuse  que  celle 
qu'il  est  en  droit  d'espérer  dans  son  propre  pays  ;  —  que  ce 
désir  peut  se  manifester  davantage,  mais  non  exclusive- 
ment, au  milieu  d'une  population  surabondante;  —  que  la 
fréquence  des  relations  internationales,  que  la  facilité  des 
communications  et  des  moyens  de  transport  déterminent 
souvent  l'émigrant  ;  —  que  certaines  obligations,  en  parti- 
culier celle  du  service  militaire,  semblent  solliciter  au 
départ. 

(1)  Le  Temps,  1"  mai  1884,  2*  p.  4«  col.  ;  28  mai,  2«  p.  3«  col.  ; 
12-16  juin  :  Séances  du  10  juin  1884  et  autres. 

D*^  Gustave  Lagneau 

( La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


LA 

POLITIQUE  FRANÇAISE  EN  OCÉANIE 

A  PROPOS  DIJ   PERCEMENT  DE  L'ISTHME  DE  PANAMA 

LA  QUESTION  DES  ILES  SOUS  LE  VENT 


L'isthme  de  Panama  sera  percé  dans  quelques  années. 
La  France  saura-t-elle  tirer  parti,  au  point  de  vue  de  sa 
politique  coloniale,  de  la  révolution  économique  que  pro- 
duira dans  le  monde  l'œuvre  d'un  de  ses  plus  glorieux  fils  ? 
L'ouverture  du  canal  sera  naturellement  favorable  aux 
relations  commerciales  entre  l'Océanie,  l'Amérique  et  l'Eu- 
rope. Or,  notre  colonie  des  îles  de  la  Société  est  située  di- 
rectement sur  la  route  de  Panama,  et  semble  appelée,  par 
conséquent,  au  plus  brillant  avenir. 

EUerelielaNouvelle-Calédonieaux  Antilleset  àlaFrance  : 
nous  pourrions  donc  ne  pas  tarder  à  préparer  une  ligne  de 
paquebots  français  au  travers  du  Pacifique  avec  toutes 
chances  de  succès. 

Tahiti,  qui  n'est  aujourd'hui  qu'une  petite  île  perdue  aux 
antipodes,  deviendrait  alors  un  établissement  de  première 
importance  :  elle  serait  à  la  fois  un  grand  entrepôt  com- 
mercial et  le  principal  point  de  relâche  et  de  ravitaille- 
ment de  notre  marine  marchande  et  militaire  en  Polynésie. 

Depuis  neuf  ans  déjà,  M.  de  Bismarck  s'efforce  de  pré- 
parer le  terrain  au  profit  de  l'Allemagne  ;  mais  sa  poli- 
tique coloniale  est  sans  cesse  entravée  par  le  Reichstag, 
qui,  après  avoir  laissé  tomber  en  1880  la  grande  Compagnie 
coloniale  océanienne  fondée  à  Hambourg,  vient  de  ren- 
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voyer  à  la  commission  le  projet  de  loi  gouvernemen- 
tal relatif  à  la  création  de  lignes  de  paquebots  trans- 
océaniques. Ce  renvoi,  qui  permet  au  Chancelier,  appuyé 
par  les  conservateurs  et  les  nationaux-libéraux,  de  négo- 
cier avec  le  Centre  pour  obtenir  une  majorité  à  une  pro- 
chaine session,  nous  permet  aussi  d'utiliser  ces  retards  et 
de  prendre  les  devants.  Le  vote  du  Reichstag  nous  fournit 
une  nouvelle  occasion  de  prendre  dans  l'Océanie  orientale 
une  situation  prépondérante  :  c'est  à  nous  de  ne  pas  la 
laisser  échapper. 

Or,  nous  n'atteindrons  ce  résultat  qu'à  deux  conditions  : 
l'une,  c'est  de  mettre  le  port  de  Papeete,  à  Tahiti,  en  état 
de  recevoir  les  plus  grands  navires  ;  —  l'autre,  c'est  de  nous 
assurer  des  ports  environnants,  car  une  puissance  étran- 
gère, en  mettant  la  main  sur  les  îles  sous  le  Vent,  qui  sont 
à  la  porte  de  notre  colonie,  nous  ferait  une  concurrence 
désastreuse  et  finirait  par  nous  annihiler. 

Ces  îles,  qui  forment  le  groupe  nord-ouest  de  l'archipel 
de  la  Société,  ont  été  déclarées  indépendantes  par  un  ar- 
rangement conclu  le  19  juin  1847  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre :  les  deux  naiions  se  sont  engagées  à  ne  jamais  en 
prendre  possession.  Mais  cette  convention,  si  elle  reconnaît 
l'indépendance  du  groupe,  ne  la  garantit  pas,  et  laisse  le 
champ  libre  à  toutes  les  convoitises  des  tiers. 

Les  dangers  qu'elle  présente,  la  nécessité  d'en  obtenir 
l'annulation,  la  marche  diplomatique  qui  a  été  suivie  jus- 
qu'ici dans  ce  dessein  et  celle  qu'il  serait  expédient  de  suivre 
à  l'avenir,  tels  sont  les  points  que  nous  allons  toucher  le 
plus  rapidement  possible. 

Tout  d'abord,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  noter,  pour 
mémoire,  que  la  convention  de  1847  repose  sur  une  déclara- 
tion fausse,  que  le  consul  anglais  Pritchard  obtint,  par 
contrainte,  de  la  reine  Pomaré,  et  que  celle-ci  devait  re- 
gretter plus  tard  :  cette  déclaration  énonçait  que  les  îles 
sous  le  Vent  ne  faisaient  point  partie  des  États  de  la  famille 
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régnante.  Or,  les  dépositions  de  tous  les  chefs  et  notables 
à  l'enquête  officielle  de  l'amiral  Bruat  en  1845  et  184G,  dé- 
positions très-dêtaillées  que  nous  pourrions  produire  au 
besoin,  sont  en  contradiction  formelle  avec  cette  assertion  : 
Depuis  l'année  1815,  sous  le  règne  du  roi  Pomaré  II,  la  sou- 
veraineté de  sa  dynastie  n'avait  pas  cessé  de  s'étendre  à  tout 
l'archipel  ;  et,  même  après  l'occupation  française,  la  reine 
continua  d'exercer  ses  droits  de  suzeraineté  sur  le  groupe 
nord-ouest,  gouverné  par  ses  enfants.  Mais,  si  cette  obser- 
vation a  son  prix  au  point  de  vue  historique,  et  si  l'on  en 
peut  tirer  une  leçon  pour  l'avenir,  il  est  bien  entendu 
que,  dans  notre  pensée,  elle  ne  saurait  plus  avoir  aucune 
valeur  politique,  pratique  :  l'arrangement  n'en  est  pas 
moins  légal;  il  ne  peut  être  annulé  que  par  le  libre  accord 
des  deux  parties  contractantes,  et  nous  ne  devons  rien  at- 
tendre que  de  la  procédure  diplomatique. 


Tant  que  les  deux  puissances  signataires  de  l'acte  res- 
taient seules  en  présence  aux  îles  sous  le  Vent,  il  conser- 
vait sa  pleine  efficacité  ;  mais  il  clair  qu'il  devait  présenter 
pour  toutes  deux  le  même  péril,  le  jour  où  une  nation 
tierce  tenterait  de  s'y  établir. 

En  1878,  l'Allemagne,  déjà  établie  dans  la  Polynésie  occi- 
dentale, aux  îles  Samoa  et  Tonga,  où  elle  faisait  échec  à. 
l'Angleterre,  jeta  les  yeux  vers  les  îles  indépendantes  de 
l'archipel  de  la  Société,  dont  la  situation  politique,  mili- 
taire et  commerciale  était  bien  faite  pour  la  tenter.  Au 
mois  de  juin,  la  corvette  allemande  Ariadne  arriva  cà  Tahiti 
et  repartit  soi-disant  pour  les  Samoa,  mais  en  réalité  pour 
les  îles  sous  le  Vent. 

Cependant,  comme  il  fallait  aller  au  plus  pressé  et  s'assu- 
rer d'abord  une  base  d'opérations,  V Ariadne  ne  fit  que 
passer  aux  îles  sous  le  Vent,  et  alla  fonder  un  dépôt  de 
charbon  de  3,000  tonnes  aux  Samoa. 
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Mais  l'année  suivante,  en  avril,  un  autre  bâtiment  por- 
tant les  mêmes  couleurs,  la  frégate  Bismarck,  parut  à  son 
tour  à  Raïatea,  l'île  principale  du  groupe  N.-O.,  et  cette 
fois,  la  tentative  fut  plus  sérieuse. 

Le  consul  d'Allemagne  quitta  la  colonie  en  prévenant 
officiellement  le  commandant  français  qu'il  s'absentait  pour 
plusieurs  mois,  et  alla  rejoindre  le  Bismarck. 

Un  dépôt  de  charbon,  destiné  aux  navires  de  guerre 
allemands,  fut  établi  dans  l'île,  sur  des  terrains  appar- 
tenant à  la  Société  commerciale  de  l'Océanie. 

Les  Allemands  y  restèrent  14  jours. 

Avant  de  partir,  le  commandant  de  la  frégate  rassembla, 
non  sans  peine,  quelques  notables,  et  leur  fit  lire  une  note 
ainsi  conçue  : 

«  L'Empereur  d'Allemagne  a  été  informé  du  bon  accueil 
fait  par  les  habitants  de  Raïatea  au  dernier  navire  de  guerre 
allemand  qui  les  a  visités  :  l'Empereur  en  a  été  heureux 
et  a  jugé  qu'il  trouverait  en  eux  de  bons  amis;  il  désire 
se  lier  avec  eux  par  un  traité  d'amitié  et  de  commerce.  » 

La  question  de  protection  fut  mise  sur  le  tapis.  Les  chefs, 
vivement  poussés,  n'accordèrent  rien,  et  répondirent  qu'é- 
tant déjà  protégés  par  la  France  et  l'Angleterre,  ils  n'a- 
vaient pas  besoin  de  la  protection  de  l'Allemagne. 

Pour  tacher  de  les  décider,  le  commandant  les  assura 
qu'il  venait  d'obtenir  la  signature  du  traité  dans  une  île 
voisine,  à  Ouahiné  ;  le  consul  allemand  tenait,  en  effet,  à 
la  main  un  écrit  au  bas  duquel  se  trouvaient  cinq  signa- 
tures, mais  il  eut  bien  soin  do  ne  le  montrer  à  personne  ; 
et  comme  il  ne  cessait  de  l'agiter,  personne  ne  put  lire  les 
noms  qui  y  figuraient. 

On  dit  que  la  reine  de  Ouahiné  était  allée,  en  effet,  à  bord 
du  Bismarck;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'elle  eût  rien  signé, 
et,  en  tous  cas,  l'acte  n'eût  pas  été  valable,  puisqu'elle  l'au- 
rait passé  à  l'insu  des  chefs,  sans  lesquels  on  ne  peut  rien 
faire  en  Polynésie. 
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Nous  avons  pu  nous  procurer  le  texte,  encore  inédit,  du 
traité  qui  fut  proposé  par  les  Allemands. 

Bien  qu'il  n'y  fût  question  que  de  commerce  et  de  libre  ac- 
cès de  navires,  l'article  7,  qui  comportait  indirectement 
l'acceptation  d'un  consul  et  son  immixtion  dans  les  juge- 
ments et  les  questions  légales  qui  pouvaient  surgir,  laissait 
la  porte  ouverte  à  une  intervention  plus  active. 

Le  commandant  du  Bismarck  ne  fut  pas  plus  heureux 
dans  l'île  de  Bora-Bora.  Après  la  lecture  des  propositions 
allemandes,  deux  chefs  se  levèrent  et  prirent  la  parole 
dans  le  sens  de  ces  propositions,  mais  ils  ne  purent  conti- 
nuer :  leur  voix  fut  couverte  par  le  tumulte  ;  c'était  une 
petite  comédie  arrangée  d'avance  entre  eux  pour  découvrir 
s'il  se  trouvait  dans  le  pays  des  partisans  de  l'Allemagne. 

Quand  le  Bismat^ck  s'éloigna,  l'allégresse  des  indigènes 
fut  extrême.  Ils  n'aiment  guère  les  Allemands,  dont  le  ca- 
ractère leur  est  antipathique  Mais,  par  cela  même,  il  eût 
été  facile  aux  étrangers  de  faire  naître  un  conflit  ;  le 
moindre  incident  eût  pu  servir  de  prétexte  à  des  repré- 
sailles et  à  une  occupation. 

La  tentive  avait  échoué  ;  mais  qui  pouvait  dire  qu'elle  ne 
se  renouvellerait  pas?  Il  n'était  bruit  que  de  la  prochaine 
arrivée  d'une  ou  de  deux  frégates  qui  obtiendraient  de  gré 
ou  de  force  ce  que  le  Bismarck  n'avait  pu  obtenir  par  les 
voies  diplomatiques.  11  devenait  indispensable  d'obtenir  une 
modification  de  la  convention  de  1847  :  à  Tahiti  et  à  Paris, 
l'affaire  entra  dès  lors  dans  une  nouvelle  phase,  et  les  habi- 
tants de  Raïatea  furent  les  premiers  à  seconder  nos  vues. 

En  effet,  M.  Caillet,  inspecteur  des  affaires  indigènes,  s'é- 
tant  rendu  dans  cette  île  quelques  mois  après,  les  chefs  vin- 
rentsolliciter  auprès  de  cet  agent  la  protection  de  la  France  ; 
il  la  leur  accorda  provisoirement,  sous  réserve  de  la  ratifi- 
cation gouvernementale,  et  arbora  solennellement  le  pa- 
villon du  protectorat  (avril  1880.) 

Quand  la  nouvelle  de  ces  événements  parvint  en  Europe, 
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la  presse  allemande,  qui  jusque-là  n'avait  jamais  fait 
mention  de  l'affaire,  commença  à  s'en  occuper  sérieu- 
sement. Le  6  juillet,  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord 
publia  un  article  qui  émanait  certainement  de  la  chancel- 
lerie impériale,  et  d'où  il  résultait  que,  si  le  gouvernement 
se  désintéressait  de  la  question,  c'était  uniquement  parce 
que  le  Reichstag,  en  n'approuvant  pas  sa  politique  colo- 
niale aux  Samoa,  lui  avait  enlevé  les  moyens  de  favoriser 
le  développement  des  intérêts  allemands  en  Océanie. 

Il  était  à  présumer  que  le  langage  de  la  Gazette  de  V Alle- 
magne du  Nord  éveillerait  les  susceptibilités  des  feuilles 
allemandes  indépendantes,  et  c'était  sans  doute  le  dessein 
de  l'inspirateur  de  l'organe  officieux,  qui  avait  vu  dans 
l'incident  de  Raïatea  un  moyen  de  démontrer  la  faute 
commise  par  le  Reichstag  lors  de  la  faillite  de  la  Compagnie 
hambourgeoise,  et  de  rouvrir  ainsi  la  question  devant 
l'opinion  publique,  afin  d'être  en  mesure  de  la  représenter 
avec  de  meilleures  chances  à  la  prochaine  session  du 
Parlement.  Le  calcul  réussit,  et  une  feuille  d'opposition,  la 
Gazette  de  Francfort,  répondit  à  l'article  de  la  Gazette  de 
l'Allemagne  du  Nord,  en  attaqua  les  conclusions,  et  blâma 
le  gouvernement  d'abandonner  ainsi  pour  de  mauvaises 
raisons  les  intérêts  allemands  en  Océanie.  A  son  tour,  le 
Nord,  de  Bruxelles,  fit  observer  que,  si  le  gouvernement 
impérial  montrait  dans  l'affaire  de  Raïatea  l'indifférence 
dont  se  plaignait  la  Gazette  de  Francfort,  c'est  qu'il  savait 
la  France  empêchée  par  le  traité  de  1847  avec  l'Angleterre 
d'étendre  son  protectorat  sur  cette  île. 

Les  suppositions  du  Nord  étaient-elles  fondées  ?  Le  gou- 
vernement allemand  comptait-il  réellement  sur  l'Angle- 
terre pour  défendre  l'indépendance  de  Raïatea  contre 
nous?  En  lançant  l'article  de  la  Gazette  de  l'Alle7nagne  du 
Nord,  la  chancellerie  voulait-elle  appeler  sur  la  question 
l'attention  de  l'Angleterre  et  se  mettre  en  mesure  d'agir 
auprès  d'elle,  alors  qu'il  en  était  encore  temps,  pour  l'em- 
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pêcher  de  consentir  à  l'abrogation  de  la  clause  de  1847?  Il 
est  fort  possible  qu'il  y  ait  eu  alors  à  Berlin  quelque 
arrière-pensée  de  ce  genre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
pendant  plusieurs  semaines,  la  presse  allemande  continua 
d'agiter  cette  question  et  d'appeler  l'attention  de  l'opinion 
publique  et  la  vigilance  du  gouvernement  sur  les  desseins 
qu'on  nous  prêtait.  Hambourg  était  à  la  tête  du  mouve- 
ment. Les  meneurs  de  cette  campagne  s'efforçaient  d'accré- 
diter le  bruit  que  nous  avions  déjà  pris  possession  de 
Raïatea  sans  tenir  compte  des  observations  des  agents 
anglais  et  allemands,  et  au  grave  préjudice  des  intérêts 
commerciaux  et  des  établissements  importants  de  l'Allema- 
gne dans  cette  île  ;  ils  espéraient  ainsi  peser  à  la  fois  sur  le 
cabinet  de  Londres  pour  l'empêcher  de  nous  délier  des 
engagements  de  1847,  et  sur  le  cabinet  de  Berlin  pour 
amener  de  sa  part  une  protestation  contre  nos  entreprises. 

Ils  n'avaient  besoin,  comme  on  va  voir,  ni  du  cabinet  de 
Londres,  ni  du  cabinet  de  Berlin. 

Le  14  juillet,  M.  de  Freycinet,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères,  répondit  à  une  démarche 
de  lord  Lyons,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  par  la 
lettre  suivante  : 

«  Je  n'hésite  pas  à  désapprouver  de  la  manière  la  plus 
positive  la  conduite  tenue  par  le  commandant  des  établisse- 
ments français  en  Océanie. 

«  Nous  enverrons  donc,  si  lord  Granville  le  désire,  des 
ordres  pour  que  le  pavillon  français,  indimient  hissé  à 
Raïatea,  soit  retiré.  > 

Le  gouvernement  britannique  transmit  aussitôt  cette 
déclaration  de  M.  de  Freycinet  au  consul  anglais  de  Tahiti, 
qui  s'empressa  de  la  faire  connaître  et  colporter  dans  tout 
l'archipel. 

Au  mois  de  novembre,  un  incident  grave,  qui   pouvait 
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avoir  pour  nous  les  plus  funestes  conséquences,  vint  com- 
pliquer la  situation. 

Le  commandant  d'un  bâtiment  anglais  croisant  depuis 
quelque  temps  dans  ces  parages,  la  Turquoise,  qui  s'était 
déjà  fait  remarquer  par  son  attitude  hostile  à  notre  égard, 
M.  Medlycott,  mis  au  courant  par  son  consul  des  communi- 
cations échangées  à  Paris,  partit  pour  Raïatea,  où  il  arriva 
le  lô  octobre. 

Il  trouva  sur  les  lieux  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  de 
Kertanguy,  et  lui  déclara  qu'il  venait  à  Raïatea  pour  faire 
amener  le  pavillon  du  protectorat  ;  que  le  maintien  de  ce 
pavillon  était  considéré  par  l'Angleterre  comme  une 
insulte,  comme  un  soufflet;  qu'il  avait  des  ordres  formels 
de  son  gouvernement,  et  que  le  gouvernement  français,  de 
son  côté,  en  avait  donnés  également. 

Le  langage  de  l'officier  anglais  fut  si  catégorique,  si 
pressant,  que  M.  de  Kertanguy,  craignant  un  conflit,  et 
convaincu  que,  s'il  ne  retirait  lui-même  le  pavillon,  l'étran- 
ger forcerait  par  intimidation  les  chefs  à  l'amener,  s'en- 
gagea à  le  faire  rentrer  au  coucher  du  soleil,  et  à  défendre 
de  le  hisser  de  nouveau  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  puis  il  se 
rendit  auprès  du  roi  pour  lui  faire  part  de  cette  détermina- 
tion. Grand  émoi  parmi  les  chefs;  quel  pavillon  arborer? 
M.  Medlycott  conseille  de  reprendre  l'ancien  ;  on  l'ap- 
prouve ;  il  ajoute  qu'il  reviendra  le  saluer  dans  quinze 
jours.  Quelques  instants  après,  deux  indigènes  hostiles  à  la 
France,  poussés  par  les  Allemands,  viennent  abattre  le  mât 
de  pavillon  à  coups  de  hache.  Echec  très  grave  pour  notre 
influence  et  notre  prestige  dans  ces  mers. 

M.  Barthélémy  Saint-IIilaire,  qui  avait  succédé  à  M.  de 
Freycinet  au  département  des  affaires  étrangères,  adressa 
les  plus  vives  protestations  sur  cet  incident  au  cabinet  de 
Londres.  Celui-ci  ne  pouvait  pas  ne  pas  reconnaître  que 
l'attitude  du  commandant  de  la  lurguoise  était  absolument 
contraire  à  ses  vues,  puisque,  à  la  suite  de  la  note  Freyci- 


LA  POLITIQUE  FRANÇAISE   EN    OCEANIE.  561 

net.  il  avait  consenti  provisoirement,  et  jusqu'au  règlement 
diplomatique  de  la  question,  à  une  prolongation  de  l'état 
de  choses  établi  de  fait. 

Mais  le  drapeau  français  n'en  restait  pas  moins  abattu  et 
humilié  en  Océanie  ;  nos  représentants,  punis  de  leur 
patriotisme,  rongés  d'impatience,  abreuvés  d'amertume, 
étaient  réduits  à  l'inaction  et  à  l'impuissance;  nos  ennemis 
s'agitaient. 

Enfin  les  Anglais  et  les  Allemands,  ayant  à  leur  tète 
M.  Keane,  l'agent  de  la  société  commerciale  allemande  à 
Raïatea,  fomentèrent  une  révolution  dans  l'île  :  le  roi,  dont 
l'attitude  n'avait  pas  cessé  d'être  excellente  et  qui  avait 
réclamé  en  vain  l'installation  d'une  station  française,  les 
deux  grands  chefs  les  plus  influents  et  tout  dévoués  à  notre 
cause,  furent  déposés,  exilés,  et  remplacés  par  des  adver- 
saires avérés  de  la  France.  (Avril  1881.) 

Cependant  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  étant 
tombés  d'accord  sur  le  maintien  provisoire  du  pavillon 
protecteur,  le  ministre  de  la  marine  envoya  au  gouverneur, 
le  9  mars  1881,  l'ordre  de  l'y  arborer  de  nouveau,  et  de 
reprendre,  s'il  était  possible,  la  position  que  nous  avions 
conquise  avant  l'arrivée  de  la  Turquoise.  Au  reçu  de  ces 
instructions  (malheureusement  trop  tardives,  puisque  la 
révolution  avait  eu  lieu  pendant  qu'elles  étaient  en  mer),  le 
gouverneur  expédia  à  Raïatea  MM.  les  lieutenants  de 
vaisseau  de  Gironde  et  de  Kertanguy  à  bord  du  Guichen  et 
de  VOrohena.  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  ils  trouvèrent 
le  nouveau  gouvernement  absolument  hostile  :  il  rejetait 
la  responsabilité  du  traité  d'avril  1880  sur  le  gouvernement 
exilé.  Le  peuple  suivait  les  nouveaux  chefs  ;  nos  amis, 
privés  de  direction,  ne  se  montraient  plus  ;  nos  adversaires 
soutenaient  la  résistance  de  tout  leur  pouvoir;  des  armes 
étaient  prêtes  partout.  On  parlementa  vainement  15  jours 
de  suite. 

Il  fallut  l'apparition  d'un  troisième  bâtiment  de  guerre 
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dans  les  eaux  de  Raïatea  pour  en  finir.  Le  25  mai,  le  pa- 
villon du  protectorat  flottait  de  nouveau  sur  l'île.  La  France 
était  vengée. 

Oui.  la  France  était  vengée,  mais  la  question  n'était  point 
résolue. 

Les  Européens  établis  à  Raïatea  considèrent  ce  pro- 
tectorat provisoire  comme  une  bien  faible  garantie  pour 
leurs  intérêts  ;  ce  qu'ils  désirent,  c'est  une  prise  de  posses- 
sion complète,  qui  leur  assure  le  bénéfice  de  notre  législa- 
tion :  car,  avec  la  législation  actuelle,  ils  ne  peuvent  obtenir 
la  rentrée  de  leurs  créances. 

Tout  essai  de  colonisation  est  impossible.  La  propriété  du 
sol  constitue,  pour  les  riverains,  des  droits  de  propriété  sur 
la  mer  jusqu'au  récif:  or,  les  lois  interdisent  indistinctement 
la  vente  de  toute  propriété  territoriale  ou  maritime.  Mais  il 
semblerait  qu'au  moins  la  location  put  en  être  autorisée? 
Pas  davantage  :  dans  l'état  actuel  des  choses,  toute  tentative 
de  location  de  terrains,  maritimes  ou  autres,  sur  une 
échelle  un  peu  étendue,  aboutirait  certainement  à  un  échec 
qui  compromettrait  pour  longtemps  nos  desseins  sur  ces 
îles  :  si  un  indigène  était  seulement  soupçonné  de  vouloir 
céder  à  des  propositions  de  ce  genre,  il  serait  aussitôt  jugé 
et  condamné.  Les  incidents  de  1880  et  de  1881  ont  surexcité 
l'esprit  naturellement  défiant  des  indigènes,  au  point  que 
les  actes  les  plus  inoff"ensifs  seraient  certainement  poursui- 
vis aujourd'hui  par  eux  comme  des  crimes  de  haute 
trahison. 

On  voit  combien  il  importe  de  sortir  de  cette  situation 
bâtarde. 


II 


Dès  1878,  le  gouvernement  français  s'en  était  vivement 
préoccupé,  et  avait  entamé  des  pourparlers  avec  le  cabinet 
de  Londres  pour  obtenir  l'abrogation  amiable  de  la  conven- 
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tion  de  1847.  Si  cet  acte  avait  eu  sa  raison  d'être  dans  cer- 
taines préoccupations  de  rivalité  confessionnelle  très  vives 
il  y  a  quarante  ans  chez  les  sociétés  bibliques  de  l'Angle- 
terre, qui  craignaient  que  l'extension  de  l'autorité  française 
en  Océanie  ne  portât  atteinte  au  développement  des 
missions  protestantes,  il  était  permis  de  croire  que,  depuis 
lors,  la  manifestation  de  notre  tolérance  et  de  notre  impar- 
tialité absolues  à  Tahiti  avait  fait  tomber  ces  préventions. 
et  que,  grâce  à  cet  apaisement,  nous  obtiendrions  aisément 
l'abandon  de  la  stipulation  qui  exclut  de  notre  colonie  un 
groupe  d'îles  placées  géographiquement  dans  sa  dépendance 
naturelle. 

L'Angleterre,  pas  plus  que  nous,  n'a  intérêt  à  voir  une 
grande  puissance  comme  l'Allemagne  étendre  son  influence 
dans  ces  parages  ;  on  pouvait  donc  espérer  qu'elle  se  mon- 
trerait disposée  à  ne  pas  empêcher  notre  prise  de  posses- 
sion. 

Après  diverses  combinaisons  qui  furent  successivement 
abandonnées  et  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici,  le 
gouvernement  français  offrit  au  cabinet  britannique,  en 
échange  de  l'abrogation  de  la  convention  de  47,  une  certaine 
étendue  de  territoire  sur  les  points  de  la  côte  de  Terre- 
Neuve  que  nos  marins  ont  cessé  de  fréquenter. 

Ceci  demande  quelques  mots  d'explication. 

On  sait  que  les  droits  qui  nous  sont  conférés  à  Terre- 
Neuve  par  l'article  5  du  traité  d'Utrecht,  et  qui  ont  été 
maintenus  à  diverses  époques,  notamment  en  1783  et  en 
1815,  découlent  de  la  cession  volontaire  de  cette  île  par  la 
France,  qui  a  maintenu  en  même  temps,  sur  certaines 
parties  des  côtes,  une  servitude  perpétuelle  au  profit  de 
ses  nationaux. 

Maïs  les  négociateurs,  en  fixant  les  conditions  du  traité, 
ne  pouvaient  prévoir  les  transformations  profondes  qui  se 
sont  opérées  et  qui  s'opèrent  encore  sous  nos  yeux  dans  les 
sources  de  richesses  de  l'île,   dans  le  développement  de  la 

3^. 
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population,  de  l'industrie,  des  moyens  de  communica- 
tion. 

L'Angleterre,  poursuivant  avec  persévérance  le  dessein 
qu'elle  s'était  proposé  de  nous  enlever  nos  colonies  améri- 
caines, ne  voyait  dans  l'île  de  Terre-Neuve  qu'un  point 
stratégique  commandant  le  bassin  du  golfe  Saint-Laurent  ; 
plus  tard,  lorsque  les  chances  de  la  guerre  lui  eurent 
donné  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Canada,  puis  le  cap  Breton, 
sa  souveraineté  sur  Terre-Neuve  fut  le  gage  de  son  omni- 
potence dans  ces  mers:  l'île  devenait,  en  quelque  sorte,  la 
clef  de  voûte  du  Dominion  du  Canada. 

La  France,  elle,  avait  un  autre  objectif:  outre  les  res- 
sources que  lui  fournissait  l'industrie  de  la  pêche  pour 
l'alimentation  publique,  non  seulement  du  royaume,  mais 
de  ses  colonies,  elle  voulait  former  et  entretenir  une  forte 
race  de  marins  habitués  à  la  navigation  dans  des  mers 
dures  et  pénibles  ;  elle  estimait  avec  raison  qu'elle  se 
donnait  ainsi  une  pépinière  d'excellents  matelots  qui 
devaient  lui  être  particulièrement  utiles  en  temps  de 
guerre,  alors  que  l'inscription  maritime  était  l'élément 
principal  de  ses  équipages. 

C'est  l'idée  qu'elle  poursuit  aujourd'hui  encore  en  favori- 
sant par  tous  les  moyens,  et  particulièrement  par  le  sys- 
tème des  primes,  les  armements  à  destination  de  Terre- 
Neuve  et  de  l'Islande. 

Depuis  une  cinquantaine  d'années,  les  conditions  dans 
lesquelles  ont  été  conclus  les  traités  qui  règlent  le  moclus 
Vivendi  des  deux  nations  se  sont  entièrement  modifiées. 

Du  jour  où  les  communications  sont  devenues  plus 
rapides  et  plus  fréquentes,  la  population  de  Terre-Neuve, 
qui  ne  se  composait  auparavant  que  des  descendants  des 
anciens  colons,  s'est  transformée  du  tout  au  tout.  Les 
Irlandais,  chassés  de  leur  pays  par  la  misère,  se  sont 
abattus  sur  cette  contrée,  et  y  ont  apporté,  avec  leur  éner- 
gie à  supporter  certaines  souffrances,  quelques-unes  des 
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qualités  de  la  race  anglo-saxonne.  Le  climat  étant  défavo- 
rable à  l'agriculture,  ils  se  sont  tournés  vers  la  pêche.  De 
plus,  utilisant  les  progrès  de  la  science,  ils  ont  cherché  à 
tirer  parti  des  richesses  naturelles  qui  abondent  dans  l'île. 
Des  centres  populeux  se  sont  vite  créés  dans  l'est  et  dans  le 
sud  ;  des  sociétés  se  sont  groupées,  policées,  instruites, 
ardentes,  persévérantes  au  travail.  A  Saint-Jean,  au  Havre 
de  Grâce  et  sur  un  grand  nombre  d'autres  points,  à  l'est,  à 
l'ouest,  au  sud,  des  compagnies  se  forment  pour  l'exploita- 
tion des  richesses  du  sol  ;  à  tel  endroit,  désert  il  y  a  un 
demi-siècle,  on  voit  aujourd'hui  fumer  les  cheminées  des 
usines  et  l'on  trouve  toutes  les  ressources  de  la  civilisa- 
tion. 

Malheureusement,  sur  les  côtes  réservées  aux  opérations 
des  Français,  les  choses  n'ont  pas  marché  aussi  vite  :  cela 
tient,  d'abord,  à  la  déclaration  du  roi  d'Angleterre  qui 
prohibe  la  création  d'établissements  quelconques  sur  ces 
côtes,  ensuite  à  la  surveillance  de  nos  croiseurs  français,  ou 
peut-être  à  un  sentiment  qui  a  éloigné  de  cette  partie  du 
territoire  les  natifs  qui  la  considéraient  comme  notre 
domaine  exclusif.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que 
nos  compatriotes  ont  été  les  premiers  à  appeler  sur  leur 
propre  terrain  ceux  qui  devaient  devenir  leurs  rivaux  les 
plus  acharnés.  Ils  ont  introduit  le  loup  dans  la  bergerie. 
Voici  comment  : 

Nos  pêcheurs  apportent  de  France  leur  matériel  (sel, 
embarcations,  filets,  etc.),  dont  le  transport  à  chaque  voyage 
serait  fort  dispendieux  et  qui  courrait  de  grands  risques 
pendant  les  traversées  ;  or,  comme  les  traités  leur  défendent 
d'avoir  un  établissement  permanent  où  ils  pourraient 
mettre  ces  objets  à  l'abri,  ils  ont  institué  le  gardiennage. 
Le  gardien  est  un  homme  du  pays,  chargé,  par  un  contrat 
plus  ou  moins  formel,  de  la  surveillance  du  matériel  laissé 
à  la  côte  à  chaque  fin  de  saison,  et  qui  doit  empêcher  les 
dégradations  des  coureurs  de  mer  et  des  aventuriers. 
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Ce  sont  ces  gardiens  qui  ont  été  les  fondateurs  des  nom- 
breux villages  répandus  sur  le  littoral  français.  La  tolérance 
que  leur  ont  accordée  nos  pêcheurs,  soit  pour  leur  per- 
mettre d'assurer  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  familles, 
soit  pour  les  rémunérer  de  leurs  soins  et  de  leur  vigilance, 
a  amené  les  conflits  les  plus  sérieux  :  il  n'était  pas  difficile 
de  prévoir  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  à 
mesure  que  les  générations  allaient  se  renouvelant,  cette 
tolérance  devait  acquérir  peu  à  peu,  aux  yeux  des  indigè- 
nes, la  force  du  droit,  et,  leur  ténacité  aidant,  aboutir  à  de 
graves  difficultés. 

Cet  état  de  choses  s'est  compliqué  de  la  diminution  de  nos 
armements,  qui,  chaque  année,  sont  de  moins  en  moins 
nombreux.  Dans  le  cours  des  25  ans  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, le  nombre  des  bâtiments  affectés  à  la  pêche  est  tombé 
de  148  à  43  ;  par  suite,  le  tonnage  et  le  nombre  d'hommes 
employés  sur  le  French  shore  ont  décru  dans  d'égales  pro- 
portions. Nos  bâtiments,  au  lieu  de  se  répandre,  comme 
jadis,  dans  tous  les  havres,  se  réunissent  sur  certains  points 
désignés  :  d'où  il  suit  que  des  espaces  considérables  ne  sont 
plus  fréquentés  et  restent  livrés  sans  défense  à  la  merci  de 
nos  rivaux. 

En  faisant  largement  la  part  de  l'étendue  des  côtes 
exploitées  par  nos  pêcheurs,  on  arrive  à  cette  conclusion 
que,  sur  les  770  milles  de  côte  réservée,  400  milles  sont 
laissés  entre  les  mains  des  Anglais. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  décadence?  Une  succes- 
sion de  mauvaises  années  de  pêche  ne  suffit  pas  pour  expli- 
quer le  marasme  dans  lequel  tombent  les  pêcheurs  de 
Terre-Neuve.  La  spéculation  peut  bien  entrer  comme  un 
des  facteurs  ;  mais,  si  les  pertes  causées  par  une  mauvaise 
entente  de  la  situation  peuvent  compromettre  certains  arma- 
teurs, elles  ne  les  frappent  pas  tous.  L'extension  qu'a  prise, 
en  ces  dernières  années,  la  pêche  en  Islande,  peut  avoir  eu 
son  contic-coup  sur  les  armements  des  ports  de  Bretagne. 
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Mais  c'est  dans  la  concurrence  des  Anglais  et  des  Améri- 
cains, qui  arment  leurs  bâtiments  à  meilleur  marché  que 
les  nôtres,  près  des  lieux  de  pêche  et  dans  des  conditions 
meilleures,  qu'il  faut  surtout  chercher  la  raison  de  notre 
infériorité.  Nous  en  sommes  arrivés  à  ce  point,  que  d'ex- 
cellentes récoltes  ne  pourraient  plus  sauver  cette  industrie. 
Nos  armateurs  sont  découragés  :  les  pertes  qu'ils  ont  eu  à 
subir,  qu'ils  subissent  encore,  les  poussent  à  abandonner 
un  commerce  qui  ne  leur  procure  plus  aucun  bénéfice. 

Notre  industrie  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve 
est  frappée  à  mort.  Elle  ne  se  relèvera  pas  ;  nous  ne 
verrons  plus  ces  centaines  de  navires  portant  jusqu'à  10,000 
et  12,000  hommes  occupant  tous  les  havres  de  la  côte  réser- 
vée, et  que  l'on  avait  peine  à  contenir  et  à  faire  vivre  en 
paix  entre  eux  au  moyen  de  règlements  qui  aboutirent  au 
décret  du  2  mars  1852. 

Si,  par  contre,  on  examine  l'importance  toujours  crois- 
sante des  établissements  anglais,  le  spectacle  est  tout  diffé- 
rent. Sur  la  côte  ouest,  en  effet,  nous  n'avons  plus  à  lutter 
seulement  contre  des  individus  isolés,  établis  temporaire- 
ment sur  quelques  points  du  littoral  ;  nous  avons  en  face  de 
nous  des  familles  nombreuses  et  des  centres  de  population 
formant  un  tout  compacte,  constitués  sur  les  bases  solides 
d'une  société  régulière,  et  où  apparaît  l'influence  des  lois 
anglaises. 

Malgré  nos  protestations  légitimes,  un  magistrat,  dont  la 
juridiction  s'étend  sur  toute  la  côte  depuis  Cod-Roy  jusqu'à 
l'Anse-aux-Fleurs,  à  l'entrée  du  détroit  de  Belle-Ile,  a  été 
installé  dans  la  rivière  Humbor,  et  aucun  Anglais  ne  doute 
de  l'efficacité  et  de  la  valeur  des  jugements  qu'il  est  appelé 
à  rendre.  De  l'Anse-aux-Fleurs  au  cap  Saint-Jean,  en 
passant  par  le  nord,  la  juridiction  passe  entre  les  mains 
des  officiers  de  la  station  anglaise  qui,  assermentés  en  qua- 
lité déjuges  de  paix,  font  reconnaître  leur  autorité  dans 
tous  les  villages  des  côtes  nord  et  est. 
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La  côte  française  est  soumise  à  un  envahissement  lent, 
mais  continu,  de  la  population  anglaise,  qui,  il  y  a  vingt 
ans,  se  composait  d'un  très  petit  nombre  d'habitants. 

A  Saint-Jean  et  sur  la  partie  anglaise  de  la  côte  est,  la 
découverte  de  richesses  minérales  considérables  a  beaucoup 
développé  la  population  industrielle  qui  se  livre  à  cette 
exploitation  :  or,  plusieurs  de  ces  gisements  se  trouvent  sur 
le  French  shore  ;  les  commandants  de  la  station  française 
arrêtent,  comme  c'est  leur  devoir,  les  tentatives  faites  pour 
y  créer  des  établissements  d'extraction  :  de  là,  une  nouvelle 
cause  d'irritation. 

«  Comment!  disent  les  hommes  politiques  de  Saint-Jean, 
voilà  une  île  placée  sous  la  souveraineté  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  dont  le  sol  est  anglais,  et  parce  qu'un 
traité  a  été  conclu  à  une  époque  où  cette  île  était  encore 
dans  l'enfance,  il  sera  interdit  à  un  sujet  anglais  de  tirer 
parti  des  immenses  richesses  qu'elle  renferme!  Il  suffira  de 
la  simple  opposition  d'un  officier  étranger  pour  que  les  pro- 
duits de  la  terre  soient  condamnés  ày  rester  éternellement!  » 

Il  faut  avouer  que  ce  raisonnement  ne  manque  pas  d'une 
certaine  valeur.  Devons-nous  frapper  de  stérilité  un  littoral 
de  plusieurs  centaines  de  milles,  le  condamner  à  l'impro- 
duction,  paralyser  toute  industrie  sur  ces  plages  que  nos 
nationaux  ont  désertées  en  partie  ? 

Notre  droit  est  incontestable  ;  il  demeure  plein,  entier, 
nous  pouvons  donc  continuer  à  en  exiger  l'exécution;  mais 
est-ce  là  de  la  bonne  politique,  et  ne  devrions-nous  pas 
plutôt  rechercher  certaines  compensations  utiles  en 
échange  de  ces  vaines  prérogatives  qui  heurtent  et  blessent 
les  sentiments  de  tout  un  peuple  ?  Voilà  la  question. 

Le  gouvernement  pourrait,  sans  diminuer  en  rien  les 
résultats  actuels  de  la  pêche  française,  faire  porter  ses 
concessions  sur  les  points  suivants  : 

A.  la  côte  ouest,  depuis  le  cap  Raye  jusqu'au  port 
Saundor,  en  réservant  nos  droits  sur  l'île  de  Cod-Roy,  sur 
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rile  Rouge  et  sur  la  pêche  en  dégrat.  A  la  côte  est,  si  l'on  se 
résout  à  sacrifier  les  établissements  productifs  de  la  Scie  et 
de  Fleur-de-Lys,  tout  ou  partie  de  la  côte  comprise  entre 
le  cap  Saint-Jean  et  la  baie  d'Orange  en  y  comprenant  la 
baie  Blanche.  Mais,  de  ce  côté,  les  compensations  devraient 
être  en  rapport  avec  l'importance  des  deux  points  que  nous 
abandonnerions. 

Dans  le  cas  où  les  Anglais  demanderaient  davantage,  ils 
devraient  nous  accorder  d'autres  compensations,  sur  la  côte 
ouest  d'Afrique,  par  exemple:  ce  serait  alors  l'objet  d'une 
autre  négociation.  Car  enfin,  il  faut  bien  dire  qu'un  traité 
qui  ferait  à  l'Angleterre  de  pareilles  concessions  ne  con- 
tiendrait pas  les  conditions  d'égalité  et  de  compensation 
essentielles  à  tout  traité  international.  Quelque  minime  que 
fût  la  part  que  nous  abandonnerions  de  nos  droits  positifs 
sur  Terre-Neuve,  ce  sacrifice  dépasserait  toujours  de  beau- 
coup la  valeur  que  la  convention  de  1847  peut  présenter 
pour  l'Angleterre. 

Celle-ci  n'a  aux  îles  sous  le  Vent  que  la  faculté  de  nous 
empêcher  de  nous  y  établir;  nous  avons  le  même  droit  à 
son  égard.  S'il  plaisait  à  une  troisième  nation  de  prendre 
Bora-Bora  et  Ouahinê,  elle  n'aurait  rien  à  dire:  ainsi,  elle 
n'a  qu'un  droit  négatif  à  échanger  contre  une  propriété 
positive  garantie  par  des  traités  séculaires. 

D'autre  part,  nous  devons  nous  attendre  à  soulever  les 
réclamations  des  Chambres  de  commerce  de  Saint-Malo, 
Saint-Servan,  Granville,  Saint- Brieuc  et  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  :  nous  ne  pouvons  affronter  ces  doléan- 
ces qu'avec  la  certitude  de  pouvoir  leur  opposer  de  sérieu- 
ses compensations  accordées  aux  intérêts  nationaux.  Une 
convention  qui  ne  les  ménagerait  pas  suffisamment  ne 
saurait,  avec  quelque  chance  de  succès,  affronter  devant  le 
Parlement  l'opposition  des  ports  français  engagés  dans  les 
opérations  de  pêche  et  légitimement  jaloux  des  privilèges 
dont  jouit  notre  navigation. 
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Tel  est,  en  résumé,  l'état  de  la  question  de  Terre- 
Neuve  ;  tel  est  le  terrain  diplomatique  où  opèrent  les  deux 
cabinets, 

m 

La  première  rencontre  officielle  eut  lieu  en  1881  ;  une 
conférence  s'ouvrit  à  Londres  le  21  mai  ;  l'Angleterre  y 
était  représentée  par  l'amiral  Miller,  la  France  par  le  re- 
gretté amiral  Pierre.  Les  exigences  du  commissaire  bri- 
tannique furent  telles  que  les  pourparlers  durent  être  in- 
terrompus presque  aussitôt. 

Dès  lors,  la  nécessité  d'une  nouvelle  prolongation  du 
statu  quo  à  Raïatea  s'imposait  :  le  cabinet  de  Saint-James 
consentit  encore  à  en  reporter  l'expiration  au  31  dé- 
cembre, puis,  sur  de  nouvelles  instances  de  notre  part, 
au  30  juin  1882,  mais  en  faisant  entendre  qu'il  ne  serait 
pas  disposé  à  nous  accorder  ultérieurement  une  prolonga- 
tion nouvelle. 

Il  était  évident  qu'en  nous  tenant  ainsi  la  dragée  haute 
et  en  se  prêtant  d'assez  mauvaise  grâce  à  ces  prorogations 
successives,  on  espérait  nous  amener  à  un  point  où  il  nous 
serait  impossible  de  renoncer  à  la  situation  acquise  et  où 
l'on  nous  trouverait  prêts  à  quelque  sérieux  sacrifice  pour 
échapper  à  une  humiliation. 

Au  mois  de  novembre  suivant,  lord  Granville  se  déclara 
prêt  à  négocier  sur  de  nouvelles  bases;  mais  aussitôt  la 
presse  anglaise  commença  une  campagne  ardente  à  propos 
des  projets  d'annexion  qu'on  nous  attribuait  dans  l'archipel 
de  la  Société.  On  aurait  pu  se  croire  revenu  aux  beaux  jours 
de  lord  Palmerston  et  de  la  reine  Pomaré. 

Non  seulement  l'ouverture  de  cette  campagne  coïncidait 
exactement  avec  le  changement  d'attitude  du  cabinet;  mais 
elle  suivait  de  près  l'assentiment  donné,  après  cinq  années, 
par  le  gouvernement  de  la  reine  au  bill  électoral  de  Terre- 
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Neuve  et  les  libertés  non  moins  étranges  accordées  aux 
autorités  coloniales  en  matière  de  concessions  de  terrains 
sur  le  French  sliore. 

L'importance  inattendue  que  le  gouvernement  et  une 
partie  de  l'opinion  affectaient  d'attacher  tout  à  coup  à  l'in- 
dépendance des  îles  sous  le  Vent,  et  l'hostilité  manifestée 
contre  l'extension  de  notre  influence  dans  le  Pacifique  te- 
naient assurément,  comme  l'indiquait  un  correspondant  du 
Times,  aux  nouvelles  perspectives  ouvertes  par  le  perce- 
ment éventuel  de  l'isthme  de  Panama  :  mais,  à  coup  sûr, 
c'était  aussi  un  moyen  pour  nous  amener  à  composition  ou 
pour  nous  arracher  une  concession  décisive. 

Ce  qu'on  veut,  en  effet,  c'est  écarter  pour  jamais  nos  ma- 
rins de  Terre-Neuve  et  ruiner  ainsi  une  industrie  qui  fait 
vivre  une  partie  de  la  population  de  nos  côtes.  On  se  flatte 
d'avoir  le  temps  et  la  nature  pour  auxiliaires,  et  l'on 
compte  bien  obtenir  ce  résultat  à  la  longue  ;  mais  on  serait 
heureux  de  le  hâter  en  nous  imposant  quelque  arrange- 
ment qui,  au  lieu  de  mettre  fin  aux  avanies  et  aux  vexa- 
tions dont  se  plaignent  nos  pêcheurs,  aurait  pour  effet  de 
les  décourager  et  de  les  éloigner  de  cette  île. 

Ce  plan  a  été  exposé  tout  au  long  en  1881  dans  un  leading 
article  du  Moiming  Chronicle,  ionrnal  subventionné,  dont 
le  propriétaire,  M.  Francis  Winton,  fînajicial  secretary  de 
Terre-Neuve,  reçoit  les  inspirations  de  Sir  Williams  Whi- 
teway,  premier  ministre  de  la  colonie,  qui  fut  désigné  en 
1881  pour  se  rendre  à  Londres  lors  des  négociations.  Il  ré- 
sulte de  cet  article  que  le  gouvernement  de  l'île,  en  donnant 
de  fausses  espérances  aux  populations,  cherche  à  préparer 
le  refus  de  toute  concession  partielle  dans  l'espoir  d'obte- 
nir tout  du  temps,  de  la  violence  et  de  notre  longanimité. 

L'Angleterre  a  proposé  en  dernier  lieu,  et  nous  avons 
accepté  l'institution  àTerre-Neuve  d'une  commission  mixte, 
composée  d'un  représentant  de  chacune  des  deux  puis- 
sances, auxquels  a  été  confiée  létude  des  questions  pen- 
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dantes.  Cette  commission  a  élaboré,  au  mois  d'avril  dernier, 
un  arrangement  dont  nous  ne  pouvons  connaître  les  termes, 
parce  qu'il  n'a  pas  encore  été  ratifié  par  les  deux  Cabinets; 
mais  les  renseignements  particuliers  que  nous  avons  reçus 
de  Terre-Neuve  nous  permettent  d'affirmer  que  la  ques- 
tion des  îles  sous  le  Yent  ne  s'y  trouve  même  pas  touchée  : 
c'est  une  simple  promesse  qu'on  nous  offre,  en  échange  de 
concessions  considérables  sur  le  French  shore.  Le  gouver- 
nement peut- il  ratifier  une  telle  convention  avant  d'avoir 
obtenu  complète  satisfaction  en  Polynésie?  Si  l'Angleterre 
considère,  ainsi  qu'elle  le  dit,  les  deux  questions  comme 
connexes,  pourquoi  ne  les  règle-t-elle  pas  en  même  temps? 
Qu'attend-elle?  Les  faits  que  nous  venons  de  rappeler  ne 
prouvent-ils  pas  que,  le  lendemain  du  jour  où  l'arrangement 
serait  ratifié,  elle  recommencerait  à  se  prévaloir  de  ses  droits 
négatifs  dans  l'archipel  de  la  Société  pour  réclamer  des 
avantages  encore  plus  étendus  à  Terre-Neuve  ;  et,  en  admet- 
tant même  qu'elle  consentît  à  reconnaître  comme  définitif 
le  protectorat  provisoire  de  Raïatea,  il  lui  serait  facile  de 
soulever  de  nouvelles  difficultés  à  propos  des  autres  îles 
du  même  groupe,  Bora-Bora,  Ouahiné,  etc.  Bref,  nous 
jouerions  une  seconde  fois  en  cette  affaire  un  rôle  de  dupes. 

Les  compétitions  de  l'Allemagne,  qui  ne  tendent  à  rien 
de  moins  qu'à  annihiler  notre  action  en  Polynésie,  nous 
font  un  devoir  de  nous  hâter  et  de  nous  assurer,  pen- 
dant que  nous  le  pouvons  encore  sans  avoir  affaire  à  une 
coalition,  les  points  dont  la  possession  est  indispensable  à 
la  sécurité  de  nos  établissements. 

Elle  est  impatiente  de  prendre  rang,  comme  puissance 
maritime  et  coloniale,  à  côté  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
«  Pourquoi,  disent  les  Allemands  de  Tahiti,  sont-ce  les 
Français  qui  font  ici  les  lois,  alors  que  nous  faisons  toutes 
les  affaires?  ^>  Si  les  circonstances  changeaient,  si  le  Rei- 
chstag,  aiguillonné  par  d'incessantes  sollicitations,  se  mon- 
trait plus  favorable  aux  entreprises  d'outre-mer,  si  la  ma- 
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rine  allemande  atteignait  le  degré  de  force  et  d'expansion 
auqu'el  elle  aspire  et  dont  chaque  jour  la  rapproche,  nous 
ne  tarderions  pas  à  rencontrer  de  la  part  de  nos  puissants 
voisins  une  rivalité  efficace,  et  nous  ne  pourrions  plus  éten- 
dre aussi  aisément  notre  domination  sur  des  points  où  ils 
ont  déjà  conquis  une  certaine  position  par  leur  commerce 
et  leur  initiative  privée. 

Si  nos  négociations  avec  l'Angleterre  venaient  à  échouer, 
ils  profiteraient  bientôt  de  notre  abstention.  Raïatea  et  Bo- 
ra-Bora  dans  leurs  mains  ne  tarderaient  pas  à  balancer, 
et  même  à  supplanter  Tahiti  commercialement  et  militai- 
rement. Le  nouvel  établissement  de  l'Allemagne  deviendrait 
même  bientôt  un  centre  d'attraction  pour  nos  insulaires  : 
car  les  habitants  de  Tahiti  et  ceux  des  îles  sous  le  Vent 
forment  une  même  famille,  dont  les  membres  ont  sur  les 
divers  points  de  l'archipel  leurs  parents  et  leurs  propriétés, 
leurs  affections  et  leurs  intérêts;  beaucoup  d'entre  eux  ré- 
sident alternativement,  soit  dans  la  colonie,  soit  dans  les 
îles  encore  indépendantes  :  il  serait  donc  fort  dangereux  de 
laisser  exploiter  par  une  puissance  étrangère  établie  à 
Raïatea  ou  à  Bora-Bora  en  même  temps  qu'aux  Samoa  et 
aux  Tonga,  les  affinités  de  famille  et  d'intérêts  qui  ont  tou- 
jours poussé  ces  peuples  à  se  réunir  sous  une  même  domi- 
nation. 

Nos  retards  successifs  sont  naturellement  exploités  par 
nos  adversaires  :  ils  font  état  de  ces  atermoiements  pour 
jeter  le  trouble  dans  l'esprit  des  indigènes  et  pour  effrayer 
nos  partisans  ;  ils  essayent  par  tous  les  moyens  de  profiter 
de  cette  situation  mal  définie,  qui  impose  à  l'Angleterre  et 
à  la  France  une  réserve  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  astreints. 
Aussi,  tout  en  pressant  les  négociations  avec  le  cabinet  de 
Londres,  devons-nous  chercher  à  accroître  les  sympathies 
de  ces  populations,  à  entretenir  les  bonnes  relations  que 
nous  avons  eues  jusqu'ici  avec  elles,  et  en  même  temps,  à 
l'aide  d'une  intervention  plus  active,  par  les  soins  d'un 
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agent  officiel  ou  officieux,  préparer  les  esprits  à  l'extension 
du  protectorat  français.  Mais,  à  coup  sûr,  il  est  indispen- 
sable, pour  notre  autorité  dans  ces  mers,  que  des  événe- 
ments aussi  déplorables  que  celui  de  novembre  1880  ne 
puissent  jamais  se  reproduire. 

En  résumé,  la  résiliation  du  traité  de  1847  est  le  seul 
moyen  de  donner  à  notre  colonie  polynésienne  une  situation 
nette  et  de  mettre  fin  à  toutes  les  incertitudes  au  milieu 
desquelles  elle  se  débat  depuis  trop  longtemps.  Le  maintien 
de  ce  traité  serait  la  ruine  de  notre  influence,  de  notre 
prestige  et  de  nos  intérêts  en  Océanie. 

Les  Hollandais  ont  occupé  les  Moluques  pour  garantir 
Java;  les  Anglais  ont  occupé  Rotumah  pour  garantir  les 
Fidji;  il  nous  faut  occuper  les  îles  sous  le  Vent  pour  ga- 
rantir Tahiti. 


Paul  Deschanel. 


••»»««<•— 


LE  VRAI  &  LE  FAUX  AMOUR 


C'est  de  l'amour  que  je  voudrais,  si  rAcadéraie  m'y 
autorise,  l'entretenir  pendant  quelques  instants. 

Le  sujet  est  délicat,  et  il  peut,  au  premier  abord,  paraître 
peu  sérieux  pour  un  tel  auditoire.  Je  crois  qu'il  l'est  :  je 
serais  même  tenté  de  penser  qu'il  n'en  est  pas  qui  le  soit 
davantage  et  qui  touche  de  plus  près  non-seulement  à  la 
dignité  et  au  bonheur  de  la  vie  privée,  mais  à  l'iionneur 
et  à  la  prospérité  de  la  vie  sociale.  C'est  assez  dire  qu'il 
n'est  pas  étranger  à  ces  grands  intérêts  moraux  et  poli- 
tiques qui  sont,  ainsi  que  l'indique  le  nom  même  de  notre 
compagnie,  l'objet  propre  de  nos  préoccupations  et  de  nos 
études. 

Je  ne  cherclierai  pas  à  définir  l'amour  :  autant  vaudrait, 
pour  faire  admirer  plus  à  l'aise  les  couleurs  d'un  papillon, 
essayer  de  le  saisir  par  les  ailes,  et  commencer  par  les  dé- 
pouiller de  la  poussière  brillante  qui  les  décore.  Ou  re- 
garde voltiger  le  papillon.  On  n'a  de  même  qu'à  ouvrir  les 
yeux  pour  voir  agir  l'amour  et  pour  mesurer  la  place 
qu'occupe,  dans  ce  monde  qu'il  charme  et  trouble  tour  à 
tour,  le  sentiment  qui  depuis  l'origine  n'a  cessé  de  porter 
l'une  vers  l'autre  les  deux  moitiés  de  l'espèce  humaine. 

La  Bible  enseigne  que  Dieu,  au  commencement,  créa 
l'homme  mâle  et  femelle.  Platon,  dans  une  de  ses  poétiques 
fictions,  représente  les  deux  sexes  comme  deux  parties 
d'un  même  tout  qu'a  séparées  jadis  quelque  douloureux  dé- 
chirement et  qui,  travaillées  d'un  obscur  ressouvenir  de  leur 
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primitive  unité,  aspirent  à  la  reconstituer.  Franklin,  par 
une  image  plus  vulgaire,  mais  non  sans  grâce,  les  compare 
aux  deux  lames  de  la  paire  de  ciseaux.  Détachez-les  l'une 
de  l'autre,  dit-il,  ce  ne  sont  que  de  mauvais  grattoirs?  En 
quoi,  je  le  dis  bien  vite,  Franklin  ne  me  paraît  juste  ni 
pour  les  grattoirs,  qui  enlèvent  les  taches,  (c'est  bien  quel- 
que chose),  ni  pour  les  vieilles  filles  qui  ne  le  sont  bien  sou- 
vent que  par  dévouement.  Quant  aux  vieux  garçons,  je 
les  lui  abandonne  volontiers.  Assemblées,  et  prenant  l'une 
sur  l'autre  leur  point  d'appui,  ces  mêmes  lames  sont  aptes 
à  accomplir  mille  besognes  utiles  ou  charmantes,  notam- 
ment, ajoutait  un  jour  mon  camarade  Deschanel,  à  tailler 
de  petites  layettes. 

Que  l'on  adopte,  selon  sou  gré,  telle  ou  telle  de  ces  allégo- 
ries ou  de  ces  légendes,  une  chose  est  certaine,  c'est  que 
l'homme  et  la  femme  sont  faits  l'un  pour  l'autre;  qu'entre 
l'un  et  l'autre  la  nature,  non  en  vain  sans  doute,  a  mis  un 
attrait  puissant  (je  ne  veux  pas  dire  irrésistible,  ce  serait 
méconnaître  la  liberté  et  le  devoir)  ;  et  que  cet  attrait  est 
une  des  conditions  fondamentales  de  la  sociabilité  qui  dis- 
tingue notre  espèce  comme  de  son  existence  même  et  de  sa 
durée, 

Béranger,  dans  un  refrain  célèbre,  l'a  dit  en  termes 
peut-être  un  peu  lestes  :  c'est  l'amour  qui  fait  le  monde,  et 
le  monde  fait  l'amour.  Incontestablement,  cher  chansonnier. 
Mais  encore  faut-il  qu'il  le  fasse  bien  ;  et  ce  n'est  pas  tou- 
jours le  cas  :  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  telle  ou  telle 
de  vos  chansons. 

Il  y  a,  dans  les  Nouvelles  Genevoises  de  l'aimable  Topfer, 
quelques  lignes,  mêlées  de  mélancolie  et  de  sourire,  qui 
m'ont  autrefois,  je  m'en  souviens,  vivement  frappé.  Selon, 
dit-il,  que  l'idée  de  la  mort,  lorsque  pour  la  première  fois 
elle  se  présente  à  nous,  se  présente  sous  un  aspect  ou  sous  un 
autre,  lavie  entière  s'en  trouve  difléremment  impressionnée. 
A  celui-ci  la  mort  est  apparue  comme  la  sombre  porte  d'un 
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triste  et  effrayant  abîme  ;  et  il  en  conserve  en  lui-même,  à 
travers  les  vicissitudes  de  l'existence,  un  fond  de  terreur, 
de  découragement,  de  mysticisme  parfois  :  mais  le  mysti- 
cisme lui-même  est-il  autre  chose  qu'une  forme  du  décou- 
ragement? Cet  autre  l'a  vue  comme  une  perspective  sé- 
rieuse, grave,  inévitable,  mais  naturelle,  terme  logique  au- 
quel aboutissent  tous  nos  pas  et  tendent  tous  nos  actes  ;  et, 
pareil  à  un  voyageur  qui  sait  où  il  va,  il  marche  vers  elle, 
quels  que  soient  les  embarras  ou  les  agréments  du  chemin, 
sans  précipitation  comme  sans  faiblesse.  Un  troisième  enfin 
la  prend  pour  une  dérision  de  la  destinée,  à  laquelle  il  faut 
répondre  par  l'ironie.  Et  pour  avoir  un  jour,  encore  en- 
fant peut-être,  entendu  sous  la  tonnelle  des  buveurs  avinés 
chanter  en  ricanant  ce  mauvais  refrain  : 

Et  quand  la  caraarde  à  l'œil  cave 
Viendra  nous  vêtir  du  linceuil. 
Encore  un  coup,  et  de  la  cave 
Sautons  gaiement  dans  le  cercueil  ; 

Il  sera,  le  malheureux,  à  jamais  incapable  de  considérer  la 
fin  de  la  vie,  et  le  cours  de  la  vie  par  conséquent,  comme 
une  chose  sérieuse.  Ce  ne  sera  qu'une  épave,  qui  se  laissera 
aller  sans  résistance  au  hasard  des  flots,  en  attendant  la 
lame  dernière  qui  la  doit  engloutir. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  mort  est  vrai  de  l'amour,  et  non 
moins  vrai,  hélas  !  de  l'ambition,  ces  deux  démons  qui,  au 
dire  de  La  Fontaine,  partagent  notre  vie.  Il  y  aurait  fort  à 
dire  sur  tous  deux.  Mais  c'est  assez  d'un  pour  aujourd'hui, 
et  je  laisse  de  côté  l'ambition. 

Un  poëte  incomparable,  le  plus  poète  peut-être  de  tous 
les  poètes  Français,  (le  seul  La  Fontaine  excepté),  Alfred 
de  Musset,  a  écrit  un  jour  : 

Le  cœur  de  l'homme  vierge  est  un  vase  profond  : 
Lorsque  la  première  eau  qu'on  y  verse  est  impure. 

NOUVELLE   SKRIE.   —   XXII.  37 


578        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

La  mer  y  passerait  sans  laver  la  souillure  ; 

Car  l'abîme  est  immense,  et  la  tache  est  au  fond. 

C'était  le  cri  de  son  propre  cœur.  C'était  un  retour  mé- 
lancolique sur  lui-même  et  sur  sa  malheureuse  existence, 
si  riche,  et  si  douloureusement  gâtée  par  de  tristes  fai- 
blesses et  de  misérables  attachements.  Car  c'est  un  des 
éléments  du  talent  de  Musset,  Tune  des  raisons  de  ce  qu'il 
y  a  dans  ses  plaintes  de  si  pénétrant  et  de  si  poignant.  On 
y  sent  à  la  fois  et  la  dégradation  incurable  d'une  nature 
supérieure,  et  le  tourment,  sinon  peut-être  le  remords,  de 
cet  état  déplorable.  On  assiste  à  une  lutte,  à  une  révolte, 
sincère,  mais  impuissante,  contre  un  abaissement  dont 
l'infortuné  se  rend  compte,  qu'il  maudit,  qu'il  secoue  par 
instants,  mais  dont  il  n'espère  plus  s'affranchir  : 

Au  sein  des  vains  plaisirs  que  j'appelle  à  mon  aide 
J'éprouve  un  tel  dégoût  que  je  me  sens  mourir. 

Il  le  voit,  il  le  dit,  il  le  crie  au  vent  d'octobre  qui  passe 
et  à  la  muse  qui  lui  prête  encore  pour  peindre  ses  an- 
goisses de  nobles  et  parfois  d'inimitables  accents.  Puis  il 
retombe,  vaincu  par  le  poids  de  la  chaîne  qu'il  a  bien  pu 
soulever  une  heure,  mais  qu'il  n'a  pas  réussi  à  briser. 

D'autres  n'ont  pas  même  gardé  ce  dégoût  et  saigné  de  ce 
tourment.  Ils  ont  tué  en  eux  le  ver  qui  ne  doit  pas  mourir. 
Ils  en  sont  venus  à  a^ccepter  sans  honte,  et  parfois  avec  une 
sorte  d'orgueil  malsain,  leur  chute  et  ses  conséquences. 
C'est,  pour  n'en  citer  qu'un,  et  parmi  les  plus  illustres,  le 
cas  de  Rousseau  qui  a  eu,  lui  aussi,  cet  incomparable 
malheur  d'apprendre  à  connaître  l'amour  par  des  leçons  et 
sous  des  formes  qui  n'étaient  pas  pour  lui  en  donner  une 
bien  haute  idée. 

J'en  demande  humblement  pardon  à  ceux  dont  mes  ap- 
préciations pourraient  froisser  les  admirations  et  les  sym- 
pathies ;  mais  je  ne  saurais  me  retenir  d'exprimer  un  peu 
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crûment  ce  que  je  pense  de  ce  qu'on  a  appelé  l'idylle  des 
Charmettes.  Le  hasard  mettait  sous  mes  yeux,  récemment 
encore,  une  pièce  devers  sur  ce  sujet.  Et  j'y  lisais,  avec  une 
véritable  stupéfaction,  une  glorification  en  règle  de  cette 
harpie  de  l'amour  qui,  non  contente  de  prendre,  comme 
l'araignée,  l'inexpérience  médiocrement  candide  de  son 
jeune  hôte  dans  ses  vieux  filets,  lui  impose,  sous  des  noms 
sacrés  qu'elle  déshonore,  la  plus  ignominieuse  domination 
,et  les  plus  honteux  compromis. 

Bonheur  d'un  amour  chaste  au  sein  de  la  nature, 

Ose  dire  l'auteur.  Et  cet  auteur  est  une  femme  !  Je  n'en 
fais  pas  compliment  à  son  sexe. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  m'appesantir  sur  les  caractères 
particuliers  de  cette  chasteté  étrange  et  de  ce  bonheur  trop 
partagée,  non  plus  que  de  remuer  la  fange  dans  laquelle  s'est 
traînée  plus  tard  la  viellesse  inquiète  du  solitaire  d'Ermenon- 
ville, et  de  montrer  le  farouche  réformateur  des  abus  sociaux 
portant,  la  tête  haute,  aux  Enfants  trouvés  la  progéniture 
de  Thérèse  Levasseur.  Mais  ce  que  je  n'hésite  pas  à  affir- 
mer, parce  que  je  le  crois  utile  à  dire,  c'est  que  cet  amour 
si  facilement  amnistié  par  les  uns,  si  audacieusement  cé- 
lébré par  les  autres,  cet  amour  auquel  on  n'a  pas  craint 
d'attribuer  l'éclosion  du  génie  de  l'écrivain  et  les  géné- 
reuses aspirations  du  penseur,  ce  triste  et  honteux  amour 
a  moralement  empoisonné  la  vie  de  Rousseau.  Il  a  été  le 
germe  de  la  corruption  irrémédiable  qui  a  pesé  sur  cette 
existence  tourmentée.  Il  a  faussé  cette  intelligence  puis- 
sante et  égaré,  en  l'exagérant,  cette  sensibilité  naturelle- 
ment délicate.  Il  a  abaissé  à  de  déplorables  complaisances 
cet  admirable  talent  de  raisonner  et  de  peindre.  Il  a,  en  un 
mot,  dévoyé  dans  toutes  les  directions  un  homme  fait  pour 
agir  sur  ses  semblables,  et  qui  a  agi  sur  eux  en  efïet,  mais 
d'une  action  irrégulière,  contradictoire,  malfaisante  en 
somme,  je  le  crois  :  qui  à  certaines  heures,  grâce  à  sa  popu- 
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larité,  a  servi  utilement  des  causes  justes,  mais  qui  trop 
souvent  aussi,  sans  s'en  rendre  compte  (car  il  n'avait  pas 
gardé  ce  sentiment  de  sa  déchéance  qui  relevait  Alfred  de 
Musset),  n'a  fait  que  fournir  au  sophisme  et  à  la  perversité 
des  excuses  et  des  apologies  dont  on  ne  s'est  pas  fait  faute 
de  profiter.  On  a  dit,  et  non  sans  raison,  que  l'influence  de 
Rousseau  avait  perdu  la  Révolution  française.  J'ai  peur 
qu'elle  n'ait  fait  pis;  je  crains  qu'elle  n'ait,  à  plus  d'un 
égard,  faussé  le  sens  moral  de  l'humanité. 

Jepourrais  produired'autres  exemples,  prononcer  d'autres 
noms,  et  montrer,  par  des  citations  singulièrement  expres- 
sives, (elles  le  seraient  trop),  où  peut  conduire  certaine 
façon  d'entendre  l'amour.  Que  ceux  qui  en  auraient  la  cu- 
riosité et  le  courage  lisent,  pour  n'en  pas  indiquer  d'autres, 
\qs,  considérations  sur  la  propriété  et  le  vol  de  Brissot  de 
Warville,  le  véritable  auteur  de  la  formule  qui  a  com- 
mencé la  réputation  de  M.  Proudhon.  Ils  verront  ce  que  les 
apôtres  de  la  prétendue  morale  de  la  nature  font  de  l'a- 
mour, et  dans  quels  bas  fonds  de  cynisme  et  de  brutalité 
ils  se  plaisent  à  noyer  toutes  les  délicatesses  et  toutes  les 
pudeurs  sans  lesquelles  ce  sentiment  sublime  n'est  plus 
que  le  dernier  des  appétits  de  la  bête.  Je  n'ai  garde  de  rien 
emprunter  à  ces  tristes  peintures.  Je  me  borne  à  cons- 
tater qu'il  y  a  de  par  le  monde  mille  choses  affublées  du 
nom  de  l'amour  que,  sans  être  bien  sévère,  on  peut  re- 
gretter de  voir  prises  pour  lui.  Il  y  a  un  amour  grossier, 
comme  celui  du  sauvage  qui  abat  d'un  coup  de  massue, 
dans  les  solitudes  de  l'Océanie,  la  malheureuse  dont  il  veut 
faire  sa  proie  ;  et  il  y  a  un  amour  raffiné,  comme  celui  de 
la  charmeuse  civilisée,  vénale  ou  non,  qui,  dans  le  bruit  et 
l'éclat  de  nos  villes,  prend  au  piège  le  malheureux  dont 
elle  fait  la  sienne.  Il  y  a  un  amour  de  fantaisie,  un  amour 
de  passage,  un  amour  de  convention  et  de  commande,  qui 
n'est  qu'une  des  servitudes  de  la  mode  et  de  la  pose  ;  et  ce 
n'est  pas  le  moins  dangereux,  non  plus  que  le  moins  bête. 
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Que  de  gens,  que  la  nature  n'avait  pas  absolument  desti- 
nés à  n'être  que  des  crétins,  semblent  n'avoir  en  ce  monde, 
comme  l'a  dit  spirituellement  M.  J.  Claretie,  d'autre  voca- 
tion que  de  «  chercher  à  perdre  les  femmes  qui  sont  hon- 
nêtes ou  à  se  faire  jouer  par  celles  qui  ne  le  sont  pas  !  » 

Ce  que  ces  diverses  parodies  ou  contrefaçons  de  l'amour 
font  de  mal  ;  ce  qu'elles  consomment  de  richesses  et  de 
forces;  ce  qu'elles  détruisent  de  facultés  brillantes;  ce 
qu'elles  anéantissent  d'activités  fécondes;  ce  qu'elles  étei- 
gnent de  flammes  qui  auraient  pu  être  des  foyers  de  cha- 
leur et  de  lumière  et  qui  ne  sont  plus  que  des  lumignons 
fumeux;  nul  ne  le  calculera  jamais.  Peut-être,  parmi  les 
causes  de  désordre,  de  misère  et  de  criminalité  qui  trou- 
blent le  monde,  n'y  en  a-t-il  pas  de  plus  funestes  et  de  plus 
redoutables.  N'est-ce  pas  aux  sources  mêmes  de  la  vie, 
de  la  vie  physique  et  de  la  vie  morale,  qu'elles  s'attaquent 
pour  les  tarir  et  pour  les  vicier?  Remontez,  si  vous  le  pou- 
vez, à  l'origine  des  folies,  des  infirmités,  des  imbécillités, 
des  vices  mêmes  ;  cherchez  d'où  vient,  sur  telle  existence 
ou  sur  telle  race,  ce  stigmate  de  dégradation  ou  de  souf- 
france, cette  douloureuse  et  inexpiable  hérédité  de  faibles- 
se, de  maladie,  d'aberration  du  sens  moral;  demandez- 
vous  pourquoi  celui-ci  est  venu  échouer  dans  un  hôpital  et 
cet  autre  dans  une  prison  ou  dans  une  maison  d'aliénés. 
Huit  fois  sur  dix  peut-être  vous  arriverez  à  des  réponses,  à 
des  doutes  tout  au  moins,  en  face  desquels  vous  serez  tenté 
de  maudire  ce  qu'on  appelle  Vamour. 

Mais  il  y  a.  Dieu  merci,  une  autre  façon  d'entendre 
l'amour,  et  c'est  la  vraie. 

Il  y  a  un  amour  pur,  sincère,  constant,  complet  parce 
qu'il  est  unique,  duquel,  ainsi  que  d'une  belle  fleur  destinée 
à  produire  des  fruits  succulents  et  savoureux,  sortent 
toutes  les  félicités,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  toutes  les  vertus 
dû  foyer  domestique.  C'est  ce  goût  d'abord  vague  et  mysté- 
rieux qui  porte  l'un  vers  l'autre,  comme  à  leur  insu,  le 
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jeune  homme,  la  jeune  fille  qui  se  rencontrent  honnêtement 
dans  les  sentiers  permis  ;  puis  les  amène  à  se  demander  s'il 
ne  leur  serait  pas  bon,  autant  qu'agréable,  d'y  marcher 
ensemble  plus  longtemps  ;  puis  peu  à  peu,  par  l'estime,  par 
la  réfle:xion,  par  l'habitude,  se  fixe,  se  précise,  s'éclaircit, 
se  consolide,  se  tourne  eu  une  affection  d'autant  plus  pro- 
fonde et  plus  tendre  qu'elle  est  plus  raisonnée,  plus  raison-1 
nable,  et  plus  contenue  ;  et  enfin,  agrandi  par  les  perspecti- 
ves sévères  et  douces  d'un  avenir  dont  on  ne  craint  pas 
d'envisager  dans  toute  leur  étendue  les  devoirs  et  lesl 
charges,  devient,  (suivant  l'expression  d'un  homme  dont  je 
suis  loin  d'accepter  toutes  les  idées,  mais  dont  j'honore  la 
haute  moralité,  l'austère  et  bienveillant  Malthus),  le  noble  1 
et  sévère  portique  du  temple  divin  de  la  paternité.  Qu'il  me 
soit  permis,  pour  ceux  qu'étonnerait  mon  langage,  de  le 
justifier  par  quelques  citations. 

«  Après  le  désir  de  la  nourriture,  dit  Malthus,  la  passion 
la  plus  générale  et  la  plus  impérieuse  est  celle  de  l'amour, 
en  donnant  à  ce  mot  le  sens  le  plus  étendu.  L'amour  ver- 
tueux et  ennobli  par  l'amitié  semble  offrir  ce  juste  mélange 
de  plaisirs  purs  et  sensibles  qui  convient  à  tous  les  be- 
soins du  cœur.  Il  tend  à  éveiller  toutes  les  passions  sympa- 
thiques, et  donne  pal*  cela  même  à  toute  la  vie  plus  d'inté- 
rêt et  plus  de  charme 

«  Ce  serait  s'en  faire  une  bien  fausse  idée,  continue-t-il, 
que  de  borner  cette  passion  aux  plaisirs  des  sens.  Un  plan 
de  vie  que  l'on  se  trace  et  auquel  on  s'attache  avec 
constance,  a  toujours  été  envisagé  avec  raison  comme  un 
grand  moyen  de  bonheur;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  forme 
souvent  un  tel  plan  sans  que  l'amour  y  entre  pour  quelque 
chose,  sans  qu'on  y  mêle  les  plaisirs  de  la  famille  et  ceux 
que  les  enfants  nous  procurent.  Le  repas  du  soir,  un  bon 
feu,  une  agréable  habitation  sont  des  biens  doiit  on  ne 
jouit  qu'à  moitié  si  on  en  sépare  l'idée  des  personnes 
chéries  avec  qui  on  se  plait  à  les  partager.  » 
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Et  un  peu  plus  loin  : 

«  La  passion  de  l'amour  tend  à  former  le  caractère,  et 
porte  souvent  aux  actions  nobles  et  généreuses  ;  mais  ces 
heureux  effets  n'ont  jamais  lieu  que  lorsque  cette  passion 
se  concentre  sur  un  seul  objet,  et  d'ordinaire  que  lorsqu'elle 
rencontre  des  obstacles.  Jamais  peut-être  le  cœur  n'est 
plus  disposé  à  la  vertu,  jamais  il  ne  lui  est  moins  difficile 
de  demeurer  chaste  et  pur,  que  lorsqu'il  est  sous  l'influence 
dune  passion  de  cette  nature...  Le  but  du  Créateur  paraît 
être  de  nous  détourner  du  vice  par  les  maux  qu'il  entraîne, 
et  de  nous  engager  à  la  pratique  de  la  vertu  par  la  félicité 
qui  marche  à  sa  suite.  »  Ainsi  entendues,  «  les  premières 
années  de  la  vie  ne  seraient  pas  étrangères  à  l'amour, 
à  un  amour  chaste  et  pur  qui,  loin  de  s'éteindre  par  la 
satiété,  se  soutiendrait  avec  constance  pour  briller  avec 
plus  d'éclat  et  ne  finir  qu'avec  la  vie.  Le  mariage  ne  serait 
pas  envisagé  comme  un  moyen  de  suivre  avec  plus  de 
liberté  ses  goûts  par  une  mutuelle  tolérance  ;  il  paraîtrait 
la  récompense  du  travail  et  de  la  vertu,  le  prix  d'un  atta- 
chement constant  et  sincère.  » 

Ainsi  parle,  dans  un  chapitre  qui  est  une  merveille  de 
délicatesse  et  de  sensibilité,  ce  monstre  que  l'on  appelle 
Malthus.  Et  tel  est,  en  eff"et,  dans  sa  grandeur  et  dans  sa 
pureté,  le  véritable  amour,  celui  qui  fait  les  adolescences 
heureuses  et  fortes,  les  maturités  saines  et  vigoureuses,  les 
vieillesses  respectées  et  satisfaites,  les  familles  fécondes, 
laborieuses  et  unies;  et  qui  projette  sur  la  vie  entière,  de 
son  aurore  à  son  couchant,  comme  un  inaltérable  reflet  de 
dignité  et  de  tendresse.  C'est  cet  amour  qu'un  poète  con- 
temporain, M.  Eugène  Manuel,  dans  sa  belle  pièce  le 
Viatique,  a  peint  d'un  mot  quand  il  nous  a  montré  ces 
tendresses  infinies 

Pour  la  terre  et  le  ciel  également  bénies, 
Par  un  serment  isacré  qui  survit  à  la  mort. 
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Et  c'est  lui  que  le  grand  Dante,  dans  des  paroles  qui  sont 
plus  ou  moins  au  fond  de  toutes  les  mémoires,  a  personni- 
fié dans  son  culte  pour  Béatrice  :  cette  Béatrice  en  qui  se 
résumait  pour  lui  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble,  de  plus  géné- 
reux, de  plus  divin  pour  ainsi  dire  dans  la  vie  humaine. 
Dès  qu'elle  paraissait,  dit-il,  «  enveloppée  de  son  honnêteté 
comme  d'un  voile,  elle  faisait  taire  dans  tous  les  cœurs 
tous  les  sentiments  mauvais,  et  l'on  sentait  s'allumer  en  soi 
une  flamme  de  charité  et  d'honneur.  » 

«  Voilà  de  la  grande  poésie,  »  dit  un  de  nos  honorables 
correspondants,  M.  Naville.  «  Mettons  cela  en  prose  plus 
simple.  Cela  veut  dire  que,  de  même  qu'une  jeune  fille  qui 
est  l'objet  de  l'attachement  d'un  jeune  homme  a  une  grande 
puissance  pour  le  mal,  par  cela  seul  qu'elle  est  coquette  et 
frivole,  de  même  si  elle  est  modeste,  pure,  et  appréciant 
par  dessus  tout  l'accomplissement  du  devoir,  elle  a  une 
grande  puissance  pour  le  bien.  » 

Mais  le  poète  Florentin  ne  nous  montre  l'amour,  eu  le 
transfigurant,  que  dans  sa  fleur.  Celui  qu'on  a  pu  appeler  le 
Dante  parisien,  le  poète  du  xix*  siècle,  Victor  Hugo,  dans 
une  pièce  que  lui-même  n'a  pas  surpassée,  nous  l'a  montré 
dans  son  épanouissement,  je  veux  dire  arrivé  à  son  éclosion 
naturelle  dans  le  mariage  et  dans  la  maternité.  Date  lilia, 
jetez  les  fleurs  à  pleines  mains  aux  pieds  bénis  de  l'épouse 
et  de  la  mère,  tel  est  le  titre  expressif  de  cette  incompara- 
ble pièce.  Je  ne  puis  résister  au  plaisir  d'en  rappeler  au 
moins  quelques  vers. 

Oh  !  si  vous  rencontrez  quelque  part  sous  les  cieux 
Une  femme  au  front  pur,  au  pas  grave,  aux  doux  yeux, 
Que  suivent  quatre  enfants,  dont  le  dernier  chancelle  ; 
Les  surveillant  bien  tous,   et,  s'il  passe  auprès  d'elle 
Quelque  aveugle  indigent  que  l'âge  appesanjtit, 
Mettant  une  humble  aumône  aux  mains  du  plus  petit  : 
Si,  quand  la  diatribe  autour  d'un  nom  s  élance, 
Vous  voyez  une  femme  écouter  en  silence, 
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Et  douter,  puis  vous  dire  :  Attendons  pour  jugsr, 
Quel  est  celui  de  nous  qu'on  ne  pourrait  charger  ? 
On  est  prorapt  à  ternir  les  choses  les  plus  belles, 
La  louange  est  sans  pieds,  et  le  blâme  à  des  ailes. 

Ainsi  débute  le  poète,  je  devrais  dire  l'époux  et  le  père; 
car  le  poète  ici  ne  fait  que  prêter  sa  langue  au  cœur  de 
répoux  et  du  père. 

Et  après  avoir  marqué  tour  à  tour  tous  les  traits  de  cette 
sainte  figure  de  la  mère  et  de  la  femme,  après  nous  l'avoir 
fait  voir  au  foyer,  au  temple,  au  cimetière,  au  milieu  des 
vivants  et  au  milieu  des  morts,  tantôt  penchée  sur  une 
tombe  auprès  de  laquelle 

On  dirait  que  son  cœur  n'a  pas  encore  choisi 
Entre  sa  mère  au  ciel  et  ses  enfants  ici, 

Et  tantôt  jetant  de  loin  sur  l'autel 

Un  regard  voilé  d'ombre 
Où  se  mêle,  plus  doux  encor  que  solennel, 
Le  rayon  virginal  au  rayon  maternel, 

Il  s'écrie,  dans  un  admirable  élan  : 

Oh  !  qui  que  vous  soyez,  bénissez-la  ;  c'est  elle, 
La  sœur  visible  aux  yeux  de  mon  âme  immortelle, 
Mon  orgueil,  mon  espoir,  mon  abri,  mon  recours, 
Toît  de  mes  jeunes  ans  qu'espèrent  mes  vieux  jours  ! 

Et  il  achève  cette  pièce,  véritable  apothéose  de  l'amour 
conjugal  et  de  l'amour  paternel,  dans  un  enthousiasme  que 
ceux-là  seuls  trouveront  excessif  qui  ne  sont  pas  assez 
heureux  pour  avoir  été  à  même  de  le  comprendre. 

Je  le  répète,  voilà  le  véritable  amour  :  l'amour  complet  et 
l'amour  durable,  l'amour  qui  fond  l'une  dans  l'autre  deux 
existences  et  les  agrandit  l'une  par  l'autre;  Tamour  qui 
commence  par  les  ravissements  de  la  jeunesse  et  qui  se 
termine,  non,  qui  s'achève,  après  les  vicissitudes  partagées 
de  l'âge  mur,  au  milieu  de  ces  autres  ravissements  non 
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moins  ineffables  que  l'on  pourrait  appeler  la  lune  de  miel 
de  la  vieillesse.  Ravissements  qui  déjà  commencent  à 
dépasser  la  terre,  et  dont  un  autre  poète,  La  Fontaine  en 
personne,  (ô  ironie  de  l'inspiration  ou  retour  vengeur  de 
la  nature  !),  oui,  La  Fontaine,  le  mari  volage  et  le  père 
insouciant,  nous  a  laissé  une  si  merveilleuse  peinture  dans 
sa  belle  fable  de  Philémon  et  Baucis  : 

Tout  vieillit  ;  sur  leurs  fronts  les  rides  s'étendaient  : 
L'amitié  modéra  leurs  feux  sans  les  détruire, 
Et  par  des  traits  d'amour  sut  encor  se  produire. 

Quel  trait  charmant,  pour  emprunter  la  langue  du  Bon- 
homme !  Et  quel  tableau  que  celui  de  ces  deux  vieillards 
desséchés  par  l'âge,  et  ne  vivant  plus  que  de  leur  affec- 
tion mutuelle,  qui  ne  redoutent  qu'une  chose,  de  se  sur- 
vivre l'un  à  l'autre,  et  qui  se  voient,  par  une  grâce  suprême, 
changés  en  arbres,  mais  ensemble,  mais  à  côté  l'un  de 
l'autre,  mais  leurs  racines  mêlées  et  confondues  dans  le 
même  sol,  et  jusqu'au  dernier  soupir  ne  cessent  de  tendre 
l'un  vers  l'autre  leurs  bras  et  leurs  âmes  : 

«  Elle  devenait  arbre,   et  lui  tendait  les  bras. 

Il  veut  lui  tendre  aussi  les  siens,  et  ne  peut  pas. 

Il  veut  parler  ;  l'écorce  à  sa  langue  pressée. 

L'un  et  l'autre  se  dit  adieu  de  la  pensée. 

Leur  corps  n'est  plus  bientôt  que  feuillage  et  que  bois. 

Même  instant,  même  sort  à  leur  fin  les  entraîne. 

Baucis  devient  tilleul,  Philémon  devient  chêne. 

On  va  les  voir  encore,  afin  de  mériter 

Les  douceurs  qu'en  hymen  amour  leur  fit  goûter.  t> 

Toute  prose  parait  froide  auprès  dételle  poésie.  Voici  pour- 
tant une  page  que  je  demande  la  permission  de  citer  encore. 
Elle  est  de  Stuart  Mill,  le  célèbre  publiciste  anglais,  celui 
dont  on  a  pu  dire,  et  qui  lui-même  s'est  plu  à  dire  que  sa 
femme  était  la  meilleure  moitié  de  son  cœur  et  de  son  ta- 
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lent.  J'ai,  je  l'avoue,  contre  ce  grand  champion  de  l'égalité 
des  sexes,  à  propos  d'autre  chose,  un  grief  que  je  ne  cher- 
che pas  à  atténuer.  .Je  ne  lui  pardonnerai  jamais  d'avoir, 
dans  un  emportement  de  zèle  qui  n'est  ni  selon  la  science, 
ni  selon  la  morale,  ni,  nous  venons  de  le  voir,  selon  Malthus 
lui-même,  exagéré  ce  qu'on  a  si  faussement  appelé  la  doc- 
trine de  Malthus  jusqu'à  dire  qu'on  devrait  regarder  les  fa- 
milles nombreuses  avec  le  même  mépris  que  l'on  professe 
pour  l'ivrognerie  habituelle.  Mais  l'insanité  d'une  page 
n'enlève  rien  à  la  haute  sagesse  d'une  autre,  et  je  n'ai  que 
des  éloges  à  donner  à  celle-ci  : 

«  Que  serait  le  mariage  de  deux  personnes  instruites, 
ayant  les  mêmes  opinions,  les  mêmes  visées,  égales  par  la 
meilleure  espèce  d'égalité,  celle  que  donne  la  ressemblance 
des  facultés  et  des  aptitudes,  inégales  seulement  par  le 
degré  de  développement  de  ces  facultés  ;  l'une  l'emportant 
par  celle-ci,  l'autre  par  celle-là  ;  qui  pourraient  savourer 
la  volupté  de  lever  l'une  vers'l'autre  des  yeux  pleins  d'ad- 
miration et  goûter  tour  à  tour  le  plaisir  de  se  guider  et  de 
se  suivre  dans  la  voie  du  perfectionnement?  Je  n'essaierai 
pas  d'en  faire  le  tableau.  Les  esprits  capables  de  se  le  re- 
présenter n'ont  pas  besoin  de  mes  couleurs,  et  les  autres 
n'y  verraient  que  le  rêve  d'un  enthousiaste.  Mais  je  soutiens 
avec  la  conviction  la  plus  profonde  que  là,  et  là  seulement, 
est  l'idéal  du  mariage,  et  que  toutes  les  opinions,  toutes  les 
coutumes,  toutes  les  institutions  qui  en  entretiennent  un 
autre,  ou  tournent  les  idées  et  les  aspirations  qui  s'y  ratta- 
chent dans  une  autre  direction,  quel  que  soit  le  prétexte 
dont  elles  se  colorent,  sont  des  restes  de  la  barbarie  origi- 
nelle. La  régénération  morale  de  l'humanité  ne  commen- 
cera réellement  que  le  jour  où  la  relation  sociale  la  plus 
fondamentale  sera  mise  sous  la  règle  de  l'égalité,  et  lorsque 
les  membres  de  l'humanité  apprendront  à  prendre  pour 
objet  de  leurs  plus  vives  sympathies  un  égal  en  droit  et  en 
lumières.  > 
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Oui,  Stuart  Mill  a  raison,  là,  et  là  seulement,  je  veux  dire 
dans  l'affection  profonde,  entière,  inaltérable  de  deux  êtres 
unis  par  l'estime,  par  le  respect  mutuel,  par  l'intelligence 
des  mêmes  devoirs,  par  le  souci  des  mêmes  préoccupations, 
par  le  partage  des  mêmes  espérances,  là  et  là  seulement  est 
l'idéal  du  mariage,  et  par  conséquent  l'idéal  de  l'amour, 
dont  le  mariage  ne  devrait  être  que  la  consécration  et 
l'achèvement.  Et  l'idéal,  ici  comme  partout,  bien  loin  d'être, 
ainsi  que  se  plaisent  à  le  dire  les  sceptiques,  un  fantôme 
perdu  dans  les  nuages,  où  le  contrepied  de  la  nature,  n'est 
autre  chose  que  l'expression  la  plus  haute,  la  plus  sincère 
et  la  plus  vraie  de  la  nature. 

Telle  n'est  pas,  malheureusement,  je  n'ai  pas  aie  redire, 
la  réalité;  et  trop  souvent  l'idéal,  qu'il  ait  été  rêvé  ou  non, 
ne  se  trouve  pas  atteint.  Je  n'en  voudrais  d'autre  preuve, 
si  j'avais  à  en  donner,  que  la  passion  avec  laquelle  a  été 
agitée,  dans  les  milieux  parlementaires  et  autres,  la  grosse 
question  de  la  révision  des  lois  constitutionnelles  ...du 
mariage.  C'est  le  seul  genre  de  révision  dont  je  puisse  me 
permettre  de  parler  ici. 

Pourquoi  cela?  Et  d'où  vient  que  nous  ayons  chaque  jour 
à  déplorer  tant  d'écarts,  tant  de  déviations,  tant  de  per- 
versions de  l'attrait  charmant  qui  pousse  l'une  A'^ers  l'autre, 
pour  leur  bien,  non  pour  leur  mal,  encore  une  fois,  pour 
la  formation  de  la  famille  et  pour  la  propagation  régulière 
de  l'espèce,  non  pour  des  égarements  qui  déshonorent  la 
famille  et  compromettent  le  recrutement  normal  de  l'es- 
pèce, les  deux  inséparables  moitiés  de  l'humanité? 

Je  ne  puis  songer  à  entreprendre  en  ce  moment  (il  y 
faudrait  trop  de  temps  et  j'y  réussirais  probablement  trop 
mal)  cette  importante  et  délicate  analyse.  Je  dirai  seule- 
ment que  le  cause  principale  du  mal  me  paraît  être  dans 
une  conception  imparfaite  de  la  vie  et  dans  un  défaut  de 
préparation  convenable  à  ses  douceurs  comme  à  ses  charges. 
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Deux,  erreurs,  fort  différentes  assurément,  mais  non  moins 
funestes  l'une  que  l'autre,  contribuent,  à  mon  sens,  à  cette 
déplorable  éducation  de  la  jeunesse  ;  je  ne  puis  que  les 
signaler,  je  voudrais  au  moins  les  signaler. 

L'une  est  ce  que  j'appellerais,  si  je  ne  craignais  de 
blesser  des  susceptibilités  respectables,  la  pruderie  niaise. 
On  raconte  que  la  censure,  au  temps  de  la  domination 
autrichienne  en  Italie,  avait  interdit  sur  les  théâtres  le  mot 
de  liberté,  liherià.  On  devait,  partout  où  il  se  rencontrait, 
le  remplacer  par  celui  d'honneur,  lealtà.  L'acteur  Ronconi 
ayant,  dans  une  pièce,  àdirequ'ils'étaitenrôlépardésespoir, 
malicieusement  fidèle  à  la  consigne,  chanta  à  plein  gosier 
qu'il  avait  vendu  son  honneur  en  se  faisant  soldat.  On  voit 
d'ici  l'esclandre.  C'est  à  la  suite  de  cette  affaire  qu'il  vint 
en  France. 

La  censure  mondaine,  aussi  intelligente  que  l'autre,  n'a- 
boutit pas  à  de  moins  beaux  résultats;  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  qu'elle  a,  elle  aussi,  ses  synonymes  et  ses  rimes 
de  convention. 

On  professe,  dans  certains  milieux,  à  l'égard  des  choses 
les  plus  naturelles  et  les  plus  inévitables,  une  sorte  de 
terreur  superstitieuse  qui  interdit  en  quelque  sorte  de  les 
voir  ou  d'avouer  qu'on  les  voit.  De  tous  côtés,  par  peur  de 
la  lumière  et  des  courants  d'air,  on  tire  autour  de  soi 
d'épais  rideaux  et  on  ferme  à  double  serrure  de  lourdes 
portes.  On  fait  ainsi  des  éducations  de  cave  ou  de  serre 
chaude,  ignorantes  des  dangers  de  la  vie,  cela  est  vrai, 
mais  par  là  même  ignorantes  de  ses  nécessités  et  de  ses 
obligations.  Un  jour  vient  où  il  faut  bien  que  se  déchirent 
les  rideaux  et  que  s'ouvrent  les  portes  de  cette  prison  dans 
l'ombre  salutaire  de  laquelle  on  avait  tenu  enfermées  les 
intelligences  et  les  corps.  Et  alors  ces  natures  faibles,  sans 
transition,  de  plein  saut,  passent  de  l'obscurité  à  la  lumière, 
de  la  vie  artificielle  à  la  vie  réelle.  Elles  y  tombent,  en 
quelque  façon,  comme  dans  un  précipice.  Elles  sont  éblouies, 
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étourdies,  et,  suivant  les  cas  et  les  caractères,  enivrées  ou 
terrifiées.  Bien  des  exagérations  d'ascétisme,  mais  bien  des 
dévergondages  aussi,  n'ont  pas  d'autre  origine.  Sous  pré- 
texte d'éviter  le  danger  on  l'a  accru  en  énervant  les  âmes. 
Combien,  sans  aller  peut-être  jusqu'à  l'extrême  liberté 
américaine,  qui  a  du  bon  cependant,  mais  du  mauvais 
aussi,  j'aime  mieux  le  clair  regard  et  la  sereine  franchise 
de  cette  aimable  Henriette,  vrai  modèle  de  sagesse  simple 
et  de  bon  sens  pratique,  qui  envisage  d'un  œil  ferme  l'idée 
d'avoir  «  un  mari,  des  enfants,  un  ménage,  »  et  avoue  sans 
rougir  qu'elle  n'est  pas  insensible  à  l'estime  de  l'honnête 
homme  que  sa  sotte  pécore  de  sœur  feint  de  refuser  et 
qu'elle  voudrait  bien  lui  reprendre  ! 

L'autre  système  n'est  ni  moins  faux,  ni  moins  funeste. 
C'est  celui  qui,  au  lieu  de  présenter  la  vie  comme  une  vallée 
de  larmes,  le  monde  comme  un  lieu  de  perdition  et  le  ma- 
riage comme  une  déchéance,  présente  la  vie  comme  une 
partie  de  plaisir,  le  monde  comme  une  cohue  où  il  faut 
jouer  des  coudes,  et  le  mariage  comme  une  loterie  à 
laquelle  il  faut  tâcher  de  gagner  un  bon  numéro,  sauf  à 
se  rattraper  ailleurs  si  l'on  en  a  tiré  un  mauvais.  Éducation 
sans  principes,  sinon  toujours  sans  élégance,  dont  le  mot 
d'ordre  est  ce  qu'on  appelle,  par  antiphrase  sans  doute,  le 
comme  il  faut,  et  qui  est  complète  quand  elle  a  bien  dressé 
un  jeune  homme  à  rechercher  avant  tout,  sans  détriment 
pour  ses  plaisirs,  ce  qu'on  appelle  une  alliance  avanta- 
geuse, et  la  jeune  fille  à  pêcher  un  mari  (fish  a  husMnd), 
fût-ce  en  eau  trouble,  et  sans  se  préoccuper  outre  me- 
sure de  ce  que  sera  ce  mari  et  de  ce  qu'elle  ressentira 
pour  lui. 

Cette  jolie  éducation  porte  ses  fruits;  elle  nous  donne,  en 
guise  d'hommes  et  de  femmes,  les  diverses  variétés  de 
poupées  à  ressorts,  (sans  aucun  ressort  d'ailleurs),  que  l'on 
sait;  en  fait  de  costumes  et  de  toilettes,  les  élégances  de  bon 
goût  que  l'on.  voit.  «  Avez-vous  remarqué,  disait  un  jour 
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notre  confrère  Laboulaye,  que  les  honnêtes  femmes,  à  force 
d'étendre  outre  mesure  leur  crinoline  et  de  se  mettre 
derrière  la  tête  une  botte  de  cheveux,  arrivent  tout  sim- 
plement, après  avoir  dépensé  l'argent  du  ménage,  à  ne 
plus  ressembler  à  des  femmes  honnêtes.  »  Tout  a  changé 
depuis  le  jour  où  Laboulaye  'disait  cela.  On  ne  porte  plus 
de  crinolines;  et  quant  aux  cheveux,  demandez  aux  mar- 
chands s'ils  en  vendent  encore.  Ce  qui  était  ridicule  hier 
est  aujourd'hui  le  dernier  mot  du  bon  ton  ;  et  telle  coiffure 
ou  telle  chaussure,  que  l'on  ne  pouvait  se  dispenser  d'a- 
dopter sous  peine  d'excommunication  majeure,  suffirait  à 
perdre  à  jamais  celui  ou  celle  qui  aurait  l'air  de  s'en  sou- 
venir. Mais  n'est-ce  pas  bien  le  cas  de  redire  que  plus  çà 
change,  plus  c'est  la  même  chose,  puisque  le  fond  reste  ?  Et 
le  fond,  c'est  la  frivolité,  c'est  le  manque  d'équilibre, 
c'est  l'absence  de  personnalité,  d'indépendance  et  de  vo- 
lonté propre;  c'est  l'impossibiltié  de  prendre  rien  au  sé- 
rieux, ou  rien  dans  sa  juste  mesure,  même  la  vie,  même 
l'amour,  qui,  bien  ou  mal  entendu,  y  tient  tant  de  place. 
Voilà  ce  qu'il  faudrait  changer.  Et  l'on  n'y  parviendra 
qu'en  s'accoutumant  à  regarder  en  face,  sans  fausse  pudeur 
comme  sans  sotte  légèreté,  les  réalités  de  la  vie.  L'amour 
est  une  de  ces  réalités,  une  des  principales.  Ne  jouons  pas 
avec  lui,  et  n'ayons  pas  peur  de  lui.  N'en  faisons  pas  pour  la 
jeunesse,  à  l'heure  où,  quoique  nous  fassions,  elle  commence 
à  deviner  le  soleil  derrière  l'horizon  qui  blanchit,  un  épou- 
vantail  qui  peut  devenir  aisément  un  fruit  défendu.  N'en 
faisons  pas  davantage  une  fleur  éphémère  et  stérile,  charme 
ou  plutôt  illusion  de  quelques  jours,  que  suivent  les  désen- 
chantements, les  regrets  et  les  reproches.  Faisons -en, 
comme  il  le  doit  être,  un  sentiment  réfléchi,  profond,  du- 
rable, qui,  après  s'être  épanoui  librement  et  honnêtement 
entre  des  êtres  faits  pour  se  comprendre,  devient  pour  eux 
la  source  et  le  centre  des  plus  douces  affections  et  des  plus 


592        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

graves  devoirs.  Et  soyons  assurés  qu'en  agissant  ainsi  nous 
ne  travaillerons  pas  seulement  pour  le  bonheur  individuel 
de  ceux  au  foyer  desquels  nous  aurons  appelé  et  retenu 
l'amour;  mais  nous  aurons  travaillé  aussi  pour  la  société 
entière,  pour  la  patrie,  pour  l'humanité,  pour  la  science, 
en  élevant  les  cœurs,  en  fortifiant  les  énergies,  en  vivifiant 
les  intelligences,  en  faisant,  en  un  mot,  (ce  qui  est  le  fond 
de  tout,  même  de  la  force  et  de  la  puissance  nationale,  et 
ce  dont  l'amour  est  l'âme),  des  familles  dignes  de  ce  nom, 
des  familles  où  l'on  pense,  où  l'on  sent  et  où  l'on  aime. 


Frédéric  Passy. 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


La  topographie  et  le  plan  stratégique  de  l'Iliade 

Par  M.  Georges  Nicolaïdès. 

M.  N.  J.  SaripOlOS  :  —  On  peut  affirmer  que  pas  un  livre  au 
monde  n'a  autant  été  étudié  et  commenté  qu'Homère,  et  cependant 
c'est  un  Hellène  qui  vient  nous  le  présenter  sous  un  jour  tout  nou- 
veau sur  plusieurs  points. 

Je  m'estime  donc  heureux  d'avoir  été  chargé,  par  M,  Georges  Nico- 
laïdès, de  Crète,  de  présenter  à  l'Académie  ses  deux  ouvrages,  l'un  en 
français  portant  pour  titre  :  Topographie  et  plan  stratégique  d«  l'Iliade.) 
et  l'autre  en  grec  sous  le  même  titre,  sans  toutefois  être  la  traduction 
du  premier,  attendu  qu'il  aborde  et  résout  des  questions  plus  nom- 
breuses que  l'autre. 

En  m'acquittant  de  ma  mission,  je  demande  à  l'Académie  la  per- 
mission de  l'entretenir  pendant  quelques  instants  de  ces  deux  ouvrages. 

Comme  l'a  si  bien  dit  le  poète  français,  M.  J.  Chénier  : 

Trois  mille  ans  ont  passé  sur  la  cendre  d'Homère, 
Et  depuis  trois  mille  ans  Homère  respecté 
Est  jeune  encor  de  gloire  et  d'immortalité. 

En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  aux  littérateurs  qu'Homère  procure 
les  jouissances  exquises  de  sa  muse  sans  i-ivale,  mais  aux  philosophes 
aussi  il  fournit  des  sujets  d'étude  sur  le  beau,  le  vrai  et  le  bien,  et  aux 
politiques  et  économistes  encore  les  moyens  d'éclairer  l'état  social  et 
économique  de  la  plus  haute  antiquité. 

C'est  surtout  sous  ce  dernier  aspect  et  sous  certains  autres  que  le 
travail  de  M.  Nicolaïdès  mérite  l'attention  de  l'Académie. 

L'Asie   et   l'Europe  sont  depuis  ti'ente    siècles  en  lutte  ;   leurs  deux 
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civilisations,  si  différentes  par  la  forme  et  par  le  fond,  se  combattent, 
et  il  est  fort  heureux  que  ce  soit  toujours  celle  de  l'Europe  qui  ait  rem- 
porté la  victoire  sur  sa  rivale.  La  Grèce,  dans  le  cours  de  ces  longs 
siècles,  a  été  le  rempart  de  FOccident  contre  la  barbarie  orientale.  Soit 
qu'elle  lutte,  soit  qu'elle  succombe,  l'Occident  en  a  profité.  Depuis  la 
guerre  de  Troie  —  l'histoire  ne  nous  fournit  pas  des  données  pour  re- 
monter plus  haut  —  jusqu'à  la  dernière  guerre  pour  reconquérir  son 
indépendance,  la  Grèce  a  été  l'avant-garde  de  la  civilisation.  Troie, 
Salamis  et  Navarin  sont  les  trois  étapes.  Après  Troie,  Homère  ;  après 
Salamis,  Eschyle  et  Hérodote  ;  après  Navarin,  ...èv  yoûvafft  Atô?  ysïvai 
de  désigner  celui  ou  ceux  qui  en  seront  les  poètes  et  les  historiens.  En 
attendant,  l'AngleteiTe  par  son  Byron,  la  France  par  ses  Chateaubriand, 
ses  Casimir  Delavigne,  ses  Lamartine,  ses  Béranger,  ses  Victor  Hugo, 
ses  Villemain  et  tant  d'autres,  ont  donné  à  la  Grèce  des  vates  qui  ont 
bien  auguré  d'elle. 

Dans  lo  premier  de  ses  deux  ouvrages,  M.  Nicolaïdès  prouve  jusqu'à 
l'évidence  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  écrit  avant  lui  des  études  spéciales 
sur  Homère  n'a  accordé  l'attention  que  mérite  le  catalogue  des  vaisseaux, 
q>ù  se  trouve  dans  la  rhapsodie  B  ;  et  cependant,  c'est  bien  ce  catalogue 
qui,  outre  sa  grande  importance  pour  les  notions  historiques  et  géogra- 
phiques dont  Strabon  fait  un  si  grand  cas,  est,  de  plus,  le  plan  de  tout 
le  poème,  et  qui  prouve  d'une  manière  irréfutable  son  unité.  La  dispo- 
sition des  vaisseaux  ne  s'est  pas  faite  au  hasard  ;  la  stratégie  a  assi- 
gné à  chacune  des  provinces  grecques  qui  ont  pris  part  au  siège  de 
Troie  la  place  la  plus  convenable  d'après  son  importance  relative  et  la 
valeur  du  chef  ou  des  chefs  qui  la  commandaient.  Napoléon  P"",  qui  se 
connaissait  bien  en  stratégie,  atteste  qu'Homère  a  fait  lui-même  la  guerre 
pour  en  parler  d'une  manière  si  précise.  La  topographie  de  la  plaine  de 
la  Troade,  longue  de  plus  de  dix  kilomètres  et  large  de  trois  à  quatre, 
les  cours  d'eau  de  Scamandre,  de  Simoïs  et  des  deux  Sources,  le  mont 
Ida,  les  collines  de  Callicolone,  la  place  où  s'élevait  l'acropole  de  Per- 
game  et  les  tombeaux  d'iKsyétès  et  d'Ilus,  et  les  caps  Sigée  et  Rhœtée 
qui  tous  n'ont  changé  en    rien,  permettent  à  M.   Nicolaïdès  do    fixer, 
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toujours  d'après  l'Iliade,  la  place  qu'occupait  la  ville  d'Ilion,  d'une 
manière  si  exacte,  que  le  lecteur  craint  de  se  voir  surpris  par  la 
trop  grande  exactitude.  Les  quatre  grandes  batailles  relatées  dans 
l'Iliade  sont  exposées  dans  tous  leurs  détails,  les  niî^rches  et  les  contre- 
marches des  deux  armées  combattantes,  dans  leurs  attaques  et  leurs 
retraites,  concordent  de  tous  points  avec  le  pli^n  topographique  tracé 
par  M.  Nicolaïdès.  L'auteur  reprend  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  dans 
la  topographie  de  l'Iliade,  et  tout  le  monde  sait  qu'ils  sont  nombreux, 
depuis  Thucydide  jusqu'à  M.  Gladstone.  M.  Nicolaïdès  conclut  à  fixer  la 
place  qu'occupait  Ilion  là  où  se  trouve  aujourd'hui  le  chétif  village  turc 
Bounar-Bachi,  et  nullement  au  village  d'Issarlik,  à  dix  kilomètres  plus 
bas  vers  la  plage,  où  le  placent  M.  Schliemann  et  d'autres,  et  qui  n'est 
que  le  lieu  où  le  nouvel  Ilion  fut  bâti  par  ceux  qui  avaient  échappé  à  la 
destruction  de  l'ancien,  lequel,  de  l'aveu  de  toute  l'antiquité,  ne  fut 
jamais  relevé  de  ses  ruines. 

M.  Nicolaïdès,  par  une  dissertation  fort  savante,  et  pour  nous  très 
concluante,  s'appuyant  sur  les  récits  d'Eschyle,  d'Hérodote,  de  Xéno- 
phon,  de  Strabon  et  surtout  sur  la  disposition  des  lieux,  prouve  qu'il 
est  dans  le  vrai,  tandis  que  tous  ceux  qui  prétendent  que  la  ville  de 
Priam  occupait  l'emplacement  où  se  trouve  maintenant  Issarlik  et  où 
fut  le  nouvel  Ilion  que  les  Romains,  se  disant  descendants  d'Enée,  ont 
comblé  de  bienfaits  et  de  faveurs,  sont  dans  l'erreur. 

Ayant  nous-même  vu  ces  lieux,  nous  nous  rangeons  sans  réserve  à 
l'avis  de  M.  Nicolaïdès.  Si  Ilion  avait  été  situé  sur  la  colline  d'Issarlik, 
à  deux  kilomètres  seulement  de  la  plage  où  campaient  les  Grecs,  presque 
trois  fois  plus  nombreux,  il  aurait  été  investi  de  tous  côtés  et  facilement 
pris  par  la  famine  en  très  peu  de  temps,  tandis  qu'appuyé  sur  Pergame 
et  les  flancs  de  l'Ida,  et  protégé  par  le  cours  du  Scamandre,  il  a  pu 
s'approvisionner  par  les  derrières,  en  communication  libre  avec  l'Asie 
Mineure. 

M.  Nicolaïdès  blâme,  et  avec  raison,  la  division  de  l'Iliade  en  vingt- 
quatre'  rhapsodies.  Cette  division  n'a  été  faite  que  pour  la  commodité 
des  rhapsodes.  Logiquement,  l'immortel  poème  ne  peut  être  divise  qu'en 
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trois  parties  générales  :  le  prologue,   l'action,   l'épilogue  ;  l'action  peut 

être  subdivisée  en  six  parties. 

Le  prologue  finit  au  vers  47  du  B  de  l'Iliade,  et  il  contient  la  narration 
des  faits  qui  se  sont  passés  dans  les  vingt  premiers  jours  des  cinquante 
et  un  de  tout  le  poème,  qui,  commençant  aux  derniers  jours  du  prin- 
temps, prend  fin  vers  le  milieu  de  l'été.  La  deuxième  partie,  ou  l'action, 
commence  au  48*  vers  du  B  et  finirait  au  482  du  H,  où  les  actions 
militaires  commencent  ;  le  catalogue  serait  la  première  et  le  reste  la  deu- 
xième subdivision.  La  troisième  commencerait  au  1®''  vers  du  0  pour  finir 
avec  le  K  ;  la  quatrième  occuperait  les  huit  rhapsodies  suivantes  en 
entier,  dans  cette  partie  se  trouve  le  plus  important  des  combats  et  la 
mort  de  Patrocle  ;  la  cinquième  partirait  du  l*""  vers  du  T  et  finirait  au 
vers  108  du  Y  ;  à  partir  de  ce  vers  jusqu'à  la  fiu  serait  l'épilogue  com- 
prenant l'espace  de  vingt-cinq  jours.  D'où  il  résulte  que  l'action,  ou  les 
quatre  batailles  décrites  —  dont  la  troisième  occupe  plus  du  tiers  de 
tout  le  poème,  c'est-à-dire  5,294  vers  —  n'occupent  que  six  jours,  sur 
lesquels  encore  il  faut  défalquer  les  deux  jours  de  l'armistice. 

L'auteur  s'efforce  de  prouver  que  les  guerres  des  temps  héroïques 
n'étaient  pas  plus  cruelles  qu'elles  ne  le  sont  de  nos  jours.  Nous  ne  pou- 
vons pas  partager  cette  opinion,  qui  serait  une  flatterie  pour  nos  an- 
cêtres, inspirée  par  le  patriotisme  de  M.  Nicolaïdès.  Il  se  commet  bien 
encore  de  nos  jours,  dans  la  fureur  des  combats,  des  faits  barbares, 
que  tout  le  monde  réprouve  et  condamne,  mais  ni  les  prisonniers  ne 
sont  immolés  aux  mânes  des  morts,  ni  les  femmes  ne  sont  réduites  en 
esclavage. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  héros  d'Homère  fussent  très  religieux.  Ils 
croyaient  que  les  seuls  dieux  étaient  infaillibles,  et  comme  tels,  pouvaient 
punir  l'impiété  ;  par  conséquent,  que  les  hommes  étant  faillibles  par 
nature,  devaient  être  tolérants  par  devoir.  Ces  héros  offraient,  à  la  vérité, 
des  sacrifices  aux  dieux,  mais  d'un  autre  côté,  ils  ne  se  faisaient  pas 
faute  de  les  combattre  lorsqu'ils  les  trouvaient  dans  le  camp  enne- 
mi, et  même  de  les  blesser,  le  cas  échéant,  ainsi  que  cela  eut  lieu 
pour  Vénus  et  Mars.  Ils  avaient  des  devins  ;  il  arrivait  cependant  qu'on 
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ne  tenait  pas  compte  de  leurs  augures.  Ce  qu'en  dit  Hector  (Iliade,  M, 
V.  231-243)  en  est  une  preuve.  Ils  ressemblent  en  tout  cela  aux  peuples 
dans  l'enfance,  qui  sont  à  la  fois  superstitieux  et  impies.  Ils  veulent 
bien  invoquer  l'assistance  et  l'aide  des  dieux  ;  toutefois,  lorsque  ceux-ci 
n'exaucent  pas  la  prière  qu'on  leur  a  adressée,  on  les  frappe.  Les  peuples 
d'Afrique,  encore  de  nos  jours,  n'agissent  pas  autrement  avec  leurs 
fétiches. 

M.  Nicolaïdès  aborde  la  question  fort  débattue  de  l'écriture.  Etait-elle 
connue  du  temps  d'Homère?  Il  se  prononce  pour  l'affirmative,  se  fon- 
dant d'abord  sur  l'impossibilité  matérielle  de  retenir  dans  la  mémoire 
des  milliers  de  vers  avec  toute  la  suite  qu'ils  occupent  dans  le  poème  ; 
il  invoque  ensuite  le  témoignage  d'Hérodote,  qui  assure  (Terps.  §§  58-62) 
avoir  de  ses  propres  yeux  vu  au  temple  d'Apollon  Ismène,  en  Béotie, 
deux  trépieds  portant  des  inscriptions  remontant  au  temps  de  Laïus. 
père  d'Œdipe  et  arrière-petit-fils  de  Cadmus,  qui  de  Phénicie  aurait 
introduit  les  lettres  de  l'alphabet  en  Grèce. 

Par  les  descriptions  des  poèmes  homériques  et  par  les  découvertes 
faites  dans  les  fouilles  de  Mycènes,  il  est  hors  de  doute  que  les  arts 
avaient  déjà  bien  progressé  en  Grèce,  surtout  à  cause  de  la  fréquen- 
tation des  marchands  de  Phénicie  dans  les  ports  grecs,  et  des 
relations  avec  l'Egj^pte  qui  avait  ses  scribes,  et  outre  les  hiéroglyphes, 
deux  écritures,  l'hiératique  et  la  populaire  ;  il  ne  peut  pas  faire  question 
que  l'écriture  était  connue  en  Grèce.  Quant  à  l'argument  qu'on  met  en 
avant  pour  soutenir  le  contraire,  à  savoir  qu'aucune  inscription  de  ces 
temps  reculés  n'est  venue  con^rmer  cette  supposition,  nous  y  opposons 
les  deux  inscriptions  mentionnées  par  Hérodote,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  ;  il  est  possible  que  par  la  suite  la  découverte  d'autres 
inscriptions  la  confirme  ;  il  est  encore  possible  qu'on  se  servit  du  bois 
et  des  peaux  d'animaux  avant  la  pierre  et  le  marbre,  et  que,  ces  ma- 
tières là  ne  pouvant  pas  résister  au  temps  autant  que  celles-ci,  les 
inscriptions  aient  péri. 

Nous  abordons  la  question  de  savoir  si  la  monnaie  était  connue  aux 
temps  homériques. 
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Hérodote,  en  parlant  de  Phidon;  roi  d'Argos  (Erato  §  127),  dit  qu'il 
donna  les  mesures  aux  Péloponésiens;  d'où  l'on  a  conclu  bien  à  tort, 
ayant  été  induit  en  en-eur  par  les  marbres  de  Paros,  que  ce  fut  Phidon 
qui  le  premier  frappa  des  monnaies,  tandis  qu'on  devrait  donner  à  ce 
passage  une  interprétation  plus  rationnelle  :  c'est  que  Phidon  donna  aii 
Péloponèse,  et  pas  au  reste  de  la  Grèce,  les  mesures  nouvelles  dont  où  éè 
servit  depuis  dans  la  presqu'île  de  Pélops,  comme  l'a  fait  la  Convention 
en  France,  ce  qui  ne  prouve  pas  que  la  France,  avant  la  Convention^ 
n'ait  eu  ni  poids  ni  mesures. 

D'ailleurs  Phidon  était  contemporain  de  Crésus  et  de  Solon.  Or  Dé- 
mosthènes,  dans  le  discours  contre  Timocrate,  invoque  une  loi  de  Solon 
qui  punissait  les  faussaires  par  la  peine  de  mort,  et  ajoute  que  la  même 
peine  était  décrétée  contre  le  crime  de  falsification  de  la  monnaie  dans 
toutes  les  cités  grecques.  De  plus,  Lycurgue,  qui  a  précédé  Solon  de 
trois  siècles,  ne  permit  aux  Spartiates  de  posséder  que  de  la  monnaie 
de  cuivre,  et  celle-ci  encore  d'une  valeur  minime  ('dix  mines  égales 
à  800  fr.),  ce  qui  est  confirmé  par  Plutarque  et  par  Xénophon  avant 
Plutarque.  Cet  auteur  dit  encore  dans  la  vie  de  Thésée  que  ce  roi 
d'Athènes  y  frappa  une  monnaie  portant  pour  enseigne  une  tête  de  bœuf. 
On  a  tout  récemment  découvert,  dans  l'Attique,  de  ces  monnaies  évi- 
demment antérieures  à  Solou. 

Cela  prouvé,  nous  allons  constater  que  du  temps  d'Homère  la  mon- 
naie était  connue.  Elle  devait  l'être,  puisque  Thésée  en  avait  déjà  fa- 
briqué pour  Athènes. 

Homère  dit  (Iliade,  2,  v.  507)  que  sur  le  bouclier  que  Vulcaîn,  à 
la  prière  de  Thétis,  avait  fabriqué  pour  AcHîlle,  le  dieu  artiste  avait  fait 
figurer  deux  taîants,  destinés  comme  pris  an  juge  qui  aurait  prononcé 
la  plus  juste  sentence.  N'est-il  pas  évident  que  ces  talants  représen- 
taient une  valeur  —  sans  doute  inférieure  à  celle  qu'on  donna  depuis 
au  talant?  —  Et  puis  les  dix  talants  qu'Ulysse  a.  empilés  (orrlaaj)  (Iliade, 
T,  v.  247)  parmi  les  cadeaux  offerts  à  iichille,  et  les  deux  autres 
qu'Achille  destine  comme  prix  de  la  course  des  quadriges  (Iliade,  Y, 
V.  269),  et  le  demi  pour  la  course  à  pied  (ib.  v.  751),  ne  laissent  aucun 
doute  que  la  valeur  monétaire  était  connue  aux  temps  héroïques. 
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Quant  au  bœuf,  qui  figure  si  souvent  comme  valeur,  ce  ne  pouvait 
être  qu'une  monnaie,  puisque  nous  avons  déjà  constaté  que  Thésée 
l'avait,  bien  avant,  mis  comme  effigie  sur  la  monnaie  qu'il  frappa  pour 
l*Attique.  Est-ce  qu'on  ne  dit  pas  encore  de  nos  jours  un  aigle,  une 
livre  sterling,  une  couronne,  etc.  ?  C'est  donc  une  erreur,  à  laquelle  l'au- 
torité d'Adam  Smith  a  donné  créance,  que  les  achats  et  les  ventes  se 
faisaient  par  la  livraison  de  bœufs  bien  vivants.  Mais  alors  comment 
les  subdivisait-on  pour  subvenir  aux  besoins  journaliers  d'une  valeur 
évidemment  moindre?  Comment  remédiait-on  à  l'encombrement  qui 
devait  se  produire,  par  la  présence  de  tant  d'animaux  sur  le  marché? 
Et  puis,  que  de  frais  pour  l'entretien  de  cette  valeur!  et  les  risques 
donc! 

Les  hécatombes  qu'on  sacrifiait  aux  dieux  ne  consistaient  pas, 
cela  est  certain,  à  immoler  cent  bœufs  ou  cent  chèvres  en  un  seul 
sacrifice,  mais  à  offrir  en  victimes  la  valeur  de  cent  bœufs  monnaie. 
Comment,  d'ailleurs,  aurait-on  pu  faire  tenir  cent  bœufs  dans  le  faible 
esquif  qui  ramena  Chi-yséis  à  son  père,  pour  les  ofErir  en  holocauste  à 
Apollon  afin  d'apaiser  sa  colère  ? 

Les  échanges  que  l'armée  des  Grecs  faisait  avec  les  Lemniens 
(Iliade  H,  v.  472)  qui  leur  apportaient  du  vin  et  qui  recevaient  pour 
le  prix  des  peaux  de  bœuf,  du  fer,  du  cuivre  et  d'autres  matières, 
n'affaibht  nullement  ce  que  nous  venons  de  dire.  L'échange  en  gros  est 
facile,  et  ce  n'est  que  pour  les  moindres  valeurs,  et  quand  le  vendeur  ne 
saurait  que  faire  de  toute  autre  valeur  moins  portative,  d'un  prix 
connu  et  facile  à  écouler,  que  la  monnaie  devient  un  avantage. 

Nous  avons  tâché  de  condenser  l'important  travail  de  M.  Nicolaïdès. 
On  peut  af&rmer^  sans  être  taxé  d'exagération,  que  dans  tout  ce  qu'il 
dit  il  y  a  beaucoup  de  nouveau,  et  qu'Homère  y  est  élucidé  par  un 
Hellène  comme  il  ne  l'a  été  par  aucun  de  ses  admirateurs  étrangers. 
L'Académie,  je  veux  l'espérer,  saluera  la  science  revenant  jure  posti- 
minii  en  Grèce;  elle  avait  subi  la.  maxima  capitis  deminutio,  comme 
disaient  les  Romains;  espérons  qu'elle  sera  sous  peu  réintégrée  dans  les 
droits  qu'elle  avait  avant  d'être  réduite  en  esclavage. 
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La  propriété  intellectuelle, 

Par  M.  E.  Pouillet. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  quatre  ouvrages  d'un  véritable  intérêt 
théorique  et  pratique.  M.  Eugène  Pouillet,  un  des  avocats  distingués  du 
barreau  de  Paris,  marchant  sur  les  traces  de  mon  érainent  et  vénéré 
procureur  général  M.  Renouard,  s'est  efforcé  d'embrasser  dans  une  série 
de  travaux  cette  partie  de  la  législation  qui  garantit  et  règle  la  propriété 
intellectuelle.  Il  a  publié  d'abord  un  traité  (C  des  Brevets  d'invention  et  de 
la  contrefaçoni) .,  que  MM.  Marchai  et  Billard  ont  édité  pour  la  deuxième 
fois  en  1879. 

Les  brevets  d'invention  sont-ils,  comme  l'a  écrit  en  1863  notre  re- 
gretté confrère  Michel  Chevalier,  un  «  outrage  à  la  liberté  D?  Les  amis 
du  progrès  social  doivent-ils  en  débarrasser  l'industrie?  M.  Pouillet  ne 
le  pense  pas.  L'inventeur  rend  un  service  manifeste  à  la  société.  Il  n'est 
presque  pas  de  publicistes,  même  parmi  les  adversaires  des  brevets,  qui 
osent  conseiller  à  l'Etat  de  mettre  la  main  sur  l'invention  sans  rien 
donner  en  échange,  et  Michel  Chevalier,  en  proposant  d'abroger  la  lé- 
gislation actuelle,  n'hésitait  pas  à  la  remplacer  par  un  système  de  re- 
compenses soit  nationales,  soit  européennes.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux 
que  la  récompense  de  l'inventeur  soit,  pour  ainsi  dire,  sa  découverte 
même  ?  La  société  ne  peut  savoir  exactement  ce  que  vaut  l'invention 
au  moment  où  elle  se  produit,  par  conséquent  proportionner  la  récom- 
pense au  mérite.  Il  est  bien  plus  naturel  que  l'inventeur  recueille  les 
premiers  fruits  de  sa  découverte  :  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  la  faire 
comprendre,  de  la  propager,  par  conséquent  de  l'exploiter. 

Une  question  s'offre  aussitôt  :  quelle  sera  la  nature  de  son  droit? 
Faut-il  dire  avec  la  Constituante  (préambule  de  la  loi  de  1791)  : 
«  Toute  idée  nouvelle,  dont  la  manifestation  ou  le  développement  peut 
«  devenir  utile  à  la  société,  appartient  privativement  à  celui  qui  l'a 
c  conçue  et  ce  serait  attaquer  les  droits  de  Vhomme  que  de  ne  pas  rc- 
«  garder  une  découverte  industrielle    comme    la  propriété  de  son  au- 
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<r  teur  ?  5  Faut-il,  au  contraire,  se  borner  à  croire,  avec  l'exposé  des 
motifs  delà  loi  de  1844,  que,  <£  l'inventeur  ne  pouvant  exploiter  sa  dé- 
«  couverte  sans  la  société  ,   la  société  ne  pouvant  en  jouir  sans  la  vo- 

<  lonté  'de  l'inventeur,  il  y  a  lieu  de  chercher  une  transaction  néces- 
(C  saire  entre  les  principes  et  les  intérêts?  »  M.  Pouillet,  sans  s'attarder 
longtemps  à  l'examen  de  ce  problème  philosophique,  penche  évidement 
vers  le  système  qui  prévalut  en  1844  :  «  Nous  inclinant,  dit-il,  devant 

<  la  définition  scolastique   du  droit  de  propriété,  nous  avons  d'un  mot 

<  concédé  que  le  droit  de  l'inventeur  n'est  point,  à  proprement  parler, 
c  un  droit  de  cette  nature  »;  mais  il  ne  se  résout  pas  sans  un  soupir  de 
regret  et  se  demande  «  pourquoi  l'on  n'admettrait  pas  qu'il  y  a  deux 
a  sortes  de  propriétés,  l'une  dans  l'ordre  purement  physique  et  celle-là 
«  perpétuelle,  l'autre  dans  l'ordre  intellectuel  et  celle-ci  temporaire.  î> 
Au  demeurant,  ce  qu'il  cherche,  c'est  le  terrain  le  plus  propre  à  la  dé- 
fense du  droit  des  inventeurs,  tel  qu'on  l'a  compris  et  déterminé  il  y  a 
quarante  ans,  aune  époque  où  les  Assemblées  avaient  le  temps  de  dé- 
battre et  de  rédiger  les  «  lois  d'affaires,  d  On  a  soutenu  que  l'inventeur 
ne  pourrait  pas  réclamer  un  droit  de  jouissance,  même  temporaire,  sur 
son  invention,  parce  qu'un  autre  eût  tôt  ou  tard  inventé  à  sa  place  : 
M.  Pouillet  réfute  vigoureusement  ce  sophisme  et  démontre  avec  beau- 
coup de  clarté  qu'un  peuple,  en  dépouillant  ses  inventeurs,  s'expose 
d'abord  à  perdre  le  bénéfice  des  inventions. 

Entrant  dans  le  vif  du  sujet,  l'auteur  traite  dans  un  premier  livre  des 
brevets  d'invention  et  y  étudie  successivement  l'objet  et  la  nature  du 
brevet,  les  inventions  brevetables,  tout  ce  qui  touche  à  la  demande  et 
à  la  délivrance  des  brevets;  puis  leur  durée  même  et  leur  prolongation, 
la  propriété  des  brevets,  les  brevets  d'importation  et  le  droit  des  étran- 
gers, l'usurpation  de  la  qualité  du  breveté,  les  nullités  et  déchéances,  la 
garantie  provisoire  des  inventions  admises  aux  expositions  publiques, 
enfin  l'action  en  nullité  et  en  revendication.  Dans  un  second  livre,  il 
s'occupe  de  la  contrefaçon.  Je  ne  saurais  dire  à  quel  point  M.  Pouillet 
a,  par  tous  les  documents  et  les  renseignements  dont  cett^  deuxième 
partie  abonde,  guidé  mon  inexpérience  lorsque  je  débutai  à  la  chambre 
criminelle   de    notre  cour,  il  y  a  neuf  ans.  Je  me  demande  encore  au- 
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jourd'hui  comment,  sans  cet  auxiliaire,  j'aurais  compris  exactement  le 
sens    des  pourvois  formés  par  toute  une  classe  de  plaideurs  et  dégagé, 
dans  les  procès    en  contrefaçon,  le  droit  du  fait. 

Le  traité  Des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence  déloyale  en 
tous  genres  dont  la  première  édition  parut  en  1876,  la  deuxième  en  1883, 
fut  le  complément  naturel  de  ce  premier  ouvrage.  Un  écrivain  moins 
laborieux  aurait  pu  se  borner,  comme  tant  d'autres,  au  commentaire 
analytique  des  lois  de  1824  et  de  1857.  C'eût  été  rapetisser  la  question. 
Les  lois  de  1824  et  de  1857  sont,  avant  tout,  des  lois  pénales  ;  leur  but 
est  de  réprimer  la  fraude  et  d'assurer  d'abord  au  fabricant  dont  la 
marque  est  usurpée  le  secours  delà  «  vindicte  publique».  Mais,  à  côté  de 
ces  lois  spéciales,  le  droit  commun  continue  à  subsister  et  le  fabricant 
qui  BOufiEre  de  la  concurrence  déloyale  peut  demander  une  réparation  en 
invoquant  les  principes  généraux  de  notre  législation  civile.  M.  Pouillet 
a  donc  choisi  lui-même  son  cadre  et  c'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  d'abord 
à  nous  donner  une  œuvre  originale,  ensuite  à  ne  laisser  dans  l'ombre 
aucune  partie  du  sujet. 

La  marque  de  fabrique  est  tout  signe  servant  à  distinguer  les  pro- 
duits d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  concmerce.  Spéciale  et  nouvelle^ 
elle  donne  à  la  marchandise  son  individualité,  permet  de  la  reconnaître 
entre  toutes  les  autres  et  devient,  dans  certains  cas,  une  propriété  très 
importante.  Il  appartenait  au  législateur  de  la  protéger,  d'en  régler 
l'exercice,  d'en  punir  l'usurpation.  M.  Pouillet  s'occupe  des  marques, 
en  caractérise  la  propriété,  la  transmission,  etc.,  expose  avec  beaucoup 
de  soin  et  de  méthode  les  règles  qui  s'appliquent  soit  à  sa  contrefaçon 
proprement  dite,  à  l'imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  l'ache- 
teur, à  l'apposition  frauduleuse  d'une  marque  appartenant  à  autrui,  soit 
à  l'usage  de  la  marque  ainsi  contrefaite,  imitée  ou  apposée.  C'est  l'objet 
d'un  premier  livre  qui  ne  compte  pas  moins  de  360  pages. 

La  loi  des  marques  ne  protège  le  nom  qu'à  raison  de  sa  forme  dis- 
tinctive.  Or  l'usurpation  peut  atteindre  non  plus  seulement  la  marque 
figurée  par  ie  nom,  mais  le  nom  lui-même.  11  est  traité,  dans  le  second 
livre,  du  nom  couimcrcial,    c'est-à-dire  du   nom  considéré  comme  l'ac- 
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cessoire  du  fonds  de  commerce,  comme  le  pavillon  de  la  marchandise 
et,  par  conséquent,  comme  un  moyen  d'achalandage.  M.  Pouillet  ex- 
plique avec  une  clarté  remarquable  en  quoi  consistent  d'abord  le  nom 
commercial,  ensuite  l'usurpation  du  nom  commercial.  La  loi  de  1824, 
qui  laissait  tant  de  place  à  l'interprétation  des  tribunaux,  n'a  jamais  été 
înieux  commentée. 

Le  livre  suivant  est  intitulé  :  De  la  concurrence  déloyale.  Il  ne  s'agit 
plus  de  délits  caractérisés,  prévus  par  des  lois  pénales,  mais  de  faits  gé- 
néralement complexes,  variés  à  l'infini  et  qui,  sans  présenter  les  carac- 
tères précis  des  diverses  fraudes  que  déjouent  les  lois  de  1857  et  de 
1824,  tendent  encore  à  la  confusion  de  deux  établissements  en  vue  d'en- 
lever à  l'un  sa  clientèle  au  profit  de  l'autre.  Il  est  impossible  de  prévoir 
toutes  les  combinaisons  qu'ourdiront  la  ruse  et  la  déloyauté  ;  cependant 
parmi  les  formes  que  la  concurrence  déloyale  a  su  prendre,  il  en  est 
bien  peu  qui  échappent  à  M.  Pouillet.  La  jurisprudence  était  son  guide 
naturel  dans  ce  travail  de  patiente  investigation  ;  il  n'est  presque  pas 
une  décision  importante  qu'il  ne  cite  ou  n'analyse.  Cependant  cette  partie 
de  l'ouvrage  n'est  pas  un  simple  répertoire,  et  l'auteur  n'abdique  jamais 
le  droit  de  juger  les  jugements. 

M.  Pouillet  termine  ce  volume  en  s'occupant  des  enseignes  (1.  IV), 
de  la  concurrence  au  point  de  vue  du  contrat  du  louage  (1.  V),  de  la  di- 
vulgation des  secrets  de  fabrique  (1.  VI).  Les  principales  dispositions 
des  législations  étrangères  sont  coordonnées  dans  un  appendice. 

La  librairie  Marchai  et  Billard  a  édité  pour  la  deuxième  fois  en  1884 
le  Traité  des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  dont  la  première  édition 
avait  paru  en  1868.  C'est  une  difficulté  presque  insurmontable  que  de 
définir  nettement  le&  caractères  du  dessin  et  du  modèle  industriel.  Le 
législateur  français  a,  depuis  plus  de  trois  quarts  de  siècle,  maintes  fois 
échoué  contre  cet  obstacle,  et  la  proposition  de  loi  que  le  Sénat  avait 
récemment  adoptée  vient  encore  de  s'y  heurter  dans  une  commission  de 
la  Chambre  des  députés.  C'est  qu'on  a,  d'après  M.  Pouillet,  le  tort  de 
vouloir  séparer  deux  choses  faites  pour  s'unir,  l'industrie  et  l'art.  L'art, 
à  ses  yeux,  n'a  pas  de    limite  ;   il  n'a  ni  coramencemeut  ni  fin  :  il  n'eut 
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que  «  l'expression  delà  création  conçue  par  l'esprit  humain  ».  La  forme 
sera  plus  ou  moins  châtiée,  l'œuvre  plus  ou  moins  éphémère  ;  l'art  n'en 
persistera  pas  moins.  Le  \nilgaire,  accoutumé  à  ne  juger  de  l'art  que  par 
ses  manifestations  les  plus  éclatantes,  ne  voudra  pas  le  reconnaître  dans 
une  manifestation  à  peine  ébauchée  et,  pour  ainsi  dire,  embryonnaire; 
mais  le  législateur,  comme  le  philosophe,  remontant  de  l'effet  à  la 
cause,  confondra  dans  une  même  vue  toutes  ces  manifestations  et,  cer- 
tain qu'elles  procèdent  toutes  de  la  même  origine,  il  ne  distinguera  pas 
entre  elles  ;  il  leur  appliquera  la  même  règle.  C'est  pour  avoir  tenté  une 
distinction  impossible,  c'est  pour  avoir  voulu  admettre  l'existence  du 
dessin  industriel,  à  côté  et  en  dehors  du  dessin  artistique,  que  le  législa- 
teur français,  épris  malgré  lui' de  logique,  n'a  pu,  d'après  M.  Pouillet, 
mener  à  bonne  fin  une  loi  sur  les  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  suivre  M.  Pouillet  dans  son  commen- 
taire de  la  loi  du  18  mars  1806,  complétée  par  l'ordonnance  'royale  du 
17  août  1825.  Nous  nous  bornons  à  faire  observer  que  l'auteur  du  des- 
pin,  lorsqu'il  en  fait  le  dépôt  réglementaire,  doit  déclarer,  aux  termes  de 
cette  loi,  «s'il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une, 
trois  ou  cinq  années  ou  à  perpétuité  d,  et  que  la  perpétuité  s'entend  ici 
dans  le  sens  absolu  du  mot.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  litté- 
raire ou  artistique,  il  semble  que  tout  soit  perdu  si  le  droit  des  auteurs 
est  indéfini  quant  à  sa  durée.  Cependant,  depuis  quatre-vingts  ans,  la 
revendication  d'un  droit  perpétuel  sur  les  dessins  et  les  modèles  de  fa- 
brique n'a  pas  offert  le  moindre  inconvénient.  Toutefois  telle  n'est  pas, 
nous  devons  l'avouer,  la  tendance  des  autres  législations  contempo- 
poraines.  En  Allemagne,  la  durée  du  droit  est,  en  principe,  triennale  et 
ne  peut  être  prorogée  au-delà  de  quinze  ans  (loi  du  11  jan^■^er  1876)  ; 
en  Angleterre,  la  durée  du  privilège  est  de  cinq  ans  (loi  du  25  août 
1883). 

Tout  ce  traité,  théorique  et  pratique,  offre  un  intérêt  d'autant  plus  vif 
qu'il  était  plus  nécessaire  d'adapter  la  loi  de  1806  aux  progrès,  aux  dé- 
couvertes, aux  procédés  nouveaux  de  l'industrie  française. 

Enfin   l'infatigable    écrivain   a  exposé,  dans  un   dernier  volume,  les 
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règles  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Ce  sujet  a  passionné  de  notre 
temps  beaucoup  de  publicistes.  Quelle  est  la  nature  du  droit  des  au- 
teurs ?  quelle  en  doit  être  la  durée  ?  Ce  droit  doit-il  être  envisagé  comme 
une  propriété  véritable  ou  n'est-il  que  la  récompense  d'un  service  rendu 
à  la  société  ?  Lakanal,  rapporteur  de  la  loi  de  1793,  avait  déclaré  que 
c  de  toutes  les  propriétés,  la  moins  susceptible  de  contestation  est,  sans 
contredit,  celle  des  productions  du  génie.  »  Le  sénateur  Lebrun,  rappor- 
teur delà  loi  de  1866,  dit,  au  contraire,  avec  une  certaine  acrimonie  : 
c  La  loi  actuelle  nie  le  principe  et  efface  le  nom.  Ce  sont  des  droits  oc- 
€  troyés  ;  le  mot  de  propriété  était,  nous  dit-on,  devenu  dans  beaucoup 
«  d'esprits  une  chose;  il  faut  en  finir  ;  il  ne  faut  plus  laisser  croire  à  une 
<  propriété  née  dans  Tesprit  des  rêveurs.  t>  M.  Pouillet  prend,  avec  rai- 
son, parti  pour  Lakanal.  La  propriété  littéraire  ne  dérive-t-elle  pas  du 
travail,  comme  la  propriété  corporelle  ?  Si  le  mot  «  création  »  peut 
s'appliquer  aux  œuvres  humaines,  l'homme  n'a-t-il  pas  plutôt  créé  ce 
livre,  issu  de  son  intelligence,  que  ce  champ,  dont  il  a  seulement  dé- 
friché le  sol?  Sa  personnalité  ne  s'étend-elle  pas,  du  moins,  aussi  légi- 
timement sur  l'un  que  sur  l'autre  ?  Cependant,  réplique-t-on,  cette  pré- 
tendue propriété  n'est  pas  perpétuelle.  M.  Pouillet  cédant,  nous  dit-il, 
«  à  la  première  ardeur  de  la  jeunesse,  >  s'était  rallié  jadis  à  la  thèse  de 
la  perpétuité,  qui  lui  semble  aujourd'hui  «  exorbitante  ».  Peu<-être  au- 
rait-il pu  mettre  en  relief  les  raisons  décisives  qui  l'ont  conduit  à  modi- 
fier son  opinion.  Quand  Macaulay  a  fait  observer  que  «  la  perpétuité 
a  n'aurait  pas  empêché  la  petite-fille  de  Milton  de  mendier,  parce  que 
«  la  perpétuité  n'aurait  pas  empêché  Milton  de  vendre  son  droit  à  vil 
a.  prix  au  libraire  Thompson  >,  il  n'a  rien  prouvé,  et  le  Congrès  de  la 
propriété  littéraire  réuni  à  Paris,  en  1878  ne  s'est  pas  laissé  convaincre 
par  cet  argument  lorsqu'il  a  refusé  de  limiter  la  durée  du  droit  (1). 

En  revanche,  nous  approuvons  pleinement  l'auteur  dans  sa  critique 
de  la  législation  française  actuelle,  qui  divise  le  droit  en  deux  périodes, 
dont  la  première  est  réglée  sur  la  vie  de  l'auteur  et  la  seconde   unifor- 

(1)  Toutefois  le  Congrès  de  la  propriété  artistique  réuni  à  la  même 
époque  n'admettait  que  le  principe  du  droit  temporaire,  renfermé  dans 
uue  période  de  cent  années  a  partir  de  la  publication. 
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mément  fixée  à  cinquante  ans  à  partir  de  son  décès.  Tel  auteur  vivra 
soixante -quinze  ans  et  transmettra  à  ses  héritiers  les  fruits  accumulés 
qu'il  aura  tirés  de  l'exploitation  de  ses  œuvres  ;  tel  autre,  comme  Eé- 
rold,  mourra  prématurément,  et  n'aura  pas  le  temps  de  jouir  lui-même 
du  fruit  de  ses  travaux  ni  i'en  recueillir  les  bénéfices  pour  les  trans- 
mettre à  ses  enfants.  Oette  inégalité  ne  se  justifie  pas.  Pourquoi  n'ad- 
mettrait-on pas  une  durée  uniforme  ?  Ainsi  procède  la  loi  italienne,  qui 
assigne  au  droit  de  l'auteur  uue  durée  de  quatre-vingts  ans  sans  distin- 
guer entre  le  temps  de  sa  jouissance  propre  et  la  jouissance  de  ses  hé- 
ritiers. 

Le  temps  nous  manque  pour  analyser  cet  important  ouvrage  et  donner 
une  idée,  même  imparfaite,  de  son  plan.  Nous  préférons  en  indiquer 
très  brièvement  les  qualités  caractéristiques,  qui  sont,  au  surplus,  celles 
de  toute  l'œuvre  entreprise  et  terminée  par  M.  Pouillet.  On  sent  que 
l'auteur  est  avocat,  consulté  chaque  jour,  engagé  dans  les  luttes  quoti- 
diennes du  barreau  :  il  évite  volontiers  certaines  subtilités  théoriques 
et  déserte  à  dessein  le  terrain  de  la  spéculation  pure  pour  mettre  son 
lecteur  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  vie  réelle  et  les  nécessités  de 
la  pratique.  Il  parle  de  toutes  les  questions  comme  s'il  les  avait  plaidées 
hier  ou  devant  les  plaider  demain  ,  sans  que  néanmoins  ses  exposés  ou 
ses  discussions  dégénèrent  en  plaidoyers  :  avocat  par  l'intelligence  pra- 
tique du  droit,  non  par  la  prolixité  des  développements  et  par  la  forme 
du  discours.  Il  ne  commente  pas  les  lois  article  par  article,  alinéa  par 
alinéa  :  il  coordonne  ainsi,  dans  toutes  les  matières,  d'après  une  idée 
rationnelle,  le  sujet  qu'il  veut  embrasser,  mais  sans  emprunter  à  nos 
voisins  d'outre-Rhin  leurs  synthèses  ambitieuses  et  systématiques  :  les 
plans  sont  très-simples  et  sortent  naturellement  du  sujet.  Beaucoup  de 
sens,  de  précision  et  de  clarté  :  ce  sont  à  la  fois  les  qualités  maîtresses 
du  barreau  parisien  et  de  l'esprit  français. 
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Des  salles  d'asile  en  France  et  leur  fondateur 
IDenys  Cocliin. 

par  M.  E.  GossoT. 

M.  "VactierOt  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  un  livre  qui  a  pour  titre  Les  salles  d'asile  en  France 
et  leur  fondateur  Deny  Cochin. 

M.  Emile  Gossot,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand,  est  déjà 
lauréat  de  l'Académie  française  pour  une  intéressante  biographie  de 
M"*  Sauvau,  première  inspectrice  des  écoles  de  Paris.  Maître  lui-même 
excellent  de  classes  élémentaires,  il  a  le  goût  et  le  talent  d'enseigner 
l'enfance  ;  il  est  de  ces  professeurs  qui  l'aiment  et  savent  s'eu  faire  aimer. 
Voilà  pourquoi,  dans  les  loisirs  de  ses  laborieuses  fonctions,  il  prend 
pour  sujet  d'étude  des  femmes  comme  M^^®  Sauvau,  des  hommes  comme 
Denys  Cochin,  qui  ont  voué  leur  vie  à  la  sainte  œuvre  de  l'éducation  de 
l'instruction  du  premier  âge.  C'est  toujours  et  partout  le  maître  de 
l'enfance,  dans  ses  écrits  comme  dans  ses  leçons.  La  manière  de 
M.  Gossot  n'est  ni  celle  d'un  biographe  qui  s'en  tient  aux  détails  de 
son  histoire,  ni  celle  d'un  professeur  qui  fait  un  traité  de  pédagogie 
abstraite.  Jamais  il  n'oublie  l'œuvre  pour  Thomme  ni  l'homme  pour 
l'œuvre. 

Denys  Cochin  est  une  des  plus  nobles  figures  de  notre  bourgeoisie 
contemporaine.  Il  a  attaché  son  nom  à  la  création  des  salles  d'asile  en 
France. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  la  première  pensée  des  salles  d'asile  lui  soit 
due.  Ainsi  que  le  rappelle  l'auteur  du  livre,  l'origine  de  ces  établisse- 
ments remopte  à  l'année  1771.  Leur  berceau  fut  une  petite  commune 
des  Vosges,  le  Ban-de-la-Roche,  et  c'est  le  vénérable  pasteur  Oberlin 
qui  en  prit  l'initiative.  Notre  confrère,  M.  Gréard,  en  a  parlé  d'une  façon 
charmante,  daps  son  rapport  de  1875.  «  Le  matin,  la  leçon  se  donnait 
dans  la  cla^sp.  Le  soir,  dès  que  la  saison  le  permettait,  elle  se  donnait 
à  travers  champs.  »  Trente  ans  après  le  modeste  essai  d'Oberlin, 
M""  la  marquise  De  Pastoret  conçut  le  projet  d'un  établissement  où  les 
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enfants  devaient  être  reçus  dès  le  berceau  et  gardés  jusqu'au  moment 
d'entrer  en  apprentissage.  C'était  créer  en  même  temps  la  crèche,  l'asile 
et  l'école.  C'était  trop  à  la  fois.  L'œuvre  de  la  grande  dame  échoua, 
comme  celle  du  modeste  pasteur  des  Vosges.  La  fondation  des  crèches 
était  réservée  à  M.  Marbeau,  et  les  salles  d'asile  attendaient  l'initiative 
de  Denys  Cochin.  Celui-ci  ne  fit  pas  son  œuvre  tout  seul.  Il  fut  heureux 
de  rencontrer  le  concours  d'une  femme  qui  n'a  jamais  compté  avec 
sa  santé  ni  avec  sa  vie,  nous  dit  M.  Gossot,  quand  il  s'est  agi  de  faire 
le  bien.  J'ai  nommé  M"*®  Mallet.  Il  n'en  reste  pas  moins  le  vrai  fonda- 
teur de  cette  grande  institution  qu'il  a  organisée  et  généralisée.  Il  en  a 
«nseigné  la  théorie  aussi  bien  que  la  pratique  dans  son  excellent  manuel 
des  salles  d'asile.  «  Ce  livre,  dit  M.  Gossot,  ne  porte  point  l'étiquette 
d'un  parti,  il  est  empreint  d'un  caractère  de  sagesse  et  de  modération 
tel  que  tous  les  honnêtes  gens  voudraient  l'avoir  rédigé.  Le  sentiment 
sincèrement  religieux  qui  s'affirme  dans  chacune  des  pages  n'a  rien 
d'intolérant  ni  d'exclusif  ;  il  est  de  ceux  qui  doivent  vivre  dans  toute 
conscience  que  la  passion  n'a  pas  égarée.  Aussi  est-ce  grâce  à  cette 
pureté,  à  cette  droiture  d'intentions,  qu'il  a  rencontré  dans  tous  les 
partis  des  âmes  généreuses,  empressées  à  le  seconder  dans  l'œuvre  des 
salles  d'asile.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  peut  espérer  de  fonder  quelque 
chose  d'utile  et  de  durable.  »  Voici  des  paroles  du  fondateur  que  nos 
directrices  ne  sauraient  trop  méditer  :  ce  Le  génie  de  la  salle  d'asile  se 
trouve  dans  le  cœur  des  bonnes  mères  par  les  inspirations  intimes  de 
la  nature.  sLes  bonnes  sœurs  qui  en  ont  la  direction  ont  les  inspirations 
de  la  grâce.  Les  directrices  laïques  qui  n'ont  pas  reçu  cette  grâce  d'en 
haut  y  peuvent  mettre  leur  cœur  de  femme,  auquel  le  sentiment 
maternel  est  inné.  Mais  il  faut  convenir  que  c'est  l'exception.  Qu'elles 
méditent  encore  ces  conseils  :  «  Nulle  part,  dans  la  salle  d'asile,  on  ne 
doit  rencontrer  ni  le  pédagogue  ni  le  docteur  ;  partout,  au  contraire,  il 
faut  trouver  une  saine  instruction,  jointe  à  l'afEection  et  au  dévouement 
qui  caractérise  l'amour  maternel.  î  Le  chrétien  ajoute  même  un  mot 
que  nous  autres  philosophes  nous  trouverions  un  peu  hardi,  l'instruction 
philosophique.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  chrétiens  de  cette  famille 
étaient  tous  libéraux. 
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L'auteur  du  manuel  était  un  esprit  pratique.  Autrement,  il  eût  pu 
rêver,  mais  non  accomplir  son  œuvre.  Il  a  tout  prévu,  tout  calculé 
tout  préparé  pour  l'école  qu'il  s'agit  d'établir,  le  local  convenable, 
le  mobilier  scolaire,  la  rétribution  mensuelle,  les  fondations,  dons  et 
legs.  Il  suppute  avec  un  soin  scrupuleux  les  recettes  et  les  dépenses, 
parce  qu'il  sait  qu'avec  de  trop  petits  budgets  on  ne  peut  faire  face 
aux  besoins  de  l'asile  le  plus  modeste.  Avec  les  ressources  de  l'État 
et  des  communes,  on  peut  aujourd'hui  tout  faire^  même  avec  luxe. 
Mais  en  ce  temps  où  l'Etat  n'était  pas  encore  la  Providence  uni- 
verselle suffisant  largement  à  tout,  couvrant  la  surface  du  territoire 
de  bâtiments  dont  beaucoup  ressemblent  à  des  monuments,  et  y  instal- 
lant des  écoles  abondamment  pourvues  des  choses  nécessaires  à  l'ensei- 
gnement et  à  l'hygiène  de  nos  enfants,  il  fallait  y  regarder  de  très  près 
pour  équilibrer  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  dans  ces  petites 
écoles  entretenues  surtout  par  l'initiative  individuelle. 

Qui  a  mieux  parlé  des  mérites  d'une  bonne  direction  qu'un  lettré  de 
la  plus  rare  espèce,  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française, 
Villemain  :  «  Origine  et  direction  des  sentiments  affectueux,  élévation 
du  cœur  vers  Dieu,  premiers  instincts  de  dignité  morale,  et,  pour  ainsi 
dire,  premier  point  d'honneur  de  l'âme,  excité  dès  l'enfance,  habitude  et 
goût  de  l'obéissance  sortis  du  développement  même  de  l'être  moral,  et 
destinés,  non  pas  à  détruire  la  volonté,  mais  à  la  rendre  judicieuse  et 
ferme  ;  répression  plus  assortie  au  caractère  qa'aux  actes,  pour  améliorer 
toujours  au  lieu  de  punh-  :  voilà  ce  que  le  dévouement  au  devoir  et  la 
sagacité  du  cœur  découvrent  et  mettent  en  œuvre  dans  le  cercle  étroit 
d'un  asile.  »  Villemain  s'exprimait  ainsi,  à  propos  d'un  livre  de  la 
femme  qui  a  peut-être  le  mieux  secondé  le  fondateur  de  l'œuvre, 
M"*  Pape-Carpentier,  dont  l'Académie  avait  couronnné  le  livre  des 
Conseils  pour  la  direction  des  salles  d'asiles.  On  ne  saurait  trop  citer 
Denys  Cochin.  En  parlant  des  maîtresses  destinées  aux  asiles  peu 
nombreux ,  il  nous  dira  :  «  Ce  choix  doit  se  fixer  sur  une  femme  de 
bonnes  mœurs,  intelligente,  connue  par  sa  douceur  et  sa  sollicitude  éclai- 
rée. C'est  encore  une  bonne  mère  qu'il  faut  préposer  à  la  garde  et  à  la 
surveillance  de  ces  enfants.  Aucune  autre  qualité  ne  lui  est  nécessaire.  » 
NOUVELLE  SÉRIE.   —  XXII.  39 
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Les  esprits  justes  et  élevés  sont  un  peu  de  tous  les  temps.  Denys 
Cochin  n'était  pas  ennemi  des  leçons  de  choses.  Apporter  un  oiseau,  faire 
connaître  ses  goûts,  ses  habitudes,  parler  de  ses  voyages  d'hiver  et  d'été, 
de  sa  nourriture,  de  sa  sollicitude  pour  ses  petits,  de  la  couleur  de  son 
plumage,  de  l'usage  qu'on  peut  en  faire  :  voilà  une  leçon  d'ornithologie. 
Un  autre  jour,  nous  dit  l'auteur,  on  apporte  une  plante,  une  pierre,  une 
machine,  une  pièce  de  monnaie  :  c'est  ainsi  qu'on  enseignera  la  botanique, 
la  minéralogie,  le  commerce.  Denys  Cochin  avait  pensé  à  bien  d'autres 
problèmes  de  l'ordre  social,  aux  colonies  agricoles,  aux  maisons  de 
refuge,  au  régime  approprié  aux  aliénés,  à  l'extinction  de  la  mendicité, 
à  toutes  les  réformes  que  la  pratique  de  l'administration  devait  inspirer 
à  l'homme  de  tête  et  de  cœur  qui  fut  député,  conseiller  général,  maire 
de  son  arrondissement,  administrateur  des  Quinze  Vingts.  Mais  aucune 
fonction,  aucune  pensée,  aucune  préoccupation  ne  lui  fit  oublier,  dans 
sa  longue  et  laborieuse  carrière,  l'œuvre  qui  fut  son  idée  fixe  et  la 
grande  affaire  de  sa  vie,  l'institution  et  la  direction  des  salles  d'asile. 
"Voilà  ce  qui  fait  l'intérêt  d'une  biographie  dont  l'auteur  a  su  faire  une 
attrayante  étude  de  pédagogie. 


L'Évolution  politique  et  la  Révolution, 

Par  M.  G.  DB  MoLiNABi,  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques. 

M.  Léon  Say.  —  J'ai  l'honneur  d'offnr  à  l'Académie,  au  nom 
de  M.  G.  de  Molinari,  l'un  de  ses  correspondants,  un  ouvrage  très 
important  qu'il  vient  de  faire  paraître  sous  le  nom  de  V Évolution 
politique  et  la  Révolution. 

Le  livre  est  très  bien  écrit,  le  style  en  est  d'une  simplicité  lucide, 
mais  on  y  rencontre  des  idées  très  contraires  aux  idées  courantes  et  en 
somme  très  paradoxales. 

M.  de  Molinari  confond  volontairement  l'histoire  de  l'humanité  avec 
celle  de  son  industrie  et  de  son  commerce  et  il  suit  à  travers  les  âges 
le  développement  de  l'usine  colossale  dont  la  terre   est  l'atelier  et  dont 
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les  hommes  sont  les  administrateurs,  les  ingénieurs  et  les  ouvriers.  La 
race  humaine  a  vécu  d'abord  en  troupeau,  amassant  les  ressources  né- 
cessaires pour  constituer  sa  société  en  nom  collectif,  en  commandite, 
ou  anonyme  par  action,  et  cherchant  pour  ainsi  dire,  le  notaire  où  elle 
pût  aller  en  rédiger  les  statuts.  Après  l'ère  primitive  est  venue  l'ère  de 
la  petite  industrie,  petites  affaires  et  petits  gouvernements,  luttes  des 
maisons  souveraines  et  des  maisons  de  commerce  :  agrandissement  des 
unes,  diminution  des  autres,  difficultés  entre  les  entrepreneurs  du  gou- 
vernement et  les  masses  ouvrières  des  usines  politiques.  Cette  ère  dure 
encore  ;  mais  elle  se  transforme.  La  grande  industrie  apparaît  et  fait 
disparaîre  la  petite.  Ses  procédés  qui  sont  encore  du  domaine  industriel, 
vont  se  faire  jour  peu  à  peu  dans  la  société  politique.  Après  des  efforts, 
des  succès,  des  reculs  qui  dureront  probablement  encore  5  ou  600  ans, 
l'humanité  entrera  sans  doute  dans  une  ère  de  pais  et  de  liberté  où  les 
rapports  des  citoyens  avec  l'État  seront  réglés  comme  peuvent  l'être 
ceux  du  propriétaire  de  la  plus  vaste  entreprise  avec  l'entreprise  elle- 
même.  L'obstacle  à  la  réalisation  de  cet  idéal,  très  peu  idéalisé  d'ail- 
leurs, c'est  la  violence  des  passions  et  la  guerre,  c'est  l'ardeur  qu'on  a 
de  faii-e  triompher  une  idée  par  la  force,  c'est  en  un  mot  la  révolution. 

M.  de  Molinari  condamne  la  Révolution  française  et  considère  qu'elle 
a  ouvert  une  période  de  rétrogression,  comme  dit  M.  de  Molinari,  et  qui 
a  ramené  et  ramène  tous  les  jours  davantage  en  arrière  les  nations  qui 
subissent  directement  ou  indirectement  son  influence. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'au  système  métrique  qui  ne  soit  l'objet  de  ses  pré- 
ventions parce  que  c'est  un  des  produits  de  la  Eévolution  française, 
système  inventé  par  des  professeurs  de  mathématiques  au  mépris  des  be- 
soins et  des  habitudes  de  ceux  qui  se  servent  des  mesures,  non  pas  dans 
un  esprit  théorique,  mais  pour  régler  leurs  échanges. 

M.  de  Molinari  pousse  ses  doctrines  libérales  et  industrielles  à  l'excès 
et  donne  à  l'histoire  des  ressorts  bien  différents  de  ceux  qu'y  découvre 
votre  section  d'histoire.  Il  voudrait  faire  de  l'homme  un  parfait  négo- 
ciant, ce  qui  serait  déjà  beaucoup  sans  doute,  car  il  est  rare  d'être  par- 
fait dans  le  négoce  comme  en  autre  chose  ;  mais  votre  Académie  rêve 
pour    rhumanité  une  autre  perfection  ;  elle   ne   cultive  pas  seulement 

39. 
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l'économie  industrielle,  mais  bien  l'économie  politique  et  se  fait  gloire 
d'appeler  les  sciences  qui  forment  l'objet  de  ses  études  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 


Notes  et  Tableaux  pour   servir  à  l'étude  de  la 
Question  monétaire. 

Par  M.  A.  Costes 

M.  Léon  Say  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  son  auteur,  M.  Costes,  sous-directeur  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Con- 
signations, un  livre  peu  étendu,  intitulé  modestement  :  Notes  et  Ta- 
bleaux pour  servir  à  l'étude  de  la  question  monétaire,  mais  qui  est  plein 
de  faits  très  bien  présentés  et  très  bien  classés.  On  y  trouve  un  exposé 
très  clair  des  systèmes  monétaires  en  vigueur  dans  les  divers  pays  avec 
un  tableau  des  différentes  monnaies  classées  d'après  leur  titre  d'alliage. 
M.  Costes,  qui  a  été  longtemps  sous-directeur  de  la  Monnaie,  avait  préparé 
son  dossier  pour  les  discussions  auxquelles  il  aurait  pu  être  appelé  à 
prendre  part.  C'est  ce  dossier  qu'il  a  fait  imprimer,  au  grand  avantage 
de  ceux  qui  se  demandent  à  quelle  époque  on  ouvrira  des  pourparlers 
diplomatiques  pour  aviser  au  renouvellement  ou  à  la  liquidation  de 
l'union  monétaire  latine  et  qui  veulent  pouvoir  suivre  les  travaux  de  la 
prochaine  conférence. 


Un  liomme  d'Etat  russe,  etc., 

Par  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

M.  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  un  volume  intitulé  :  Un  homme 
d'État  russe,  Nicolas  Milutine,  d'après  sa  correspondance  inédite. 

Dans  ses  études  sur  l'empire  des  tsars,  Tauteur  nous  a  fait  com- 
prendre la  société  russe  en  s'appuyant  tour  à  tour  sur  l'histoire,  et  sur 
les  documents  contemporains  les  plus  précis.  Grâce  à  une  suite  de  des- 
criptions minutieuses,   il  u  déroulé  devant   nous  le  tableau  d'une  civili- 
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sation  singulière,  mélange  d'inexpérience  et  de  corruption,  réunissant 
les  défauts  des  sociétés  vieillies  et  des  peuples  en  enfance.  Voici  que 
l'auteur  nous  présente  le  même  tableau  sous  une  nouvelle  face.  Ce  n'est 
plus  une  description  faite  avec  le  style  du  politique  ou  le  talent  dogma- 
tique de  l'écrivain,  c'est  le  récit  d'une  vie,  c'est  la  biographie  d'un  Russe 
nous  montrant  en  mouvement  tous  les  ressorts  de  la  bureaucratie  qu'a 
successivement  décrits  M.  Leroy-Beaulieu.  Nicolas  Milutine,  quoique 
neveu  du  comte  Kisseleff,  l'ambassadeur  qu'a  longtemps  connu  la  so- 
ciété de  Paris,  n'appartenait  pas  véritablement  à  la  noblesse  :  à  vingt 
ans,  c'était  un  obscur  employé  d'un  ministère  ;  par  sa  vive  intelligence^ 
il  s'éleva  de  grade  en  grade  dans  la  hiérarchie  symétrique  et  inflexible 
des  emplois  civils.  Il  avait  non  seulement  un  esprit  prompt,  mais  un 
cœur  ouvert  aux  sentiments  les  plus  nobles.  Il  rêvait  l'émancipation  des 
serfs.  Avec  l'avènement  d'Alexandre  II,  il  lui  était  permis  d'espérer.  La 
générosité  du  prince  trouva  en  Nicolas  Milutine  un  digne  exécuteur  de 
ses  plans.  Sa  correspondance  dont  les  fragments  sont  publiés  par 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  permet  de  mesurer  l'opposition  que  rencon- 
trèrent les  vues  du  tzar.  Après  avoir  lu  ce  volume,  on  sent  combien 
grand  fut  le  mérite  du  souverain  qui  ne  recula  pas  un  seul  jour  pen- 
dant les  six  années  de  préparation,  devant  une  tâche  que  les  proprié- 
taires de  l'empire  s'appliquaient  à  faire  avorter,  en  mettant  en  jeu 
l'honneur  et  la  conscience  du  prince. 

L'œuvre  de  1861  fut  préparée  avec  une  persistance  admirable  par  le 
travail  obscur  et  résolu  de  Milutine,  aidé  de  ses  deux  amis  qui  lui 
furent  fidèles  jusqu'à  la  mort,  Samarine  et  le  prince  Tchertaski,  protégé 
par  le  grand-duc  Constantin  et  la  grande-duchesse  Hélène  ;  mais  à 
peine  l'émancipation  fut-elle  promulguée,  que  Milutine  fut  sacrifié  aux 
rancunes  de  la  noblesse. 

Une  autre  tâche  lui  était  réservée.  La  Russie  se  débattait  impuissante 
dans  son  duel  bientôt  feéculaire  avec  la  Pologne.  Elle  venait  de  faire 
l'essai  infructueux  d'un  régime  de  tolérance  avec  le  marquis  Wielo- 
polski.  Elle  8«  rejetait  dans  les  bras  de  Mouravieff,  tout  en  comprenant 
que  l'épée  d'un  soldat  ne  pouvait  résoudre  un  si  terrible  problême.  A  ce 
moment,  le  czar  Alexandre  pensa  que   l'attribution  des  teiTes  d'une  no- 
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blesse  en  révolte  aux  paysans   polonais  émancipés  pourrait  calmer  les 
esprits.  Il  jeta  les  yeux   sur  Milutine.  Ls  seconde  phase  de  sa  vie  fut 
consacrée,  ou  plutôt  fut  consumée  dans  cette  œuvre  douloureuse  d'une 
réconciliation  que  tout  contribuait  à  rendre  difficile. 

La  correspondance  de  Milutine  fait  comprendre  admirablement  l'im- 
puissance du  gouvernement  russe,  étouflEé  par  la  routine  d'une  bureau- 
cratie envieuse  qui  paralyse  tout  jusqu'au  souverain.  Ce  volume  laisse 
une  impression  douce  et  triste  :  si  d'un  côté,  on  assiste  aux  épreuves 
les  plus  dures,  au  mépris,  au  soupçon,  aux  défiances  injustes,  aux  dis- 
grâces imméritées,  tout  ce  qui  est  le  lot  ordinaire  d'un  homme  de  bien 
sous  un  gouvernement  despotique,  de  l'autre,  on  voit  les  plus  pures 
amitiés  se  grouper  autour  de  Milutine,  un  souverain  d'un  esprit  supé- 
rieur tenter  de  le  soutenir  et  on  comprend  mieux  la  nature  et  la  portée 
du  mouvement  mystérieux  qui  prépare,  pour  un  terme  plus  ou  moins 
prochain,  la  rénovation  de  la  Russie. 


La  Question  monétaire  et  1  Union  latine, 

Par  M.  Octave  NoEL. 

M.  de  Parieu  :  — J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Octave  Noël,  un  écrit  intitulé  :  la  Question  monétaire  et 
l'Union  latine.  Cet  écrit  renferme  un  exposé  exact  des  faits  relatifs  à 
une  question  difficile,  et  recommande  les  solutions  les  plus  conformes 
aux  principes  de  l'économie  politique  ainsi  qu'à  l'intérêt  de  la  France  et 
du  groupe  monétaire  des  nations  qu'elle  a  réunies  autour  d'elle. 
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SÉANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie,  par  le  ministère 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  du  royaume  dltalie,  de 
la  Statistique  de  V Instruction  secondaire  et  supérieure  pendant  Vannée  sco- 
laire 1 881-1 8S2. 

M.  Vacherot  présente,  an  nom  de  M.  Emile  Gossot,  professeur  au 
Lycée  Louis-le-Grand,  un  volume  intitulé  :  Les  Salles  d'asile  en  France 
et  leur  fondateur  Denys  Cochin. 

M.  L.  Say  offre  de  la  part  de  M.  Jusserand,  une  Etude  sur  la  Vie 
nomade  et  les  routes  d'Angleterre  au  xiv*  siècle. 

M.  Zeller  présente  le  tome  VI'  de  V Histoire  de  Florence  depuis  se^ 
origines  jusqu'à  la  domination  des  Médicis,  par  M.  Perrens,  ouvrage  cou- 
ronné par  l'Académie  en  1 883. 

M.  Havet  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Guyau,  d'un  volume  qui  a 
pour  titre  :  Les  problêmes  de  V  Esthétique  contemporaine. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  titres  des  candidats  à  la  place 
vacante  dans  la  section  d'Histoire  par  suite  du  décès  de  M.  Mignet. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  liste  des  candidats. 

M.  Franck  prend  la  parole  pour  combattre  les  présentations, 

La  discussion  est  close.  L'élection  aura  lieu  samedi  prochain. 

Lee  deux  sections  d'Histoire  et  d'Economie  politique  réunies  propo- 
sent pour  le  prix  du  Budget  de  1887,  la  question  .suivante  :  Exposer  les 
origines,  la  formation  et  le  développement  jusqu'en  1879  de  la  dette  publique 
en  France. 

Cette  question  est  adoptée. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 

M,  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  l'extrait  de  deux 
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testaments  qui  lèguent  à  l'Institut    une    somme  de  6,000  francs  et  une 
somme  de  20,000.  L'Académie  n'a  pas   à  se  prononcer  sur  l'acceptation 
de  ces  deux  legs.   Cette  communication   lui  sera    faite  de  nouveau  à  la 
séance  trimestrielle  du  mercredi  2  juillet. 


SÉANCE  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Royaume  de  Belgique.  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de 
statistique.  Tome  XV.  —  Statistique  de  la  Belgique,  population,  recense- 
ment général  (31  décembre  1880).  —  Annuaire  statistique  de  la  Belgique 
(1883).  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  1"  juin 
1884. 

M.  le  docteur  Lagneau  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  l'Émi- 
gration de  France. 

M.  Carnot  offre,  au  nom  de  M.  Gorges,  'sous-directeur  de  la  dette  ins- 
crite au  ministère  des  Finances,  un  volume  intitulé:  La  Dette  publique , 
histoire  de  la  rente  française. 

M.  Ravaisson  présente  un  Es.<}ai  sur  le  génie  de  Vart,  par  M.  Séailles, 
professeur  de  philosophie. 

M.  Caro  fait  quelques  observations  à  ce  sujet,  auxquelles  M.  Eavais- 
son  répond. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'an  membre  ordinaire,  dans  la  sec- 
tion d'Histoire- en  remplacement  de  M.  Mignet,  décédé. 

Il  est  procédé  au  scrutin.  Il  y  a  33  votants.  Majorité,  17. 

Au  l"  tour,  M.  Ilimly,  obtient  14  voix, 

M.  Perrens  9, 

M.  Thureau-Dangin,    , 

M.  Sorel,  3, 

M.  Rambaud,  1. 
Au  2'    tour  M.  Himly  obtient  22  voix  sur  32  votants 

M.  Perrens.  5, 

M.  Thureau-Dangin,  3. 
Il  y  a  un  bulletin  blanc  et  un  bulletin  perdu. 
M.  Ilinily,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  déclaré 
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élu  par  M.  le  Président.  Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de 
M.  le  Président  de  la  République. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Picot  sont  désignés  pour  visiter  au 
point  de  vue  de  la  ressemblance,  le  buste  de  M.  Mignet  qui  vient  d'arri- 
ver de  Fribourg,  et  qui  a  été  offert  à  l'Académie  par  Madame  la  com- 
tesse d'Affry. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  section  de  philosopbie,  propose  pour  le 
concours  Bordin  de  1887,  le  sujet  suivant  : 

La  Philosophie  du  langage. 

PROGRAMME  : 

1*  Exposer  et  apprécier  les  différents  systèmes  qui  depuis  l'antiquité 
jusqu'à  nos  jours  ont  eu  pour  but  d'expliquer  philosophiquement  les 
origines  et  les  lois  du  langage  ; 

2°  Recueillir  dans  les  œuvres  les  plus  importantes  de  la  philologie 
contemporaine  les  principes  et  les  faits  qui  pourraient  servir  à  la  for- 
mation d'une  philosophie  du  langage. 

L'Académie  adopte  le  sujet  qui  vient  d'être  proposé. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
3!  décembre  1886. 

M.  Glasson  fait,  au  nom  de  la  section  de  législation,  le  rapport  sur  le 
concours  Kœnigswarter.  La  section  propose  de  décerner  le  prix  .à 
M.  Mispoulet  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Les  Institutions  politiques  des 
Romains, 

MM.  Geffroy  et  Duruy  prennent  la  parole  pour  se  féliciter  du  succès 
du  concours. 

Les  conclusions  de  la  section  de  Législation  sont  adoptées. 

SÉANCE  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Tables  chronologique,  méthodique  et  alphabétique  des  travaux 
insérés  dans  les  Mémoires  de  V Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles- 
Lettres  de  Caen  depuis  1754  jusqu'en  1883  (inclusivement),  par  M,  Ar- 
mand Gasté.  ^  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  15  juin 
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1884.  —  Mouvement  de  l'état  civil  clans  le  royaume  d' Italie  pendant  l'an- 
née 18S2.   —  Mouvement  de  la  population  de  Roumanie  pundani  l'année 
1881. 

M.  Lévesque  présente,  au  nom  de  M.  Mathis  Lussy,  une  brochure 
intitulée  :  Le  rythme  musical,  son  origine,  sa  fonction  et  son  accenttm- 
tion. 

M.  Jules  Simon,  offre  de  la  part  de  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis, 
un  ouvrage  en  deux  volumes  sur  Jean  de  Witt,  grand  pensionnaire  de 
Hollande. 

M.  Nourrisson  présente  au  nom  du  P.  Ingold,  de  l'Oratoire,  une  bro- 
chure qui  a  pour  titre  :  la  Mort,  le  Testament  et  l'Héritage  de  Maie- 
branche. 

M.  le  docteur  Lagneau  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'Émi- 
gration de  France. 

M.  Leroy-Beaulieu  commence  la  lecture  d'un  travail  sur  le  Collecti- 
visme. 

L'Académie  se  fonne  en  comité  secret. 

M.  A.  Desjardins,  au  nom  des  sections  de  Législation  et  d'Economie 
politique  réunies,  lit  un  rapport  sur  le  concours  Wolowski,  dont  le  sujet 
était  : 

c  Des  rapports  entre  le  Droit  et  l'Economie  politique.  » 

Les  deux  sections  réunies  proposent  d'accorder  une  récompense  de 
2,000  £r.  au  mémoire  n°  3,  portant  pour  épigraphe  :  Jus  est  ars  boni  et 
œqui  cujus  merito  quis  nos  sacei'dotes  appellet,  et  une  récompense  de 
1,000  fr.  au  mémoire  n°  5,  ayant  pour  devise  :  Le  travail  n'est  pas  autre 
chose  que  l'action  de  l'esprit  sur  lui-même  ou  sur  la  matière. 

Les  conclusions  des  deux  sections  sont  adoptées. 

Les  plis  cachetés  qui  accompagnent  les  mémoires  n'^  3  et  5  ne  seront 
ouverts  que  lorsque  les  auteurs  se  seront  fait  connaître. 


SÉANCE  on  28.  —  M.  Jules  Simon  présente  le  rapport  de  M.  Théo- 
phile Roussel,  sénateur,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  h  protection 
des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités. 
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M.  Leroy-Beaulieu  termine  la  lecture  de  son  travail  sur  le  Collecti. 
visme. 

Il  est  donné  lecture  du  décret,  en  date  du  20  juin  1884,  par  lequel 
l'élection  de  M.  Himly  comme  membre  de  la  section  d'histoire  en  rem- 
placement de  M.  Mignet,  est  approuvée. 

Après  cette  lecture,  M.  Himly  est  introduit  dans  la  salle  des  séances. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission  du  prix 
Morogues,  l'ancienne  commission  datant  de  l'année  1878. 

Elle  est  ainsi  composée  :  MM.  Vacherot,  F.  Passy,  Charton, 
Rosseeuw  Saint-Hilaire,  anciens  membres  ;  Beaussire,  par  14  voix,  en 
remplacement  de  M.  Jules  Simon,  élu  Secrétaire  perpétuel,  Paul  Pont, 
par  23  voix,  en  remplacement  de  M.  Renouard,  décédé. 

M.  Beaussire  commence  la  lecture  d'un  mémoire  qui  a  pour  titre  : 
Introduction  à  Vétude  de  la  Morale. 

M.  Humbert  est  admis  à  faire  une  lecture  sur  les  Finances  et  la 
Comptabilité  publique  de  T empire  romain. 

MM.  Béchaux  et  Jourdan  écrivent  à  l'Académie  paur  faire  connaître 
qu'ils  sont  les  auteurs,  le  premier,  du  mémoire  n°  5,  du  concours  Wo- 
lowski  (Rapport  entre  le  Droit  et  l'Economie  politique),  le  second,  du 
mémoire  n°  3  du  même  concours,  mémoires  auxquels  il  a  été  accordé  à 
l'un  une  récompense  de  1,000  francs,  à  l'autre  une  récompense  de 
2,000  francs. 

Les  plis  cachetés  qui  accompagnent  les  manuscrits  indiqués  sont  ou- 
verts et  on  y  lit,  en  effet,  les  noms  de  MM.  Béchaux  et  Alfred  Jour- 
dan, doyen  de  la  Faculté  de  Droit  d'Aix,  correspondant  de  l'Académie. 
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SÉANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Le  mouvement  réflexe  contagieux,  mémoire  communiqué  à 
l'Académie  des  Sciences  le  2  juin  1884,  par  M.  J.  Rambosson.  —  Revue 
géographique  internationale,  juin  1884. 

M.  de  Parieu  présente,  an  nom  de  M.  le  comte  de  Torréanaz,  prési- 
dent de  section  au  Conseil  d'Etat,  à  Madrid,  un  volume  écrit  en  espa- 
gnol, intitulé  :  les  Conseils  du  roi  pendant  le  moyen-âge. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage  de  la  part  de  D.  Pedro  Moutt,  d'un  ou- 
vrage sur  la  Constitution  et  les  lois  politiques  de  la  République  du  Chili 
en  1881. 

M.  Beaussire  continue  la  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  : 
l'Introduction  à  Vétude  de  la  Morale. 

M.  Leroy-Beaulieu  offre  au  nom  de  M.  Charles  Gide  un  volume  inti- 
tulé :  Principes  d'Économie  politique. 

M.  Levasseur  lit  le  résumé  d'un  rapport  au  Ministre  de  l'instruction 
publique  sur  la  Statistique  de  l'enseignement  primaire  pour  les  années 
1882  et  1883. 

M.  Passy  présente,  de  la  part  de  M.  Joseph  Fabre  :  Jeanne  d'Arc,  li- 
bératrice de  la  France. 

II  présente  aussi  le  discours  qu'il  a  prononcé  au  Congrès  tenu  à  Rouen 
en  1883  par  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences.  Ce 
discours  a  pour  titre  :  Un  coup  d'œil  sur  Vhistoire  de  V Économie  poli- 
tique. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les 
Membres  de  l'Académie  sont  invités  à  assister  <au  Jubilé  cinquantenaire 
de  l'Université  de  Saint-Wladimir  à  Kiew,  dont  la  célébration  aura  lieu 
le  7  et  lo  8  septembre  prochain. 
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Il  donne  aussi  lecture  d'un  testament  en  date  du  5  mars  1881  précé- 
demment communiqué  à  l'Institut  dans  la  séance  trimestrielle  du 
2  juillet  dernier,  par  lequel  M.  Charles  Lambert,  décédé  à  Cannes  le 
8  février  1884,  lègue  à  l'Institut  une  somme  de  vingt  mille  francs  pour 
la  fondation  d'un  prix  académique  à  décerner  à  l'auteur  de  la  meilleure 
étude  sur  l'avenir  du  spiritualisme.  —  Après  discussion,  l'Académie  émet 
un  avis  favorable  à  l'acceptation  du  legs  qui  vient  de  lui  être  soumis. 
Cette  décision  sera  communiquée  à  l'Institut  dans  la  séance  trimestrielle 
du  1"  octobre. 

M.  Courcelle-Seneuil,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique, 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  concours  Bordin  relatif  aux  Gramles 
Compagnies  de  Commerce. 

Cinq  mémoires  ont  été  adressés  au  concours. 

La  section  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix,  mais  d'accorder  deux 
récompenses,  l'une  de  1,500  fr.  au  mémoire  n»  4  ayant  pour  devise  : 
Toutes  choses  ont  leur  raison  ;  l'autre  de  1,000  fr.  au  mémoire  n°  5  por- 
tant pour  épigraphe  :  Si  les  affaires  ne  sont  si  grandes  qu'elles  soient 
au-dessus  de  la  portée  des  particuliers,  on  fera  encore  mieux  de  ne  point 
gêner  par  des  privilèges  exclusifs  la  liberté  du  commerce. 

Les  conclusions  de  la  section  d'Économie  politique  sont  adoptées. 

Les  plis  cachetés  qui  accompagnent  les  mémoires  indiqués  ne  seront 
ouverts  que  lorsque  les  auteurs  se  seront  fait  connaître. 

SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  The  philosophy  of  history  in  France  and  Germany.  — 
Theism,  being,  the  Baird  Lecture  for  1876.  —  Anti-Theistic  théories.  — 
Vico,  par  le  professeur  Flint,  d'Edimbourg,  correspondant  de  l'Acadé- 
mie. —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  1"^  juillet 
1884. 

M.  Courcelle-Seneuil  présente  à  l'Académie  la  traduction  qu'il  a  faite 
du  livre  de  William  Graham  Sumner,  intitulé  :  Des  devoirs  respectifs  des 
classes  de  la  société. 

M.  Léon  Say,  ofEre  au  nom  de  M.  Molinari,  correspondant  de  l'Acadé- 
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mie  un  volume  qui  a  pour  titre  :  V Évolution  politique  et  la  Révolution. 
Il  offre  aussi  de  la  part  de  M.  Costes,  sous-directeur  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  des  Notes   et  tableaux^  pour  servir  à  Vétude  de 
la  question  monétaire. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  qu'il  y  a  lieu  de  désigner  un  lec- 
teur pour  la  séance  générale  que  tiendra  l'Institut  le  25  octobre  pro- 
chain. 

M,  Pierre  Bonnassieux  écrit  à  M.  le  Président  pour  l'informer  qu'il  est 
l'auteur  du  mémoire  n°  5  auquel  une  récompense  de  mille  francs  a  été 
accordée  dans  le  concours  Bordin  relatif  aux  Gfrandes  Compagnies  de 
Commerce. 

Le  pli  cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  est  ouvert,  et  on  y  lit  le 
nom  de  M.  Bonnassieux. 

M.  Worms,  correspondant  de  l'Académie  commence  la  lecture  d'un 
mémoire  sur  la  Responsabilité  (prétendue)  de  l'État  en  cas  d'erreurs  judi- 
ciaires. 

M.  Humbert  termine  la  lecture  de  son  étude  sur  les  Finances  et  la 
Comptabilité  publique  de  Vempire  romain. 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  --  Rapport  sur  les  opérations  des  Sociétés  de  Secours  mutuels 
pendant  l'année  1882.  —  Ministère  de  l'agriculture.  Bulletin.  Docu- 
ments officiels.  Statistique.  Rapports,  etc.,  3^  année,  n°  3.  —  Bulletin 
des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  mars  1884.  — 
Statistique  de  l'émigration  italienne.  Année  18S3. 

M.  Picot  offre,  au  nom  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  un  volume 
intitulé  :  Un  homme  d'État  russe  (Nicolas  Milutine)  d'après  sa  correspon- 
dance inédite, 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  hommage  de  son  livre  sur  le  Collecti- 
visme. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  décret  en  date  du 
11  juillet  1884  par  lequel  le  Président  de  la  République  autorise  l'Aca- 
démie   à    accepter    définitivement  la  donation   qui   lui  a  été  faite  par 
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Madame  veuve  Wolowski,  le  28  mars  1884,  d'un  titre  de  cent  francs  de 
rente  3  %  sur  l'État  français. 

Ce  titre  sera  affecté  au  prix  de  trois  raille  francs  fondé  par  Madame 
Wolowski  le  1"  mars  1878,  de  façon  que  cette  fondation  ne  su- 
bisse aucune  réduction  par  suite  de  la  conversion  de  la  rente  5  "/»  en 
4  1/2. 

L'Académie  décide  par  un  vote  qu'elle  accepte  définitivement  lu  nou- 
velle donation  qui  lui  a  été  faite  par  Madame  veuve  Wolowski. 

M.  Frédéric  Passy  fait  une  lecture  sur  le  Vrai  et  faux  amoiir. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  commence  la  lecture  d'une  préface  iné- 
dite de  sa  traduction  du  Traité  des  parties  des  animaux^  d'Aristote. 

M.  Worms  continue  la  lecture  de  son  Étude  sur  la  Responsabilité 
(prétendue)  de  l'État  en  cas  d'erreurs  judiciaires. 


Séakce  du  26.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  le 
tome  XIV,  2*  partie  des  Mémoires  de  l'Académie. 

11  est  fait  hommage  des  publications  suivantes  :  —  Lectures  historiques 
à  la  Sorbonne  et  à  l'Institut,  par  M.  François  Combes,  livraisons  1  à  7. 
Louvois  et  Victor- Amédée  II.  La  Duchesse  de  Bourgogne  et  Louis  XIV. 
Conspiration  du  maréchal  de  Biron.  Etienne  Marcel  et  la  Commune 
du  XIV*  siècle,  etc.,  etc.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  15  juillet  1884.  —  Atti  délia  R.Acadtmia  dei  Leincei,  1883-84, 
vol.  Vlll,fasc.  11  et  12. 

M.  Franck  présente,  au  nom  de  M.  DiodatoLioy,  un  volume  intitulé  : 
Délia  filosofia  del  diritto.  , 

M.  Dareste  offre  de  la  part  de  M.  Demasure,  avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation, un  Traité  du  régime  fiscal  des  sociétés  et  des  établissements  publics. 
Il  offre  aussi  un  nouveau  Traité  des  Conseils  de  préfecture,  par  M.  Ar- 
sène Périer,  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  de  Parieu  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Octave  Noël,  d'une  bro- 
chure intitulée  :  la  Question  monétaire  et  l'Union  latine. 

M.  Saripolos,  correspondant  de    l'Académie,  lit  un  mémoire  sur  l'ou- 
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vrage  de  M.  Nicolaïdes  ayant  pour  titre  :  Topographie  et  plan  stratégique 

de  l'Iliade. 

M.  Worms  achève  la  lecture  de  son  Étude  sur  la  Responsabilité  {pré- 
tendue) de  l'État  en  cas  d'erreurs  judiciaires. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  continue  sa  lecture  de  la  Préface  qu'il 
compte  mettre  en  tête  de  sa  traduction  de  l'ouvrage  d'Aristote  sur  les 
Parties  des  animaux. 


Le   Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


INTRODUCTION 

A 

L'ÉTUDE   DE   LA  MORALE 


L'idée  de  l'éyolution  s'impose  aujourd'hui  à  toutes  les 
sciences.  La  morale  ne  fait  pas  exception.  Malgré  ses  pré- 
tentions à  l'immutabilité,  elle  n'a  pas  échappé  à  une  évolu- 
tion continue  ;  mais  c'est  une  évolution  conservatrice,  qui 
n'a  été,  depuis  la  plus  haute  antiquité,  que  le  développe- 
ment des  mêmes  principes  et  des  mêmes  systèmes,  toujours 
contestés,  mais  toujours  renaissants,  se  complétant  et  se 
rectifiant  les  uns  les  autres  par  les  efforts  mêmes  qu'ils  font 
pour  s'entre  détruire.  Morale  du  plaisir,  morale  de  l'inté- 
rêt, morale  du  bien  idéal,  morale  du  devoir,  morale  pure- 
ment humaine,  morale  religieuse  et  divine  :  autant  d'éti- 
quettes sous  lesquelles  peuvent  se  ranger,  dans  tous  les 
temps  et  chez  tous  les  peuples,  toutes  les  doctrines  morales. 
Ces  étiquettes  sont  loin  de  marquer  une  opposition  absolue 
entre  les  doctrines,  mais  plutôt  une  diversité  analogue  à 
celle  d'une  série  de  sphères  qui  s'envelopperaient  les  unes 
les  autres.  La  morale  de  l'intérêt  ne  prétend  pas  suppri- 
mer, mais  absorber,  en  la  réalisant  d'une  manière  plus 
parfaite,  la  morale  du  plaisir.  La  morale  du  bien  idéal  em- 
brasse à  la  fois  la  morale  de  l'intérêt  et  la  morale  du  devoir: 
notre  suprême  intérêt,  comme  notre  suprême  devoir,  n'est- 
il  pas  de  nous  approcher  sans  cesse,  par  des  efïorts  persé- 
vérants et  bien  entendus,  de  la  perfection  idéale  de  notre 
nature?  La  morale  divine  ne  fait  que  ramener  à  des  prin- 
cipes supérieurs  la  morale  humaine  ;  elle  n'exclut  aucun 
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des  motifs  qui  peuvent  agir  sur  l'âme  humaine,  ceux  du 
plaisir  et  de  l'intérêt,  non  plus  que  ceux  du  devoir  et  du 
bien;  elle  ne  prétend  que  les  épurer  en  les  subordonnant 
aux  mobiles  qui  lui  sont  propres  :  l'amour  et  la  crainte  de 
Dieu. 

La  morale  métaphysique  et  religieuse  ne  creuse  pas  un 
abîme  entre  ceux  qui  la  professent  dans  tous  ses  principes 
et  ceux  qui  croient  pouvoir  s"en  tenir  aux  principes  hu- 
mains et  positifs.  Elle  peut  espérer  de  gagner  ses  contradic- 
teurs en  les  élevant  jusqu'à  elle  sans  leur  demander  le  sa- 
crifice d'aucune  de  leurs  convictions,  sauf  de  leurs  opi- 
nions négatives.  C'est  sa  grandeur  ;  mais  n'est-ce  pas  aussi 
sa  faiblesse?  Si  la  même  morale  peut  éclairer  les  athées  et 
ceux  qui  ont  horreur  de  l'athéisme,  que  gagne-t-on  à  ce 
sentiment  d'horreur  pour  une  doctrine  inofFensive?  N'est- 
il  pas  plus  sage  de  renoncer  à  une  ambition  surhumaine, 
qui  ne  peut  être  qu'une  source  de  divisions  entre  les  hon- 
nêtes gens,  et  de  donner  sans  scrupule  la  main  aux  athées 
sur  le  terrain  solide  d'une  morale  tout  humaine,  qui  peut 
seule  se  faire  accepter  comme  la  morale  universelle?  Pour- 
quoi, demanderons-nous  à  notre  tour,  les  sciences  les  plus 
positives  ne  s'interdisent-elles  pas  certaines  hypothèses, 
qui  ne  sont  qu'une  source  de  querelles  entre  les  savants  ? 
Tous  les  naturalistes  sont  d'accord  sur  les  mêmes  faits  et 
sur  les  lois  générales  qui  les  régissent,  soit  qu'ils  admet- 
tent soit  qu'ils  rejettent  l'hypothèse  de  Darwin.  Faut-il 
donc  demander  aux  Darwiniens  de  renoncer  à  cette  hypo- 
thèse? Ils  répondront  que  sans  elle  les  faits  les  plus  impor- 
tants de  l'histoire  naturelle  restent  sans  explication  et  ils 
ajouteront  que  non -seulement  cette  hypothèse  est  néces- 
saire à  l'intelligence  pleine  et  entière  des  faits,  mais  qu'elle 
peut  être  le  point  de  départ  des  plus  belles  et  des  plus  utiles 
découvertes.  Ceux  qui  ne  croient  pas  pouvoir  se  passer  de 
l'idée  de  Dieu  en  morale  feront  une  réponse  semblable  et 
ils  la  feront  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  ne  s'agit 
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pas  pour  eux  d'une  simple  hypothèse,  destinée  à  satisfaire 
certains  besoins  scientifiques,  niais  d'une  vérité  à  laquelle 
ils  sont  attachés  par  leurs  plus  chères  croyances  et  parleurs 
sentiments  les  plus  intimes.  On  parle  d'universalité  :  quoi 
de  plus  universel  dans  le  passé  et,  malgré  le  progrès  des 
tendances  positivistes,  dans  le  présent  même  que  l'union  de 
la  morale  et  des  idées  religieuses?  Les  athées  peuvent  se  ren- 
contrer dans  les  mêmes  affirmations  avec  les  croyants  de 
toutes  les  religions  et  les  philosophes  de  toutes  les  écoles 
spiritualistes  ou  idéalistes;  mais  ils  ne  peuvent  espérer  de 
convertir  ni  les  uns  ni  les  autres  à  leurs  négations.  Ces  né- 
gations, loin  d'assurer  l'universalité  de  la  morale,  mettraient 
en  dehors  de  la  morale  l'immense  majorité  du  genre  hu- 
main. 

La  prétention  d'écarter  de  la  morale  tout  ce  qui  divise 
les  hommes  serait  en  même  temps  un  obstacle  invincible 
à  ses  progrès.  La  morale  ne  se  comporte  pas  autrement  que 
les  autres  sciences.  Nulle  science  ne  peut  progresser  si  elle 
s'interdit  toute  hypothèse  qui  n'obtient  pas, de  prime  abord,  un 
assentiment  unanime.  La  morale  se  condamnerait  à  une 
funeste  immobilité  si  elle  se  refusait  à  tout  principe,  à 
toute  vue  supérieure,  qui  pourrait  troubler  l'accord  appa- 
rent des  consciences. 

Le  danger  ne  serait  pas  moindre  au  point  de  vue  de  la 
pure  pratique.  Ceux  qui  trouvent  ou  qui  croient  trouver, 
dans  les  considérations  religieuses,  avec  la  plus  haute  sa- 
tisfaction de  la  pensée,  la  force  morale  la  plus  sûre  et  la 
plus  efficace  pour  l'accomplissement  du  bien,  doivent-ils 
les  abandonner  pour  ne  pas  dépasser  l'horizon  de  ceux 
dont  l'esprit  s'en  détourne  ou  ne  peut  y  atteindre  ?  Ce  serait 
demander  aux  voyants  de  se  crever  les  yeux  pour  rétablir 
entre  eux  et  les  aveugles  l'universelle  égalité  des  connais- 
sances. Mais  non  moins  absurdes  seraient  les  voyants  qui 
croiraient  n'avoir  rien  de  commun  avec  les  aveugles,  par- 
ce qu'ils  ont  un  sens  de  plus.   Celui  qui   voit   ou   qui  croit 
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voir  le  plus  haut  et  le  plus  loin  peut  s'instruire,  non-seu- 
lement près  de  ceux  dont  la  vue  a  moins  de  portée,  mais 
près  de  ceux  mêmes  qui,  privés  de  la  vue,  y  suppléent  par 
la  perfection  de  leurs  autres  sens  et  par  la  pénétration  de 
leur  intelligence.  Ea  morale,  comme  dans  tout  le  reste,  les 
sphères  où  s'étendent  ou  dans  lesquelles  se  renferment  les 
connaissances  peuvent  être  diverses;  l'universalité  absolue 
est  une  chimère;  mais  ce  qui  n'est  pas  une  chimère,  c'est 
l'utile  échange  de  pensées  et  de  sentiments  qui  peut  s'éta- 
blir d'une  sphère  à  l'autre  ;  c'est  aussi,  à  travers  la  diffé- 
rence des  points  de  vue,  le  respect,  la  tolérance,  la  frater- 
nité. La  première  et  la  plus  large  leçon  de  morale,  dans 
l'ordre  spéculatif  et  dans  l'ordre  pratique,  est  la  légitimité 
de  certaines  divergences  sur  les  principes  mêmes  de  la 
morale. 


I 


La  morale  positiviste  s'attribue  une  indépendance  abso- 
lue ;  la  morale  spiritualiste  et  religieuse  peut  réclamer  le 
bénéfice  d'une  égale  indépendance  ;  mais  il  faut  bien  l'en- 
tendre. Le  nom  de  morale  est  équivoque  ;  il  désigne  à  la 
fois  une  science  et  l'objet  de  cette  science.  On  confond  les 
deux  sens  quand  on  oppose,  comme  on  le  fait  générale- 
ment en  Angleterre,  la  «  morale  utilitaire  »  à  la  «  morale 
intuitive;  »  car  le  point  de  vue  de  l'utilité  se  rapporte  à 
l'objet  même  de  la  morale  et  le  point  de  vue  de  l'intuition 
à  la  façon  dont  s'en  acquiert  la  connaissance  ou  la  science. 
C'est  seulement  en  ce  qui  concerne  son  objet  que  nous  af- 
firmons l'indépendance  de  la  morale. 

La  confusion  d'une  science  avec  son  objet  ferait  rire,  s'il 
s'agissait  d'un  objet  matériel.  Rien  ne  paraîtrait  plus  ab- 
surde que  de  prêter  les  attributs  des  corps,  le  poids,  la  tem- 
pérature ou  la  couleur,  aux  sciences  qui  traitent  des  corps. 
Même  pour  les  objets  immatériels  ou  réputés  tels,  s'ils  ont 
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un  caractère  concret,  une  telle  confusion  paraît  impossible. 
Nul  ne  confondra  les  attributs  de  l'àme  ou  de  Dieu  avec 
ceux  de  la  psychologie  ou  de  la  théologie.  La  confusion 
semble,  au  contraire,  toute  naturelle,  quand  les  sciences 
ont  un  objet  idéal  et  abstrait.  Entre  un  corps  et  l'idée  de 
C3  corps  la  distinction  se  fait  d'elle-même  ;  entre  une  idée 
et  ridée  de  cette  idée,  la  distinction  paraît  subtile  et  beau- 
coup n'y  verront  qu'une  pure  tautologie.  Il  est  cependant 
impossible  de  résoudre  exactement  et  clairement  les  ques- 
tions de  dépendance  ou  d'indépendance,  soit  entre  les 
sciences  elles-mêmes,  soit  entre  leurs  objets,  si  l'on  ne  fait 
pas  cette  distinction,  dont  la  scolastique  a  pu  abuser,  mais 
qu'elle  n'a  pas  eu  tort  de  reconnaître  et  que  Kant  n'a  pas 
dédaigné  de  lui  emprunter,  entre  Vordo  essendi  et  Vordo 
cognoscendi.  Elle  n'est  pas  moins  nécessaire  dans  les  scien- 
ces de  l'abstrait  que  dans  les  sciences  du  concret.  On  sait 
qu'Auguste  Comte  classe  les  sciences  d'après  leur  degré 
d'indépendance  à  l'égard  les  unes  des  autres.  Or,  toute  sa 
classification  est  obscurcie  par  une  confusion  perpétuelle 
des  sciences  et  de  leurs  objets.  Il  place  l'astronomie,  dans 
l'ordre  d'indépendance,  avant  la  physique  et  la  chimie  qui 
précèdent  elles-mêmes,  suivant  le  même  ordre,  la  biologie. 
La  classification  est  exacte  s'il  s'agit  des  objets  de  ces  di- 
verses sciences  ;  elle  ne  l'est  plus  si  on  l'applique,  comme 
paraît  le  faire  Auguste  Comte,  aux  sciences  elles-mêmes. 
Au  point  de  vue  des  choses,  la  loi  de  la  pesanteur  est  un 
mode  particulier  et  une  dépendance  de  la  loi  universelle 
de  la  gravitation  ;  mais,  au  point  de  vue  de  la  connaissance, 
la  découverte  de  la  loi  astronomique  dépendait  évidem- 
ment de  celle  de  la  loi  physique.  Les  plus  grands  progrès 
de  l'astronomie  sont  dus  aux  progrès  de  l'optique,  une  des 
branches  de  la  physique,  et  l'optique  elle-même,  en  bien 
des  points,  n"a  pu  avancer  qu'à  la  suite  de  la  physiologie  et 
de  la  psychologie  elle-même.  Les  mêmes  distinctions  s'ap- 
pliquent aux  objets  immatériels,  soitconcrets,  soit  abstraits. 
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L'idée  de  Dieu  dépend  d'un  grand  nombre  de  conceptions 
de  tout  ordre  :  Dieu  n'est  pas  moins,  par  définition,  le  plus 
indépendant  des  êtres  ou  plutôt  le  seul  être  à  qui  Ton  at- 
tribue l'indépendance  absolue.  Les  lois  de  la  logique,  con- 
sidérées en  elles-mêmes,  sont  les  plus  indépendantes  de 
toutes  les  lois  naturelles,  car  tout  repose  sur  elles,  dans 
toutes  les  sciences  ;  mais  considérées  dans  la  connaissance 
que  nous  avons  pu  en  acquérir,  elles  dépendent  d'abord  de 
rétude  psychologique  de  l'intelligence  et  elles  ne  peuvent 
être  bien  comprises  qti'à  la  lumière  de  toutes  les  sciences 
où  elles  trouvent  leur  application. 

La  morale  ne  fait  pas  exception  :  nulle  science  n'est  plus 
dépendante  que  la  science  de  la  morale  ;  l'objet  de  la  mo- 
rale, le  bien,  le  devoir,  la  vertu,  réclame,  au  contraire,  une 
indépendance  que  ne  possède  à  un  degré  supérieur  aucun 
autre  objet  de  la  pensée  humaine. 

Aucune  science,  en  tant  que  science,  n'est  pleinement 
indépendante.  Les  plus  générales  et  les  plus  simples,  nous 
l'avons  vu  pour  l'astronomie,  dépendent,  en  plus  d'un  point, 
des  plus  particulières  et  des  plus  complexes.  C'est  avec  rai- 
son toutefois  qu'Auguste  Comte  reconnaît  dans  la  plus 
grande  complexité  le  signe  de  la  plus  grande  dépendance. 
La  morale  compte  manifestement  parmi  les  sciences  les 
plus  complexes.  Ses  préceptes,  pour  être  clairement 
compris  et  justement  appliqués,  supposent  la  connaissance 
de  tous  les  ressorts  de  l'àme  et  cette  connaissance  elle- 
uiême  doit  nécessairement  s'appuyer  sur  celle  des  fonc- 
tions de  la  vie  physique  dont  l'àme  subit  la  dépendance.  Les 
préceptes  de  la  morale  mettent  également  en  jeu  toutes  les 
relations  des  hommes  entre  eux  et,  par  ces  relations,  ils 
soulèvent  toutes  les  questions  sociales.  Ils  ont  leurs  ra- 
cines dans  la  conscience  de  chaque  individu  ;  mais  la  cons- 
cience individuelle  n'est  elle-même  qu'une  forme  de  la 
conscience  générale,  c'est-à-dire  des  croyances  morales 
qui  dominent,  à  un  moment  donné,  dans  une  société  déter- 
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minée,  et  l'état  moral  d'une  société  ne  peut  être  bien 
connu  qu'à  la  lumière  de  son  histoire.  Enlin  les  différentes 
sociétés  ne  sont  isolées  ni  dans  le  présent  ni  dans  le  passé. 
Les  préceptes  de  la  morale  embrassent  toutes  les  relations 
qui  peuvent  se  produire  d'homme  à  homme,  de  peuple  à 
peuple,  dans  l'humanité  entière,  et  l'intelligence  de  ces 
relations  appelle  une  étude  complète  de  l'humanité  dans 
son  état  présent  et  dans  son  histoire. 

La  morale  dépend  ainsi  de  toutes  les  sciences  qui  ont 
l'homme  ou  l'humanité  pour  objet.  Elle  ne  dépend  pas 
moins  de  ces  autres  sciences  qui  prétendent  pénétrer  au- 
delà  et  au-dessus  de  l'ordre  naturel  des  choses  et  dont  le 
positivisme  n'a  pas  réussi  jusqu'ici  à  affranchir  l'esprit  hu- 
main. Quoi  qu'il  faille  penser  de  la  métaphysique  et  de  la 
théologie,  elles  ont  eu  une  trop  grande  part  à  la  formation 
et  au  développement  des  idées  morales,  elles  tiennent  en- 
core aujourd'hui  une  trop  grande  place  dans  la  conscience 
morale  de  la  plupart  des  hommes  pour  qu'il  soit  possible 
d'en  faire  entièrement  abstraction  dans  l'étude  de  la  mo- 
rale. 

On  voudrait  vainement,  au  point  de  vue  de  la  recherche 
et  de  la  discussion  scientifiques  des  principes  de  la  morale, 
distinguer  entre  la  métaphysique  et  la  théologie.  La  dis- 
tinction se  fait  chez  les  philosophes  et  les  théologiens  de 
profession;  elle  ne  se  fait  pas,  elle  ne  s'est  jamais  faite  dans 
la  masse  des  esprits.  Les  philosophes  mêmes  qui  mettent 
le  plus  de  soin  à  séparer  absolument  le  domaine  de  la  rai- 
son de  celui  de  la  foi,  gardent  à  leur  insu,  dans  leur  meta- 
physique,  l'empreinte  ineffaçable,  soit  de  leur  éducation 
religieuse,  soit  de  certaines  influences  religieuses  dont  la 
transmission  héréditaire  n'a  pu  être  annihilée  ni  par  une 
éducation  dégagée  de  toute  foi  dogmatique  ni  par  le  tra- 
vail ultérieur  d'une  pensée  qui  veut  être  et  qui  se  croit  en- 
tièrement libre.  L'esprit  le  plus  indépendant  vit  toujours 
plus  ou  moins  de  cette  «  ombre  »  ou  de  cette  «  ombre  d'une 
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ombre  »  qu'a  laissée  dans  les  âmes,  suivant  M.  Renan,  la 
foi  disparue  et  à  laquelle  l'illustre  écrivain  attribue,  dans 
bien  des  cas,  «  les  restes  de  notre  vertu.  »  Elle  tient,  quoi 
que  nous  fassions,  une  place  non  moins  grande  dans  nos 
jugements  que  dans  nos  actes.  On  a  remarqué  avec  quelle 
facilité  les  formules  de  la  vieille  métaphj-sique  reviennent 
à  la  pensée  d'un  Descartes,  dès  les  premiers  pas  qu'il  fait 
hors  du  doute  méthodique;  il  ne  réussit  pas  davantage  à 
écarter  les  formules  de  la  théologie  scolastique.  Les  in- 
fluences théologiques,  de  même  que  les  influences  méta- 
physiques, et  à  un  titre  plus  certain  encore,  s'imposent  à 
nos  études,  si  nous  voulons  comprendre  en  nous-mêmes  et 
dans  les  autres  l'évolution  des  idées  morales. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  science  morale,  comme  toutes  les 
sciences,  n'a  pas  seulement  pour  objet  la  recherche,  mais 
la  démonstration  de  la  vérité.  Il  faut  se  démontrer  à  soi- 
même  et  s'efforcer  de  démontrer  aux  autres  les  résultats 
de  ses  investigations.  Or  nous  rencontrons,  dans  notre  pro- 
pre esprit  comme  autour  de  nous,  un  grand  nombre  d'idées 
préconçues,  avec  lesquelles  nous  ne  pouvons  nous  dispen- 
ser de  compter,  soit  pour  les  combattre,  soit  pour  y  cher- 
cher un  appui.  Les  croyances  religieuses  ou  ce  qui  survit 
de  ces  croyances  dans  les  âmes  qui  ont  rompu  avec  elles 
ont  leur  place  parmi  ces  préjugés  de  l'éducation  ou  de  l'hé- 
rédité. Il  peut  assurément  être  très-légitime  de  chercher 
à  s'en  dégager  ;  mais  quelque  opinion  qu'on  en  veuille  avoir, 
il  n'est  pas  possible  de  les  considérer  comme  des  «quantités 
négligeables.  » 

La  question  est  la  môme  pour  les  rapports  de  la  morale 
et  de  la  théologie  que  pour  les  rapports  de  l'État  et  de 
l'Église.  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  la  thèse  de  «l'Église 
libre  dans  l'État  libre.  »  Nous  croyons  qu'elle  exprime, 
dans  son  principe,  une  des  conditions  essentielles  des  so- 
ciétés modernes,  quelques  tempéraments  qu'elle  demande 
dans  l'application  ;  mais  rien  ne  serait  plus  propre  à  la 
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compromettre  que  de  la  traduire,  comme  on  le  fait  quel- 
quefois, par  cette  autre  formule  :  «  l'État  ignorant  l'Église  ; 
l'Église  ignorant  l'État.  »  Plus  l'Église  et  l'État  seront  sé- 
parés, plus  il  importera  à  chacune  des  deux  puissances  de 
bien  connaître  l'autre,  pour  éviter  des  conflits  non  moins 
funestes  à  la  paix  matérielle  qu'à  la  paix  morale  dans  la 
société.  Sous  le  régime  d'un  concordat,  l'Église  et  l'État 
peuvent  à  la  rigueur  ne  porter  leur  attention  que  sur  les 
clauses  du  traité  qui  les  lie  ;  mais,  en  l'absence  de  tout 
traité,  l'Église  doit  compter  avec  tout  l'ensemble  de  la  lé- 
gislation civile  et  politique  et  l'État  n'est  pas  moins  inté- 
ressé à  connaître,  sinon  dans  leurs  détails  du  moins  dans 
leurs  principes  et  dans  leurs  parties  essentielles,  le  dogme 
et  la  discipline  de  l'Église.  L'intérêt,  des  deux  parts,  serait 
le  même,  soit  dans  l'état  de  paix,  soit  dans  l'état  de  guerre  : 
la  paix  n'est  jamais  mieux  assurée  que  si  l'on  sait  se  tenir  en 
garde  contre  toute  cause  de  rupture  et  la  guerre  sera  pour- 
suivie avec  des  chances  d'autant  meilleures  que  chacun  des 
belligérants  connaîtra  mieux  les  ressources  de  l'adversaire. 
Entre  la  morale  et  la  théologie,  il  peut  aussi  y  avoir  état 
de  paix  ou  de  guerre.  La  morale  est  également  intéressée, 
dans  chacun  des  deux  états,  à  compter  avec  des  dogmes  où 
elle  peut  trouver  soit  l'appui  le  plus  efficace,  soit  l'obstacle 
le  plus  redoutable  pour  s'emparer  des  consciences. 

II 

L'objet  seul  de  la  morale  est  indépendant  de  tout  autre 
objet;  mais,  ici  encore,  il  y  a  une  distinction  à  faire.  L'in- 
dépendance n'est  pas  l'indifférence.  Elle  n'implique  pas, 
pour  l'objet  de  la  morale,  pour  la  loi  du  bien  et  du  devoir, 
l'absence  de  tout  rapport,  de  tout  point  de  contact  avec  les 
objets  des  autres  sciences.  La  loi  morale  étend  son  domaine, 
dans  toutes  les  sciences,  sur  tout  ce  qui  peut  ofl'rir  une  ma- 
tière à  .ses  préceptes.  Et  d'abord,  d'une  manière  générale, 
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sur  la  science  elle-même:  car  il  y  a  des  devoirs  envers  la 
science  et,  dans  l'observation  de  ces  devoirs,  des  tempéra- 
ments à  garder,  des  questions  de  casuistique  à  résoudre. 
Cicéron  se  posait  déjà  ces  questions  en  traitant  de  la  pre- 
mière des  vertus  cardinales,  la  prudence,  qui  n'est  autre 
que  la  recherche  scientifique  de  la  vérité.  Un  de  ces  cas  de 
conscience  divise  et  passionne  aujourd'hui  les  esprits  :  c'est 
celui  de  la  vivisection,  soit  comme  procédé  de  recherche 
dans  le  laboratoire,  soit  comme  moyen  d'exposition  et 
de  démonstration  dans  l'enseignement  public. 

La  morale  a  des  droits  sur  la  science  en  général  :  elle  en 
a  sur  les  objets  propres  de  chaque  science.  Il  y  a  des  de- 
voirs envers  les  choses,  devoirs  très  indéterminés  sans 
doute  à  regard  du  monde  inorganique,  mais  qui  se  préci- 
sent et  s'élèvent  à  mesure  qu'ils  parcourent  la  série  des 
êtres  vivants  de  la  plante  à  l'animal  et  de  l'animal  à  l'homme. 
Il  serait  puéril  d'insister  sur  la  place  que  tient  dans  la  mo- 
rale pratique  la  science  de  l'homme  et  particulièrement 
la  science  de  l'homme  moral,  la  psychologie.  Il  n'est  pas 
davantage  besoin  de  rappeler  quel  champ  ouvrent  à  la  mo- 
rale les  sciences  sociales  :  la  jurisprudence,  l'économie  po- 
litique, la  politique  proprement  dite.  Nous  ne  voulons  nous 
arrêter  que  sur  l'histoire,  parce  que  la  loi  morale  y  a 
trouvé  do  nos  jours  une  application  toute  spéciale.  Autre- 
fois, le  jugement  moral  ne  faisait  aucune  distinction  entre 
les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  On  appli- 
quait partout  les  mêmes  règles  morales  ;  on  comdamnait 
les  païens  au  nom  des  maximes  chrétiennes,  les  barbares 
et  les  sauvages  eux-mêmes  au  nom  des  principes  de  la  civi- 
lisation européenne.  Il  nous  parait  juste  aujourd'hui  de  ju- 
ger les  actes  accomplis  dans  un  milieu  moral  différent  du 
nôtre  d'après  les  maximes  en  vigueur  dans  ce  milieu,  non 
d'après  nos  propres  maximes.  Nous  nous  sommes  fait  ainsi 
une  morale  à  l'usage  de  l'histoire  et  de  la  géographie  oUe- 
méme. 
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La  loi  morale  peut  enfin  trouver  son  application,  en  de- 
hors et  au-dessus  de  rhumanité,  dans  l'objet  propre  de  la 
métaphj'sique  et  île  la  théologie.  S'il  y  a  un  Dieu  et  s'il  se 
révèle  soit  à  la  raison  soit  à  la  foi,  il  y  a  des  devoirs  envers 
lui.  La  morale  religieuse  a  sa  place,  légitime  ou  usurpée, 
dans  la  plupart  des  consciences  ;  elle  entre  comme  partie 
intégrante  dans  la  plupart  des  traités  de  morale  ;  elle  peut 
même  être  l'objet  de  certains  devoirs  pour  ceux  qui  se  sont 
donné  pour  mission  de  la  déloger.  Si  les  positivistes,  et  les 
athées  peuvent,  à  tort  ou  à  raison,  s'affranchir  de  tout  de- 
voir envers  Dieu  et  s'eff'orcer  d'en  affranchir  l'humanité, 
ils  ne  peuvent  refuser  d'admettre  et  ils  sont  souvent  les  pre- 
miers à  reconnaître  des  devoirs  généraux  envers  les  cons- 
ciences, envers  toutes  les  formes  de  la  pensée  et  de  la  foi. 
Quels  égards,  quel  respect  devons-nous,  soit  aux  divers  sys- 
tèmes philosophiques,  soit  aux 'diverses  communions  reli- 
gieuses ?  Quels  devoirs,  d'un  autre  côté,  doivent  s'imposer 
envers  leurs  contradicteurs,  hérétiques  ou  incrédules,  les 
adeptes  de  ces  systèmes,  les  adhérents  ou  les  ministres  de 
ces  religions  ?  Quelles  garanties  la  liberté  de  la  ■.  ensée  et  de 
la  conscience  doit-elle  trouver,  soit  dans  la  sagesse  et  la 
modération  des  particuliers,  soit  dans  les  justes  prescrip- 
tions des  lois  ?  Autant  de  questions  de  morale  privée  et  de 
morale  publique  auxquelles  donnent  lieu  nécessairement 
Il  propagation  des  idées  métaphysiques  et  toutes  les  mani- 
f'rstations  de  la  foi  religieuse. 

La  morale  ne  trouve  pas  seulement,  dans  les  objets  des 
différentes  sciences,  la  matière  de  ses  préceptes  ;  elle  em- 
prunte à  quelques-uns  de  ces  objets  ses  instruments  et  ses 
moyens  d'action.  Rien  de  plus  évident  pour  la  science  de 
l'homme  et  pour  toutes  les  sciences  sociales.  L'homme  est, 
à  tous  les  points  de  vue,  le  centre  de  la  loi  morale.  C'est 
envers  lui  qu'existent  les  principaux  devoirs  ;  c'est  lui  qui 
les  accomplit;  c'est  lui  qui  en  juge,  dans  sa  conscience, 
alors  même  qu'il  n'y  est    pas  personnellement  intéressé, 


63fi         ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

raccomplissement  ou  la  violation.  Tout,  dans  l'homme, 
appartient  à  la  loi  morale,  et  son  corps  et  son  âme  et,  dans 
son  âme,  tous  ses  modes  de  penser,  de  sentir  ou  d'agir. 
.L'acte  moral  n'est  pas  seulement  l'acte  de  l'individu,  c'est 
aussi  l'acte  collectif  de  la  société,  sous  toutes  les  formes 
qu'elle  peut  revêtir.  Toutes  les  institutions  sociales,  toutes 
les  idées,  toutes  les  passions  qui  dominent  dans  une  société, 
tous  les  intérêts  qui  divisent  ou  qui  unissent  les  hommes 
peuvent  être  pour  la  morale  des  auxiliaires  ou  des  obs- 
tacles. 

La  loi  morale  peut  ainsi  prendre  son  bien  dans  toutes 
les  sciences  d'observation  qui  ont  pour  objet  l'homme  ou 
les  hommes  :  elle  peut  aussi  le  prendre  dans  les  sciencs  qui 
prétendent  franchir  les  bornes  de  l'expérience.  Parmi  les 
moyens  d'action  qu'exige  la  loi  morale,  les  doctrines  tra- 
ditionnelles que  la  plupart  des  consciences  n'ont  pas  en- 
core abandonnées  placent  au  premier  rang  certains  attri- 
buts d'ordre  métaphysique  :  l'unité  delà  personne  humaine, 
le  libre  arbitre,  la  raison  pure  dans  le  sens  où  l'entendent 
les  métaphysiciens.  Ce  sont  là  sans  doute,  pour  ceux  qui  en 
admettent  la  réalité,  des  attributs  de  la  nature  humaine, 
mais  ils  ne  rentrent  pas  proprement  dans  la  science  expéri- 
mentale de  l'homme  ;  ils  appartiennent  à  la  psychologie 
rationnelle,  qui  n'est  qu'une  des  branches  de  la  métaphysi- 
que, et  tous  les  adversaires  de  la  métaphysique  les  rejet- 
tent avec  elle.  Ils  rattachent  donc,  sinon  pour  tous  les 
hommes,  du  moins  pour  une  grande  partie  de  l'humanité, 
la  loi  morale  à  la  métaphj-sique.  Et  si  de  ces  attributs  de 
l'homme  on  s'élève  aux  attributs  de  Dieu,  la  loi  morale  se 
trouve  encore  chez  elle  dans  ce  domaine  de  la  pure  méta- 
physique et  des  religions  positives.  Parmi  les  attributs  di- 
vins, ceux  que  les  philosophes  et  les  théologiens  se  plaisent 
surtout  à  reconnaître  et  pour  lesquels  ils  obtiennent,  dans 
h;  plupart  des  âmes,  l'assentiment  le  plus  facile  et  le  plus 
fidèle  sont  les  attributs  moraux.  Ces  attributs  font  de  Dieu 
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même  un  des  agents,  un  des  sujets  de  la  loi  morale  ;  car 
ils  posent  dans  les  consciences  la  question  de  sa  bonté  ou 
de  sa  justice  ;  ils  appellent  sur  ses  actes,  vrais  ou  préten- 
dus, le  jugement  moral  des  hommes,  soit  qu'on  le  bénisse 
pour  ses  bienfaits,  soit  qu'on  l'accuse  d'injustice  ou  d'impi- 
toyable rigueur. 

Nous  ne  voulons  discuter  ici  aucune  question  de  psycho- 
logie rationnelle,  de  philosophie  religieuse  ou  de  théologie. 
Nous  remarquerons  seulement,  comme  nous  l'avons  déjà 
tait  pour  les  devoirs  envers  Dieu,  que  si  la  morale  métaphy- 
sique ou  théologique  n'est  pas  la  morale  de  tous  les  hommes, 
elle  impose  à  tous  les  hommes  des  devoirs  spéciaux  de  to- 
lérance et  de  respect.  On  peut  varier  sur  l'étendue  et  les 
limites  de  ces  devoirs  ;  mais,  par  cela  seul  que  tous  les  hom- 
mes ne  les  entendent  pas  de  la  même  façon,  ils  réclament 
une  place  à  part  dans  les  définitions  et  les  interprétations 
de  la  loi  morale.  Nulle  morale  ne  peut  exclure  entièrement 
de  son  domaine  les  systèmes  métaphysiques  et  les  dogmes 
religieux.  Là  où  ces  systèmes  et  ces  dogmes  obtiennent 
l'adhésion  plus  ou  moins  ferme  de  la  raison  ou  de  la  foi. 
ils  entrent  directement  dans  la  loi  morale  par  la  révéla- 
tion de  certains  devoirs  ou  par  l'indication  de  certains 
agents  moraux.  Ils  y  entrent  encore,  d'une  façon  in- 
directe, là  où  ils  n'obtiennent  aucune  créance,  en  impo- 
sant aux  consciences  mêmes  qui  les  rejettent  certains 
égards  qui  se  mesurent,  sinon  à  leur  valeur  propre,  du 
moins  à  la  sincérité  des  convictions  et  à  l'élévation  des  sen- 
timents qu'ils  ont  su  inspirer  à  leurs  sectateurs. 


III 


La  loi  morale  n'est  indifférente  ou  étrangère  à  aucun  des 
objets  qu'embrasse  la  science  humaine;  mais  elle  ne  dé- 
pend, dans  ses  principes,  d'aucun  de  ces  objets.  Telle  esi  sa 
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véritable  indépendance  et  il  s'agit  ici  d'une  indépendance 
absolue. 

Une  différence  essentielle  distingue  l'objet  de  la  morale 
de  ceux  des  autres  sciences.  Les  autres  sciences  recher- 
cbent  ce  qui  est\  la  morale,  ce  qui  doit  être.  Ici,  l'idéal:, 
partout  ailleurs  le  réel,  sous  toutes  ses  formes  et  à  tous  ses 
dégrés.  La  connaissance  de  l'idéal  dépend  assurément  de 
celle  du  réel.  L'idéal  moral  n'est  pas  cet  «  être  pur  »  des 
métaphysiciens,  qui  pourrait  tout  aussi  bien,  comme  dans 
le  système  de  Hegel,  se  définir  le  néant  de  l'être  que  la 
perfection  de  l'être.  Il  eyprime  la  perfection  relative  de 
l'être  humain,  dans  toutes  les  manifestations  de  sa  vie 
sensible,  intelligente  et  active. 

La  psychologie  est  donc  la  base  nécessaire  de  toute  con- 
ception de  l'idéal  moral  ;  mais  nous  n'examinons  pas  ici  de 
quelle  façon  se  connaît  la  loi  morale;  nous  la  considérons 
en  elle-même,  telle  qu'elle  s'affirme  dans  notre  conscience. 
Il  ne  s'agit  plus,  en  un  mot,  de  la  science  morale,  mais  de 
son  objet.  Or  l'idéal  moral  nous  apparaît  avec  deux  carac- 
tères que  ne  présente  aucun  objet  réel.  Le  premier  est  un 
caractère  de  perfection,  qui  est  l'essence  même  de  tout 
idéal.  Nous  disons  sans  cesse  que  la  réalité  est  plus  ou 
moins  parfaite  et  parfois  même  il  nous  paraît  impossible  de 
concevoir  rien  de  plus  parfait  que  telle  pensée  d'un  homme 
de  génie,  tel  sentiment  ou  tel  acte  d'un  héros  ou  d'un  saint; 
mais  comment  jugeons-nous  ainsi  ?  Ce  ne  peut  être  que  par 
une  comparaison  mentale  entre  le  fait  réel  et  l'idéal  que 
nous  avons  dans  l'esprit.  L'idéal  reste  donc  supérieur  à  la 
réalité,  alors  même  que  celle-ci  lui  paraît  adéquate;  car 
nous  ne  la  déclarons  parfaite  qu'autant  qu'elle  lui  est  con- 
forme. L'idéal  moral  est  la  mesure  à  laquelle  nous  sou- 
mettons toute  réalité,  si  haute  qu'elle  soit.  L'être  divin  lui- 
même,  nous  l'avons  reconnu,  ne  fait  pas  exception.  Nous 
lui  appliquons,  ou  plutôt  nous  appliquons  aux  conceptions 
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que  s'en  font  les  hommes  notre  idéal  de  bonté  et  de  justice, 
et  s'il  n'est  pas  réalisé,  nous  avons  peine  à  prononcer  ce 
verdict  d'absolution  que  le  poète  Claudien  n'accordait  à  ses 
Dieux  qu'après  le  châtiment  de  Rufin. 

Le  second  caractère  de  l'idéal  moral  est  l'obligation.  Le 
réel  existe  en  vertu  de  lois  nécessaires;  l'idéal  est  le  com- 
mandement d'une  loi  nécessaire,  mais  d'ordre  tout  diffé- 
rent, qui  oblige  la  volonté  sans  la  contraindre.  Le  réel 
peut  le  plus  souvent,  sans  faire  violence  à  la  raison,  se 
concevoir  autrement;  mais  il  ne  pourrait  se  produire  au- 
trement sans  faire  violence  à  la  nature.  L'idéal,  par  une 
condition  inverse,  ne  se  conçoit  que  tel  qu"il  est;  il  s'ira- 
pose  nécessairement  à  la  raison;  mais  loin  de  s'imposer 
nécessairement  à  la  nature,  il  pourrait  ne  jamais  se  réaliser 
sans  rien  perdre  de  son  autorité  obligatoire  et  sans  que 
rien,  d'un  autre  côté,  fût  changé  dans  l'ordre  des  choses. 

C'est  dans  ces  deux  caractères  de  la  perfection  et  de 
l'obligation  que  réside  l'indépendance  pleine  et  entière  de 
l'idéal  moral.  Tj'pe  obligatoire  de  perfection,  l'idéal  moral 
ne  relève  d'aucun  autre  principe  ;  tout  relève  de  lui,  au 
contraire,  dans  toutes  les  sciences,  parce  que  tout  peut 
donner  lieu  à  une  question  de  morale.  Il  faut  sans  doute 
ce  tenir  en  garde  contre  cet  étroit  et  dangereux  procédé  de 
discussion  qui  combat  et  rejette  à  priori  une  doctrine  phi- 
losophique ou  scientifique  pour  cette  seule  raison  qu'elle 
conduit  ou  paraît  conduire  à  des  conséquences  immorales. 
La  morale  n'est  pas  plus  infaillible  que  toute  autre  science. 
Les  contradictions  entre  les  doctrines,  soit  en  elles-mêmes 
soii  par  voie  de  conséquence,  sont  un  signe  d'erreur,  qui 
rend  nécessaire  un  nouvel  et  plus  profond  examen,  mais 
l'erreur  n'est  pas  nécessairement  d'un  seul  côté.  Aucune 
science,  sans  excepter  la  morale,  n'a  le  privilège  de  se 
soustraire  à  tout  examen,  lorsqu'elle  est  ou  parait  être  en 
opposition  avec  une  autre  science.  Le  droit  supérieur  de 
la  morale  ne  s'affirme  que  lorsqu'il  y  a  nécessiié  absolue  de 
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se  prononcer,  après  une  discussion  complète  et  approfondie 
qui  laisse  subsister  la  contradiction.  Et  même,  dans  cette 
hypothèse,  un  libre  esprit  qui  n'aurait  réussi  à  convaincre 
d'erreur  ni  l'une  ni  l'autre  des  doctrines  opposées  pourrait 
encore  se  dispenser  du  choix,  s'il  lui  paraissait  possible  de 
supposer  entre  elles  un  moj-en  de  conciliation  jusqu'à  pré- 
sent inconnu.  C'est  la  position  que  prétend  garder  Bossuet 
entre  le  libre  arbitre  de  l'homme  et  la  prescience  de  Dieu, 
lorsqu'il  compare  les  deux  principes  aux  deux  bouts  d'une 
chaîne,  «  qu'il  faut  toujours  tenir  fortement,  quoiqu'on  ne 
voie  pas  toujours  le  milieu  par  où  l'enchaînement  se  con- 
tinue. »  Une  seule  règle  s'impose  à  l'esprit,  parce  qu'elle 
engage  la  conscience,  c'est  que,  dans  aucune  hypothèse,  la 
loi  morale,  lorsqu'elle  est  pleinement  reconnue,  ne  doit 
être  sacrifiée  et  qu'elle  doit  toujours  prévaloir  dans  la  pra- 
tique, tant  qu'elle  n'est  pas  convaincue  d'erreur,  alors 
même  qu'elle  paraît  prêter  à  certains  doutes  au  point  de 
vue  spéculatif.  On  peut,  si  la  raison  n'y  répugne  pas  abso- 
lument, maintenir  en  face  de  la  vérité  morale  des  thèses 
qui  semblent  la  contredire  ;  mais  aucune  loi,  aucun  prin- 
cipe, aucune  vérité  ne  saurait  prévaloir  contre  elle.  L'in- 
dépendance est  réciproque  entre  la  vérité  morale  et  les 
autres  vérités  scientifiques,  sous  cette  seule  réserve  que  le 
dernier  mot,  dans  l'hypothèse  d'un  conflit  insoluble,  ap- 
partient à  la  première. 

L'indépendance  absolue  de  la  loi  morale  résulte  de  sa 
nature  même  ;  mais,  pour  la  dégager  de  toute  équivoque, 
il  importe  d'examiner  comment  elle  se  concilie  avec  les 
rapports  constants  et  nécessaires  que  nous  avons  reconnus 
entre  la  loi  morale  et  les  objets  de  toutes  les  sciences. 

Le  domaine  propre  et  immédiat  de  la  loi  morale  se  con- 
fond avec  celui  de  la  psychologie  et,  dans  l'ordre  de  la 
connaissance,  le  premier  ne  devient  objet  de  science  qu'à 
la  suite  du  second.  Nous  construisons  l'homme  idéal  d'après 
nos  observations  sur  l'homme  réel  ;  mais  nulle  idée  de  per- 
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fection  et  nul  principe  d'obligation  ne  sont  impliqués  dans 
la  simple  constatation  d'un  fait  psychologique.  La  perfec- 
tion relative  d'un  acte  et  son  caractère  obligatoire  dépen- 
dent de  son  rapport  avec  l'idéal  d'après  lequel  nous  le  ju- 
geons :  l'idéal  ne  dépend  lui-même,  dans  son  essence  pro- 
pre, d'aucun  des  faits  qui  nous  aident  à  le  concevoir  et 
dont  il  sert  à  son  tour  à  déterminer  la  valeur  morale. 

L'indépendance  de  l'idéal  moral  à  l'égard  des  faits  psy- 
chologiques devient  manifeste,  dès  qu'on  apporte  quelque 
précision  dans  l'examen  du  contenu  réel  de  cette  classe  de 
faits.  La  morale  utilitaire  prétend  ïaire  sortir  le  devoir  du 
plaisir  ;  mais  s'agit-il  de  toute  espèce  de  plaisir  ?  Non,  dira 
Stuart  Mill  :  les  plaisirs  peuvent  être  de  qualité  différente 
et  les  plus  élevés  en  dignité  possèdent  seuls  une  valeur  mo- 
rale. Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'il  faut  chercher  en  dehors 
des  faits,  tels  que  les  constate  l'observation  psychologique, 
un  principe  supérieur  d'après  lequel  nous  jugeons  de  leur 
perfection  relative?  Ces  qualités  diverses  que  Stuart  Mill 
attribue  aux  plaisirs  et  qui  forment  entre  eux  comme  une 
échelle  de  dignité  et  d'excellence  ne  sont  pas  contenues  en 
effet  dans  le  sentiment  immédiat  que  nous  en  avons.  Nous 
goûtons  un  plaisir  d'un  ordre  élevé  et  nous  répugnons  à  un 
plaisir  bas  et  grossier,  non  pas  en  vertu  des   conditions 
naturelles  de  notre  capacité  de  sentir,  mais  parce   que 
nous  nous  sommes  fait  ou,  si  l'on  veut,  parce  que  l'éduca- 
tion ou  l'hérédité  nous  ont  fait  un  certain  idéal  moral  au- 
quel se  conforment  nos  sentiments,  nos  jugements  et   nos 
actes.  La  conception  de  cet  idéal  est  sans  doute  un  fait  que 
nous  pouvons  constater  en  nous-mêmes,  comme  nous  pou- 
vons y  constater  toutes  sortes  de   conceptions,   même  les 
plus  chimériques  ;  mais  l'idéal  lui-même  n'est  ni  observé 
ni  conçu  comme  un  état  de  notre  nature  ;  il  exprime,  au 
contraire,  un  état  essentiellement  et  nécessairement  supé- 
rieur à  notre  nature. 

M.  Herbert  Spencer,  qui  prend  aussi  la  recherche  du 
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plaisir  pour  point  de  départ  de  la  morale,  n'admet  pas  le 
critérium  de  Stuart  Mill  ;  mais  il  n'admet  pas  davantage 
une  détermination  purement  empirique  du  plaisir.  Il  ne 
juge  pas  les  actes  d'après  leurs  résultats  agréables  ou  nui- 
sibles, mais  d'après  un  principe  dont  il  déduit  les  consé- 
quences. Ce  principe  qui  est  pour  lui,  à  tort  ou  à  raison,  la 
racine  même  du  plaisir,  c'est  la  loi  d'évolution  à  laquelle 
sont  soumis  tous  les  êtres;  c'est,  pour  l'être  vivant,  l'ac- 
croissement de  la  vie  et  le  bien-être  qui  s'attache  à  cet 
accroissement;  c'est,  })Our  l'être  intelligent  et  sensible,  le 
développement  intellectuel  et  moral  et  les  conditions  de 
bonheur  qui  en  sont  la  conséquence  naturelle;  c'est  enfin, 
pour  l'être  sociable,  la  solidarité  universelle  dans  l'évolu- 
tion des  individus  et  des  sociétés  et  le  bonheur  de  chacun 
reconnu  et  senti  uans  le  bonheur  de  tous.  Nous  ne  voulons 
pas  discuter  ce  système  non  plus  que  nous  n'avons  discuté 
celui  de  Stuart  Mill;  mais  que  fait-il  autre  chose  que  ra- 
mener à  un  principe  idéal  le  principe  psychologique  sur 
lequel  il  prétend  fonder  la  morale  ? 

jype  coignet  et,  avec  elle,  les  moralistes  français  qui  ^e 
qualifient  à.' indépendants  croient  aussi  ne  donner  à  la 
morale  qu'une  base  psychologique  quand  ils  la  fondent  sur 
la  liberté;  mais  la  liberté  dont  ils  imposent  à  chacun  le 
respect  en  lui-même  et  dans  autrui  est-elle  un  simple  fait 
attesté  par  l'expérience  intérieure?  On  sait  quelles  difficul- 
tés a  toujours  présentées  la  question  du  libre  arbitre,  soit 
qu'on  fasse  appel,  pour  la  résoudre,  à  l'observation  psy- 
chologique ou  aux  considérations  métaphysiques.  Ces  diffi- 
cultés n'ont  fait  que  s'accroître  avec  les  progrès  de  la 
science  moderne  et  nul  principe  n'est  plus  contesté  parmi 
les  savants  et  les  philosophes.  Si  la  liberté  peut  oSrir  une 
base  certaine  à  la  morale,  ce  n'est  pas  comme  fait  de  cons- 
cience, c'est  comme  un  idéal  que  nous  nous  proposons  à 
nous-mêmes  et  dont  nous  devons  souffrir  que  les  autres 
poursuivent  comme  nous  la   réalisation,    dût-elle    n'être 
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jamais  atteinte.  Lors  même  que  la  liberté  pourrait  être  re- 
connue comme  un  fait  réel  et  incontestable,  il  faudrait  tou- 
jours y  ajouter^  pour  en  faire  un  principe  moral,  cette  idée 
d'obligationqu'aucun  fait  ne  contienten  lui-même.  Affirmer 
que  je  suis  libre,  c'est  affirmer  que  je  puis,  à  mon  gré,  agir 
de  telle  ou  telle  façon,  non  que  je  dois  agir  d'une  façon  dé- 
terminée. 

Si  la  loi  morale  ne  peut  être  une  pure  dépendance  des 
faits  psychologiques,  elle  ne  peut  dépendre,  à  plus  forte 
raison,  des  sciences  historiques  ou  sociales,  qui  ne  sont 
qu'une  extension  de  la  psychologie  aux  sociétés  humaines 
dans  le  passé  ou  dans  le  présent.  Rien  de  plus  utile  au  mo- 
raliste que  les  enseignements  de  l'histoire.  Il  n'y  trouve 
pas  seulement  d'illustres  exemples  dont  les  générations 
présentes  peuvent  faire  leur  profit,  mais  l'origine  et  la  fi- 
liation de  toutes  les  idées  qui  forment  aujourd'hui  le  pa- 
trimoine moral  des  sociétés  civilisées.  La  morale,  comme 
science,  ne  peut  que  gagner  à  s'appuyer  sur  l'histoire; 
mais  aucun  fait  historique,  non  plus  qu'aucun  fait  psycho- 
logique, ne  contient  l'objet  même  de  la  morale.  Nous  ju- 
geons le  passé,  comme  nous  jugeons  le  présent,  à  la  lu- 
mière de  la  loi  morale.  Si  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
nous  placer  dans  nos  jugements  au  point  de  vue  moral  des 
siècles  passés,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  règle  que  l'his- 
toire nous  aurait  transmise,  c'est,  au  contraire,  en  vertu 
d'une  conception  toute  moderne  de  la  justice  historique. 

Les  hommes  ont  cherché  de  tout  temps,  dans  les  institu- 
tions et  dans  les  mœurs  que  leur  a  léguées  le  passé,  une 
base  pour  les  croyances  morales.  C'est  une  tendance  natu- 
relle et,  à  plus  d'un  égard,  digne  d'encouragement.  L'ac- 
cord du  présent  avec  le  passé  est,  dans  la  plupart  des  cas, 
une  garantie  de  vérité.  S'il  peut  entretenir  l'esprit  de  rou- 
tine, il  peut  plus  souvent  encore  faire  obstacle  à  la  corrup- 
tion des  idées  et  des  mœurs.  Il  contient  les  entraînements 
téméraires,  alors  ra«me  qu'il  ne  repose  que  sur  cette  illu- 
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sion  d'optique  morale  qui  a  trouvé  dans  la  fable  de  l'âge 
d'or  son  expression  la  plus  ancienne  et  la  plus  célèbre.  La 
fantaisie  individuelle  craint  davantage  de  se  donner  car- 
rière quand  on  s'est  accoutumé  à  n'invoquer,  dans  ses 
plaintes  contre  les  erreurs  ou  les  injustices  du  temps  pré- 
sent, que  des  traditions  ou  des  usages  universellement  res- 
pectés. C'est  l'avantage  que  les  Anglais  aiment  à  s'attri- 
buer sur  les  Français.  Ils  nous  reprochent  ce  goût  des 
principes  abstraits,  qui  a  eu  une  si  grande  part  dans  nos 
révolutions  et  qui  nous  les  fait  concevoir  comme  des  révo- 
lutions universelles,  destinées  à  répandre  leurs  bienfaits 
sur  tout  le  genre  humain.  Ils  se  font  un  mérite  de  fonder 
à  la  fois  l'esprit  de  conservation  et  l'esprit  de  progrès  sur 
le  respect  des  traditions  et  des  précédents,  et  de  mainte- 
nir ainsi  leurs  plus  grandes  innovations  dans  les  limites 
de  simples  réformes,  qui  n'ont  pour  objet  que  les  intérêts 
propres  de  la  nation,  non  les  droits  généraux  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Ils  se  laissent  souvent  entraîner  à  forcer  le 
sens  des  documents  qu'ils  invoquent,  pour  les  accommoder 
aux  besoins  présents,  et  leurs  hommages  au  passé  ne  sont 
pas  toujours  exempts  d'une  certaine  hypocrisie  ;  mais, 
pris  en  eux-mêmes,  de  tels  hommages  sont,  pour  les  indi- 
vidus et  pour  les  peuples,  une  habitude  salutaire  qui  n'ex- 
clut pas  d'ailleurs  la  sincérité  dans  l'illusion  même.  Nous 
ne  songeons  donc  point  à  en  contester  les  heureux  effets  ; 
mais  l'illusion  la  plus  bienfaisante  est  toujours  une  illusion  : 
une  critique  exacte  doit  la  reconnaître  pour  ce  qu'elle  est  ; 
une  morale  sévère  doit  l'apprécier  telle  qu'elle  est.  Le  ju- 
gement de  la  conscience  s'étend  à  tout.  Vraies  ou  fausses, 
les  traditions  les  plus  respectables,  loin  de  fonder  la  mo- 
rale, sont  soumises  à  son  contrôle. 

Il  faut  même  avouer  que  ce  contrôle,  quand  il  s'exerce 
avec  précision,  sur  des  faits  authentiques  et  bien  connus, 
est  le  plus  souvent  défavorable  au  passé.  Les  légendes,  non- 
seulement  de  l'âge  d'or  mais  du  «  bon  vieux  temps  »,  s'éva- 


INTRODUCTION  A    L  ETUDE  DE   LA   MORALE.  645 

nouissent  avec  les  progrès  de  la  science  historique.  Elles 
ne  trouvent  encore  créance  que  lorsqu'on  les  transporte 
dans  un  passé  indéterminé,  où  l'imagination  peut  plus  ai- 
sément, sans  craindre  la  contradiction,  se  représenter  la 
perfection  de  la  sagesse  et  de  la  vertu.  En  réalité,  c'est 
notre  idéal  moral,  l'idéal  d'aujourd'ui  que  nous  projetons 
ainsi  dans  le  lointain  des  âges.  Nous  pouvons  y  gagner  de 
faire  un  effort  plus  sérieux  pour  le  concevoir  d'une  façon 
désintéressée  et  impersonnelle;  mais  ce  n'est  point  à  l'au- 
torité de  la  tradition,  c'est  à  la  lumière  actuelle  de  la  rai- 
son qu'il  emprunte  sa  véritable  valeur. 

Les  mêmes  remarques  s'appliquent  aux  institutions  ci- 
viles et  politiques  et  aux  dogmes  religieux.  Ce  peut  être 
une  force  pour  la  conscience  de  se  sentir  d'accord  avec  ces 
institutions  ou  ces  dogmes;  mais  le  citoyen  le  plus  respec- 
tueux des  lois  de  son  pays,  le  fidèle  le  plus  soumis  aux  dé- 
cisions de  son  église  garde  le  droit  de  juger,  au  nom  de  la 
morale,  toute  autorité  humaine  ou  divine.  Ce  droit  s'est 
exercé  dans  tous  les  temps  et  il  a  toujours  éié  explicite- 
ment ou  implicitement  reconnu  par  ceux  mêmes  contre 
lesquels  il  était  revendiqué.  Des  despotes  ont  pu  dire  : 

Sic  volo,  sic  jubeo,  sit  pro  ratione  voluntas  ; 

mais  ce  refus  même  de  donner  des  raisons  est  une  réponse 
anticipée  à  une  demande  de  justification,  que  l'on  prétend 
réduire  au  silence  et  dont  on  reconnaît  par  là  même,  non- 
seulement  la  possibilité,  mais  la  légitimité,  dans  l'asile 
impénétrable  de  la  conscience. 

Je  ne  prends  point  pour  juge  un  peuple  téméraire, 

dit  l'Athalie  de  Racine  ;  mais  elle  ajoute  aussitôt  : 

Le  ciel  même  a  pris  soin  de  nie  justifier, 
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et  elle  expose  longuement  toutes  les  preuves  de  cette  justi- 
fication céleste.  L'autorité  religieuse  s'attribue  l'infaillibi- 
lité ;  mais  elle  ne  croit  pas  qu'il  suâSse  de  dire  :  Roma 
locuia  est  ;  elle  raisonne  avec  les  fidèles,  elle  discute  avec 
les  infidèles  et  ses  meilleurs  arguments  sont  toujours  ceux 
qu'elle  emprunte  à  la  morale.  Quand  elle  s'efiforce  ainsi 
d'établir  la  haute  moralité  de  ses  dogmes  et  l'immoralité 
des  dogmes  contraires,  elle  se  subordonne,  par  un  aveu 
implicite,  à  une  loi  morale  dont  elle  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  la  pleine  indépendance. 

Dans  ses  protestations  contre  les  abus  de  l'autorité  civile 
ou  de  l'autorité  religieuse,  la  conscience  aime  à  opposer  le 
texte  même  des  lois  aux  actes  arbitraires  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  appliquer,  la  lettre  ou  l'esprit  des  dogmes 
aux  interprétations  qui  tendent  à  les  fausser.  L'argument 
sera  souvent  légitime,  souvent  aussi  il  ne  sera  que  l'effet  de 
la  même  illusion  qui  transporte  dans  le  passé  l'idéal  moral 
du  présent.  L'Antigone  de  Sophocle  invoque  contre  un  édit 
sacrilège  les  vieilles  divinités  de  la  Grèce  :  elle  n'obéit  au 
fond  qu'à  son  idéal  de  piété  fraternelle.  Une  conscience 
timide  et  qui  se  défie  d'elle-même  se  sent  plus  à  l'aise 
quand  ses  révoltes  mêmes  lui  apparaissent  comme  un  acte 
de  soumission  envers  les  lois  humaines  ou  les  lois  divines. 
Ici  encore  l'illusion  est  respectable,  et  elle  peut  être 
salutaire,  mais  il  n'en  faut  pas  méconnaître  la  véritable 
nature.  Elle  manifeste,  dans  son  effort  même  pour  la  voiler, 
l'indépendance  de  la  loi  morale  à  l'égard  de  toute  autre 
loi. 

Les    principes   métaphysiques    relèvent   de   la  morale, 
comme  les  dogmes  religieux  et  les  institutions  civiles.  La 
morale  n'est  donc  pas  moins  indépendante  à  leur  égard   - 
qu'à  l'égard  de  tout  le  reste.  Son  indépendance,  dans  cet  \ 
ordre  d'idées,  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée  pour  ceux 
qui  rejettent  absolument  toute  intervention  de  la  métaphy- 
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sique  dans  la  morale  ;  mais  n'a-t-elle  pas  Tapparence  d'un 
paradoxe  quand  on  proclame  avec  Kant  la  nécessité  d'une 
«  métaphysique  des  mœurs?  »  Toute  la  morale  de  Kant 
repose  sur  ce  paradoxe  et,  sans  nous  prononcer  pour  le 
moment  sur  le  fond  même  de  la  doctrine  à  laquelle  il  sert 
de  base,  nous  croyons  qu'il  peut  se  justifier  par  des  raisons 
décisives. 

La  «  métaphysique  des  mœurs  »,  dans  le  système  de  Kant, 
n'est  pas  un  emprunt  à  une  métaphysique  antérieure  et 
extérieure  ;  elle  sort  de  l'analyse  même  des  idées  morales. 
La  raison  pure  n'a  pu  atteindre  à  aucune  vérité  objective 
dans  l'ordre  spéculatif:  elle  s'élève  dans  l'ordre  pratique 
aux  vérités  morales  et,  par  les  vérités  morales,  aux  vérités 
métaphysiques.  La  morale  crée  donc  sa  métaphysique  et, 
en  se  donnant  une  telle  base,  elle  garde  son  indépendance. 

On  sait  quels  sont  les  «  postulats  »  métaphysiques  de  la 
morale  de  Kant  :  c'est  l'unité  personnelle  du  moi,  c'est  la 
liberté,  c'est  la  vie  future  et  l'immortalité  de  l'âme:  c'est 
enfin  une  justice  suprême  et  infaillible  qui  peut  seule 
réaliser  le  souverain  bien.  Nous  avons  rencontré  déjà  les 
deux  premières  idées  quand  nous  avons  considéré  les 
rapports  de  la  morale  avec  la  psychologie  rationnelle. 
Quand  la  morale,  à  tort  ou  à  raison,  croit  avoir  besoin  de 
l'unité  personnelle  et  de  la  liberté,  elle  ne  s'embarrasse  pas 
des  arguments  de  fait  ou  de  raison  qui  peuvent  être  allégués 
en  faveur  de  ces  deux  principes  ou  qui  peuvent  leur  être 
opposés,  elle  n'a  besoin,  pour  les  afiSrmer,  que  de  preuves 
toutes  morales  ;  il  suffit  qu'elle  les  reconnaisse  pour  des 
éléments  essentiels  et  des  conditions  nécessaires  de  son 
idéal.  Or  l'idéal  moral  garderait  pour  la  conscience  toute 
sa  valeur  alors  même  qu'il  n'aurait  jamais  été  et  qu'il  ne 
pourrait  jamais  être  réalisé.  Il  gardera  aussi  son  intérêt 
pratique,  si  la  réalité,  sans  le  reproduire  complètement, 
peut  seulement  s'en  approcher.  Les    aliénistes    ont    cru 
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observer  des  cas  où  la  personnalité  se  dédouble,  où  l'unité 
du  moi  paraît  entièrement  rompue.  Dans  ces  cas  exception- 
nels, tous  les  moralistes  admettront  qu'il  n'y  a  pas  de  place 
pour  la  responsabilité  morale.  En  dehors  de  ce  dédouble- 
ment absolu,  tout  le  monde  reconnaît  qu'une  certaine 
unité  personnelle  se  manifeste  à  des  degrés  divers  dans  la 
vie  consciente.  Le  moraliste  pratique  et  le  criminaliste 
apprécieront  à  quel  degré  elle  se  rapproche  suffisamment 
de  son  idéal  métaphysique  pour  donner  lieu  à  une  respon- 
sabilité effective.  Ils  procéderont  à  la  taçon  des  mathémati- 
ques appliquées,  où  l'on  n'exige  pas  la  réalisation  parfaite 
de  la  figure  géométrique,  mais  seulement  sa  reproduction 
approximative. 

La  question  est  la  même  pour  la  liberté.  Il  entre  dans  les 
actions  humaines  trop  d'éléments  de  toute  nature  pour  que 
la  liberté  y  soit  jamais  entière  ;  mais  il  y  a  une  infinité  de 
degrés  entre  l'absence  de  toute  liberté  et  son  idéal  méta- 
physique. L'appréciation  du  degré  de  liberté  que  peut 
réclamer  la  responsabilité  morale  est  exposée  aux  plus 
redoutables  erreurs  ;  mais  ces  erreurs  mêmes  ne  sauraient 
infirmer  le  principe,  pas  plus  que  les  erreurs  dans  l'appli- 
cation des  théorèmes  de  la  géométrie  ou  des  formules 
algébriques  ne  portent  atteinte  à  la  vérité  idéale  des 
mathématiques. 

L'idée  de  la  vie  future  ne  demande  aux  faits  aucune  con- 
firmation, même  approximative.  Elle  est  purement  et 
exclusivement  d'ordre  rationnel.  Elle  a  sa  place  en  méta- 
physique au  nom  de  divers  arguments,  dont  les  uns  sont 
empruntés  à  la  métaphysique  elle-même  et  les  autres  à  la 
morale.  C'est  par  ces  derniers  seuls  qu'elle  peut  intervenir 
dans  la  morale.  Elle  y  est  appelée  pour  donner  sa  consécra- 
tion suprême  à  notre  idéal  de  justice.  La  conscience  ne  s'y 
attache  que  par  un  besoin  tout  moral.  Non-seulement  la 
satisfaction  de  ce  besoin  ne  dépend  d'aucune  considération 
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étrangère  à  la  morale  elle-même,  mais  la  conscience 
resterait  indiflférente  à  une  immortalité  toute  métaphysique, 
où  son  idéal  propre  n'aurait  aucune  part,  et  elle  repousse- 
rait une  immortalité  qui  n'aurait  pour  effet  que  de  perpé- 
tuer, en  les  aggravant,  les  iniquités  de  la  \ie  présente. 
La  morale  se  fait  enfin  son  Dieu,  et  elle  l'oppose  à  toute 
autre  idée  de  Dieu  qui  peut  servir  de  base  à  un  système 
métaphysique  ou  à  un  dogme  religieux.  Toutes  les  démons- 
trations de  l'existence  de  Dieu,  comme  toutes  les  démons- 
trations des  autres  vérités  métaphysiques,  comprennent 
des  preuves  morales.  Cet  ordre  de  preuves  importe  seul  à  la 
morale;  il  est,  pour  la  morale,  supérieur  à  tous  les  autres, 
car  tous  les  autres  sont  soumis  à  son  contrôle  ;  il  assure  à 
la  morale,  lorsqu'elle  en  fait  usage,  sa  complète  indépen- 
dance sur  ce  terrain  même  de  la  métaphysique  religieuse 
où  il  lui  donne  le  droit  d'intervenir.  Le  Dieu  de  la  morale 
est  la  réalisation  parfaite  et  absolue  de  l'idéal  moral,  il  n'a 
pas  besoin  d'une  autre  définition  pour  que  l'âme  religieuse 
reporte  sur  lui  tous  les  sentiments  de  soumission  et  de 
respect,  de  confiance  et  d'amour  qu'elle  associe  naturelle- 
ment aux  idées  de  bonté  et  de  justice.  Le  Dieu  de  la  méta- 
physique ou  de  la  religion  ne  satisfait  l'âme  que  s'il  est  en 
même  temps  le  Dieu  de  la  morale.  Une  morale  étroite  et 
grossière  peut  sans  doute  refuser  de  reconnaître  pour  sien 
le  Dieu  supérieur  que  lui  révèle  une  métaphysique  pro- 
fonde ou  une  religion  digne  de  ce  nom  ;  le  progrès  méta- 
physique et  religieux  ne  peut  se  réaliser  que  s'il  est  en 
rapport  avec  le  progrès  moral  ;  mais  c'est  le  dernier  qui 
est  la  condition  du  premier;  il  faut  élever  le  niveau  moral 
des  âmes  pour  les  arracher  à  leurs  faux  dieux.  Toutes  les 
grandes  religions  ont  dû  le  succès  de  leur  prosélytisme  à  la 
supériorité  de  leur  idéal  moral  (1).  Le  dernier  mot  dans  les 

(1)  C'est  un  fait  qui  a  été  parfaitement  mis  en  lumière  par   le  docteur 
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questions  religieuses ,  comme  dans  toutes  les  autres 
questions,  appartient  donc  toujours  à  la  morale  et  l'idéal 
moral,  lors  même  qu'il  s'approprie  des  principes  métaphy- 
siques, ne  relève  jamais  que  de  lui-même. 

Quelles  conséquences  faut-il  tirer  de  cette  indépendance 
absolue  de  la  morale,  telle  que  nous  avons  cherché  à  la 
définir?  Si  la  loi  morale,  dans  son  principe  propre,  est 
complètement  indépendante  de  tonte  conception  métaphy- 
sique, comme  de  tout  fait  psychologique  ou  historique,  elle 
ne  peut-être  qu'une  loi  formelle,  à  la  façon  des  lois  mathé- 
matiques, c'est-à-dire  une  loi  qui  puise  toute  sa  valeur 
dans  la  forme  même  sous  laquelle  elle  est  conçue,  quel  que 
soit  son  contenu  et  quels  que  soient,  d'autre  part,  les  êtres 
qui  l'appliquent  ou  à  qui  elle  s'applique.  Quand  je  dis  que 
2  et  2  font  4,  la  proposition  est  vraie,  non  pas  parce  qu'il 
s'agit  des  nombres  2  et  4,  mais  parce  qu'elle  exprime  une 
identité  logique,  résultant  de  la  définition  même  de 
certains  termes.  De  même  quand  je  dis  qu'il  ne  faut  pas 
s'approprier  un  dépôt,  j'énonce  un  précepte  moral,  non 
parce  qu'il  s'agit  de  tel  objet  confié  par  telle  personne  à 
telle  autre  personne,  mais  parce  que  je  conçois  nécessaire- 
ment, entre  les  termes  du  précepte,  un  rapport  idéal  uni- 
versellement obligatoire.  C'est  l'honneur  de  Kant  d'avoir  le 
premier  clairement  reconnu  et  rigoureusement  établi  le 
caractère  formel  de  la  loi  morale.  On  peut  contester  ses 
définitions  et  ses  déductions.  On  peut  lui  reprocher  des 
formules  trop  étroites,  des  postulats  trop  facilement 
acceptés,  une  méconnaissance  trop  fréquente  de  Texpé- 

Kuenen,  professeur  à  l'Université  de  Leyde  dans  cinq  lectures  qu'il  a 
faites  à  Londres  et  à  Oxford  en  1882  et  qui  ont' été  traduites  en  français 
par  M.  Maurice  Vernes,  sous  le  titre  suivant  :  Religion  nationale  et  reli- 
gion universelle  :  Islam,  Israélitisme,  Judaïsme  et  Christianisme, 
Buddhisme,  Paris,  Ernest  Leroux,  1884. 
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rience  et  de  la  réalité  positive,  dont  rintervention  est 
nécessaire,  sinon  pour  fonder  la  morale,  du  moins  pour  lui 
donner  tous  les  développements  qu'elle  réclame  dans 
l'ordre  spéculatif  et  dans  l'ordre  pratique  ;  mais  quelque 
jugement  qu'on  doive  porter  sur  tel  ou  tel  point  de  sa 
morale,  le  principe  en  est  incontestable.  La  morale  philo- 
sophique n'assurera  tout  ensemble  son  indépendance  et 
son  autorité  qu'en  se  maintenant  résolument  dans  la  voie 
qu'il  lui  a  tracée. 


Emile  Beaussire. 


DE    L'ÉTAT 

AU  REGARD  DES  ERREURS  JUDICIAIRES 


Dans  le  domaine  social  et  politique  il  existe  des  questions 
comme  celle,  par  exemple,  de  la  peine  de  mort  ou  de  l'au- 
tonomie communale  qui  opposent  à  l'examen  des  savants, 
en  même  temps  que  les  difficultés  inhérentes  à  tout  pro- 
blème délicat,  celles  résultant  de  l'engouement  populaire 
en  faveur  d'une  solution  déterminée  et  les  placent  pour 
ainsi  dire  dans  la  condition  du  nageur  obligé  parfois,  pour 
atteindre  son  but,  de  remonter  un  courant  des  plus  impé- 
tueux. Parmi  ces  courants  s'en  trouvent  de  si  honorables 
pour  la  nature  humaine  et  provoqués  par  une  sj-mpathie 
si  légitime  pour  des  malheurs  immérités^  que  pour  ne  pas 
soi-même  s'y  jeter  à  corps  perdu,  il  faut  avoir  pris  de 
longue  main  l'habitude  de  se  gouverner  ou  de  donner  à  la 
passion  du  vrai  et  du  juste,  selon  la  science,  le  pas  sur 
toutes  les  autres  passions. 

Voilà  un  homme  d'un  passé  irréprochable  sur  lequel  des 
circonstances  fortuites,  conjurées  en  quelque  sorte  pour  sa 
perte  font  peser  les  soupçons  les  plus  graves  ;  ni  ses  anté- 
cédents, ni  ses  protestations  ne  parviennent  à  triompher 
d'une  prévention  que  le  hasard  à  échafïaudée;  il  est  vio- 
lemment, quoique  légalement  arraché  à  son  milieu  et  à  sa 
famille  ;  à  la  suite  de  débats  dans  lesquels  la  détention  pré- 
ventive a  peut-être  enlevé  au  développement  des  moyens 
de  défense  l'ampleur  désirable,  le  soupçon  s'est  converti 
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en  certitude  pour  le  juge,  et  la  détention  préventive,  en 
condamnation  définitive,  achevant  ce  que  la  première 
intervention  de  la  justice  a  si  bien  commencé,  et  consa- 
crant irrémédiablement  la  ruine,  le  désespoir  et  le 
déshonneur  du  condamné  comme  de  tous  les  siens.  Ce  n"est 
que  longtemps  après  l'exécution  de  la  peine  qui  peut  avoir 
été  même  la  peine  capitale  ou  longtemps  après  que  la  peine, 
telle  que  celle  de  la  réclusion,  de  la  transportation  est 
entrée  dans  la  période  d'exécution,  que  la  vérité  se  fait 
jour,  que  l'erreur  et  l'innocence  sont  proclamées,  que  la 
mémoire  du  condamné  mort  est  réhabilitée,  que  les  portes 
de  la  prison  ou  du  bagne  s'ouvrent  devant  le  condamné 
encore  vivant  !  Quel  est  l'homme  du  peuple  ou  l'homme  de 
science  qui  demeurerait  impassible  devant  un  pareil  spec- 
tacle ?  qui  ne  frémirait  pas  au  souvenir  de  tout  ce  cortège 
de  honte,  de  misères,  de  tortures,  traîné  derrière  elle  par 
cette  fatale  méprise  judiciaire?  Qui  ne  se  demanderait,  tout 
au  moins,  si  une  si  grande  infortune,  ayant  été  imposée  par 
la  société  dans  sa  volonté  toute  puissante,  celle-ci  peut, 
après  avoir  confessé  son  erreur,  s'en  laver  les  mains  sans 
avoir  seulement  des  regrets  à  exprimer  ?  Ah  !  certes,  si  la 
condamnation  a  été  motivée  par  de  faux  témoignages,  un 
recours  pénal  et  même  civil  sera  ouvert  contre  les  impos- 
teurs qui,  toutefois,  ne  seront  peut-être  pas  à  même  de 
désintéresser  la  victime  ou  ses  ayants  cause,  si  tant  est  seu- 
lement que  pour  ceux-ci  il  puisse  être  question  encore  d'être 
désintéressés  jamais  !  Et  sans  doute  encore,  si  les  juges  eux- 
mêmes  pouvaient  être  taxés  de  mauvaise  foi  ou  de  prévari- 
cation, c'est  sur  leur  tête  que  pourrait  retomber  la  responsa- 
bilité de  leur  inique  sentence  !  Seulement,  en  dehors  de  cette 
dernière  hypothèse,  où  le  juge  fait  positivement  son  affaire 
propre,  il  n'est,  quand  sa  sincérité  ne  saurait  être  mise  en 
doute,  que  le  mandataire  ée  la  société,  et  accrédité  par 
elle  pour  rendre  la  justice  en  son  nom,  c'est  elle  seule  en 
tout  cas,  qu'il   pourrait  engager.   Il  va  sans  dire  que,  de 
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toute  manière,  il  ne  peut  s'agir  pour  la  société  que  d'en- 
courir le  cas  échéant,  du  chef  du  justicier,  par  elle  délégué, 
qu'une  responsabilité  purement  civile  à  l'effet  de  réparer, 
moyennant  finances,  les  dommages  réparables.  Mais  une 
action,  même  civile,  devrait-elle  être  accordée  contre 
l'État,  voilà  le  point  précis  que  nous  nous  sommes  proposé 
d'examiner.' 

Or,  dès  qu'on  aborde  ce  sujet,  on  est  impressionné  tout 
de  suite  par  la  multiplicité  des  espèces,  dans  lesquelles  un 
recours  contre  l'État  peut  être  agité.  Un  mandat  d'amener 
est  décerné,  suivi  de  l'arrestation  de  l'inculpé  qui  se  pro- 
longe jusqu'au  jour  peut-être  éloigné  où  le  juge  d'instruc- 
tion, reconnaissant  qu'il  a  fait  fausse  route,  rend  une 
ordonnance  de  non-lieu.  Une  arrestation  d'une  certaine 
durée  a  lieu,  ou  même  une  simple  poursuite  devant  une 
juridiction  répressive  à  la  requête  du  ministère  public,  et 
cette  détention  ou  cette  poursuite  aboutit  à  un  jugement 
qui  acquitte  le  prévenu.  Il  ne  nous  convient  pas  d'ailleurs 
soit  dit  ici  en  passant,  de  distinguer  —  comme  on  semble  par- 
fois enclin  à  le  faire  —  entre  le  jugement  qui  acquitte  faute 
de  preuves  suffisantes,  et  le  jugement  qui  acquitte  le  pré- 
venu trouvé  innocent,  parce  que  le  prévenu,  non  convaincu 
du  délit  ou  du  crime  pour  lequel  il  a  été  traduit  en  jus- 
tice, doit  légalement  bénéficier  de  la  présomption  de  non 
culpabilité.  Enfin,  pour  continuer  et  achever  rénumération 
entreprise,  la  détention  ou  la  poursuite  d'un  citoyen  se  dé- 
noue par  une  condamnation  qui,  après  avoir  sorti  totale- 
ment ou  partiellement  ses  effets,  apparaît  à  la  suite  d'une 
procédure  spéciale,  organisée  par  la  loi,  comme  dénuée 
de  tout  fondement,  les  juges  ayant  versé  ou  ayant  été 
induits  dans  une  erreur  lamentable,  ou  bien  ~  ce  qui  ne 
saurait  non  plus,  tant  s'en  faut  même,  ne  pas  réagir 
contre  le  pouvoir  social  délégant  —  ayant  commis  cette 
erreur  méchamment  et  avec  préméditation. 

Eh  bien,  nous  le  demandons,  est-ce  que  dans  toutes  ces 
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circonstances  un  tort  considérable  n'a  pas  été  causé  à  un 
de  nos  semblables  ?  Nous  voulons  bien  que  ce  tort  soit  plus 
marqué,  quand  c'est  une  condamnation  qui  est  intervenue 
que  quand  c'est  un  acquittement  ou  une  ordonnance  de 
non-lieu.  Mais  qui  donc  oserait  compter  pour  rien  ce 
déchaînement  de  Topinion  publique  contre  celui  sur  lequel 
s'est  abattu  le  bras  pesant  de  la  justice,  dont  les  organes 
sont  tenus  à  tant  de  réserve,  les  humiliations  et  souffrances 
du  détenu,  la  suspension  de  son  activité  professionnelle, 
les  angoisses  de  l'attente  et  ce  soupçon  injurieux  qui, 
même  lorsque  l'épée  de  Damoclës  est  enlevée,  suit  dans 
toute  sa  carrière  l'individu  renvoyé  cependant  des  fins  de 
la  plainte  et  comme  souillé  à  tout  jamais  par  les  incrimi- 
nations dont  il  a  été  l'objet  ou  par  le  contact  du  banc  d'in- 
famie sur  lequel  on  Ta  contraint  de  s'asseoir?  Une  sélection 
parmi  ces  cas  similaires,  pour  imposer  à  l'État  un  dédom- 
magement dans  l'un  d'eux  en  l'en  affranchissant  dans  les 
autres,  paraît  donc  une  entreprise  scabreuse  et  arbitraire. 
Si  la  prétention  à  une  indemnité,  de  la  part  des  victimes 
d'erreurs  judiciaires,  est  dénuée  de  fondement,  elle  doit 
être  rejetée  sur  toute  la  ligne  ;  mais  si  au  contraire  elle  est 
défendable,  si  elle  peut  être  élevée  à  la  hauteur  d'un  prin- 
cipe, l'application  de  ce  principe  ne  comporte  guère  de 
triage,  d'expédient,  de  cote  mal  taillée,  de  demi-mesure>  et 
il  serait  pour  le  moins  singulier,  que  la  campagne  menée 
au  nom  de  la.  Justice  ne  valût  aux  intérêts  en  péril  qu'une 
satisfaction  trop  limitée  pour  n'être  pas  dérisoire,  tournât 
à  l'inégalité  de  traitement  entre  situations  à  peu  près  iden- 
tiques, et  fît  dès  lors  crier  elle-même  à  Vvijustice. 

La  conception  d'où  part  le  mouvement  législatif,  auquel 
nous  assistons  en  ce  moment,  est  sublime.  Elle  honore  au 
plus  haut  point  la  civilisation  moderne  et  notre  civilisation 
française,  en  montrant  dans  quelles  sphères  radieuses 
celles-ci  sont  insensiblement  parvenues  à  se  mouvoir,  à 
quel  point  dans  l'ordre  moral  les  scrupules  d'équité  y  sont 
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poussés  jusqu'au  raflfinement,  quelle  place  de  plus  en  plus 
considérable  y  tient  et  quels  égards  de  plus  en  plus  grands 
y  rencontre  la  personnalité  humaine.  Car  cette  conception 
ne  revient  à  rien  moins  qu'à  vouloir  proscrire,  ou  tout  au 
moins  redresser  au  sein  des  hommes,  en  même  temps  que 
tout  le  mal  qu'ils  peuvent  faire  eux-mêmes,  celui  que  les 
pouvoirs  publics  pourraient  causer  de  leur  côté  en  haine 
de  ce  mal.  Mais  dans  un  tel  ordre  d'idées,  qui  tend  à  trans- 
former la  terre  en  un  paradis,  il  faudrait  avoir  le  courage 
de  son  opinion,  se  laisser  aller  résolument  où  vous  con- 
duisent le  cœur  et  l'imagination,  si  tant  est  que  la  raison 
soit  avec  eux,  et  ne  pas  s'exposer  à  ce  qu'on  vous  rappelle 
comme  dans  la  comédie,  qu'une  porte  doit  être  fermée  ou 
ouverte.  Ce  n'est  pas  qu'un  peu  d'hésitation  ne  soit  ici, 
sinon  excusable,  au  moins  compréhensible,  car  nous  avons 
voulu  savoir  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  à  la  société,  à  c^ 
que  la  porte  des  revendications  soit  franchement  et  large- 
ment ouverte.  Nous  avons  donc  interrogé  la  statistique  et 
voici  C8  qu'elle  nous  a  répondu  dans  des  tableaux  pré- 
sentés, en  1882,  pour  de  longues  périodes  rétrospectives, 
par  le  Garde  des  Sceaux  au  chef  de  l'État  sur  la  justice 
française.  Pour  plus  de  simplicité,  nous  n'y  dégageons  que 
les  moyennes  relatives  à  la  période  de  1876  à  1880,  qui  est 
la  plus  voisine  de  nous  et  par  laquelle  nous  nous  trouvons 
initiés  à  l'état  de  choses  auquel  il  pourrait  s'agir  d'apporter 
remède.  Or  un  tableau  spécial  aux  cours  d'assises  et  indi- 
quant entre  autres  le  résultat  général  des  poursuites,  nous 
apprend  que  de  1876  à  1880  sur  4,374  individus  impliqués 
dans  3,446  affaires  criminelles,  jugées  contradictoirement, 
955  accusés  ont  été  acquittés  en  moyenne.  Un  autre  tableau 
concernant  le  labeur  accompli  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, relate  pour  la  même  période  l'acquittement 
moyen  de  10,578  prévenus  sur  196,483  jugés  par  eux  à  la 
requête  soit  d'une  partie  civile,  soit  d'une  administration 
ou  d'un  êiablissement  public,  soit  du  ministère  public.  Un 
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tableau,  qui  nous  a  paru  présenter  aussi  un  intérêt  consi- 
dérable est  celui  où  nous  avons  appris  que  parmi  les  indi- 
vidus déchargés  des  poursuites  ou  acquittés,  de  1876  à  1880, 
8,373  avaient  subi  une  détention  préventive  de  moins  d'un 
mois,  qui  s'était  prolongée  de  1  à  2  mois  pour  1,041  autres 
et  de  2  à  3  mois  pour  415  autres  encore,  en  dépassant  les  3 
mois  dans  497  autres  cas.  Sur  ces  10,326  détenus  préventi- 
vement, 7,176  avaient  été  déchargés  des  poursuites  par 
des  ordonnances  de  non-lieu  et  107  par  des  arrêts  de  non- 
lieu,  tandis  que  pour  2,113  la  détention  préventive  prenait 
fin  par  un  acquittement  prononcé  en  police  correction- 
nelle et  pour  913  par  un  acquittement  prononcé  en  cours 
d'assises. 

Nous  ne  prendrons  pas  congé  d'ailleurs  des  relevés  mi- 
nutieux et  instructifs  de  la  Chancellerie  sans  nous  arrêter 
un  instant  à  une  dernière  planche,  en  quelque  sorte  synop- 
tique, présentant  les  nombres  moyens  annuels  de  1876  à 
1880,  des  crimes  et  délits  les  plus  graves  qui  ont  été  suivis 
du  jugement  de  leurs  auteurs  ou  abandonnés,  après 
examen  par  les  parquets  et  les  juges  d'instruction.  Figurent 
parmi  les  infractions  dénombrées  l'abus  de  confiance, 
l'adultère,  l'assassinat,  l'avortement,  la  rupture  des  bans 
de  surveillance,  la  banqueroute,  la  concussion  et  corrup- 
tion, les  coups  et  blessures,  la  dévastation  de  plants  et 
d'arbres,  l'empoisonnement,  l'escroquerie,  l'exposition  et 
suppression  d'enfant,  la  fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie,  les  faux  divers,  le  faux  témoignage,  les  incendies, 
l'infanticide,  les  menaces,  la  mendicité,  le  meurtre,  les 
outrages  envers  les  fonctionnaires,  l'outrage  public  à  la 
pudeur,  le  parricide,  les  crimes  et  délits  politiques,  la 
rébellion,  le  vagabondage,  le  viol  et  l'attentat  à  la  pudeur, 
les  vols,  les  autres  faits  divers,  morts  accidentelles,  etc., 
enfin  toute  l'encyclopédie  pour  ainsi  dire  de  la  criminalité. 
En  courant  tout  de  suite  aux  totaux  afin  de  faire  grâce 
des  chiffres,  aflférant  respectivement  à  chaque  incrimina- 
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tion,  nous  voj'ons  pour  notre  période  en  moyenne  145,968 
cas  jugés  contre  194,740  impoursuivis.  Quant  à  l'abandon 
des  poursuites,  il  est  motivé  sur  ce  que  dans  89,721  cas,  les 
faits  ne  constituaient  ni  crimes  ni  délits,  dans  20,547  les  faits 
étaient  sans  aucune  gravité,  dans  7,401  les  charges  étaient 
insuffisantes  contre  les  auteurs  désignés,  dans  48,761  les 
auteurs  sont  restés  inconnus,  et  pour  les  28,310  cas  restants, 
sur  des  causes  diverses,  telles  que  défaut  de  preuves  de 
l'existence  même  du  délit,  âge,  aliénation  mentale  de 
l'inculpé,  transaction  avec  l'administration  poursui- 
vante, etc. 

En  voilà  assez  assurément  pour  suggérer  le  goût  des  dis- 
tinctions, si  peu  fondées  qu'elles  puissent  être,  mais  aussi 
pour  faire  apparaître  toute  l'étendue  de  la  responsabilité 
de  rÉtat,  au  cas  où  cette  responsabilité  ne  serait  pas 
admise  seulement  à  Teflet  de  voiler  un  escamotage.  Les 
charges  du  Trésor  pourraient  s'en  trouver  accrues  à  tel 
point,  qu'il  ne  resterait  peut-être  bientôt  à  l'État  d'autre 
alternative,  que  de  se  dérober  à  ses  obligations  pécuniaires 
ou  bien  à  la  haute  mission  de  distribuer  la  justice.  L'État 
ne  fait  en  effet  face  aux  prestations  qui  lui  incombent 
qu'avec  les  ressources  des  contribuables,  et  ceux-ci 
pourraient  bien  finir  par  vouloir  se  passer  de  la  justice 
plutôt  que  de  subir  une  justice  qui  ne  les  protégerait  qu'en 
les  ruinant.  En  se  défendant  eux-mêmes  qui  sait  s'ils  ne 
s'en  tireraient  peut-être  encore  à  meilleur  compte  ! 

Ne  pourrait-on  même  pas  penser,  la  logique  seule  pré- 
valant, qu'il  y  eut  à  demander  compte  à  l'État  de  toutes  les 
décisions  mauvaises,  quoique  définitives,  rendues  par  les 
tribunaux  en  matière  civile  ou  commerciale.  Ces  décisions 
ont  tout  au  moins  pour  résultat  généralement,  si  même 
elles  s'en  contentent,  d'atteindre  un  des  plaideurs  dans  ses 
intérêts  matériels,  dans  sa  fortune,  et  parfois  elle  en  font,  1 
du  jour  au  lendemain,  un  véritable  paria,  fondé  de  temps 
à  autre  à  faire  remonter  sa  misère  actuelle  à  la  mécon- 
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naissance, par  ses  juges,  des  faits  de  la  cause  ou  des  lois  qui 
les  dominent.  Est-il  besoin  de  citer  au  hasard  des  instances 
judiciaires  relatives  à  des  questions  de  prescriptions  immo- 
bilières, d'adoption,  de  séparation  de  corps,  de  sociétés,  de 
faillites,  etc.,  où  l'argent  n'est  même  pas  toujours  le  seul, 
ni  le  principal  intérêt  en  jeu  ?  Ce  n'est  pas  apparemment, 
par  ce  que  la  société  n'est  pas  directement  eu  cause  dans 
des  litiges,  qui  sont  soumis  aux  magistrats  par  les  inté- 
ressés, qu'elle  pourrait  décliner  après  coup  toute  respon- 
sabilité au  regard  de  sentences  dans  lesquelles  elle  a  pris 
parti  entre  des  prétentions  adverses,  dont  aucune  ne  peut 
s'imposer  que  par  sa   sanction.  Sans  doute  les  solutions 
judiciaires,  intervenues  dans  certaines  conditions,  béné- 
ficient de  rirrévocabilité  attach.ee  à  la  chose  jugée,  et  l'on 
n'a  pas  imaginé  d'organiser,  à  rencontre  des  jugements 
civils  ou  commerciaux  définitifs,  une  révision  comme  celle 
qui,  en  matière  pénale,  a  été  inscrite  chez  nous  dans  la  loi 
du  29  juin  1867.  Mais  parce  que  la  chose  jugée  doit-être 
considérée  comme  la  vérité,  elle  ne  l'est  pas  nécessairement, 
ainsi  que  tendraient   déjà  à  le  prouver  les    nombreuses 
variations  de  la  jurisprudence  ;  et  si  un  intérêt  social  très 
respectable  a  fait  admettre  cette  présomption,  on  compren- 
drait cependant  fort  bien  que  la  victime  d'une  erreur  dom- 
mageable, commise  par  les  juges  en  droit  ou  en  fait,  fût 
autorisée  à  en  argumenter,  encore  qu'elle  fut  passée  en 
force  de  chose  jugée,  et  à  s'en  prévaloir,  non  pas  contre 
son  adversaire,    bénéficiaire    irrévocable   de    la   décision 
obtenue,  mais  contre  l'État,  tenu  de  réparer. 

Mais  en  consentant  nous-même  à  restreindre  à  la  sphère 
criminelle  un  débat  qui,  comme  on  voit,  pourrait-être  encore 
singulièrement  agrandi,  nous  ne  pouvons  dissimuler  aux 
partisans  de  la  responsabilité  de  l'État,  qu'ils  ne  se  heurtent 
pas  uniquement  à  la  difficulté  terrifiante,  résultant  de  la 
surface  incommensurable  de  cette  responsabilité.  Le  légis- 
lateur pourrait  bien  encore,  en  entrant  dans  la  voie  où  on 
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le  pousse,  préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  l'État 
sera  tenu.  Mais  cette  détermination  une  fois  faite,  sans  pré- 
vision possible  bien  entendu  du  nombre  de  cas,  où  ces  cir- 
constances se  trouveront  réalisées,  il  faudra  bien  aussi 
se  mettre  d'accord  sur  la  juridiction,  qui  connaîtra  des  con- 
testations possibles.  Car  il  ne  peut-être  question  ici  d'une 
indemnité  fixe  et  immuable,  comme  celle  qu'allouerait  par 
exemple  l'administration  des  Postes  ou  des  Chemins  de  fer 
en  cas  de  perte  d'un  colis.  Et  si  le  particulier  lésé  ne  se 
contente  pas  de  l'offre  qui  lui  est  faite  au  nom  de  l'État,  des 
juges  seront  indispensables.  Quels  seront  ces  juges,  dont 
les  condamnations  pourront  constamment  venir  troubler 
l'équilibre  budgétaire  ?  On  en  trouvera  toujours,  mais  il 
leur  faut  présenter  des  garanties  suffisantes.  Devra-t-on 
s'adresser  aux  tribunaux  ou  juridictions  desquels  émanent 
les  jugements  ou  arrêts  de  condamnation  erronée,  et  où 
l'on  pourra  bien  rencontrer  soit  d'autres  titulaires,  soit  de 
regrettables  préventions  contre  le  plaignant  ?  Devra-t-on 
au  contraire  porter  les  réclamations  d'indemnités  devant 
les  tribunaux  ou  juridictions,  chargés  par  la  Cour  de  cas- 
sation de  réviser  des  décisions  suspectes,  antérieurement 
rendues;  ou  bien  la  Cour  de  cassation  connaîtra-t-elle  elle- 
même  de  ces  réclamations,  quand  elle  devra  elle-même 
pourvoir  à  la  révision^  sans  renvoi  possible,  soit  parce  que 
le  condamné  serait  par  exemple  décédé  ou  coutumax,  soit 
parce  qu'il  aurait  été  jugé  pour  avoir  donné  la  mort  à  une 
personne,  sur  l'existence  de  laquelle  existeraient  mainte- 
nant des  indices  suffisants?  Et  si  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  Cours  d'appel  ont  non  pas  condamné  mais 
acquitté  un  prévenu,  après  toutefois  que  celui-ci  aura  été 
soumis  à  un  emprisonnement  préventif  plus  ou  moins 
long,  ne  sont-ce  pas  ces  Tribunaux  et  ces  Cours,  qui  acces- 
soirement à  l'acquittement  ou  par  voie  principale  appré- 
cieront le  montant  du  préjudice  souffert?  Où  enfin  porter 
le  débat  contradictoire  lorsque  ce  préjudice  sera  l'œuvre 
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d'un  juge  d'instruction  qui,  seul  maître  de  son  instruction 
comme  le  capitaine  de  navire  l'est  à  son  bord,  l'aurait 
inaugurée  par  une  arrestation  et  terminée  longtemps  après 
par  une  ordonnance  de  non-lieu? 

Voilà  des  questions  auxquelles  nous  ne  nous  soucierions 
guère  d'être  chargé  de  répondre  pas  plus  d'ailleurs  qu'à 
celles  qui  se  posent  après  fixation  des  causes  de  responsa- 
bilité et  celle  des  juridictions  compétentes.  Quelle  base 
servira  aux  juges  désignés  pour  l'évaluation  du  préjudice? 
On  découvrira  peut-être  un  élément  uniforme  dans  l'amour 
supposé  égal  chez  tous  de  leur  liberté  et  de  leur  dignité 
compromises;  mais  si  dans  l'ordre  moral  il  peut  y  avoir  à 
la  rigueur,  avec  un  peu  de  complaisance,  identité  de 
mesure,  il  n'en  sera  plus  de  même,  quand  il  s'agira  d'arbi- 
trer le  dommage  matériel  infligé  à  un  de  nos  concitoyens 
et  aussi  aux  siens  par  une  captivité  ou  une  condamnation 
imméritée,  dommage  variable  avec  la  profession  exercée, 
Vàge,  le  milieu,  les  hazards  heureux  ou  malheureux  de  la 
vie  libre,  avec  une  infinité  de  circonstances  et  d'hypothèses 
sujettes  à  aflflrmation  et  dénégation^  avec  la  santé  qui  peut 
aller  en  déclinant  jusqu'à  la  mort,  laquelle,  si  elle  survient 
au  temps  de  la  captivité  pourrait,  à  tort  ou  à  raison,  être 
attribuée  à  la  captivité  elle-même,  comme  une  de  ses  consé- 
quences morales  ou  physiques.  Comment,  sur  un  terrain 
aussi  mouvant  bâtir  des  décisions  qui  pour  peu  qu'elles  se 
multiplient,  n'offrent  pas  le  spectacle  de  la  contradiction 
et  ne  donnent  pas  prise  aux  protestations  les  plus  énergi- 
ques? 

Et  puisque  tout  à  l'heure  la  mort  survenue  au  cours  de 
la  détention  préventive  ou  de  l'exécution  de  la  peine  venait 
se  placer  sous  notre  plume  comme  un  chef  possible  de 
réclamation,  n'oublions  pas  que  ce  même  événement  ou 
cette  même  hypothèse  soulève  la  question  non  moins 
embarassante  que  les  précédentes  de  savoir  qui,  en  cas  de 
décès  de  la  victime  de  l'erreur,   aurait  qualité  pour  pour- 
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suivre  une  réparation  pécuniaire  dans  le  délai  où  pareille 
demande  pourrait  se  produire  sans  tomber  sous  le  coup 
d'une  prescription  spéciale  ? 

Toutefois  il  ne  serait  peut-être  pas  généreux  de  chercher 
à  retarder  par  des  obstacles  de  forme  le  triomphe  d'une 
thèse  qui  paraîtrait  acceptable  au  fond.  Or,  il  y  a  une 
considération  puissante  qui  semble  tout  d'abord  plaider  en 
sa  faveur.  On  a  toujours  disputé  et  on  disputera  longtemps 
encore  sur  le  rôle  incombant  à  l'État  et  que  les  uns  ten- 
dent à  agrandir  outre  mesure  tandis  que  d'autres  s'effor- 
cent de  le  renfermer  dans  les  limites  les  plus  étroites.  Mais 
ce  qui  n'a  été  contesté  à  l'État  d'aucun  côté,  c'est  le  devoir 
d'assurer  la  sécurité  des  citoyens.  Encore  que  l'État  n'eut 
pas  à  assumer  toutes  les  tâches  d'intérêt  général  qui 
dépasseraient  les  moyens  des  efforts  particuliers  même 
coalisés,  il  en  est  une  que  les  volontés  et  des  besoins  una- 
nimes lui  imposent  :  c'est  la  tâche  de  préserver  les  indivi- 
dus de  tout  dommage,  qu'ils  ne  se  seraient  pas  attiré  par 
leur  propre  faute.  Nous  n'acceptons  le  lien  social,  qui  nous 
enlace  dès  notre  naissance,  ou  nous  ne  concourons  à  sa 
formation  dans  les  sociétés  nouvelles  qu'en  vue  de  cet 
avantage  minimum,  seul  capable  d'amener  les  hommes  aux 
sacrifices  d'argent,  d'indépendance  et  d'autonomie,  qui  leur 
sont  habituels  quand  ils  vivent  en  commun. 

Que  si  ces  sacrifices,  souvent  très  pénibles,  sont  le  prix 
dont  ils  payent  la  sécurité  à  laquelle  leur  conduite  irré- 
prochable, leur  attitude  correcte  leur  donneraient  droit, 
comment  l'État,  institué  dispensateur  de  cette  sécurité, 
pour  laquelle  il  est  salarié  et  dont  il  est  garant,  pourrait-il 
la  troubler  impunément  lui-même  par  des  motifs,  reconnus 
sans  fondement?  Comment  la  collectivité  qui  manquerait  à 
la  première  et  à  la  plus  certaine  de  ses  missions  échappe- 
rait-elle, sous  la  seule  forme  admissible  pour  elle  de  la 
réparation  civile,  à  la  responsabilité,  compagne  insépara- 
ble de  tout  manquement  a  un  devoir,  à  une  obligation  ? 
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Inventée  pour  faire  jouir  en  paix  les  individus  de  leurs 
œuvres,  accomplies  suivant  la  loi,  la  société  viendrait  trou- 
bler dans  cette  paix  promise  et  chèrement  achetée  des  gens 
immaculés  ou  qu'on  ne  pourrait  convaincre  en  fin  de 
compte  d'aucun  écart,  et  elle  pourrait,  après  avoir  semé  la 
ruine,  la  souffrance,  la  désolation,  la  méfiance  sur  son  pas- 
sage, se  retirer  en  balbutiant:  «  pardon,  je  me  suis  trom- 
pée »  ou  en  menaçant  même  :  «  prenez  garde  de  ne  plus 
donner  lieu  à  suspicion,  de  ne  plus  prêter  à  de  fausses 
apparences  »!  N'y  a-t-il  donc  pas  entre  la  société  et  ses 
membres  comme  un  véritable  contrat  synallagmatique 
basé  sur  des  sacrifices  et  des  services  réciproques,  dans 
lequel  si  la  société  peut  réclamer  de  l'individu  le  respect  de 
la  loi,  l'individu  peut  prétendre  aux  avantages  découlant 
de  ce  respect,  et  au  cas  où  il  en  aurait  été  privé,  conclure 
soit  à  la  résolution  du  contrat,  soit  ce  qui  est  plus  pratique 
à  des  dommages-intérêts  ? 

Si  séduisante,  si  spécieuse  que  soit  cette  argumentation, 
imaginée  et  présentée  par  nous  avec  une  réelle  complai- 
sance, on  y  aura  sans  doute  découvert  déjà  un  côté  vulnéra- 
ble. Elle  s'inspire  évidemment  d'une  société  idéale  ou  plu- 
tôt elle  ne  tient  pas  assez  compte  de  la  fragilité  des  sociétés 
humaines,  dont  nous  faisons  partie.  L'argumentation  ne 
serait  pas  sans  valeur,  si  dans  les  sociétés  au  milieu 
desquelles  nous  vivons,  lesensdeses  mandataires  était  assez 
affiné,  pour  qu'une  erreur  de  leur  part  fiât  difficile,  presque 
impossible  et  équivaliît  à  une  faute.  Mais  telle  n'est  pas 
malheureusement  la  condition  des  sociétés  terrestres,  des- 
servies nécessairement  par  des  hommes,  chez  lesquels  se 
retrouvent  les  faiblesses,  les  préjugés,  les  passions,  les 
insuflîsances,  qui  caractérisent  tous  leurs  sembj.ables.  Pas 
plus  que  ces  derniers  ils  ne  sont,  malgré  la  haute  mission 
de  confiance,  dont  ils  sont  investis,  exempts  d'illusions  et 
d'erreurs,  sans  que  leur  bonne  foi  ou  leur  bonne  volonté 
puisse  être  nécessairement  mise  en  cause  du  même  coup 
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Et  dès  lors  tout  se  réduit  à  savoir  si,  à  cause  de  certaines 
erreurs  possibles  comme  inhérentes  à  la  nature  humaine, 
il  faut  dessaisir  l'État  non-seulement  de  la  confection  des 
lois  mais  encore  du  droit  d'en  procurer  l'observance.  Quant 
à  ceux,  que  ne  charme  pas  la  perspective  de  voir  les  hom- 
mes retourner  à  l'état  de  nature,  si  tant  est  même  qu'il  y 
ait  un  état  naturel,  qui  soit  anti-social,  il  ne  leur  reste, 
comme  au  fond  ils  l'ont  toujours  fait,  qu'à  accepter  ce 
mélange  de  bien  et  de  mal  lié  à  toute  organisation  sociale, 
sauf  à  accroître  autant  que  possible  la  somme  du  bien  et  à 
réduire  le  mal  à  des  proportions  de  plus  en  plus  exiguës. 
Le  contrat  qu'ils  passent  ou  qu'ils  ont  souscrit  avec  la 
société  l'a  prise  telle  qu'elle  est  avec  les  garanties  limitées 
qu'offre  la  clairvoyance  de  ses  organes  et  pourvu  que  sa 
bonne  foi  ne  puisse  être  sérieusement  suspectée,  ils  auront 
obtenu  d'elle  ce  qu'elle  pouvait  donner,  ce  qu'ils  en  atten- 
daient, en  envisageant  ses  erreurs  éventuelles  comme  des 
cas  fortuits,  des  cas  de  force  majeure  et  en  ne  lui  en 
demandant  pas  plus  compte  que  l'art.  1382  ne  permet  de 
demander  des  comptes  à  l'auteur  d'un  fait  même  domma- 
geable qui  serait  arrivé  sans  sa  faute. 

Rien  ne  pourra  assurément  empêcher  la  victime  d'une  de 
ces  erreurs  préjudiciables  quoique  souvent  bien  explica- 
bles de  gémir  tout  d'abord  de  ce  refus  de  recours,  mais  elle 
devra  chercher  sa  consolation  et  elle  la  trouvera  dans  une 
fin  de  non  recevoir  identique  opposée  à  toutes  l^s  autres 
victimes  par  l'État,  dont  la  responsabilité  réagirait  contre 
elle-même,  et  ne  pourrait  être  engagée  sans  compromettre 
la  protection,  plus  efîicace  encore  à  laquelle  elle  continue 
à  prétendre  pour  l'avenir. 

Mais  on  ira  demander  peut-être  un  point  d'appui  pour  la 
doctrine  de  la  responsabilité  de  l'État  à  la  législation  posi- 
tive de  la  France.  Quand  l'État  veut  exproprier  quelqu'un, 
c'est-à-dire  lui  enlever  son  champ  ou  sa  maison  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  ne  le  peut  sans  une  indemnité  préala- 
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ble.  Or,  l'État  ayant  par  hypothèse  enlevé  à  un  particulier 
plus  qu'un  bien  corporel,  la  liberté,  peut-être  la  vie,  ne 
semble-t-il  pas  qu'il  doive  aussi  de  ce  chef,  au  moins  après 
coup,  une  indemnité,  si  tant  est  que  la  peine  n'ait  pas  été 
juste,  et  que  la  décision  injuste  ne  pût  plus  se  défendre  que 
par  un  intérêt  de  préservation  publique  ? 

C'est  là  toutefois  un  rapprochement  et  un  a  fortiori, 
contre  lequel  à  notre  sens  il  faudrait  aussi  savoir  se  tenir 
en  garde.  Dans  l'expropriation  ordinaire  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  l'État  ne  sort  de  son  inaction  que  parce  que 
cela  lui  convient,  parce  qu'il  y  voit  présentement,  tout  bien 
considéré,  un  avantage  pour  la  chose  publique.  Que  si  l'in- 
térêt privé  ne  doit  pas  alors  faire  obstacle  aux  entreprises 
commandées  par  l'intérêt  général,  il  n'y  a  pas  cependant 
non  plus  de  raison,  pour  que  l'intérêt  privé  soit  sacrifié  à 
l'intérêt  général  sans  une  compensation  correspondante  et 
que  l'État  s'enrichisse  aux  dépens  d'un  particulier.  Ainsi 
l'expropriation  est  volontaire,  pesée,  préméditée,  et  le 
renoncement  demandé  au  propriétaire  comporte  des  éva- 
luations très  approximatives.  Les  choses  se  présentent 
différemment  quand  un  méfait  a  été  commis.  La  société  en 
a  été  profondément  troublée  ;  l'agitation,  l'inquiétude  per- 
sisteront, tant  qu'on  ne  pourra  pas  compter  sur  le  châti- 
ment du  coupable.  A  partir  du  moment  où  la  violation  de  la 
loi  s'est  répandue,  un  devoir  s'est  imposé  à  l'autorité,  qui  ne 
peut  s'y  soustraire,  sans  forfaire  à  sa  mission,  sans  perdre 
sa  raison  d'être.  Il  faut  qu'elle  rassure  les  citoyens,  et  pla- 
cée dans  ces  conditions,  qui  la  poussent  en  avant,  qui  lui 
interdisent  l'inertie  sous  peine  de  responsabilité  certaine 
cette  fois,  quoi  d'étonnant  s'il  lui  arrive  de  s'égarer  parfois, 
de  faire  fausse  route  avec  les  meilleures  intentions  du 
monde?  De  la  part  de  l'autorité  aucune  provocation,  aucune 
initiative;  sur  la  réserve  jusque  là,  elle  a  été  mise  en 
demeure  par  un  acte  compromettant  pour  la  sécurité 
publique  d'intervenir,  afin  de  faire  renaître  la  confiance,  un 
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instant  ébranlée  ;  mais  son  rôle  est  en  somme  purement 
défensif,  elle  ne  poursuit  pas  de  visées  avantageuses  ;  loin 
de  lutter  pour  un  profit,  elle  veut  seulement  conjurer  un 
péril  ou  le  retour  d'un  péril  :  certat  non  de  lucro  capto.ndo 
sed  de  dam7io  vitando  ;  et  le  retour  de  ce  péril,  c'est  tout 
le  monde  qu'elle  en  veut  préserver.  Ainsi  c'est  une  campa- 
gne non  d'enrichissement  mais  de  préservation  qu'entre- 
prend ici  l'autorité  judiciaire;  loin  delà  faire  spontanément 
et  après  mûre  réflexion,  elle  la  fait  comme  contrainte  et 
forcée,  sans  pouvoir  s'en  abstenir  ;  et  le  gain,  dont  elle 
pourrait  être  comptable  rentre  si  peu  dans  ses  plans,  elle 
obéit  si  complètement  aux  nécessités  de  sa  situation  et  avec 
un  désintéressement  si  grand,  son  objectif  peut  être  si  peu 
défini  que  souvent  il  serait  impossible  de  dire,  comment  sa 
campagne  commencera  et  comment  elle  finira.  Mais  si  sa 
marche  est  en  principe  indéterminée,  et  si  parfois  elle  est 
lancée  sur  une  fausse  piste,  le  but  au  moins  qu'elle  veut 
atteindre  n'est  pas  douteux  et  embrasse  l'universalité  des 
citoyens,  qui  enveloppés  dans  une  préoccupation  commune 
de  sauvegarde,  se  trouvent  par  là  même  ses  tributaires 
quant  aux  moyens  employés.  Il  en  est  un  peu  ici  comme 
dans  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  qui 
sont  fondées  à  réclamer  une  prime  à  tous  les  assurés,  qu'ils 
soient  sinistrés  ou  non,  et  cette  comparaison  paraîtra  même 
tout  à  fait  exacte  après  qu'on  se  sera  dit,  que  les  clients 
d'une  compagnie  d'assurance  ne  le  deviennent  qu'en  vue 
d'un  dédommagement  pour  les  cas  où  un  incendie  dévore- 
rait leur  bien,  tandis  que  les  membres  d'une  société 
humaine,  qui  existe  déjà  par  la  force  même  des  choses,  ne 
peuvent  lui  demander  la  sécurité  que  dans  les  conditions 
où  elle  est  capable  de  la  donner.  La  société  n'exerçant  ses 
attributions  que  par  des  hommes,  les  justiciables  ne  peu- 
vent prétendre  qu'aux  qualités  et  aptitudes  des  hommes, 
que  la  loi  permet  d'investir  des  fonctions  de  judicature,  et 
de  même  qu'il  nous  faut  en  général  supporter  comme  un 
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malheur  toute  atteinte  à  notre  personne  ou  à  notre  fortune 
portée  par  un  tiers  sans  qu'il  en  eut  la  conscience  ou  la 
volonté,  de  même  il  faut  tenir  pour  indemne  la  société, 
dont  les  agents  remplissent  leur  mandat  sans  incurie  et 
sans  déloyauté. 

D'ailleurs  puisque  le  débat  a  été  amené  sur  le  terrain  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  rappeler  qu'aux  termes  de  l'art.  51  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  qui  assure  à  l'exproprié  une  indemnité 
préalable  à  la  prise  de  possession, 

«  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmen- 
tation de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la 
propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité.  » 

Ce  texte  montre  bien  que  pour  le  législateur,  quand  l'in- 
térêt de  l'exproprié  lui-même  est  lié  à  l'opération  d'intérêt 
public,  son  droit  à  une  indemnité  subit  des  restrictions  en 
raison  directe  de  l'avantage,  que  cette  opération  lui  pro- 
cure. Or,  lorsque  quelqu'un  a  été  victime  des  œuvres  de  la 
justice  en  ce  sens  qu'il  a  eu  à  souffrir,  dans  sa  liberté,  non 
de  la  passion  haineuse  des  juges  mais  de  leur  désir  naturel 
de  mettre  la  société  à  l'abri  de  nouveaux  attentats  par  la 
poursuite  ou  la  repression  des  anciens,  le  corps  social  tout 
en  le  frappant  injustement  a  encore  travaillé  pour  lui,  car 
il  a  prouvé  aux  malfaiteurs  véritables  qu'il  ne  sommeillait 
pas  et  donné  confiance  à  la  victime  d'un  jour  elle-même 
contre  les  lésions  de  l'avenir.  A  côté  donc  d'une  injustice,  si 
elle  pouvait  fournir  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  le  principe 
d'une  indemnité,  se  place  le  bienfait,  capable  de  pallier 
les  efîets  de  ce  principe,  de  les  amortir  au  point  de  les 
éteindre. 

Il  est  bien  vrai  que  la  responsabilité  de  la  collectivité  vis- 
à-vis  des  individualités  lésées  est  également  consacrée  par 
la  fameuse  loi  de  vendémiaire  an  iv,  déclarant  dans  son 
premier  titre  notamment  tous  citoyens  habitant  la  même 
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commune  civilement  garants  des  attentats  commis  sur  le 
territoire  de  la  commune  soit  envers  les  personnes  soit 
contre  les  propriétés.  Mais  cette  loi  dont  la  donnée  fonda- 
mentale a  été  encore  recueillie  dans  notre  dernière  loi 
municipale  de  1884  contredit-elle  véritablement  à  l'irres- 
ponsabilité de  l'État  en  cas  de  décisions  judiciaires  erron- 
nées  ?  Nullement,  car  si  la  dispensation  de  la  sécurité  est  le 
premier  devoir  de  la  société  ou  des  groupes  sociaux,  il  est 
certain  que  dans  l'hypothèse  de  la  loi  de  vendémiaire,  le 
trouble  apporté  à  la  situation  d'un  citoyen  l'a  été  d'une 
façon  certaine  et  sans  justification  ni  compensation  d'au- 
cune sorte.  La  commune  est  punie  civilement,  parce  qu'elle 
est  en  faute,  parce  qu'elle  a  manqué  à  la  plus  essentielle, 
à  la  moins  contestable  de  ses  obligations,  tandis  que  les 
égarements  de  la  justice  répressive  attestent  précisément 
l'accomplissement  de  la  tâche  sociale.  Le  manquement  à  la 
mission  protectrice  dévolue  à  la  commune  est  même  si  bien 
le  fondement  de  la  responsabilité  civile  édictée  contre  elle 
en  l'an  iv,  que  le  titre  iv  de  la  loi  de  vendémiaire^  après 
avoir  dans  son  article  1"  rendu  responsable  chaque  com- 
mune «  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence 
sur  son  territoire,  par  des  attroupements  ou  rassemble- 
ments armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit 
contre  les  propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi  que  des 
dommages  intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu  »,  revient 
sur  ses  pas  sous  une  certaine  condition  dans  l'art.  5  où  il 
est  dit  : 

«  Dans  les  cas  où  les  rassemblements  auraient  été  formés 
d'individus  étrangers  k  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  délits  ont  été  commis  et  où  la  commune  aurait 
pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet 
de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs,  elle 
demeurera  déchargée  de  toute  responsabilité.  » 

La  jurisprudence  s'inspirant  de  la  corrélation  qui  doit 
exister  uniquement  entre  la  culpabilité  et  une  faute    a 
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d'ailleurs  très  sagement  étendu  ou  appliqué  cette  décharge 
aux  communes,  ayant  pris  toutes  leurs  mesures  pour  pré- 
venir les  dommages  causés  sur  leur  territoire  par  des 
attroupements  même  composés  d'individus  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Ainsi  le  dommage  a  été  certain  et  peut-être  d'une  gravité 
exceptionnelle  ;  il  a  été  causé,  sans  que  la  moindre  préven- 
tion existât  contre  la  victime,  et  sans  qu'aucune  considéra- 
tion d'intérêt  général  pût  servir  à  l'excuser  ;  en  le  laissant 
causer,  la  puissance  publique  qui  a  charge  d'âmes  l'a  à 
vrai  dire  causé  lui-même,  et  néanmoins  elle  se  trouvera 
innocentée  si  elle  a  fait  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  le  pré- 
venir. A  combien  plus  forte  raison  cette  puissance  publique 
doit  elle  être  innocentée,  si  elle  n'a  commis  une  erreur 
judiciaire  au  préjudice  d'un  seul  qu'en  cherchant  la  vérité 
et  qu'en  voulant  procurer  la  sécurité  à  tous  indistincte- 
ment. Une  exploration  dans  notre  droit  positif  ne  saurait 
donc  fournir  des  armes  bien  dangereuses  à  ceux  qui 
prennent  position  contre  l'État,  envisagé  comme  distribu- 
teur malheureux  de  la  justice. 

Ceux-ci  se  prévalent  cependant,  parait-il  de  l'exemple  de 
certaines  contrées  étrangères,  qui  auraient  inscrit  dans 
leurs  législations  l'obligation  pour  l'État  de  réparer  autant 
que  faire  se  peut  les  conséquences  des  erreurs  judiciaires 
commises.  Nous  n'aurons  pas  la  curiosité  d'ouvrir  à  notre 
tour  une  enquête  ou  de  contrôler  celles  auxquelles  on  a  pu 
se  livrer  à  cet  égard.  Car  la  vérité  ne  cesse  pas  d'être  la 
vérité,  parce  qu'elle  serait  méconnue.  Nous  serions 
d'ailleurs  assez  surpris  que  ces  exemples  fussent  tirés  de 
pays  républicains,  et  où  le  droit  public  et  les  institutions 
sociales  auraient  atteint  un  certain  degré  de  perfection.  Si 
l'on  veut  nous  permettre  de  dire  toute  notre  pensée,  qui 
peut  paraître  paradoxale  au  premier  abord  et  qui  ne  s'im- 
pose qu'à  la  réflexion,  il  noussemble,  que  c'est  surtout  dans 
les  contrées  autocratiquement,  tyranniquement  organisées 
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que  la  garantie  de  l'État  est  à  sa  place  et  doit  se  rencon- 
trer.  Elle  y  fonctionnera  comme  contre-poids  à  des  abus  de 
toute  sorte,  elle  y  tiendra  lieu  des  autres  garanties,  des 
garanties  de  bonne  justice   qui  y  feront  malheureusement 
défaut.  Avec  une  responsabilité  publique,  théoriquement 
reconnue,  on  pensera  donner  le  change  sur  le  caractère 
vexatoire,  arbitraire,  discrétionnaire  de  ce  qu'on  appellera 
la  justice,  et  on  abusera  les  justiciables,  pour  lesquels  cette 
responsabilité,  si  elle  devait  être  sérieusement  pratiquée 
serait  même  un  péril  de  plus,  parce  qu'on  s'efforcerait  de 
l'éluder.  A  rassure   au   contraire  que  la  notion  du  droit 
s'épure  et     '   iortifle,  à  mesure  que  Tégalité  entre  tous 
triomphe    dans  la   législation    et   que   les   arrangements 
sociaux    se    multiplient   pour   ne    pas    faire  perdre  aux 
citoyens  le  bénéfice  de  bonnes  lois  dans  l'application  qui  en 
est  faite,  à  mesure  enfin  que  la  condition  juridique  et  judi- 
ciaire des  particuliers  est  mise  davantage  à  l'abri  des  griefs 
possibles  et  ne  court  plus  que  les  mauvaises  chances  insé- 
parables de  toute  intervention  humaine,  même  la  mieux 
intentionnée,    à  mesure  donc,    en   un  mot,   que   le  droit 
commun  et  le  droit  public  se  transforment  et  tendent  à 
faire   de  la  République,  7'ec  publica.  non  plus  seulement 
une  étiquette  ou  une  aspiration  mais  une  réalité,  la  con- 
science d'avoir  tout  fait  pour  conjurer  une  injustice  refoule 
à  l'arrière  plan  et  supprime  même  le  souci  d'une  garantie  à 
off"rir  à  des  maux  jugés   dès  lors  nécessaires   ou   plutôt 
inévitables. 

La  proclamation  du  principe  de  la  responsabilité  de  l'État 
serait  donc  plutôt  à  nos  yeux,  là  où  on  la  relève,  l'indice 
d'un  état  inférieur  de  la  civilisation  qui,  à  un  degré  plus 
élevé,  s'accomode  très  bien  de  l'absence  de  ce  principe,  à 
condition,  comme  c'est  d'ailleurs  le  plus  souvent  le  cas, 
que  tout  y  tende  à  substituer  à  la  responsabilité  pécuniaire 
et  aussi  fuyante  que  controversable  de  l'État,  les  satisfac- 
tions immuables  que  valent  aux  populations  de  bonnes  lois, 
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nne    bonne   procédure    et   un  bon  personnel  judiciaire. 

Des  iniquités  révoltantes  et  quelques  actes  de  contrition 
forment  un  accouplement,  dans  lequel  on  doit  voir  comme 
une  loi  historique  en  notre  matière,  et  il  n'y  a  pas  à  être 
autrement  surpris  de  la  décision  prise  par  la  Convention  de 
dédommager  les  victimes  des  erreurs  judiciaires,  décision 
à  la  suite  de  laquelle  9  accusés,  acquittés  par  le  Tribunal 
criminel  révolutionnaire  le  9  fructidor  an  II  (26  août  1793) 
obtiennent  9  indemnités,  et  d'autres  indemnités  sont  accor- 
dées à  1  accusé,  acquitté  le  15  fructidor,  à  6  accusés,  acquit- 
tés le  18  fructidor,  à  2  accusés,  acquittés  le  29  fructidor,  etc. 
Sollicitude  touchante  assurément,  mais  qui  serait  plus  tou- 
chante encore,  si  à  côté  de  quelques  victimes  d'une  erreur 
réparable,  l'on  n'apercevait  tant  d'autres  victimes  irrévo- 
cablement sacrifiées  de  la  passion,  opérant  sous  le  masque 
de  la  justice. 

La  concentration  des  divers  pouvoirs  entre  les  mêmes 
mains  investies  dès  lors  d'un  pouvoir  absolu  appelle  volon- 
tiers à  son  aide,  comme  soupapes  de  sûreté,  des  tempé- 
raments destinés  à  masquer  une  compression  à  outrance, 
et  à  la  faveur  de  ces  concessions  volontaires,  on  peut  même 
voir  de  véritables  autocrates  bénéficier  du  nom  de  pères 
dans  les  milieux  les  plus  arriérés  du  peuple.  Que  d'ailleurs 
des  responsabilités  accompagnent  des  empiétements  et  des 
usurpations,  cela  est  juridique  tout  autant  que  cela  peut 
être  politique  de  la  part  des  usurpateurs!  Mais  les  choses 
changent  de  face,  quand  la  séparation  des  pouvoirs  com- 
mence à  pénétrer  dans  les  institutions  d'un  pays.  L'isole- 
ment des  pouvoirs  peut  seul  assurer  le  fonctionnement 
sincère  de  chacun  d'eux,  peut  seul  leur  permettre  de  pour- 
suivre consciencieusement  le  but  qui  leur  est  respectivement 
assigné.  Ce  qui  fait  au  contraire  le  péril  des  citoyens,  en 
cas  de  confusion  des  pouvoirs,  c'est  que  ces  pouvoirs  étant 
soudés  les  uns  aux  autres  et  s'étayant  les  uns  les  autres,  il 
est  fort  à  craindre  qu'ils  soient  exercés,  non  plus  pour  eux- 
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mêmes  et  conformément  à  leur  destination  propre,  mais 
au  service  de  visées  exclusivement  personnelles.  A  supposer 
par  exemple  que  la  même  autorité  détienne  simultanément 
le  droit  de  faire  la  loi  et  de  rendre  des  jugements,  comment 
pourrait-elle  échapper  à  la  suspicion,  trop  souvent  fondée, 
de  faire  la  loi  et  de  l'interpréter  suivant  les  seules  inspira- 
tions de  son  intérêt  qui  serait  délivré  de  tout  frein  ? 

Il  importe  donc  que  chacun  des  grands  pouvoirs  se  meuve 
dans  son  orbite  propre,  sous  la  garde  vigilante  des  autres, 
accomplissant  également  leur  évolution,  indépendante  tant 
qu'elle  sera  irréprochable,  et  cela  étant  pour  le  pouvoir 
judiciaire  notamment,  le  peuple  trouvera  dans  la  constitu- 
tion autonome  de  ce  dernier  corps  une  garantie  plus  pré- 
cieuse que  toutes  celles  qu'il  pourrait  convoiter. 

Mais  l'indépendance  de  la  magistrature  vis-à-vis  des 
autres  pouvoirs  est  un  dogme,  que  la  science  politique 
appliquée  réalise  tant  bien  que  mal  et  dont  la  réalisation 
n'est  pas  partout  ni  toujours  uniforme.  La  souveraineté 
résidant  dans  la  nation  et  le  suffrage  populaire  étant  la 
source  d'où  dérivent  tous  les  pouvoirs,  le  pouvoir  judi- 
ciaire, comme  d'ailleurs  le  pouvoir  exécutif  ou  le  pouvoir 
législatif,  peut  avoir  directement  ou  indirectement  ce  suf- 
frage populaire  pour  point  de  départ.  En  admettant  même 
que  les  magistrats  soient  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
leur  origine  et  leur  œuvre  ne  sont  pas  nécessairement 
viciées,  du  moment  que  leur  délégant  est  lui-même  un 
délégué  du  peuple,  choisi  par  celui-ci  avec  mission  de  dési- 
gner les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  et  du  moment 
que  l'avancement  de  ces  magistrats  n'est  pas  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,  relevant  d'eux  lui-même  par 
hypothèse  à  certains  égards,  comme  dans  les  procès  poli- 
tiques. En  tout  cas,  si  les  juges  à  tous  les  degrés  devaient 
tenir  leur  brevet  du  collège  électoral  lui-même  se  réunis- 
sant pour  les  élire,  il  est  certain  tout  au  moins,  sans  que 
nous  voulussions  ici  nous  faire  l'apologiste  ou  le  détrac- 
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teur  de  ce  système,  que  la  possibilité  pour  les  justiciables 
de  se  plaindre  des  sentences  rendues,  serait  réduite  à  son 
minimum,  les  justiciables  étant  en  même  temps  en  principe 
les  électeurs,  et  les  juges  pouvant  passer  en  quelque  sorte 
pour  des  arbitres  investis  du  mandat  de  juger,  par  les 
parties  elles-mêmes. 

Au  surplus,  l'indépendance  des  magistrats  vis-à-vis  des 
autres  pouvoirs,  imaginée  uniquement  dans  l'intérêt  des 
justiciables,  ne  doit  pouvoir  se  retourner  contre  eux. 
Indépendants  et  pour  cela  proclamés  peut-être,  de  par  les 
lois  ou  la  Constitution,  inamovibles  ou  même  non  suscepti- 
bles d'avancement,  il  ne  faut  pas  que  le  domaine  judiciaire 
leur  apparaisse  comme  une  terre  conquise  et  les  justicia- 
bles comme  une  proie  livrée  à  leur  bon  plaisir.  Il  appar- 
tiendrait tout  d'abord  à  une  législation  avisée  de  restreindre 
les  choix  du  suffrage  universel  ou  de  ses  délégués  à  des 
personnes  d'une  science  et  d'une  expérience  indiscutables, 
comme  aussi  d'une  probité  et  d'une  délicatesse,  impliquées 
par  un  passé  sans  tache.  Après  quoi,  les  précautions  et  les 
garanties  devraient  être  multipliées  à  rencontre  des  fautes 
dont  les  magistrats  se  rendraient  eux-mêmes  coupables 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Car  si  le  droit  public 
moderne  entend  les  soustraire  aux  influences  corruptrices 
du  contact  intime  avec  les  autres  pouvoirs,  ce  n'est  pas 
pour  les  abandonner  aux  suggestions  mauvaises  qu'ils  pour- 
raient trouver  en  eux-mêmes,  les  affranchir  de  tout  con- 
trôle, leur  accorder  une  inviolabilité  et  irresponsabilité 
absolues,  comme  on  fait  pour  les  princes  ou  les  insensés. 
Le  législateur  français  l'a  bien  compris,  lui  qui  au  Code  de 
procédure  a  consacré  à  la  prise  à  partie  des  juges  un  titre 
tout  entier,  dont  l'article  i*'  précise  les  conditions  de 
responsabilité  en  ces  termes  : 

«  Les  juges  peuvent  être  prisa  partie  dans  les  cas  sui- 
vants : 

P  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concu.-sion  qu'on  prétendrait 
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avoir  été  commis  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit 
lors  des  jugements; 

2°  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la 
loi  ; 

3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables  à  peine  de  dora- 
mages  et  intérêts  ; 

4°  S'il  y  a  déni  de  justice.  » 

D'ailleurs  la  pensée  du  législateur  ne  doit  pas  rester  en 
route  sous  peine  de  besogne  à  peu  près  stérile,  dans  des 
pays  au  moins  comme  le  nôtre,  où  Vhonneur  du  magistrat 
lui  inspire  en  général  un  zèle  louable  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  fonctions  et  où  le  sentiment  de  la  mission  si 
importante  qu'il  remplit  le  préserve  le  plus  souvent  des 
tentations  vulgaires  de  l'argent  comme  des  tentations  plus 
redoutables  encore,  parce  qu'elles  sont  moins  conscientes, 
de  la  haine  ou  de  la  sympathie. 

Ce  à  quoi  le  législateur  doit  donc  encore  songer,  après 
nous  avoir  assuré  des  juges  indépendants  en  droit  et  en 
fait,  instruits,  laborieux,  intègres,  c'est  à  s'attaquer  à  ce 
facteur  de  l'erreur  qui  malheureusement  n'est  jamais  com- 
plètement éliminable,  afin  de  lui  disputer  au  moins  le  plus 
de  victimes  possibles,  et  de  renfermer  dans  les  limites  les 
plus  étroites  ses  eflets  calamiteux.  Un  champ  très  vaste 
s'ouvre  encore  ici  à  ses  méditations  ;  à  lui  par  exemple,  de 
voir  ce  qu'il  doit  penser  de  l'omnipotence  du  juge  d'instruc- 
tion, premier  auteur  d'erreurs  préjudiciables  possibles, 
dans  quelle  mesure  il  doit  admettre  la  liberté  provisoire  et 
le  cautionnement  et  les  recours  contre  les  décisions  ren- 
dues à  cet  égard  par  les  juges  d'instruction,  quels  seront 
les  témoignages  admissibles,  sous  quelle  forme  ils  devront 
se  produire,  quelles  seront  les  peines  à  infliger  aux  faux  té- 
moins ainsi  qu'aux  dénonciateurs  calomnieux,  comment  la 
procédure  criminelle  devra  être  organisée  pour  faciliter 
davantage  et  le  plus  promptement  la  manifestation  de  la 
vérité  sans  préjudice  de  l'intérêt  public,  et  si  notamment 
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cette  procédure  sera  secrète  ou  contradictoire  ou  à  partir 
de  quel  moment  elle  deviendra  contradictoire,  dans 
quelles  conditions  les  jugements  ou  arrêts  seront  rendus 
parles  juridictions  répressives,  à  quelles  majorités,  etc.,  etc. 
Mais  quand  les  magistrats,  dont  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  la  mission  préservatrice  ne  peuvent  être  convaincus 
ni  de  prévarication,  ni  de  passion,  ni  de  négligence  et 
n'ont  versé  que  dans  des  erreurs,  dont  les  témoignages 
entendus,  les  dénonciations  faites  et  les  circonstances  sont 
plus  responsables  qu'eux-mêmes,  quand  d'ailleurs  les  lois 
se  sont  ingéniées  à  refouler  les  erreurs  le  plus  loin  possible 
et  quand,  par  dessus  tout,  les  lois  sont  l'expression  de  la 
volonté  de  tous,  à  telles  enseignes  que  les  citoyens  puissent 
dire  à  bon  droit  :  l'État  c'est  nous,  une  action  en  respon- 
sabilité dirigée  contre  l'État  pour  des  erreurs  échappées  à 
la  faillibilité  des  juges  constitue  un  non  sens,  une  anomalie, 
et  le  législateur  ne  pourrait  l'accorder  aux  justiciables  qne 
comme  une  arme  destinée  à  blesser  ceux  qui  voudraient 
s'en  servir. 

Emile  Worms. 


43. 


L'ÉMIGRATION  DE  FRANCE" 


IV 

CONSÉQUENCES   DEMOGRAPHIQUES   DE  L'ÉMIGRATION. 

Après  les  causes  de  rémigration,  recherchons  quelles 
en  sont  les  conséquences  au  point  de  vue  démographique. 

Ces  conséquences  démographiques  sont  relatives  soit  aux 
français  demeurés  dans  notre  pays,  soit  aux  français 
émigrés.  Les  unes  et  les  autres  sont  utiles  à  préciser,  car 
elles  peuvent  intéresser  l'avenir  de  notre  nation. 

Pour  apprécier  l'influence  que  peut  avoir  l'émigration 
sur  les  conditions  démographiques,  il  faudrait  pouvoir 
comparer  la  natalité,  la  mortalité  et  l'accroissement  de 
l'ensemble  de  notre  population  à  deux  périodes  différentes, 
l'une  de  grande  émigration,  l'autre  d'émigration  restreinte. 
Il  faudrait  pouvoir  comparer  les  mouvements  démogra- 
phiques de  notre  nation,  d'une  part  au  xviii*  siècle,  alors 
que  la  Louisiane,  le  Canada,  l'Ile-Maurice,  voire  même  de 
vastes  contrées  dans  les  Indes  Orientales,  nous  appar- 
tenaient; et  d'autre  part  dans  le  premier  liers  du  siècle 
actuel,  alors  que  n'ayant  plus  ni  la  Louisiane,  ni  le  Canada, 
n'ayant  plus  que  quelques  petits  territoires  dans  les 
Indes,  nous  n'avions  pas  encore  l'Algérie.  L'absence  de 
documents  relatifs  au  siècle  dernier  ne  permet  pas  de 
comparer  les  mouvements  de  la  population.  Quant  à  l'ac- 
croissement de  l'ensemble  de  la  population  à  ces  deux 
époques,  l'imperfection  des  anciens  dénombrements  faits 
par  feux  et  par  provinces,  puis  par  habitants  et  par  dépar- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  505. 
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tements  ne  permet  pas  de  l'évaluer  même  approximative- 
ment, La  population  française  de  1700  à  1785  se  serait 
élevée  de  19,669,320  à  environ  24,800,000,  soit  donc  de 
5,130,680  habitants  en  85  ans,  alors  que  dans  un  temps  près 
de  trois  fois  moindre,  de  1801  à  1831,  en  30  ans,  elle  se 
serait  élevée  de  27,348  003  à  32,569,223  habitants,  soit  du 
nombre  un  peu  supérieur  de  5,221,220  habitants.  (1)  Au 
point  de  vue  démographique,  cette  comparaison  de  deux 
périodes,  la  première  de  grande  émigration,  la  seconde  de 
minime  émigration,  semblerait  peu  favorable  à  rémigra- 
tion, à  la  colonisation.  Mais  on  ne  peut  accorder  grande 
valeur  à  ces  documents  anciens,  très  imparfaitement 
recueillis. 

A  défaut  de  documents  statistiques  peu  valables  sur  l'en- 
semble de  la  population  de  la  France,  bornons-nous  à  com- 
parer ces  mouvements,  cet  accroissement  à  l'époque 
actuelle  dans  les  départements  d'où  partent  de  nombreux 
émigrants  et  dans  ceux  d'où  ne  partent  que  quelques  émi- 
grants. 

Cette  comparaison  permettra  au  moins  d'apprécier  les 
craintes  qui  ont  motivé  les  protestations  de  Conseils  géné- 
raux de  plusieurs  départements,  en  particulier  delà  Haute- 
Saône  et  des  Basses-Pyrénées  (2). 

Parmi  les  départements  qui  comptent  le  plus  d'émigrants 
à  destination,  soit  intérieure  vers  d'autres  départements, 
soit  extérieure  vers  des  pays  étrangers,  la  natalité  est  assez 
élevée,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  sur  le  tableau  IV.  Les  nais- 
sances tendent  à  [combler  les  vides  laissés  par  les  émigrants. 
Les  départements  des  Côtes-du-Nord,  des  Landes,  de  l'Avey- 
ron,  dont  nous  avons  vu  les  excédents  d'émigrants,  de  1876  à 
1881,  s'élever  à26, 059,  àl5,586,  à  14,737  présentent  également 

(1)  Statùtique  de  la  France,  t    III,  p.  154-165  et  266. 

(2)  Voir  :  Jules  Duval  :  L'Algérie  et  les  colonies  françaises,  p.  .33-36, 
1877,  Paris. 
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des  ex:cédents  de  naissances  de  22,687,  de  13,221,  de  15,982, 
nombres  bien  rapprochés,  parfois  supérieurs.  Toutefois,  il 
en  est  qui,  comme  les  départements  de  l'Ardèche  et  de 
la  Haute-Saône,  ont  des  excédents  de  11,793,  de  11,203  émi- 
grants,  et  n'ont  que  des  excédents  de  4,282,  de  3,056  nais- 
sances. 11  en  est  même,  comme  le  département  de  la 
Manche,  où  au  déficit  d'un  excédent  de  12,007  émigrants 
vient  s'ajouter  un  déficit  d'un  excédent  de  1,526  décès.  Tels 
sont  13  autres  départements,  parmi  lesquels  se  remarquent 
ceux  de  l'Orne,  du  Calvados,  de  Vaucluse,  de  l'Hérault,  etc. 
Mais,  dans  27  départements  l'excédent  fort  ou  faible  des 
émigrants  se  trouve,  non-seulement  compensé,  mais  voir 
même  dépassé,  par  l'excédent  des  naissances.  Dans  ces 
nombreux  départements  cette  natalité  supérieure  suffit 
pour  montrer  que  l'émigration  ne  tient  pas  aux  mauvaises 
conditions  biologiques  de  la  population  qui  s'y  montre 
prospère  et  féconde. 

Quant  à  l'émigration  vers  les  pays  lointains,  de  même 
que  rémigration  intérieure,  plus  générale,  d'un  départe- 
ment à  l'autre,  elle  semble  plus  ou  moins  compensée  par 
la  natalité.  Dans  les  départements  des  Basses  et  Hautes- 
Pyrénées,  dont  les  excédents  de  l'émigratiou  totale  seraient 
de  7,143  et  de  3,681  émigrants,  sur  lesquels  2,817  et  1,287  à 
destination  transatlantique,  les  excédents  de  la  natalité 
seraient  de  9,984  et  de  2,118  naissances.  Pour  le  premier 
de  ces  départements,  celui  dont  l'émigration  pour  les  pays 
étrangers  est  surtout  considérable,  l'excédent  de  la  natalité 
serait  notablement  supérieur  à  l'excédent  de  l'émigration. 
Pour  le  second  de  ces  départements,  pour  celui  des  Hautes- 
Pyrénées  les  conditions  démographiques  seraient  moins 
avantageuses. 

Ainsi  donc  l'excédent  de  l'émigration  qu'elle  s'effectue 
d'un  département  vers  d'autres  départements,  ou  vers  des 
pays  étrangers,  est  souvent  compensé,  voire  même  dépassé, 
par  un  excédent  de  la  natalité  sur  la  mortalité.  L'émigra- 


I 


l'émigration  de  FRANCE.  679 

tion  peut  donc  ne  faire  aucun  obstacle  à  la  prospérité  de  la 
population  de  laquelle  elle  provient. 

Si  à  la  suite  de  ces  remarques  sur  la  natalité  et  la  morta- 
lité des  populations  départementales,  on  veut  tenir  compte 
de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  de  ces  populations, 
on  voit  que  31  des  34  départements,  qui,  sur  nos  87  dépar- 
tements, ont  présenté  une  diminution  de  population,  font 
partie  des  58  qui  ont  offert  un  excédent  d'émigrants  sur  les 
immigrants.  On  est  donc  amené  à  penser  que  l'émigration 
entre  pour  une  grande  part  dans  la  diminution  des  nom- 
breuses populations  départementales.  Mais  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  fait  observer,  cette  émigration  est  principalement 
intérieure,  d'un  département  à  un  autre  département,  des 
campagnes  vers  les  grandes  villes. 

Quant  aux  départements  qui  envoient  le  plus  de  leurs 
émigrants  en  pays  étrangers,  ils  sont  loin  d'être  ceux  dont 
la  population  diminue  le  plus.  Plusieurs  même  voient  leur 
population  s'accroître  notablement.  D'abord  les  départe- 
ments de  la  Seine,  de  la  Gironde  d'où  proviennent  2,409  et 
686  émigrants  pour  les  pays  lointains,  par  suite  de  la  pré- 
sence de  grandes  villes  déterminant  une  immigration  consi- 
dérable, voient  leur  population  s'accroître  de  388,448,  de 
13,461  habitants,  soit  de  161,2  et  18,2  pour  1,000.  Mais  pour 
ces  départements  l'influence  de  l'émigration  lointaine  n'est 
nullement  appréciable  par  suite  de  cette  énorme  immigra- 
tion urbaine.  Si  parmi  les  autres  départements  qui  envoient 
le  plus  d'émigrants  à  l'étranger,  les  départements  des  Hau- 
tes-Pyrénées, de  la  Haute-Saône,  de  la  Savoie,  des  Vosges, 
avec  leurs  1,283,  820,  458  et  425  émigrants  à  destination 
lointaine,  voient  leur  population  décroître  de  6,5,  de  26,8, 
de  7,2,  de  0,5  pour  1,000  habitants,  le  département  des 
Basses-Pyrénées,  d'où  provient  le  nombre  maximum  de 
2,817  émigrants  transatlantiques,  ainsi  que  les  départe- 
ments de  la  Corse  et  du  Doubs,  avec  leurs  725  et  626  émi- 
grants, voient  leur  population  s'accroître  de  2,841,  de  9,938, 
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de  4,733  habitants,  c'est-à-dire  de  6,6,  de  37,8  et  de  15,5 
sur  1,000.  L'émigration  vers  rAmèrique,  que  M.  Fuster,  en 
1876,  signalait  comme  dépeuplant,  surtout  depuis  20  ans,  le 
département  des  Basses-Pyrénées  (1) ,  cette  émigration, 
quoique  considérable  encore,  n'a  plus  ce  résultat  fâcheux. 
De  1872  à  1881,  la  population  de  ce  département  s'est  accrue 
successivement  de  426,700  à  431,525  et  à  434,366  (2)  ;  bien 
que  la  population  partielle  des  arrondissements  d'Orthez  et 
d'Oloron  ait  encore  décru  faiblement  de  137,422  à  137,147 
durant  la  période  1876-1881. 

Ainsi  donc,  contrairement  à  l'émigration  intérieure,  de 
département  à  département,  l'émigration  à  destination 
lointaine,  en  pays  étrangers,  ne  semble  pas  porter  atteinte 
à  l'accroissement  de  la  population. 

Une  haute  natalité,  un  grand  accroissement  de  popula- 
tion sont  donc  parfaitement  compatibles  avec  l'émigration. 

En  France,  de  même,  quoique  dans  une  beaucoup  moin- 
dre proportion  qu'en  Angleterre,  dont  l'excédent  de  l'émi- 
gration sur  l'immigration  de  1871  à  1880  a  été  de  169,962 
personnes,  138,324  du  sexe  masculin  et  31,638  du  sexe 
féminin  (3),  l'émigration  lointaine,  en  favorisant  la  nata- 
lité, loin  de  restreindre,  accroit  la  population.  «  On  se 
plaint  de  la  faible  fécondité  dans  notre  pay.  A  cela,  dit 
M.  Frederick  Passy,  il  n'y  a  qu'un  remède,  la  colonisa- 
tion (4).  >  «  Une  émigration  régulière  et  considérable, 
sur  laquelle  le  peuple  compte,  dit  M.  Leroy  Beaulieu, 
doit  augmenter  la  population  loin  de  la  restreindre  (5).  » 

d)  Fuster  :  De  la  dépopulation  des  campagnes  et  des  progrès  de  l'émi- 
gration vers  V Amérique  :  Association  pour  l'avancement  des  sciences. 
Sess.  de  Clermont-Ferrand,  1876,  p.  1054  etc. 

(2)  Résultats  stctist.  du  dénombrement  de  18S1,  p.  28,  tabl.  L 

(3)  Forty  third  annual  report  ofthe  Eegistrar  gênerai  of  Birth»,  Deaths 
and  Marriages  in  England,  of  1880,  p.  vi,  etc.  London,  1882. 

(4)  Journal  de  la  Société  de  statistique,  1873,  p.  300. 

(5)  Leroy-Beaulieu  :  /.  c.  p.  476. 
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Lorsque  «  la  migration  devient  un  courant  continu , 
une  habitude  pour  ainsi  dire  physiologique  du  pays 
qui  la  fournit,  remarque  Bertillon  père,  la  natalité  n'y 
est  plus  seulement  comme  ailleurs,  en  relation  avec  la 
production  et  avec  la  mortalité  du  pays,  mais  encore  avec 
rémigration  (1).  »  «  Si  dans  tous  nos  départements  s'éta- 
blissaient des  courants  réguliers  d'émigration,  observe 
M.  Charmes  ;  si  chacun  d'eux  avait  au-delà  des  mers,  une 
sorte  de  succursale  peuplée  de  parents  et  d'amis  des 
familles  métropolitaines  ;  si  les  pères  et  les  mères  savaient 
que  leurs  enfants,  arrivés  à  l'âge  adulte,  pourront  trouver 
là,  dans  un  milieu  français  une  vie  prospère,  la  France 
deviendrait  aussi  prolifique  que  l'Angleterre  ou  l'Allema- 
gne (2).  » 

La  différence  considérable  dans  la  proportion  des  indivi- 
dus de  l'un  et  l'autre  sexes  prenant  part  à  l'émigration 
détermine  une  inégalité  notable  entre  les  garçons  et  les 
filles  restant  en  France.  Bertillon  père,  en  attribuant  à 
rémigration  de  61  hommes  pour  39  femmes  sur  100  émigrés 
la  prédominance  considérable  des  femmes  restant  en  Angle- 
terre, remarque  que  cette  prédominance  «  porte  exclusive- 
ment sur  la  population  au-dessus  de  20  ans  (3).  »  En  France, 
cette  prédominance  semblerait  porter  particulièrement  sur 
la  population  de  19  à  24  ans.  En  1881,  en  France,  tandis  que 
pour  332,421  hommes  il  y  a  332,030  femmes  de  18  ans; 
tandis  que  pour  1,295,149  hommes  il  y  a  1,255,537  femmes 
de  25  à  30  ans  ;  il  n'y  a  que  1,943,816  hommes  pour 
2,068,312  femmes  de  19  à  24  ans  (4). 

Cette  inégalité  numérique  des  garçons  et  des  filles  restés 

(1)  Bertillon  :  Migration  :  Dict.  enc.  des  sciences  méd.,  p.  658. 

(2)  G.  Charmes  :  l.  c. 

(3)  Bertillon  :  Bretagne  (Grrande)  Dict.  enc.  des  sciences  méd.,  p.  589. 

(4)  Résultats  statist.  du  dénombrement  de  18S1,  p.  130-142,  163-166, 
tabl.  5.  D. 
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en  France  a-t-elle  quelque  influence  sur  la  natalité  illégiti- 
me, sur  la  proportion  des  naissances  naturelles? 

Le  dénombrement  de  1881  a  montré  qu'en  France  sur 
37,405,290  habitants,  il  y  avait  18,656,518  individus  du  sexe 
masculin  et  18,748,772  du  sexe  féminin  (1)  soit  pour 
100  habitants  49,88  du  sexe  masculin  pour  50,12  du  sexe 
féminin.  Et  pour  les  années  1876,  1877,  1878,  comme  d'ail- 
leurs approximativement  pour  les  autres  années^  la  propor- 
tion des  naissances  illégitimes  aux  naissances  totales  a  été 
de  7,09  sur  100  (2). 

Or,  dans  les  deux  départements  à  grande  émigration  loin- 
taine, dans  ceux  des  Basses  et  Hautes-Pyrénées ,  sur 
668,268  habitants  il  y  avait  325,220  individus  du  sexe  mascu- 
lin et  343,048  du  sexe  féminin,  soit  un  excédent  de  17,028 
de  ce  dernier,  soit  48,66  pour  100  du  premier  et  51,34  du 
second.  Et  de  1876  à  1878  la  proportion  des  naissances 
illégitimes  aux  naissances  totales  n'a  été  que  de  6,27 
sur  100  (3). 

Pareillement  dans  les  quatre  départements  à  grande 
émigration  générale,  principalement  intérieure,  de  dépar- 
tements à  départements,  si  celui  des  Landes  présente  une 
natalité  illégitime  de  7,65  sur  100  de  1876  à  1878,  un  peu 
supérieure  à  la  natalité  illégitime  moyenne  de  la  France 
entière,  les  trois  départements  de  la  Manche,  des  Côtes-du- 
Nord,  surtout  de  l'Aveyron,  qui,  sur  1,556,908  habitants  en 
comptent  758,118  du  sexe  masculin  et  798,790  du  sexe  fémi- 
nin avec  un  excédent  de  40,672  filles  ou  femmes,  soit  pour 
100  habitants  48,69  du  sexe  masculin  et  51,31  du  sexe  fémi- 
nin, ne  présentent  qu'une  natalité  illégitime  remarquable- 
ment faible,  de  3,73  pour  100. 

(1)  Résultats  statist.  du  dénomb.,  p.  168-171,  tabl.  6. 

(2)  Stat.  de  la  France,  1878,  3«  sér.  t.  VIII,  p.  xxis. 

(3)  Stat.  de  la  France,  1877.  1878,  tabl.  4,  p.  24-27.  —  Annuaire  Stat. 
de  la  France,  1876,  p.  44-47. 
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Ainsi  donc,  bien  que  déterminant  un  excédent  notable  du 
sexe  féminin  dans  certains  départements,  l'émigration  ne 
parait  avoir  aucune  influence  fâcheuse  sur  là  natalité  illé- 
gitime de  ces  départements  ;  elle  n'en  accroît  nullement 
la  proportion. 

Toutefois  la.  faible  natalité  illégitime,  tout  en  semblant 
témoigner  de  la  moralité  relative  des  filles  qui  restent  dans 
leur  pays ,  n'implique  nullement  que  leur  conduite  soit 
toujours  régulière,  surtout  quand  elles  s'éloignent  de 
leurs  familles.  M.  .Jeannel  a  montré  qu'à  Bordeaux  de 
1855  à  1860  inclusivement  sur  1067  prostituées  inscrites 
162  (1),  près  d'un  sixième  venaient  du  département  des 
Basses-Pyrénées. 

Parmi  les  émigrants  qui  vont  à  l'étranger  chercher  une 
situation  meilleure  que  celle  qu'ils  ont  dans  leur  pays,  la 
plupart  sont  relativement  pauvres.  En  quittant  leur  pays, 
ils  laissent  à  leurs  compatriotes  des  emplois,  des  métiers 
plus  nombreux,  et  conséquemment  accroissent  leurs 
moj^ens  d'existence.  Ainsi  que  le  remarque  M.  Duval,  à  pro- 
pos du  duché  de  Bade,  l'émigration  se  restreignant  presque 
exclusivement  à  la  partie  pauvre  de  la  population,  a 
«  l'heureuse  conséquence  de  permettre  aux  travailleurs 
qui  sont  restés,  un  gain  meilleur  et  plus  assuré  (2).  »  En 
outre,  les  émigrés  restent  toujours  plus  ou  moins  en 
relation  avec  leurs  compatriotes  ;  ils  leur  créent  des  débou- 
chés, des  carrières  nouvelles,  ils  leur  envoient  produits  et 
argent,  en  échange  de  ce  dont  ils  ont  besoin.  «  Les  Basques 
français  de  la  Plata,  selon  M.  Simonin,  nous  rapportent 
annuellement  un  commerce  de  380  millions,  et  ils  ne  nous 
coûtent  rien  (3).  »  «  Si  le  commerce  extérieur  se  développe 

(1)  J.  Jeannel  :  De  la  prostitution  publique,  2  éd.    1863,  p.  160. 

(2)  Duval:  Hist.  de  rémigration,  p.  67. 

(3)  Simonin: UAustralasie  et  V émigration  anglaise.  Société  de  Géogra- 
phie, 1"  février  1884  :  le  Temps,  3  fév.  1884,  p.  2,  col.  6. 
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tant  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  dit  M.  Renaud,  c'est 
par  suite  de  l'émigration  (1).  »  Dans  les  îles  Britanniques, 
sans  compter  les  envois  faits  de  la  main  à  la  main,  on  éva- 
luait à  18,741,000  fr.  l'argent  adressé  en  1872  par  les  émi- 
grés à  leurs  familles.  En  25  années  l'argent  envoyé  se 
serait  élevé  approximativement  à  «un  total  déplus  de  400 
raillions  de  francs  »,  dont  aurait  bénéficié  la  même  pa- 
trie (2). 

Au  point  de  vue  démographique,  le  bien-être  résultant  de 
ces  emplois  plus  rémunérés,  de  ces  envois  considérables  de 
produits  et  d'argent,  ne  peut  qu'améliorer  l'état  sanitaire 
des  habitants  d'un  pays,  car  dans  les  mêmes  localités, 
surtout  dans  les  villes,  la  morbidité  et  la  mortalité  sont 
ordinairement  bien  moindres  chez  les  riches  que  chez  les 
pauvres. 

Si  l'émigration,  soit  vers  les  pays  éloignés,  soit  surtout 
vers  nos  grandes  villes,  amène  la  décroissance  de  la  popu- 
lation de  certains  départements,  on  doit  l'attribuer  aux 
conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  habitants  de  ces 
départements.  Ces  conditions,  cependant,  ne  sont  pas  ordi- 
nairement plus  mauvaises  qu'elles  ne  l'étaient  antérieure- 
ment. Mais  par  suite  de  la  fréquence  des  relations,  de  la 
facilité  des  communications,  elles  semblent  aux  habitants 
relativement  moins  bonnes  que  celles  qu'ils  espèrent  se 
procurer,  soit  en  s'embarquant  pour  de  lointains  pays,  soit 
simplement  en  se  rendant  vers  les  grandes  villes  de  leur 
voisinage  ,  où  trop  souvent  les  conditions  biologiques  sont 
bien  autrement  défectueuses,  ainsi  qu'en  témoigne  la  mor- 
talité élevée  des  centres  manufacturiers  et  industriels. 
Quant  à  l'émigration  lointaine  en  particulier,  quand  elle  est 

{\)  Asuociation pour  ravancement  des  Sciences,  session  de  Clermont- 
Ffirand,  187C,  p.  1059. 

(2)  Journal  de  la  Soc.  de  Statist.  de  Paris,  1876,  p.  107.  Emigration 
du  Royaume-Uni  de  1815  à   1872. 


l'émigration    de   FRANCE.  685 

régulière,  modérée  et  parfois  même  considérable,  elle 
active  la  natalité  et  l'accroissement  général,  et,  en  dimi- 
nuant la  pauvreté,  améliore  les  conditions  biologiques  et 
conséquemment  l'état  sanitaire  des  habitants  de  la  mère 
patrie. 

Rappelons  encore  que  tout  récemment  M.  Legoyt,  en 
montrant  qu'en  France  les  personnes  qui  se  donnent  la 
mort  deviennent  progressivement  et  régulièrement  de  plus 
en  plus  nombreuses,  5,472  en  1875,  5,804  en  1876,  5,922  en 
1877,  6,434  en  1878,  6,496  en  1879  et  6,638  en  1880,  en 
remarquant  que  «  c'est  le  pays  d'Europe  où  la  marche  du 
suicide  a  été  le  plus  rapide  »,  ajoute  «  que  c'est  le  pays 
dont  la  population  émigré  et  s'accroît  le  moins.  »  Pour  les 
peuples  plus  habitués  que  les  Français  à  s'expatrier,  l'émi- 
gration en  ouvrant  des  carrières  nouvelles  aux  découragés, 
aux  fatigués  de  la  vie  préviendrait-elle  le  suicide?  En 
Angleterre,  en  Irlande,  en  Ecosse,  en  Suède,  en  Danemark, 
en  Allemagne  une  émigration  considérable  coïnciderait  avec 
le  petit  nombre  relatif  des  suicides.  «  La  France  n'émigre 
pas,  et  ce  fait,  suivant  ce  statisticien,  n'est  pas  étranger 
à  la  progression,  plus  rapide  que  partout  ailleurs,  de  ses 
suicides  (1).  » 


"Voyons  maintenant  les  conséquences  démographiques  de 
l'émigration  sur  les  émigrés  eux-mêmes  et  sur  leur  descen- 
dance. Ces  conséquences  dépendent,  en  grande  partie,  du 
plus  ou  moins  d'aptitude  des  émigrés  à  s'acclimater  dans 
les  paj's  où  ils  vont  se  fixer.  Or,  cette  aptitude  varie  consi- 
dérablement suivant  les  races  humaines,  et  suivant  les 
pays. 

Sully  écrivait  au  président  Jeannin  que  les  colonies  de 

(1)  A.  Legoyt:  Suicide  :  Dict.  Enq/cl.  des  Sciences  Médicales,  p.  253, 
271  et  294. 
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l'Espagne,  dans  les  Indes  Orientales  et  Occidentales, 
seraient  «  disproportionnées  au  naturel  et  à  la  cervelle  des 
Français,  qui  ne  portent  ordinairement  leur  vigueur,  leur 
esprit  et  leur  courage,  qu'à  la  conservation  de  ce  qui  leur 
touche  de  proche  en  proche  et  leur  est  incessamment  pré- 
sent devant  les  yeux  (1).  » 

Contrairement,  au  siècle  dernier,  Moheau  disait:  «il 
semble  qu'en  France  l'expatriation  soit  une  maladie  natio- 
nale (2).  » 

Beaucoup  de  nos  contemporains,  trop  oublieux  des  vastes 
pays  que  jadis  nous  avons  possédés,  pensent  que  nous  ne 
pouvons  pas  coloniser,  que  nos  aptitudes  ethniques  s'y 
refusent.  «  Le  Français  émigré  peu,  dit  M.  Legoyt.  C'est 
que  des  diverses  races  européennes,  il  n'en  est  aucune  pour 
laquelle  la  patrie  ait  un  aussi  grand  prestige,  aucune  qui 
porte  à  son  foyer,  à  son  clocher,  à  son  pays,  un  plus  ins- 
tinctif, un  plus  inviolable  attachement  (3).  »  «  Tandis  que 
les  peuples  de  race  latine  personnifient  la  patrie  surtout 
dans  le  pays  lui-même,  dit  M.  Duval,  chez  les  Germains, 
comme  chez  les  Sémites,  la  famille  et  la  tribu  sont  la  patrie, 
plutôt  que  l'État,  plutôt  que  le  sol  (4).  » 

Parmi  les  éléments  ethniques  si  complexes  de  notre 
population,  les  trois  principaux  sont  la  race  ibérienne  à 
laquelle  se  rattachaient  les  Aquitains  du  Sud-Ouest  de 
notre  pays  ;  la  race  celtique  qui  au  Nord  de  la  Garonne 
s'étendait  de  l'Océan  aux  Alpes  ;  et  la  race  Germanique 
Septentrionale,  qui,  sous  les  noms  de  Galates,de  Belges,  de 
Germains,  de  Francks,  de  Burgundions,  se  répandit  princi- 

(1)  Négociations  du  Président  Jeannin;  Lettre  de  Sully  au  Président,  le 
26  février  1608,  t.  2,   p.  46,  Paris,  1819,  3  vol. 

(2)  Moheau  :  Recherches  et  considérations  sur  la  population  de  la 
France,  p.  244,  in-8,   Paris  1778. 

(3)  Legoyt:  L'émigration  européenne,  p.  29.  1861. 

(4)  J.  Duval  :  Hist.  de  V émigration,  p.  59,    1862. 
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paiement  dans  le  Nord-Est  et  le   Nord  de  notre  terri- 
toire (1). 

L'aptitude  migratoire  de  cette  dernière  race,  sinon  son 
acclimatabilité,  est  incontestée  de  tous.  Pour  en  témoigner, 
il  suffirait  de  rappeler  non  seulement  les  expéditions,  mais 
l'établissement  des  grands  et  blonds  Galates  en  Italie,  en 
Grèce,  et  en  Asie-Mineure.  «  L'un  des  attributs  ph^-siologi- 
ques  les  plus  frappants  de  la  race  aux  noms  variables,  à  la 
haute  taille,  ^aux  cheveux  blonds  et  à  la  tête  dolichocé- 
phale... est  la  turbulence,  le  mouvement,  l'esprit  d'inva- 
sion (2).  »  «  L'esprit  allemand,  caractéristique  de  la  race 
toute  entière,  remarque  M.  Duval,  le  porte  par  un  instinct, 
inexplicable  pour  qui  ne  reconnaît  pas  les  vocations  natu- 
relles, à  visiter,  peupler  et  cultiver  le  monde  (3).  » 

Toutefois,  tout  en  tenant  grandement  compte  de  l'ori- 
gine principalement  germanique  du  grand  nombre  d'émi- 
grants  Anglais  et  Allemands  qui  chaque  année  quittent 
l'Europe,  tout  en  tenant  compte  du  grand  nombre  de  colo- 
nies que  les  Anglais  possèdent  sur  tous  les  points  du  globe  ; 
ainsi  que  le  remarquaient  anciennement  Tite-Live  (4)  et 
Tacite  (5)  en  parlant  des  Galates  et  des  Germains,  au  corps 
couvert  de  sueur,  supportant  mal  le  soleil  et  la  chaleur,  ij 
faut  reconnaître  que  si  les  émigrés  de  race  germanique 
vivent  et  prospèrent  dans  les  pays  éloignés,  dont  le  climat 
diâère  peu  de  celui  de  l'Europe,  trop  souvent  ils  dépérissent 
et  se  reproduisent  mal  dans  les  pays  chauds.  «  Les  Anglais, 


(1)  G.  Lagneau  :  Anthropologie  de  la  France  :  Dict.  Encycl.  des  Scien- 
ces Médicales.  Art.  France. 

(2)  Revue  d'Anthropologie,  t.  VI,  p.  546,  1877. 

(3)  J.  Duval  :  Hist.  de  l'émigr.   p.  107. 

(4)  Fluunt  sudore  et...  mollia  corpora..,  sol,  pulvis,   sitis...  irrostemunt. 
Tite-Live,  l  XXXVIII,  cap.  xvii,  p.  50-52.    Bureau  de   Lamalle  et  Noël. 

(5)  Minimeque  sitim  œstumque  tolerare  Tacite.  De  moribus  gerruano- 
rumlV.  Dureau  de  Lamalle. 
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dit  Sir  Joseph  Fayrer,  médecin  en  chef  de  l'armée  anglaise, 
sont  généralement  convaincus  que  la  race  anglo-saxonne 
ne  peut  pas  se  coloniser  dans  les  Indes  Orientales.  Même 
sur  les  plateaux  de  2,000  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  présentant  les  conditions  d'un  climat  européen,  la 
colonisation  n'est  pas  possible.  Dans  les  plaines  on  peut 
trouver  la  deuxième  génération  des  colons^  mais  latroisième, 
tout  au  plus  la  quatrième  est  fatalement  la  dernière.  »• 

«  Sur  les  plateaux  de  Madras  à  1,500  mètres  de  hauteur 
et  sur  les  plateaux  de  THymalaya  à  1,500  ou  2,100  mètres 
dit  M.  le  professeur  Lewis,  le  gouvernement  anglais  a 
essayé  en  vain  d'élever  les  enfants  des  familles  militaires 
européennes  ;  les  maladies  y  étaient  très  fréquentes, 
malgré  tous  les  soins  possibles,  et  la  mortalité  était  éle- 
vée (1).  » 

M.  le  professeur  Vallin  a  montré  que,  sous  le  climat  rela- 
tivement tempéré  de  l'Algérie,  les  Allemands  présentaient 
une  mortalité  d'un  quart  supérieure  à  leur  natalité.  En  1872 
pour  399  naissances,  10,000  Allemands  comptaient  496  dé- 
cès (2).  De  1872  à  1876,  M.  le  docteur  Ricoux  a  fait  voir  que 
pour  1,000  naissances  ils  enregistraient  1,195  décès  (3). 

Le  principal  élément  ethnique  de  notre  population,  la 
race  celtique,  qui  peuple  également  l'Irlande,  une  partie  de 
l'Ecosse,  du  Sud-Ouest  de  l'Allemagne,  de  la  péninsule 
Hispanique,  est  peut-être  moins  disposée  que  la  race  ger- 
manique à  franchir  les  mers  pour  aller  se  fixer  au  loin. 

On  sait  cependant,  combien  est  considérable  l'émigration 
des  malheureux  Irlandais,  se  rendant  dans  l'Amérique  du 
Nord.  M.  Ravenstein,  évalue  à  8  pour  1000  annuellement  la 
diminution  de  la  population  de  l'Irlande,  attribuable  à  l'é- 

(1")  Fayrer  et  Lewis  :  Congrès  inlem.  des  médecins  des  Cohnies  :  Revue 
d'hygiène,  20  oct.  1883,  p.  846-817. 

(2)  Vallin:  Du  mouvement  de  la  population  européenne  en  Algérie: 
Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  2^  sér.  187G,  p.  4.-}5-i37. 

(3)  Ricoux  :  Démographie  figurée  de  l'Algérie,  p.    194  et  214,  1880. 
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migratioû  (1).  Mais  les  Irlandais  semblent  déterminés  au 
départ,  principalement  par  des  conditions  sociales  défec- 
tueuses; ils  veulent  se  soustraire  aux  conditions  misérables 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent.  Il  n'en  est  heureusement  pas 
ainsi  en  France.  Si  peu  de  nos  compatriotes  de  l'ancienne 
Gaule  celtique,  en  particulier  de  TArmorlque,  émigrent  en 
pays  éloignés,  on  sait  cependant  que  de  cette  dernière 
région  partent  de  nombreux  et  intrépides  marins.  Les 
noms  bretons  sont  en  grand  nombre  parmi  les  officiers 
de  nos  vaisseaux. 

Quant  à  nos  compatriotes  du  Sud-Ouest  qui  descendent 
des  Aquitains  de  race  ibérienne,  on  ne  peut  mettre  en 
doute  leur  aptitude  colonisatrice,  lorsqu'on  voit  les  Espa- 
gnols, appartenant  pour  la  plupart  à  cette  même  race, 
posséder  la  plus  grande  partie  de  l'Amérique  Méridionale 
et  Centrale,  oii  ils  vivent  et  se  perpétuent  en  toute  prospé- 
rité. D'ailleurs,  nos  Basques,  qtii  jadis  poursuivaient  les 
baleines  jusque  dans  les  mers  du  Nord,  sont  encore  parmi 
les  Français  ceux  qui  ,se  portent  en  plus  grand  nombre  vers 
l'Amérique  du  Sud. 

Bien  que  les  diverses  races  qui  composent  notre  popu- 
lation jouissent  d'aptitudes  notablement  différentes,  consi- 
dérée dans  sa  complexité  ethnique  la  nation  française 
n'en  est  pas  moins  parfaitement  apte  à  l'émigration  et  à 
la  colonisation.  Par  ses  habitants  du  Midi,  la  plupart 
d'origine  Basque,  Aquitanique  et  Ligure,  elle  semble  même 
être  beaucoup  plus  apte  que  les  nations  anglaise  et  alle- 
mande à  coloniser  les  pays  chauds.  En  effet,  si,  de  même 
que  ces  derniers,  nos  compatriotes  du  nord  et  de  l'est,  de 
la  Normandie,  de  la  Picardie,  de  la  Flandre,  de  l'Alsace, 
descendant  en  grand  nombre  de  Scandinaves,  de  Belges,  de 
Germains,  s'acclimatent  difficilement  dans  les  pays  chauds, 

(1}  Ravenstein  :  Distribution  des  langues  celtiques  parlées  en  Grande- 
Bretagne  :  Annales  de  Dénuigraphie  iirtern.   1880,  t.  IV,  p.  280. 
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il  n'en  est  plus  de  même  de  nos  habitants  de  la  Gascogne, 
du  Languedoc  et  de  la  Provence. 

En  Algérie,  MM.  Martin  et  Folley  (1),  MM.  Rouis  (2)  et 
Laveran  (3)  ont  signalé  la  fréquence  des  affections  intesti- 
nales, des  abcès  du  foie  chez  les  Européens  des  régions  sep- 
tentrionales. De  fréquentes  insolations  y  atteindraient  nos 
compatriotes  des  départements  du  nord- est  (4). 

Dès  les  premiers  temps  de  la  conquête  de  l'Algérie,  Périer 
recommandait  de  n'y  envoyer  que  des  corps  spéciaux  re- 
crutés dans  des  localités  .distinctes  parmi  nos  populations 
des  départements  méridionaux  (5).  M.  le  docteur  Ricoux, 
après  avoir  montré  qu'en  Algérie  les  Allemands  continuent 
à  présenter  un  excédent  de  la  mortalité  sur  la  natalité, 
alors  que  le  contraire  a  lieu  pour  les  Maltais,  les  Espa- 
gnols, les  Italiens  ;  après  avoir  montré  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  sont  loin  d'y  prospérer,  ainsi  que  l'avaient  prévu 
MM.  de  Ranse  (6)  et  Assézat  (7),  remarque  que  «  Basques, 
Provençaux,  Languedociens,  Corses,  sont  susceptibles  de 
prospérer  en  Algérie,  d'y  coloniser  avec  succès,  au  même 


(1)  Victor  Martin  et  Folley:  Hist.  Statist.  de  la  colonisation  Algérienne, 
Paris- Alger,  1851,  p.  252. 

(2)  Rouis  :  Recherches  sur  la  suppuration  du  foie,   1860. 

(3)  Laveran:  Algérie:  Dictionn.  Encyclop.  des  Sciences  Médicales, 
t.  II,  p.  772. 

(4)  De  Semallé  :  Bull,  de  la  Soc.  d'Anthrop.  i  sér.  t.  IV,  p.  595,  1869. 

(5)  N.  J.  Périer:  De  l'acclimatement  en  Algéi'ie:  Annales  d'hyg.  et  de 
méd.  lég.  1845,  t.  XXXIII,  p.  334.  —  Exploration  scientif.  de  l'Algérie  : 
De  l'hygiène  en  Algérie,  t.  I,  cli.  il,  art.  1,  §  b,  p.  98  et  art.  2,  p.  113. 
Paris,  1847. 

(6)  D.  Ranse  :  De  V acclimatement  des  Alsaciens-Lorrains  en  Algérie: 
Galette  médicale  de  Paris,  p.  1,  1874. 

(7)  Assezat  :  L'acclimatement  :  Revue  d'anthropologie,  t.  IV,  1875, 
301-303.  —  Sur  la  colonisation  de  l'Algérie  :  Bull,  de  la  Soc.  d'Antkrop. 
2'  Bér.  t.  VIII,  p.  296  etc. 
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degré  que  les  Italiens,  les  Espagnols  et  les  Maltais  (1).  » 
Constatant  que  les  marins  du  nord  sont  beaucoup  plus 
éprouvés  que  ceux  du  midi  par  le  climat  du  Sénégal, 
M.  Maget  demande  également  qu'on  envoie  «  aux  pays 
chauds  les  soldats  et  les  matelots  du  littoral  provençal,  de 
préférence  à  ceux  qui  sont  originaires  du  nord  (2).  » 

On  est  loin  de  choisir  ainsi  pour  les  pays  chauds  les  soldats, 
marins  et  colons  provenant  de  nos  départements  méridio- 
naux. Cependant,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Paul 
Bourde,  pour  les  explorations  du  Haut-Sénégal,  du  Soudan 
«  autant  que  possible,  on  emploie  les  hommes  du  midi  et 
notamment  de  la  Corse,  comme  plus  faciles  à  s'accli- 
mater (3)  »  Aussi  parmi  les  noms  des  explorateurs  de  diver- 
ses régions  de  l'Afrique,  se  trouvent  ceux  de  MM.  Gallieni, 
Marchi,  Pietri,  Andrei,  ainsi  que  de  M.  de  Brazza. 

Remarquant  que  «  quand  une  nation  appelle  des  colons 
dans  un  territoire  nouveau,  l'appel  doit  èire  adressé  ex- 
clusivement aux  nationalités  situées  sur  les  bandes  iso- 
thermales circonvoisines  de  la  région  à  coloniser,  et  d'au- 
tant moins  éloignée  que  la  contrée  est  moins  salubre,  » 
Bertillon  père  pensait  que  «  c'est  seulement  par  les  Juifs, 
les  Maltais,  les  Espagnols  et  les  Portugais  que  ces  terres 
tropicales  peuvent  prospérer  (4).  »  Or,  nos  compatriotes  de 
la  Corse,  et  du  Midi  de  la  France,  ayant  presque  mêmes 
origines  ethniques,  ont  aussi  même  aptitude  à  s'acclimater 
dans  les  pays  chauds. 

Bien  que  dans  certaines  colonies  relativement  salubres,  la 

(1)  R.  Ricoux:  Dém.  fig.  de  l'Algérie,  p.  192,  235  et  273. 

(2)  Maget  :  Généralités  aur  le  climat  du  littoral  jjroiençal,  p.  44,  thèse 
17,  Montpellier,  1870. 

(3)  P.  Bourde  :  La  France  au  Soudan:  litvue  des  Deux-Mondes, 
1«'  décembre  1880,  p.  680,  note. 

(4)  Bertillon:  Acclimatement,  p.  312-314:  Dict.  encyd.  den  menceis 
médicales. 
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mortalité  soit  compensée  et  de  beaucoup  dépassée  par  une 
natalité  considérable,  en  rapport  avec  les  occupations  nom- 
breuses et  les  subsistances  abondantes  offertes  aux  enfants 
procréés  ;  dans  les  contrées  moins  favorables,  deux  prin- 
cipaux obstacles  semblent  s'opposer  à  l'acclimatement  des 
Européens,  surtout  de  ceux  du  nord,  l'impaludisme  pour 
rindividu,  l'infécondité  pour  la  race. 

Le  docteur  Simonot  (1),  M.  Bertholon  (2)  ont  insisté  sur 
l'inacclimatabilité  relative  des  Européens  dans  les  pays  ma- 
récageux. Substituant  à  l'expression  d'impaludisme  celle 
plus  générale  de  tellurisme,  mon  collègue  de  l'Académie  de 
Médecine,  M.  le  professeur  Léon  Colin  observe  même  que 
toute  terre,  à  riche  végétation,  restée  vierge  de  toute  cul- 
ture, peut  être  dangereuse  pour  les  premiers  colons  qui 
viennent  l'habiter,  et  surtout  la  cultiver  (3).  D'ailleurs  la 
morbidité  et  la  mortalité  des  immigrés  sont  surtout  consi- 
dérables tant  que,  mal  renseignés  sur  les  usages  des  indi- 
gènes, ils  ignorent  les  règles  d'hygiène  qui  peuvent  les 
mettre  à  l'abri  des  maladies  spéciales  à  tel  ou  tel  pays. 
Néanmoins  la  chaleur  seule  par  sa  continuité  reste  une 
cause  d'épuisement.  «  Dans  les  pays  torrides,  dit  M.  le  pro- 
fesseur Bourru,  de  l'Ecole  de  méde<5ine  navale  de  Roche- 
fort,   ce  qui  paralyse  l'individu  et  frappe  la  race  à  mort, 

ce  n'est  pas  l'excès  de  la  chaleur,  c'est  sa  continuité on 

s'étiole,  on  s'anémie  de  chaleur  sans  interruption.  (4).  > 

Quant  à  l'infécondité  relative  des  Colons  dans  certains 
pays  chauds,  elle  tient  souvent  à  la  disposition  métror- 
rhagique  qu'y  éprouvent  nos  femmes  d'Europe,  particulière- 

(1)  Simonot  :  De  V acclimatement  des  races  européennes  dans  les  pays 
chauds  :  Congrès  méd.  international  de  1867,  p.  628-634. 

(2)  Bertholon  :  De  la  vitalité  des  races  du  nord  dans  les  pays  chauds 
exempts  d'impaludisme  ;  thèse,  Paris  1877,  ext.  dans  Revue  d'Anthropol. 
t.  VI,  p.  319,  1877. 

(3)  L.  Colin:  Traité  des  maladies  éjndémiques,  p.  125,  590.  etc*  1879 

(4)  H.  Bourru  :  Le  Tong-King  :  Annales  d'hygiène,  avril  1884,  p.  3i?2. 
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ment  celles  du  nord.  Cette  fâcheuse  disposition  les  empêche 
de  mener  à  terme  leur  gestation.  Observée  quelquefois  en 
Algérie  par  MM.  Martin  et  Folley,  chez  nos  Françaises  (1), 
elle  a  surtout  été  signalée  par  M.  le  docteur  Tilt,  chez  les 
Anglaises  des  Indes.  Au  Congrès  médical  international 
de  Paris,  en  1867,  ce  professeur  de  Londres  disait;  «  Je  ne 
crains  pas  d'affirmer  que  les  dérangements  de  la  menstrua- 
tion déterminés  par  le  séjour  aux  Indes,  ne  permettront 
jamais  aux  Anglais  de  coloniser  cet  empire  comme  ils  ont 
colonisé  l'Amérique  et  l'Australie  (2).  »  Plus  récemment  un 
médecin  de  notre  marine,  M.  Orgeas,  dans  une  étude  démo- 
graphique intéressante  de  la  colonisation  de  la  Guyane  par 
la  transportation,  remarquait  que  «  la  fréquence  des  avor- 
tements  est  évidemment  l'un  des  facteurs  les  plus  énergi- 
ques de  l'extinction  d'une  race  vivant  dans  un  milieu  dé- 
favorable (3).  > 

Cette  cause  d'infécondité  relative  de  nos  femmes  du  nord 
dans  certains  pays  chauds,  n'existant  pas  pour  les  femmes 
de  ces  pays  ou  d'autres  pays  présentant  avec  ceux-ci  cer- 
taines analogies  de  climats,  nos  colons  en  s'unissant  à  ces" 
dernières,  dans  beaucoup  de  ces  pays,  obtiennent  des  des- 
cendants plus  ou  moins  féconds,  mais  toujours  bien  infé- 
rieurs à  leurs  pères  européens. 

«  La  femme  européenne  dans  un  climat  chaud  voit  très 
vite  diminuer  sa  fraîcheur  et  ses  grâces,  remarque  M.  le 
professeur  Van  Overbeck  de  Meijer.  L'homme  n'est  ordinai- 

(1)  Martin  et  Follcy:  Hist.  St.  de  la  col.  Alg.  p.  286-8. 

(2)  Tilt  :  Influence  du  climat  sur  la  menstruation  :  Congrès  médical 
international  de  Paris  en  1867,  p.  189  —  voir  aussi  :  Health  in  India  for 
British  Women.  London,  1875. —  Santé  des  femmes  anglaises  aux  Indes  ; 
Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratique  1875  et  Revue  d'Anthrop.  t. 
V,  p,  169,  1876. 

(3)  J.  Orgeas:  Contribution  à  l'étude  du  non  cosmopolitisme  de 
rhomme  :  La  colonisation  de  la  Guyane  par  la  transportation.  p.  99, 
1883  :  extrait  des  :  Archives  de  médecine  navale. 
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rementpas  long  à  lui  préférer  les  femmes  indigènes  (1).  » 
Frappé  de  Taptitiide  des  habitants  delà  péninsule  hispa- 
nique à  s'acclimater  dans  les  pays  chauds,  Bertillon  père, 
demande  que  dans  nos  colonies  «  le  sang  français  s'y  mêle 
au  sang  espagnol  (2).  y>  Dans  notre  grande  possession  de 
l'Afrique  septentrionale,  beaucoup  de  Français  s'unissent 
ainsi  à  des  Espagnoles,  selon  M.  Ricoux.  Quant  aux  Français 
des  régions  situées  au-dessus  de  Tisothère  de  20",  remarque 
notre  confrère  Algérien,  «  quant  aux  Français  du  Nord... 
ils  ne  peuvent  échapper  à  la  nécessité  de  s"allier  par  croi- 
sements. En  s'alliant  avec  les  Français  du  Midi,  ils  obtien- 
dront certainement  des  produits  engénésiques  capables  de 
résister  au  climat  africain,  tout  comme  en  s'unissant  avec 
les  Italiens,  les  Espagnols  et  les  Maltais  (3).  » 

Ces  remarques  sur  l'acclimatement  suivant  les  races  et 
les  pays,  ont  besoin  d'être  corroborées  par  quelques  don- 
nées statistiques  recueillies  sur  nos  trop  peu  nombreux 
émigrés  ou  colons  fixés  dans  nos  posessions  salubres  ou  in- 
salubres. 

MM.  Vallin  (4)  et  Ricoux  nous  mettent  à  même  de  recon- 
naître que,  pour  l'Algérie,  nos  compatriotes  qui,  après  la 
conquête,  après  1830,  tout  d'abord  avaient  été  fortement 
éprouvés  [)ar  le  climat,  actuellement  y  vivent  et  y  procréent 
dans  de  bonnes  conditions.  Ainsi,  outre  l'accroissement  dû 
à  une  immigration  constante,  l'accroissement  physiologi- 
que par  excédent  des  naissances  sur  les  décès  y  est  plus 
d'une  fois  plus  rapide  que  dans  la  mère-patrie.  Si  pour  1.000 
habitants  de  la  France,  de  1861   à  1873,   on   compte  26,03 


(1)  D'  Van  Overbeck  deMeijer:  De  la  colonisation  européenne  dans  les 
pays  chauds.  Rapport  au  congrès  intern  des  médecins  des  colonies,  tenu  à 
Amsterdam  en  septembre  1883  :  Revue  d'hi/f/iéue,  20  octobre  1883,  p.  807. 

(2)  Bertillon:  Acclimatement,  p.  313:  Dict.  encycl.  des  sciences  méd. 

(3)  Ricoux:  De/n./gr.  p.  269  et  273. 

(4)  Vallin:  Mouv.  de  la  pop.  europ.  enAUj.  :  Ann.  dlnjg.  1S76. 
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naissances  et  22,87  décès,  avec  un  accroissement  annuel 
moyen  de  3.16,  en  Algérie  de  1872  à  1876,  les  Français  ont 
compté  37,05  naissances  et  28,16  décès,  avec  un  accroisse- 
ment annuel  moyen  de  8.89  (1).  Si  en  France,  en  1882,  pour 
1,000  habitants,  on  a  compté  24.8  naissances  pour  22.2 
décès,  avec  un  accroissement  physiologique  de  2.6  ;  en 
Algérie  de  1877  à  1881,  les  français  ont  compté  33,3  nais- 
sances pour  29.2  décès,  avec  un  accroissement  annuel 
moyen  de  4.1  sur  1,000  (2). 

De  1867  à  1880,  durant  14  années,  cet  accroissement  phy- 
siologique annuel  moyen  a  été  de  5,38  sur  1,000  (3). 

Ainsi  donc,  si  les  Français  meurent  encore  un  peu  plus 
en  Algérie  qu'en  France,  par  contre  leur  natalité  y  est  bien 
plus  considérable,  et,  indépendamment  detoute  immigration 
l'accroissement  de  la  population  française  y  est  beaucoup 
plus  rapide.  Espérons  qu'avec  le  temps  la  mortalité  de  nos 
compatriotes  s'abaissera  encore,  non  seulement  pour  l'en- 
semble de  la  population  qui  comprend  de  nombreux  enfants 
en  âge  de  grande  mortalité,  mais  aussi  pour  les  adultes, 
en  particulier  pour  nos  soldats  en  âge  de  faible  morta- 
lité. 

S'il  est  difficile  de  comparer  les  documents  relatifs  à  la 
mortalité  de  nos  célibataires  masculins  de  20  à  25  ans  en 
général,  avec  ceux  relatifs  à  nos  militaires  soumis  à  une  sé- 
lection lors  de  leur  entrée  sous  les  drapeaux,  et  à  des  ré- 
formes constantes  renvoj'^ant  bon  nombre  de  malades  mou- 
rir dans  leurs  foyers,  les  documents  statistiques  militaires 
sont  au  moins  comparables  entre  eux.  Or  ils  suffiront  pour 
nous  montrer  que  de  1862  à  1869  et  de  1872  à  1875  nos  mi- 

(1)  Ricoux:  ].  c.  p.  193-194,  et  tableaux. 

(2)  Vallin  :  Mouvem.  des  Européens  en  Algérie:  Revue  d'hygiène, 
20  mars  1884,  p.  1881. 

(3)  Ricoux  :  1.  c.  p.  115  et  145  tabl.  et  Annuaire  stat.  de  la  France,  de 
1883,  p.  589. 
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litaires  à  rintérieur,  en  France,  perdaient  11,41  et  9,54  dé- 
cédés pour  1,000  d'effectifs,  alors  qu'en  Algérie  ils  en  per- 
daient 17,16  et  11,91  pour  1,000  (1). 

Tableau  VU. 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE  EN  ALGERIE  (l) 


- 
Accroissement 

Naissances 

Décès 

physiologique 

ANNEES 

sur  1000 

ANNÉES 

sur  1000 

annuel 

Français 

Français 

moyen  sur 
1000  Français 

1 

1S53-1862 

41.0 

1853-1861 

46.3 

1863 

37.4 

1865 

34.5 

1867-1872 

36.7 

1867-1872 

34.6 
26.77 

1873-1876 

38.3 

1873-1876 

5.38 

1877-1880 

38.2 

1877-1880 

34.1 

(i)  Les  données  statistiqi 

les  de  ce  tableau  sont  tirées  pour  les  années  | 

1853-1876  des  graphiques. 

p.  115  et  145,  de  la  Démog 

raphie  figurée  de]| 

l'Algérie,  de  M.  Ricoux,  e 

t  pour  les  années  1877-1880  de  V Annuaire\ 

statistique  de  la  France  de  1883,  p.  569,  tabL  2;    Mouvement  de  la\ 

population  par  nationalité 

i   „ 

s  en  Algérie. 

En  Océanie,  à  Taïti  en  particulier  les  conditions  sani- 
taires des  Européens  seraient  généralement  assez  bonnes, 
quand  ils  s'abstiennent  de  cultiver  la  terre.  La  mortalité 
des  soldats  français  pendant  huit  années  n'aurait  pas  at- 
teint en  moyenne  10  décès  sur  1,000  hommes  (2). 

Bien  que  dans  l'Annuaire  statistique  on  ne  donne  que  la 
mortalité  générale  des  Européens,  Africains,  Asiatiques, 
coloniauxtransportésà  la  Nouvelle-Calédonie,  mortalité  qui 
de  1871  à  1879  paraîtrait  s'être  élevée  annuellement  à  31,7 


(1)  Statistique  médicule  de  l'armée,  1872  p.  32,  1873  p.  24,  1874  p.  23. 
1875,  p.  24. 

(2)  Boudin:   Du  non- cosmopolitisme  des  ra^^es  humaines  :  Mém.  de  la 
Soc   d'Anthrop.  t.  I,  p.  101,  1860-1863. 
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sur,  1,000(1),  on  peut  remarquer  que  de  1852  à  1879  inclusive- 
ment sur  les  11,585  transportés,  dont  296  femmes,  presque 
tous,  11, 156  étaient  de  race  blanche,  venaient  de  France,  429 
seulement  étaient  africains,  asiatiques,  venaient  des  colo- 
nies. Sur  ces  11,585  transportés,  il  en  serait  mort  2,294  du- 
rant ces  28  années,  1,973  par  maladies  et  321  par  accidents; 
mais  par  suite  du  rapatriement,  des  libérations ,  l'efifectif 
moyen  de  1871  à  1879  aurait  varié  de  2,681  en  1871  à  8,125 
en  1878.  Or  la  mortalité  moyenne  par  maladies  également 
aurait  varié  de  13.0  sur  1,000  en  1871  à  51.4  sur  1,000  en 
1874  ;  proportions  qui  s'élèvent  à  19.0  et  à  56.0  si  l'on  y 
ajoute  la  mortalité  par  accidents.  Il  résulterait  de  ces  nom- 
bres que  si  la  mortalité  fut  très  grande  en  1874,  elle  fut  re- 
lativement assez  faible  en  1871.  alors  que  le?  transportés, 
moins  nombreux,  se  trouvaient  vraisemblablei-ient  dans  des 
conditions  hygiéniques  meilleures. 

D'après  les  nombres  donnés  par  M.  Guyot  pour  un  ef- 
fectif moyen  de  2,150  déportés  à  l'île  des  Pins  du  1"  jan- 
vier 1873  au  31  décembre  1878,  la  mortalité  n'aurait  été  que 
de  16.3  pour  1,000  (2);  proportion  de  peu  supérieure  aux 
suivantes  relatives  à  quelques-unes  seulement  de  ces  années. 
«  Le  nombre  total  des  transportés  en  Nouvelle-Calédonie 
s'élevait  le  l"  janvier  1875  à  3,388  dont  752  dans  la  pres- 
qu'île Ducos,  2,436  à  l'île  des  Pins  et  290  dans  la  grande 
terre.  Leur  âge  variait  de  15  à  65  ans.  Leur  mortalité  en 
1872-1873  fût  de  15.4  pour  1,000,  et  en  1874  de  14.5...  »  (3). 
D'ailleurs  les  habitants  libres,  n'étant  pas  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  transportés,  il  ne  faudrait  pas  inférer 
de  la  haute  mortalité  de  56.0  et  de  56.5  sur  1,000  transpor- 

(1)  Annuaire  stat.  de  la  France,  de  1883  p.  150-151. 

(2)  F.  Guyot  :  La  déportation  simple  à  l'île  des  Pins  ;  archives  de  me- 
dedne  navale  t.  XXXVI  p.  164  et  1881. 

(.3)  La  mortalité  sur  les  transportés  en  Nouvelle-Calédonie.  Revue  d'an- 
thropologie, t.  V.  p,  568,  1876.  extrait  de  :  Gazette  médicale,  2  juin  1876. 
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tes  en  1874  et  1878  que  la  Nouvelle-Calédonie  offre  un  climat 
dangereux.  Les  habitants  libres  présentent  vraisemblable- 
ment les  proportions  minima  sus-indiquées. 

Boudin  qui  avait  insisté  sur  la  salubrité  relative  des  colo- 
nies situées  dansThémisphère  sud,  à  propos  de  diverses  îles 
comme  Taïti,  la  Réunion  (1),  rappelait  que  dans  cette  der- 
nière colonie,  suivant  le  docteur  Yvan,  vivaient  et  se  per- 
pétuaient depuis  deux  siècles,  dans  les  montagnes  les  petits 
blancs,  descendants  non  croisés  des  premiers  aventuriers 
français  (2).  Les  conditions  de  la  population  de  cette  île 
ne  sembleraient  cependant  pas  parfaites,  car  de  1872  à  1880, 
avec  une  mortalité  annuelle  variable  de  27.3  à  42.7  sur 
1,000,  les  habitants  auraient  présenté  un  notable  excédent 
des  décès  sur  les  naissances  (3).  Mais  dans  cette  mortalité 
générale  relative  à  ces  habitants  de  toutes  races,  de  pro- 
venance européenne,  africaine  et  asiatique,  il  est  impos- 
sible de  déterminer  la  mortalité  spéciale  aux  Français. 
Rappelons  seulement  que  de  1819  à  1827  suivant  M.  Du- 
troulau,  ancien  premier  médecin  en  chef  de  la  marine,  la 
mortalité  des  troupes  n'aurait  été  que  de  17.2  pour  1,000  (4). 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  suivant  ce  même  mé~ 
decin,  les  soldats  et  les  employés  de  toutes  sortes  de  1819  à 
1855.  durant  37  années,  perdirent  en  moyenne  annuelle- 
ment 91.15  pour  1000(5).  Cette  grande  mortalité  n'atteint 
sans  doute  pas  les  Français  qui  y  sont  fixés  d'une  manière 
durable,  et  surtout  les  Français  créoles,  nés  dans  ces  co- 
lonies. Les  blancs  y  vivent  et  s'y  perpétuent  ;  il  est  vrai 
dans  d'assez  mauvaises  conditions,  car  Rochoux  après  avoir 


(1)  Boudin:   Du  non  cosmop.  1.  c.  p.  10]. 

(2)  Yvan  :  De  France  en  Chine,  p.  175,  Paris,  1855. 

(3)  Ann.  statist.  de  la  France,  1883,  p.  602. 

(4)  Dutroulau  :   Traité  des  maladies  des  Européens  dans  les  pays  chauds, 
p.  78,  2«  édition,  1868. 

(5)  Dutroulau,   /.  c.  p.  39. 
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rappelé  que.  suivant  Lind  (1),  les  arrivants  «  périssent  dans 
les  Antilles  dans  la  proportion  d'un  cinquième  par  année,  » 
ajoute  que  «  l'on  ne  saurait  peut-être  pas  citer  dix  exem- 
ples de  créoles  à  la  troisième  génération  de  père  et  de 
mère,  sans  croisement  aucun  avec  du  sang  européen.  (2)  » 
Cependant,  sans  méconnaître  les  mauvaises  conditions, 
plutôt  économiques  que  démographiques,  de  nos  colons  des 
Antilles,  Simonot  remarque  qu'il  a  connu  des  créoles  pres- 
que centenaires,  et  qull  pourrait  «  citer  de  nombreuses 
familles  ou  la  moyenne  des  enfants  varie  de  trois  à  cinq.  » 
Dans  une  de  ces  familles  «  la  sœur  et  le  frère  ont  l'une  onze, 
l'autre  sept  enfants,  dont  l'existence  constitue  une  troi- 
sième génération  de  créoles  sans  intervention  d'individua- 
lités européennes.  »  (3)  M.  Vallin  rappelle  que,  suivant 
M.  Walther,  inspecteur  du  service  de  santé  de  la  marine, 
à  la  Guadeloupe,  bien  que  les  décès  des  Français  y  excè- 
dent les  naissances  de  0.46  sur  100,  dans  15  des  31  com- 
munes decette  colonie  les  naissances  excèdent  les  décès.  Nos 
nationaux  en  se  portant  dans  certaines  localités  s'y  trou- 
veraient donc  relativement  dans  de  bonnes  conditions  de 
salubrité  (4). 

Dans  les  Antilles,  la  population  présente  une  natalité 
illégitime  proportionnellement  très  considérable.  En  1876 
et  1877  à  la  Martinique,  sur  10,982  naissances  il  y  en  avait 
7,428  d'illégitimes  pour  3,554  de  légitimes  (5).  Bien  que 
cette  énorme  natalité  illégitime  soit  principalement  attri- 
buable  aux  unions  entre  gens  de  couleur  et  entre  blancs  et 


(1)  Lind  :  Maladies  des  cU))tats  chauds  t.  I.  p.  14,  1785.  —  Essay  on 
the  diseuses  incidenial  to  Europeans  in  hat  climates.  London,  1768-1788. 

(2)  Rochoux  :  Acclimatement.  Tp.Z\l-^\2.  Dict.  de  méd.,  2*  édit,  1832 

(3)  Simonot  :  Bulletin  de  la  Société  d'Anthropol.,  t.  V,  p.  804,  3  nov. 
1864. 

(4)  Vallin  :  Colonisation  :  Dict.  encycl.  des  Sciences  médicales^  p.  193. 

(5)  Annuaire  de  la  Martinique,  de  1879  p.  24S. 
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femmes  de  couleur,  il  ne  faudrait  pas  inférer  que  les  métis 
ou  mulâtres  jouissent  d'une  grande  fécondité.  Broca  (1)  et 
Périer  (2),  réunissant  les  témoignages  de  nombreux  obser- 
vateurs, en  particulier  de  Long  (3)  et  de  Nott(4),  montrent 
que  les  mulâtres  sont  d'autant  moins  féconds  entre  eux 
qii'ils  sont  issus  d'Européens,  de  race  plus  blonde.  A  la 
Jamaïque,  dans  la  Caroline  du  Sud,  colonisés  principale- 
ment par  les  Anglais,  les  mulâtres  seraient  très  peu  féconds. 
Ils  le  seraient  davantage  dans  la  Louisiane,  dans  les  An- 
tilles françaises  et  espagnoles.  Bien  que  de  1872  à  1880,  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  on  ait  enregistré,  sui- 
vant les  années  de  25.5  à  29.7,  de  25.0  à  32.5  décès  par 
1,000  habitants  ;  bien  que  depuis  longtemps  à  la  Marti- 
nique, depuis  1877  à  la  Guadeloupe,  la  natalité  excède  la 
mortalité(5),  les  nombres  officiels,  se  rapportant  à  toute  la 
population,  sans  distinction  de  races,  ne  contredisent  en 
rien  les  données  précédentes. 

Constatant  qu'en  Cochincbine  la  mortalité  dans  les  hôpi- 
taux avait  été  de  79.0  pour  1,000  de  l'effectif  de  nos  troupes 
en  1861,  de  57.2  en  1864,  de  43.8  en  1866,  M.  Dutroulau  était 
amené  à  penser  que  l'état  sanitaire  s'améliorerait,  et  que 
le  climat  pouvait  être  considéré  comme  plus  salubre  que 
celui  de  nos  colonies  palustres  (6). 

(1)  Broca  :  Des  phénomènes  d'hyhridité  dans  le  genre  humain,  p.  625- 
630,  1860,  extrait  du  Journal  de  Physiologie  de  Brown-Sérjuard,  t.  I-III. 
—  Bulletin  de  la  Soc.  d'Anthrop.  t.  I,  p.  259-261,  22  mars  1860. 

(2)  Périer  :  Essai  sur  les  croisements  ethniques  :  Mém.  de  la  Soc. 
d'Anthrop.  t.  III,  p.  266  etc,   1866. 

(3)  Long:  Hiatory  of  Jamaica,  1774  in^",  vol.  il.  p.  235,  236. 

(4)  J.  C.  Xott.  Hyhridify  of  animais,  viewed  in  connection  with  the 
natural  histnry  of  Mankind  :  Types  of  Mankind  de  Nott  et  Gliddon.  Phi- 
ladelphie, ch.  XII,  p.  373,  Î854in  8». 

(.5)  Annuaire  stat.  de  la  France,  de  1883.  p.  602. 
(6)  Dutrotilau  :  Traité  des  mul.  des  Européens  dans  les  pays  chauds,  p  . 
57,  5S.  2'  éd.  1868. 
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M.  le  docteur  Morice  se  montre  moins  rassuré  sur  l'accli- 
matement des  Européens  dans  la  Basse  Cochincliine.  Selon 
ce  médecin  «  l'acclimatement  des  Français  dans  la  Basse- 
Cochinchine  n'est  pas  possible  et  ne  paraît  pas  devoir  le 
devenir  un  jour.  Les  quelques  Français  ayant  six  ans,  neuf 
ans,  dix  ans  de  colonie...  sont  des  exceptions  bien  rares,  et 
il  n'y  a  pas  une  seule  famille  de  race  européenne  établie, 
vivant  dans  un  sérieux  état  de  santé.  La  mortalité  des  nou- 
veau-nés de  race  pure  est  aussi  un  fait  incontestable, 
dont  les  registres  de  l'état-civil  peuvent  faire  foi  (1).  » 

Le  climat  du  Tonkin  serait  beaucoup  plus  salubre  que 
celui  de  la  Cochinchine.  Selon  M.  G.  Maget,  la  mortalité 
imputable  au  seul  climat,  chez  les  troupes  ne  dépasserait 
pas  1  sur  150  à  Haï-Phong  et  Hanoï  (2),  soit  donc  6.66  pour 
1,000;  mortalité  remarquablement  faible,  vraisemblable- 
ment exceptionnelle. 

«  Gràceàl'écart  tranché  des  saisons,  remarque  M.  Bourru, 
les  Européens  pourront  habiter  les  rives  du  fleuve  rouge, 
y  mener  leurs  familles,  et  ces  familles  pourront  s'y  per- 
pétuer, dans  des  conditions  restreintes,  formant  une  race 
créole,  »  qui  toutefois  ne  pourra  ni  remuer  la  terre,  ni 
défricher  la  forêt  (3). 

D'ailleurs,  pour  la  Cochinchine,  dont  M.  Blancsubé^  mon- 
trait la  prospérité  croissante,  en  signalant  la  présence  de 
Français  ayant,  comme  lui  même,  plusieurs  enfants  (4), 
M.  Candé,  en  étudiant  la  mortalité  de  nos  troupes  depuis 

(1)  Morice  :  Acclimatement  des  races  humaines  et  des  animaux  dans  la 
Basse- Cochinchine  :  Revue  d'Anthropologie,  t.  V.  p.  484,  1876.  —  Voir 
aussi:  Du  climat  de  la  Cochinchine  sur  la  santé  des  Européens  :  Archives 
de  médecine  navale    t.   XXIV,   1875. 

(2)  G.  Maget  :  Climat  et  valeur  sanitaire  du  Tonkin.  Archives  de 
médecine  navale,  ISSl,  t.  XXXV,  p.  358. 

(3)  Bourru:  le  Tong-Kin  :  Annales  d'hygiène,  avril  1884,  p.  323. 

(-1)  Blancsubé  :  Chambre  ries  députés,  séance  du  12  décembre  1883 
{Temps,  14  décembre  1883,  p.  2,  col.  6.) 
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la  conquête,  depuis  1861  jusqu'en  1879,  a  mis  à  même  de 
reconnaître  que  les  Européens  après  avoir  perdu  l'énorme 
proportion  de  115.6  décès  pour  1,000,  de  près  d'un  kuitième 
de  l'effectif  la  première  année,  ont  vu  assez  régulièrement 
descendre  leur  mortalité  jusqu'à  12.2  décès  pour  1,000  d'ef- 
fectif en  1879;  la  mortalité  annuelle  moyenne  durant  cette 
période  de  dix-neuf  années,  de  1861  à  1879  ayant  été  de 
48.2  pour  1.000.  Toutefois,  tout  en  constatant  que  «  la 
Cochincliine  peut  très  bien  être  habitée  aujourd'hui  par  les 
Européens  ;  »  que  la  mortalité,  «  grâce  surtout  au  rapatrie- 
ment plus  facile,  à  la  réduction  du  temps  de  séjour  dans  la 
colonie  et  enfin  aux  progrès  de  l'hygiène  publique  et  pri- 
vée, y  est  relativement  faible,  »  M.  Candé  paraît  admettre 
que  lorsqu'on  tient  compte  des  malades  morts  en  mer  ou  à 
leur  retour  en  France,  la  mortalité  totale  attribuable  à  la 
Cochinchine  «  doit  vraisemblablement  atteindre  le  double  » 
des  nombres  précédemment  donnés.  Ainsi  donc  la  morta- 
lité annuelle  moyenne  depuis  la  conquête  aurait  été 
approximativement  de  96  sur  1,000,  mais  en  1879  n'au- 
rait été  que  de  24  sur  1,000.  Vraisemblablement,  cette  mor- 
talité, comparativement  faible,  diminuera  encore,  car  elle 
se  rapporte  à  des  soldats,  qui  sont  à  l'âge  ou  la  mortalité 
est  ordinairement  plus  de  moitié  inférieure  à  celle  de  la 
population  générale  composée  d'individus  de  tous  âges, 
enfants,  adultes  et  vieillards.  On  a  vu  précédemment  que  de 
1862  à  1869  et  de  1872  à  1875  nos  militaires  en  France  ont 
perdu  11  41  et  9.54  décédés  pour  1,000  d'effectif. 

Les  documents  statistiques  précédents,  relatifs  à  nos  sol- 
dats en  Cochinchine,  démontrent  toujours  que  l'état  sani- 
taire, extrêmement  grave  durant  les  premières  années  de 
l'occupation,  s'y  est  très  considérablement  et  assez  régu- 
lièrement amélioré. 
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Tableau  VIII. 

MORTALITÉ  DES  EUROPEENS  EN  COCHINCHINE  (1)* 


Effectif, 

Malades 

Px'oportion 

Années 

Décédés 

p.   1000      f 

moyen 

rapatriés 

des  décès    j 

1 

1861 

3.000 

400 

347 

115.6 

1862 

7.570 

1.272 

699 

92.3 

1863 

7.464 

680 

623 

82.1 

1864 

9.233 

617 

501 

54.2 

1865 

7.665 

1.004 

367 

47.8 

1866 

7.835 

840 

374 

41.7 

1867 

7.783 

1.119 

474 

60.9 

1868 

8.229 

1.035 

255 

30.9 

1869 

8.044 

1.297 

253 

31.4 

1870 

6.183 

1.3.34 

286 

46.2 

1871 

4.745 

1.552 

247 

52.5 

1872 

4.730 

1.444 

1-16 

30.9 

1873 

4.626 

1.297 

177 

38.2 

1874 

4.674 

1.061 

168 

34.6 

1875 

4.723 

915 

161 

34.0 

1876 

5.0.31 

1.022 

193 

38.3 

1877 

5.273 

950 

233 

44.1 

1878 

5.508 

1.094 

116 

21.0 

1879 

5.457 

1.068 

67 

12.2 

117.773 

20.021 

5.687 

48.2 

De  nos  possessions  du  Sénégal,  l'île  de  Gorée  serait  la 
localité  la  moins  insalubre.  Selon  M.  Bérenger-Féraud,  il 
s'y  trouverait  une  vingtaine  d'Européens  ayant  plus  de 
15  à  25  ans  de  séjour  (2).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  autres  localités  de  cette  vaste  colonie.  En  Sénégambie, 
durant  l'année  1878,  sur  environ  1,629  Européens,  830,  plus 
de  moitié,  succombèrent  à  la  fièvre  jaune.  Selon  M.  le 
D''  Borius,  «  on  cite  à  peine  quatre  ou  cinq  personnes  ayant 

(1)  J.  B.  Candé  :  De  la  mortalité  des  Européens  en  Cochinchine,  depui» 
la  conquête  jusqu'à  nos  jours,  Paris,  1881,  p.  30  à  68. 

(2)  Bérenger-Feraud  :  Description  topographique  de  l'île  de  Gorée  ; 
Revue  maritime  et  coloniale,  t.  XXXVI,  p.  894,  mars  1873. 
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vingt  ans  de  séjour  dans  la  colonie  du  Sénégal  et  ayant 
survécu  aux  terribles  destructions  des  maladies  endémiques 
et  de  la  fièvre  jaune.  La  mortalité  des  médecins,  qui  n'y 
passent  que  deux  ou  trois  ans  au  plus,  est  de  18,  5  pour 
100  »,  près  d'un  cinquième  (1). 

De  1873  à  1880  l'infanterie  de  marine  y  aurait  perdu 
annuellement,  en  moj'enne,  140.6  décédés  pour  1,000 
hommes  d'effectif,  près  d'un  septième.  (2). 

Les  Européens  seront-ils  moins  cruellement  frappés  sur 
le  Haut-Sénégal,  dans  le  Soudan  ? 

«  11  n'existe  pas  de  race  créole,  ni  de  générations  de  raca 
blanche  pure  se  renouvelant  en  Sénégambie.  (3)  »  Cepen- 
dant à  Saint-Louis  M.  Carbonnel  parle  d'environ  280 
créoles,  qui,  nés  dans  la  colonie  de  parents  européens,  en 
huit  années,  de  1862  à  1870  (moins  1868,  année  de  choléra,) 
auraient  eu  73  enfants, 

Les  métis  ne  se  maintiennent  que  par  les  unions  entre 
européens  et  indigènes.  Sur  1,000  métis  pour  22.6  nais- 
sances on  compte  32.8  décès.  Pour  100  métis  du  sexe  mas- 
culin il  y  en  a  139  du  sexe  féminin  (4).  Les  mulâtres  entre 
eux  ne  se  perpétuent  que  durant  peu  de  générations. 
M.  Bérenger  Féraud,  auquel  un  magistrat  de  la  Colonie, 
M.  le  Président  Pierre  avait  communiqué  les  relevés  de 
l'état-civil,  a  reconnu  que  «  les  arrière-petits-enfants  du 
premier  croisement  sont  le  plus  souvent,  sinon  toujours, 
inféconds....  Le  nombre  des  filles  est  plus  grand  que  celui 
des  garçons,  et...,  ces  filles  sont  fréquemment  infécondes, 


(1)  Bonus  :  Sinégamhie,  :  Diet.  encycl.  des  sciences  méd.y  p  654,  667. 

(2)  Revue   des   Sociétés    médicales  de    France  et  de  V  étranger  ;  du 
D'Lutaud;   2'  année,  décembre  1883,  p.  314. 

(3)  Borius  :  1.  c.  p.,  651. 

(4)  Carbonnel  :  La  mortalité  actuelle  au  Sénégal  et  particulièrement  à 
Saint-Louis.  Thèse  n°  10;  Paris,  1873,  p.  10.  1],  16. 
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ont  une  propension  très  accusée  à  l'avortement  lorsqu'elles 
conçoivent.  (1)  » 

Cette  infécondité,  par  suite  de  prédisposition  abortive,  pré- 
cédemment signalée  chez  certaines  européennes  venant 
habiter  les  pays  chauds,  semblerait  donc  se  manifester 
également  chez  les  Signarres  du  Sénégal,  chez  les  femmes 
mulâtres  ,  malgré  leur  origine  partiellement  nigritique. 
Le  mulâtre  seul,  dit  M.  Borius  «peut  faire,  en  Sénégambie, 
des  établissements  durables,  utiles  à  la  mère-patrie.  Mal- 
heureusement, malgré  un  croisement  avec  le  nègre  plus 
considérable  qu'avec  le  blanc,  le  petit  groupe  de  métis  ne 
se  multiplie  pas.  (2)  »  Cependant,  selon  M.  le  G-énéral 
Faidherbe,  «  une  race  croisée  assez  nombreuse  a  été  le 
résultat  du  séjour  prolongé  des  français  dans  cette  co- 
lonie. (3)  » 

De  même  qu'au  Sénégal,  Govèe  est  relativement  salubre; 
de  même  à  la  Guyane,  Cayenne  est  plus  habitable,  pour  les 
Européens,  que  les  autres  régions  de  la  côte  et  de  l'inté- 
rieur. La  mortalité  y  est  relativement  peu  élevée.  De  1819 
à  1849,  remarque  M.  Dutroulau,  «  tandis  que  la  popula- 
tion européenne  était  concentrée  dans  la  ville  même  de 
Cayenne,  on  arrive  pour  ces  trente  et  une  années  à  une 
moyenne  de  2.72  pour  100,  c'est-à-dire  à  peu  près  au  chiffre 
des  points  réputés  les  plus  salubres  des  climats  tempérés. 
De  1850  à  1855  elle  est  de  9.08  pour  100  en  moyenne  dans 
les  hôpitaux.  Elle  s'est  élevée  à  12,50  pour  100  en  1851  et  à 
23.74  pour  100  en  1855  par  l'effet  de  la  fièvre  jaune.  (4)» 
S'il  ne  s'agissait  pas  d'un  pays  tropical,  cette  mortalité  de 
2.72  pour  100  ou  27.2  pour  1000  Européens  habitant  Cayenne 

(1)  Bérenger-Feraud  :  Note  sur  la  fécondité  des  mulâtres  au  Sénégal, 
p.  588  ;  Bévue  d'anthrop.  2*  série,  t.  II,  1879. 

(2)  Borius  :  l.  c,  p.  651. 

(3)  Faidherbe  :  Notice  historique  sur  le  Cayor  :  Bulletin  de  la  Société 
de  Géographie,  1883,  p.  529. 

(4)  Dutroulau  :  Traité  des  mal.  des  Eur,  p.  25, 
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ne  paraîtrait  pas  si  faible,  car  cette  population  est  composée 
principalement  de  militaires,  d'employés,  de  transportés, 
la  plupart  jeunes,  et  l'on  sait  qu'en  France  les  célibataiies 
masculins  de  20  à  25  ans,  perdent  annuellement  10.6  pour 
1000  (1),  une  fois  et  demie  moins.  Néanmoins  ce  nombre 
de  27.2  relatif  aux  habitants  de  Cayenne  n'est  pas  très- 
élevé.  Aussi  diffère-t-il  beaucoup  de  ceux  ultérieurement 
présentés  par  les  Européens  habitant  également  d'autres 
points  de  la  Guyane. 

L'annuaire  statistique  de  la  France  montre  que  dans 
cette  colonie,  de  1872  à  1880,  les  habitants  ont  présenté  un 
excédent  considérable  des  décès  sur  les  naissances,  et  ont 
perdu,  suivant  les  années  de  32.9  à  75.3  pour  1,000  (2). 
Mais  comme  dans  cette  statistique  officielle  on  ne  distingue 
nullement  la  mortalité  suivant  les  races  et  les  nationalités, 
on  ne  peut  nullement  déterminer  la  proportion  afférente 
aux  Européens,  qui  évidemment  doivent  être  au  nombre 
des  plus  éprouvés  par  le  climat.  Cet  annuaire  indique 
cependant  que  de  1852  à  IS'^O  on  a  envoyé  à  la  Guyane 
22.707  transportés,  dont  402  femmes,  et  que  sur  ces  22.707, 
dont  20.021  français,  et  2.686  africains,  asiatiques,  natifs 
des  Colonies,  11,295  moururent.  Or  ces  transportés,  dont 
près  des  huit-dixièmes  étaient  Européens  de  1871  à  1879, 
auraient  présenté  une  mortalité  annuelle  moyenne  par 
maladies  de  64.4  pour  1,000  et  par  accidents  de  3.40,  soit 
donc  une  mortalité  annuelle  moyenne  totale  de  67.84  par 
1,000  d'effectif  avec  une  mortalité  minima  de  45.3  en  1872 
et  une  mortalité  maxima  de  ljl.2  pour  1,000,  de  plus  d'un 
dixième  en  1876  (3). 

M.  Orgeas  a  recueilli  de  nombreux  et  intéressants 
documents  sur  l'insalubrité  relative  de  divers  établisse- 

(1)  Statistique àe  la  France,  3^  série,  t.  VIII,  p.  xxxiv,  1878. 

(2)  Annuaire  stat.  de  la  France,  1883,  p.  602. 

(3)  Annuaire  stat.  de  la  France,  p.  150-151. 
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ments  pénitentiers  de  la  G-uyane.  Aux  îles  du  Salut, 
où  d'ailleurs  on  évacuait  les  yieillards,  les  infirmes,  les 
cachectiques,  de  1853  à  1836  la  mortalité  aurait  varié  de 
15.6  à  35.0  sur  100,  de  156  à  350  sur  1,000.  Ainsi  que  M.  Du- 
troulau,  M.  Orgeas  remarque  la  salubrité  relative  de 
Cayenne.  «  Exposée  aux  brises  de  la  mer,  la  ville  de 
Cayenne,  observe-t-il,  est  de  beaucoup  le  point  continental 
le  plus  salubre  de  la  Guyane;  aussi,  la  transportation  n'y 
a-t-elle  jamais  donné  ces  proportions  énormes  de  décès 
qu'elle  a  fournies  dans  les  autres  pénitenciers.  »  Cependant, 
exceptionnellement  en  1855,  1856  et  1863,  la  mortalité 
annuelle,  parmi  les  transportés,  s'y  serait  élevée  à  209,  228 
pour  1,000.  Sur  les  bords  du  Maroni,  où  l'on  créa  les  éta- 
blissements de  Saint-Laurent,  de  Saint-Pierre,  de  Saint- 
Louis,  la  mortalité,  d'api  es  les  rapports  des  médecins  de  la 
marine,  et  voire  même  d'après  quelques  documents  officiels, 
sur  1,000  se  serait  élevée  à  252  en  1859,  à  168  en  1851,  à  116 
en  1876.  D'ailleurs  à  partir  de  1867  on  n'y  envoya  plus  de 
forçats  européens  ;  on  les  dirigea  sur  la  Nouvelle-Calédonie. 
Dans  la  Comté,  à  Sainte-Marie,  la  mortalité  annuelle,  de 
1855  à  1859,  varia  de  225  à  254  sur  1,000  ;  à  Saint-Augustin 
en  1856,  elle  atteignit  441  sur  1,000.  Sur  l'Oyapock,  à  Saint- 
Georges,  en  1853  et  1854,  elle  fut  de  306  et  de  216  sur  1,000. 
Enfin,  à  la  Montagne  d'Argent,  près  de  l'embouchure  de 
ce  fleuve,  de  1853  à  1856,  la  mortalité  annuelle  varia  de  203 
à  633  pour  1,000. 

Après  ces  renseignements  sur  la  mortalité  si  considérable 
des  Européens  dans  la  plupart  des  établissements  de  la 
Guyane,  M.  Orgeas  en  donne  quelques  autres  également 
importants  sur  la  fécondité  et  la  natalité  II  remarque  «  le 
nombre  énorme  de  mariages  stériles  :  215  mariages  stériles 
contre  203  féconds.  »  Il  se  croit  «  en  droit  d'affirmer  qu'au 
Maroni  les  avortements  ont  été  au  moins  aussi  nombreux 
que  les  accouchements  à  terme.  »  11  constate  que  le 
nombre  des  mort-nés,  que  la  mortin alité  «  a  été  presque 
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deux  fois  plus  forte  qu'en  France.  »  Il  montre  que  sur  379 
enfants  nés  vivants  d'avril  1861  à  janvier  1882,  238  soit 
62.79  pour  100  avaient  succombé  à  cette  dernière  date.  Au 
Maroni,  sur  353  enfants  blancs  nés-vivants  ,  117,  soit  33.14 
sur  100  meurent  dans  la  r^  année.  Sur  100  enfants  58.78 
seulement  parviennent  à  2  ans,  41  à  5  ans,  31.97  à  10  ans- 
«  Tous  les  enfants  qui  ont  survécu...  sont  frappés  de  dégé- 
nérescence physique,...  beaucoup  moins  sensible  chez  les 
filles  que  chez  les  garçons.  Cinq  filles  nées  au  Maroni  sont 
mariées  depuis  plusieurs  années  et  une  seule  d'entre  elles 
a  eu  des  enfants.  »  «  La  race  blanche,  représentée  par  les 
transportés  colons  du  Maroni,  vivant  à  la  Guyane  en  culti- 
vant le  sol,  est  éteinte  dès  la  première  génération.  Si 
parmi  les  filles  nées  au  Maroni,  qui  sont  parvenues  à  l'âge 
nubile,  quelques-unes  sont  encore  en  état  d'avoir  des 
enfants,...  ce  ne  peut  être  en  s'alliant  aux  enfants  mâles  nés 
comme  elles  au  Maroni,  car  aucun  de  ces  derniers  n'est  et  ne 
sera  apte  à  reproduire  son  espèce...  L'extinction  finale  de 
la  race  s'est  opérée  par  suite  de  l'absence  d'élément  mâle 
apte  à  la  procréation.  » 

Quant  aux  unions  croisées  entre  européens  et  négresses 
ou  femmes  galibis,  unions  exceptionnelles  au  Maroni,  elles 
sembleraient  également  avoir  présenté  une  fécondité  fort 
limitée.  5  mariages  de  ce  genre  n'auraient  donné  qu'un 
seul  enfant  vivant,  métis  d'européen  et  de  galibi.  (1) 

Les  données  précédentes  sur  nos  compatriotes  de  nos 
colonies  bien  que  très  incomplètes,  sufifisent  néanmoins 
pour  montrer  que  les  conditions  démographiques  y  sont 
notablement  différentes  de  celles  observées  en  France,  et 
surtout  sont  très  différentes  d'une  colonie  à  l'autre. 

Si  actuellement  encore  une  de  nos  anciennes  colonies, 
le  Canada,  témoigne  de  la  remarquable  prospérité  démogra- 

(1)  J.  Orgeas  :  De  la  colonisation  de  la  Guyane  par  la  transportation, 
p.  29,  32.  34,  41,  48,  76,  90,  92,  100,  103,  104,  118,  121.  Paris,  1883. 
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phique  de  nos  compatriotes  fixés  sous  un  climat  de  mêmes 
latitudes  que  le  nôtre,  en  montrant  que  d'environ  70,000 
en  1761  la  population  française  s'y  est  élevée  au  nombre 
quinze  fois  plus  considérable  de  1,082,940  en  1870;  il  faut 
reconnaître  que  dans  la  plupart  de  nos  colonies,  situées  en 
pays  chauds,  la  mortalité  est  généralement  plus  élevée  que 
dans  la  mère-patrie.  Mais  elle  l'est  d'autant  moins  que  nos 
émigrés  viennent  de  nos  départements  plus  méridionaux, 
anciennement  peuplés  d'Aquitains,  de  Basques  et  de  Li- 
gures. 

Dans  certaines  colonies,  en  particulier  en  Algérie,  la 
mortalité,  quoique  plus  élevée  qu'en  France,  se  trouvant 
plus  que  compensée  par  une  natalité  beaucoup  plus  élevée, 
n'empêche  pas  un  accroissement  notable  de  la  population. 
Dans  ces  colonies,  les  premiers  arrivants  payent  un  lourd 
tribut  mortuaire,  surtout  lorsqu'ils  veulent  cultiver  le  sol, 
mais  les  survivants,  leurs  descendants,  et  les  immigrants 
venus  ultérieurement  y  vivent  même  en  travaillant  la  terre, 
et  s'y  perpétuent  dans  des  conditions  de  plus  en  plus  pros- 
pères. 

Dans  d'autres  colonies,  la  mortalité  de  nos  compatriotes, 
beaucoup  plus  élevée  qu'en  France,  ne  semble  plus  être 
toujours  compensée  par  la  natalité.  Est-ce  à  cette  faible 
natalité,  est-ce  à  l'émigration,  difficile  à  évaluer,  que  l'on 
doit  attribuer  la  décroissance  de  la  population  blanche  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  ?  Dans  ces  colonies  les 
Européens  peuvent  y  vivre,  sans  pouvoir  toutefois  le  plus 
souvent  se  livrer  eux  mêmes  au  travail  de  la  terre.  Eux  et 
leurs  descendants  s'y  perpétuent  difficilement  durant  quel- 
ques générations,  mais  surtout  en  s'unissant  aux  Européens 
plus  récemment  immigrés,  ou  en  se  croisant  avec  des  ha- 
bitants appartenant  aux  races  colorées  des  pays  chauds. 
Ces  colonies,  ainsi  qu'on  lés  désigne  officiellement,  sont  bien 
des  colonies  de  culture,  mais  dont  la  culture  peut  être  diri- 
gée, mais  non  faite  par  les  Européens.  Il  leur  faut  des  habitant 
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de  races  colorées  pouvant  cultiver  sous  leur  direction.  A 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  ces  habitants  de  races 
colorées  sont  approximativement  15  fois  plus  nombreux 
que  les  blancs.  Mais  ils  sont  insuffisamment  sollicités  par 
les  profits  ou  avantages  qu'ils  retirent  de  leur  travail,  ou  des 
produits  agricoles,  et  l'on  a  recours  à  des  immigrants,  éga- 
lement de  races  colorées,  pour  cultiver  les  terres. 

Enfin,  dans  d'autres  colonies,  au  Sénégal,  à  la  Guyane, 
les  Européens  ne  peuvent  y  résider  que  passagèrement. 
Leur  mortalité  est  énorme  ;  leur  natalité  très  minime.  Ce- 
pendant quelques  localités,  assainies  par  les  brises  de  mer, 
comme  l'ile  de  Gorée,  comme  Cayenne,  les  iles  du  Salut,  s'y 
montrent  relativement  salubres.  En  général  dans  ces  colo- 
nies, les  blancs  ne  peuvent  y  perpétuer  leur  race.  Leurs 
femmes  mènent  difficilement  à  terme  leur  gestation.  Leurs 
peu  nombreux  enfants  y  présentent  une  mortalité  exces- 
sive, et  ceux  qui,  exceptionnellement  arrivent  à  l'âge 
adulte,  jouissent  d'une  fécondité  limitée,  ou  restent  infé- 
conds. Si  dans  ces  colonies  les  blancs  s'unissent  aux  femmes 
indigènes,  ils  donnent  naissance  à  des  métis,  qui  eux 
mêmes  paraissent  jouir  d'une  assez  faible  fécondité  pour  ne 
pouvoir  pas  se  perpétuer  durant  un  grand  nombre  de  géné- 
rations. Dans  ces  colonies,  d'où  ils  sont  obligés  de  se  rapa- 
trier de  temps  en  temps  ou  définitivement,  les  blancs,  non 
seulement  ne  peuvent  cultiver  le  sol,  mais  trop  souvent  ils 
s'exposent  à  une  grande  morbidité,  à  une  grande  mortalité 
quand  ils  s'éloignent  de  quelques  localités  habitées,  rela- 
tivement salubres. 

Nos  marins,  nos  militaires,  appelés  à  résider,  à  faire  des 
expéditions  dans  les  régions  les  plus  insalubres  pour  main- 
tenir l'autorité  de  la  mère-patrie,  trop  souvent  succombent 
en  grand  nombre.  Aussi,  de  plus  en  plus,  laissant  le  com- 
mandement à  quelques  officiers  européens,  est-on  amené  à 
recruter  les  soldats  parmi  les  indigènes  ou  parmi  d'autres 
habitants  de  pays  chauds.  Dans  ces  colonies,   nos  natio- 
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naux  ne  peuvent  guère  y  faire  que  le  commerce,  soit  direc- 
tement avec  les  indigènes  leur  apportant  leurs  marchan- 
dises, soit  surtout  par  l'intermédiaire  des  métis,  qui  parti- 
cipant plus  ou  moins  de  l'immunité  morbide  dont  jouissent 
les  indigènes,  peuvent  sans  danger  parcourir  le  pays.  Dans 
la  colonisation  ou  plutôt  dans  le  développement  commer- 
cial de  ces  colonies,  le  rôle  de  ces  métis  est  donc  de  grande 
importance.  Malheureusement  ils  semblent  d'autant  moins 
nombreux,  leur  fécondité  semble  d'autant  plus  limitée  que 
ces  colonies  sont  plus  insalubres  pour  les  Européens,  dont 
ils  descendent. 

Ainsi  donc,  au  point  de  vue  démographique,  toutes  colo- 
nies, qu'elles  soient  salubres  ou  insalubres,  en  créant  des 
débouchés,  des  occupations,  favorisent,  dans  la  mère-pa- 
irie, la  natalité,  qui  peut  largement  compenser  les  vides 
laissés  par  l'éloignement  des  émigrants.  En  développant 
les  relations  lointaines,  en  multipliant  les  importations, 
ces  colonies  améliorent  le  bien-être,  et  conséquemment 
les  conditions  biologiques  de  la  population  générale. 

Mais  les  conditions  sanitaires  des  marins,  des  soldats 
que  la  France  envoie  dans  ces  colonies,  les  conditions  dé- 
mographiques des  colons  qui  d'eux  mêmes  vont  s'y  établir, 
celles  des  déportés  qu'on  y  transporte  sont  très  différentes 
suivant  les  colonies.  Dans  les  unes,  véritables  colonies  de 
peuplement,  les  immigrés  vivent,  se  perpétuent,  prospè- 
rent. Dans  les  autres,  colonies  d'exploitation,  simples  comp- 
toirs de  commerce,  les  immigrés  trop  souvent  ne  peuvent 
résider,  même  passagèrement,  sans  compromettre  leur 
santé,  voire  même  leur  existence. 

P'  Gustave  Lagneau. 


LE    PROBLEME 


DES 


ALLIANCES   CONSANGUINES 


A  l'occasion  d'une  importante  et  très  intéressante  lecture 
de  M.  Baudrillart,  de  l'Institut,  quelques  remarquables 
observations  ont  été  présentées  sur  les  alliances  consangui- 
nes (1). 

C'est  une  question  que  nous  avons  été  à  même  d'étudier 
d'une  manière  toute  spéciale  et  sur  laquelle  nous  avons 
rédigé  plusieurs  mémoires  académiques.  L'un  a  été  inséré 
dans  les  comptes-rendus  de  V Académie  des  sciences,  du 
16  avril  1866;  un  autre  a  été  présenté  en  notice  nom,  à 
V Académie  nationale  de  médecine,  à  peu  près  vers  la 
même  époque,  par  son  éminent  secrétaire  perpétuel, 
M.  Béclard. 

Comme  cette  question  est  de  la  plus  haute  importance, 
aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  philosophie 
en  général,  qu'au  point  de  vue  purement  scientifique,  nous 
demandons  la  permission  de  résumer  ici,  en  quelques  prin- 
cipes, les  résultats  d'immenses  travaux  de  statistique,  de 
physiologie,  de  médecine  sur  l'homme  et  sur  les  animaux, 
communiqués  des  contrées  les  plus  diverses,  aux  deux 
académies  que  nous  venons  de  nommer,  principalement,  et 

(I)  Aciidémie  des  sciences  morales  et  politiques,  l^""  semestre. 
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d'y  joindre  en  peu  de  mots  le  résultat  de  nos  propres  obser- 
vations, de  nos  études  personnelles. 

En  exposant  très  succinctement  les  résultats  des  longs  et 
tortueux  débats  auxquels  cette  question  a  donné  lieu,  en 
les  comparant,  en  faisant  intervenir  quelques  éléments 
passés  inaperçus  dans  la  discussion,  on  verra,  je  le  crois 
du  moins,  contrairement  à  ce  que  l'on  pense  encore  géné- 
ralement, que  le  problème  est  résolu  autant  qu'il  peut 
l'être. 


II 


Faisons  d'abord  observer  que  plus  l'individu  s'élève  dans 
l'échelle  des  êtres,  plus  sa  puissance  héréditaire  augmente. 
Cette  puissance  est  plus  grande  chez  les  animaux  que  chez 
les  plantes,  et  chez  l'homme  que  chez  les  animaux  ;  elle  est 
plus  grande  également  dans  les  races  d'élite  que  dans  les 
races  dégénérées  :  les  principes  aptes  à  se  propager  y  pos- 
sèdent des  forces  plus  actives  et  trouvent  un  champ 
d'action  plus  vaste. 

L'homme  est  sujet  à  toutes  les  influences  héréditaires  que 
l'on  rencontre  chez  la  plante  et  chez  l'animal,  et,  de  plus  à 
celles  qui  dépendent  des  dispositions  permanentes  et  des 
passions  dont  l'animal  est  dépourvu  ;  et  même  à  celles  des 
dispositions  passagères  auxquelles  sa  liberté  peut  le  sou- 
mettre. 

La  plante  est  modifiable  dans  son  organisation  ;  l'animal 
dans  son  organisation  et  dans  son  instinct  ;  l'homme, 
dans  son  organisation,  dans  son  instinct  et  dans  son 
moral. 

L'homme  peut  préparer  son  âme,  se  mettre  sous  l'in- 
fluence de  telle  ou  telle  passion,  et  l'enfant  procréé  sous 
cette  Influence  passagère,  subir  le  contre-coup  de  l'état 
physique  et  moral  des  procréateurs.  Ainsi,  par  exemple,  les 
procréations  opérées  pendant  l'ivresse  produisent  ordinal- 
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rement  des  épileptiques,  des  idiots  ou  des  aliénés.  Cette 
observation  est  mise  hors  de  doute  ;  les  laits  cités  à  l'appui 
par  les  observateurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  conscien- 
cieux sont  nombreux. 

Dans  cette  question,  tout  nous  indique  que  l'homme  est 
créé  comme  une  force  libre  et  intelligente,  «  et  que  Dieu, 
«  suivant  l'expression  du  docteur  Bûchez,  lui  a  consacré 
«  un  organisme,  afin  qu'il  coopérât  librement  à  l'œuvre  de 
«  la  création  (1).  » 

C'est  une  page  bien  saisissante  et  bien  terrible  que  celle 
que  nous  présente  l'hérédité  dans  le  mal  chez  l'homme, 
et  que  nous  ne  saurions  trop  méditer,  je  dirais  même  trop 
vulgariser  ;  car  ce  serait  souvent  le  seul  moyen  de  retenir 
dans  le  devoir  un  grand  nombre  de  procréateurs,  qui 
ignorent  complètement  les  suites  funestes  de  leurs  actes 
coupables,  et  qui  reculeraient  certainement  d'épouvante, 
s'ils  étaient  à  même  d'en  prévoir  les  conséquences  fatales 
portées  par  les  pauvres  innocents  qu'ils  appellent  à  la  vie_ 
C'est  d'ailleurs  un  devoir  éminent  pour  la  société  :  elle 
protège  les  êtres  qui  existent,  pourquoi  sa  protection  ne 
s'étendrait-elle  pas  sur  ceux  qui  lui  appartiennent  dans 
l'avenir  ?  Il  est  urgent  que  la  connaissance  de  ces  vérités 
se  propage  ;  elles  intéressent  l'humanité  toute  entière  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  saint  et  de  plus  élevé  :  dans  la  protec- 
tion des  êtres  qui  ne  peuvent  se  défendre  puisqu'ils  n'exis- 
tent pas  encore,  et  qui  ne  verront  le  jour  qu'en  apportant 
les  stigmates  fatales  des  fautes  ou  des  crimes  qu'ils  n'auront 
pas  commis. 


III 

La  puissance  de  l'hérédité  peut  bien  surprendre  ceux 
qui    n'ont   jamais   étudié   sérieusement    cette    question; 

(i)  Eisaai  d'un  traité  complet  de  philosophie,  etc.,  t.  III. 
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cependant,  ce  que  l'on  peut  dire  de  l'hérédité  ordinaiy^e 
dans  ses  résultats,  est  peu  de  chose  si  on  le  compare  à  ce 
que  nous  présente  l'hérédité  dans  les  alliances  consangui- 
nes. 

Des  études  consciencieuses,  des  statistiques  comprenant 
une  longue  série  d'années  et  dépouillées  avec  soin  par  des 
savants  de  tous  les  pays,  sont  Tenues  donner  leur  appui 
aux  conséquences  suivantes  que  l'on  attribue  aux  mariages 
consanguins. 

L'absence  de  conception,  le  retard  de  conception;  la 
conception  imparfaite  ou  fausse  couche  ;  des  produits 
incomplets  ou  monstrueux;  des  produits  plus  spécialement 
exposés  aux  maladies. du  système  nerveux,  et  par  ordre  de 
fréquence  :  l'épilepsie,  l'imbécillité  ou  idiotie,  la  surdi- 
mutité, la  paralysie,  des  maladies  cérébrales  diverses  ;  des 
produits  lymphatiques  et  prédisposés  aux  maladies 
scrofulo-tuberculeuses  ;  des  produits  qui  meurent  en  bas 
âge  et  dans  des  proportions  plus  fortes  que  celle  qui  atteint 
les  enfants  nés  dans  d'autres  conditions  ;  des  produits  qui, 
s'ils  franchissent  la  première  enfance,  sont  moins  aptes  que 
d'autres  à  résister  à  la  maladie  et  à  la  mort. 

J'ai  pu  remarquer  que  les  colonies  présentent  un  champ 
fertile  pour  ce  genre  d'observations,  car  les  mariages  s'y 
font  en  grand  nombre  entre  parents  ;  les  résultats  en  sont 
quelquefois  effrayants,  les  maladies  nerveuses  de  tous  gen- 
res y  sont  portées  à  un  degré  étrange. 


IV 


Des  hommes  non  moins  compétents  ont  étudié  la  question 
sous  un  point  de  vue  opposé. 

Ils  ont  observé  que  des  faits  défavorables  à  la  consangui- 
nité avaient  été  exagérés,  et  qu'au  contraire,  on  avait 
atténué,  ou  même  passé  sous  silence  ceux  qui  indiqueraient 
un  résultat  heureux. 
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Les  relevés  statistiques,  pour  lesquels  on  ne  saurait  avoir 
une  trop  sévère  exactitude,  présentent  jusqu'à  ce  jour, 
suivant  eux,  peu  de  renseignements  satisfaisants  ;  ils  sont 
obscurs  et  incomplets,  et  peuvent  être  invoqués  aussi  bien 
par  ceux  qui  combattent  les  mariages  consanguins  sous  le 
rapport  hj^giénique,  que  par  ceux  qui  les  regardent  comme 
indifférents  ou  qui  les  patronnent. 

Comme  des  causes  puissantes,  autres  que  celles  des 
alliances  consanguines,  peuvent  influer  dans  l'acte  de  la 
conception  et  par  conséquent  sur  ces  produits,  ils  crai- 
gnent que  l'on  attribue  à  ces  alliances  les  effets  dus  aux  dis- 
positions individuelles  permanentes,  et  quelquefois  instan- 
tanées ;  à  l'heure  du  rapprochement  des  sexes,  à  l'état  de 
jeûne,  de  sobriété  excessive,  d'ivresse,  de  fatigue  physique 
ou  morale,  etc. 


Voyant  que  l'influence  de  la  consanguinité  était  bien 
difficile,  sinon  impossible  à  étudier  chez  l'homme  d'une 
manière  exacte,  on  a  eu  recours,  pour  résoudre  le  pro- 
blème, à  l'histoire  naturelle  des  animaux,  où  tous  les  élé- 
ments de  la  question  sont  d'une  plus  facile  observation. 
Il  est  d'ailleurs  permis  d'appliquer  à  la  physiologie 
humaine  des  faits  rigoureusement  précis  empruntés  à 
celle  des  animaux. 

L'étude  des  animaux  nous  apprend  que  pour  conserver 
des  races  de  choix  et  les  faire  se  multiplier  avantageuse- 
ment, il  ne  faut  pas  recourir  au  croisement  tant  que  la 
famille  n'est  pas  viciée  par  une  maladie;  qu'on  ne  saurait 
condamner  la  consanguinité  saine,  mode  de  reproduction 
auquel  on  doit  nos  plus  belles  races.  De  nombreux  exem- 
ples sont  cités  à  l'appui. 

Il  résulterait  des  études  des  premiers,  que  les  individus 
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provenant  de  mariages  consanguins  seraient,  par  ce  seul 
fait,  voués  à  une  dégénérescence  presque  inévitable  ;  que 
l'union  d'individus  appartenant  au  même  sang,  peut  avoir 
les  plus  funestes  conséquences,  et  conduire  à  Textinction  et 
à  l'abâtardissement  de  la  famille. 

D'après  les  seconds,  les  unions  consanguines  seraient 
moins  à  craindre  ;  dans  un  grand  nombre  de  cas,  elles 
n'entraîneraient  avec  elles  aucune  détérioration  dans  leurs 
produits,  au  contraire,  elles  conserveraient  et  améliore- 
raient les  races. 

D'autres  savants,  ayant  réuni  les  observations  faites  dans 
les  deux  camps  opposés,  se  sont  élevés  à  quelques  lois  bien 
précieuses  et  qui  peuvent  être  regardées  comme  le  fonde- 
ment de  ces  études. 

Ils  ont  remarqué  : 

1°  Que  la  consanguinité  n'influence  que  l'hérédité  ;  elle 
jouit  par  elle-même  d'une  parfaite  innocuité,  c'est-à-dire 
que  de  deux  parents  parfaitement  sains,  il  ne  se  produira 
pas  spontanément,  par  le  seul  fait  de  leur  union,  de  mala- 
die dans  leurs  produits,  pas  plus  que  si  les  individus  étaient 
étrangers  l'un  à  l'autre. 

2*  Que  la  consanguinité  chez  l'homme  aussi  bien  que 
chez  les  animaux^  élevait  l'hérédité  des  défauts  comme 
celle  des  qualités,  à  sa  plus  haute  puissance  ;  par  consé- 
quent, dès  qu'une  viciation  existe  dans  une  famille,  si  on 
en  marie  les  membres  entre  eux,  au  lieu  de  se  reproduire 
au  même  degré  seulement,  cette  viciation  se  multiplie  et 
augmente  son  intensité  d'une  manière  effrayante.  Cela  se 
comprend:  les  germes  morbifiques  se  trouvant  dans  un 
terrain  tout  préparé  et  propice  à  l'infection,  ils  fermentent, 
font  explosion  et  se  décuplent  alors  rapidement  en  inten- 
sité. 

Ces  unions  ont  une  influence  analogue  sur  les  qua- 
lités. 
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.  3°  Remarque  des  plus  importante  :  l'aptitude  développée 
soit  en  bien,  soit  en  mal,  par  le  régime  et  par  tout  autre 
cause  chez  les  individus,  peut  être  multipliée  et  fixée  dans 
la  famille  d'abord,  puis  dans  la  race  par  les  alliances  con- 
sanguines :  Ce  qui  nesl  qu'une  tendance  dans  les  indivi- 
dus, devient  ainsi  une  réalité  dans  le  produit  de  leur 
union. 


VI 


Ceux  qui  professent  la  première  opinion,  sont  naturelle- 
ment complètement  opposés  aux  mariages  consanguins- 
Ceux  qui  professent  la  deuxième  en  sont  au  contraire  les 
partisans.  Les  derniers  se  tiennent  en  général  sur  une 
prudente  réserve  ;  s'ils  ne  sont  pas  tout-à-fait  contraires 
à  ces  unions,  ils  n'en  sont  pas  non  plus  de  chaleureux 
partisans,  et  penchent  plutôt  vers  l'abstention. 

M.  de  Qiiatrefages  s'exprime  ainsi  :  «  Le  fait  de  l'hérédité 
est  de  transmettre  en  entier  la  nature  des  parents,  le  pro- 
duit est  une  résultante.  Si  les  parents  ont  des  caractères 
avec  organisation  semblable,  ils  s'accuseront  de  plus  en 
plus  dans  leurs  enfants.  En  conséquence,  si  les  parents 
possèdent  cet  équilibre  complet  des  fonctions  qui  consti- 
tuent la  santé,  la  consanguinité  maintiendra,  fortifiera  cet 
état  de  santé  ;  la  consanguinité  sera  alors  non-seulement 
innocente,  mais  utile;  cependant,  cet  équilibre,  cette  har- 
monie, sont  bien  rares  malheureusement,  pour  peu  qu'il  y 
ait  perturbation  dans  cet  équilibre  entre  parents,  ce  qui  est 
très  ordinaire  dans  le  même  sens,  la  violation  étant  de 
même  nature,  cette  perturbation,  cette  violation  s'aggra- 
vera beaucoup  chez  les  enfants  et  jusqu'à  la  stérilité.  Voilà 
pourquoi  les  unions  consanguines  sont  dangereuses.  Dans 
la  série  de  toutes  les  espèces  animales  les  mêmes  lois  s'ob- 
servent. Les  célèbres  éleveurs  d'Angleterre   ont  renoncé 
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aux  unions  consanguines.  Ils  pratiquent  la  sélection  et 
obtiennent  ainsi  les  plus  beaux  produits  (1).  » 

On  le  voit,  notre  éminent  anthropologiste  a  parfaitement 
établi  la  question. 

Après  une  étendue  sérieuse,  tel  est  le  résumé  impartial 
de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  sur  ce  sujet  important. 


VU 


Mais  il  y  a  un  élément  du  problème,  selon  nous,  dont  on 
a  pas  assez  tenu  compte,  et  sur  lequel  nous  croyons  utile 
d'attirer  l'atte/ition  ;  il  est  prudent,  et  même  nécessaire  de 
le  prendre  spécialement  en  considération  lorsque  l'on  veut 
faire  l'application  des  principes  de  la  zootechnie  à 
l'homme. 

L'homme  compte  à  lui  seul  plus  de  maladies  que  tous  les 
autres  êtres  de  la  création  pris  ensemble.  Ses  passions,  ses 
vices,  ses  malheurs,  ses  travaux,  toutes  les  causes  morales, 
en  un  mot,  viennent  s'ajouter  aux  raille  causes  physiques 
qui  tendent  à  abréger  ses  jours,  en  sorte  que  l'on  peut  dire 
que,  généralement,  même  les  plus  sains,  ont  toujours 
quelques  principes  d'une  maladie,  ou  quelques  tendances  a 
une  affection. 

Et  lors  même  que  l'homme  se  guérit  d'une  maladie,  il 
peut  conserver  des  tendances  à  cette  maladie,  et  tout  con- 
coure alors  à  les  transmettre  à  sa  progéniture  et  à  les  y 
développer.  Car,  dans  la  famille,  on  respire  le  même  air, 
on  fait  usage  de  la  même  nourriture,  on  prend  les  mêmes 
habitudes,  etc.,  etc.,  et  souvent  la  maladie  n'est  que  la  con- 
séquence de  ces  conditions  journalières,  qui  donnent  aux 


(1)  Journal    des  connaissances  médicales,    1873.  Voir    également    le 
Rapport  sur  les  2^rogrèf<  de  V Anthropologie. 
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individus  qui  y  sont  soumis  un  air  de  famille,  quelque 
chose  de  commun,  soit  au  physique  soit  au  moral. 

Il  s'ensuit  :  1°  Qu'il  est  bien  rare  que  les  membres  d'une 
même  famille  et  des  plus  proches  parents  ne  soient  pas 
portés  à  avoir  des  atfections  communes;  or,  il  a  été  reconnu 
que  les  tendances  même  deviennent  des  réalités  dans  les 
produits  des  consanguins. 

Cette  seule  considération  démontrerait  que  l'homme  a 
infiniment  plus  de  chances  d'avoir  des  produits  funestes 
dans  ce  genre  d'union,  que  les  animaux. 

2°  Une  autre  considération  non  moins  importante  est 
celle-ci  :  les  animaux  ont  un  instinct  qui  les  guide  plus 
sûrement  qu'une  intelligence  perspicace,  aux  aliments,  au 
régime  qui  leur  convient,  soit  pour  se  conserver  en  santé, 
soit  pour  se  guérir  lorsqu'ils  sont  malades. 

Ils  peuvent  donc  faire  disparaître  de  leur  organisation, 
des  germes  de  maladie  qui  demeurent  quelquefois  dans 
l'homme  à  l'état  latent,  pendant  plusieurs  générations,  et 
qui  n'attendent  qu'une  circonstance  favorable  pour  se 
développer  avec  plus  de  violence,  circonstance  que  leur 
présente  parfaitement  les  alliances  consanguines. 

On  le  voit,  cette  deuxième  considération  diminue  encore 
grandement  les  chances  heureuses  des  unions  consanguines 
de  l'homme,  comparées  à  celles  des  animaux. 

VIII 

En  résumé  :  le  grand  nombre  de  maladies,  soit  physiques, 
soit  morales  qui  assiègent  l'homme  ;  la  facilité  plus  grande 
que  les  germes  de  ces  maladies  ont  de  rester  dans  son  orga- 
nisation, laissent  bien  peu  de  chances  favorables  aux 
unions  consanguines  dans  l'espèce  humaine,  et  les  faits 
viennent  à  l'appui  de  cette  observation. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  une  extrême  circonspection,  que 
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l'on  doit  faire  à  l'homme  l'application  des  principes  de  la 
zootechnie.  Il  est  soumis  à  bien  des  causes  secondaires 
étrangères  aux  animaux,  et  qui,  en  théorie,  peuvent 
paraître  de  peu  d'importance,  mais  qui  ont  dans  la  prati- 
que, les  conséquences  les  plus  dignes  de  considération. 
Ainsi,  si  les  alliances  consanguines  peuvent  être  utiles  dans 
certaines  circonstances  pour  les  animaux,  elles  sont 
toujours  excessivement  dangereuses  pour  l'homme,  et  la 
plus  simple  prudence  doit  les  faire  repousser  sans  balancer, 
du  moins  dans  la  plupart  des  cas. 

Dans  toutes  ces  grandes  questions  des  lois  qui  nous  sont 
communes  avec  les  animaux,  on  ne  doit  jamais  oublier  les 
faits  spéciaux  qui  caractérisent  l'homme,  et  qui  doivent 
entrer  dans  la  solution  des  problèmes. 


J.  Rambosson. 


I 
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suppression; 


DES 


ANCIENNES    ACADEMIES 

8  AOUT   1793    (1) 


Je  ne  veux  pas  faire  une  théorie  de  la  Révolution  fran- 
çaise à  propos  de  l'histoire  d'une  académie  ;  mais  cepen- 
dant, pour  expliquer  cette  histoire,  et  l'histoire  de  toutes 
les  institutions  de  cette  époque,  il  faut  rappeler  que  la  Ré- 
volution a  été  successivement  une  philosophie,  une  tragé- 
die et  un  gouvernement  ;  une  philosophie  sous  la  Consti- 
tuante, unetragédie  sous  la  Convention,  et  un  gouvernement 
sous  le  Consulat  et  l'Empire.  La  Constituante  pensa  à  sup- 
primer les  anciennes  académies,  mais  pour  les  remplacer 
immédiatement  par  une  académie  plus  parfaite;  la  Con- 
vention, parvenue  à  ce  moment  terr  ible  où  elle  ne  faisait 
plus  qu'obéir  aux  passions  de  la  rue,  les  renversa  sans  les 
remplacer  ;  et  deux  ans  après,  à  la  veille  de  disparaître 
elle-même,  elle  revint  à  l'idée  de  la  Constituante  par  la 
création  de  l'Institut,  qui  fut  une  des  grandes  œuvres  de 
la  Révolution. 

L'avènement  de  la  République  aurait  dû  être,  pour  les 
académies,  une  époque  d'autorité  et  de  splendeur.  Les  pro- 
digalités fastueuses,  les  plaisirs  licencieux  disparaissaient, 
ou  devaient  disparaître,  avec  la  monarchie  absolue  ;  mais 
les  sciences,  les  arts  et  les  lettres,  que  les  grands  rois 

(1)  Extrait  d'un  ouvrage  sous  presse,  intitulé  Une  académie  sous  le 
Directoire.  (Histoire  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
depuis  sa  iondution  eu  1795  jusqu'à  sa  suppression  en  1803). 
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avaient  encouragées  et  développées,  avaient-elles  moins 
de  droits  à  la  protection  et  aux  encouragements  de  la  Ré- 
publique? N'en  étaient-elles  pas,  au  contraire,  la  parure 
et  la  force  ?  Les  académies,  en  elles-mêmes,  étaient  de 
forme  républicaine  ;  leurs  membres  étaient  élus,  ils  étaient 
égaux  ;  on  ne  connaissait  parmi  eux  d'autre  autorité  que 
celle  du  talent;  les  officiers  même  des  académies,  à  l'ex- 
ception des  secrétaires  perpétuels,  qui  n'étaient  que  les 
greffiers  et  les  administrateurs  de  la  compagnie,  exerçaient 
une  magistrature  temporaire.  La  politesse  des  mœurs,  le 
goût  des  arts,  l'habitude  des  recherches  historiques  et 
scientifiques,  entretenues  par  l'aristocratie  sous  le  régime 
précédent,  ne  pouvaient  plus  être  conservés  et  développés 
que  par  ces  grands  corps  voués  à  l'étude  de  tout  ce  qui  anoblit 
l'esprit  humain.  Dans  la  grande  refonte  des  institutions  po- 
litiques et  sociales,  ils  pouvaient  fournir  en  abondance  des 
documents,  des  lumières,  des  moyens  d'exécution  ;  ils 
étaient  un  des  instruments  les  plus  indispensables  et  les 
plus  précieux  du  règne  de  la  raison,  qu'il  s'agissait  d'inau- 
gurer. 

Enfin,  les  académies  avaient  contribué  pour  une  grande 
part  à  réclosion  de  la  Révolution,  soit  par  leur  travail  col- 
lectif, soit  par  l'influence  individuelle  des  hommes  célèbres 
qui  les  composaient. 

Il  y  avait  trois  académies,  l'Académie  française,  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  et  l'Académie  des 
sciences  physiques  et  mathématiques.  L'Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  fondée  en  1648,  était  plutôt  une  école 
qu'une  académie,  et  son  histoire  avait  été  une  longue  lutte 
contre  la  «  Communauté  des  maîtres  de  l'art  de  la  peinture 
et  sculpture  »,  c'est-à-dire  contre  une  corporation  de  pein- 
tres d'enseigne  et  de  bâtiment.  Des  trois  académies  vrai- 
ment dignes  de  ce  nom,  l'Académie  des  inscriptions  etbelles- 
lettres,  cantonnée  dans  les  recherches  historiques  où  elle 
exerçait  une  autorité  souveraine,  semblait  vouée  par  la 

46. 
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nature  de  ses  études  à  la  défense  et  à  la  résurrection  du 
passé;  il  était  évident  que  la  société  nouvelle,  dans  sa  fièvre 
de  transformations,  devait  faire  une  plus  grande  place  aux 
savants  qu'aux  érudits  ;  le  tour  de  ceux-ci  ne  pouvait  venir  ■ 
qu'au  dernier  moment,  quand  le  besoin  de  restaurer  suc- 
céderait à  la  passion  d'innover.  Mais  il  en  était  tout  autre- 
ment de  l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  française, 
l'une  qui  avait  commencé  la  transformation  du  monde  ma- 
tériel, et  l'autre  qui,  en  discutant  tout,  et  en  annonçant 
tout,  avait  préparé  et  rendu  nécessaire  la  transformation 
du  monde  moral. 

Les  nouvelles  méthodes  employées  parles  savants  de  tout 
ordre,  leurs  découvertes  en  histoire  naturelle,  en  chimie, 
en  astronomie,  en  géographie,  avaient  changé  non-seule- 
ment les  conditions  de  la  vie  matérielle,  mais  la  situation 
des  diverses  classes  de  la  société  et  leurs  relations  entre 
elles.  L'Académie  des  sciences  était  devenue  un  pouvoir 
public.  Le  parlement  de  Bordeaux,  après  de  vains  efforts 
pour  fixer  le  tarif  du  pain  à  Rochefort,  s'était  adressé  à 
elle  pour  trouver  une  solution  équitable.  De  même,  les 
États  de  la  haute  Guyenne  avaient  eu  recours  à  l'Académie 
pour  rétablissement  du  cadastre.  Le  gouvernement  l'avait 
consultée  sur  la  vaccine,  sur  le  magnétisme  animal.  Elle 
avait  fait  la  lumière  sur  les  hôpitaux  de  Paris,  qui  n'étaient 
qu'un  foyer  de  contagion.  Elle  avait  obtenu  l'éloignement 
des  cimetières  et  des  abattoirs.  Elle  avait  appelé  l'attention 
de  l'administration  et  du  public  sur  la  falsification  des 
aliments,  suscité  la  transformation  des  métiers  insalubres, 
introduit  dans  l'agriculture  l'esprit  d'examen  et  de  recher- 
che. A  partir  de  1789,  nos  assemblées  l'associèrent  très 
directement  à  leurs  travaux,  tantôt  en  appelant  ses  mem- 
bres dans  le  bureau  d'agriculture,  tantôt  en  la  chargeant 
d'analyser  le  métal  des  cloches,  en  la  consultant  sur  la 
mesure  du  méridien,  sur  le  télégraphe,  sur  l'unité  des 
poids  et  mesures,  sur  la  réforme  monétaire. 
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L'Académie  française  n'avait  pas,  comme  l'Académie  des 
sciences,  un  rôle  presque  officiel  ;  mais  elle  s'était  mise 
depuis  longtemps  à  la  tête  du  mouvement  philosophique, 
devenu,  en  1789,  le  mouvement  révolutionnaire.  Ce  n'était 
plus  l'académie  majestueuse  et  solennelle  où  trônaient  sous 
Louis  XIV  les  grands  esprits  côte  à  côte  avec  les  grands 
seigneurs.  Voltaire  y  avait  régné  pendant  un  demi-siècle, 
en  dépit  de  la  puissance  qui  le  retenait  personnellement  en 
exil.  Il  y  avait  réuni  tous  les  rédacteurs  de  l'Encyclopédie. 
Il  y  aurait  fait  entrer  Diderot  en  personne,  si  l'opposition 
du  roi,  très  énergiquement  manifestée,  ne  lui  avait  fait  une 
obligation  de  renoncer  à  cette  candidature.  A  défaut  du 
directeur,  il  avait  le  célèbre  auteur  de  la  Préface,  d'Alem- 
bert,  que  l'Académie,  comme  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  ses  nouvelles  tendances,  s'était  donné  pour  secrétaire 
perpétuel.  11  semblait  naturel,  pour  toutes  ces  raisons,  que 
la  Révolution  appelée,  préparée  et  presque  commencée  par 
ces  deux  Académies,  devînt  le  moment  de  leur  triomphe. 

Mais  il  leur  arriva  ce  qui,  dans  le  même  temps,  arrivait 
aux  Parlements,  qui  avaient  provoqué  la  convocation  des 
états  généraux,  et  à  toute  la  société  éclairée  du  xviir  siècle. 
Les  Académies  avaient  appelé  de  tous  leurs  vœux  la  Révo- 
lution ;  elles  l'avaient  rendue  possible,  et  ensuite  nécessaire. 
Elles  en  eurent  peur,  dès  qu'elles  la  virent  devant  leurs 
j^eux,  et  ne  s'occupèrent  plus  qu'à  la  contenir.  Elles  conti- 
nuèrent à  penser  que  l'ancien  régime  était  plein  d'abus; 
mais  elles  découvrirent  que  le  régime  nouveau  apportait 
avec  lui  des  abus  d'une  autre  sorte.  Elles  ne  changèrent 
pas  d'avis,  mais  d'ennemis.  Elles  ne  songèrent  pas  à  reculer, 
mais  à  s'arrêter.  S'arrêter,  c'était  signer  leur  arrêt  de  mort. 
La  multitude,  une  fois  lancée,  va  jusqu'au  bout,  court  à 
perdre  haleine,  et  regarde  comme  ses  ennemis,  et  même 
comme  ses  pires  ennemis  ceux  qui  restent  en  arrière.  Il 
faut  courir  ou  mourir. 

L'Académie  française  n'avait  pas  attendu,  pour  s'amen- 
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der,  que  la  Révolution  eût  commis  ses  premiers  excès. 
Elle  eut  peur  beaucoup  trop  tôt.  On  a  dit  que  son  grand  feu 
pour  les  réformes  et  la  liberté  s'éteignit  après  la  mort  de 
Voltaire,  et  qu'au  lieu  de  chercher  les  moyens  de  résister 
à  la  cour,  elle  ne  songea  plus  qu'à  faire  sa  paix  et  à  obtenir 
de  bonnes  conditions.  Ce  n'est  pas  la  mort  du  patriarche 
qui  abattit  ainsi  les  courages.  Voltaire,  s'il  avait  vécu, 
aurait  lui-même  conseillé  cette  conduite.  Il  savait  être 
prudent,  et  même  au  besoin  courtisan.  L'Académie,  au 
malheur  de  se  convertir  avant  le  temps,  ajouta  celui  de 
tirer  quelque  profit  de  sa  conversion.  En  devenant  sage, 
elle  cessa  d'être  disgraciée  et  d'être  populaire.  On  railla 
ces  philosophes  repentants  qui  se  vengeaient  contre  la 
Révolution  du  mal  qu'ils  avaient  dit  de  la  tradition.  Eux- 
mêmes  sentaient  vivement  leur  déchéance.  Avoir  l'opinion 
contre  soi  après  l'avoir  menée  est  toujours  une  rude 
épreuve  ;  et  leur  situation  était  d'autant  plus  difficile  qu'ils 
ne  voulaient  ni  poursuivre  une  campagne  qui  dépassait  le 
but,  ni  s'associer  aux  adversaires  de  la  Révolution,  qui 
étaient  en  même  temps  ceux  de  la  philosophie.  Tel  était 
leur  découragement  qu'ils  ne  remplissaient  plus  les  vides 
de  l'Académie.  L'abbé  de  Radonvilliers  et  le  duc  de  Duras, 
morts  en  1789,  Guibert  en  1790,  Rulhière  en  1791,  Séguier 
et  Chabanon  en  1792  n'avaient  pas  été  remplacés.  Sept 
membres  de  l'Académie  entrèrent  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  furent  presque  perdus  pour  les  lettres  (1). 
D'autres  émigrèrent  (2)  ou  se  cachèrent  (3).  11  ne  venait 


(1)  Bailly,  Maury,  Boisgelin,  Daguesseau,  Target,  Boufflers,  le 
cardinal  de  Rohan.  Condorcetfut  membre  de  l'Assemblée  législative. 

(2)  Le  cardinal  de  Bernis,  le  duc  d'Harcourt,  Choiseul-Gouffier,  dès 
le  commencement  de  la  Révohition;  Maury,  Boisgelin,  Boufflers  vers 
la  fin  de  1791,  Montesquieu  un  peu  plus  tard. 

(3)  Daguesseau,  Marmontel.  On  connaît  la  triste  fin  de  Bailly,  do 
Malesherbes,  de  Condorcet.  Le  maréchal  de  Beanveau,  Lemierre,  mou- 


I 
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plus  personne  aux  séances.  Enfin,  l'Assemblée,  qui  se  pré- 
parait à  détruire  toutes  les  associations  défendit  de  pour- 
voir aux  places  vacantes  (1). 

L'Académie  française  avait  eu  de  tout  temps  de  nombreux 
ennemis,  et  elle  en  aura  toujours,  comme  toutes  les  acadé- 
mies; c'est  tout  simple.  Les  écrivains  se  divisent  en  deux 
classes  :  ceux  qui  désirent  un  fauteuil,  ceux  qui  désespè- 
rent de  l'obtenir  ou  se  vengent  de  ne  l'avoir  pas  obtenu. 
Les  colères  sont  plus  vives,  et  peut-être  plus  explicables, 
contre  les  académies  qui  récompensent  surtout  le  talent,  et 
s'adressent  à  tous  les  genres,  et  non  pas  seulement  à  un 
genre  circonscrit  et  déterminé.  Les  ennemis  de  l'Académie 
française  trouvèrent  le  moment  opportun,  en  1790  et  1791, 
pour  redoubler  leurs  attaques.  Respecter  la  monarchie 
traditionnelle,  être  son  œuvre,  l'avoir  servie,  avoir  été  un 
de  ses  ornements,  n'était-ce  pas,  à  ce  moment  de  l'histoire, 
une  sorte  de  crime  ?  L'Académie  se  vantait  d'avoir  établi 
dans  son  sein  l'égalité;  mais  ce  n'était,  disait-on,  que  l'éga- 
lité entre  l'aristocratie  de  l'esprit  et  les  deux  aristocraties 
du  clergé  et  de  la  noblesse  :  lettrés,  mitres,  titrés  s'y 
liguaient  contre  l'avènement  du  peuple  au  droit  et  à  la 
lumière.  Les  lettrés  y  avaient  pour  confrères  des  grands 
seigneurs,  qui  étaient  surtout  des  protecteurs.  Ils  allaient 
à  la  cour  pour  y  mendier  des  grâces,  qu'ils  payaient  par 
des  bassesses  (2). 

rurent  de  douleur,  accablés  par  les  malheurs  publics.  Chamfort  essaya 
de  se  donner  la  mort.  Le  duc  de  Nivernais,  La  Harpe  furent  jetés  en 
prison. 

(1)  Décret  du  13  novembre  1792. 

(2)  Ce  qui  n'était  qu'un  fait  à  l'Académie  française  était  une  institu- 
tion à  l'Académie  des  sciences.  Il  y  avait  dans  cette  dernière  Acadé- 
mie trois  classes  de  membres  :  dix  honoraires,  vingt  pensionnaires  et 
vingt  associés.  Les  honoraires  n'étaient  au  fond  que  des  grands  sei- 
gneurs et  des  protecteurs.  On  ne  leur  demandait  pas  d'être  des  savants. 
Le  roi  choisissait  toujours  parmi  eux  le  président  et  le  vice-président 
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On  trouvait  des  griefs  contre  l'Académie  jusque  dans 
ses  usages  et  ses  règlements.  Ainsi  tous  les  nouveaux,  aca- 
démiciens débutaient  par  des  éloges  emphatiques  adressés 
le  jour  de  leur  réception  à  Louis  XIV  et  à  Richelieu;  l'Aca- 
démie nommait  tous  les  ans  un  prédicateur  chargé  de  faire 
devant  elle,  dans  la  chapelle  du  Louvre,  le  panégyrique  de 
saint  Louis  ;  la  cour,  pour  signaler  la  rentrée  en  grâce 
des  académiciens,  venait  de  doubler  la  valeur  de  leurs 
jetons,  et  de  les  porter  à  trois  livres  par  séance;  enfin. 
l'Académie  était  placée  officiellement  sous  la  protection  du 
roi  ;  la  liste  des  académiciens  portait  en  tête,  en  gros  ca- 
ractères, cette  mention  autrefois  glorieuse,  aujourd'hui 
compromettante  :  le  roi,  protecteur.  A  tous  ces  repro- 
ches se  mêlaient,  bien  entendu,  les  éternelles  railleries  sur 
le  Dictionnaire,  et  l'éternel  reproche  de  n'avoir  pas  élu 
Molière.  On  ajoutait  même  maintenant  à  ce  dernier  crime 
celui  de  n'avoir  pas  élu  Jean-Jacques  Rousseau.  Chamfort, 
quoique  membre  de  l'Académie  depuis  dix  ans,  comptait 
parmi  les  écrivains  qui  publiaient  contre  elle  les  plus  vio- 
lentes diatribes. 

L'Académie  aurait  pu  répondre,  elle  répondit  même  par 
la  plume  de  Suard  et  par  celle  de  l'abbé  Morellet,  qu'elle 
avait  pu,  sans  déshonneur,  louer  saint  Louis,  Richelieu  et 
Louis  XIV  ;  que  saint  Louis,  était  un  grand  roi,  Richelieu 
un  grand  ministre,  Louis  XIV  un  protecteur  magnifique 
des  lettres  ;  qu'en  louant  Louis  XIV  et  Richelieu,  elle 
n'obéissait  pas  seulement  à  la  reconnaissance,  mais  à  un 
règlement  très  formel  ;  qu'elle  avait  même,  dans  ces  der- 
nières années,  délaissé  ou  modifié  ces  antiques  usages,  au 
grand  déplaisir  de  la  cour;  qu'elle  avait  mis  au  concours, 
en  1765,  l'éloge  de  Descartes  ;  que  l'éloge  de  Marc-Aurèle, 
par  Thomas,  qui  eut  un  si  prodigieux  succès  en  1770,  était 

de  rAciidémie.   Voyez  Joseph   Bertrand,  L'Académie  des  sciences  et  les 
Académiciens  de  1666\à  1793,  p.  48.  HeUcl,  1869. 
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une  satire  contre  Louis  XV,  que  les  prédicateurs  choisis 
par  elle,  l'abbé  Bassinet  en  1767  (1),  Tabbé  Couturier 
en  1769,  l'abbé  Desplas  en  1775  (2),  l'abbé  d'Éspagnac 
en  1779,  l'avaient  sérieusement  compromise,  en  ne  louant 
que  le  roi  et  en  oubliant  le  saint  ;  que  des  académiciens 
tels  que  Thomas,  Graillard,  Saurin,  Suard  (3),  loin  de  parler 
en  courtisans,  avaient  tenu  un  langage  que  n'auraient  pas 
osé  se  permettre  à  la  même  date  les  détracteurs  actuels  de 
l'Académie  ;  qu'un  jeton  de  trois  livres  n'était  pas  une 
faveur  trop  signalée,  une  libéralité  trop  compromettante, 
et  que  ces  trois  livres  n'étaient,  après  tout,  que  la  reijré- 
seiitation  exacte  des  trente  sous  qui  leur  étaient  alloués 
autrefois.  Quatre  pensions  étaient,  dans  l'origine,  affectées 
à  l'Académie  française  ;  la  pénurie  du  trésor  les  fit  sup- 
primer. On  en  rétablit  deux  en  1772,  l'une  pour  de  Fonce- 
magne,  l'autre  pour  l'abbé  Batteux.  Deux  pensions  de 
1400  livres,  accordées  à  deux  hommes  de  lettres  sans  for- 
tune, ne  faisaient  pas  de  l'Académie  un  corps  mercenaire. 
Ce  n'était  pas  seulement  l'Académie,  mais  tous  les  corps 
constitués,  qui  étaient  placés  sous  la  protection  du  roi,  et 
si  cette  protection  était  plus  directe  pour  l'Académie,  elle 
se  faisait  moins  sentir  par  des  bienfaits  que  par  des  coups 
d'autorité.  Elle  ne  pouvait  couronner  que  des  pièces  ap- 
prouvées par  deux  docteurs  de  Sorbonne.  On  renonça  à 

(1)  L'abbé  Bassinet  refusa  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  et  fut  poursuivi  comme  royaliste  en  1792. 

(2)  Au  moment  où  le  prédicateur  montait  en  chaire  le  suisse  frappait 
de  sa  hallebarde  en  criant  :  «  Messieurs,  le  roi  défend  d'applaudir.  > 
Malgré  cet  avertissement  un  académicien  avait  dit  tout  haut  à  l'abbé 
Desplas  :  <  Courage,  Monsieur  l'abbé  !  »  Ce  mot  et  ce  discours  furent 
de  grands  événements  pendant  vingt-quatre  heures.  Bachaumont,  VIII, 
167.  Mercier,  CIX. 

(3)  Voltaire  écrivait  à  Suard,  en  le  félicitant  de  son  discours  de  ré- 
ception :  «  J'ai  craint  un  instant  qu'on  ne  rendît  quelque  arrêt  pour 
supprimer  le  nom  de  philosophe  dans  la  langue  française.  »> 
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cette  formalité,  en  1768,  à  l'occasion  de  l'éloge  de  Molière; 
en  1770,  l'éloge  de  Fénelon,  par  La  Harpe,  couronné,  fut 
censuré  par  l'arclievêque,  dénoncé  au  roi  ;  un  arrêt  du 
conseil  rétablit  la  nécessité  de  l'approbation.  L'Académie 
n'était  pas  plus  libre  pour  l'élection  de  ses  membres. 
Tantôt  on  lui  imposait  des  choix,  tantôt  on  lui  signifiait 
des  interdictions.  Pour  les  choix,  il  lui  arriva  plus  d'une 
fois  de  faire  la  sourde  oreille  ;  pour  les  interdictions,  il 
fallait  bien  se  soumettre.  Et  qui  donc  en  France  ne  se 
soumettait  pas?  Les  remontrances  du  Parlement,  tant  célé- 
brées, n'aboutissaient  qu'à  un  lit  de  justice  après  avoir 
risqué  une  émeute.  N'était-il  pas  singulier  de  reprocher 
cet  assujettissement  comme  un  crime  à  l'Académie,  quand 
il  n'était  pour  elle  qu'un  fardeau,  et  d'en  tirer  la  consé- 
quence qu'elle  était  essentiellement  une  institution  monar- 
chique ?  Elle  avait  fait  depuis  son  origine  bien  des  choix 
difficiles  à  justifier;  mais  chez  quel  peuple,  à  quelle  époque, 
a-t-on  pu  se  flatter  de  réunir  quarante  lettrés  de  premier 
ordre  ?  Les  omissions,  quoi  qu'on  en  dise,  sont  très  rares  ; 
elles  sont  presque  toujours  explicables.  Ce  n'est  pas  à 
l'Académie,  ce  n'est  pas  même  au  roi,  c'est  à  l'esprit  du 
temps  qu'il  faut  imputer  celle  de  Molière.  Ceux  qui,  en 
1790,  faisaient  grand  bruit  de  la  non  élection  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  oubliaient  et  feignaient  d'oublier  que 
l'Académie  ne  peut  ouvrir  ses  portes  qu'à  ceux  qui  vien- 
nent y  frapper  (1).  Personne  ne  peut  savoir  comment 
Rousseau  aurait  répondu  à  une  élection  ;  ou  plutôt,  on 
le  sait  :  il  aurait  été  ravi  d'être  élu,  et  ravi  d'avoir  l'occa- 
sion de  refuser,  et  d'écrire,  pour  refuser,  une  lettre  rem- 

(1)  On  fit  une  exception  pour  Malesherbes;  on  lui  offrit  une  place 
qu'il  ne  songeait  pas  à  demander.  Ce  fut  de  la  part  de  l'Académie  un 
acte  purement  politique,  presque  un  acte  d'opposition;  en  tous  cas,  un 
honneur  rendu  au  citoyen,  non  au  savant.  La  réception  de  Malesherbes 
eut  lieu  le  16  février  1775. 
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plie  de  belles  invectives.  Bref,  l'Académie  française,  et 
toutes  les  académies  avec  elle,  étaient  en  discrédit  ;  et  tous 
les  reproches  qu'on  jugeait  à  propos  de  leur  adresser, 
étaient  colportés  avec  empressement.  Ils  n'avaient  pas 
besoin  d'être  vraisemblables. 

Les  liens  étroits  de  l'Académie  française  avec  l'Encyclo- 
pédie ne  pouvaient  plus  la  protéger,  car  l'Encj^clopédie 
elle-même  était  impopulaire.  Voici  comment  s'exprime 
Robespierre  dans  son  fameux  discours  du  7  mai  1794,  sur 
les  encyclopédistes  (1).  «Cette  secte,  dit-il,  en  matière  poli- 
tique, resta  toujours  au-dessous  des  droits  du  peuple;  en 
matière  de  morale,  elle  alla  beaucoup  au  delà  de  la  des- 
truction des  préjugés  religieux;  ses  coryphées  déclamaient 
quelquefois  contre  le  despotisme,  et  ils  étaient  pensionnés 
par  les  despotes;  ils  faisaient  tantôt  des  livres  contre  la 
cour,  et  tantôt  des  dédicaces  aux  rois  ;  des  discours  pour 
les  mécontents  et  des  madrigaux  pour  les  courtisans;  ils 
étaient  fiers  dans  leurs  écrits  et  rampants  dans  les  anti- 
chambres. Cette  secte  propagea  avec  beaucoup  de  zèle 
l'opinion  du  matérialisme,  qui  prévalut  parmi  les  grands 
et  parmi  les  beaux  esprits  ;  on  lui  doit  en  partie  cette  espèce 
de  philosophie  pratique  qui,  réduisant  l'égoïsme  en  système, 
regarde  la  société  humaine  comme  une  guerre  de  ruse,  le 
succès  comme  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste,  la  probité 
comme  une  affaire  de  goût  ou  de  bienséance,  le  monde 
comme  le  patrimoine  des  fripons  adroits.  » 

Le  tableau  est  saisissant,  et  la  plupart  des  reproches 
sont  mérités.  Tout  n'est  pas  juste  cependant.  Robespierre 
attribue  aux  encyclopédistes  une  morale  que  la  plupart 
d'entre  eux  auraient  repoussée  avec  indignation  ;  il  oublie 
qu'ils  avaient  contribué  efficacement  à  «  la  destruction  des 
préjugés  religieux  »,  et  cet  oubli,  de  sa  part,  est  une  ingra- 

(1)  18  floréal,  an  ii.  C'est  le  discours  où  il  combat  le  culte  de  la 
raison  inauguré  par  Chaumette. 
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titiide  ;  quand  il  reproche  à  plusieurs  d'entre  eux  d'avoir 
reçu  des  faveurs  de  la  cour,  il  ne  dit  rien  de  ceux  qui  ont 
été  ruinés,  exilés,  embastillés  pour  s'être  levés  les  premiers 
contre  les  abus  et  pour  la  liberté  ;  il  ne  tient  aucun  compte 
de  cette  idée  si  lumineuse  et  alors  si  nouvelle  qui  avait 
donné  naissance  à  l'Encyclopédie,  de  rapprocher  en  un 
seul  tout  les  diverses  branches  des  connaissances  humaines, 
et  de  les  faire  servir  à  l'émancipation  et  aux  progrès  de 
l'esprit  humain.  Il  était  comme  tous  les  révolutionnaires, 
qui  n'admirent  dans  une  révolution  que  ce  qu'ils  y  ont 
ajouté.  Ce  dédain  pour  l'Encyclopédie  explique  à  merveille 
le  dédain  des  contemporains  de  Robespierre  pour  les  aca- 
démies. 

Quand  une  institution  est  injustement  menacée,  il  est 
beau  de  la  voir  se  défendre  courageusement  et  tomber 
noblement.  Il  n'y  a  pas  au  contraire  de  spectacle  plus 
affligeant  que  celui  des  victimes  s'offrant  elles-mêmes  à  la 
persécution,  dans  l'espoir  d'en  atténuer  les  coups.  Les 
membres  des  anciennes  académies  se  divisèrent.  Tandis 
que  les  uns,  comme  Morellet,  Suard,  Ducis,  Delille  res- 
taient fidèles  à  la  patrie  académique,  Chamfort,  membre 
depuis  dix  ans  de  l'Académie  française,  mettait  son  talent 
d'écrivain  au  service  des  haines  dont  l'Académie  était 
l'objet,  et  Fourcroy  qui  devait,  si  peu  de  temps  après, 
accepter  un  titre  de  comte,  ne  rougissait  pas  d'ouvrir  la 
série  des  épurations,  si  tristement  continuées  après  le 
18  fructidor  et  en  1816.  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  procès- 
verbal  de  l'Académie  des  sciences  du  25  août  1792.  «  M.  Four- 
croy annonce  à  l'Académie  que  la  Société  de  médecine  a 
rayé  plusieurs  de  ses  membres  émigrés  et  notoirement 
connus  pour  contre-révolutionnaires  ;  il  propose  à  l'Aca- 
démie d'en  user  pareillement  envers  certains  de  ses  mem- 
bres connus  pour  leur  incivisme,  et  qu'en  conséquence 
lecture  soit  faite  de  la  liste  de  l'Académie  pour  prononcer 
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leur  radiation  (1)  ».  Fourcroy  renouvela  trois  fois  cette 
proposition.  L'Académie  feignait  de  ne  pas  l'entendre 
parce  qu'il  était  aussi  dangereux  de  la  repousser  que 
déshonorant  de  la  faire.  Il  insista  tellement  qu'il  fallut 
procéder  au  vote.  La  motion  fut  rejetée  à  l'unanimité; 
il  est  douloureux,  de  penser  qu'elle  ait  été  faite  par  un 
homme  qui  a  laissé  un  nom  dans  la  science. 

L'Académie  française,  de  beaucoup  la  plus  menacée, 
n'avait  pas  songé  à  des  épurations:  mais,  pour  répondre 
aux  accusations  dont  elle  était  l'objet  et  leur  ôter  tout 
prétexte  dans  l'avenir,  elle  s'était  fait  un  nouveau  règle- 
ment à  la  mode  du  jour,  un  règlement  révolutionnaire  et 
égalitaire  qu'elle  avait  soumis  humblement  à  l'appréciation 
de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  avait  mis  l'affaire  entre  les  mains  de  Mira- 
beau ;  et  Mirabeau,  qui  n'aimait  pas  l'Académie,  s'était 
aussitôt  adressé  à  Chamfort,  qui  ne  l'aimait  pas  non  plus, 
et  qui  la  connaissait  puisqu'il  en  était  membre.  Marché 
conclu  :  Chamfort  préparera  le  décret,  écrira  le  discours  ; 
Mirabeau  le  lira  ou  le  récitera  On  sait  que  l'illustre  ora- 
teur acceptait  sans  scrupule  ce  genre  de  collaboration.  Il 
mourut  (2)  avant  d'avoir  parlé;  mais  son  discours  ou  plu- 
tôt le  discours  de  Chamfort,  qu'il  devait  s'approprier  en  le 
prononçant  du  haut  de  la  tribune,  fut  publié  par  le  véri- 
table auteur.  C'était  une  diatribe  violente,  une  condamna- 
tion accablante.  Chamfort,  dans  ce  discours  qui  devait 
prendre  une  telle  importance  en  passant  par  la  bouche  du 
grand  orateur,  appelait  l'Académie  française  «  une  école 
de  servilité  et  de  mensonge  ».  A  peu  d'années  de  là,  de 
nouvelles  académies  devaient  démontrer  au  monde  que  ce 
n'est  pas  seulement  dans  la  monarchie  traditionnelle  qu'il 

(1)  Joseph  Bertrand,  l.  c,  p.  4}5. 

(2)  Ll-  2  avril  1791. 
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y  a  des  écoles  de  servilité.  Il  lui  reprochait , d'être  «  inu- 
tile »;  accusation  déjà  ancienne,  puisqu'on  en  trouve  la 
trace  en  1777,  époque  où  l'on  parlait  de  la  réunir  à  l'Aca- 
démie des  inscriptions  (1).  Tout  ce  que  Chamfort  accordait 
à  l'Académie  française,  c'était  de  ne  pas  coûter  trop 
cher  (2).  Elle  n'entrait  pas  pour  beaucoup  dans  le  déficit. 
Elle  était  la  moins  coûteuse  des  inutilités.  Il  proposait 
en  conséquence  de  la  supprimer  avec  toutes  les  autres 
académies,  ou  plutôt  de  l'anéantir  ;  car  c'est  le  terme  dont 
il  se  servait. 

Mirabeau,  en  grand  esprit  qu'il  était,  professait  ce  prin- 
cipe, qu'on  ne  détruit  réellement  que  ce  qu'on  remplace. 
C'était  aussi  la  doctrine  des  autres  chefs  de  l'Assemblée,  et 
de  l'Assemblée  elle-même.  En  général,  elle  était  plus  préoc- 
cupée de  créer  que  de  détruire  ;  souvent  aussi,  quand  elle 
croyait  créer,  elle  ne  faisait  que  transformer.  A  l'exception 
des  privilèges  abolis  dans  la  nuit  du  4  août,  et  qui  furent 
anéantis  sans  être  remplacés,  parce  qu'ils  n'étaient,  sous  le 
nom  usurpé  de  droits,  que  de  purs  dénis  de  justice,  elle 
remplaça  toujours  les  institutions  qu'elle  supprimait:  les 
parlements  et  les  innombrables  tribunaux  qui  leur  étaient 
subordonnés,  par  un  corps  judiciaire  unique;  les  ordon- 
nances et  les  coutumes  par  un  code  régulier  et  uniforme 
pour  toute  la  France  ;  les  provinces  avec  les  gouvernements 
particuliers,  sénéchaussées,  bailliages,  etc.,  par  la  division 
en  départements  et  en  districts;  les  universités  par  une  loi 
générale  sur  l'instruction  publique,  etc.  Elle  tint  la  même 
conduite  en  cette  circonstance,  puisqu'en  supprimant  les 
académies  anciennes,  elle  décréta  la  fondation  d'une  nou- 
velle académie.  Il  faut  pourtant  remarquer,  comme  un 
signe  des  temps,  la  forme  du  décret,  qui  semble  donner  plus 
d'importance  à  la  destruction  qu'à  la  création.  Mirabeau 

(1)  Mémoires  secrets,  etc.  Bachaumont,  t.  X,  p.  253. 

(2)  Elle  coûtait  au  roi  25,000  francs. 
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aurait  pu  dire  :  à  l'avenir,  les  quatre  académies  aujourd'hui 
existantes,  ne  formeront  plus  qu'une  seule  académie,  divisée 
en  trois  sections.  C'est  ce  que  des  Anglais  n'auraient  pas 
manqué  de  faire,  et  cette  manière  de  parler  et  de  procéder 
aurait  été  plus  conforme  à  ses  propres  habitudes.  Il  aima 
mieux,  pour  cette  fois,  supprimer  et  reconstruire.  Il  se 
laissa  inspirer  par  les  ressentiments  de  Chamfort,  et  par 
l'étrange  animosité  dont  les  académies  étaient  l'objet  dans 
le  public.  Sa  proposition  disait  formellement  :  les  acadé- 
mies sont  anéanties  ;  une  académie  unique  est  fondée.  La 
conséquence  pratique  était  la  même;  l'effet  moral  était 
différent.  Ainsi  l'Assemblée  tenait  à  paraître  supprimer  la 
tradition,  même  quand  elle  la  conservait;  en  Angleterre, 
les  révolutionnaires  auraient  tenu  à  paraître  la  conserver, 
même  en  la  supprimant. 

L'idée  de  la  suppression  pure  et  simple,  de  la  destruction 
sans  remplacement,  soutenue  dans  des  pamphlets  et  dans 
des  feuilles  publiques  par  des  candidats  malheureux  (I), 
n'a  pu  trouver  accès  que  dans  la  Convention,  et,  dans  la 
Convention,  que  sous  la  Terreur.  L'Assemblée  Constituante 
avait  longtemps  hésité.  Son  hésitation  se  trahissait  par  des 
démarches  et  des  décrets  contradictoires.  Un  décret  rendu 
le  13  novembre  1792  avait  défendu  à  toutes  les  académies 
de  nommer  aux  places  vacantes  dans  leur  sein.  On  a  re- 
marqué que,  le  jour  même  où  ce  décret,  avant-coureur  du 
décret  de  suppression,  avait  été  rendu,  une  députation  de 
l'Académie  des  sciences  s'était  présentée  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  l'état  des  travaux  sur  le  système  mé- 
trique. Elle  avait  été  félicitée  par  le  président.  Le  17  mai 
1793,  l'Assemblée,  toujours  partagée  entre  sa  sympathie 
pour  l'Académie  des  sciences  et  sa  haine  pour  les  académies 
en  général,  avait,  par  un  décret  spécial,  levé  l'interdiction 
de  pourvoir  aux  places  vacantes,  mais  pour  l'Académie  des 

(1)  Palissot,  dans  la  Chronique  de  Paris,  du  I"  août  1791. 
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sciences  seulement.  Le  6  août  1793  elle  avait  encore  con- 
sulté l'Académie  des  sciences  pour  savoir  quel  avantage  il 
y  aurait  à  porter  le  titre  des  pièces  d'or  et  d'argent  de  la 
République  au  dernier  degré  de  fin.  Deux  jours  après,  le 
8  août  1793,  elle  met  un  terme  à  ses  longs  débats  et  à  ses 
propres  fluctuations,  en  abolissant  toutes  les  académies  (1). 
Le  décret  fut  assez  conforme  à  la  proposition  faite  par 
Mirabeau  à  l'Assemblée  Constituante  avec  cette  différence 
que  la  création  d'une  société  nouvelle  n'était  plus  qu'une 
promesse  toute  platonique.  Il  fut  rendu  sur  le  rapport  de 
ce  même  G-régoire  qui  avait  défendu  les  académies  devant 
la  Constituante  en  1790  (2),  et  qui  contribua  puissamment, 
en  1795,  à  les  rétablir.  Grégoire  déclarait,  dans  son  rap- 
port, présenté  au  nom  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique, que  les  académies  étaient  inutiles.  On  lui  a  repro- 
che, à  cette  occasion,  une  versatilité  dont  on  ne  trouverait 
pas  d'autre  exemple  dans  sa  longue  carrière  (3).  M.  Despois 
remarque,  avec  raison,  qu'au  moins  il  ne  taxait  pas  d'inu- 
tilité l'Académie  des  sciences;  qu'il  avait  soin,  dans  ce 
même  rapport,  d'énumérer  les  services  qu'elle  ne  cessait 
de  rendre,  et  qu'en  outre,  le  décret  présenté  par  lui,  était 
plutôt  un  décret  de  réorganisation  qu'un  décret  de  suppres- 
sion, car  l'article  3  chargeait  expressément  le  comité 
d'instruction  publique  de  préparer  l'organisation  d'une 
Académie  nouvelle  (4).  11  ne  faut  pas  trop  insister  sur  cet 
article  3,  qui  n'était  guère  qu'une  espérance,  un  vœu  du 
rapporteur  et  de  la  commission,  auquel  l'Assemblée  ne  prit 
pas  garde.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  si  Grégoire  voyait  sur- 
tout dans  le  décret  cet  article  3,  la  Convention  n'y  voyait, 

(1)  L'Académie  française  avait  eu  sa  dernière  réunion  le  5  août. 

(2)  20  août  1790. 

(3)  M.  Paul  Mesnard,  Histoire  de  V Académie,  p.  172. 

(4)  Le  Vandalisme  révolutionnaire,  par  Eugène  Despois.  Paris,  lbtl8, 
p.  13J,  399. 
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elle,  que  l'article  1".  Elle  était,  ce  jour-là,  en  humeur  de 
détruire,  et  elle  poussa  du  pied  les  académies  comme  un 
débris  des  institutions  monarchiques. 

Voici  le  décret  proposé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique dans  la  séance  du  8  août  1793,  et  dont  les  articles 
furent,  les  uns  votés  immédiatement,  les  autres,  ajournés 
jusqu'à  l'entière  organisation  de  l'instruction  publique. 

«  Art.  1".  —  Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires, 
patentées  ou  dotés  par  la  nation,  sont  supprimées. 

«  Art.  2.  —  L'Académie  des  sciences  demeure  provisoi- 
rement chargée  des  divers  travaux  qui  lui  ont  été  renvoyés 
par  la  Convention  nationale  ;  en  conséquence,  elle  con- 
tinuera de  jouir  des  attributions  annuelles  qui  lui  ont  été 
accordées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  Art.  3.  —  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
d'instruction  publique  de  lui  présenter  incessament  un 
plan  d'organisation  d'une  Société  destinée  à  l'avancement 
des  sciences  et  des  arts. 

«  Art,  4.  —  Les  citoyens  ont  droit  de  se  réunir  en  sociétés 
libres,  pour  contribuer  aux  progrès  des  connaissances 
humaines. 

«  Art.  5.  —  La  distribution  des  prix  proposés  par  les 
académies  et  sociétés  supprimées  par  le  présent  décret,  est 
suspendue  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

«  Art.  6,  —  Les  cours  de  sciences,  d'arts  et  métiers 
mécaniques  et  chimiques,  dépendant  des  sociétés  suppri- 
mées par  le  présent  décret,  seront  continués  et  payés 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction 
publique. 

<  Art.  7.  -—  Lesjardinsbotaniqueset  autres,  les  cabinets, 
muséum,  bibliothèques  et  autres  monuments  des  sciences 
et  des  arts,  attachés  aux  académies  et  sociétés  supprimées, 
sont  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  par  les  décrets  sur  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique.  » 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  XXII.  47 
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Ce  décret,  dans  son  ensemble,  est  à  peine  digne  du  comité 
d'instruction  publique,   où  siégeaient  Grégoire,  Lakanal, 
Daunou,  Chénier,  Yillar.  Il  propose  bien  de  remplacer  ce 
qu'il  détruit  ;  mais  il  est  imprudent,  en  ce  qu'il  opère  la 
destruction  immédiatement,  tandis  qu'il  ne  fait  que  pro- 
mettre la  reconstruction.  Tous  les  établissements  qui  pas- 
sèrent de  la  garde  des  académies  à  celle  «  des   autorités 
constituées  »,  furent  très  littéralement  abandonnés  pendant 
les  années  suivantes,  et  le  Directoire  le  constata  lui-même, 
dans  le  discours  par  lequel  il  inaugura  en  1795,  les  séances 
de  l'Institut  national.  «  On  ne  nous  accusera  plus^  dit-il, 
d'être  des  barbares.  »  Le   comité   d'instruction   publique 
avait  donc  été  imprudent  en  1793,  puisqu'au  lieu  de  suivre 
l'exemple  de  Mirabeau,  de  Talleyrand,   de  Condorcet,  qui 
remplaçaient  immédiatement  les  académies  par  une  Société 
nationale  destinée  à  l'avancement  des  sciences  et  des  arts, 
il  se  contentait    d'une  promesse  à  long  terme.  Il  aurait 
dû  se  rendre  compte  du  désordre  qui  allait  se  produire  dans 
l'intervalle  entre  la  destruction  et  la  création.  La  création 
même,  quoique  promise,  était  loin  d'être  certaine.  Comme 
on  ne  donnait  aucun  moj^en  d'exécution,  elle  n'était  pas 
autre  chose  qu'une  espérance,  qui  pouvait  être  indéfiniment 
ajournée.  Quand  on  revint  le  12  août  sur  le  même  sujet,  ce 
fut  pour  approfonàir,pour  accomplir  la  spoliation.  «La Con- 
vention nationale  décrète  qu'à  la  diligence  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  scellés  seront  apposés  sur  les  portes  des 
appartements  occupés  par  les  académies  et  sociétés  suppri- 
mées par  son  décret  du  8  du  présent  mois,  et  qu'il  sera 
procédé  sans  délai  à  la  levée  des  scellés   et  à  l'inventaire 
des  statues,  tableaux,  livres,  manuscrits  et  autres  effets 
dont  elles  avaient  la  jouissance  :   charge  ledit  ministre  de 
pourvoir  à  la  conservation  desdits  effets,  jusqu'à  ce   que 
la  Convention  ait  statué  sur  leur  destination  ultérieure.  » 
M.  Eugène  Despois,  qui  a  toujours  beaucoup  de  peine 
à  reconnaître  que   l'Assemblée  constituante,  et  même  la 
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Législative  et  la  Convention  aient  pu  se  tromper,  insiste 
beaucoup  sur  l'article  3  et  l'article  4  de  la  proposition  du 
comité  d'instruction  publique.  Il  n'en  tirerait  pas  un 
plus  grand  parti  si  ces  articles  avaient  été  immédiate- 
ment mis  en  pratique.  Il  est  à  peine  équitable  de  tenir 
compte  à  la  Convention  des  vœux  qu'elle  a  exprimés,  et 
même  des  lois  qu'elle  a  votées,  quand  elle  n'a  pas  passé 
de  la  théorie  à  l'application.  On  peut  en  croire  à  ce  sujet 
Merlin  de  Douai,  dans  le  mémoire  lu  par  lui,  à  la  seconde 
classe  de  l'Institut  «  sur  la  nécessité  de  donner  à  la  Répu- 
blique un  code  uniforme.  »  Il  dit  formellement  que  les  lois 
étaient  innombrables,  contradictoirtes,  inexécutables,  inex- 
écutées, votées  très  souvent  par  surprise,  et  oubliées  aus- 
sitôt après  le  vote.  Le  vœu  exprimé  par  la  commission, 
en  août  1793,  ne  fut  réalisé  qu'en  avril  1796,  et  il  le  fut, 
non  en  vertu  de  la  la  loi  de  1793,  mais  en  vertu  de  la  loi 
du  25  octobre  1795. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  4,  dont  les  apologistes  font 
grand  bruit.  Cet  article  se  rapportait  à  une  opinion  sou- 
tenue à  la  tribune  par  Lanjuinais,  qui  était  libéral  dans 
un  temps  où  personne  n'aimait  et  ne  comprenait  la  liberté, 
quoique  tout  le  monde  crût  l'aimer  et  la  comprendre. 
Lanjuinais  ne  voulait  ni  détruire  les  académies,  ni  leur 
conserver  leurs  dotations  et  leurs  privilèges.  Il  les  repous- 
s?ilt  quand  elles  létaient  privilégiées,  dotées  et  gouvernées; 
il  était  prêt  à  les  honorer,  dès  qu'elles  consentiraient  à 
n'être  plus  que  des  assemblées  libres.  M.  Despois  attribue 
à  la  Convention  l'opinion  de  Lanjuinais,  ce  qui  est  une 
illusion  un  peu  fopte.  «  Jamais,  dit-il  dans  son  savant  et 
spirituel  livre  du  Vandalisme  révolutionnaire  (1),  jamais 
la  Convention  n'a  détruit  les  académies.  Elle  les  a  délivrées 
de  leuT  assuje(ttissement  et  d,e  leur  budget.  >  Cela  rappelle 
le  30PJ;  fameux  de  Julien  l'Apostat  :  «  les  chrétiens    se 


(1)  1868,  chez  Hachette. 
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plaignent  de  moi  parce  que  je  leur  ai  ouvert  le  chemin  du 
ciel  en  les  débarrassant  de  leurs  richesses.  »  M.  Despois 
n'est  pas  éloigné  de  dire  que  le  décret  du  8  août  est  un 
service  rendu  aux  académies.  Mais  ni  les  académiciens, 
ni  les  conventionnels,  ni  aucun  des  contemporains  n'inter- 
prétèrent ainsi  la  loi.  Il  fut  bien  entendu  et  bien  compris 
par  tout  le  monde  que  les  académies  étaient  à  la  fois  rui- 
nées et  supprimées;  et  deux  ans  après,  quand  l'Institut 
fut  créé,  il  fut  également  compris  que  c'était  une  résur- 
rection des  académies  sous  un  autre  nom  et  avec  un  rè- 
glement nouveau.  Non  seulement  la  Convention  de  1793 
ne  voulait  plus  de  corps  privilégiés,  mais  elle  ne  vou- 
lait plus  de  corps.  Elle  chassait  l'Académie  française  avec 
colère,  et  l'Académie  des  sciejices  avec  respect  ;  la  pre- 
mière, parce  qu'elle  était  l'Académie  française,  et  la  se- 
conde parce  qu'elle  était  une  académie.  Et  de  même 
que  l'Assemblée  constituante  avait  pris  soin  de  déclarer 
que  plusieurs  des  congrégations  religieuses  qu'elle  suppri- 
mait avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  comme  pour  mieux 
marquer  qu'elle  obéissait  à  un  principe,  la  Convention 
plaça  côte  à  côte,  dans  le  même  décret,  la  suppression  et 
réloge  de  l'Académie  des  sciences. 

On  eut  l'occasion,  dans  le  cours  de  la  Révolution,  de 
juger  de  la  vitalité  des  académies  indépendantes.  Ce  fut 
quelques  années  plus  tard,  et  lorsque  l'Institut  national 
des  sciences  et  des  arts,  académie  dotée  et  patentée  s'il 
en  fut,  jouissait  déjà  de  tout  son  éclat.  D'anciens  membres 
de  l'Académie  française,  que  l'existence  de  l'Institut  ne 
consolait  pas  de  la  suppression  de  leur  chère  académie, 
avaient  d'abord  tenté  de  la  faire  officiellement  rétablir, 
grâce  à  la  protection  de  Lucien  Bonaparte.  Lucien  était 
ministre  de  l'intérieur:  il  aimait  les  lettres,  il  les  cultivait, 
il  ne  fut  pas  insensible  au  nom  de  restaurateur  de  l'Acadé- 
mie française;  il  ne  vit  d'abord  aucune  difficulté  dans  un 
projet  qu'autorisait  l'article  4  de  la  loi  du  8  août  1793,  et 
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qui  lui  aurait  gagné  le  cœur  d'un  certain  nombre  d'écri- 
vains célèbres.  Il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  plan 
ne  réussirait  pas  de  haute  lutte,  et  qu'il  fallait  déployer 
quelque  habileté.  Il  conseilla  à  ses  confédérés  de  s'établir 
d'abord  comme  société  libre,  et  de  reprendre  le  nom  et  le 
règlement  de  l'Académie  française,  à  l'abri  de  l'article  4. 
Il  donnerait  d'abord  un  local,  puis  une  subvention,  et  peut- 
être  par  la  suite,  un  rang  officiel,  pours-u  qu'on  fût  sage. 
On  le  crut;   on   tint  une  première  séance,  le  7  messidor 
an  YIII  (27  juin  1800),  à  laquelle  furent  présents  Morellet, 
le   plus  fervent  champion    de  l'Académie,   Suard,    Ducis, 
Boufflers  et  Target.  A  la  seconde  séance  qui  eut  lieu  cinq 
jours  après,  il  se  trouva  deux  académiciens  de  plus  :   Da- 
guesseau  et  Saint-Lambert.  Le  plus  pressé  était  de  com- 
bler les  vides,  afin  de  redevenir  «  les  Quarante.  »  Lucien 
conseillait  de  choisir  des  hommes  puissants,  qui  seraient 
autant  de  protecteurs.  On  n'y  manqua  pas.  D'ailleurs,  une 
académie  composée  de  personnages  officiels  est  déjà  bien 
près  d'être  elle-même  un  corps  officiel.  Il  restait,  en  tout, 
dix-sept  membres  de  l'ancienne  Académie  savoir  :  les  sept 
qui  étaient  présents  à  la  seconde  assemblée^  et  dix  autres 
dont    voici   les  noms  :  Gaillard,   Roquelaure,   évêque   de 
Senlis  (1),  Boisgelin  de  Cucé  archevêque  d'Aix  (2),  le  comte 
de  Bissy  (3),  La  Harpe,  Choiseul-Gouffier,  le  duc  d'Harcourt, 
l'abbé  Delille,  le  cardinal  de  Rohan  et  le  cardinal  Maury. 
On  élut  dix-huit   membres  nouveaux,  ce   qui  portait  le 
nombre  à  trente-cinq.  M.  Paul  Mesnard  dit  dans  son  excel- 
lente Histoi7^e  O.e  V Académie  française,  qu'on  n'alla  pas 
plus  loin,  parce  qu'on  fut  arrêté  par  la  difficulté  de  mettre 
certains  noms  sur  une  même  liste.  On  y  avait  bien  mis  le 
duc  d'Harcourt,  premier  gouverneur  du  Dauphin  désigné 

(1)  Archevêque  de  Malines  après  le  concordat. 

(2)  Archevêque  de  Tours  et  cardinal  après  le  concordat. 

(3)  Thiard  de  Bissy,  traducteur  des  Nuits,  d'Young. 
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par  Louis  XVI,  et  Garât  qui  avait  lu  à  Louis  XVI  son  arrêt 
de  mort  ;  mais  on  désespéra  de  faire  vivre  ensemble  des 
cardinaux  et  des  régicides.  Peut-être  aussi  se  souvint-on 
de  la  force  que  donnent  toujours  à  une  académie  deux  ou 
trois  vacances. 

Les  dix-huit  élus  furent  le  premier  consul,  Le  Brun, 
troisième  consul,  Lucien  Bonaparte,  ministre  de  l'intérieur, 
Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures,  Laplace, 
sénateur,  Rœderer  et  Devaines,  conseillers  d'État  (!},  Por- 
tails, qui  fut  aussi  conseiller  d'État  cette  même  année, 
Fontanes,  CoUin  d'Harleville,  Bureau  de  la  Malle,  Lefè- 
vre  (2),  le  comte  de  Ségur,  Darier,  Volney,  Arnault,  Garât 
et  Bernardin  de  Saint-Pierre.  Tous  ces  noms,  à  l'exception 
de  deux  ou  trois,  étaient  pris  dans  l'Institut.  Morellet  et 
Suard  portèrent  la  liste  àLucien.  Mais,  trois  jours  après  cette 
élection,  le  premier  consul  était  de  retour  à  Paris.  Il  dé- 
clara péremptoirement  à  son  frère  qu'il  ne  voulait,  ni  de 
ce  nom  d'Académie,  ni  de  cette  résurrection  de  l'Académie 
française.  Il  partageait  contre  ce  nom  et  contre  ce  corps 
les  rancunes  des  révolutionnaires.  Il  tenait  à  l'Institut 
dont  il  faisait  partie,  et  qu'il  rêvait  de  transformer  pour  en 
faire  une  création  qui  lui  fût  propre.  Il  pensait  qu'une 
rivalité  et  une  lutte  d'influence  s'établiraient  nécessaire- 
ment entre  l'Institut  et  l'Académie  française.  Il  ne  lui 
plaisait  pas  de  permettre  la  constitution  d'un  corps,  fùt-il 
libre  de  toute  attache  officielle,  où  des  évêques,  d'anciens 
courtisans,  des  émigrés,  des  frondeurs  tels  que  Gaillard  ou 
Delille,  auraient  la  prépondérance.  Quant  au  fameux  arti- 
cle 4   qui  consacrait  la  liberté  des  sociétés  littéraires  ou 

(1)  Les  conseillers  d'Etat  étaient  alor»  associéa  de  très  près  au  gou- 
vernement, et  quelquefois  chargés,  en  cette  qualité  de  conseillers  d'Etat, 
d'un  véritable  ministère. 

(2)  Auteur  dramatique,  qui  avait  appartenu  à  la  cour  du  duc  d'Or- 
léans. 
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scientifiques,  il  n'y  pensait  pas  plus  que  n'avait  fait  la  Con- 
vention, qui  l'avait  voté  sans  y  prendre  garde.  Isi  lui,  ni  la 
Convention,  ni  le  Directoire  ne  furent  jamais  arrêtés  par 
un  article  de  loi.  Tout  ce  que  Lucien  put  obtenir,  ce  fut 
qu'on  laisserait  vivre  la  nouvelle  société  sous  le  nom  de 
Société  littéraire,  et  qu'on  lui  donnerait  un  local  pour  ses 
séances.  Il  écrivit  le  8  messidor  aux  promoteurs  de  l'entre- 
prise :  «  Les  ennemis  des  lettres  ont  répandu  avec  eflfecta- 
tion  que  vous  preniez  le  titre  d'académiciens  français,  que 
vous  vouliez  rétablir  l'Académie  française.  Vous  connaissez 
trop  bien  les  lois  de  votre  pays  pour  prendre  un  titre 
qu'elles  ont  supprimé.  »  Il  annonçait  en  même  temps  que 
les  consuls  et  les  ministres  n'acceptaient  pas  leur  élection. 
Morellet  répondit  sur-le-champ,  au  nom  de  ses  confrères, 
que  c'était  bien  en  effet  l'Académie  française  qu'on  avait 
voulu  rétablir.  «  Si  nous  n'avions  voulu  former  qu'une 
société  littéraire  occupée  des  travaux  suivis  que  demande 
la  composition  d'un  dictionnaire,  d'une  grammaire,  nous 
n'aurions  fait  entrer  sur  la  liste  ni  le  premier  consul  ni 
vous-même.  »  Il  refusait  une  permission  si  dédaigneuse- 
ment donnée,  et  qui  aurait  peut-être  été  accompagnée  de 
quelque  aumône  pour  des  gens  de  lettres  infirmes  et  néces- 
siteux. N'ayant  plus  ni  protection,  ni  ressources,  ni  le 
droit  de  reprendre  son  nom  glorieux,  ni  même,  hélas  !  la 
faveur  populaire,  qui  était  toute  à  l'Institut,  l'Académie 
cessa  de  se  réunir,  et  l'inanité  du  rêve  de  Lanjuinais  fut 
démontrée. 

En  1793,  où  nous  revenons,  personne  ne  prévoyait  le 
jour  où  il  serait  possible  de  rétablir  l'Académie  française. 
On  ne  s'attachait  même  pas  à  l'espoir  de  cette  Société  des- 
tinée à  l'avancement  des  sciences  et  des  arts,  solennelle- 
ment et  platoniquement  promise  par  l'article  3  du  décret 
du  8  août.  Morellet  avait  assisté  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  de  l'Académie.  Il  s'était  vu  malmené  par  les 
commissaires.  Il  avait  réussi  à  sauver,  M.  Despois  dit  :  «  à 
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voler  »  quelques  registres  ;  c'était  tout  ce  qui  restait  des 
biens  de  l'Académie. 

Dans  le  désastre  commun,  l'Académie  des  sciences  avait 
conservé  un  reste  de  considération.  Elle  n'était  ni  oubliée, 
comme  l'Académie  des  inscriptions,  ni  injuriée,  comme 
l'Académie  française.  Le  comité  d'instruction  publique  la 
consultait  fréquemment.  Voici  en  quels  termes  Grégoire 
parlait  de  cette  Académie  dans  le  rapport  qui  servit  de 
considérant  au  décret  du  8  août.  «L'Académie  des  sciences, 
qui  fut  toujours  composée  des  premiers  hommes  de  l'Eu- 
rope, a  décrit  plus  de  quatre  cents  machines  et  publié  cent 
trente  volumes,  qui  sont  un  des  plus  beaux  monuments  de 
l'esprit  humain.  Elle  continue  avec  une  activité  infati- 
gable les  travaux  dont  vous  l'avez  chargée,  sur  l'argenterie 
des  églises  supprimées,  sur  le  titre  des  monnaies  d'or  et 
d'argent,  sur  la  production  du  salpêtre  et  sur  la  mesure 
d'un  degré  du  méridien,  opération  qui  ne  peut  être  ter- 
minée que  dans  un  an.  Vous  venez  d'adopter  son  ouvrage 
sur  les  poids  et  mesures  ;  elle  s'occupe  de  la  confection  de 
nouveaux  étalons  et  du  rapprochement  des  nouvelles 
mesures  avec  toutes  celles  qui  jusqu'ici  sont  usitées  dans 
les  diverses  contrées  de  la  France  »  L'article  2  du  décret 
stipulait  «  que  l'Académie  des  sciences  demeurait  provisoi- 
rement chargée  des  divers  travaux  qui  lui  avaient  été  ren- 
voyés par  la  commission,  et  qu'elle  continuerait,  en  consé- 
quence, et  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  jouir  des  attributions 
annuelles  qui  lui  étaient  accordées.  »  Cela  signifiait  qu'on 
supprimait  l'Académie  des  sciences,  et  qu'on  sentait  en 
même  temps  l'impossibilité  de  se  priver  de  ses  services. 

Lakanal,  qui  avait  vu  avec  douleur  la  suppression  des 
Académies,  tenta,  quelques  jours  après  le  décret  du  8  août, 
de  sauver  au  moins  l'Académie  des  sciences,  en  faisant  de 
l'article  3  un  décret  spécial,  auquel  il  donna  une  forme 
plus  précise.  Il  parvint  à  faire  rendre  un  décret  ainsi 
conçu  :  «  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
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comité  d'instruction  publique,  décrète  que  les  membres  de 
la  ci-devant  Académie  des  sciences  continueront  à  s'assem- 
bler dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  pour  s'occuper 
spécialement  des  objets  qui  leur  auront  été  ou  pourront 
leur  être  renvoyés  par  la  Convention  nationale.  En  consé- 
quence, les  scellés  seront  levés,  et  les  attributions 
annuelles  faites  aux  savants  qui  la  composaient  leur  seront 
payées  comme  par  le  passé,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  »  Ainsi  l'Académie  restait  supprimée  ; 
on  la  transformait  en  bureau  de  renseignement  à  l'usage 
de  la  Convention.  Ce  décret  n'eut  pas  de  suite,  et  no  pouvait 
pas  en  avoir. 

Lakanal  se  hâta  de  le  transmettre  à  Lavoisier,  qui  lui 
répondit  en  ces  termes  : 

«  J'ai  reçu  avec  une  reconnaissance  qu'il  me  serait  diffi- 
cile de  vous  exprimer,  l'expédition  du  décret  que  vous 
avez  bien  voulu  m'adresser;  j'ai  en  ai  donné  communica- 
tion à  quelques-uns  de  mes  anciens  confrères,  qui  par- 
tagent mes  sentiments,  Malheureusement,  les  circons- 
tances ne  paraissent  pas  permettre  de  se  servir  de  ce  décret 
et  quelque  important  qu'il  soit  pour  le  travail  des  poids  et 
mesures  et  pour  la  suite  des  autres  objets  dont  l'Académie 
avait  été  chargée,  elle  ne  pourrait  pas  s'en  servir  dans  ce 
moment  sans  paraître  lutter  contre  l'opinion  dominante  du 
comité  d'instruction  publique  et  de  la  partie  prépondé- 
rante de  l'Assemblée.  » 

Lavoisier  écrivant  à  Lakanal  qui  ne  méritait  que  des 
éloges,  ne  donne  pas  toutes  les  raisons  qu'il  avait  de  s'abste- 
nir. Sa  lettre  explique  d'ailleurs  la  situation  d'une  Assem- 
blée qui  improvisait  ses  décrets,  et  qui  en  laissait  passer 
quelques-uns  dont  la  majorité  n'aurait  pas  voulu  si  elle 
avait  été  là.  11  y  a  dans  les  assemblées  une  majorité  perma- 
nente, et  des  majorités  de  hasard  qui  dépendent  du  nombre 
des  membres  présents  à  la  séance.  Comme  le  gouvernement 
était  formé  par  la  majorité  permanente  de  la  Convention, 
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il  en  était  quitte,  lorsqu'un  décret  avait  été  surpris,  pour 
provoquer  une  nouvelle  délibération  sur  le  même  sujet,  ou 
même  pour  laisser  tomber  le  décret  sans  prendre  la  peine 
de  le  faire  abroger  régulièrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  vœu  exprimé  en  1790  par  Mirabeau, 
était  accompli.  Son  article  V  ainsi  conçu  :  «  les  anciennes 
académies  sont  anéanties  »,  devint,  le  8  août  1793,  une  loi 
de  l'État.  Il  se  passa  deux  ans  avant  que  son  article  2,  qui 
prescrivait  la  création  d'une  Société  nationale,  devînt,  à  son 
tour,  une  réalité. 


Jules  Simon. 


ENSEIGNEMENT 

DE  L'HISTOIRE  ET  DE  LA  MORALE  CIVIQUE 

AUX     ÉTATS- UNIS  (♦) 


Comme  le  remarque  parfaitement  M.  Buisson,  il  convient 
de  réunir  ces  deux  objets  d'étude,  tant  ils  sont  étroitement 
liés  aux  États-Unis,  tant  il  serait  impossible  de  comprendre 
l'un  sans  l'autre.  Il  s'agit  surtout,  en  fait  d'histoire,  de 
l'histoire  nationale,  qui  tient  la  plus  grande  place  dans 
l'enseignement  et  se  prête  admirablement  au  rôle  de 
cours  de  morale  civique  en  action;  quant  à  l'histoire 
générale,  —  histoire  sainte,  histoire  ancienne,  histoire  de 
l'Europe,  histoire  d'Angleterre,  —  elle  n'est  l'objet  que  d'un 
nombre  relativement  restreint  de  leçons  ;  en  revanche,  un 
temps  plus  ou  moins  long  est  consacré  à  l'histoire  de  l'État 
où  se  trouve  l'école. 

Comme  pour  tout  le  reste,  la  Nouvelle-Angleterre  et 
l'Ouest  se  distinguent  par  la  solidité  de  l'enseignement 
historique.  Il  se  donne  souvent  àh^ldiprimary-school,  et 
l'on  fait  faire  à  des  enfants  de  huit  ou  neuf  ans  de  petites 
rédactions,  moitié  historiques,  moitié  littéraires,  qui  se 
distinguent  avantageusement  des  listes  de  questions  et 
réponses  comme  on  en  trouve  encore  trop  souvent  ailleurs, 
dans  le  New-York  par  exemple.  A  cet  âge,  il  s'agit  moins 
d'un  enseignement  suivi  que  d'une  série  de  tableaux 
historiques:    l'arrivée  des  pilgrim    faihers,    Penn  et  les 

(1)  Extrait  d'un  travail  8ur  L' Enseignement  primaire  aw:  États-Unis^ 
par  Paul  Passy. 
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Indiens,  la  déclaration  d'indépendance,  la  chevauchée  de 
Paul  Révère;  Washington,  surtout,  qui  jouit  en  Amérique 
d'une  popularité  et  d'une  vénération  àr  laquelle  aucun 
homme  n'est  peut-être  arrivé  dans  un  autre  pays.  Cette 
admiration  qu'on  inspire  aux  enfants  pour  les  grands 
hommes  américains  constitue  à  elle  seule  un  cours 
d'instruction  civique,  surtout  si  l'on  songe  que,  dans  cette 
terre  de  démocratie  extrême  et  de  mouvement  social 
perpétuel,  ce  n'est  rien  moins  qu'une  dérision  de  dire  au 
plus  pauvre  enfant  qu'il  peut  aspirer  .à  devenir  président 
de  la  république  et  à  imiter  les  héros  dont  il  lit  l'histoire. 

Lorsqu'on  aborde  l'enseignement  historique  proprement 
dit,  après  avoir  vu  juste  assez  d'histoire  générale  pour 
servir  d'introduction  à  l'histoire  nationale,  on  ne  se  trouve 
pas  en  présence  de  faits  qui  peuvent  s'apprendre  par  une 
simple  nomenclature,  de  successions  de  monarques,  de 
conquêtes,  de  changements  de  dynasties,  mais  bien  du 
développement  libre  et  spontané  d'une  grande  nation.  La 
naissance  et  l'affermissement  parmi  les  colonies  puritaines 
des  libertés  communales  et  du  système  représentatif; 
l'établissement  de  la  liberté  de  conscience  dans  le  Rhode- 
Islaud  et  la  Pensylvanie  ;  le  pacte  fédéral  qui  réunit  les 
colonies  pour  la  défense  du  pays;  la  lutte  héroïque  que  le 
peuple  américain  a  soutenue  pour  son  indépendance  et  son 
existence  même  ;  enfin  la  croissance  inouïe  de  cette  nation 
née  d'hier  :  tout  cela  forme  un  ensemble  unique  en  son 
genre,  un  tableau  d'un  intérêt  puissant  pour  le  peuple  tout 
entier,  parce  qu'il  s'agit  précisément  du  peuple  lui-même, 
de  sa  vie,  de  son  œuvre,  de  ses  libertés.  La  dernière  guerre 
elle-même  se  distingue  de  celles  de  l'ancien  monde  en  ce 
que,  de  part  et  d'autre,  elle  a  été  faite  avec  une  conviction 
profonde,  et  par  conséquent  à  la  fois  avec  un  courage 
obstiné  et  une  férocité  sauvage  ;  c'est  ce  qui  donne  un 
caractère  de  grandeur  épique  et  effrayante,  à  ce  duel 
gigantesque  de  2,000,000  d'hommes  contre  1,500,000,   tous, 
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pour  ainsi  dire,  engagés  volontairement.  Le  pays  est  encore 
plein  des  souvenirs  de  cette  guerre,  tout  le  monde  a 
quelque  chose  à  en  raconter,  et  les  gens  du  Sud  parlent 
avec  le  même  enthousiasme  de  Jef  Davis  et  du  vaillant 
général  Lee,  que  les  gens  du  Nord  de  l'honnête  Abe 
(Abraham  Lincoln)  et  du  martyr  John  Brown  ;  et  cependant, 
chose  remarquable,  il  n'est  resté  que  fort  peu  de  sentiments 
amers  des  vaincus  contre  les  vainqueurs  (si  ce  n'est  dans  le 
Sud  contre  les  nègres)  ;  les  Rebs  et  les  Yankees  rivalisent 
d'attachement  à  la  patrie  américaine,  et  quand  il  s'agit  de 
fêter  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Washington  le 
22  février  ou  la  déclaration  d'indépendance  le  4  juillet,  nul 
ne  pourrait  reconnaître  des  ennemis  d'hier  dans  ces 
hommes  qu'unit  un  même  sentiment  de  joie  et  de  fierté 
nationales  ;  tous  également,  et  les  démocrates  comme  les 
républicains,  sont  d'accord  pour  honorer  la  mémoire  du 
président  Garfield. 

Avec  un  passé  comme  celui-là,  il  est  bien  difl^cile  de  faire 
de  l'histoire,  selon  l'ancienne  méthode,  une  sèche  énumé- 
ration  de  dates  et  de  faits,  comme  cela  se  fait  cependant 
encore  parfois.  Partout  où  les  instituteurs  ont  tant  soit  peu 
compris  leur  mission,  ils  ont  su  faire  du  cours  d'histoire 
une  véritable  école  de  vertu  civique.  Et  ce  que  nous  disons 
de  l'histoire  nationale  dans  son  ensemble  s'applique 
également  à  l'histoire  particulière  de  chaque  État. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ce  soit  seulement 
sous  cette  forme  que  se  donne  l'instruction  civique. 
Partout,  dans  les  classes  les  plus  avancées  de  la  grammar- 
school  et  dans  la  high-schooL  il  y  a  des  leçons  spéciales  de 
constitution,  ou,  comme  on  dit  ailleurs,  de  civil  government, 
et  peu  d'études  se  font  d'une  manière  plus  sérieuse. 
Beaucoup  d'écoles  préfèrent  ne  pas  se  servir  de  iext-books 
ou  manuels,  bien  qu'il  en  existe  d'excellents,  ceux 
d'Andrews  ou  de  Calvin  Townsend,  par  exemple  ;  on  prend 
tout  simplement  les  articles  de  la  constitution.  «  Il  ne  faut  pas 
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employer  de  text-book  »,  dit  le  syllabus  de  Milwaiikee  (1)  ; 
«  mais  chaque  élève  doit  avoir  un  exemplaire  de  la  décla- 
ration d'indépendance,  des  articles  de  confédération,  de  la 
constitution  des  États-Unis  et  de  la  constitution  du 
Wisconsin.  N'importe  quel  livre  d'histoire  suffira  pour  la 
partie  historique.  Il  faut  seulement  avoir  dans  la  classe  le 
Manuel  d'Andrews  et  VHistoire  de  Harper  pour  y  puiser 
des  renseignements.  » 

Il  y  a  en  réalité  trois  branches  à  l'enseignement  de  la 
constiiuiio7i,  qui  est  presque  exclusivement  oral  :  la  nation, 
VEtat,  les  circonscriptions  locales  (comté  et  commune).  La 
première  partie  est  toujours  la  même,  les  deux  autres 
varient  d'un  point  du  territoire  à  un  autre,  moins  cepen- 
dant qu'on  ne  pourrait  le  croire,  car  la  plupart  des  États 
ont  copié  leur  constitution  sur  la  constitution  fédérale.  Le 
tout  constitue  une  étude  assez  longue  et  assez  complexe. 
Et  de  même  que  le  cours  d'histoire  ne  se  fait  pas  sans  rap- 
peler à  chaque  instant  aux  enfants  leurs  privilèges  et  leurs 
devoirs  de  citoyens  américains,  de  même  l'instruction 
civique  s'appuie  toujours  sur  l'histoire  ;  on  s'efforce  de 
faire  comprendre  l'origine  et  le  développement  des  insti- 
tutions nationales,  aussi  bien  que  leur  fonctionnement 
actuel.  En  même  temps,  comme  dans  le  cours  d'histoire, 
on  cherche  à  éveiller  l'enthousiasme  pour  les  grands 
hommes  qui  ont  aidé  à  les  fonder  (2). 

« 

(1)  Capitale  du  Wisconsin. 

(2)  Le  Syllabus  de  Milwaukee  xiemande,  à  propos  de  la  constitution 
des  Etats-Unis,  qu'au  moyen  de  lectures  appropriées  on  fasse  connaître 
aux  enfanta  les  principales  actions  de  la  vie  des  hommes  suivants  : 
J.  Adams,  S.  Adams,  J.  Dickinson,  B.  Franklin,  A.  Hamilton,  J.  Han- 
cock, P.  Henrj',  J.  Jay,  T.  Jefferson,  R.  H.  Lee,  R.  King,  J.  Madison, 
G.  Morris,  R.  Morris,  Ch.  Pmckney,  Ch.  C.  Pinckney,  E.  Randolph, 
P.  Randolph,  R.  Sherman,  G.  Washington,  J.  Wibson,  J.  Marshall, 
D.  Webster,  H.  Clay,  J.  C.  Calhoun,  S.  A.  Douglas,  R.  B.  Taney,  Ch. 
Sumner,  A.  Lincoln. 
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J'ai  été  frappé  maintes  fois  de  la  solidité  de  connaissances 
dont  font  preuve  les  jeunes  Américains  ;  mais  ce  qui  n'est 
pas  moins  remarquable,  c'est  l'intérêt  qu'ils  prennent  à 
cette  étude.  L'entière  liberté  qu'on  leur  laisse  de  se  former 
et  d'exprimer  une  opinion  n'est  certainement  pas  étrangère 
à  cet  intérêt.  Elle  est,  si  possible,  plus  illimitée  ici  que  pour 
tout  le  reste.  Ajoutons  que  ce  que  nous  appelons  la  neutra- 
lité de  l'école,  au  point  de  vue  politique,  n'existe  pas  en 
Amérique  :  l'instituteur  est  parfaitement  libre  de  dire  son 
opinion  sur  tous  les  points;  mais  c'est  à  cette  condition  que 
ses  élèves  pourront  soutenir  l'opinion  contraire.  Souvent 
on  pose  la  question  :  «  Quel  est  votre  avis  sur  tel  point  ?  » 
La  politique  du  jour  ne  reste  pas  étrangère  à  l'école  ;  dans 
l'Iowa,  dans  l'Ohio,  à  propos  des  élections,  des  élèves  de  la 
même  école  écrivaient  de  violentes  diatribes,  les  uns 
contre  les  démocrates,  les  autres  contre  les  républicains  (1). 
La  politique  étrangère  elle-même  n'est  pas  laissée  de  côté. 
Dans  les  campagnes,  après  une  leçon  sur  le  mode  d'élec- 
tion et  les  attributions  du  conseil  communal,  on  demande 
aux  élèves  de  décrire  une  élection,  puis  de  nommer,  de 
décrire  et  de  juger  les  conseillers.  A  Chicago,  ailleurs 
encore,  on  prend  parfois  un  article  de  journal  comme 
texte  de  leçon.  A  l'école  normale  de  Framingham  (Massa- 
chusets),  cela  se  fait  d'une  manière  régulière  :  tous  les 
jours,  on  lit  le  journal  devant  toutes  les  classes  réunies, 
et  on  discute  à  propos  des  nouvelles  pendant  un  bon  quart 
d'heure.  S'il  y  a  quelque  chose  d'obscur,  on  prie  les  élèves 
de  chercher  des  informations,  et  on  fixe  un  jour  où  cha- 
cun apportera  les  siennes  pour  élucider  la  question. 

(1)  Notez  que  les  mots  <r  démocrate  t  et  «  républicain  >,  qni  servent 
encore  d'étiquette  aux  politiciens  des  Etats-Unis,  ne  sont  plus,  à  pro- 
prement parler,  que  des  mots  sans  valeur,  des  noms  historiques,  qui 
abritent  aujourd'hui  des  préférences  personnelles,  mais  ne  répondent 
plus  à  aucune  différence  d'opinion  réelle. 
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Loin  de  blâmer  ces  incursions  dans  le  domaine  de  la  po- 
litique et  cette  absolue  liberté  d'opinion,  les  surintendants 
les  encouragent  de  tout  leur  pouvoir;  leur  plus  grande 
crainte  est  que  l'enseignement  civique  ne  se  réduise  à  l'ac- 
quisition d'un  certain  nombre  de  faits.  Ainsi  c'est  M.  le 
président  Pickard,  l'un  des  hommes  dont  les  écrits  font  au- 
torité en  matière  d'éducation,  qui  a  introduit  à  Chicago, 
lorsqu'il  était  surintendant  de  cette  ville,  l'habitude  de 
lire  un  article  de  journal  aux  élèves.  A  Philadelphie,  où 
l'esprit  conservateur 'et  aristocratique  (relativement)  ne 
laisse  pas  pénétrer  les  nouvelles  méthodes  aussi  rapidement 
que  dans  l'Ouest,  le  surintendant,  M.  Mac-Alister,  s'en  mon- 
trait très  préoccupé.  Je  l'accompagnais  un  jour  dans  une 
classe  de  grammar-scJiool  où\2i  maîtresse  faisait  expliquer 
à  des  enfants  de  13  ou  14  ans  la  valeur  du  veto  présidentiel, 
mais  sans  leur  demander  d'appréciation  personnelle.  M.  Mac- 
Alister  l'arrête  :  «  A  votre  avis,  mes  enfants,  ce  droit  de 
veto  est-il  une  bonne  ou  une  mauvaise  chose?» La  question 
surprend  évidemment  les  élèves  qui  restent  quelque 
temps  interdits;  enfin  quelques  mains  se  lèvent  pour  ou 
contre  le  veto.  «  Bien  :  donnez  vos  raisons.  »  Nouvelle 
hésitation  ;  puis  trois  ou  quatre  élèves  donnent  dans  les 
deux  sens,  des  raisons  assez  peu  concluantes.  Le  surin- 
tendant les  écoute  avec  respect,  fait  ensuite  voir  en  quoi 
elles  sont  défectueuses  ;  puis,  reprenant  la  question  pour 
son  compte,  il  explique  les  origines  historiques  du  droit  de 
veto,  donne  les  raisons  pour  et  contre,  et  conclut  enfin  à 
la  suppression.  «  Voilà,  »  ajoute-t-il,  «  quelle  est  mon  opi- 
nion ;  vous  n'êtes  pas  obligés  de  l'adopter;  mais  tâchez 
d'en  avoir  une  qui  soit  à  vous  et  de  savoir  pourquoi.  » 

On  voit  par  cet  exemple  combien  profondément  diflî'ère 
l'enseignement  de  la  morale  civique  en  Amérique  de  l'en- 
seignement correspondant  chez  nous. 

Véconomie  politique  entre  dans  le  programme  d'un 
certain  nombre  de  high  schools  à   la  suite  du  cours  de 
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constitution;  mais  cette  science  n'est  pas  encore  très 
répandue,  si  ce  n'est  dans  le  Far-West,  où  elle  commence 
à  se  développer.  Encore  ne  m'a-t-elle  pas  toujours  paru 
enseignée  de  la  manière  la  plus  satisfaisante.  Elle  pourrait 
cependant  rendre  de  grands  services  dans  un  pays  où 
régnent  encore,  sur  bien  des  points,  des  erreurs  écono- 
miques qu'il  serait  urgent  de  dissiper. 

Paul    Passy. 
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La  Récidiva  nei  reati. 
La  criminalità  nelle  sue  relazioni  col  clima. 

Par   M.    GiusEPPE  Orano. 

M.  GefTroy  :  —  J'ai  été  prié  par  l'auteur,  M.  l'avocat  Giuseppe 
Orano,  de  Rome,  de  présenter  à  l'Académie  les  deux  ouvrages  dont 
voici  les  titres  :  La  Récidiva  nei  reati,  La  Récidive  dans  les  crimes, 
étude  expérimentale,  Î8S3  ;  et  La  criminalità  nelle  sue  relazioni  col 
clima,  La  Criminalité  dans  ses  rapports  avec  le  climat,  étude  statistico- 
sociale,  1882. 

L'Académie  pense  bien  que  j'ai  souhaité  pour  elle  et  pour  l'auteur 
que  cette  présentation  fût  faite  par  notre  savant  confrère,  M.  Charles 
Lucas,  si  spécialement  instruit  de  ces  matières,  et  qui,  depuis  beaucoup 
d'années,  observe  avec  attention  les  travaux  de  l'école  criminaliste  ita- 
lienne. Je  n'ai  pas  manqué  de  lui  en  écrire.  Ce  n'est  qu'en  son  absence, 
ce  n'est  que  sur  son  assurance  réitérée  que  ses  travaux  ne  lui  permet- 
traient pas  de  longtemps  cet  examen  que  je  me  rends  aux  vœux  de 
l'auteur. 

La  récidive,  c'est-à-dire  la  rechute  après  une  première  condamnation, 
doit-elle  entraîner  une  aggravation  de  peine  ?  Le  plus  grand  nombre 
des  jurisconsultes  Font  pensé  ;  cette  opinion  inspire  à  chaque  page  le 
droit  romain,  elle  est  adoptée  par  la  coutume  germanique;  elle  est 
consacrée  par  la  plupart  des  codes  modernes.  Cependant  plusieurs  cri- 
minalistes  de  ce  siècle-ci,  et  des  plus  autorisés,  n'ont  pas  jugé  de  la 
sorte.  M.  l'avocat  Giuseppe  Orano  est  de  ce  nombre  ;  il  conteste  selon 
le  droit  et  la  raison  la  légitimité  d'une  aggravation  de  peine. 

Quels  sont  les  arguments  ordinaires  à  l'appui  de  l'aggravation  de 
peine  contre  le  récidiviste  ?  On  dit  :  la  rechute  imprime  à  l'acte  renou- 
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vêlé  nn  autre  caractère  ;  elle  indique  une  culpabilité  d'une  nature  par- 
ticulière, non  pas  d'un  jour,  mais  persistante  et  permanente,  une  per- 
versité qui  ajoute  au  fait  du  crime  un  réel  danger  social.  Il  faut  donc 
une  peine  plus  grave  que  lors  de  la  première  chute,  afin  de  mesurer  le 
châtiment  à  l'offense,  afin  d'arrêter,  s'il  est  possible,  une  impulsion 
acquise,  afin  de  protéger  et  de  venger  la  société.  Il  est  juste  d'appliquer 
dans  ce  second  cas  la  première  peine,  renouvelée  comme  l'a  été  l'actioQ 
criminelle,  et  puis  d'y  ajouter,  parce  qu'un  nouveau  et  pire  caractère 
s'attache  dès  lors  à  cette  action.  La  récidive  prouve  d'ailleurs  que 
l'agent  criminel  est  resté  insensible  à  la  première  peine,  et  il  est  donc 
évident  que  cette  peine  a  été  insufiSsante. 

M.  Giuseppe  Orano  raisonne  autrement.  Vous  n'avez  pas  le  droit,  dit- 
il,  d'imputer  de  nouveau  le  premier  crime,  car,  si  la  peine  a  été  subie,  il 
a  été  expié.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  conclure  de  deux  faits  sem- 
blables, qui  se  sont  accomplis  en  telles  et  telles  circonstances,  à  la 
future  et  infaillible  intervention  d'un  troisième  fait  ou  de  plusieurs 
autres  de  même  nature  en  des  circonstances  peut-être  fort  différentes. 
Dire  que  le  récidiviste  est  désormais,  non  plus  seulement  un  coupable, 
mais  un  pervers,  c'est  introduire  une  considération  d'ordre  purement 
moral,  mais  aucunement  d'ordre  juridique.  Dire  que  le  récidiviste  est 
demeuré  insensible,  c'est  aventurer  une  allégation  téméraire  que  l'aveu 
réfléchi  et  conforme  de  la  conscience  du  condamné  pouiTait  seul  auto- 
riser. Dire  que  la  première  peine  a  été  insuffisante  soulève  d'autres 
questions.  Si  elle  a  été  insuffisante,  c'est  peut-être  parcequ'elle  p,  été 
mal  infligée  ou  bien  mal  appliquée.  La  société  a-t-elle  rempli  tous  ses 
devoirs  envers  ce  coupable  ?  Lui  a-t-elle  offert,  avec  l'insistance  et  la 
précision  nécessaires,  tous  les  moyens  de  s'amender  ?  Votre  système  do 
prisons,  par  exemple,  n'a-t-il  pu  contribuer  à  le  faire  retomber  dans  le 
crime,  auquel  cas  une  part  au  moins  de  la  culpabilité  nouvelle  serait  à 
imputer  à  la  société  même.  Un  criminel  est  un  mineur,  un  malade,  dont 
la  société  est  plus  que  jamais  responsable. 

M.  Orano  voudrait  bannir  du  code  la  matière  de  la  récidive.  Et  de 
fait,  comme  le  fait  remarquer  à  ce  propos  un  savant  criminaliste,  M.  le 
professeur  G.  Nypels,  do  l'Université  do  Liège,  le  code  pénal  belge  de 

48. 
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1867  a  déclaré  que  la  récidive  ne  constitue  jamais  une  circonstance 
aggravante  nécessaire.  Ce  code  laisse,  dans  tous  les  cas,  aux  juges  le 
pouvoir  de  décider  si,  dans  l'espèce,  il  y  a  justice  ou  nécessité  de  pro- 
noncer cette  aggravation.  —  Le  code  pénal  de  l'empire  d'Allemagne,  de 
1871,  a  exclu  la  matière  de  la  récidive  de  la  partie  générale  du  code  ;  il 
n'en  fait  acception  que  dans  sa  partie  spéciale,  au  sujet  du  vol,  de  la 
tromperie,  etc.  M.  Nypels  est  d'avis  que  la  France,  sur  ce  point,  comme 
en  général  pour  toutes  ses  lois  pénales,  est  par  trop  Vigoureuse.  Il 
trouve  que  le  projet  de  transportation  des  récidivistes  est  très  simple, 
très  radical  et  très  draconien. 

Nul  n'ignore  que  cette  matière  de  la  récidive  est  infiniment  complexe. 
M.  Giuseppe  Orano  en  a  soigneusement  examiné  dans  ce  livre  les  prin- 
cipaux aspects. 

Il  soutient  dans  son  second  ouvrage,  La  criminalité  dans  ses  rapports 
avec  le  climat,  qu'elle  ne  dépend  point,  à  parler  en  général,  des  varia- 
tions météorologiques,  soit  passagères,  soit  périodiques  ou  permanentes, 
ni  d'un  maximum  ou  d'un  minimum  de  chaleur  ou  de  froid,  ni  de  l'ac- 
tion du  soleil  ni  des  phases  lunaires,  comme  on  l'a  soutenu  dans  divers 
écrits.  Explique-t-on  de  la  sorte  l'étrange  immunité  pénale  en  faveur 
des  provinces  napolitaines,  laissant  impunis  le  vice  contre  nature  et  la 
promiscuité  incestueuse  ?  Il  la  signale  sans  l'interpréter,  et  la  condamne. 
II  oppose  aux  partisans  de  l'influence  climatérique  beaucoup  d'intéres- 
sants exemples  et  de  chiffres  démontrant  que  la  criminalité  n'augmente 
pas  dans  les  régions  torrides  ou  glacées. 

Les  deux  ouvrages  dont  M.  Giuseppe  Orano  fait  hommaga  à  l'Aca- 
démie témoignent  d'un  vif  esprit,  très  soucieux  de  rechercher  la  vérité 
et  la  juste  mesure  en  des  questions  d'un  intérêt  et  d'une  gravité  qu'il 
comprend  et  respecte. 

MM.  Arthur  Desjardins  et  Maurice  Block  ajoutent  les 
observations  suivantes  : 

M.  Arthur  Desjardins  :  — -  Je  ne  saurais  partager  ra\'is 
de  l'honorable  jurisconsulte  italien  sur  la  question  de  la  récidive.  L'ag- 
gravation de  peine  en  cas  de  récidive  reposerait,  nous  dit-on,  sur  une 
confusion  entre   le  droit   et  la  morale  ;  le  législateur  ne  prendrait  en 
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considération,  pour  aggraver  la  peine,  que  la  perversité  progressive  du 
délinquant  et,  méconnaissant  son  rôle,  songerait  à  calquer  le  châtiment 
sur  cet  état  moral.  C'est  une  erreur.  Tout  le  système  pénal  se  fonde  sur 
la  combinaison  de  l'idée  de  justice  avec  l'intérêt  social.  La  justice 
exige  que  les  coupables  soient  punis  ;  la  société  se  charge  de  les  punir 
parce  que  le  crime  met  en  jeu  sa  sécurité,  son  existence  même.  Or  la 
récidive  apporte  un  trouble  particulier  dans  le  mécanisme  du  corps 
social.  Voici  un  délinquant  déjà  frappé,  sur  lequel  un  premier  châti- 
ment a  manqué  son  effet  afi&ictif  et  son  effet  moral.  Il  est  impossible 
que  la  société  ne  soit  pas  émue  de  cet  échec  et  n'essaie  pas  de  parer  au 
péril  qu'il  crée.  Il  faut  ignorer  ce  qui  se  passe  dans  les  agglomérations 
urbaines  pour  ne  pas  reconnaître  que  les  récidivistes  se  concertent,  se 
coalisent  et  deviennent  le  noyau  de  bandes  redoutables.  Ainsi  s'ex- 
pliquent de  récents  projets  de  loi,  par  lesquels  la  société  cherche  à 
mettre  ces  délinquants  obstinés  hors  d'état  de  lui  nuire.  Je  dirais 
volontiers  qu'il  y  a  là  une  question  de  «  défense  sociale,  »  si  l'on 
n'avait  quelquefois  abusé  de  ces  expressions  pour  justifier  par  une 
mauvaise  raison  la  légitimité  de  la  peine  de  mort. 

M.  Orano  répond,  il  est  vrai,  que  la  société,  placée  en  face  de  la 
récidive,  n'a  pas  le  droit  de  s'en  prendre  au  récidiviste.  La  peine  a 
manqué  son  effet.  Doit-on  le  reprocher  au  condamné  ?  Ne  faut-il  pas 
plutôt  accuser  le  système  pénitentiaire  lui-même  ?  Si  la  société  ne  sait 
ni  imprimer  un  caractère  afiflictif  au  châtiment  ni  amender  les  cou- 
pables, c'est  sa  faute. 

Je  soutiens,  au  contraire,  qu'il  ne  dépend  pas  du  corps  social  de 
broyer  une  volonté  perverse  et  que  le  meilleur  système  pénitentiaire 
peut  échouer  contre  un  mauvais  usage  du  libre  arbitre.  D'ailleurs  aucun 
législateur  ne  peut  ainsi  raisonner  :  je  n'ai  pas  de  reproche  à  faire  aux 
gens  qu'un  premier  châtiment  n'a  pas  corrigés,  car  j'ai  pris  soin  d'orga- 
niser un  système  pénitentiaire  qui  ne  peut  corriger  personne.  Non,  le 
législateur  ne  peut  pas  tenir  ce  langage  ridicule  :  il  doit  avoir,  le  pre- 
mier, le  respect  de  son  œuvre.  Il  prendra  donc  au  sérieux  son  système 
pénitentiaire,  ce  qui  ne  l'empêchera  pas  de  l'améliorer,  et  procédera  eu 
conséquence  dans  la  répression  des  cri^aes. 
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Enfin  on  reproche  An  législateur  français  d'avoir,  sous  l'empire  d'idées 
surannées,  enchaîné  là  liberté  du  juge  chargé  de  statuer  sur  le  sort  des 
récidivistes.  Peut-être  (je  ne  m'explique  ici  que  sur  les  lois  existantes 
et  non  sur  de  simples  projets  de  loi)  n'a-t-on  pas  assez  réfléchi  à  la 
grande  liberté  d'allures  que  donne  aux  juridictions  de  répression  notre 
théorie  législative  des  circonstances  atténuantes.  Par  exemple,  quand  on 
ne  consulte  dans  le  code  pénal  que  le  chapitre  de  la  récidive,  le  juge 
paraît  obligé  de  condamner  à  mort  quiconque,  ayant  été  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  aura  commis  un  second  crime  emportant  la 
même  peine  ;  mais  un  autre  article  du  même  code  permet  à  ce  juge,  les 
circonstances  atténuantes  une  fois  admises,  de  n'appliquer  au  récidi- 
viste, au  lieu  de  la  peine  de  mort,  que  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  même  des  travaux  forcés  à  temps.  Bien  plus,  en  matière  cor- 
rectionnelle, le  législateur  de  1870  a  défait  l'œuvre  de  1863,  et  la 
faculté  d'atténuation  est  redevenue  illimitée,  même  au  cas  de  récidive. 
Le  juge  garde  donc  toujours  une  très  grande  latitude  et  dans  certains 
cas  une  latitude  absolue.  Cela  suffit. 


M.  Maurice  BlOCk  ne  voudrait  pas  prolonger  la  discussion, 
il  ne  relèvera  donc  qu'un  seul  point,  et  très  brièvement.  Le  droit  de 
punition  de  la  société  repose,  selon  lui,  uniquement  sur  le  droit  de  se 
■défendre  ou  de  se  protéger;  les  moyens  qu'elle  emploie,  c'est-à-dire  le 
taux  des  peines  contre  les  actes  agressifs,  est  une  afEaire  d'appréciation. 
Elle  suppose,  par  exemple,  qu'une  année  de  prison  dégoûtera  Pierre  du 
vol,  et  que  cette  punition  sera  en  outre  un  exemple  suffisant.  Mais 
Pierre,  aussitôt  libéré,  se  remet  à  voler,  la  peine  n'était  donc  pas  assez 
forte  pour  produire  l'effet  voulu.  Le  juge,  qui  représente  la  société, 
autorisé  d'ailleurs  par  la  loi,  le  condamne  à  deux  années  de  prison.  Ce 
second  jugement  repose  sur  le  même  droit,  le  même  code  que  le  pre- 
mier, si  l'on  conteste  l'un  on  conteste  l'autre.  Si  le  législateur  a  le  droit 
d'édicter  des  punitions,  on  ne  saurait  nier  qu'il  a  le  droit  et  même  le 
dfevoir  de  les  graduer,  c'est-à-dire  de  les  rendre  proportionnelles,  et  le 
simple  bon  sens  indique  que  commettre  plusieurs  crimes  ou  délits  c'est 
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faire  preuve  d'une  plus  grande  perversité  que  de  n'en  commettre  qu'un 
seul.  La  sagesse  populaire  l'a  déjà  dit  :  «  Une  fois  n'est  pas  coutume  >, 
et  pour  tout  le  monde  la  «  coutume  >  est  une  aggravation. 


I 


François  -  Henry  de  Haraucourt  Chambley, 
doyen  du  chapitre  de  Metz.  Monnaie  de  compte 
dont  il  se  servait.  Son  jeton  et  sa  devise. 

Par  M.  Charles  Robert. 

M.  Geffroy  :  —  Notre  savant  confrère  de  l'Académie  des  Ins- 
criptions, M.  Charles  Robert,  m'a  prié  de  présenter  en  son  nom  une 
étude  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  François-Henry  de  Harau- 
court-Chamhley,  doyen  du  chapitre  de  Metz.  Monnaie  de  compte  dont  il 
se  servait.  Son  jeton  et  sa  devise.  On  sait  de  quel  secours  la  numisma- 
tique peut  être  à  l'histoire,  sous  la  plume  d'un  critique  aussi  expéri- 
menté et  aussi  fin  que  M.  Charles  Robert,  dont  l'Académie  connaît  le 
grand  travail  sur  les  Légions  romaines,  les  études  sur  les  monnaies 
gauloises,  etc.  —  Henry  de  Haraucourt  prête,  pour  payer  les  gages  du 
Parlement  à  Metz,  en  1635,  une  somme  importante,  qui  est  stipulée  en 
francs  barrois.  Comment  le  doyen  du  chapitre  ne  compte-t-il  pas  en 
monnaie  royale  de  France,  quand  Metz  est  réunie  au  royaume  depuis 
près  d'un  siècle  ?  L'auteur  prend  occasion  de  ce  problème  pour  donner 
le  curieux  tableau  des  résistances  de  la  monnaie  locale  dans  l'ancienne 
ville  libre,  et  des  efforts  contraires  du  gouvernement  central. 


De  la  philosophie  du  Droit, 

Par  M.  DiODATO  LiOY. 

M.  Franck  :  —  Je  suis  prié  par  M.  Diodato  Lioy,  professeur 
d'économie  sociale  et  de  science  des  finances  à  l'Université  de  Naples, 
d'offrir  à  l'Académie  un  ouvrage  de  grand  intérêt  qui  a  pour  titre  : 
De  la  Philosophie  du  Droit  {Délia  filosofia  del  dritto),. 
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Ce  volume,  de  plus  de  600  pages  d'un  grand  format  et  d'un  texte 
compacte,  témoigne  d'un  vaste  savoir,  non-seulement  en  matière  de 
droit  et  de  jurisprudence,  maïs  en  matière  de  philosophie  et  d'histoire, 
d'histoire  religieuse  aussi  bien  que  d'histoire  politique. 

Pour  donner  une  idée  de  la  diversité  des  matières  qui  y  sont  traitées 
et  de  l'étendue  des  considérations  auxquelles  chacune  d'elles  a  donné 
lieu,  il  me  suffira  de  dire  que  le  sommaire  de  l'ouvrage,  rejeté  à  la  fin 
du  livre,  remplit  à  lui  seul  près  de  cent  pages  et  pourrait  former  un 
volume  séparé.  C'est  peut-être  beaucoup  pour  un  sommaire,  mais  cela 
n'est  pas  inutile  pour  faire  embrasser,  surtout  à  des  étrangers  médio- 
crement familiers  avec  la  langue  italienne,  la  suite  des  idées  que  l'au- 
teur a  pris  à  tâche  de  développer  ou  de  démontrer,  et  aussi  celle  des 
faits  ou  des  témoignages  sur  lesquels  il  s'appuie.  M.  Lioy  n'a  rien  né- 
gligé de  ce  qui  peut  corroborer  ses  propres  opinions  ou  de  ce  qui  y  met 
obstacle  et  a  besoin,  selon  lui,  d'être  combattu.  Tout  ce  qui  en  France, 
en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  a  été  publié  sur  les  nom- 
breuses et  importantes  questions  dont  il  s'occupe,  il  le  connaît,  il  l'ana- 
lyse, il  le  loue  ou  le  réfute.  Les  écrits  publiés  dans  notre  pays  pendant 
ces  dernières  années  par  les  écoles  les  plus  opposées  tiennent  une  place 
privilégiée  dans  ses  méditations  et  ses  recherches.  Mais,  c'est  à  scn 
illustre  compatriote,  Jean-Baptiste  Vico,  quïl  se  fait  honneur  de  se 
rattacher  par  le  fond  général  de  sa  pensée,  c  Le  système  de  Vico,  dit-il, 
a  été  perfectionné  en  Italie  du  côté  métaphysique  et  hors  de  l'Italie, 
du  côté  historique  et  juridique.  i>  Son  but  a  été  de  réunir  et  de  conci- 
lier ces  deux  sortes  de  progrès. 

C'est  dire  que  cette  philosophie  du  droit  est  profondément  spiritua- 
liste  et  religieuse  :  spiritualiste,  ce  n'est  pas  assez  dire,  elle  est  idéa- 
liste. L'auteur  ne  sépare  pas  le  droit  de  la  morale,  ni  la  morale  de  la 
métaphysique.  Il  a  raison  en  théorie,  et  naturellement  cette  théorie,  qui 
serait  déplacée  dans  un  traité  de  droit  proprement  dit,  trouve  sa  raison 
d'être  dans  une  philosophie  du  droit.  Il  est  seulement  à  regretter  que  l'au- 
teur, tout  en  donnant  à  ses  recherches  les  plus  larges  proportions,  et  en 
les  poursuivant  dans  l'esprit  le  plus  libéral,  leur  ait  imposé  une  étiquette 
trop  italienne.  Après  avoir  déclaré  que,    en  matière  de  droit,  il  se  rat- 
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tache  à  Vico,  il  annonce  que,  en  métaphysique  et  en  morale,  il  s'inspire 
de  Gioberti.  En  réalité,  il  s'inspire  de  l'amour  de  la  vérité  et  de  la 
science  ;  mais  il  n'aurait  rien  perdu  à  le  dire. 


Traité  du  régime  fiscal  des  sociétés  et  des 
établissements  publics, 

Par  M.  Armand  Demasdre. 

M.  R.  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un 
Traité  du  régime  fiscal  des  sociétés  et  des  étahlissements  publics.  L'auteur 
est  M.  Armand  Demasure,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation.  C'est  un  sujet  très-difficile  à  traiter,  car  nos  lois  fiscales  sont 
nombreuses^  faites  au  jour  le  jour,  suivant  les  besoins  du  Trésor.  Il  est 
quelquefois  embarrassant  de  les  mettre  d'accord  soit  entre  elles,  soit 
avec  les  principes  généraux  de  la  loi  civile  dont  elles  s'écartent  trop 
souvent.  La  jurisprudence  a  fait  de  grands  efforts  pour  y  arriver, 
M.  Demasure  la  connaît  très  bien  et  on  voit  qu'il  a  l'habitude  de  traiter 
ces  questions  à  la  barre.  S'il  critique  souvent  les  décisions  rendues, 
nous  ne  nous  en  plaindrons  pas.  La  critique  est  toujours  utile,  alors 
surtout  qu'elle  est  faite  en  bons  termes^  et  qu'elle  se  fonde  sur  des  rai- 
sons sérieuses.  Avant  de  résoudre  une  question  fiscale  relative  aux  so- 
ciétés, il  sera  toujours  prudent  de  consulter  l'ouvrage  de  M.  Demasure 
et  de  s'en  servir  comme  d'un  moyen  de  contrôle.  Ses  arguments  ne  sont 
pas  de  ceux  qu'on  néglige.  Il  faut  ou  les  accepter  ou  les  réfuter. 

Un  autre  avocat  du  même  barreau,  M.  Arsène  Périer,  fait  hommage 
à  l'Académie  d'un  Traité  des  Conseils  de  préfecture  en  deux  volumes. 
C'est  un  sujet  qui  ne  comporte  pas  de  larges  aperçus  théoriques,  mais 
qui  exige  une  exactitude  minutieuse,  une  connaissance  approfondie  de 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  un  esprit  assez  généralisateur 
pour  tirer  de  cette  masse  énorme  d'arrêts  les  règles  de  droit  qu'elle 
contient.  Nous  trouvons  ces  qualités  chez  M.  Périer,  et  son  livre,  comme 
celui  de  M.  Demasure,  fait  honneur  au  barreau  du  Conseil  d'Etat  et  de 
la  Cour  de  cassation. 
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Mémoire   du    comte   de    Boulainvilliers   sur    le 
droit  d'amortissement  des  gabelles,  etc„ 

Par  M.  Th.  Ducrocq. 

M.  Gllériiel  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
de  M.  Th.  Ducrocq  membre  correspondant,  un  travail  historique  sur 
un  projet  de  réformes  financières  du  comte  de  Boulainvilliers.  Ce  projet, 
dont  le  but  principal  était  de  faire  substituer  la  capitation  à  la  gabelle, 
est  généralement  considéré  comme  ayant  été  rédigé,  sous  la  Eégence 
en  1716.  M.  Ducrocq  prouve,  par  un  examen  attentif  du  texte  même 
du  comte  de  Boulainvilliers,  que  c'est  une  erreur.  Le  projet  a  été 
écrit  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et  M.  Dacrocq  en  place  la  date  ap- 
proximative aux  dernières  années  du  ministère  de  Claude  Le  Pelletier, 
vers  1688.  Ce  qui  paraît  solidement  établi  par  le  savant  travail  de 
M.  Ducrocq,  c'est  que  le  Mémoire  du  comte  de  Boulainvilliers  est  anté- 
rieur au  Détail  delà  France,  par  Boisguilbert,  publié  en  1695,  et  à  la 
Dime  royale,  de  Vauban,  qui,  rédigée  en  1700,  ne  parut  qu'en  1707. 
C'est  donc  à  Boulainvilliers  qu'appartient  l'initiative  des  projets  de  ré- 
formes financières  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1884. 

SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Jehan  Witfement,  né  à  Donnans,  recteur  de  l'Université 
de  Paris,  lecteur  des  enfants  de  France  et  sous-précepteur  de  Louis  XV, 
par  M.  l'abbé  Desjardins.  —  Les  assurances^  leur  2:>assé,  leur  présent, 
leur  avenir,  par  M.  Albert  Chaufton,  tome  I^"",  ouvrage  couronné  par 
l'Académie  dans  le  concours  Léon  Faucher  de  1883.  —  Statistique  de 
l'enmgnemtnt  primaire,  tome  IIP,  1881-1882. 

M.  de  Parieu  rend  compte  d'une  brochure  intitulée  :  Association 
française  pour  l'avancement  des  sciences,  Congrès  de  Rouen,  1SS3, 
par  ]\I.  Th.  Ducrocq. 

M.  Léon  Say  offre  de  la  part  de  M.  Octave  Noël,  une  Etude  sur  la 
gestion  financière  en  France  dtpuis  iS71.  Il  offre,  en  outre,  au  nom  de 
M.  Barrai,  le  tome  le^  d'une  Enquête  sur  le  crédit  agricole  faite  sur  la 
demande  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture. 

M.  Schmidt,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n*  4,  dans  le  concours 
Bordin  sur  les  Grandes  compagnies  de  commerce,  mémoire  qui  avait  pour 
épigraphe  :  Toutes  choses  ont  leur  raison,  écrit  à  l'Académie,  pour  se 
faire  connaître.  Le  pli  cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  est  ouvert 
et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Schmidt. 

M.  Franck,  en  présentant  de  la  part  de  M.  Fouillée  un  ouvrage 
intitulé  :  Critique  des  systèmes  de  morale  contemporaine,  donne  lecture 
d'un  rapport  écrit  qui  contient  de  grands  éloges  accordés  au  talent  et  à 
la  science  de  l'auteur,  en  même  temps  que  de  vives  critiques  adressées 
aux  doctrines. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Frédéric  Passy  est  désigné  pour  représenter  l'Académie  dans  la 
séance  générale  annuelle  que  tiendra  l'Institut  le    25  octobre  prochain. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rçud  compte  d'une  demande  de  fonds  qui 
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lui  a  été' adressée  par  le  bibliothécaire  de  l'Institut,   en  vue  de  l'achat 

d'ouvrages  périodiques,  se  rattachant  aux  travaux  de  l'Académie. 

L'Académie  décide  qu'une  somme  de  600  fr.  sera  mise  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  bibliothécaire,  cette  somme  sera  prélevée  sur  le  montant 
de  deux  prix  du  budget,  non  décernés. 

M.  Geffroy,  au  nom  de  la  section  d'Histoire  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  prix  du  budget  1879,  le  sujet  sui- 
vant :  Rechercher  les  origines  et  les  caractères  de  la  Chevalerie,  ainsi  que 
les  origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque,  etc.,  etc. 

Cette  question  n'ayant  pas  été  traitée  elle  fut  prorogée  une  première 
fois  à  Tannée  lS82,  et  une  seconde  fois  à  l'année  1884. 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  adressé  à  l'Académie  sur  ce  sujet,  la  sec- 
tion d'Histoire  propose  de  le  retirer  du  concours  en  le  remplaçant  par 
la  question  suivante  : 

L'administration  royale  sous  François  I^^. 

L'Académie  n'attend  pas  des  concurrents,  une  histoire  du  règne.  Elle 
exclut  le  récit  des  guerres  et  des  négociations.  Elle  entend  provoquer 
les  recherches,  principalement  sur  l'administration  de  la  justice,  sur  les 
affaires  ecclésiastiques,  enfin  sur  l'organisation  financière  et  militaire, 
et  sur  les  rapports  de  la  royauté  avec  les  parlements  et  les  trois  ordres 
de  l'Etat. 

L'Académie  adopte  le  sujet  proposé  par  la  section  d'Histoire. 

Les  mémoires  devront  être  déposées  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

SÉANCE  DU  9.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  de 
M.    Dameth,  correspondant  de  l'Académie  à  Genève. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Atti 
délia  E.  Accademia  dei  lincei,  1883-84,  vol.  VIII,  Fasc.  13,  14,  15.  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France^  1"  août  1884.  —  BulU' 
tin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  avril  1884. 
—  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  n**  57.  —  Précis  analyti- 
que des  travaux  de  V Académie  des  sciences,  belles -lettres  et  arts  de  Rouen 
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pendant  l'année  1882-S3.  —   Revue  géographique  internationale,  juillet 
1884. 

M.  Chéruel  présente  au  nom  de  M.  Ducrocq,  correspondant  de  l'Aca- 
démie une  brochure  intitulée  :  Le  mémoire  du  comte  de  Boulainvilliers 
sur  le  droit  d'amortissement  des  gabelles  et  la  conversion  du  revenu  des 
aides,  antérieur  au  détail  de  la  France,  de  Boisguilbert,  et  à  la  dîme 
royale,  de  Vauhan. 

M.  Nourrisson  lit  la  première  partie  d'un  mémoire  de  M.  Charles 
Lucas  sur  la  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales  et  sur  la 
nécessité  d'une  pénalité  nouvelle  pour  le  cas  de  commutation  de  la  peine 
de  mort. 

M,  Paul  Deschanel  est  admis  à  lire  un  travail  sur  Vinfluence  du  perce- 
ment de  risthme  de  Panama,  sur  la  politique  française  en  Océanie. 

M.  Levasseur  présente  à  l'Académie  au  nom  des  auteurs  les  ouvrages 
suivants  :  —  1°  Pérah  et  les  orangs-sakèys,  voyagedans  Vintérieur  de  la  pres- 
qu'île Malaise,  par  M.  Brau  de  Saint  Pol  Lias.  —  2'  Album  de  statistique 
graphique  publiée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  —  3°  Un 
touriste  dans  l'extrême  Orient  (Japon,  Chine,  Indo-Chine,  Tonhin),  par 
M.  Edmond  Cotteau.  —  4°  Etude  et  enseignement  de  la  géographie  en 
France  {progrès  accomplis  depuis  1870),  par  M.  Pazquier,  professeur 
d'histoire  au  lycée  Saint-Louis. 

M.  Chéruel  lit  un  mémoire  sur  la  Ligue  du  Rhin. 


SÉANCE  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  —  Collection  d'objets  d'arts  de  M.  Thiers,  ligués  au  Musée  du 
Z(OMwe,par  M.  Charles  Blanc  (in-4°  avec  planches).  —  Cartes  de  los  anti- 
ques reinos  de  Léon  y  de  Castilla,  Parte  secunde.  —  Catéchisme  militaire  à 
l'usage  de  la  Jeunesse,  par  le  colonel  Dérigny,  commandantle  5*  hussards. 

M.  Maurice  Block  présente  l'Annuaire  de  l'économie  politique,  pour 
l'année  1884. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  au  nom  de  M.  Pouillet,  avocat  à  la 
cour  de  Paris  les  ouvrages  suivants  :  —  1°  Traité  des  brevets  d'invention 
et  de  la  contrefaçon,  —   2°    Traité  des   marques  de  fabrique   et  de  la 
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concurrence    déloyale  en  tous  genres.  —  3°  Traité  des  dessins  et  modèles 
de  fabrique.   —  4"  Traité  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

M.  Chéruel  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Ligue  du 
Rhin. 

M.  Rambosson  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  l'hérédité  consan- 
guine. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  lit  au  nom  de  la  section  de  Philosophie 
son  rapport  sur  le  concours  ouvert  concernant  la  doctrine  stoïcienne^  rap- 
port dont  les  conclusions  ont  été  communiquées  à  l'Académie,  qui  les  a 
adoptées  dans  la  séance  du  31  mars  dernier. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  rappelle  à  ce  sujet  que  le  prix  n'a  pas 
été  décerné,  mais  qu'une  récompense  de  1,000  francs  a  été  accordée  à 
l'auteur  du  mémoire  n*  2,  M.  Ogereau,  agrégé  de  philosophie,  licencié 
en  droit. 

SÉANCE  DU  23.  —  M.  Ch.  Vergé  présente  un  volume  des  Codes  annotés 
dont  il  dirige  la  publication.  Ce  volume  est  intitulé  :  Code  forestier,  suivi 
des  lois  qui  s'y  rattachent,  et  notamment  des  lois  sur  la  pêche  et  sur  la 
chasse. 

M.  Geffroy  ofEre  à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Giuseppe  Orano,  deux 
volumes  écrits  en  italien,  dont  le  premier  a  pour  titre  :  La  récidive  dans 
les  crimes,  et  le  second  :  La  criminalité  dans  ses  rapports  avec  le  climat. 

M.  Arthur  Desjardins  soumet  à  l'Académie,  à  propos  du  premier  de 
ces  ouvrages  quelques  réflexions  sur  la  récidive  pénale. 

M.  Block  présente  des  observations  sur   les  réflexions  qui  précédent. 

M.  Geffroy  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Charles  Eobert,  membre 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres^  d'un  opuscule  consacré 
à  la  monnaie  de  compte  dont  se  servait  François-Henry  de  Haraucourt 
Chambley,  doyen  du  chapitre  de  Mets. 

M.  Chéruel  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur    la  Ligue  du  Rhin. 

M.  Paul  Passy  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  VInstruetion  moraU  et 
civique  aux  Etats-Unis. 

M.  Depping  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Inaac  de  Lajj'tmas, 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  l'état  qui  vient  d'être  imprimé, 
des  sujets  mis  au  concours  par  l'Académie  pour  les  années  1885,  1886, 
1887  et  1888. 

SÉANCE  DU  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  commerce,  scien- 
ces et  arts  du  département  de  la  Marne,  iS82-S3,  i  vol.  in-8°.  —  Statisti- 
que du  mouvement  de  Vétat-civil  et  de  la  population  du  royaume  de 
Belgique  en  1SS3.  Cahier  in-4°  de  52  pages  envoyé  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  de  Belgique. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  contiaue  la  lecture  de  son  étude  sur  la 
Physiologie  d'Arîstote. 

M.  Paul  Passy  est  admis  à  lire  un  second  chapitre  de  son  mémoire 
sur  V Instruction  aux  Etats-Unis,  et  qui  est  relatif  à  l'éducation  des 
hommes  de  couleur. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1884. 

SÉANCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hominage  à  l'Académie  dos  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas,  1SS3.  —  Revue 
géographique  internationale,  août-septembre  1884.  —  La  statistique  du 
commerce,  de  la  navigation  €t  des  douanes  des  Indes  néerlandaises  pen- 
dant l'année  i880. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  continue  la  lecture  de  son  Etude  sur  la 
2)hysiologie  d'Aristote. 

M.  Dêpping  est  admis  k  lire  la  suite  de  son  mémoire  sur  Laffemas. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  sui- 
vants :  —  Bulietin  des  séances  de  la  Société  Tuxtionale  d'Agriculture  de 
France,  mai  1874.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
\"  septembre  1884.  —  Ministère  de  l'agriculturej  bulletin,  documents 
officiels,  statistique,  rapports,  etc.,  3°  année,  n°  5,  1884.  —  Statistique 
de  Vimiruction  élémentaire  du  royaume  d'Italie,  1881-82.    -  Annuaire  de 
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Roumaine  pour  l'année  1884.   -    Statistique  du  royaume  des  Pays-Bas, 
juin  1884. 

M.  Georges  Picot  lit,  au  nom  de  M.  Charles  Lucas,  la  suite  d'un  mé- 
moire sur  VEtat  anormal  de  la  répression  pénale  provenant  de  la  non- 
exécution  de  la  peine  de  mort. 

M.  Martha  lit,  au  nom  de  M.  Ernest  Naville,  un  mémoire  sur  Vidée  de 
liberté. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  achève  la  lecture  de  son  Introduction  à 
la  physiologie  d'Aristote. 

SÉANCE  DU  20.  —  M.  Jules  Zeller  et  M.  C.  Martha  lisent,  au  nom  de 
M.  H.  Lavollée,  un  mémoire  sur  la  situation  des  ouvriers  en  Europe  M 
particulièrement  en  Suisse. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre  la  lecture  du 
rapport  de  M.  Franck  sur  la  vérification  des  comptes  de  l'Académie 
pendant  l'année  1883. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

SÉâNCE  DU  27.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  l'Académie  les 
publications  suivantes  :  Madagascar,  par  M.  Louis  Pauliat.  —  Michel 
Colomhe  et  son  œuvre,  par  M.  Antony  RouUiet.  —  Journal  d^un  habitant 
de  Colmar  (juillet  à  novembre  1870),  par  M.  Julien  Sée.  —  De  V im- 
portance incontestable  du  langage  mimique  dans  l'enseignement  des  sourds- 
mueti  de  naissance,  par  M.  Chambellan  (brochure).  —  Bulletin  de  la 
Soeiété  des  Agriculteurs  de  France,  15  septembre  1884. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  le  premier  chapitre  de  son  ouvrage  in- 
titulé :  Une  académie  sous  le  Directoire. 

M.  Zeller  continue  la  lecture  de  son  Histoire  d'Allemagne. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret.  Il  est  décidé  que  l'Académie 
tiendra  sa  séance  publique  annuelle  le  samedi  8  novembre. 

La  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  beaux-arts  et  la  séance 
générale  de  l'Institut  devant  avoir  lieu  les  samedis  18  et  25  octobre 
prochains,  l'Académie  avance  aux  17  et  24  octobre  les  séances  qui 
auraient  eu  lieu  le  18  et  le  25. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


CONCOURS 

SUR 

LA   PHILOSOPHIE    STOÏCIENNE 

FONDATION  VICTOR  COUSIN 


Messieurs, 

Après  trois  tentatives  infructueuses,  votre  section  de  phi- 
losophie a  cru  devoir  vous  demander  de  retirer  du  concours 
la  question  de  la  philosophie  stoïcienne,  et  vous  avez  adopté 
cette  résolution  dans  votre  séance  du  3  mai  1884.  Proposée 
en  1874  pour  1876,  prorogée  une  première  fois  au  1"  juillet 
1879,  prorogée  une  seconde  fois  au  31  décembre  1881,  et 
une  dernière  au  31  mars  de  cette  année,  la  question  du 
stoïcisme  n'a  jamais  été  traitée  par  les  concurrents  d'une 
manière  satisfaisante  ;  et  dans  les  rapports  que  nous  vous 
avons  faits  successivement,  nous  avons  indiqué  les  motifs 
de  nos  jugements  sommaires  sur  les  mémoires,  plus  ou 
moins  incomplets,  qui  nous  avaient  été  envoyés. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  du  plus  récent  concours, 
celui  de  1884,  qui  n'a  pas  été  beaucoup  plus  heureux  que 
les  trois  précédents. 

Nous  avons  reçu  quatre  mémoires,  dont  nous  allons  vous 
rendre  compte,  selon  nos  habitudes  académiques,  en  sui- 
vant l'ordre  inverse  de  leur  mérite,  commençant  par  le 
plus  faible  et  finissant  par  celui  qui  est  relativement  le 
meilleur. 

Mémoire  n"  4. 

Le  mémoire  portant  le  numéro  4  est  un  petit  in-P  de 
44  pages.  Ainsi  que  le  demandait  votre  programme,  l'auteur 
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a  essayé  de  traiter  tour  à  tour  des  origines  du  stoïcisme,  de 
ses  doctrines,  de  son  influence  et  de  la  part  de  vérité  et 
d'erreur  qu'il  contient.  Sur  tous  ces  points,  l'auteur  est 
absolument  insuffisant,  à  la  fois  par  sa  concision  et  aussi 
par  un  défaut  de  science  qui  peut  sembler  vraiment  étrange 
quand  on  se  présente  à  vos  graves  concours.  En  parlant 
des  origines  du  stoïcisme,  le  mémoire  n°  4  les  rapporte 
surtout  à  Heraclite,  qui,  dit-il,  a  puisé  ses  théories  chez  les 
Perses,  et  à  Parménide,  qui  a  puisé  les  siennes  chez  les 
Hindous.  Après  quelques  mots  sur  l'école  cynique,  à  la- 
quelle le  stoïcisme  a  pu  faire  des  emprunts  plus  sérieux,  le 
mémoire  trace  quelques  biographies  très-courtes  des  prin- 
cipaux stoïciens,  croyant  ainsi  faire  l'exposé  de  doctrines 
pour  lesquelles  il  professe  une  grande  admiration,  mais  ne 
les  faisant  pas  connaître.  En  parlant  de  l'influence  du 
stoïcisme,  il  déclare  que  c'est  la  doctrine  la  plus  considé- 
rable de  l'Antiquité,  et  il  se  garde  d'énoncer  les  raisons  qui 
lui  font  mettre  la  philosophie  stoïcienne  au-dessus  de  celle 
de  Platon  et  de  celle  d'Aristote. 

Il  serait  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  critiques.  On 
voit  de  reste  tout  ce  qui  manque  au  mémoire  n"  4.  La  con- 
clusion sur  la  philosophie  stoïcienne  est  une  sorte  de  répro- 
bation générale  ;  il  la  trouve  peu  efficace  et  peu  pratique; 
elle  est,  selon  lui,  incapable  de  consoler  les  cœurs,  et  il 
donne  la  préférence  à  la  religion  chrétienne.  Mais  sur  ce 
point,  qui  exigerait  un  long  examen,  on  pourrait  faire 
observer  que  le  stoïcisme  n'a  jamais  prétendu  à  être  une 
religion,  et  que,  par  conséquent,  la  comparaison  établie 
par  l'auteur  n'est  pas  admissible.  Il  n'est  pas  plus  juste  de 
déprécier  le  stoïcisme  en  tant  que  religion,  qu'il  ne 
serait  juste  de  déprécier  le  christianisme  en  tant  que 
philosophie. 

Mémoitv  n'  3. 
La   conclusion  du  mémoire  n°  3  (109  pages  in-4°),  est    à 
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peu  près  la  même  que  celle  du  n''  4.  Les  développements 
dans  lesquels  est  entré  l'auteur,  bien  qu'un  peu  plus  longs, 
n'ont  guère  plus  de  valeur.  Il  ne  dit  et  sans  doute  il  ne  sait 
que  très  peu  de  choses  des  origines  du  stoïcisme  ;  il  s'arrête 
surtout,  quoique  bien  légèrement  encore,  au  stoïcisme 
romain,  comme  si  c'était  Rome  qui  eût  produit  la  doctrine 
stoïcienne.  Par  suite,  il  croit  que  le  stoïcisme  a  dû  beaucoup 
au  christianisme,  et  il  tente  de  prouver  que  Sénèque, 
Épictète  et  Marc-Aurèle  n'ont  été  que  des  échos  de  la  doc- 
trine nouvelle.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  démontré  qu'il 
n'en  est  rien  ;  et  pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  se 
rappeler  comment  le  stoïcisme  a  été  fondé  par  Zenon,  trois 
grands  siècles  avant  l'ère  chrétienne,  et  combien  d'illustres 
personnages  avaient  fécondé  les  premiers  germes  et  accru 
l'héritage,  avant  les  temps  de  Néron  et  des  Antonins.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  arrêter  davantage  à  ce  que  l'auteur  du 
mémoire  n°  3  a  pu  dire  de  l'influence  du  stoïcisme  sur  les 
mœurs,  sur  la  législation  st  sur  la  philosophie.  Pour  donner 
une  idée  de  ses  appréciations  et  de  son  st3'le,  nous  nous 
bornerons  à  citer  le  début  de  ce  chapitre  (page  77). 

«  A  l'époque  où  vivait  Juvénal,  il  y  avait  déjà  longtemps 
«  que  rOronte  mêlait  ses  flots  au  Tibre,  comme  le  dit  le 
«  grand  satyrique  ;  mais  depuis  le  jour  où  Antioche,  cette 
«  sentine  de  toutes  les  voluptés  et  de  toutes  les  bacchanales, 

<  selon  M.  Renan,  était  devenue  la  métropole  du  christia- 
«  nisme,  l'Oronte,  avec  son  limon  impur,  apportait  à  Rome 

<  bien  des  paillettes  d'or.  Cet  or,  nous  en  avons  cru  trouver 
«  certaines  parcelles  chez  les  derniers  moralistes  du 
«  Portique.  Admirateur  de  Cicéron,  Érasme  vantait  chez 
«  lui  la  sainteté  d'une  éloquence,  grâce  à  laquelle  il  se 
«  sentait  devenir  meilleur  ;  cette  sainteté  éclate  souvent 
«  dans  les  écrits  d'Épictète  et  de  Marc-Aurèle.  Aussi  voyons- 
«  nous  sans  surprise  un  ancien  préfet  de  Constantinople 
«  réfugié  au  désert,  placer  entre  les  mains  de  ses  disciples 
«  le  manuel  d'Épictète.  » 

49. 
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Le  portrait  que  l'auteur  a  tracé  de  l'empereur  Julien 
(page  16),  n'est  pas  moins  singulier,  puisqu'il  en  fait  un 
adorateur  du  soleil  et  un  proscripteur  de  certains  aliments 
réputés  malsains,  tels  que  les  poissons,  les  légumes  et  les 
oranges.  Enfin,  l'auteur  termine  son  travail  par  ces 
mots: 

«  Alors,  que  la  Judée  avait  voulu  bâtir  un  temple  à 
«  Jéhovah,  c'est  à  la  Grèce  qu'elle  s'était  adressée  pour 
«  obtenir  d'elle  ses  plus  beaux  marbres.  Le  jour  vint  où  la 
«  Judée,  payant  amplement  sa  dette,  donna  non  à  la  Grèce 
«  seulement,  mais  au  monde  tout  entier,  une  morale  à  côté 
«  de  laquelle  le  paros  et  le  penthélique  (sic)  n'ont,  selon 
«  nous,  que  peu  do  prix.  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  citations,  qui  justifient 
notre  jugement  sur  ce  mémoire.  L'auteur  reproduit  assez 
souvent  des  textes  grecs,  sans  les  accents  ;  mais  les  autorités 
qu'il  invoque  bien  davantage  sont  les  poètes  italiens  et 
anglais,  ou  même  les  poètes  français  contemporains. 

Mémoire  n°  i. 

Dans  les  deux  mémoires  qui  nous  restent  à  examiner, 
nous  trouvons  des  travaux  beaucoup  plus  approfondis, 
quoi  qu'ils  soient  toujours  loin  de  répondre  à  notre 
attente. 

Le  mémoire  n°  1  nous  offre  une  première  difficulté  :  il 
avait  concouru  déjà  en  1882;  bien  qu'il  eût  été  écarté 
comme  ne  méritant  ni  le  prix,  ni  même  une  récompense, 
l'auteur  l'a  représenté  au  concours  de  1884,  sans  y  rien 
changer  et  en  se  contentant  de  reproduire  la  table  des 
matières.  Seulement,  il  y  a  joint,  pour  cette  seconde  épreuve, 
un  appendice  de  47  pages  in-4°,  afin  d'exposer,  plus  ample- 
ment que  dans  la  première,  l'influence  du  stoïcisme  sur  le 
droit.  Nous  pourrions  ne  pas  revenir  plus  que  l'auteur  lui- 
même  sur  le  mémoire  de  1882  ;  mais  comme  avec  son  sup- 
plément,   c'est  un  labour  énorme  de  580  pages   in-4°,  d'une 
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écriture  excessivement  fine,  très  bien  formée,  mais  d'une 
lecture  très  difficile  à  cause  de  sa  ténuité,  nous  croyons 
devoir  en  parler,  parce  que,  si  l'auteur  eût  amélioré  son 
premier  essai,  il  aurait  certainement  approché  du  prix,  s'il 
ne  l'avait  pas  obtenu  en  entier. 

Toutes  les  parties  du  sujet  ont  été  abordées,  mais  avec  un 
succès  inégal  ;  quelques-unes  ont  été  éclairées  d'idées 
assez  nouvelles;  d'autres  n'ont  été  qu'effleurées,  bien  que  le 
défaut  général  de  l'auteur  soit  une  prolixité  qui  obscurcit 
les  choses  les  meilleures.  Après  quelques  généralités  trop 
peu  précises  et  où  ne  brille  qu'une  vive  admiration  pour  le 
stoïcisme,  l'auteur  veut  en  indiquer  les  origines;  mais  il  n'y 
donne  que  quelques  pages,  tout  en  remontant  à  Thaïes  et  à 
Pythagore  ;  et  quand  il  en  arrive  au  temps  de  Zenon,  il 
s'attache  surtout  à  décrire  l'état  moral  de  la  Grèce,  qui,  à 
cette  époque,  va  tomber  sous  la  domination  de  Philippe, 
qu'il  appelle  «  le  vautour  Macédonien.  »  Par  compensation, 
il  met  les  conquêtes  du  fondateur  du  Portique  fort  au- 
dessus  des  conquêtes  d'Alexandre,  quoique  ces  rapproche- 
ments historiques,  assez  fréquemment  employés,  soient  plus 
déclamatoires  que  réels.  C'est  là  ce  que  l'auteur  nomme  les 
causes  occasionnelles  du  stoïcisme  ;  et  pour  lui,  les  origines 
s'achèvent  dans  neuf  courtes  pages  qn'il  y  consacre.  C'est 
évidemment  trop  peu,  et  l'auteur  qui  est  trèslaborieuxetqui 
a  beaucoup  lu,  était  en  mesure  d'en  dire  davantage.  Mais 
il  ne  parait  pas  qu'il  remonte  directement  aux  originaux 
grecs,  et  c'est  par  l'intermédiaire  des  latins  qu'il  semble 
généralement  les  consulter. 

Arrivant  à  l'histoire  après  les  origines,  l'auteur  adopte  une 
méthode  qui  peut  avoir  quelque;"!  avantages^  mais  qui  a 
aussi  bien  des  inconvénients.  Il  procède  par  des  bio- 
graphies, à  commencer  par  celle  de  Zenon,  de  Cittium,  et  de 
ses  principaux  disciples,  d'ailleurs  assez  peu  connus.  De  là, 
il  passe  à  la  biographie  des  successeurs  de  Zenon,  Cléanthe, 
qu'il  nomme  le  Platon  du  stoïcisme,  et  Chrysippe,  qu'il  en 
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nomme  l'Aristote.  Après  ces  deux  grands  noms,  qui 
marquent  Tapogée  du  stoïcisme  grec,  le  mémoire  n°  1 
reprend  ses  biographies,  qu'il  continue  pour  le  stoïcisme 
Romain,  sans  oublier  d'ailleurs  les  longues  luttes  de 
l'Académie  et  du  Portique,  qui  reste  enfin  vainqueur  du 
demi-scepticisme  de  ses  adversaires. 

Dans  le  stoïcisme  romain,  l'auteur  distingue  plusieurs 
classes  :  les  stoïciens  purement  philosophes,  les  stoïciens 
hommes  d'État  et  de  guerre,  les  stoïciens  jurisconsultes  ;  il 
distingue  même  les  stoïciens  malgré  eux,  parmi  lesquels  il 
comprend  Cicéron  d'abord,  puis  Horace  et  Virgile  ;  il  traite 
longuement  du  stoïcisme  humanitaire  de  Sénèque,  du 
stoïcisme  politique  de  Thrasèas,  d'Helvidmius,  etc.,  etc.,  du 
stoïcisme  littéraire  de  Perse,  Juvénal,  Valère-Maxime, 
Tacite,  Lucain  ;  du  stoïcisme  ascétique  d'Épictète,  du 
stoïcisme  mystique  et  religieux  de  Marc-Aurèle.  Il  complète 
ce  tableau  du  stoïcisme  romain  en  parlant  des  femmes 
stoïciennes,  dont  quelques-unes  ont  montré  la  plus  rare 
énergie,  mais  qui  n'ont  aucun  titre  à  figurer  dans  l'histoire 
de  la  philosophie. 

Après  le  stoïcisme  grec  et  le  stoïcisme  romain  vient  le 
stoïcisme  chrétien,  où  l'auteur  place  au  premier  rang  Jésus- 
Christ  et  saint  Paul,  qu'il  appelle  Paul  de  Tarse,  et  à  la 
suite,  Panthène,  Tertullien,  Justin,  Simplicius  et  Boëce.  Il 
donne  un  chapitre  aux  stoïciennes  chrétiennes,  sans  doute 
comme  pendant  aux  stoïciennes  du  Paganisme  ;  et,  après 
avoir  traité  du  stoïcisme  monastique  du  Moyen  Age,  qu'il 
trouve  surtout  dans  l'Imitation  de  Jésus-Christ,  il  en  arrive 
au  stoïcisme  philosophique  de  la  Renaissance  avec  Juste- 
Lipse,  à  celui  de  Port-Royal,  au  stoïcisme  du  xviii^  siècle  et 
de  la  Révolution  française,  pour  aboutir  au  stoïcisme  de 
notre  siècle.  Dans  tous  ces  détails,  l'auteur  fait  preuve  d'une 
lecture  fort  étendue  ;  mais  tous  ces  renseignements  qu'il 
recherche  avec  curiosité,  toutes  ces  distinctions  qu'il  pousse 
parfois  jusqu'à  la  minutie,  attestent  qu'il  n'a  pas  vu  assez 


CONCOURS   SUR   LA   PHILOSOPHIE   STOÏCIENNE.  775 

clairement  les  limites  du  sujet  qu'il  avait  à  traiter.  Il  com- 
prend dans  les  stoïciens  tous  les  écrivains  qui,  à  un  titre 
quelconque,  se  sont  occupés  de  l'étude  du  stoïcisme,  et, 
d'une  manière  plus  générale  encore,  tous  ceux  qui  se  sont 
déclarés  les  amis  du  bien  et  de  la  vertu.  On  dirait  qu'aux 
yeux  de  l'auteur  du  mémoire  n°  1,  il  suffit  d'être  spiritualiste 
pour  avoir  droit  au  nom  de  stoïcien.  Ce  n'est  là  cependant 
qu'une  fâcheuse  confusion,  qui  empêche  de  discerner  les 
différences  les  plus  évidentes. 

La  conclusion  de  l'auteur  est  très  favorable  au  stoïcisme, 
dont  il  exagère  mênfe  l'influence,  puisqu'il  semble  y  rat- 
tacher, on  ne  sait  trop  par  quels  liens  secrets,  et  la  loi  des 
XII  tables  chez  les  Romains,  et  chez  nous  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Certainement  les  deux 
monuments  ont  une  haute  importance  ;  mais,  à  l'époque  du 
premier,  le  stoïcisme  n'était  pas  né  ;  et,  quand  on  rédigeait 
le  second,  l'on  ne  songeait  guère  aux  doctrines  du  Portique. 

En  résumé,  le  mémoire  n°  1  est  un  travail  qui,  à  certains 
égards,  mérite  de  l'estime  ;  mais  ce  que  nous  en  avons  dit 
doit  montrer  tout  ce  qui  lui  manque  et  justifier  notre  déci- 
sion dans  les  concours  de  1882  et  de  1884.  Les  intentions  les 
meilleures  ont  toujours  besoin  de  s'appuyer  sur  un  juge- 
ment droit  et  éclairé. 

Mémoire  n°  2. 

Le  mémoire  n"  2,  le  seul  dont  il  nous  reste  à  vous  entre- 
tenir, est  fort  supérieur  à  tout  ce  qui  précède  ;  mais  il  est 
encore  trop  imparfait  pour  que  nous  ayons  pu  songer  à  lui 
décerner  le  prix.  L'auteur  se  flatte  d'être  resté  fidèle  au 
programme  tracé  par  l'Académie;  mais  malgré  cette 
louable  résolution,  on  peut  dire  qu'il  n'en  a  pas  tenu  le 
moindre  compte,  ou  plutôt  qu'il  l'a  mal  interprété.  Ainsi,  il 
n'a  pas  dit  un  mot  des  origines  du  stoïcisme;  et  dans  une 
introduction  qui  n'a  que  14  pages  sur  les  421  in-4°,  dont  le 
mémoire  se  compose,  il  se  borne  à  tracer  une  très  légère 
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esquisse  de  la  vie  de  Zenon,  fondateur  de  l'École  stoïcienne, 
avec  celle  de  Clêanthe,  qui  la  développe,  et  celle  de  Chry- 
sippe,  qui  la  constitue  définitivement.  A  dater  de  Chrysippe. 
la  doctrine  stoïcienne  forme,  à  en  croire  l'auteur,  un 
ensemble  immuable  et  harmonieux,  qui  traverse  sans  modi- 
fication les  temps  les  plus  divers  et  les  circonstances  les 
plus  dissemblables. 

Cette  première  vue  a  décidé,  quelque  erronnée  qu'elle 
soit,  de  tout  le  plan  du  mémoire  n°  2.  Entrant  immédiate- 
tement  dans  son  sujet,  tel  qu'il  l'a  conçu,  l'auteur  sup- 
prime absolument  l'histoire,  et  il  expose,  sans  autre  pré- 
ambule, la  phj-sique  stoïcienne,  à  laquelle  il  donne  trois 
chapitres,  dont  le  plus  intéressant  est  celui  qui  est  relatif 
à  la  cosmologie,  après  le  chapitre  sur  les  éléments  et  avant 
celui  de  Thomme.  Il  s'arrête  presqu'aussi  longuement  à  la 
dialectique  et  à  la  morale.  Ce  sont  peut-être  les  deux 
meilleures  parties  de  tout  le  mémoire  ;  on  y  trouve  des 
aperçus  nouveaux  sur  les  rapports  du  bien  et  du  beau,  et 
dans  ces  questions  si  souvent  agitées,  des  rapprochements 
assez  justes  entre  la  controverse  de  Carnéade  et  de  Chry- 
sippe sur  l'optimisme,  et  celle  de  Bayle  et  de  Leibniz  sur  le 
même  sujet.  Tout  en  traitant  des  trois  parties  de  la  philo- 
sophie selon  les  stoïciens,  physique,  logique  et  morale, 
l'auteur  néglige  de  dire  sur  quelles  bases  ils  fondaient  cette 
division,  qu'on  doit  surtout  leur  rapporter.  De  même  en 
parlant  de  la  morale  stoïcienne,  il  s"est  tenu  à  la  théorie 
presque  seule,  et  il  ne  s'est  pas  assez  occupé  de  l'influence 
pratique  que  les  théories  ont  pu  exercer;  il  n'a  pas  dit  un 
mot  de  la  casuistique,  qui  tient  cependant  une  assez  grande 
place  dans  le  stoïcisme,  et  qui  mérite  l'étude  spéciale  que 
notre  Académie  a  récemment  provoquée,  d'après  la  propo- 
sition de  la  section  de  morale. 

Bien  que  l'auteur  ait  porté  une  attention  particulière  sur 
l'introduction  du  stoïcisme  à  Rome  et  sur  le  rôle  de  Pané- 
tius,  il  croit  devoir  passer  à  peu  près  sous  silence  Sénèque, 
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Épictète  et  Marc-Aurèle.  Le  motif  de  cette  exclusion  est 
assez  singulier;  l'auteur  trouve  que  ces  trois  personnages 
ne  sont  pas  des  philosophes  ;  il  ne  voit  en  eux  que  des  ora- 
teurs, et  même  que  des  croyants,  comme  il  les  nomme.  Ace 
titre,  il  ne  croit  pas  avoir  à  s'en  occuper.  Il  ne  méconnaît 
pas  d'ailleurs  l'action  religieuse  qu'a  pu  avoir  le  stoïcisme 
sur  les  âmes  ;  mais  il  va  trop  loin  quand  il  suppose  que  le 
stoïcisme  s'est  allié  à  la  politique  pour  essayer  de  restaurer 
l'ancien  culte  qui  tombaitj^en  ruines. 

On  ne  doit  pas  attendre  de  l'auteur,  qui  parait  aimer  si 
peu  l'histoire,  de  bien  longs  développements  sur  le  stoï- 
cisme dans  les  temps  modernes,  depuis  la  Renaissance  jus- 
qu'à nos  jours.  Il  n'en  dit  que  fort  peu  de  choses  ;  et  l'on 
peut  d'autant  plus  regretter  cette  concision  que  ce  que 
l'auteur  en  dit  est  généralement  très  vrai. 

En  résumé,  l'auteur  du  mémoire  n"  2  est  un  ami  du  stoï- 
cism.e,  qu'il  admire,  tout  en  reproduisant  le  reproche  si 
souvent  formulé  contre  l'orgueil  stoïcien.  Il  recommande  la 
doctrine  stoïcienne  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel  en  morale 
au  temps  où  nous  sommes,  et  il  termine  son  travail  par  une 
vive  critique  des  passions  énervantes  qui  pourraient 
aujourd'hui  nous  perdre  comme  elles  ont  perdu  le  paga- 
nisme, et  contre  lesquelles  le  stoïcisme  s'est  toujours 
efforcé  de  réagir. 

Quant  au  style  du  mémoire  n°  2,  il  est  en  général  très 
naturel  et  très  sain.  L'érudition  y  est  étendue  et  sûre;  les 
citations  grecques  y  sont  très  nombreuses  et  très  exactes, 
quoique  parfois  trop  concises.  Mais  l'auteur  s'est  abstenu 
de  citer,  nous  ne  savons  pourquoi,  les  travaux  récents  dont 
le  stoïcisme  a  été  l'objet;  il  les  connait  cependant;  il  en 
use;  mais  il  ne  les  nomme  pas. 

En  présence  de  toutes  ces  lacunes  du  mémoire  n°  2,  et 
tout  en  lui  reconnaissant  d'incontestables  qualités,  votre 
section  de  philosophie  a  cru  être  équitable  en  vous  propo- 
sant de  lui  accorder  une  récompense  de  1,000  fr. 
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Nous  ne  pouvons  terminer  ce  rapport,  au  quel  nous 
aurions  souhaité  une  toute  autre  conclusion,  sans  exprimer 
encore  une  fois  notre  regret.  En  dix  ans  de  temps,  et 
malgré  notre  persévérance,  nous  n'avons  pu  obtenir  sur  la 
question  du  stoïcisme  rien  qui  nous  satisfasse.  Nous  ne 
voulons  pas  rechercher  les  causes  de  cet  échec;  elles  sont 
multiples,  et  elles  peuvent  tenir  en  partie  à  des  circons- 
tances passagères.  Nous  avons  dû  retirer  la  question  du 
concours;  mais  nous  ne  perdons  pas  la  faculté  de  la  repré- 
senter plus  tard,  si  des  circonstances  plus  favorables  nous 
y  invitent.  Le  sujet  du  stoïcisme  est  historiquement  difficile 
à  traiter,  parce  que  les  ouvrages  de  ses  premiers  et  princi- 
paux fondateurs  ont  péri,  et  que  les  autorités  qui  nous  en 
ont  conservé  des  fragments  sont  d'une  valeur  très  inégale, 
qu'il  faut  savoir  peser  avec  le  soin  le  plus  attentif.  Mais  le 
stoïcisme  n'est  pas  simplement  un  objet  d'érudition  ;  c'est 
bien  la  Grèce  qui  l'enfantait  voilà  deux  mille  ans  passés; 
mais  comme  toutes  les  grandes  doctrines,  il  doit  vivre  à 
jamais,  parce  qu'il  s'appuie  d'une  manière  inébranlable 
sur  certaines  parties  de  la  nature  humaine,  et  qu'il 
s'adresse  à  ce  qu'elle  a  de  plus  énergique,  de  plus  haut  et 
de  plus  digne.  A  ce  titre,  il  est  de  tous  les  temps  ;  et  les 
compagnies  savantes  du  genre  de  la  nôtre  font  bien  d'en- 
tretenir et  de  raviver  ces  nobles  souvenirs,  qui  peuvent 
toujours  être  utiles  au  temps  présent.  Le  mot  que  Tacite 
rapporte  de  Thraséas  mourant,  est  applicable  à  toutes  les 
époques,  même  quand  elles  sont  moins  tragiques  que  celles 
de  Néron  :  «  Inea  iempora  naius  es  quibus  firmare  animwn 
«  expédiât  constanlihus  eœemplis.  »  Annales,  livre  XVI, 
ch.  XXXV. 

Le  Rapportent', 
B.  Saint-Hilaire. 


LES 

FINANCES  ET  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE 
DE    L'EMPIRE    KOMAIN 


L'origine  des  principes  essentiels  de  la  comptabilité 
publique  se  retrouve  déjà  dans  les  institutions  de  l'an- 
cienne Rome.  J'ai  entrepris  précédemment  (1),  d'exposer 
la  naissance  et  le  développement  de  ces  règles  salutaires 
sous  l'influence  du  génie  politique  et  financier  d'un  grand 
peuple,  en  signalant  toutefois  l'absence  d'un  contrôle  judi- 
ciaire assez  puissant  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus  de 
l'administration  financière  dans  les  mains  d'une  aristocra- 
tie sans  scrupules,  et  pour  remédier  soit  aux  vices  de 
l'organisation  toute  municipale  de  la  constitution  de  Rome, 
soit  aux  excès  de  la  souveraineté  directement  exercée  par 
des  comices  factieux  ou  corrompus.  L'ordre  historique 
m'amène  à  retracer  les  phases  de  la  comptabilité  publique 
sous  l'Empire,  jusqu'à  l'époque  où  le  système  de  ce  qu'on 
peut  appeler,  avec  M.  Mommsen  (2),  le  principal  constitu- 

(1)  On  peut  consulter  comme  introduction  le  discours  de  rentrée 
que  j'ai  prononcé  le  4  novembre  1879,  en  qualité  de  procureur  général 
près  la  cour  des  comptes,  lors  de  l'audience  solennelle  de  cette  cour. 
Ce  travail  était  intitulé  :  Des  origines  de  la  comptahilité  chez  les  Ro^ 
mains;  il  a  été  imprimé  en  1880,  à  l'imprimerie  nationale,  avec  \\n 
appendice  contenant  des  notes  historiques  ou  bibliographiques  très 
nombreuses  et  quelques-unes  assez  développées. 

(2)  Je  citerai  constamment  la  deuxième  édition  du  Droit  public  romain 
de  Mommsen,  dont  le  second  volume,  deuxième  partie  a  paru  à 
Leipzig  en  1877  {roemisches  S taatsrecht,  von  Theodor  Mommsen  in-8°). 
(v.  t.  II,  II  p.  7-24.  726  et  s.  2'-  édition).  Comparer  Puchta,  Cursus  Insti- 
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tionnel,  inauguré  par  la  politique  prudente  d'Auguste,  dut 
se  transformer,  à  la  suite  de  mpdifications  naturelles  et 
peu  marquées,  en  une  monarchie  orientale  et  absolue, 
celle  de  Dioclétien  et  de  Constantin,  en  un  mot,  jusqu'au 
bas-empire. 

La  tâche  de  résumer  les  maximes  du  régime  financier 
devient  ici  malheureusement  plus  difficile  encore  que  sous 
la  période  républicaine.  Ce  n'est  pas  que  les  documents 
fassent  défaut.  Mais  autrefois  l'unité  de  la  souveraineté,  et 
l'origine  commune  des  pouvoirs  confiés  en  son  nom  au 
Sénat,  aux  consuls,  aux  censeurs  et  aux  questeurs,  entraî- 
naient celle  du  trésor  public,  de  manière  à  faciliter  à  la  fois 
les  recherches  et  l'exposé  de  l'historien.  Mais,  dès  le  début 
du  premier  Empire,  en  dépit  du  maintien  officiel  de  la 
souveraineté  nationale,  apparaissent,  avec  la  décomposi- 
tion de  l'autorité  publique  en  une  sorte  de  gouvernement 
double,  celui  du  Sénat  et  du  prince,  ou  d'une  dyarchie 
(suivant  la  dénomination  du  savant  auteur  du  droit  public 
romain  (1)  déjà  cité),  la  division  des  provinces  et  celle  des 
magistratures  en  impériales  et  sénatoriales,  celle  du  trésor 

tutionen  I,  p.  86;  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Romains 
Paris.  1845,  p.  386  et  .s.,  Paris,  1845)  ;  Walter,  Geschichte  des  roemîschen 
Rechts/i"  édition  Bonn,  186),  n»"  271  et  272.  Misponlet;  Lts  institu- 
tions politiques  des  romains,  I,  p.  226,  Paris,  1882-1883,  Madvig,  Di" 
Verfassiinfj  und  Verwaltung  des  roemischen  Staats,  Leipzig,  1881-1882,  I, 
p.  5'<?9  et  s.,  traduit  en  Français  par  L.  More],  Paris,  1884. 

(1)  La  dyarchie,  suivant  Mommsen,  ouvr.  cité.  IL  ii,  p-  725.  dont  la 
tliéorie  a  été  adoptée  par  Willenis,  Droit  public  romain,  Paris,  1884,  p.  423, 
et  s.,  5*  édit.,  est  une  sorte  de  domination  divisée  entre  le  sénat  d'une  part 
et  le  prince  de  l'autre  comme  le  délégué  de  la  nation  :  cela  paraît  résul- 
t'r  surtout  de  l'examen  des  attributions  judiciaires  et  administratives 
réparties  entre  le  sénat  et  rempereur.  Comparez  Dion  Cassius,  59, 
rr.'j  cp-/r,v  y.otv^7-tv  (j'-jnot,  et  Pomponius  (Dig.  43,  12,  2)  :  quominus  ex 
pvhlico  Jiumine  ducatur  aqua  nisi  imperator  aut  senatus  volet.  V.  Momm- 
sen. p.  725,  note  1  ;  voyez  aussi   Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  1  et  s. 
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du  peuple,  du  prince  et  de  l'armée,   et  enfin  la  multiplica- 
tion   des  agents,    des  règlements    et  des  responsabilités. 
Remarquons  ce    grand   fait   de  la  division  des  provinces 
entre  le  Sénat  et  l'empereur;  il  est  presque  contemporain 
de  la  création  du  principat  opérée  le   13  janvier  727  de 
.  Rome.  Sans  doute  la  tendance  secrète  d'Auguste  le  condui- 
sit, dès  l'origine,  à  concentrer  les  pouvoirs  pour  les  uni- 
fier, et  à  créer  une  administration  et  une  hiérarchie  de 
fonctionnaires  impériaux  ainsi   qu'une  armée  permanente, 
placées  sous  la  direction  réelle  et  exclusive  d'un   seul  chef. 
C'étaient  là  des  organes  monarchiques    inconnus  aux  tradi- 
tions romaines.  Mais  il  fallut   d'abord  dérober   cette  ré- 
volution   sous    le    voile   des  formes    républicaines.    C'est 
ainsi  que,  pour  éviter  le  sort  de  Jules  César,  son  héritier 
se  garda  bien  de  proclamer  le  renversement  de  la  Républi- 
que. Il  sut  imaginer  une  sorte  de   partage  apparent  des 
pouvoirs  publics  avec  le  Sénat,  réputé  le  représentant  du 
peuple  romain.  Auguste  lui  laissait,  avec  la  direction  des 
provinces  pacifiques,  les  noms  de  ses  antiques  magistratures, 
et  la  disposition  du  trésor  de  Saturne,  pour  ne  garder  que 
le  titre  et  le  pouvoir  de  l'imperium  proconsulaire   conféré 
par  le  Sénat  et  de  la  puissance  tribunitienne  votée  par  le 
peuple.  Mais  ces  deux  magistratures,  affranchies  des  res- 
trictions républicaines,  impliquaient  aussi  l'inviolabilité  et 
le  droit  de  veto  illimité,  le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée et  de  la  flotte  dans  tout  l'Empire,  la  haute  administra- 
tion des  provinces  même  sénatoriales,  et  la  libre  disposition 
du  nouveau  domaine  fiscal,  assimilé  d'abord  au  patrimoine 
du  prince.  Aussi  la  réunion  dans  les  mains  de  l'empereur 
d'abord  temporairement,  puis  à  vie,  de  ces  deux  magistra- 
tures, dont  l'abus  avait  tué  la  République,  suflît,  malgré  le 
maintien  apparent  de  l'ancienne  constitution  dans  les  limi- 
tes de  la  répartition  opérée  en  727  de  Rome,  pour  faire  du 
principat  une  monarchie  en  puissance,  et  bientôt  en  action. 
La  transmission  n'en  fut  pas  réglée,  mais  abandonnée    à  la 
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souveraineté  du  peuple,  dont  le  Sénat  et  bientôt  les  armées 
se  disputèrent  l'exercice,  jusqu'à  ce  que  l'horreur  des 
excès  des  prétoriens  eût  fait  tomber  le  monde  romain  dans 
le  despotisme  oriental.  En  présence  du  système  compliqué 
de  l'organisation  imaginée  par  Auguste,  successivement  re- 
maniée et  de  plus  en  plus  centralisée  surtout  par  Hadrien, 
par  Vespasien  et  par  Septime  Sévère,  on  a  quelque  peine  à 
constater  et  à  suivre  les  variations  du  régime  financier 
sous  le  premier  Empire. 

J'obéis  néanmoins  à  mes  engagements,  en  poursuivant 
cette  entreprise  difficile.  Heureusement  il  est  permis  et 
même  indispensable  de  puiser  encore  des  matériaux  dans 
la  mine  si  bien  exploitée  par  les  savantes  mains  des  histo- 
riens de  France  et  d'outre-Rhin  (1).  On  n'a  pas  désapprouvé 
l'emploi  que  j'ai  fait,  dans  cette  matière,  des  distinctions 
financières  modernes,  dans  leurs  dénominations  du  moins. 
Ces  méthodes,  empruntées  à  la  nature  des  choses,  permettent 
peut-être  d'éclairer  d'un  jour  nouveau  les  détails   d'un 


(1)  J'ai  déjà  cité,  dans  mon  discours  sur  les  Origines  de  la  comp- 
tabilité chez  les  Romains  (p.  77  et  suiv.)  les  principaux  auteurs  qui 
se  sont  occupés  des  finances  romaines  et  notamment  Marquardt, 
Roemische  Staatsverivaltung.,  Leipzig  1876,  II,  101,  198  et  s.  289 
il  faut  ajouter  ici  la  thèse  de  docteur  de  M.  S.  Herrlicb,  soutenue  à 
Berlin,  en  1872  sous  le  titre  suivant  :  de  ^rario  et  Fisco  romanorum  quœs- 
tiones  et  le  beau  livre  de  M.  Hirschfeld,  intitulé  :  Recherches  sur  le  do- 
maine de  l'iiistoire  administrative  romaine  (Untersuchunyen  auf  dem 
Gebiete  der  roemischen  Verioaltungsgeschichte,  erster  Band,  Die  kaiserli- 
chen  Verwaltungsbeamten,  Berlin  1877.  M.  Mommsen  a  pris  en  consi- 
dération cet  excellent  travail,  dans  la  seconde  édition  de  son  droit  pu- 
blic romain,  et  déclare  en  avoir  profité  souvent,  bien  qu'il  l'eût  parfois 
combattu  sur  certains  points  spéciaux.  M.  WiWems,  Droit  iniblic  romain, 
5*  édition,  Paris,  1884  a  bien  résumé  les  travaux  allemands,  p.  481  et  s. 
Mispoulet,  les  Inst.  politiq.  des  Romains,  II,  p.  237  et  s.  ;  Madvig,  Die 
VerfuHnuny  uuu  Vcncallung,  II,  p.  402  et  s,,  el  I,  p.  450. 
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sujet  réputé  longtemps  obscur  et  hérissé  de  questions  in- 
solubles. 

C'est  donc  en  me  plaçant  encore  au  point  de  vue  de  nos 
classifications  administratives,  que  j'examinerai  successive- 
ment :  1°  à  qui  appartenait,  sous  l'Empire,  le  contrôle 
législatif  des  finances  :  2°  à  quelles  autorités  compétaient, 
d'une  part,  la  charge  et  le  droit  de  prescrire  le  recouvre- 
ment des  recettes,  d'ordonner  les  dépenses  et  de  les  ordon- 
nancer ;  et  d'autre  part,  la  mission  de  manier  les  deniers 
publics  ;  et  3°  enfin  comment  le  contrôle  et  la  responsabi- 
lité de  ces  opérations  si  complexes  se  trouvaient  réglemen- 
tés. 

I 

CONTROLE  LÉGISLATIF  DES   FINANCES 

Le  principat  avait  pour  maxime  fondamentale  le  respect, 
en  la  forme  du  moins,  des  vieilles  traditions.  Aussi  les  prin- 
cipes admis  sous  la  République  relativement  au  droit  du 
Sénat  d'établir  l'impôt,  de  régler  les  revenus  de  l'État  et 
de  fixer  la  nature  et  le  montant  des  dépenses  publiques  en 
général  furent  tout  d'abord  maintenus  par  Auguste  (l). 
LHmperium  du  prince  ou  son  suprême  commandement  ne 
reposait-il  pas  en  théorie  sur  la  souveraineté  du  peuple? 
Sans  doute  le  fondateur  du  principat  avait   agi  d'abord 

(1)  V.  Dion  Cassius,  71,  33;  Suétonej  Tiber.,  30;  Tacite,  Amial.,  II, 
37,38;  XIII,  49,51;  comparer  Mommsen,  R.  Staatsrecht.  2*  édit., 
II,  I,  p.  123  et  suiv.;  419  et  s.  et  II,  ll,  p.  970,  972;  Willeuis,  Droit 
public  romain^  p.  489;  Marquardt,  R.  Staatsverwaltung ,  II,  p.  293, 
note  6.  Auguste  était  si  porté  à  maintenir  les  anciennes  traditions 
qu'il  conserva  même  jusqu'en  759  l'ancienne  unité  du  trésor  public. 
(v.  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  1  et  s.,  10  et  s.)  Seulement  les  nom- 
breuses subventions  que  le  prince  dut  ensuite  tirer  du  fisc  au  profit  du 
trésor  du  sénat,  autorisèrent  plus  spécialement  le  droit  d'intervention 
et  de  contrôle  de  la  part  du  prince  (v.  Pline,  Panegyr.  c.  36,  et  IlirscL- 
feld,   Untersuchungen,  p.  10.) 
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comme  successeur  du  triumvirat  dans  le  pouvoir  consti- 
tuant, lorsqu'en  727  de  Rome,  il  avait  enfin  proclamé  le 
rétablissement  du  gouvernement  républicain,  sur  des  bases 
en  grande  partie  traditionnelles,  mais  en  partie  posées  par 
lui  seul.  Toutefois  il  fit  consacrer  ensuite,  même  sa  puis  - 
sance  tribunitienne  perpétuelle  par  le  Sénat  et  les  comices, 
et  la  plupart  de  ses  innovations  par  des  sénatus-consultes  ou 
par  le  consentement  du  peuple. 

Des  réformes  profondes  étaient  reconnues  indispensables 
surtout  en  matière  financière  et  administrative.  Les  pro- 
vinces avaient  besoin  d'une  administration  plus  probe,  plus 
active  et  mieux  contrôlée.  Malheureusement  les  guerres 
civiles,  les  profusions  de  Jules  César  et  des  triumvirs  aux 
vétérans,  après  avoir  épuisé  le  trésor  public,  avaient 
amené  la  spoliation  en  masse  des  plus  riches  contrées  et 
même  des  temples  au  profit  des  colons  militaires.  En  violant 
tous  les  principes  du  droit  et  les  scrupules  religieux,  on 
n'avait  pu  parer  au  déficit  du  trésor.  Au  moment  même  où 
s'opéra  la  transition  de  la  République  à  TEmpire,  il  fallait 
rétablir  l'ordre  légal,  réorganiser  à  la  fois  l'administration 
et  l'armée,  et  trouver  surtout  de  nouvelles  ressources,  ou 
un  meilleur  système  financier.  En  attendant,  le  prince  dut 
subventionner  souvent  le  trésor  du  peuple.  Mais  il  parut 
nécessaire  de  créer,  avec  une  armée  permanente,  une 
caisse  des  pensions  militaires  et  un  trésor  de  l'armée,  puis 
organiser  le  fisc  ou  trésor  du  prince,  destiné  à  supporter 
les  charges  croissantes  du  gouvernement  impérial. 

En  effet  le  principat,  déjà  qualifié  à' empire  à  raison  du 
titre  caractéristique  de  son  chef,  contenait  en  germe  la 
monarchie  césarienne.  Or,  celle-ci  impliquait,  outre  les 
dépenses  de  cour,  peu  considérables  à  l'origine,  l'accrois- 
sement progressif  des  largesses  frumentaires  et  des  jeux 
publics  (panem  et  circenses),  réclamés  par  la  plèbe,  l'éta- 
blissement d'une  administration  hiérarchique  et  salariée, 
destinée  à  satisfaire  les  provinces,  à  l'aide  d'une  centralisa- 
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tion,  appelée  à  se  développer  avec  les  pouvoirs  impériaux, 
enfin  la  formation  d'une  armée  permanente,  pour  assurer 
au  dehors  une  domination  immense,  mais  menacée  sur 
toutes  les  frontières.  Auguste  put  entrevoir  la  nécessité 
financière  d'un  remaniement  du  budget  répondant  aux 
exigences  de  la  politique,  et  de  modifications  que  le  temps 
devait  amener  dans  l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt, 
comme  dans  la  fixation,  l'accomplissement  et  le  contrôle 
des  dépenses.  Ses  plus  habiles  successeurs  poursuivirent 
son  œuvre,  en  la  perfectionnant,  et  surent  imiter  son 
système  d'économie.  Mais,  faute  d'un  contrôle  législatif 
sérieux,  entre  les  mains  d'un  Sénat  terrorisé  ou  corrompu, 
il  suffit  de  quelques  empereurs  insensés  ou  prodigues  pour 
rouvrir  le  gouffre  du  déficit,  que  Vespasien,  puis  Septime- 
Sévère  parvinrent  à  combler  momentanément  au  moyen 
d'une  gestion  rigoureuse  et  surtout  d'une  direction  de  plus 
en  plus  centralisée  des  pouvoirs  publics  et  des  services 
financiers.  L'anarchie  militaire  et  les  invasions  de  la 
seconde  moitié  du  troisième  siècle  faillirent  amener  la 
ruine  de  l'Empire.  Le  salut  public  parut  exiger,  pour  le 
sauver,  une  nouvelle  concentration  des  forces  sociales. 
Dioclétien,  après  avoir  séparé  les  pouvoirs  civils  et  militai- 
res, afin  de  mettre  un  terme  au  despotisme  des  armées, 
n'eut  plus,  pour  constituer  la  monarchie  absolue,  qu'à  com- 
pléter la  transformation  politique  et  financière,  déjà  pré- 
parée dans  ses  lignes  principales  par  Hadrien,  Vespasien  et 
Septime  Sévère. 

Après  cet  aperçu  général,  il  convient  d'indiquer  rapide- 
ment quelles  furent  les  ressources  du  trésor  du  peuple,  du 
trésor  militaire  et  du  fisc,  et  quels  pouv^^s  présidaient  à 
la  création  de  ces  recettes,  sauf  à  exposer  Wisuite  les  règles 
relatives  à  la  détermination  et  à  la  fixation  des  dépenses 
mises  à  la  charge  de  ces  diverses  caisses  publiques,  c'est-à- 
dire  le  contrôle  législatif  proprement  dit. 

Un  observateur  superficiel  n'eût  aperçu,  dans  l'origine. 

NOUVELLE    SÉRIE.    —   XXII.  60 
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aucun  changement  dans  le  régime  du  trésor  {jErmHum 
popidi  romani).  Auguste  le  laissa  d'abord  subsister  seul.  La 
fortune  publique  se  composa  comme  précédemment  (1)  du 
domaine  de  l'État  et  du  produit  des  divers  impôts  dii'ects 
ou  indirects  de  la  République.  Le  premier  élément  (Ager 
publicus)  comprenait  encore  des  possessions  assez  considé- 
rables, situées  principalement  en  province,  consistant  en 
terres  arables,  forêts,  pâturages,  mines  ou  carrières  (2). 
L'étendue  en  avait  cependant  diminué  par  suite  des  assi- 
gnations, des  colonies  militaires  ou  des  usurpations,  parti- 
culièrement en  Italie  ;  et  ce  qui  en  restait  dans  cette 
péninsule  devait  bientôt  être  abandonné  par  Domitien  aux 
possesseurs.  Ce  domaine  continua  de  dépendre  du  trésor 
du  peuple,  jusqu'à  la  division  des  provinces,  et  demeura  tel 
ensuite,  au  moins  dans  les  provinces  sénatoriales;  toutefois 
alors  il  ne  put  guère  s'accroître  par  la  conquête  et  finit  par 
être  absorbé  dans  le  domaine  de  la  couronne.  Mais  aupara- 
vant, le  Sénat  exploitait  VAger  publicus,  au  moins  dans  les 
provinces  stipendiaires,  sous  forme  de  concessions  à  court 
terme,  faites  aux  enchères  publiques  à  des  entrepreneurs 
ou  publicains,  moyennant  une   somme  fixe  à  verser  au 


(1)  V.  Marquardt,  R.  Staatsvenoult.,  II,  p.  247  et  s.;  Leipzig,  1876; 
Willems,  Droit  public  romain,  5"  éd.,  p.  48  et  s.;  Mommsen,  R.  Staats- 
recht,  2*  éd.  II,  ii,  2,  p.  955  et  s. 

(2)  Sur  la  situation  des  terres  publiques  ou  domaine  de  l'état  (ager 
publicus)  sous  l'empire,  voyez  notre  article  Agrariœ  leges  dans  le  Dic- 
tionnaire d'antiquités  de  Daremberg  et  Saglio  ;  Walter,  Geschichte  des 
R.  Rechts,  n°  328,  3»  éd.,  Boun  1860;  J.  Marquardt,  R.  StaatsverwalL, 
II,  p.  '247-258;  Willems,  5'  éd.,  p.  481;  Mommsen  remarque  que  le 
prince  s'est  attribué  le  droit  de  disposer  de  Vager  imhlicus  (v.  R.  Staais- 
recht,  II,  II,  p.  955  et  s.,  2'  éd.).  Cependant  on  voit  encore  une  loi 
agraire  rendue  sous  Nerva  pour  acheter  en  Italie  des  terres  destinées  à 
être  partagées  aux  pauvre.s.  {V.  DionCassius  68,2;  Pline,  Epist.,  7,  31, 
4;  Dig.  47,  21,3,  §  1. 
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trésor  (1).  Il  en  fut  de  même  pour  l'exploitation  des  conces- 
sions d'eau,  des  mines  et  des  carrières  (2),  jusqu'au  second 
siècle  où  les  empereurs  entrèrent  de  plus  en  plus  dans  la 
voie  de  l'exploitation  directe  en  régie,  par  les  agents  de 
l'État  ou  du  fisc  (3). 

Les  censeurs  ou  les  consuls  demeurèrent  investis  de  la 
revendication,  de  la  délimitation  et  même  de  la  juridiction 
en  matière  domaniale,  jusqu'à  la  création  dos  Curateurs  des 
lieux  publics,  nommés  par  le  Sénat  (4). 

(1)  La  locatio  censoria  ne  cessa  qu'avec  la  censure.  Les  fonctions 
censoriales  durent  être  remplies,  à  l'égard  des  douzaines,  par  les  consuls 
ou  les  préteurs  (comparer  Marquardt,i?.  Staatsve7icalt.lI,Tp.2A7,  250).  Les 
rei  agrarice  scriptores  mentionnent  encore  des  loca  populi  romani  en  Italie 
et  dont  le  fermage  (vectigal)  se  paie  à  l'^rarium  (v.  Hyginus,  p.  114, 
6,  et  Siculus  Flaccus  p.  137,  f*  éd.  Lachmann).  D'ailleurs  le  prince 
pourvut  plus  tard  au  fermage  des  impôts  (v.  Mommsen,  R.  Staatrecht, 
II,  965,  note  6  et  p.  976  et  s. 

(2)  V.  Dion  Cassius,o2,  2S;  Hirschfeld,  Untersuch.,  72,  75.  V.  Fronti- 
nus,  de  aquieduct  118  —  quem  reditum  —  in  Domitiani  loculos  conversum, 
Justitia  divi  Nencœ  populo  restituit.  Comparez  Marquardt,  II,  ouvr.  cité, 
p.  250  et  294. 

(3)  Les  empereurs  commencèrent  sans  doute  par  surveiller  l'exploi- 
tation des  tarifs  par  les  fermiers  généraux,  puis  ils  établirent  une  régie 
des  impôts  indirects,  et  finirent  parles  enlever  successivement  b,VyEra- 
rium  pour  les  attribuer  au  fisc  ou  trésor  du  prince.  (V,  Marquardt, 
Staatsverwalt.,  II,  li,  p.  294).  Mommsen  pense  qu'on  délégua  à 
l'empereur  une  partie  des  impôts  <lirects  des  provinces  sénatoriales  (V. 
Statius,  silv.,  III,  m,  90),  et  même  une  partie  des  fermages  des  Vectigalia 
(Mommsen,  II,  ii,  p.  966).  —  On  finit  par  abandonner  presque  en  entier 
le  système  des  fermes  générales  (id.  II,  ir,  p.  977  et  s.). 

(4)  Auguste  ne  s'attribua  pas  dès  l'origine  ces  fonctions  censoriales 
(V.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2"  éd.,  II,  2,  p.  353  et  953  et  s., 
p.  978,  et  II,  I,  p.  434,  note  2).  Les  Curatores  locorum  pvblicorum  judi- 
candoruvi  ont  été  institués  sous  Tibère,  et  nommés  par  le  sénat,  comme 
des  magistrats  extraordinaires,  pour  statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété ou  de  délimitation  domaniales  (V.  Corpus  Imcrlp.  lutin.,  \'\,  1260 

60. 
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Quant  à  l'impôt  proprement  dit,  le  régime  républicain  ne 
subit  pas  de  changement  dans  les  premiers  temps  de  l'Em- 
pire. Rome  et  l'Italie  ou  même  certaines  cités,  dotées  par 
assimilation  du  droit  italique  (jus  italicum),  continuèrent 
d'invoquer  l'exemption  de  l'antique  impôt  direct  sur  le 
capital  des  citoyens  romains  {tributum  ex  censu  civium 
romanorum),  rétabli  seulement  transitoirement  sous  les 
triumvirs  (1).  Pour  le  tribut  des  provinces,  Auguste 
reconnut  la  nécessité  de  le  réorganiser  sur  des  bases  plus 
sûres  et  plus  uniformes.  De  là  cette  grande  opération  d'une 
délimitation  des  territoires  des  villes  et  le  recensement 
général  projeté  par  J.  C.  César  et  opéré  par  Auguste,  à 
diverses  époques  *(2),  afin  de  substituer  un  impôt  direct 
foncier  en  argent,  aux  dîmes  ou  aux  prestations  en  nature 
qui  variaient  avec  les  provinces,  L'Egypte  seule  et  quelques 
autres  contrées  d'Afrique  soumises  à  un  régime  spécial, 
durent  au  fisc  le  secours  de  leurs  céréales  pour  l'alimen- 

et  1267, 15i4  ;  V.  434S;  ïïenzen,  6453.  Mommsen,  oiivr.  cité,  II,  2,  p.  953, 
note  4).  Les  censeurs  conservèrent  la  ierminatio  pomerii  (Mommsen,  ouvr. 
cité,  II,  434,  note  1)  ;  celle  du  Tibre  fut  comprise  dans  la  Cura  Riparum  et 
confiée  aux  Curatorcs  riparum  délégués  du  prince,  en  vertu  d'un  sena- 
tus  consulte,  {Corp.  I,  L,  I,  179,  VI,  1-238,  1-242).  Mais  le  prince 
intervint  souvent  en  matière  domaniale,  et  depuis,  Domitien  s'arrogea 
ces  attributions  censoriales  (Mommsen,  ihid.,  II,  il,  p.  954),  même 
en  province. 

(1)  Cicéron,  jî.  Flacc,  32,  80;  Philîpp.,  2,37,  93;  de  offic,  2,  4;  Dion 
Cassius,  49,  15;  52,  56,  28;  Mommsen,  ouvr.  cité,  II,  il,  p.  973,  974; 
Appiun,  De  Bello  civili,  5,  131;  Marquardt,  R.  Staatsverivalt.,Tp.  172, 173; 
comparez  Walter,  n°  325:  Lange,  Gesck.  Alterthumer,  I,  429,  479;  II, 
286;  V.  Savigny,  vermischte  Schriften,  II,  p.  151,  159;  185  à  189; 
Huschke,  Census  der  fr.  Kaiserzeit,  ip.  70,  75;  Hirschfeld,  Untersuchun- 
gen,  p.  17  et  s. 

(2)  Sur  cette  délimitation  et  ce  recensement  voyez  saint  Luc,  Évangil, 
II,  l;  Cassîodor,  Variar.,  3, 52;  Isidor,  Origin,  5,  36;  Suidas,  V°  Knoypifn  ; 
Marquardt,  R.  Staatsverwalt.  II,  p.  198  et  suiv.,  "Walter,  n°  321. 
Willems,  5°  éd.,  p.  483  et  s.  et  les  auteurs  par  lui  cités;  Mommsen, 
R.  Staatsrechty  2"  éd.,  p.  408  et  s.  et  Monument.  Anq/r,  124. 
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tatioii  de  Rome.  Mais,  dans  les  provinces  sénatoriales,  le 
tribut  d'après  les  nouvelles  bases  posées  par  le  prince  avec 
le  concours  du  Sénat,  ou  les  capitations  locales  demeurè- 
rent attribuées  au  trésor  du  Sénat,  qui  seul  aurait  pu  en 
accroître  la  charge  (1).  On  dira  bientôt  comment  ces 
impôts  étaient  mis  en  recouvrement,  perçus  et  employés. 

Les  revenus  indirects  formaient  encore  un  élément  con- 
sidérable de  la  fortune  publique.  L\E7^arium  recueillait  en 
général  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  magis- 
trats du  peuple  romain  {multaé)  (2),  et  celui  de  la  vente 
des  biens  des  condamnés  à  une  peine  capitale  (Jjona  dam- 
naiorum),  au  moins  en  Italie  et  dans  les  provinces  sénato- 
riales (3j. 

On  verra  bientôt  Tibère  et  ses  successeurs  détourner 
encore  au  profit  du  fisc,  cette  précieuse  source  de  riches- 

(1)  Dion  Cassius  (53,  15)  dit  que  les  magistrats  de  province  ne  peu- 
vent lever  d'impôt  sans  le  conHentement  du  sénat  ou  du  prince,  distinc- 
tion qui  correspond,  suivant  nous,  au:^^  deux  classes  de  provinces.  Voyez 
cependant  Mommsen,  R.  Siaatsrecht,  2'  éd.,  II,  2,  p.    974,   note  3. 

(2)  Les  amendes  (Muliœ)  en  principe  attribuées  d'après  l'ancien 
usage  à  V^rarium  Saturni  (V.  Orelli,  4076  ;  Varron,  Lingua  latina,  v, 
180;  Pline,  Ejnst,  2,  11,  19;)  furent  détournées  partiellement  par  certains 
princes,  puis  enfin  probablement  conférées  en  règle  générale  au  fiscus 
(V.  Hirsclifeld.  Untcrsuchungen^  I,  p.  12  et  s.  Marquardt  R.  Siaats 
verwalt,  II,  p.  279  et  s.),  comme  les  biens  des  condamnés  dont  on  va 
parler  ;  v.  Willems  Droit  public  romain,  5*  édition,  p.  486. 

(3)  Les  biens  des  condamnés  {Bo7ia  damnatorurn)  en  Italie  et  dans 
les  provinces  stipendiaires  au  moins,  restèrent  d'abord  à  V^rarium 
(Suétone,  Octav.,  41),  sauf  attribution  contraire  du  sénat  ou  du  prince 
(V.  Tacit.  Annal.,  6,  2,  et,  6,  17  ;  Hist.j  2.  84;  Suétone,  Vespas.  16;  Dion 
Cassius,  53,  23;  Marquardt,  R.  Staatsverwalt.,  II,  p.  278,  279; 
Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2*  éd.,  II,  p.  538,  639;  Hirschfeld,  Unter- 
suchungen,  I,  p.  12,  46  ).  La  masse  des  proscriptions  sous  Septime 
Sévère  fit  créer  au  moins  transitoirement  un  2'rocurator  ad  bona  damna- 
torurn (Willmanns,  inscr.,  n"  1278,  1291;  Corpus  inscr.  L.  III,  no  6575; 
Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  27  et  46). 
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ses  (1),  aussi  bien  que  celle  des  célèbres  lois  caducai- 
res  (2).  On  sait  que  la  législation  d'Auguste,  tendant  à 
favoriser  le  mariage  civil  romain,  récompensait  les  unions 
fécondes,  en  frappant  les  célibataires  et  les  orbi  (mariés 
sans  enfants)  de  certaines  incapacités  de  recueillir  les  dis- 
positions à  cause  de  mort.  An  défaut  d'institués  ou  de  lègsi- 
iaires  paires,  les  lois  Julia  et  Papjna  Poppœa  attribuèrent, 
sauf  certaines  exceptions,  le  profit  des  dispositions  cadu- 
ques ou  assimilées,  au  peuple,  réputé  le  père  commun  des 
citoyens,  c'est-à-dire  à  l\Erariuyn ;  enfin  les  biens  vacants 
{bona  vacaniia)  reçurent  la  même  destination  (3).  Les 
droits  de  douane  ou  de  péage  (porloria),  abolis  en  Italie, 
seulement  depuis  la  loi  Cœcilia  (4),  s'exerçaient   suivant 


(1)  Les  Boncrcaduca  d'abord  attribués  à  Vœrarium  passent  au  fisc 
au  moins  au  défaut  de  patres,  sous  Antonin  Caracalla.  (Tacite, ^?ma/.,  3. 
28.  PJine,  Paneg.,  42  ;  Gains,  2.  286  ;  m^\eu,reg.  17,  2,  Walter, i^esc^c/, 
Gesch,  n°  687  et  note  34  ;  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  3^  éd.,  t.  1, 
p.  944,  Paris,  1879. 

(2)  Sur  les  lois  Julia  et  Papia  Poppœa,  dites  lois  caducaires  (leges 
caducariœ),  consultez  Rudorff  Die  caducorum  Vindicatio.  In  Zeitschrift 
fiir  Gesch. Rechtswiss,  YI,  p.  422;  Machelard,  Dissertation  sur  Vaccroisse- 
inent,  Paris  1860,  p.  41  et  s.;  Accarias  Précis  de  droit  romain,  3®  éd.,  I, 
p.  937  et  s.);  Walter,  n"^  346,  438  et  6i0  ;  EudorflE,  i2.  Rechtsges- 
chichte,  1,  p.  32,  64,  69. 

(3)  Les  biens  vacants  furent  attribués  à  Vœrarium  par  les  lois  cadu- 
caires et  suivirent  plus  tard  le  sort  des  boiia  caduca  (Y.  Marquardt, 
R.  Staatsvenmltung,  II,  p.  282;  ^Yalter,  n°^  329,  332  et  649;  Ulpian, 
rcg.,  28,  7;  Dig.,  XXX,  i.  66,  §  I,  de  légat. 

(4)  Yoyez  sur  les  droits  de  douane  {porloria)  Gagnât,  les  impôts  in- 
dir.,  8,  9  et  s.,  Paris  1882;  Marquardt,  R.  Staatsverioaltung ,  II,  p.  262 
et  s.;  Walter,  182,  327  ;  Willems,  Droit  pinhlic  romain,  5*  éd.,  p.  482. 
498;  Yigié,  Des  douanes  dans  l'empire  romain,  p.  7  et  s.,  Paris  i8S4; 
IL  Naquet,  Des  impôts  indirects,  Paris  1875,  p.  6  à  71  ;  (Hirschfold, 
Untersuchungen,  p.  19  et  s.)  fait  remarquer  que  Tacite  (A7inal.,  13,  50), 
prend  le  mot  portoria  «lans  un  sens  général  pour  désiguer,  en  ce  passage, 
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d'antiques  usages  et  d'après  des  tarifs  locaux  et  divers,  aux 
frontières  non-seulement  de  l'Empire,  mais  même  de  cer- 
taines provinces,  comme  la  Gaule,  l'Ilh'rie,  etc.  Le  recou- 
vrement de  ces  taxes  était  affermé  pour  5  ans  à  des  publi- 
cains  ou  fermiers  généraux,  moyennant  un  prix  d'adjudica- 
tion à  verser  au  trésor  public  et  plus  tard  au  fisc  (1). 

Indépendamment  de  ces  ressources,  le  trésor  s'accroissait 
des  impôts  indirects,  comme  le  produit  de  la  taxe  du  20''  sur 
les  atfranchissements  (2),  jadis  affecté  au  trésor  de  7^éserve 

tous  les  impôts  indirects  ou  vectigalia.  Or  ceux-ci  appartenaient  en 
principe  au  trésor  du  sénat  ou  du  peuple  romain,  ^rnrium  Saturni. 
Ulpien,  au  iii^  siècle,  en  définissant  les  fermiers  généraux  de  ces  re- 
devances (publicanî)  suppose  qu'elles  ne  sont  dues  qu'au  fisc.  (Digest., 
39,  4,  1,  §  1  ;  comparez  Dig.  50,  16,  17,  §  1). 

(1)  Le  fisc  aiïermait  sous  Tempire  différents  droits  et  sous  Claude 
notamment  ceux  sur  les  importations  par  la  mer  rouge  (Pline,  Nat.  his- 
toria,  6,  84;  ajoutez  Tacite,  Annal.,  4,  15.)  Cependant  la  plupart  de  ces 
redevances  même  attribuées  au  fisc  conservent  longtemps  le  nom  de 
vectigalia  populi  romani  {Corp.  1.  LoA.,  III,  249;  Hirschfeld,  Untersu- 
chungen,  p.  20,  21). 

(2)  L'ancienne  taxe  du  ?0^  sur  la  valeur  d'un  esclave  affranchi,  Vice- 
sima  libertatis  ou  manumissiojium,  a  été  expliquée  dans  notre  discours  sur 
les  orig.  de  la  comp.  (p.  17  et  notes  35  à  37,  p.  95  et  suiv.)  Cet  impôt  fut 
d'abord  maintenu  au  profit  de  l'yErariiim  Saturni,  mais  dès  le  ii^  siècle 
de  J.-C  ,  elle  appartenait  au  fisc  ou  trésor  du  prince.  (V.  Hirschfeld, 
Untersuchungen,  I,  p.  20,  note  1  et  p.  60,  et  s.)  La  taxe  avait  été  dou- 
blée par  Antonin  Caracalla,  mais  bientôt  remise  à  son  ancien  taux  pai  Ma- 
crin  (Dion  Cassius,  ep.  77, 9  et  78,  12).  Elle  était  afferméeàdespublicains 
ou  viccsiinarii  (OtqWx,  n°  3,336;  Renier,  I.  A.  1976;  Pétrone,  ch.  65,  7). 
Mais  dès  la  seconde  moitié  du  second  siècle,  on  trouve  un  Fiscus  liber- 
tatis et  peculiorum  a,vec  ses  jirocuratores  (y .  Hirschfeld,  Untersuchungen, 
p.  70,et  les  textes  cités  par  lui,  p.  71,  note  1),  ce  qui  prouve  la  translation 
de  cet  impôt  au  fisc,  peut-être  en  même  temps  que  les  bona  caduca.  Mais 
il  fut  aboli  au  me  siècle,  ou  peut-être  sous  Dioclétien  seulement.  Sur  cet 
impôt  en  général, v.Marquardt,  R.  Staatsvenoaltung,\l,Y>. 211;  il  l'attri- 
bue par  erreur,  p.  .305,  au  trésor  militaire;  Walter,  Gesch.  n°329,  note  69; 
V.  Cagnat,  Impôts  indirects,  p.  153  et  suiv.  H.   Kaquet,  p.  115  et  suiv. 
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aujourd'hui  confondu  axec  l'yErarm7n,  depuis  qu'on  ne  crai- 
gnait plus  les  tumultes  gaulois  ;  puis  de  la  taxe  de  4  p.  0/0 
sur  le  produit  des  ventes  d'esclaves  (1),  et  de  la  Centesima 
veri'jn  venalium,  ou  centième  du  prix  des  autres  denrées 
vendues  aux  enchères  ou  autrement,  créée  après  les  guer- 
res civiles  (2).  Mais  il  faut  ranger  au  nombre  des  produits 

(1)  La  taxe  dite  Quînta  et  vicesima  venalium  mancîpîorum  ou  de  quatre 
pour  cent  sur  le  prix  de  vente  aux  enchères  (auctionum)  des  esclaves, 
fut  introduite  par  Auguste,  à  l'occasion  de  l'organisation  du  service  des 
gardes  de  nuit  pour  les  incendiés  (uî(7?7cs),  en  759  de  Eome  ou4^deJ.-C. 
(V.  Dion  Cassins,  55,  26  et  56,  41  ;  Dig.,  1,  15  1,  2,  3;  Strabon.S,  3,  7, 
p.  235  :  Suétone,  August.,  30  ;  Dion  Cassius,  55,  31,  qu'il  faut  lire  avec  la 
correction  de  Lipsius  :  to  tî  tî/oj  tô  -zt,;  ~î-i-zL7.oç-r,g  au  lieu  de  râviezoT- 
T»3;).  Cet  impôt  appartint  d'abord  au  trésor  public  ou  uErarium  Saturni. 
Il  fut  ensuite  recouvré  par  des  Servi  publici  XX  libertatis  et  XXV 
venaliciorum  (Orelli,  n°  3,336).  On  voulut  libérer  les  acheteurs  de  cette 
charge,  en  l'imposant  aux  vendeurs,  pour  la  plupart  négociants  d'Asie  ; 
mais  ils  en  accrurent  naturellement  leur  prix  d'autant  (Tacite,  Aniial. 
13,  31;  Mommsen,  R.  Staats  recht,  2'  éd.,  II,  p.  974,  note  2,  et  1,009, 
note  4).  —  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  taxe  avec  la  Centesima  reriim 
venalium,  (Tacite,  Annal.,  ï,  78):  elles  étaient  peut-être  affermées  en 
même  temps,  mais  à  des  taux  différents  pour  les  objets  (Mommsen,  II, 
p.  970  et  978,  note  1),  et  celle-ci  fut  certainement  attribuée  à  VJErarium 
militare.  V.  Gagnât,  Impôts  indirects,  p.  232;  Xaquet,  ouv.  cité,  p.  113 
et  suiv. 

(2)  La  Centesima  rerum  venalium  était  une  taxe  indirecte  d'un  pour  cent 
sur  le  produit  de  toutes  les  ventes  faites  aux  enchères  et  autrement.  V.  Ca 
gnat,  ouvr.  cité,  p.  228.  Elle  fut  introduite  par  Auguste  après  les  guerres 
civiles  au  profit  du  trésor  public  et  affermée;  plus  tard  attribuée  au  trésor 
militaire.  (V.  Tacite,  Annal,  I,  78;  Marquardt,  E.  Siaatsverwalt,  II, 
p.  269  et  suiv.)  On  en  avait  peut-être  trouvé  le  tj-pe  en  Egypte.  (Appien., 
Bell,  civil,  2, 154).  Tacite  rapporte  que  Tibère  l'abaissa  en  l'an  17,  puis  la 
rétablit  à  son  ancien  taux  en  l'anSl  ou  38  (ylnnaZ.,2,  42;  Dion  Cassius,  5i<, 
16;  59,  9).  Suivant  Suétone,  au  contraire,  (Gains  Caligula,  lô),  Caligula 
aurait  fait  remise  de  la  Ducentesîma  à  l'Italie,  et  les  monnaies  semblent 
confirmer  cette  version  (Eckhel,  VI,  p.  227,  Doctrina  numemorum).  De 
là  grand  embarras  chez  les  interprètes.  Suivant  les  uns,  Dion  Cassius 
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indirects  le  prix  de  la  location  en  jouissance  {sola- 
rium) (1),  ou  des  ventes  assez  rares  de  portions  de  Vager 
publicus,  et  au  rang  des  produits  accidentels  les  subven- 
tions versées  au  trésor  public  par  l'Empereur.  Ces  secours 
devinrent  de  plus  en  plus  fréquents  sous  Auguste,  sous 
Tibère  et  même  sous  Néron,  pour  sauver  l\^rarium  du 
déficit  provenant  de  l'accroissement  de  ses  charges,  ou  pour 
pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  résultant  d'événe- 
ments imprévus  (2)  ;  mais  il  arriva  quelquefois  que  le  tré- 
sor secourut  aussi  le  fisc. 

Bien  que  l'empereur  eût  réuni  dès  l'origine  et  à  divers 
titres,  une  grande  partie  des  attributions  censoriales,  l'an- 
tique magistrature  des  censeurs  ne  fut  point  abolie.  On  la  vit 
même  fonctionner,  mais  avec  intermittence,  pour  la  tenue 
du  cetisus  des  citoyens  romains  seulement,  jusqu'au  temps 
de  Nerva.  C'étaient  donc  les  censeurs  ou,  à  leur  défaut,  et 
le  plus  souvent  les  consuls  qui,  en  présence  des  questeurs 

aurait  employé  l'ancien  nom;  suivant  les  autres,  il  y  aurait  eu,  anté- 
rieurement à  Caligula,  un  second  abaissement  du  taux  primitif.  V. 
Mommsen,  II,  p.  970,  974  note  I,  978;  on  retrouve  cependant  sous 
l'empire  après  Caligula  un  Vectigal  rerum  venalium.  Voyez  Dig.  5(',  16, 
17;  Cod.  J.  12,  9,  4.  —  Cod.  Théod.,  7,  20,  2,  §  1;  V.  Naquet,  p.  109 
et  suiv. 

Cl)  Sur  le  Solarium,  voyez  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  i,  2«  éd., 
p.  43);  Marquardt,  R.  Staafsvenoalf.,  II,  p.  145  et  suiv;  Dig.,  50, 
9,  4,  §  20.  Becker-Marquardt,  Handbuch  der  roemischen  Alterthumer, 
m,  2,  p.  121. 

(2)  Les  cas  de  subventions  accordées  par  l'empereur  sur  le  fisc  à 
ru^rar{umSaturnipgLra,issent  plus  nombreux  que  ceux  où  le  Sénat  concède 
une  subvention  au  fisc.  C'est  que  les  ressources  de  ce  dernier  étaient 
accrues  graduellement  au  détriment  du  trésor  de  Saturne,  qui  auparavant, 
sur  l'ordre  du  Sénat,  secourut  parfois  le  Fisc.  (V.  Auguste,  Monument. 
.47ic»/r.,3, 34;  Dion  Cassius,55,  25;  Tacite,  Annal. ^  6,  17;  13, 31;  Capitolin, 
Pertinax,  vita,  9 et  suiv;  Vopiscus,  Vita  Taciti.  8. Mommsen,/^.  Staats- 
recht, II,  p.  622  et  966,  notes  2  et  3,  p.  969  et  1031,  note  2;  Willems, 
Droit  public  romain,  5*  édit ,  j).  495  et  suiv. 
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OU  des  préfets  de  V^^rarmm.  présentaient  au  Sénatlebud- 
^'et  quinquennal  des  recettes  du  trésor  du  peuple,  et  no- 
tamment le  produit  moyen  àe^portoria,  dont  le  Sénat  de- 
vait fixer  le  tarif. 

Après  cet  exposé  rapide  de  l'actif  de  W^rarium,  il  con- 
vient d'indiquer  à  qui  compétait,  sous  le  principat,  le  droit 
d'attribuer  ces  ressources  au  trésor  public,  en  un  mot  le 
contrôle  législatif  du  domaine  de  l'état  et  des  impôts. 

Jules  César  s'était  emparé  de  ce  pouvoir  pendant  sa  dic- 
tature. Mais  Auguste  se  montra  plus  habile  en  sauvegar- 
dant les  droits  du  Sénat.  Malgré  quelques  expressions  équi- 
voques de  Dio  Cassius  (1),  historien  du  iir  siècle,  il  faut 
conclure  de  l'ensemble  des  faits,  avec  les  plus  savants  or- 
ganes de  l'érudition  d'outre  Rhin  en  cette  matière, 
MM.  Mommsen,  Marquardt  et  Hirschfeld  (2),  que  le  Sénat 
ne  fut  point  dépouillé,  au  profit  du  prince,  de  la  précieuse 


(1)  Dion  Cassius  (53,  16,  17  et  22)  se  place  au  point  de  vue  de  son 
temps  où  les  droits  du  Sénat  se  sont  éteints  peu  à  peu.  Mais  voyez  Sué- 
tone, Tiber.,  30;  Tacite,  Annal.,  II,  37,  38:  19,  49-51;  Vulcat.  Gall. 
Avidius  Cassius,  1  ■  Eusebe,  Chron.  Ca?ic>n.,  II,  p.  157,  Schoene;  Wil- 
lems,  Droit  piihlic  romain,  5*  édit.,  p.  495).  Dio  Cassius  lui-même 
paraît  reconnaître,  en  un  autre  lieu,  le  droit  du  Sénat  d'établir  l'impôt  et 
d'ouvrir  des  crédits  sur  le  trésor  du  peuple  ou  ^rarium  Saturni  (y.  71, 
33),  et  ailleurs  (53,  22),  il  avoue  ne  pas  bien  sentir  la  différence  entre 
ce  trésor  et  ce  fisc,  à  propos  de  l'entretien  des  chaussées  d'Italie.  C'est 
qu'en  fait,  elle  avait  disparu  de  son  temps  ;  le  consentement  du  Sénat 
s'était  réduit  presque  à  une  pure  formalité.  (V.  Mommsen,  R.  Staats- 
recht,  II,  II,  p.  972,  note  2). 

(2)  Voyez  quant  au  droit  du  Sénat  sur  l'jErarium  Saturni  ou  popidi 
OM  imhlicum,  Walter  (n°  330);  Mommsen  {R.  Staaisr.,  II,  2' édit., 
y.  970-973);  J.  Marquardt,  R.  Staatsvericalt.  (II,  p.  293,  note  6); 
Hirschfeld  (Unter&uch.,  I,  p.  10  et  suiv.)  Le  Sénat  paraît  même  avoir 
autorisé  les  remises  d'impôts  dus  à  sa  caisse  (V.  Tacite,  Annal.,  -1, 
13;  12,  58;  12,  63:  Hirschfeld,  Untersitch,  I.  i>.  12  et  suiv.)  Mommsen 
ouvr.  cité  (11,  p.  975,  note  2)  1  admet  pour  lets  provinces  du  Sénat. 
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prérogative  de  voter  l'impôt  et  de  fixer  la  nature  et  l'éten- 
due des  recettes,  et  comme  on  le  verra  bientôt  aussi  avec 
plus  de  certitude  encore,  de  régler  les  dépenses  du  trésor 
et  d'ouvrir  les  crédits  (1).  Sans  doute  on  voit  peu  d'exem- 
ples de  contributions  créées  ou  accrues  en  province  par  le 
Sénat.  Mais  le  prince  n'eût  poiiit  osé  pratiquer  seul  une 
innovation  dangereuse;  il  aimait  mieux,  usant  de  son  ini- 
tiative, proposer  ou  faire  proposer  à  ce  grand  corps  par  les 
consuls,  ou  par  les  questeurs  candidats  du  prince,  un  pro- 
jet de  senatus-consulte  {Oraiio  principîs)  (2).  Le  Sénat, 
créé  et  renouvelé  par  l'empereur  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
constitutionnels  et  soumis  d'ailleurs  à  la  terreur  de  Yinipe- 
riwn  proconsulaire,  (Jus  glaclii),  devait  obéir  en  général  à 
l'influence  impériale.  Il  fallut  cependant  invoquer  l'auto- 
rité constituante  des  acia  Cœsaris,  et  la  menace  de  rétablir 
le  iribuiumeœ  censu,  (jamais légalement  aboli,  et  seulement 
omis  d'année  en  année  par  le  pouvoir  consulaire,  depuis 
les  triumvirs),  pour  vaincre  la  résistance  du  Sénat  et  de 
l'opinion  à  la  création  de  l'impôt  du  vingtième  sur  les  suc- 
cessions, au  profit  du  trésor  militaire  dont  nous  parlerons 
bientôt  (3).  Il  est  naturel  que  Tacite  et  Suétone  omettent» 

(1)  Ouvrir  un  crédit  se  disait  pecuniam  aitrihucre,  ce  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  Ja  délivrance  d'un  mandat  de  paiement  sur  le  trésor, 
laquell  e  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Le  Sénat  seul  pouvait  ouvrir  un 
crédit  spécial  sur  r^rarium,  quand  le  budget  général  censorial  n'auto- 
risait pas  la  dépense  à  l'avance,  par  exemple  pour  accorder  une  subven- 
tion au  fisc  du  prince,  ou  au  Curator  viœ{Dio,  59,  15';  60,17;  Tacite, 
^nnaZ.,3,31.V.  Mommsen,ouvr.  cité,  II,  ii,p.  972,  1030 et  1031,  note  2). 

(2)  V.  Mommsen,  II,  ii,  p.  173;  nec  obstat  Dion  Cassius  qui,  en 
parlant  des  droits  du  prince,  lui  accorde  la  prérogative  de  yor,u.:trx  ùOpoi- 
Çïtv  (53,  17)  ce  qui  peut  s'entendre  de  l'ordre  de  recouvrer  l'impôt  déjà 
existant  (v.  Monimsen,  II,  ii,p.  774  note  1  sur  VOratio  2}rinc)j>is  en  géné- 
ral, v.Walter  Gesch.  (n"'  371 ,  439,  464)  ;  et  Mommscn,  ihid.  (IJ,  p.  802) . 

(3)  Auguste,  en  créant  en  l'an  6  de  J.-C,  l'impôt  du  20'  sur  les  suc- 
cessions, invoqua  les  acta   Cœsaris  (Dion  Cassius,  55,  25  ;  Monum'^nt. 
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en  parlant  d'impôts  nouveaux  ou  de  rétablissement  de 
taxes,  la  formalité  du  sénatus-consulte  (1).  Elle  n'en  était 
pas  moins  nécessaire  et  attestée  par  les  textes  qui  interdi- 
sent aux  gouverneurs  de  province  sénatoriales  ou  impé- 
riales d'établir  aucun  impôt  ou  de  l'accroître  sans  l'autori- 
sation du  Sénat  ou  du  prince  (2). 

Avec  les  progrès  du  régime  impérial  vers  la  monar- 
chie absolue,  et  l'absorption  de  WErarium  par  le  fisc,  des 
princes  tels  que  Caligula,  Domitien,  Commode  ou  Caracalla, 
qu'aucun  crime  n'arrêtait  pour  amasser  l'or  nécessaire  à 
leurs  passions  insensées,  n'eurent  pas  le  scrupule  constitu- 
tionnel de  consulter  le  Sénat  à  l'effet  d'imposer  les  taxes  les 
plus  lourdes,  les  plus  odieuses  ou  les  plus  étranges,  ou  de 
doubler  les  impots  existants  (3).  On  peut  même  dire  qu'a- 
près une  longue  lutte  au  sein  de  la  dyarcMe  imaginée 
par  Auguste,  entre  les  droits  du  prince  et  ceux  du  Sénat, 
la  distinction  entre  les  provinces  sénatoriales  et  les  pro- 
vinces impériales,  entre  WE^^aiHimi  et  le  fisc,  dut  s'effacer 
à  mesure  que  croissait  le  pouvoir  de  l'empereur,  avec  celui 
des  nouveaux  fonctionnaires  impériaux.  C'est  ce  qui  fait 
que  Dion  Cassius,  au  m''  siècle  de  notre  ère,  ne  compre- 
nait déjà  plus  la  séparation  des  diverses  caisses  dont  le 
prince  disposait  également.  Bientôt  la  dernière  trace  du 
gouvernement  constitutionnel  ou  représentatif  disparut 
avec  les  droits  du  Sénat  sur  le  trésor  et  son  droit  de  consen- 

Ancyr,  3,  35"*  ;  Dion  Cassius  (56,  28)  parle  des  menaces  de  rétablir  le 
tributum;  v.  Mômmsen,  II,  p.  973  note  3  et  p.  974. 

(ï)  y.  Snétone,  Vespasien  16;  Dion  Cassius,  66,  8;  Tacite,  Annal. 6,2. 

(2)  V.  Dion  Cassius,  53,  15;  comparez  cependant  Mommsen,  II, 
p .   974,  note  3 . 

(3)  V.  Suétone,  Caligula,  38,  40,  41.  Vespasien,  16,  23;  Tzetzes, 
Chil.  A.  Ce  prince  est  accusé  d'avoir  remis  en  vigueur  les  taxes  (vecti- 
galia),  abandonnées  sous  Galba  et  d'en  avoir  créé  de  nouvelles,  d'avoir 
accru  le  tribut  des  provinces  et  parfois  de  l'avoir  doublé.  V.  Suétone, 
Domitian.,  12. 
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tir  l'impôt,  au  nom  du  peuple  romain,  c'est-à-dire  avec  la 
plus  précieuse  prérogative  des  nations  libres. 

La  première  atteinte  portée  à  l'unité  du  trésor  public 
remonte  à  759  de  Rome,  ou  l'an  6  de  notre  ère.  L'empire 
avait  besoin  d'une  armée  permanente.  Après  avoir  réglé 
l'année  précédente  la  durée  du  service  militaire  à  16  ans 
pour  les  prétoriens  et  à  20  ans  pour  les  légionnaires,  Au- 
guste se  vit  obligé  d'instituer  une  caisse  de  récompenses  en 
faveur  des  vétérans  (1).  Il  la  dota  d'abord  d'un  capital  de 
170  millions  de  sesterces,  versés  en  son  nom  et  au  nom  de 
Tibère  ;  puis  il  y  adjoignit,  à  titre  de  revenu  annuel,  le  pro- 
duit d'un  impôt  nouveau,  le  vingtième  sur  les  successions 
des  citoyens  romains  (2),  et  celui  de  l'ancienne  taxe  du 
centième  sur  le  prix  des  ventes  à  l'encan  (3)  et  autres.  La 
dénomination  de  l'impôt  de  mutations  vigesima  populi  ro- 
mani) et  la  gestion  de  Y^Erarium  militare  confiée  à  trois 
directeurs  choisis  parmi  les  sénateurs  de  rang  prétorien, 
semblent  annoncer  que  cette  caisse  fut  considérée  d'abord 
comme  une  annexe  du  trésor  public  (4).  Mais  le  nom  de 

(1)  Sur  cette  caisse  de  récompenses  et  sur  l'impôt  de  mutation  du 
vingtième  des  hérédités  des  citoyens,  Vicesima  herediiatum  et  îegatorum 
Vigesima  populi  romanî.Y .  monument  Ancyr.,  3,37;  Suétone, ^4 z/grus^ 49; 
Dion  Cassius,  55,  24;  55,  25;  5G,  28;  VWne^  Panegyr.,  37,  40;  Capitolin, 
Marc  Anton.  II;  Ulpienin  Collât.  leg.Mosaïc.16,  9;  Mommsen,  Staatsrecht 
II,  II,  p.  970.  Marquardt-R.  Staatsverwalt  II,  p.  301  :  Hirschfeld,  Untersu- 
chungen,  I,  p.  2,  62  et  s.,  et  Fleckeisens,  Jahrhuch;  1868  p.  683  et  s.; 
Gagnât,  p.   175  et  s.  ;  Naquet  p.  80  et  s. 

(2)  V.  sur  cet  impôt  Bacliofen,  DieLex  Voconia  1847,  p.  121  ;  id.  Aus- 
gcwaelhte  Lehren,  1848,  p.  322  à  395;  Rudorf,  Das  Testament  des  Dasu- 
mius,  Savignys  Zeitschrift  XU,  1845  p.  386,  39o;  Walter,  n°  331. 
Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  2,  62  et  s.  Madvig,  II,  435,496;  Cagnat, 
p.  176  et  s.;  Willems.  5«  éd.  p.  485  note  7. 

(3)  Tacite.  Annal.  I,  78;  II,  42;  Suétone,  Caligula  16;  Dion  Cassiue, 
58,  16,  50,  9;  Walter,  Gesch.,  n°  332,  notes  103  et  104. 

(4)  Comparer  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  2  et  s.  ;  Marquardt., 
R.  Staatsverwalt. ,   II  p.  301  et  s. 
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'prœfecii  œrarii  militarîs,  donné  bientôt  à  ces  directeurs, 
et  le  droit  de  suprême  commandement  sur  l'armée,  appar- 
tenant à  l'empereur,  attestent  suffisamment  qu'il  s'empara 
sans  difficulté  de  la  disposition  exclusive  de  ce  nouveau 
trésor,  insuffisant  d'ailleurs  pour  supporter  le  surplus  des 
charges  du  service  militaire  (1)  qui  demeurèrent  imposées 
au  fisc,  et  au  besoin  au  trésor  du  peuple,  désormais  appelé 
^Erarium  Saturni. 

Les  origines  et  la  nature  du  troisième  trésor,  c'est-à-dire 
du  Fscus  ou  trésor  du  piHnce,  sont  beaucoup  plus  obscures 
et  soulèvent  encore  entre  les  interprètes  de  graves  discus- 
sions. On  entendait  par  fisci,  dans  le  principe,  les  grandes 
corbeilles  où  se  plaçaient  les  deniers  versés  par  les  contri- 
buables ou  pour  être  remises  à  la  caisse  centrale  de  la  pro- 
vince {arca  promncié),  ou  même  envoj^ées  à  Rome  (2).  Ce 
nom  fut  ensuite  étendu  aux  caisses  provinciales  elles-mêmes 
{Fiscus  Gallicus,  etc)  (3),  mais  on  ne  le  trouve  guère  que 
depuis  Tibère,  employé  pour  désigner  l'ensemble  du  trésor 
de  l'empereur  (4). 

Voici  sur  la  formation  de  cette  caisse  les  données  les  plus 
vraisemblables.  Dès  l'organisation  du  principat,  le  prince 
dut  conserver  un  domaine  privé,  comprenant  ses  biens  hé- 
réditaires et  ceux  provenant  d'institutions  d'héritier  ou  de 
legs  souvent  considérables  adressés  à  sa  personne,  et  gros- 
sis par  l'exploitation  de  ses  capitaux  ou  par  l'épargne  de 

(1)  V.  Mommsen.  R.  Staatsrecht,  II,  ii,  p.  962,965,  970  et  971,  2'  éd. 
Ilirschfekl,   Unlersuchimgen,  1,  5. 

(2)  Lex  repetundarum,  lin.  67,  68;  Mommsen,  R.  Staats.,  II,  li,  p.  958, 
note  1,  2*  étl.;  Comparer  Ilirschfeld  {Untersuchungen,  p.  3),  qui  entend 
par  yîsci  les  deniers  empaquetés  pour  un  envoi  par  opposition  à  la  cas- 
sette des  particuliers  {cista). 

(3)  Fiscus  GalUcui  provinciœ  Lugâunensis  (Ilenzen  6,  651). 

(4)  V.  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  2  et  s.;  V.Sénèque,  de  bc}icf.,4, 
39,  3;  7,  6,  5  :  Cœtm-  omnia  habet,  fiscus  ejus  privata  tantum  ac  sua,  et 
unwersa  in  iinpeiùo  tjus  sunt,   in  putrinwnio  proprio. 
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SCS  revenus.  On  y  assimilait  déjà  sous  Auguste  la  meilleure 
partie  du  produit  de  certaines  provinces  annexées  telles 
que  l'Egypte,  dont  le  prince  était  réputé  le  maître  absolu 
comme  successeur  des  anciens  rois  (1).  Bientôt  après  la  di- 
vision des  provinces,  celles  réservées  au  prince,  durent 
verser  à  son  trésor  et  entre  les  mains  de  ses  agents,  le  fruit 
de  leurs  tributs.  En  vertu  de  la  délégation  de  la  souverai- 
neté sur  ce  sol  tributaire,  on  tendit  îi  l'en  réputer  proprié- 
taire, comme  le  peuple  romain  à  l'égard  du  sol  des  pro- 
vinces du  Sénat,  et  cette  double  fiction  était  enseignée  par 
le  jurisconsulte  Gaius  (2),  dès  le  second  siècle,  comme  un 
principe  de  droit.  Ainsi  sur  ces  nombreuses  contrées  sou- 
mises à  Vimperium  du  prince,  exercé  par  ses  lieutenants 
(legaiipro prœiore),  il  eut  le  droit  incontestable  dérégler 
ou  de  modifier  l'impôt,  de  le  faire  percevoir  et  d'en  disposer 
il  son  gré.  Sous  ce  rapport,  on  fut  porté  à  assimiler  les  biens 
du  fisc  (fiscales)  au  patrimoine  ou  domaine  privé  de  l'empe- 
reur, en  les  confondant  sous  la  dénomination  générale  de 
patrimonium  principis  ou  res  privatœ  (3).  Néanmoins  la 
force  des  choses  amena  la  distinction  en  fait  des  biens  pri- 
vés du  prince  et  de  ceux  qui  étaient  attribués  à  l'empereur 
en  cette  qualité,  c'est-à-dire,  au  fond,  à  la  couronne.  L'ad- 

(1)  Philo,  adv.  Flaccum,  2,  19;  Tacite,  Histor.  I,  11;  Mommsea,  R. 
Staatsrecht,2''  éd.  Il,  ii,  p.  9*33,  notes  1  et 2;  Hirschfekl,  Untersuch.  p.  6. 

(2)  Gains  II,  21.  Provincialia  prœdia  alla  stipendiaria,  alia  trihutaria 
vocamus.  Stipendiaria  ea  sunt  quœ  in  his  provinciis  sunf,  quce  piropriœ 
populi  romani  esse  intelliguntur ;  trihutaria  sunt  ea  quœ  in  his  provin- 
ciis sunt,  quœ  propriœ  Gesaris  esse  creduntur.  cf.  Tlieopil.  Institut.  I.  II, 
I,  407  ;  Gaius,  2,  7  :  in  provinciali  solo  placet  plerisque  solinn  religiosum 
non  fieri  quia  in  eo  solo  dominium  populi  romani  est  vel  Cœmris.  (v. 
Mommsen,  R.  Staatrecht.,  II,  ii,  p.  964). 

(.'})  Voyez  UIp.  Digest.,  43,  8,  2,  4  :  Res  fiscales  quasi  propiriœ  et  pri- 
vatœ principi  sunt  ;  Vita  Uadriani,  7.;  Tacite.  Annal.  4,  15;  12,  GO 
(Mommsen,  R.  Staatsrecht.,  II,  ii,p.  958,  note  2;  Hirschfeld,  Untersu- 
chungen,  p.  4  et  s.,  et  23  et  s.). 
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ministration  en  fut  d'abord  séparée,  puis  elle  devint  indé- 
pendante en  droit,  et  reçut,  sous  Septime  Sévère,  ancien 
avocat  du  fisc,  et  jurisconsulte  habile  autant  qu'administra- 
teur de  premier  ordre,  une  consécration  légale,  avec  des 
dénominations  techniques  pour  la  ratio  ou  res  privata 
principis,  etc.  (1). 

Doit-on  admettre,  avec  le  savant  Mommsen,  dans  son 
Traité  du  droit  public  romain  (2),  que  les  valeurs  fiscales 
provenant  de  sources  publiques  devaient-ètre  à  peu  près 
identifiées  en  droit  aux  biens  privés  du  prince,  et,  non- 
seulement,  mises  à  sa  disposition  comme  autrefois  le  butin 
{manubiœ)  dans  les  mains  du  proconsul,  mais  encore 
comprises  dans  la  masse  de  sa  succession  ?  C'est  ce  que  n'a 
point  pensé  M.  Hirschfed  dans  ses  Rec'hei''ches  sur  l'adminis- 
tration romaine  (3).  Malgré  l'habile  réplique  de  M.  Momm- 
sen, dans  sa  seconde  édition  (4),  je  n'ai  point  été  convaincu. 
En  vain  l'illustre  historien  invoque-t-il  l'unité  juridique  du 
titulaire  des  res privatœ  et  des  res  fiscales,  la  dénomination 
commune  de  ces  deux  classes  de  biens,  et  l'impossibilité  de 
trouver  un  autre  sujet  actif  des  droits  fiscaux  que  le 
prince,  ou  bien  l'état  ;  ce  qui  tendrait  à  confondre  le  fisc 
avec  l'œrarium.  Je  puis  répondre  que  le  prince  a  possédé 
la  libre  disposition  des  biens  de  l'une  ou  de  l'autre  caté- 
gorie, ce  qui  a  suffi  d'abord  pour  faire  comprendre  les  7'es 


(1)  L'administration  proprement  dite  des  biens  privés  du  prince  [Res 
famîliaris)  et  du  domaine  fiscal  fut  distincte  avant  leur  séparation 
complète  en  droit.  (V.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  il,  p.  962,  note  2  et 
Marquardt  R.  Staatsverwalt.  II,  p.  298).  Sous  Septime  Sévère,  on  créa  une 
administration  entièrement  spéciale  pour  la  res  privata.  Déjà  Marc  Aurèle 
et  Verus  distinguaient  entre  les  loca  fiscalia  et  la  possessio  principis.  V. 
Dig.  49,  14,  3,  10  ;  v.  Hirschfeld,  Uniersuchungen,  p.  8  et  s. 

(2)  V.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  S»  éd.  II,  il,  p.  957  et  s, 

(3)  V.   Otto  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  8  et  s. 

(4)  Mommsen,  R.  Staatsrecht  2*  éd.  II,  ii,  p.  959  et  s. 
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fiscales,  par  métaphore,  au  moyen  d'une  simple  assimila- 
tion, {quasi  irropriœ  et  privatœ  p-rincipis.)  sous  la  déno- 
mination commune  de  pairimonhim  privaium  principîs. 
Mais  cela  n'empêche  pas  de  concevoir  néanmoins  que  les 
biens  héréditaires  ou  privés  aient  pu  appartenir  à  la  per- 
sonne du  prince  comme  particulier,  et  les  res  fiscales  au 
prince,  en  tant  que  délégué  du  peuple  et  du  Sénat,  pour 
l'administration  de  certaines  provinces.  En  un  mot,  la  force 
des  choses  avait  dû  consacrer  dès  l'origine,  et  M.  Mommsen 
l'avoue,  une  administration  et  un  mode  distincts  de  règle- 
ment pour  des  biens  qui  ne  se  ressemblaient  ni  dans  leur 
mode  d'acquisition  ni  dans  leur  destination.  Mais  de  ce  que 
le  prince  avait  une  libre  disposition  des  valeurs  fiscales 
pendant  sa  vie,  nous  n'en  saurions  conclure  qu'il  ait  eu  une 
véritable  propriété  du  sol  des  provinces  tributaires,  un  droit 
supérieur  au  domaine  éminent  du  Sénat  sur  le  sol  des  pro- 
vinces stipendiaires.  Il  est  difficile  également  d'en  induire 
que  tous  les  biens  fiscaux  fussent  compris  dans  la  masse 
héréditaire  du  prince  avec  ses  biens  privés  et  conirae  eux 
transmissibles  par  voie  de  succession  !  Sans  doute,  la 
volonté  de  l'empereur,  manifestée  par  l'institution  d'un 
héritier  de  son  patrimoine  au  profit  d'un  parent  ou  d'un 
personnage  considérable,  pouvait  avoir  la  valeur  morale 
d'une  désignation  au  peuple  et  au  Sénat,  de  l'empereur  à 
proclamer  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  domaine  du  fisc 
fit  partie  de  la  succession,  même  avec  ses  charges  publiques. 
En  voici,  suivant  nous,  la  démonstration  juridique  :  en 
droit,  la  succession  testamentaire  ne  saurait  comprendre 
que  les  biens  qui  feraient  partie  d'une  hérédité  ah  intestat, 
et  qui,  comme  tels  auraient,  à  défaut  de  testament,  dû 
passer  aux  héritiers  siens  (sui),  aux  agnats  ou  aux  genliles. 
Or  il  faudrait  admettre,  dans  le  système  de  M.  Mommsen, 
une  légitime,  une  pétition  d'hérédité,  une  demande  en  par- 
tage des  fonds  provinciaux  etc.,  au  profit  des  héritiers  ab 
intestat  /  Autant  vaudrait  dire  que  l'empire  romain  lui- 
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même  eût  été  héréditaire,  caractère  qui  lui  a  certainement 
toujours  manqué  ! 

Ce  qui  est  plus  vrai,  c'est  qu'au  contraire,  à  raison  des 
pouvoirs  presque  égaux  du  propriétaire  et  du  prince,  les 
biens  patrimoniaux  couraient  le  risque  de  se  trouver 
absorbés,  au  détriment  des  héritiers  du  sang,  non  appelés 
à  l'empire,  dans  la  masse  du  domaine  fiscal.  On  y  pourvut 
d'abord  en  fait,  par  une  administration  séparée  et  par  des 
états  et  des  inventaires,  en  considération  des  changements 
fréquents  d'empereurs  et  de  dynasties.  Le  nom  de  patri- 
mo7iium  privatum  commença  à  être  réservé  aux  biens 
propres  du  prince  ;  et,  déjà  suivant  Gains  (1),  les  disposi- 
tions testamentaires  faites  au  profit  de  l'empereur  décédé 
avant  l'ouverture  du  legs,  furent  réputées  déférées  à  son 
successeur  au  trône,  c'est-à-dire  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. Puis  le  prince  émancipait  ses  enfants  lors  de  son 
avènement,  pour  leur  réserver  son  patrimoine  ;  ou  bien  il 
disposait  par  testament  de  ses  biens  propres,  pour  arriver 
à  les  séparer  du  fisc  (2).  Car,  sous  Pertinax,  déjà  la  pré- 
somption militait  en  faveur  de  leur  réunion  au  domaine 
fiscal  (3).  Enfin  sous  Septime  Sévère,  fort  versé  dans  ces 

(1)  Gains,  Dig.  31.  56:  Quod  principi  relictum  est,  qui  antequam  dies 
legati  cedat,  hominibus  ereptus  est,ex  constltutione  divi  Antonini,  successori 
ejusdebeiur.  Cela  ne  s'applique  pas  d'après  le  frag.  57  du  même  liv.  à  VAu- 
gusta.  Cette  décision  d' Antonin  me  paraît  prouver  contre  la  thèse  de  Momm- 
sen,  en  considérant  les  legs  adressés  à  l'empereur,  comme  attribués  au 
prince  en  général  plutôt  qu'à  la  personne  privée  ;  c'est  le  fisc  et  non  le 
domaine  privé  qui  recueille;  distinction  qu'on  ne  pouvait  étendre  à  l'im- 
pératrice qui  ne  représente  pas  la  couronne.  Comparez  Mommsen^ouv.  cité 
(II,  II,  p.  967  note  2);  et  Hirschfeld  (Untersuchungen,  p.   27,  note  1). 

(2)  Voyez  pour  les  exemples  cités  Anton. plus,  vita,  7  et  12;  Julia- 
nus,  vita,  8  ;  Dion  Cassius,  37,  7  ;  Herodian,  2,  4,  13;  Tacite,  vita,  10,  et 
Slommsen,  K.  Staatsrecht,  II,  ii,  p.  958,  note  3,  où  ces  textes  sont  repro- 
duits et  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  9. 

(3)  Dion  Cassius,  73,  7,  3;  Herodian.,  2,  4,  7. 
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matières  spéciales,  le  principe  de  la  distinction  du  domaine 
privé  du  prince  (ratio  vel  res  ijrixata)  et  du  domaine  de  la 
couronne  (fiscus)  fut  légalement  proclamé  et  organisé  juri- 
diquement, sous  des  chefs  distincts  (1).  Il  créa  la  procu- 
raiio  rei privatœ  pour  que  ce  patrimoine  jouît  des  mêmes 
privilèges  que  le   fisc  (2). 

L'actif  primitif  du  fisc  (3)  s'accrut  de  plus  en  plus 
avec  le  temps,  à  raison  même  du  fardeau  croissant  des 
charges  militaires  ou  administratives  que  le  prince,  en 
vue  de  l'unité  du  pouvoir,  assumait  successivement.  Il 
obtint  certainement  du  Sénat  pour  le  fisc  l'abandon  d'une 
partie  des  impôts  des  provinces  sénatoriales.  On  voit,  en 
eâ"et,  Tibère  faire  remise  pour  cinq  ans  aux  habitants 
de  Sardes,  dans  la  région  proconsulaire  de  l'Asie  (4),  de 
ce  qu'ils  avaient  à  paj'er  soit  au  Fiscus  soit  à  l'JErariiim. 
Toutes  les  probabilités  annoncent  encore  une  cession 
d'une  portion  des  veciigalia  ou  portoria  au  trésor  du 
prince  (5).  En  effet,  quand  celui-ci  prit  à  sa  charge 
tout  ou  partie  des  dépenses    relatives    à  l'alimentation, 

(1)  Vita  Severi,  12;  Dion  Cassius,  f/x,  73,  Ib;  74,  8;  Herodian,  3,  8, 
13,  15;  V,  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  27  et  42,  43  et  s. 
Cl)  Ulp.  Z)t>.,  49,  14,6,  §1. 

(3)  Voyez  sur  le  budget  des  recettes  du  Fiscus  ou  trésor  de  la  cou- 
ronne, Mommsen^  R.  Staatsrecht,  (2*  éd.,  II,  ii,  p.  G62  et  s.)  ;  Walter 
Gesch  (n°  332)  ;  Willems,  Droit  public  romain,  .5*  éd.  p.  495,  n°  3  ; 
Hirschfeld,  Uniersvchungen,  I,  p.  12,  19,  52  et  6.  ;  J.  Marquardt, 
R.  Staatsverioalt,  II,  p.  296. 

(4)  Tàcite,  Annal.,  2,  47  (Sardianis)  Quantum  œrario  aut  fisco  pende- 
bant,  in  quinquennium  remisit. 

(5)  V.  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  19;  Pline,  i\^a^  histor.,  6,84; 
Dig.,  39,  4,  1,  §  1;  50,  16,  17,  §  1.  La  Vicesima  libertatis  était 
devenue  impériale  dans  la  seconde  moitié  du  ii*  siècle.  Voyez  le 
Fiscus  libertatis  et  peculiorum  et  ses  agents  dans  Maffei,  M.  Ver,  319,  5; 
C.  I,  L.  III,  249,  4827;  Orelli  3335,  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  71  ; 
Gagnât,  imp.  ind.,  y.  157  et  s.  ;  Xaquet,  ouvr.  cité,  p.  115  et  s. 

51. 
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aux  aqueducs,  aux  temples  et  aux  édifices  de  Rome,  à 
la  protection  des  rives  du  Tibre  et  même  aux  routes 
d'Italie,  il  dut  recevoir  de  VjErœrium  des  ressources  équi- 
valentes. C'est  ce  qu'on  vit  notamment  pour  l'annone 
fournie  par  l'Afrique  proconsulaire  (1).  On  peut  admettre 
aussi  que  les  contrats  passés  par  les  fonctionnaires  impé- 
riaux, comme  le  Ciiratoi'  viarum,  devinrent  obligatoires 
pour  le  trésor  public  (2). 

Peu  à  peu,  les  empereurs  mirent  la  main  sur  d'autres 
branches  de  revenus.  Tibère  et  ses  successeurs  s'empa- 
rèrent, à  leur  gré,  du  produit  des  amendes  et  des  biens  des 
condamnés  à  une  peine  capitale  (bona  dmnnaiorum). 
même  à  Rome,  en  Italie,  ou  dans  les  provinces  du  Sénat  (3). 
C'est  ce  que  prouve  le  mot  fameux  de  confiscation.  Les 
fonds  destinés  aux  aqueducs,  occupés  par  Domitien,  furent 
restitués  au  peuple  par  Nerva  (4).  Mais  le  fisc  s'empara 
du  produit  des  mines,  et  enfin  de  la  presque  totalité  des 
veciigalia  (5),  (et  dès  le  ii^  siècle,  de  la  taxe  du  ving- 
tième sur  les  affranchissements)  (6).  Pline  nous   apprend 

(1)  Statius,  Silv.  III,  30,  90;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  II,  il,  p.  966. 
(i)  Mommsen,  iblcL,  II,  ii,  p.  966,  note  2. 

(3)  Pour  Tibère,  on  le  voit  enlever  à  V^rariiim  la  confiscation  de 
Séjean,  Tacite,  Annal.,  6,  2,  et  17,  et  6,  19  ;  4,  20;  Dio,  57,  10,  5;  55, 
32;  Tacite,  Histor.,  1,  90;  Spartian,  Hadr.,1,  Vulcat.  Gallian,  vita  Avid. 
Cass.  ;  Philo,  adversus  Flaccum,  p.  986;  V.  Walter,  n°  332,  note  112; 
Hirschfeld,  Untersuchungen,^.  12,  13, 46 et 49 note  1  ;  Marquardt^  iî.  Staats- 
vervmlt.,  II, p.  278,  279  ;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2' éd., Il,  p.  538,  539. 

(4)  Frontinus,  deaquis  118  :  quem  reditum  proximis  temporibus  în 
Domitiani  loculos  conversum,  justitia  divi  Nervœ  populo  restituit; 
Mommsen,  R.  Staats.,  2*  éd.  Il,  ii,  p.  973. 

(5)  Voyez  la  définition  des  publicains  par  Ulpien,  Dig.,  39,  4,  1,  §  I, 
où  il  n'est  question  de  payer  la  veci/^/aZ  qu'au  fisc.  (Hirschfeld  Untersu- 
chuwjen,  p.  20,  note  1). 

(6)  Maffei,  M.  V.,  319,  5;  Borghini,  p.  136  ;  C.  I.  L,  III,  249,  4827  ; 
Orelli,  3335;  Hirschfeld,  Untersuch.,  p.  20,  note  1  et  p.  70,  71,  note  1. 
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que,  sous  le  règne  de  Claude,  Annius  Plocamus  avait  affermé 
du  fisc  les  douanes  de  la  mer  Rouge  (1).  Cependant  les 
douanes  conservent  encore  au  m"  siècle  le  titre  ancien  de 
vectigalia  popiUi  romani,  mais  par  opposition  seulement  à 
l'octroi  des  cités.  Les  princes  en  vinrent  à  confisquer  par- 
fois les  biens  des  temples  et  ceux  des  communes  (2).  Enfin, 
suivant  Hirschfeld  (3),  il  est  très  probable  que  le  grand 
ennemi  du  Sénat,  Septime  Sévère  finit  par  lui  enlever  le 
reste  du  tribut  des  provinces  stipendiaires.  Cette  absorption 
suivit  les  progrès  de  la  centralisation  administrative.  Ainsi 
l'on  avait  commencé,  sous  prétexte  de  protéger  les  popula- 
tions contre  les  exactions  des  publicains,  par  organiser 
fortement  partout  le  contrôle  dans  la  main  des  intendants 
du  prince  ;  puis  on  substitua  la  régie  au  fermage  des  taxes 
indirectes,  et  Ton  finit  par  en  faire  verser  le  produit  dans 
les  caisses  du  fisc  (4).  En  thèse  générale,  le  trésor  de  l'empe- 
reur tendit  sans  cesse  à  se  transformer  en  trésor  principal. 
Jusqu'au  règne  de  Claude,  le  prince  semble  s'en  réserver 
la  haute  direction  personnelle,  et  l'on  ne  trouve  pas 
encore  dans  les  textes  et  les  inscriptions,  les  traces  d'une 
caisse  du  fisc  à  Rome,  distincte  de  celle  du  palais.  Mais  une 
administration  centrale  apparaît  avec  un  intendant  géné- 
ral, à  raiionibiis,  sous  la  direction  du  fameux  Pallas, 
administrateur  très  habile  sinon  scrupuleux  (5).  Le  trium- 

(1)  Pline,  Nat.  histor.,  6,  84:  Claudii  principatu...  Annii  Plocami  qui 
maris  Ruhri  vectigal  a  fisco  redeinerat  libertus . 

(2)  Tacite,  Histor.,  I,  65;  Roth,  De  re  municipali,  p.  32;  Voyez  notre 
article  Bona  temploram  dans  le  Dictionnaire  d^antiquités  de  Daremberg 
et  SagliOj  et  Marquardt,  72.  Staatsvenoalt.,  II,  p,  102,  note  1. 

(3)  V.  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  294. 

(4)  Marquardt,  R.  Staatsverwalt.,  II,  p.  103,  302  et  s.  ;  Hirschfeld, 
Untersuchungen,  p.  21,  23. 

(5)  Suétone,  Claud.,  20  ;  Vitellius,  2;  Tacite,  Annal.,  12,  53;  13,  2  et 
23;  Hirschfeld,  Untersuchungen,  4,  30,  31,  286,  289;  Friedlaender, 
Sittengeschichte,  I,  4«  éd.,  p.  83,  92,  93,  95,  97,  10),  107. 
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virât  des  affranchis  eut  du  moins  le  mérite  d'opérer, 
sous  le  règne  d'un  prince  faible  et  crédule,  les  plus  graves 
réformes  administratives. 

Les  historiens  modernes  ont  très  bien  constaté  que  la 
lutte  entre  le  pouvoir  du  Sénat  et  celui  du  prince  se  tra- 
duisit, notamment  dans  le  domaine  financier  par  l'anta- 
gonisme de  WErayHum  et  du  Fiscus,  et  par  les  conquêtes  et  la 
victoire  définitive  du  prince  et  de  son  trésor.  L'jErarium 
n'apparaît  plus,  à  la  fin  du  m*  siècle,  que  réduit  aux  pro- 
portions de  la  caisse  de  la  ville,  sous  l'influence  de  ses 
préfets,  et  du  Sénat,  ramené  à  peu  près  au  rôle  de  conseil 
municipal  de  Rome  (1). 

Le  principat,  à  ses  débuts,  respecte  encore  scrupuleu- 
sement les  maximes  traditionnelles  de  la  République  sur 
les  pouvoirs  financiers  du  Sénat.  A  ce  grand  corps  seul 
appartient  le  droit  d'arrêter  le  tableau  des  dépenses  du 
trésor  (2),  et  d'en  régler  l'emploi,  en  fixant,  pour  cinq  ans, 
le  budget  des  services  et  des  travaux  publics,  sauf  à  laisser 
à  part  ceux  dont  les  frais  étaient  supportés  par  d'anciennes 
fondations  immobilières,  comme  les  temples,  etc.  Le 
montant  et  la  nature  des  autres  charges,  comme  l'entre- 
tien des  édifices,  des  appariteurs  et  des  esclaves  publics 
demeurait  fixé  par  d'antiques  lois,  coutumes  ou  règlements 
auxquels  se  référait  le  Sénat.  Mais  on  confiait,  comme 
jadis,  aux  censeurs  et,  à  leur  défaut,  aux  consuls  un  crédit 
montant  à  tout  ou  partie  du  produit  annuel  des  revenus 
du  domaine  ou  des  taxes  indirectes  {vectigalia),  pour  l'em- 
ployer aux  travaux  publics,  après  avoir  affermé,  sous  le 

(1)  Mommsen,  i?.  Staafsrec/d,  II,  ii,  p.  745;  Hirschfeld,  Untersu- 
chungen,  I,  p.  22,  23,  71. 

(2)  Sur  le  budget  général  des  dépenses  de  VjErarium,  V.   Willenis, 
Droit  public  romain,  5*  éd.  p.  488  et  495  et  s.;    Marquardt,  R.  Staats- 
verwalt.,  I,  416;   II,   101,  105;    Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2*  éd.,  I 
p.  284,  289,  292;  II,  ii,  p.  893,  894,  9G1  et  s.)  ;  Madvig,  II,  577  et  s. 
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contrôle  du  Sénat,  à  des  entrepreneurs,  la  prestation  des 
fournitures  exigées  par  les  services  publics,  moyennant  un 
prix  fixé  par  les  enchères  publiques  et  souscrit  par  l'en- 
trepreneur {redeonptor  ab  œrario).  Mais  l'institution  de 
curateurs  impériaux  pour  les  édifices,  les  routes  et  les  tra- 
vaux publics  amena  bientôt  la  transformation  de  ce 
système. 

Après  la  création  des  provinces  du  Sénat,  leur  admi- 
nistration demeura  confiée  à  des  proconsuls  d'ordre  séna- 
torial auxquels  l'empereur  imposa  un  traitement  comme 
aux  \eg3iii  propraeiore  des  provinces  impériales  (1). 

Indépendamment  du  budget  normal  des  dépenses,  le 
Sénat  se  voyait  souvent  appelé  à  voter  des  crédits  supplé- 
mentaires, decernere peciiniam,  pour  les  services  incomplè- 
tement pourvus,  ou  des  crédits  nouveaux  exigés  par  des 
besoins  extraordinaires  et  imprévus.  Les  consuls  ou  le 
prince  lui  demandaient  d'accorder  des  fonds,  soit  pour  des 
pensions  à  des  sénateurs  pauvres,  soit  pour  des  frais  de 
funérailles  ou  de  statues  accordées  à  de  grands  citoyens, 
soit  des  allocations  à  titre  de  secours  aux  villes  ou  aux 
provinces  éprouvées  par  des  calamités  publiques,  telles 
qu'incendie,  inondation,  épidémies  ou  tremblements  de 
terre  (2).  Quelquefois  l'empereur  tut  réduit  à  demander 
au  Sénat  l'ouverture  d'un  crédit  pour  subvention  au  profit 
de  la  caisse  du  fisc,  comme  le  fit  Marc-Aurèle  à  l'occasion 
de  la  guerre  de  G-ermanie  (3).  Tous  les  interprètes  admet- 
tent le  principe,  confirmé  par  de  nombreux  exemples  (4), 

(1)  Trebellius  Pollio,  vita  divi  Claudii,  14,  15  ;  Dion  Cassius,  78,  22  ; 
Tacite,  Agricola,  4?;  V.  J.  Marquardt,  R.  Staatsverwalt.,  I,  p.  416. 

(2)  Tacite^  Annal.,  A,  15  :  et  a  quanquan  novo  Tiomini  (Lucilio  Longo) 
censorium  funus,  effigiem,  apud  forum  Augusti,  publica  pecunla  patres 
decrevere;  Tacite^    Annal.,  2,  37,  38;  Suétone,  Claud.,  25. 

(3)  Dion  Cassius,   71,  33. 

(4)  Suétone,  Tiber.,  30;  Claud.  25  ;  Tacite,  Annal.,  2.  37,  38;  13,  49; 
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du  contrôle  législatif  du  Sénat  sur  les  dépenses  de  Vœra- 
rium.  Tibère,  fidèle  à  l'esprit  du  principat  d'Auguste, 
consultait  même  en  général  le  Sénat  sur  les  impôts,  les 
monopoles,  la  construction  ou  la  réparation  des  bâtiments, 
et  bien  plus,  ce  qui  était  peu  habile  de  sa  part,  sur  les 
affaires  étrangères  et  sur  celles  de  l'armée  (1).  Néanmoins 
Mommsen  croit,  qu'à  partir  de  la  réorganisation  de  l'admi- 
nistration de  r^r<2rzio?i  par  Néron,  le  vote  du  Sénat  ne  fut 
plus  qu'une  simple  formalité  (2).  Mais  elle  subsista  néan- 
moins jusqu'au  III''  siècle  et  les  bons  empereurs  ne  se  cru- 
rent pas  autorisés  à  se  passer  d'un  vote  de  crédit,  avant  de 
donner  au  préfet  un  ordre  de  paiement.  Le  Sénat  avait  osé 
refuser  à  Néron  de  voter  l'abolition  des  droits  de  douane 
et  de  péage  (vectfgalia  jwpiili  7^omam),  en  général,  mais  il 
concéda  l'abandon  de  certaines  taxes  et  la  réforme  admi- 
nistrative du  service  des  publicains  et  du  contentieux  des 
impôts  indirects,  opérés  par  édit  du  prince  ;  on  vota  même 
à  Néron  un  crédit  annuel  de  dix  millions  de  sesterces  à  titre 
de  subvention  pour  la  caisse  du  fisc  (3).  C'est  en  vain,  au 
contraire,  que  le  Sénat  offrit  à  Marc-Aurèle  la  confiscation 
des  biens  du  prétendant  Avidius  Cassius  frappé  de  pros- 
cription ;  ils  furent  réservés  à  V^Erarium  (4).  Si  le  prince 
ne  pouvait,  en  cette  qualité,  disposer  du  trésor  du  peuple, 
il  avait  en  vertu  de  sa  puissance  tribunitienne,  à  perpétuité, 

6095;  Vulcat,  Gallic. ,  V.  J-vieZi  Cass/î  ;  Marquardt,  i?.  Staatsverwalt., 
II,  p.  293,  note  6. 

(1)  Suétone,  Tiber.,  30  et  71  :  ad.,  p.  C.  Refferretur  de  vectigalihus  et 
monopoliis,   de   extruendis,  reficiendis  ve  operihus. 

(2)  R.  Staatsrecht,  1"  éd;,  II,  p.  941;  mais  dans  la  2«  éd.,  (II,  ii, 
p.  972),  il  66  rapproche  du  système  de  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  li, 
qui  est  en  effet   préférable. 

(3)  Tacite,  Annal.,  13,  50,  51  ;  Eusebii,  Chron.  canon.,  II,  p.  157, 
Scliœne  :  Ncroni  in  expensas  centies  centena  millia  dccreto  senatus  annua 
subministravit. 

(4)  Vulcatius  Gallic,  Vita  Avidii  Cassii,  7. 
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non  seulement  l'initiative  des  sénatus-consultes  et  des  lois, 
mais  encore  un  droit  de  contrôle  sur  l'emploi  des  res- 
sources publiques;  il  pouvait  paralyser  par  son  veto  ou  par 
celui  d'un  tribun  toute  décision  dangereuse  du  Sénat,  au- 
quel d'ailleurs  il  était  maître  d'accorder  ou  de  refuser  une 
subvention  de  la  part  du  fisc.  A  une  époque  de  péril  exté- 
rieur et  de  crise  financière,  Néron  se  contenta  de  blâmer 
les  dépenses  exagérées  de  ses  prédécesseurs,  et  de  sou- 
mettre le  contrôle  des  revenus  indirects  d.ïïerm.ès(vectigalia 
piiblica),  à  une  commission  de  trois  sénateurs  consulaires 
bien  choisis,  mais  dont  Tacite  ne  précise  pas  les  pou- 
voirs (1).  Il  s'agissait  sans  doute  d'assigner  un  tarif  moins 
élevé  pour  les  contribuables,  et  d'exiger  des  adjudicataires 
des  fermes  un  prix  supérieur.  Néron  proclama  de  plus,  par 
un  édit,  qu'il  accordait  sur  le  fisc  un  secours  annuel  de 
60  millions  de  sesterces  à  la  République,  c'est-à-dire  au 
trésor  du  peuple  (2),  Parfois  les  chefs  de  l'jErarium  signa- 
laient au  Sénat,  comme  sous  Vespasien,  le  péril  des  crédits 
extraordinaires,  et  demandaient  une  réduction  du  budget 
des  dépenses  (3).  Le  chef  du  parti  libéral,  Helvidius- 
Priscus,  proposa  d'aviser  immédiatement.  Mais  le  tribun 
V.  Tertullinus  interposa  son  veto,  parce  qu'il  ne  convenait 
pas  de  statuer  en  l'absence  du  Vespasien,  sur  une  si  grave 
matière.  La  majorité  gouvernementale  du  Sénat  laissa 
tomber  de  même  une  autre  proposition  de  Priscus,  qui  de- 
mandait de  voter,  suivant  les  traditions,  la  restauration  du 
Capitole  incendié ,  sauf  à  solliciter  une  subvention  du 
prince  (4). 

(1)  Tacite,  Annal  ,  15,  18  :  Très  dein  consulares,  L.  Pisonem,  Duccn- 
nium  Geminum,  Pompeium  Paulinum,vectigaîibus publias  prœposuit,cum 
priorura  prîncipum,  qui  gravitate  sumptuum  justos  reditus  anteissent  ;  se 
annuum,  sexcenties  sestertium  reipublicce  largiri. 

(2)  Id.,ibid.,  in  fine. 

(3)  Tacite,  Histori,  4,  9. 

(4)  V.  Hirschfeld,  Untersuchungen,  I,  p.  11,  note  1.  La  prépondérance 
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Ainsi  la  haute  fixation  des  dépenses  passait  à  l'empereur 
plutôt  en  fait  qu'en  droit.  Son  influence  sur  le  Sénat  ne  fit 
que  grandir  par  suite  de  son  pouvoir  indirect  sur  V^Era- 
riiDU.  En  outre,  des  tyrans  comme  Caligula,  Domitien  ou 
Commode,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  fou- 
laient aux  pieds  impunément,  grâce  à  la  terreur  des  exécu- 
tions militaires  par  les  centurions  des  prétoriens  ou  par  les 
barbares  de  la  garde  germaine,  toutes  les  barrières  consti- 
tutionnelles, et  grevaient  à  volonté  le  trésor  du  peuple  de 
dépenses  qu'ils  lui  imposaient  ou  ordonnaient  aux  préfets 
de  payer,  sans  même  consulter  le  Sénat.  Au  m®  siècle,  les 
précédents  autorisaient  l'empereur  à  disposer  de  V^Era- 
rium  comme  de  toutes  les  caisses  publiques.  Dès  lors  on 
peut  dire  qu'il  réglait  seul  le  budget  des  dépenses  (1).  De 
même  il  se  dispensa  de  l'aveu  du  Sénat  (encore  demandé 
par  Tibère),  pour  accorder  des  réductions  d'impôt  ou  des 
remises  de  termes  échus  à  l\Erarinm  Saturnî  (2). 

En  ce  qui  concerne  le  trésor  militaire,  le  droit  de  régler 
le  budget  des  pensions  do  l'armée  et  de  disposer  de  la  caisse 
ne  paraît  pas  avoir  été  contesté  au  prince,  chef  suprême 
de  la  flotte  et  des  légions  (3). 

Le  fisc  avait  pris  à  sa  charge,  dès  Torigine,  toutes  les 
autres  dépenses  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  (4),  celle 


de  fait  de  l'empereur  paralysait  les   droits  du  Sénat  en  matière  finan- 
cière; voir  aussi  Marquardt,  ^.  Staatsverioalt.,11,  p.  101. 

(1)  V.  Hirschfeld,  Untersuch.  p.  12,  13,  22,  298;  Mommseu,  R. 
Staatsrecht.,  2"  édit.,  II,  p.  972  et  suiv. 

(2)  A  l'origine,  l'aveu  du  Sénat  paraissait  exigé  pour  les  remises 
d'impôt;  v.  Tacite,  Annal.,  2,  42,  43;  A,  13;  12,  68  et  63;  Hirschfeld. 
Untersuch.,  p.  12  et  suiv. 

(■{;  Sous  le  rapport  des  droits  du  prince,  le  trésor  militaire  paraît  une 
succursale  du  fisc.  (V.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2°  édition,  II,  2, 
p.  971. 

(4)  V.    Willems,   Droit  public    romain,    5"   édit.,    p.    495    et    suiv. 
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des  provinces  patrimoniales  comme  l'Egypte  et  plus  tard  le 
Noriciim,  et  des  états  annexés  ou provinciœ  procuratoriœ, 
outre  les  frais  de  la  cour  du  prince  et  de  ses  commensaux  ; 
affranchis  ou  esclaves  de  plus  en  plus  nombreux.  Il  en  fut 
de  même  plus  tard  des  provinces  impériales  ou  tributaires. 
Le  service  de  la  poste  officielle  (Cursus  publicus)  d'abord 
mis  à  la  charge  des  localités,  passa  dès  le  second  siècle  au 
fisc  (1).  Ainsi  le  prince  réglait  la  totalité  du  budget  des 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  une  grande  partie 
des  dépenses  de  l'administration  provinciale,  notamment 
les  traitements  des  gouverneurs  (legati  Cœsaris  pro  prœ- 
tore),  de  leurs  lieutenants,  assesseurs  ou  employés,  et  ceux 
des  intendants  du  fisc  (vrocuratores  Cœsaris),  substitués 
dans  ces  provinces  aux  questeurs,  et  de  leurs  bureaux  (2). 
Aussi  l'empereur  tenait-il,  à  l'aide  des  affranchis  de  son 
cabinet,  et  des  renseignements  fournis  par  ses  gouver- 
neurs, soit  par  ses  intendants,  un  état  du  personnel  gou- 
vernemental, militaire  ou  administratif  (3),  des  légions, 
des  auxiliaires  et  des  marins,  et  du  matériel  de  l'adminis- 
tration de  l'armée  et  de  la  flotte.  On  y  joignait  un  tableau 
des  traitements,  soldes  et  pensions  attribués  au  personnel, 
et  des  frais  d'entretien,  d'acquisition  ou  de  renouvellement 
du  matériel  compris  dans  le  domaine  du  fisc.  C'était  donc 
une  sorte  de  budget  de  dépenses  arrêté  par  l'empereur;  il 
était  accompagné  du  tableau  de  l'encaisse  du  fisc  au  com- 

Mommsen,  R.  Staats.,  2^  édit.,  II,  p.  961  et  suiv.;  Hirschfeld,  Unter- 
such.,  I,  p.  31,    note  5;  Friedlaender,  Sittensgeschichte,  I,  100. 

(!)  Willems,  5^  édit.,  p.  488  et  s.;  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2*  édit., 

I,  p.  987  à  989. 

(2)  V.  Statius,  Silv.,   3,3,  cité  par  Mommsen,  R.  Staatsr^chf,  2*  édit., 

II,  II,  p.  961  et  962,  note  1. 

(3)  Sur  le  modèle  de  la  comptabilité  républicaine,  cet  état  du  personnel 
des  bureaux  devait  être  relaté  dans  les  archives  du  gouverneur  et  dans 
le  Commentarhis  principis.  Y.  ^Mommsen,  R.  Staatsrecht,2*  édit.,  1,288, 
note  3,  et  II,  p.  540,  961,  note  2. 
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mencement  de  l'année,  du  produit  annuel  de  la  ferme  des 
veciigalia  en  général,  et  du  montant  des  tributs  ou  stipen- 
dia et  des  capitations  des  provinces^  L'ensemble  de  ces 
documents  s'étendait  d'ailleurs  à  V^Erarixim  Saturni,  afin 
de  comprendre  la  totalité  des  ressources  et  dépenses  de 
l'empire.  Le  tout  formait  un  tableau  nommé  Rationarium 
ou  Breviariura  imperii  (1),  exactement  tenu  et  mis  au 
courant  par  Auguste,  et  par  ses  plus  habiles  successeurs. 
Combien  il  est  à  regretter  que  les  historiens  anciens  n'aient 
pas  conservé  quelques  extraits  de  ces  documents  si  pré- 
cieux pour  la  connaissance  de  l'empire  romain  !  Mais  le 
goût  du  temps  préférait  aux  données  positives  l'éclat  ora- 
toire des  harangues  prêtées  aux  empereurs  et  aux  géné- 
raux. Auguste  avait  mis  en  usage  de  communiquer  au 
Sénat  un  extrait  de  cet  état  général  des  ressources  et  des 
dépenses  de  l'empire,  comme  une  sorte  de  compte-rendu 
moral  et  officiel  de  sa  gestion,  spécialement  pour  le  fisc  et 
le  trésor  militaire  (rationes  imperii  proponi  solitas).  Cette 
règle,  suivie  par  Tibère  jusqu'à  son  départ  de  Rome  et 
renouvelée  par  Gaius-Caligula  dès  la  première  année  de  son 
règne  (2)  (ce  qui  semble  indiquer  une  publication  an- 
nuelle) fut  interrompue  par  la  suite.  L'original  de  la  statis- 
tique complète  et  détaillée  de  l'empire  fut  confié  par 
Auguste,  au  moment  où  il  se  croyait  près  de  mourir,  à  son 
collègue  dans  le  Consulat,  puis  communiqué,  avec  son  tes- 
tament, au  Sénat.  Malheureusement  les  historiens,  en  se 

(1)  Suétone,  Aitgust.,  28,  101;  Caligula,  16;  Tacite,  Annal. ^  I,  11: 
Dion  Cassius,  56,  33;  53,  30.  Sur  les  Rationea  imperii  et  sur  le  Breviai-ium , 
V.  Mommsen,  E.  Staatsrecht,  2^  édit.,  II,  p.  984,  notes  1  à  4;  J.  Mar- 
quardt,  R.  Staatsverwalt.,  II,  p.  199et  i'OO;  Willems,  Droit  public  romain, 
5*  édit-,  p.  497  et  siiiv.;  G.  Humbert,  art.  Breviarium  dans  Xe^Diction- 
naire  d'Antiquités  de  Daremberg  et  Saglio. 

('2j  Suétone,  Gaiim  Caligula,  16:  Rationes  imperii  ab  Augusto proponi 
■lolitas,  sed  a  Tiberio  intermissas  publicavit;  Dion  Cassius,  59,  9,  sous 
l'an  38  de  J.-C. 
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taisant  sur  la  forme  exacte,  la  teneur  et  les  détails  de  cette 
statistique  semblent  avoir  craint  de  révéler  les  secrets  de 
l'empire  (arcanaimperii),  qui  cessait  de  plus  en  plus  d'être 
représentatif.    La  dernière  trace  de  publicité  se  trouve 
peut-être  dans  l'état  des  réquisitions  faites  à  chaque  station 
de  son  itinéraire  par  Trajan,  qui  publia  en  regard,  par  un 
édit  le  montant  de  celles  de  son   prédécesseur  immédiat 
Domitien  dans  une  expédition  semblable  (1).   Aussi  l'équi- 
libre des  finances  n'était  garanti  ni  par  les  discussions  du 
Sénat,  ni  par  la  publicité  même  des  documents  financiers. 
Les  déficits  naissaient   soit  de   la  prodigalité  de  certains 
princes  en  état  de   démence,  soit  de  Taccroissement  des 
dépenses  de  guerre  ou  d'administration  ;  les   frais   de  la 
cour  du  prince,  très  modestes  sous  Auguste  ou  sous  Tibère, 
croissent  au-delà  de  toute  raison   sous  Caligula,  Néron, 
Vitellius,  Domitien,  Commode,  Caracalla,  Héliogabale,  etc.. 
On  voit  à   plusieurs  reprises,   pendant  le   1"  siècle,    des 
commissions  de  sénateurs  nommées  par  l'empereur  pour 
s'occuper  spécialement  d'une  refonte  des  budgets,  afin  d'y 
rétablir   l'équilibre  si   souvent  détruit.   Mais  les  chiffres 
exacts  nous  manquent  aussi  bien  que  les  faits  précis,  pour 
apprécier  rétendue  du  mal  aux  diverses  époques,  et  la  nature 
ou  la  portée  des  moyens  employés  pour  y  remédier  (2). 
Caligula,  en  un  an,  dépensa  son  patrimoine  héréditaire 
de  3,000  millions  de  sesterces  (3).  Vitellius  avait,  en  quel- 
ques mois,   dissipé   900    millions   de  sesterces,   épargnés 
par  Galba  et  qu'Othon  n'avait  pas  eu  le  loisir  de  dépen- 

(1)  Pline,  Panegyr.,  20  :  Edicto  subjecisti,  qitid  in  utrumqiie  vesirum 
esset  imperium.  Comparez  l'itinéraire  de  Cilicie  et  de  Cappadoce  (V.  Hen- 
zen,  Inseï:,  n°  5,299;. 

(:')  Voyez  sur  les  déficits  du  fisc,  Mommsen,  E.  Staatsrechi  (2*  édit., 
II,  II,  p.  968,  969,  970);  Marquardt,  E.  Staatsverwalt.,  II,  p.  ICI,  102. 

(3)  Suétone,  Caligula,  37,  donne  2,700  millions,  Dion  Cassius  (59,  2) 
2,!î00.  ou  d'après  d'autres  renseignements,  3,300  millions   de  sesterces. 
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ser  (1).  Vespasien,  sévère  administrateur  et  financier, 
déclara,  suivant  Suétone,  l'existence  d'un  déficit  de  qua- 
rante millions  de  grands  sesterces  (2),  dans  l'ensemble 
de  Vœrarium  et  du  fisciis,  à  l'époque  où  il  se  saisit  du 
gouvernement.  A  mon  avis,  il  entendait  parler  probable- 
ment du  revenu  annuel,  qui  était  de  ce  chiffre  au  dessous 
des  dépenses  nécessaires  au  salut  de  l'état.  Il  y  pourvut  par 
de  nouvelles  taxes,  par  la  vente  des  oflîces  et  par  les  con- 
fiscations. Son  second  fils  et  successeur,  comme  il  arriva 
trop  souvent  aux  fils  des  bons  empereurs,  détruisit  encore 
l'équilibre  si  péniblement  rétabli  (3).  La  balance  ne  reparut 
dans  la  période  heureuse  de  Trajan  et  des  Antonins,  puis 
après  Commode  et  Divins  Julianus,  sousSeptime  Sévère,  que 
pour  s'évanouir  au  iii^  siècle.  L'empire  était  ruiné  par 
les  tyrans,  par  les  guerres  civiles  ou  par  les  invasions, 
au  moment  où  Dioclétien  rétablit  l'ordre  et  réorganisa  le 
gouvernements 

On  ne  peut  traiter  du  budget  de  l'état  sans  dire  un  mot 
de  celui  des  communes.  Bien  que  l'immense  question  des 
finances  municipales  ne  fasse  pas  l'objet  direct  de  cette 
étude,  il  convient  peut-être  d'esquisser,  en  quelques  traits, 
les  règles  essentielles  de  cette  matière. 

L'organisation  municipale  des  cités  de  l'empire,  modelée 
en  général  sur  celle  de  la  Rome  républicaine,  peut  d'ail  • 
leurs  fournir  quelque  donnée  utile  à  l'intelligence  de  la 
comptabilité  publique  impériale. 

(1)  Tacite,  Histor.,  2,  95  :  Novies  millies  sestertium  paucissimîs 
mensibus  intervertisse  creditur  ;  Marquardt,  Staatsverwalt.il,  p.  101,  102. 

(2)  Il  y  ade  nombreux  doutes  sur  ce  chifiEre.  S'agit-il  de  grands  ses- 
terces? Je  le  crois;  mais  est-il  question  d'une  dette  en  capital  ou  d'un 
déficit  annuel?  Suétone,  Vespasiatif  16;  v.  Mommsen,  II,  p  969)  Cette 
dernière  opinion  est  plus  probable,  v.  Dureau  de  la  I\lalle,  Écon.  pol.  des 
rom,  II,  p.  405. 

(3)  Suétone,  Domitian,  12  :  Exhaustut  oprriim  ac  munerum  impensis, 
StipauJio  que  quod  adjecerat. 
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Les  cités  italiques,  devenues  romaines,  avaient  été  ré- 
glementées on  le  sait,  par  la  célèbre  loi  Julia  municipalis. 
rendue  en  709  de  Rome  ou  45  avant  Jésus-Christ  par  le 
dictateur  J.  César,  et  connue  sous  le  nom  de  Table  dCHéra- 
clée.  En  province,  les  villes  se  divisent  en  deux  catégories  ; 
d'une  part,  les  cités  sujettes  ou  stipendiaires  sont  entière- 
ment soumises  à  l'autorité  du  gouverneur,  en  conservant 
toutefois  une  ombre  d'administration  municipale  ;  les  autres, 
sous  les  noms  diverses  de  colonies,  de  municipes,  de  villes 
latines,  libres  ou  alliées,  jouissent,  au  contraire,  d'une 
sorte  d'autonomie  ou  de  franchises  municipales  assez  éten- 
dues. Leur  constitution  varie,  il  est  vrai,  dans  les  détails, 
suivant  la  teneur  de  la  charte  de  fondation,  (lex  munici- 
palis), lex  coloniœ,  ou  du  traité  (fœdus),  qui  unissait  un 
peuple  à  l'état  romain.  Mais  déjà,  l'influence  ou  l'imitation 
de  la  loi  Julia  et  l'interprétation  des  jurisconsultes  ou  du 
gouvernement  ramenaient  de  plus  en  plus  le  régime  de  ces 
diverses  cités  à  un  type  uniforme.  Loin  de  détruire  les  li- 
bertés locales,  le  principat  constitutionnel,  plus  favorable 
aux  franchises  et  aux  intérêts  des  provinces  que  le  gouver- 
nement sénatorial  en  décadence,  sembla  d'abord  prendre  à 
tâche  de  protéger  l'autonomie  communale.  On  le  reconnaît 
unanimement  aujourd'hui,  en  lisant  les  fragments  non  seu- 
lement delà  loi  municipale  de /w^m  Geneiiva,  colonie  fondée 
à  Urso,  en  44  avant  Jésus-Christ  ou  710  de  Rome,  par  César 
l'année  même  de  sa  mort  (1),  soit  en  étudiant  ceux  des 
lois  des  municipes  latins  de  Malaca  et  de  Salpensa,  concé- 
dées par  Domitien  lui-même,  entre  82   et  84  de  Jésus- 

(1)  Voyez  sur  l'autonomie  communale,  Mommseu,  E.  Staatsrecht, 
2*  édit,,  II,  II,  p.  1033  et  suiv.  ;  Willems,  Droit  public,  5e  édit., 
p.  520  et  suiv.  Voyez,  sur  la  loi  du  Julia  Genetiva,  mon  discours  sur 
Les  Origines  de  la  comptabilité  chez  les  Romains,  p.  84,  note  5;  Ch. 
Giraud,  Les  bronzes  d'Ossuna  ,1674)  et  Lea  nouveaux  bromes  d'Ossuna 
(J877). 
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Christ  (1).  Mais  rindèpendance  recule  avec  les  progrès  de 
la  centralisation,  depuis  ïrajan,  Hadrien  etSeptime  Sévère. 
Elle  a  disparu  au  iir  [siècle  de  notre  ère.  Comment  fonc- 
tionnait-elle sous  la  période  constitutionnelle  du  principat? 
Dans  les  cités  en  général,  on  trouve  le  cadre  d'institutions 
analogues  entre  elles:  d'abord  une  assemblée  de  citoyens 
nommés  ^nunicipes  appelés  à  statuer  dans  des  comices  di- 
visés en  sections,  tribus  ou  curies,  jadis  sur  la  législation 
locale^  et  surtout  maintenant  sur  le  choix  des  magistrats 
supérieurs  du  municipe;  ensuite,  un  Sénat  ou  conseil  mu- 
nicipal (senatus,  orclo,  curia  municipalis,  en  général  com- 
posé de  cent  membres  et  renouvelé  tous  les  5  ans  par  la 
leciio  du  magistrat  supérieur  local  (diiovir  quinquennalis), 
jouant  le  rôle  de  censeur,  et  qui  choisit,  pour  remplir  les 
places  vacantes  dans  l'ordre,  parmi  les  anciens  magistrats 
sortant  de  fonctions;  enfin  des  magistrats  chargés  de  l'ad- 
ministration et  de  la  juridiction  locale,  sous  les  titres  divers 
de  duoviri,  dictaior,  œdiles,  etc.,  y  compris  ordinairement 
un  quœstor,  oa  trésorier  de  la  caisse  publique  (arca  publia 
ca  cimtaiis). 

Indépendamment  des  biens  affectés  à  un  service  public, 
comme  les  basiliques,  le  forum,  les  temples,  etc.,  on  dis- 
tingue déjà  dans  le  patrimoine  communal  (2),  d'une  part 
le  domaine  privé,    formé  do  maisons,   de  terres  arables. 


(1)  Voyez  sur  les  lois  de  Malaca  et  de  Salpensa,  les  auteurs  cités 
dans  le  même  discours  (p.  85  note  6)  et  Mommsen,  R.  Staatsrecht.,  II, 
p.  1.033  et  s.  ;  Marquardt,  R.  Staatsverwalt,  I,  487  n°  3,  Willems,  p.  529. 

(•2)  On  peut  consulter  sur  le  patrimoine  communal,  Willems,  Droit 
public  romain  5*  édition,  p.  650  et  s.  Marquardt,  R.  Staatsverwalt.yl, 
p.  482,  509,  II,  p.  96,  98,  Houdoy,  le  Droit  municipal,  Paris,  1876, 
p.  403,  406,  Kuhn,  Staedt,  Ver/.  I,  p.  63,  65,  235,  note  1  ;  Mommsen,  R. 
Staatsrecht.y  II,  il,  p.  1.093  et  s.  M.  Jullian  prouve  que  les  finances  muni- 
cipales furent  relevées  sous  les  Antonins.  v.  Les  Transformations  poli- 
tiques de  l'Italie,  p.  97  et  s.  Paris,  18f3. 
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pâtis,  landes,  étangs,  forêts,  carrières  ou  mines,  suscepti- 
bles d'être  affermés,  et  d'autre  part,  les  capitaux  et  les  re- 
venus communaux.  Les  capitaux  provenaient  soit  d'écono- 
mies STir  les  revenus,  soit  de  fidéicommis  et  plus  tard 
même  d'institutions  ou  legs  et  de  libéralités  entre  vifs 
adressés  à  la  cité.  Les  revenus  étaient  fournis  soit  par  le 
placement  des  pecuniœ  publicœ,  soit  par  le  prix  de  bail  des 
biens  communaux,  ou  par  le  produit  de  l'adjudication  aux 
enchères  à  des  publications  des  taxes  locales  (vectigalia 
populi),  octrois,  péages,  concessions  d'eau  ou  de  droits  de 
place,  amendes,  etc. 

Le  Conseil  ou  Sénat  local  statuait  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  la  fortune  municipale  (1),  par  des  délibéra- 
tions prises  à  la  majorité  du  nombre  des  membres  présents, 
fixée  par  les  statuts  de  la  cité  (2).  Aucune  acquisition  de 
biens  ne  pouvait  être  réalisée  qu'en  vertu  d'une  décision  de 
la  curie,  qui  arrêtait  le  budget  des  recettes,  et  fixait  les 
conditions  du  cahier  des  charges  des  adjudications  des  vec^ 
tigaliapopidi.  Seulement  les  nouvelles  taxes  locales  pou- 
vaient, même  dès  le  principe,  avoir  été  subordonnées  à 
l'autorisation  du  gouvernement  de  l'empereur.  La  loi  Jiilia 
Geneiiva  (chapitre  82),  défendait  non-seulement  d'aliéner 
les  biens  communaux,  mais  de  les  louer  pour  plus  de  5  ans; 
ailleurs  le  bail  portait  une  longue  durée  (3).  La  curie  avait 
le  droit  d'imposer  des  prestations  ou  corvées  pour  les  tra- 

(1)  V.  Lex  Julia  Genetiva  ch.  96.  Voyez  sur  VOrdo  ou  curie  muni- 
nicipale,  'Ma.rqua.rdt,  R.  StaatsvervMlt.,  I,  p.  501;  Kuhn,  Staedt.  Verfass.  I, 
235;  Willems,   5*  édition,  p.  535  et  s. 

(2)  V.  Lex  Malacitana,  ch.  57,  61,  6?,  64,  67,  68;  Dig.  3,  4,  3  et  4; 
50,  9,  3;  Mommsen,  Stadtrechte,  p.412;  Marquardt,  ouvr.  citél,p.  510. 

(3j  Lex  Julia  Genetiva  ch.  8:?.  Comparez  Marquardt  R.  Staatsverioalt. 
I,  p.  482,  483,  note  1:  Mommsen,  im  Ephemerid.  III,  104,  105; 
Siculus  Flaccus,  p.  162;  Dig.  39,  4,  11,  §  l  :  cO,  3,  §  1  ;  6,  7,  l,  2,  3. 
Gaius,  III,  !45. 
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vaux  municipaux  (1)   et    d'autoriser   l'expropriation   des 
terrains  nécessaire  aux  conduites^d'eau,  etc. 

Quant  au  budget  des  dépenses  communales,  il  était  éga- 
lement réglé  par  le  Conseil,  sur  la  proposition  des  magis- 
trats supérieurs,  présidents  de  droit,  ordinairement  des 
duovirî.  C'est  encore  la  curie  qui  devait  voter  tous  les  cré- 
dits supplémentaires,  ou  extraordinaires  pour  dépenses 
imprévues.  Les  duoviri  pouvaient  même  être  requis  de 
consulter  le  sénat  local  sur  toute  question  intéressant  la 
fortune  communale  (2),  notamment  sur  les  subventions  à 
accorder  aux  magistrats  pour  les  jeux  publics,  sur  les  sta- 
tues ou  funérailles  à  décerner  à  des  personnages  considé- 
rables. En  outre,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  Conseil 
avait  pour  mission  de  recevoir  et  d'épurer  les  comptes 
administratifs  des  magistrats  ou  curateurs  spéciaux,  et  le 
compte  en  deniers  du  questeur  ou  de  quiconque  avait 
manié  les  fonds  communaux. 

Cette  liberté  municipale  s'amoindrit  avec  les  progrès  de 
la  monarchie  impériale  et  de  la  centralisation  (3).  Le  dé- 
sordre des  finances  dans  quelques  cités  fournit  sous  Traj an, 
puis  sous  Hadrien  l'occasion  au  prince,  en  vertu  de  son 
pouvoir  proconsulaire,  d'instituer,  sous  le  nom  de  curatores 

(1)  Lex  JuUa  Genetiva,  ch.  98. 

(2)  Voyez  sur  la  compétence  du  Sénat  local,  Marquardt,  1,  p,  509, 
note  5;  Kuhn,  I,  p.  25;  Mommsen,  Staadrechte  p.  412  et  s.  Lex  Julia 
Genetiva  cli.  96;  Charles  Giraud,  les  bronzes  d'Ossuna,  p.  19  et  s. 

(3)  Voyez  sur  la  liberté  municipale  sous  l'empire,  Marquardt,  R. 
Staatsverwalt  {I,  p.  71,463,  418  et  s.,  475,  487  et  surtout  510,  et  II,  102. 
Mommsea  {R.  Staatsrecht,  2^  édit.,  II,  li,  p.  1025,  1033),  et  sur  sa 
décadence  à  partir  de  Trajan,  et  de  la  création  des  Curatores  rei publicœ . 
Marquardt,  ibid.  I,  p.  487  et  s.  Mommsen  II.  ii,  p.  1033  et  s.  Willems, 
Droit  public  romain.  S*"  éd.,  p.  552  et  s.;  Kuhn,  R.  Staedt  Ver/as, 
I,  p.  37,241  et  s  ;  Walter  n<"  395  et  s.  Henzen,  Sut  Curatori  délia,  cita  in 
AnnaU,  1^51  p.  5,35;  Houdoy,  Droit  municip.,  p.  236  et  s.;  Jullian,  les 
Transforviations politiques  de  l'Italie,  p.  91,  113,  etc. 
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reipiiblicœ  et  des  correctores  civitatis,    des  commissaires 
impériaux  chargés  de  contrôler  les  finances  municipales 
et  de  réviser  les  budgets  locaux.  Plus   tard  ces  curateurs 
se  généralisèrent  et  devinrent  des  magistrats  permanents; 
en  outre,  les  cas  où  l'autorisation  du  gouvernement  était 
requise  se  multiplièrent,  en  même  temps  que  les  charges 
imposées  aux  cités  s'accrurent.  Plusieurs  empereurs  s'em- 
parèrent même  de  tout  ou  partie  des  capitaux  ou  des  biens 
des    municipes  (1).    On    imposa    gratuitement  aux  décu- 
rions un  grand  nombre  de  fonctions  publiques  dans  l'inté- 
rêt de  l'État,  avec  une  responsabilité  très  lourde  (2).  Les 
comices  cessèrent  d'élire  les  magistrats,  qui  furent  créés 
par  le  Sénat,  puis  par  le  gouverneur  ;  bientôt  la  curie  devint 
obligatoire  pour  une  certaine  classe  de  citoyens,  avant  de  se 
transformer  en  fonction  héréditaire.  Enfin  la  liberté  com- 
munale disparut  avec  le  principat  constitutionnel  (3). 

(1)  Voyez  sur  la  spoliation  des  biens  communaux  Ta.G\ie,  His'.or.,  I,  65; 
Amm.  Marcell.,  25,  4;  Eoth,  De  Re  municipali,  p.  36;  Walter  1, 
n*  397  ;  Willems,  Droit  imhlic  Rom.  4«  éd.,  p.  600,  5'  éd.  p.  604  ;  Mar- 
quardt,  R.  Staaisverwalt.,  I,  p.  511  ;  II,  p.  102,  note  5. 

(?)  Sur  la  Curie,  v.  Walter,  Gesch.,  I,  H96,  398,  399.  Kuhn  Staedt 
Verfass.,  I,  p.  227  et  s.  244.  Guizoi,  Essai  sur  l'Histoire  de  France^  I, 
p.  16,  2  édit.  (1833)  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  3*  éd.  I,  p.  263 
et  s.  Ruediger,  de  curialibus,  p.  12;  Marquardt,  R.  Staaisverwalt.^  l, 
p.  510  et  s.  Huschke,  Ueher  den  Census  der  friih.  Kaiserzeit,  p.  136; 
Willems,  Droit  public,  5®  éd.,  p.  535  et  s.;  Houdoy,  Droit  municipal, 
p.  203,  296. 

(3)  V.  Mommsen,  R.  Staatsrecht,  2«  édit.,  II,  ii,  p.  37,  1,  33. 
Walter,  Gesch.,  q°'  300  à  306,  315  à  319,  131  à  396;  Marquardt,  ouvr. 
cité,  t.  I,  p.  71,  102,510,  520,  523;  Kuhn,  ouvr.  cité,  I,  p.  227,  244, 
256  Willems,  Droit  public  rom.,  p.  547,  595  et  suiv.  Houdoy,  Droit 
municipal^  I,  580  et  suiv. 


(La  fin  à  une  prochaine  livraison.) 


Gustave  Humbert. 


52. 


SÉANCE    PUBLIQUE    ANNUELLE 

DU  SAMEDI   8   NOVEMBRE   ISS-i 


DISCOURS 

DE    M.   NOURRISSON. 

PKKSIDENT     DE     l'aCADÉMIE     DES     SCIENCES     MORALES     ET     POLITIQUES 


Messieurs, 

Lorsque  la  Convention  se  fut  délivrée  des  factieux,  qui 
ne  l'avaient  surexcitée  jusqu'à  la  rendre  criminelle  qu'afin 
de  la  dominer  jusqu'à  la  rendre  esclave,  elle  comprit  com- 
bien l'avait  mal  inspirée  l'envie  démocratique,  qui,  affec- 
tant de  ne  voir  que  des  foyers  d'aristocratie  pestilentielle 
dans  des  Sociétés  savantes  ou  littéraires  que  régit  l'égalité 
et  que  recrute  l'élection,  la  déterminait,  en  août  1793,  à 
supprimer  toutes  les  Académies,  et,  en  juillet  1794,  à 
confisquer  tous  leurs  biens.  C'est  pourquoi,  comme  pressée 
de  réparer  les  ruines  accumulées,  parmi  tous  les  décrets 
qu'elle  se  hâtait  de  rendre,  elle  vota,  le  25  octobre  1795, 
la  veille  même  du  jour  où  devaient  se  clore  ses  tragiques 
séances,  que  «  pour  toute  la  République  un  Institut  national 
était  créé,  chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfec- 
tionner les  sciences  et  les  arts.  »  De  même  donc  qu'elle 
avait  maintenu  et  proclamait  indivisible  cette  belle  unité 
française  qu'avec  un  glorieux    labeur  avait    réalisée   la 
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royauté,  la  Convention  faisait  de  l'Institut  l'assemblée 
représentative  du  monde  savant,  y  consacrait,  en  les  rame- 
nant elles-mêmes  à  l'unité,  la  solidarité  des  connaissances 
humaines,  et,  dans  ce  grand  corps,  sons  la  dénomination 
de  Deuxième  Classe,  établissait  l'Académie  des  Sciences 
Morales  et  Politiques. 

C'était,  relativement  au  passé,  un  signe  éclatant  des 
progrès  accomplis  ;  pour  l'avenir,  un  gage  d'émancipation 
et  de  dignité  ;  dans  le  présent,  la  plus  pacifique  et  la  plus 
pure,  aussi  bien  qu'une  des  plus  fécondes  conquêtes  de  la 
Révolution. 

Effectivement  d'habiles  et  puissants  ministres,  obéissant 
à  leur  propre  génie  autant  qu'à  la  pensée  du  règne  qu'ils 
devaient  illustrer,  un  Richelieu,  un  Mazarin,  un  Colbert 
s'étaient  plu  à  reconnaître  ou  à  créer  l'Académie  fran- 
çaise, l'Académie  des  inscriptions  et  médailles,  l'Académie 
des  sciences,  l'Académie  de  sculpture,  peinture  et  archi- 
tecture. Mais  qu'on  y  songe  !  S'il  leur  avait  été  donné  d'en 
concevoir  même  l'idée,  combien  une  Académie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques  ne  leur  eût-elle  point  semblé 
une  nouveauté  étrange  et  dangereuse,  à  une  époque  où  ni 
la  philosophie  n'était  entièrement  sécularisée,  ni  l'histoire 
et  la  législation  suffisamment  éclairées  par  la  critique,  ni 
l'économie  politique  fondée,  et  où  l'universel  silence  sur 
toutes  les  choses  de  l'État  semblait  l'essentielle  condition 
de  la  stabilité  même  de  l'Etat  !  Au  xviii^  siècle  même,  ce 
n'est  qu'à  demi-voix  que  dans  les  entresols  de  Versailles 
et  de  la  place  Vendôme,  chez  un  Quesnay,  chez  un  abbé 
Alary,  s'échangent  des  entretiens  à  peine  soufferts  sur  les 
projets  de  réformes  qui  pourtant  agitent  alors  tous  les 
esprits,  et  ce  n'est  pas  sans  vérité,  quoique  avec  une  mor- 
dante ironie,  que  dans  un  monologue  resté  fameux,  le 
héros  de  Beaumarchais  peut  observer  «  que,  pourvu  qu'il 
ne  parle  en  ses  écrits  ni  de  l'autorité,  ni  du  culte,  ni 
de  la  politique,  ni  de  la   morale...  il  peut  tout  imprimer 
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librement,  sous  l'inspection  de  deux  ou  trois  censeurs.  » 
Il  le  faut  constater  :  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques,  elle  aussi,  est  fille  du  temps,  non  de  l'autorité. 
Le  moment  venu,  elle  est  sortie,  pour  ainsi  parler,  du 
cerveau  du  peuple  français  comme  Minerve  toute  armée 
du  cerveau  de  Jupiter,  et  c'est  évidemment  à  cette  Classe 
en  particulier  que  pensait  Daunou,  lorsqu'il  déclarait 
«  qu'au  sein  de  l'Institut  national  la  constitution  avait 
scellé  l'alliance  naturelle  de  la  science  et  de  la  liberté  ». 

Et,  en  effet,  Messieurs,  les  destinées  de  l'Académie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques  ne  se  sont-elles  pas,  dès  le 
début,  trouvées  inséparables,  en  France,  de  celles  de  la 
liberté? 

Ainsi  le  général  Bonaparte  pouvait  bien,  le  lendemain 
de  sa  nomination  dans  la  Section  de  mécanique  en  1797, 
écrire,  en  manière  de  remerciement,  au  président  de  l'Ins- 
titut, «  que  l'occupation  la  plus  honorable  comme  la  plus 
utile  pour  les  nations,  c'était  de  contribuer  à  l'extension 
des  idées  humaines.  »  Mais  bientôt  son  prodigieux  chan- 
gement de  fortune  changeant  aussi  ses  visées,  importuné 
d'ailleurs  par  ceux  qu'il  appelait  déjà,  dans  sa  superbe  im- 
patience, «  les  métaphysiciens  et  les  idéologues  »,  il  s'ima- 
gina faire  un  coup  de  maître  en  réorganisant  en  1803 
l'Institut,  qu'il  divisait  en  quatre  Classes  :  sciences  phy- 
siques et  mathématiques,  langue  et  littérature  françaises, 
histoire  et  littérature  ancienne,  beaux-arts.  Quant  aux 
sciences  morales  et  politiques,  s'il  daignait  les  mentionner, 
c'était  pour  les  réduire  à  ne  plus  être  qu'une  dépendance 
de  la  Classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne.  Car 
c'était  là  que  devaient  être  étudiées  ces  sciences  «  dans 
leurs  rapports  avec  l'histoire.  »  Encore  était-on  averti 
«  d'avoir  à  éviter  toutes  les  discussions  historiques,  reli- 
gieuses ou  politiques,  qui,  par  leur  objet  ou  par  la  proxi- 
mité des  temps  pourraient  altérer  l'harmonie  qui  doit 
régner  entre  les  membres  de  la  Classe.  »  La  science  du 
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moins  était  donc  pacifiée,  et  le  jeune  vainqueur  que  Garât 
définissait  ingénument  «  un  philosophe  qui  avait  paru  un 
moment  à  la  tête  des  armées,  »  bannissait  violemment  de 
l'Institut  la  philosophie 

On  aurait  pu  croire  qu'an  Gouvernement  réparateur  se 
serait  empressé  de  rendre  son  intégrité  première  à  l'In- 
stitut mutilé.  Il  n'en  fut  rien.  Plus  timide  en  cela  que  pru- 
dente, et,  malgré  tout,  plus  disposée  à  revenir  à  l'ancien 
régime  que  soucieuse  de  satisfaire  aux  légitimes  aspirations 
des  temps  nouveaux,  la  Restauration,  tout  en  remaniant 
arbitrairement  la  composition  de  l'Institut,  se  contenta  de 
substituer  à  l'appellation  de  Classes  l'ancienne  dénomina- 
tion d'Académies.  C'est  à  la  Monarchie  de  Juillet,  et  sur 
l'initiative  mémorable  d'un  ministre  qui  savait  pertinem- 
ment, pour  l'avoir  professé  éloquemment,  que  l'âme  de  la 
civilisation  est  la  liberté  ;  c'est  à  la  Monarchie  de  Juillet 
que  revient  l'honneur  d'avoir  définitivement  rétabli,  en 
1832,  trente  années  environ  après  sa  suppression,  l'Aca- 
démie de  la  libre  pensée.  Ce  n'est  pas  que  cette  Académie 
ne  dût  avoir  à  subir  une  dernière  épreuve.  Le  Premier 
Consul  l'avait  dissoute  ;  à  la  dissolution,  le  Second  Empire 
préféra  une  espèce  de  dilution.  Heureusement,  pour  avoir 
mal  réussi,  cet  expédient,  qui  tendait  à  débiliter  l'Académie 
sous  prétexte  de  l'augmenter,  ne  lui  fut  qu'une  occasion 
de  trouble  passager.  Car  si,  aux  cinq  Sections  qui  la 
constituent  (1),  un  décret  de  1855  en  ajoutait  une  sixième, 
le  pouvoir  impérial  mieux  conseillé  rapportait  spontané- 
ment en  1866  sa  décision. 

De  la  sorte,  née  au  milieu  des  orages  où  avaient  été  sur 
le  point  de  sombrer  toutes  les  Académies,  l'Académie  des 
Sciences  Morales   et  Politiques,   en   raison   de  son   objet 

(1)  On  sait  pourtant  qu'à  l'origine,  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques  comprenait  une  sixième  Section,  celle  de  Géographie.  La  sixième 
Section,  momentanément  installée  par  le  Second  Empire,  était  intitulée  : 
Politique,  Administration,  Finances . 
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même,  a  eu  l'insigne  mais  douloureux  privilège  de  réflé- 
chir parmi  nous  toutes  les  vicissitudes  de  la  liberté,  et,  à 
des  époques  où  il  restait  loisible  de  s'occuper  de  poésie  et 
d'éloquence,  de  mathématiques  et  de  phj'sique,  d'érudi- 
tion et  de  beaux-arts,  notre  pays  s'est  vu,  à  diverses 
reprises,  interdire  le  public  examen  des  questions  qui 
importent  le  plus  soit  aux  nations,  soit  aux  citoyens.  Affran- 
chie, depuis  longtemps  déjà,  de  toute  ombrageuse  tutelle, 
la  France,  nous  en  avons  la  ferme  confiance,  saura  conti- 
nuer à  se  garder  libre,  et  désormais,  nous  en  sommes  éga- 
lement convaincus,  demeurera  inviolable  cette  Académie, 
un  des  sanctuaires  de  la  liberté. 

Est-ce  à  dire,  Messieurs,  que  la  liberté  dont  l'Académie 
des  Sciences  Morales  et  Politiques  est  tout  ensemble  la 
protection  et  l'expression,  se  confonde  avec  le  caprice  ou 
la  fantaisie,  et  que  ses  libres  recherches  ne  doivent  jamais 
aboutir  qu'à  d'ingénieuses  mais  décevantes  et  éphémères 
théories?  Ou  n'est-ce  point  une  méprise  surprenante, 
quoique  fréquente,  que  de  refuser  aux  sciences  morales 
et  politiques,  pour  l'attribuer  aux  seules  mathématiques, 
comme  si  toute  certitude  était  exactitude  !  une  certitude 
qui  exclue  tout  dissentiment. 

Manifestement,  la  libre  pensée  n'a  point  de  place  en 
mathématiques,  bien  qu'en  définitive,  ce  soit  de  postulats 
que  les  mathématiques  dépendent,  et  c'est  en  suite 
d'axiomes  incontestés  et  de  définitions  indiscutables  que 
les  théorèmes  s'y  enchaînent  aux  théorèmes  et  que  par  les 
théorèmes  se  résolvent  les  problèmes.  Mais  quoi  !  n'en 
est-il  pas  de  même,  à  beaucoup  d'égards,  et  la  vérité  ne 
s'impose-t-elle  point  avec  une  évidence  irrésistible,  partout 
où  la  science  se  produit?  La  physique,  la  chimie,  la  physio- 
logie, par  exemple,  ne  prétendent  point  apparemment,  et 
puisqu'elles  étudient  le  concret  et  le  vivant,  ne  sauraient 
prétendre  à  l'exactitude  qui  ne  s'obtient  que  dans  l'abstrait. 
Cependant  ces  sciences  n'ont-elles   point  pour    base   un 
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ensemble  de  faits  indéniables  qui  relèvent  de  lois  avérées, 
et  en  quelle  estime  tiendrait-on  un  physicien  qui,  au  nom 
de  la  libre  pensée,  prétendrait  nous  ramener  au  phlogis- 
tique  :  un  chimiste  qui,  pour  faire  montre  d'indépendance, 
recommencerait  à  rêver  la  transmutation  des  métaux  ;  un 
physiologiste  qui  mettrait  son  originalité  et  son  audace  à 
loger  le  cœur  à  droite  ou  à  nier  la  circulation  du  sang? 
Les  faits  de  l'âme  humaine,  ces  faits  qui,  plus  que  tous  les 
autres  faits,  nous  reportent  immédiatement  à  Dieu,  les  faits 
de  l'âme  humaine  seraient-ils  donc  les  seuls  que  l'obser- 
vation ne  put  atteindre,  le  raisonnement  interpréter,  et 
l'homme  considéré  non  plus  dans  son  corps,  mais  dans  sa 
vie  psychique,  morale,  historique,  juridique,  économique, 
se  trouverait-il  le  seul  être  qui  ne  fût  point  assujetti  à 
d'invariables  lois  ? 

Sans  doute,  sous  certains  rapports,  les  sciences  morales 
et  politiques  sont,  de  même  que  les  autres  sciences,  sou- 
mises à  une  perpétuelle  transformation,  et  leurs  progrès 
résultent  de  la  lutte  même  d'opinions  qui  se  contredisent. 
Sans  doute  aussi,  parce  que  ces  opinions  engagent  expres- 
sément les  passions  humaines,  les  contradictions  y  doivent 
être  particulièrement  ardentes  et  multipliées.  Il  n'en  reste 
pas  moins  que  les  sciences  morales  et  politiques  se  déve- 
loppent sur  un  fonds  d'idées  qui  ne  changent  pas  ;  car  ces 
idées  sont  pour  l'humanité  comme  les  conditions  organiques 
de  son  existence.  Les  systèmes  les  plus  vantés  se  tournent 
en  romans  dès  qu'ils  les  rejettent,  et  il  n'y  a  pas  d'individu 
qui  ne  s'avilisse,  pas  de  peuple  qui  ne  se  précipite  à  la 
décadence,  dès  qu'il  s'obstine  à  méconnaître  leur  salutaire 
nécessité.  Or  ce  sont  là  précisément  les  idées  maîtresses 
que  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  a  reçu 
en  quelque  manière  du  pays  mission  de  représenter  et  de 
préserver.  Honorant  tous  les  talents,  accueillant  et  recueil- 
lant la  vérité,  d'où  qu'elle  vienne  ;  en  un  mot,  ne  repous- 
sant que  les  chimères  et  ne  condamnant  que  les  extrava- 
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gances,  le  rôle  incomparable  qui  lui  est  dévolu  consiste  à 
maintenir  intacts  les  droits  de  la  liberté,  mais  intacts  aussi 
les  droits  de  la  raison,  sans  laquelle  la  liberté  n'est  qu'un 
appât  trompeur  ou  qu'un  mot  retentissant.  Ce  fut  bien  ainsi 
que  le  comprit,  sous  la  seconde  République,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  lorsque,  après  une  crise  qui  avait  ensan- 
glanté Paris,  consterné  la  France,  ému  l'Europe  entière,  il 
crut  devoir  demander  aux  membres  de  cette  Académie 
d'intervenir  parleurs  écrits,  afin  de  conjurer  des  dissensions 
qu'il  était  urgent  d'apaiser.  L'épée  avait  suffi  au  général 
Cavaignac  pour  rétablir  la  sécurité  de  la  rue  ;  il  jugea  que 
les  idées  seules  pourraient  ramener,  avec  la  lumière, 
l'ordre  dans  les  esprits  et  le  calme  dans  les  consciences. 

Eclairer  les  intelligences  en  sollicitant  leur  activité, 
tendre  par  toutes  les  voies  de  la  science  non  seulement  à 
l'amélioration  du  sort  des  individus,  mais  encore  à  Tavan- 
cement  des  sociétés  et  à  l'accroissement  moral  de  la  patrie, 
tel  est  en  effet  le  noble  but  vers  lequel  l'Académie,  fidèle 
à  sa  destination  nationale,  ne  cesse  de  diriger  ses  efforts. 
C'est  aussi  dans  cet  esprit  qu'elle  se  plaît  à  y  associer  les 
collaborateurs  inconnus  qu'elle  appelle  de  tous  les  points 
de  l'horizon,  en  les  conviant  chaque  année  à  des  concours, 
dont  j'ai,  Messieurs,  à  vous  faire  connaître  pour  1884  les 
principaux  résultats. 

Prix  du  Budget,  1,500  francs.  —  En  1880,  l'Académie  avait 
proposé  pour  un  prix  du  Budget,  la  question  «  de  la  per- 
ception extérieure  ».  L'insuffisance  de  l'unique  Mémoire 
qu'elle  eût  reçu  l'avait  déterminée,  à  cause  de  l'intérêt  du 
problème,  à  proroger  le  concours  jusqu'à  1884.  Cette  fois 
encore,  un  seul  Mémoire  lui  a  été  adressé  ;  mais,  cette  fois 
du  moins,  c'est  une  composition  étendue,  qui  dénote  une 
intelligence  assez  sagace  pour  profiter  de  toutes  les  acqui- 
sitions de  la  science,  assez  exigeante  pour  refuser  son 
adhésion  à  ce  qui  n'est  pas  solidement  établi.  Par  malheur, 
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ce  Mémoire,  de  l'aveu  même  de  son  auteur,  est  incomplet. 
C'est  pourquoi,  dans  l'espoir  qu'un  nouveau  délai  lui  per- 
mettra de  donner  à  son  travail  l'achèvement  désirable  et 
que  ce  sera  pour  d'autres  concurrents  l'occasion  d'entrer 
en  lice,  l'Académie  proroge  le  concours  jusqu'au  31  décem- 
bre 1885, 

Prix  du  Budget,  1,500  francs.  —  S'il  y  avait  un  sujet  de 
nature  à  tenter  le  talent  des  historiens,  c'était  assurément 
celui  auquel  l'Académie  avait  destiné  un  autre  prix  du 
Budget.  Elle  proposait  de  «  rechercher  les  origines  et  les 
caractères  de  la  Chevalerie,  ainsi  que  les  origines  et  les 
caractères  de  la  littérature  Chevaleresque  ».  Mais  c'est  en 
vain  que  le  concours,  dont  le  terme  avait  été  primitive- 
ment fixé  au  31  décembre  1878,  a  été  prorogé  d'abord  jus- 
qu'à 1881,  puis  jusqu'à  1883.  A  aucune  de  ces  dates, 
aucun  Mémoire  n'a  été  envoyé  à  l'Académie,  qui,  en  con- 
séquence, retire  le  sujet. 

Prix  Victor  Cousin,  1,500  francs.  —Ce  n'était  pas  une 
question  moins  attachante  que  celle  que  l'Académie  avait 
mise  au  concours  pour  le  prix  Victor  Cousin.  11  s'agissait  en 
effet  «  de  la  Philosophie  Stoïcienne».  Ici,  de  même,  on 
davait  présumer  qu'un  tel  sujet  qui,  malgré  de  notables 
travaux,  offre  encore  un  si  vaste  champ,  susciterait  de  bril- 
lants Mémoires.  Cette  très  raisonnable  espérance  a  été 
déçue.  Ouvert  en  1874  pour  se  terminer  en  1876,  prorogé 
successivement  à  1879  et  à  1881,  ce  concours  est  demeuré 
si  peu  satisfaisant,  que  l'Académie,  sauf  à  y  revenir  plus 
tard,  se  décide  actuellement  à  retirer  une  question,  dont 
elle  a  marqué  toute  l'importance  par  la  persistance  même 
qu'elle  a  mise  à  la  maintenir.  Des  quatre  Mémoires  qui  lui 
ont  été  finalement  adressés,  deux  sont  à  peu  près  nuls  ;  un 
troisième,  quoique  moins  faible,  n'a  paru  mériter  ni 
récompense,  ni  mention.  11  n'en  est  pas  ainsi  du  Mémoire 
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inscrit  sous  le  numéro  2.  C'est  l'œuvre  d'un  esprit  judicieux 
qui,  tout  en  admirant  les  beaux  côtés  du  Stoïcisme,  ne  s'en 
dissimule  point  les  vices  irrémédiables.  Toutefois  ce  Mémoire 
était  trop  imparfait  pour  que  le  prix  lui  fût  décerné. 
L'Académie  lui  accorde  une  récompense  de  mille  francs.  Il 
a  pour  auteur  M.  Ogereau,  agrégé  de  philosophie,  licencié 
en  droit. 

Prix  Victor  Cousin,  6,000  francs.  —  Les  insuccès  répétés 
du  concours  Victor  Cousin,  ouvert  en  1879,  avaient  permis, 
tout  en  laissant  libre  un  reliquat,  de  doter  d'une  manière 
exceptionnelle  le  prix  réservé  à  l'année  1884  et  qui  avait 
pour  sujet  «  le  Scepticisme  dans  l'antiquité  grecque  ». 
L'Académie  a  reçu  quatre  Mémoires.  Bien  que  recomman- 
dables  à  plus  d'un  titre,  les  Mémoires  inscrits  sous  les 
numéros  1  et  3  ont  dû  être  écartés  comme  insuffisants.  Le 
Mémoire  numéro  4  est  une  composition  de  longue  haleine. 
Si  l'auteur  n'a  point  réussi  à  retrouver  le  vrai  caractère  du 
scepticisme  antique,  dont  il  fait  un  doute  méthodique,  si  sa 
rédaction  n'est  pas  non  plus  irréprochable,  la  conscience 
de  ses  recherches,  le  soin  avec  lequel  il  en  a  ordonné  les 
résultats,  une  critique  souvent  pleine  de  sens  méritent  la 
plus  vive  approbation.  Mais  ce  travail  le  cède  au  Mémoire 
numéro  2.  Une  érudition  de  bon  aloi,  la  finesse  des  aperçus, 
nombre  de  remarques  heureuses,  un  style  brillant,  assignent 
effectivement  à  cette  œuvre  la  supériorité.  L'Académie  dé- 
cerne donc  le  prix,  d'une  valeur  de  six  mille  francs,  à 
M.  Brochard,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Condorcet, 
auteur  du  mémoire  numéro  2.  Elle  accorde  une  récompense 
de  quatre  mille  francs  à  M.  Picavet,  agrégé  de  philosophie, 
auteur  du  Mémoire  numéro  4. 

Prix  Odilon  Barrot,  5,000  francs.  —  «  Le  Barreau 
anglais  et  le  Barreau  français  »,  tel  était  le  sujet  du  prix 
Odilon  Barrot  pour  1884.  Deux  Mémoires  vnt  été  présentés 
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au  concoure.  Le  Mémoire  inscrit  sous  le  numéro  2,  d'une 
composition  défectueuse  et  d'un  style  incorrect,  sans  vues 
d'ensemble  et  sans  idées  originales,  rachète  mal  par  d'in- 
structives investigations  concernant  le  Barreau  anglais 
tout  ce  qu'il  laisse  à  désirer  relativement  au  Barreau 
français.  Aussi  ne  pouvait-il  prétendre  aux  suffrages  de 
l'Académie.  Quoique  préférable  au  précédent,  le  Mémoire 
numéro  1  n'est  point  parvenu  non  plus  à  les  obtenir.  Si,  en 
eff'et,  des  deux  parties  dont  il  se  compose,  le  seconde,  qui 
traite  du  Barreau  anglais,  témoigne  que  l'auteur  connaît  à 
fond  son  sujet  non  seulement  par  les  livres,  mais  vraisem- 
blablement aussi  par  une  pratique  habituelle  ;  d'un  autre 
côté,  la  première  partie,  qui  se  rapporte  au  Barreau 
français,  fourmille  d'omissions  et  d'erreurs.  En  résumé,  ce 
travail,  dont  la  rédaction  demanderait,  en  outre,  de  fré- 
quentes retouches,  est  moins  un  bon  ouvrage  que  le  germe 
d'un  bon  ouvrage.  L'Académie,  faisant  un  nouvel  appel  aux 
concurrents,  proroge  le  sujet  du  prix  Odilon  Barrot  au 
31  décembre  1886. 

Prix  Wolowski,  3,000  francs.  —  Dans  le  concours  ouvert 
en  1881  et  prorogé  jusqu'à  1884  pour  le  prix  Wolowski, 
l'Académie,  avait  proposé  la  question  «  des  rap- 
ports entre  le  droit  et  l'économie  politique.  »  Des  cinq 
Mémoires  qui  lui  ont  été  adressés,  il  y  en  avait  trois  à  éli- 
miner. Car  le  numéro  4  n'a  ni  style,  ni  science,  ni  méthode; 
le  numéro  2,  tout  en  comprenant  des  notions  exactes, 
abonde  en  assertions  gratuites,  et  si  le  numéro  1,  qui  pré- 
sente des  parties  dignes  d'éloge,  peut  être  regardé  comme 
une  assez  bonne  préface,  c'est  seulement  une  préface  du 
travail  qu'attendait  l'Académie.  Tout  autre  est  le  Mémoire 
numéro  5,  volumineuse  composition,  plus  prolixe,  il  est 
vrai,  que  complète  et  trop  appuyée  sur  les  études  d'autrui, 
mais  qui  renferme  de  nombreux  chapitres  judicieusement 
pensés  et  correctement  écrits.  Aussi,  quoi  qu'on  ait  à  y 
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regretter  l'absence  de  vues  philosophiques  et  personnelles, 
ce  Mémoire  a-t-il  le  mérite  d'offrir  coordonnés  en  une  large 
synthèse  les  rapports  de  l'économie  politique  avec  toutes 
les  branches  de  la  législation  positive.  C'est,  au  contraire, 
soit  dans  la  conception,  soit  dans  l'exposition  du  sujet,  par 
l'originalité,  bien  qu'un  peu  forcée,  que  se  distingue  le 
numéro  3,  auquel  un  langage  toujours  vif,  quelquefois 
pittoresque,  donne  un  attrait  particulier.  Néanmoins  les 
rapports  spéciaux  entre  le  droit  et  l'économie  politique  ne 
sont  guère  qu'effleurés  dans  ce  travail;  on  y  rencontre  des 
répétitions  en  même  temps  que  des  lacunes,  et  l'écrivain 
n'a  su,  dans  ses  conclusions,  ni  résumer  son  ouvrage,  ni 
accuser  les  grandes  lignes  de  son  propre  plan.  Tout  en  ren- 
dant hommage  aux  qualités  du  Mémoire  numéro  3,  l'Aca- 
démie ne  croit  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  décerner  le 
prix.  Elle  accorde  une  récompense  de  deux  mille  francs  à 
l'auteur  de  ce  Mémoire,  qui  est  M.  Alfred  Jourdan,  doyen 
de  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  et  une  récompense  de  mille 
francs  à  M.  Béchaux,  auteur  du  Mémoire  numéro  5. 

Prix  Rossi,  5,000  francs.  —  L'Académie  avait  mis  au  con- 
cours pour  le  prix  Rossi,  en  1884,  la  question  «  des  Corpo- 
rations d'arts  et  métiers  en  France  et  dans  les  principaux 
Etats  de  l'Europe.  »  L'unique  Mémoire  qui  lui  ait  été  sou- 
mis est  une  composition  remarquable,  où  se  déploient  les 
plus  vastes  connaissances  historiques  et  qui  révèle  une 
intelligence  d'élite,  quoique  non  exempte,  peut-être,  de 
certaines  préventions.  Dans  une  première  partie,  l'auteur 
a  tracé,  très  complètement  pour  la  France,  trop  sommaire- 
ment pour  les  autres  pays,  le  tableau  de  l'origine,  du  déve- 
loppement, de  la  décadence  et  de  la  disparition  des  corpo- 
rations. Dans  une  seconde  partie,  après  avoir  en  termes 
absolus  condamné  leur  abolition,  il  discute  les  divers 
essais  tentés  pour  les  rétablir,  et  encore  qu'il  acceptât  de 
les  voir  reconstituées)  aur   la  base  d'une  association  libre- 
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ment  consentie,  il  les  voudrait  surtout  réunies  par  la  pro- 
fession d'une  même  foi,  confondant  ainsi  avec  lo  domaine 
civil  le  domaine  religieux.  En  raison  des  réserves  qu'elle 
estime  devoir  faire,  l'Académie  ne  décerne  pas  le  prix; 
mais  tenant  compte  de  la  valeur  de  l'œuvre,  elle  accorde  une 
récompense  de  deux  mille  francs  à  ce  Mémoire,  dont  l'au- 
teur est  M.  Hubert-Yalleroux. 

Prix  Kœnigswarter,  1.500  francs.  —  C'est  pour  la 
première  fois  que  l'Académie  est  appelée  à  décerner  le  prix 
annuel  de  quinze  cents  francs,  fondé  par  M.  Kœnigswarter 
en  faveur  «  du  meilleur  ouvrage  écrit  sur  l'histoire  du 
droit  dans  les  trois  dernières  années.  »  Parmi  les  publica- 
tions qui  lui  ont  été  adressées  et  dont  elle  a  justement 
écarté  celles  qu'elle  avait  déjà  récompensées  dans  d'autres 
concours,  l'Académie  en  a  retenu  quatre,  toutes  d'une 
réelle  valeur  et  qu'elle  aurait  désiré  pouvoir  toutes  cou- 
ronner :  l'une  qui  consiste  dans  l'étude  d'une  charte  d'af- 
franchissement, l'autre  qui  est  relative  au  droit  français, 
la  troisième  qui  concerne  le  droit  canonique,  la  quatrième 
qui  a  pour  objet  le  droit  romain.  Ce  sont  les  deux  volumes 
intitulés  :  Insiiiutions  politiques  des  Romains,  qu'après 
examen,  elle  a  préférés.  Supérieur  en  effet  aux  autres 
écrits  qui  lui  étaient  comparés,  soit  par  retendue  du  sujet 
qu'il  embrasse,  soit  par  le  progrès  qu'il  réalise,  ce  livre  sur 
le  droit  public  romain  remplit  une  lacune  de  la  littérature 
juridique.  L'Académie  décerne  à  l'auteur  de  ce  savant 
ouvrage,  M.  Mispoulet,  le  prix  Kœnigswarter. 

Prix  Bordin,  2,500  francs.  —  Un  seul  Mémoire  et  fort 
insuffisant  aj-ant  été  présenté  en  1880  pour  le  prix  Bordin, 
l'Académie  avait  prorogé  à  1883  le  concours,  qui  avait 
pour  sujet  «  les  Grandes  Compagnies  de  commerce.  »  Elle  a 
reçu  cinq  Mémoires,  dont  presque  aucun  ne  pouvait  passer 
inaperçu.  Il  n'y  avait  pourtant  à  s'arrêter  ni  au  Mémoiro 
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n°  1,  qui  se  réduit  à  de  sèches  ènumérations,  ni  au  Mémoire 
n*  2,  qui  n"est  qu'une  intéressante  ébauche,  ni  enfin  au 
Mémoire  n°  3,  œuvre  d'érudition  estimable,  ample  recueil 
(le  faits,  mais  où  la  forme  est  négligée,  où  la  réflexion 
manque,  et  qui  ne  conclut  que  par  une  sorte  d'hymne  en 
l'honneur  du  nom  français.  Les  Mémoires  n°'  4  et  5  étaient 
par  là  hors  de  pair.  Une  fidélité,  peut-être  même  excessive, 
au  programme  de  l'Académie,  la  mise  en  lumière  de  docu- 
ments inédits  et  curieux,  la  netteté  des  jugements,  enfin 
l'art  avec  lequel  l'auteur  a  rattaché  à  l'histoire  générale 
l'histoire  des  Grandes  Compagnies  de  commerce,  voilà  les 
mérites,  assurément  fort  divers,  qui  recommandent  le 
Mémoire  n°  5.  Le  Mémoire  n°  4  a  plus  de  force  et  d'éclat. 
Une  narration  substantielle  et  rapide,  une  critique  exercée 
qui  sans  cesse  ramène  aux  causes  les  effets,  des  considé- 
rations approfondies  et  que  rend  saisissantes  un  style  vigou- 
reux, quoique  voisin  parfois  de  la  vulgarité,  toutes  ces 
qualités  assuraient  à  cette  œuvre  le  premier  rang.  Cepen- 
dant, même  dans  les  Mémoires  n°*  4  et  5,  ni  les  conclusions 
ne  sont  assez  décidées,  ni  la  discussion  n'est  assez  neuve 
pour  que  l'Académie  ait  été  complètement  satisfaite.  Consé- 
quemment,  sans  proroger  le  concours  ni  retirer  le  sujet, 
elle  ne  décerne  pas  le  prix;  mais  elle  accorde  une  récom- 
pense de  quinze  cents  francs  à  M.  Smith,  auteur  du 
Mémoire  n°  4,  et  une  récompense  de  mille  francs  à  l'auteur 
du  Mémoire  n°  5,  lequel  porte  un  nom  cher  à  l'Jnstitut, 
M.  Pierre  Bonnassieux,  archiviste  aux  Archives  natio- 
nales. 

Prix  Joseph  Audiffred,  5,000  francs.  —  Il  est  impossible 
de  ne  pas  le  remarquer.  Si  l'État  intervient  par  les  prix  du 
Budget  dans  la  distribution  de  nos  récompenses  et  si  une 
pareille  intervention  est  d'une  importance  capitale,  puis- 
qu'elle représente  un  principe  ;  c'est  à  la  libéralité  privée 
que  sont  dues  nos  dotations  les  plus  nombreuses  et  de  beau- 
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coup  les  mieux  rentées.  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  membres 
ou  correspondants  de  cette  Académie,  tels  que  Victor 
Cousin,  Odilon  Barrot,  Wolowski,  Rossi,  Kœnigswarter, 
pour  n'en  pas  citer  d'autres,  se  trouve  inscrit  (et  il  n'est 
pas  le  seul)  sur  la  liste  de  nos  donateurs,  un  simple  parti- 
culier, M.  Bordin.  G-râce  à  une  noble  émulation,  cette  liste 
s'enrichit  chaque  jour  davantage,  et  si  tous  les  nouveaux 
fondateurs  qui  ont  tenu  à  honneur  d'y  figurer  ne  peuvent 
encore  être  nommés,  il  y  en  a  un  pourtant  dont  nous  avons, 
à  cette  heure,  l'agréable  obligation  de  proclamer  les  géné- 
reuses dispositions.  Comme  pour  le  prix  Kœnigswarter, 
c'est  effectivement  la  première  fois  que  l'Académie  a  eu  à 
disposer  du  prix  annuel  de  cinq  mille  francs,  fondé  par 
M.  Joseph  Audiflfred  en  faveur  «  de  l'ouvrage  imprimé  le 
plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire 
repousser  l'égoïsme  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer 
la  patrie.  »  Dans  le  grand  nombre  de  volumes  qu'elle  a 
reçus,  l'Académie  a  fixé  son  choix  sur  ceux  de  MM.  Félix 
Rocquain,  James  Darmsteter  et  Paul  Bourde.  C'est  une 
série  de  publications  que  lui  a  présentée  M.  Rocquain  : 
l'Esprit  révolutionnarre  avant  la  Révolution,  l'État  de  la 
France  avant  le  18  brumaire.  Napoléon  I"  et  le  roi  Louis, 
Études  sur  l'ancienne  France,  Boniface  VIJI  et  Philippe  le 
Bel.  D'une  érudition  puisée  le  plus  souvent  aux  sources  et 
d'une  pénétrante  critique,  il  a  paru  que  ces  ouvrages,  bien 
qu'un  peu  disparates,  répondaient  tous  néanmoins  aux 
intentions  de  M.  Audififred  ;  car  tous  évidemment  ils  ten- 
dent à  faire  connaître  la  patrie.  Signées  d'un  pseudonyme, 
qui  indique  l'esprit  du  livre  :  Le  Français,  les  Lectures 
patriotiques,  dont  M.  Darmsteter  s'est  déclaré  l'auteur, 
sont  un  recueil  des  plus  beaux  traits  de  l'histoire  de 
France.  Cette  publication  rédigée  à  fusage  des  écoles  pri- 
maires et  en  un  langage  simple  sans  trivialité,  chaleureux 
sans  déclamation,  contribuera  certainement  à  faire  aimer 
la  patrie.  L'ouvrage  intitulé   le  Patriote,  par  M.  Bourde 
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n'est  pas  un  volume  d'histoire,  mais  un  traité  de  morale, 
où  un  maître,  dans  une  conversation  avec  son  disciple, 
s'efforce  de  le  conduire  par  la  vertu  au  patriotisme  et  par 
le  patriotisme  de  le  fortifier  dans  la  vertu.  Quoique  la 
façon  toute  stoïcienne  dont  M.  Bourde  semble  entendre  la 
sanction  morale  ne  prête  pas  peu  à  la  contradiction,  nul 
doute  que  son  Patriote  ne  fasse  aimer  la  vertu.  Eu  égard  à 
l'importance  inégale  de  ces  publications,  l'Académie  par- 
tage inégalement  aussi  entre  leurs  auteurs  la  somme  de 
six  mille  francs,  à  laquelle,  par  addition  d'une  première 
avance,  s'élève  aujourd'hui  le  prix  Audiff'red.  Elle  accorde 
un  prix  de  trois  mille  francs  à  M.  Félix  Rocquaih  et  deux 
prix  de  quinze  cents  francs,  l'un  à  M.  James  Darmsteter,  pro- 
fesseur à  l'École  des  Hautes- Études,  l'autre  à  M.  Paul  Bourde  • 

Tels  sont.  Messieurs,  dans  leur  ensemble,  les  résultats  de 
nos  concours  pour  l'année  1884.  S'ils  n'ont  pas  toujours  ni 
de  tous  points  rempli  l'attente  de  l'Académie,  ils  ne  l'ont 
pas  non  plus  entièrement  frustrée,  et,  en  somme,  ils  nous 
assurent  que,  de  notre  temps  et  dans  notre  pays,  l'empres- 
sement vers  les  travaux  lucratifs  ne  parviendra  point  à 
étouffer  le  souci  désintéressé  et  le  goût  si  français  des 
choses  de  l'esprit. 

Cependant,  Messieurs,  je  demeurerais  un  interprète  infi- 
dèle de  l'Académie,  de  même  que  je  trahirais,  l'oserai-je 
ajouter  ?  mes  propres  sentiments,  si  je  passais  ici  sous 
silence  les  pertes  cruelles  que,  depuis  sa  dernière  séance 
publique  annuelle,  a  eu  à  supporter  notre  Compagnie. 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  se  célébraient  les  obsèques 
de  M.  Faustin  Hélie.  Magistrat  éminent  et  criminaliste  de 
premier  ordre,  bien  avant  que  son  rare  savoir  l'eût  porté  à 
un  des  postes  les  plus  enviés  de  l'État,  l'Académie  lui  avait 
ouvert  ses  rangs.  11  s"est  éteint  sans  que  1  âge  eût  ralenti 
l'exercice  de  ses  hautes  facultés,  et,  en  mourant,  a  fait 
parmi  nous  un  vide  qu'il  sera  diflîcile  de  combler. 
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D'autres  deuils  avaient  d'ailleurs  précédé  ce  deuil  si 
récent. 

L'année  1883  allait  finir  et  paraissait  devoir  nous  laisser 
absolument  indemmes,  lorsqu'au  dernier  moment  un  mal 
subit  est  venu  frapper  M.  Henri  Martin.  Historien,  litté- 
rateur, sénateur,  administrateur,  les  occupations  presque 
innombrables  qu'acceptait  allègrement  son  extraordinaire 
activité,  le  disputaient  sans  doute  à  notre  vie  académique. 
Mais  nous  savions  ce  que  valaient  ses  longs  travaux;  nous 
jouissions,  du  moins  par  intervalles,  de  l'agrément  de  son 
commerce  ;  nous  étions  touchés  des  élans  de  sa  chevale- 
resque ardeur;  sa  mort  a  été  pour  tous  ses  Confrères  un 
événement  aussi  affligeant  qu'inattendu. 

C'est  au  mois  de  mars  de  la  présente  année  que  nous  a 
été  enlevé  M.  Mignet.  Universellement  connu  par  des 
œuvres  historiques  qui  ne  périront  pas,  mais  plus  considé- 
rable encore  peut-être  par  son  caractère  qui  fut  celui  d'un 
sage,  jamais  il  n'eût  à  revenir  aux  études  qui  avaient 
charmé  sa  jeunesse,  parce  que  jamais  il  ne  consentit  à  les 
abandonner  un  seul  instante  et  qu'alors  qu'il  aurait  pu  pré- 
tendre à  tout,  il  persista  à  ne  vouloir  rien  être,  si  ce  n'est 
académicien.  Nul,  en  efïet,  n'a  soupçonné  ce  qu'il  y  eut 
chez  M.  Mignet  de  plus  excellent,  qui  n'a  connu  en  lui  le 
Secrétaire  perpétuel  de  cette  Académie,  dont  il  se  montra, 
pendant  près  d'un  demi-siècle,  le  guide  toujours  sûr  et 
vigilant,  tandis  qu'en  des  pages  magistrales  il  rendait  indé- 
lébiles les  traits  de  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont  illustrée. 
Oui,  les  murs  mêmes  de  cette  enceinte  garderont  longtemps 
comme  l'écho  de  cette  parole  si  grave  et  si  convaincue,  si 
sobre  et  si  élégante,  de  cette  diction  d'un  art  si  consommé, 
où  constamment  les  expressions  les  plus  justes  traduisaient 
les  pensées  les  plus  élevées.  Mais  ce  que  n'oublieront 
jamais  (j'en  atteste  le  moraliste  et  politique  éloquent  que 
M.  Mignet  nous  désignait  lui-même  comme  son  succes- 
seur); ce  que  n'oublieront  jamais  ceux  que  rapprochaient 
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de  lui  les  rapports  de  la  confraternité,  c'était  son  exquise 
bienveillance  pour  leurs  personnes,  sa  cordiale  sympathie 
pour  leurs  travaux,  son  dévouement  sans  partage  aux  inté- 
rêts de  notre  Compagnie,  avec  laquelle  il  s'était  en  quelque 
sorte  identifié.  Son  Secrétariat  n'a  pas  été  moins  marquant 
et  a  plus  duré  que  celui  de  Fontenelle;  comme  Bayle, 
M.  Mignet  est  mort  la  plume  à  la  main  ;  la  science  perd  en 
lui  un  grand  serviteur. 

De  semblables  pertes,  Messieurs,  laissent  après  elles  des 
regrets  ineffaçables,  et  il  ne  faut  rien  moins,  pour  en 
adoucir  l'amertume,  que  se  remettre  en  mémoire  cette 
mélancolique  mais  virile  maxime  qui,  aussi  bien,  pourrait 
servir  d'épigraphe  à  l'histoire  même  de  la  science  et  des 
savants  :  miilti  periransihunt  et  augeMtur  scîeniia,  «  beau- 
coup passeront  et  la  science  s'accroîtra  »,  la  science,  c'est-à- 
dire  l'amour  éclairé  de  la  liberté,  de  l'humanité  et  de  la 
patrie. 


ELOGE 


DE 


M.      THIERS 


PAR 


M.    JULES   SIMON 

SECRÉTAIRE   PERPÉTUEL 
DE   l'académie   des   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES 

Lu  dans  la  séance  publique  annuelle  du  samedi  8  novembre  1884. 


Messieurs, 

J'ai  à  vous  parler  d'un  homme  qui  a  été  journaliste, 
historien,  chef  d'opposition  et  chef  de  gouvernement  ;  qui 
a  fait  une  révolution,  guéri  les  blessures  d'une  autre,  vaincu 
une  troisième  ;  qui  était  célèbre  à  l'âge  où  Ton  en  est  en- 
core à  chercher  sa  voie,  et  qui,  après  avoir  été  calomnié, 
abandonné,  proscrit,  s'est  retrouvé  puissant  et  populaire 
jusque  dans  l'extrême  vieillesse.  Si  j'avais  prononcé  ce 
discours  il  y  a  sept  ans,  au  moment  où  M.  Thiers  venait  de 
mourir,  je  n'aurais  été  en  peine  que  de  répondre  à  l'exal- 
tation du  sentiment  public.  Il  n'en  est  pas  de  même  aujour- 
d'hui ;  et  parmi  tant  de  statues  que  lui  ont  votées  ses 
contemporains,  il  en  est  une  qui  reste  dans  l'atelier  du 
sculpteur,  parce  que  ceux  qui  l'avaient  commandée  n'en 
veulent  plus.  En  la  commandant,  ils  ne  pensaient  qu'à  ses 
services  ;  en  la  refusant,  ils  pensent  à  ses  opinions.  Il  ne 
faut  ni  s'en  étonner,  ni  s'en  irriter,  ni  même  le  regretter. 
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On  voit  aussi  clairement  ce  qu'il  ferait  aujourd'hui  que  ce 
qu'il  faisait  hier.  C'est  peut-être  une  partie  de  sa  gloire. 

Louis-Adolphe  Thiers  naquit  à  Marseille  le  15  avril  1797, 
d'une  famille  de  commerçants  ruinée  par  la  Révolution.  Il 
était  parent  des  deux  Chénier  par  sa  mère.  Il  entra  comme 
boursier  au  lycée  de  Marseille  en  1806,  et  après  de  bril- 
lantes études  où  il  ne  se  distingua  pas  moins  dans  les 
sciences  que  dans  les  lettres,  il  se  rendit  à  Aix  pour  y  faire 
son  droit.  C'est  là,  en  1817,  qu'il  rencontra  M.  Mignet,  et 
qu'il  commença  avec  lui  une  amitié  qui  ne  devait  finir 
qu'avec  sa  vie.  Ils  furent  reçus  avocats  ensemble  et  s'atta- 
chèrent au  barreau..  C'était  un  grand  barreau,  mais  un 
barreau  de  province  qui  ne  pouvait  suffire  à  l'activité  de 
leur  esprit.  Ils  s'occupèrent  de  travaux  littéraires.  M.  Mi- 
gnet fut  couronné  par  l'Académie  de  Nîmes  pour  son  éloge 
de  Charles  YII  et  partagea  avec  M.  Beugnot  le  prix  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  pour  un  Mé- 
moire sur  l'état  du  gouvernement  et  de  la  législation  en 
France  à  l'époque  de  l'avènement  de  saint  Louis.  L'Aca- 
démie d'Aix  avait  mis  au  concours  l'éloge  de  Vauvenargues. 
M.  Thiers  concourut.  Son  ouvrage  fut  très  remarqué  ;  mais 
on  sut  ou  on  devina  le  nom  de  l'auteur,  et  comme  il  fallait 
qu'il  rencontrât  devant  lui  la  politique  dès  son  premier 
pas  dans  la  vie,  on  ne  voulut  pas  donner  le  prix  à  l'un  des 
chefs  de  la  jeunesse  libérale,  et  on  prorogea  le  concours 
jusqu'à  l'année  suivante.  M.  Thiers  se  soumit  de  bonne 
grâce  et  annonça  très  haut  qu'il  allait  refaire  son  travail. 
Il  le  remania  en  effet,  et  il  venait  de  le  déposer  au  secré- 
tariat, en  se  cachant  pour  obéir  au  règlement,  et  en  se 
laissant  voir  pour  prouver  sa  docilité,  quand  on  apprit 
dans  Aix  qu'il  y  avait  un  nouveau  concurrent  et  qu'un 
Mémoire  était  arrivé  directement  de  Paris.  Ce  ne  fut  pas 
une  médiocre  Joie  pour  l'Académie.  Elle  donna  le  prix  au 
Parisien  et  l'accessit  seulement  au  Marseillais.  Mais  quand 
on  ouvrit  les  enveloppes  cachetées  qui  accompagnaient 
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les  deux  Mémoires,  il  se  trouva  que  M.  Thiers  était  l'au- 
teur de  l'un  et  de  l'autre,  et  que  l'Académie,  qui  n'avait 
pas  voulu  lui  donner  une  couronne,  était  réduite  à  lui  en 
donner  deux  à  la  fois.  Il  quitta  Aix  après  cet  exploit  et 
rejoignit  à  Paris  M.  Mignet  qui  l'y  avait  précédé  de 
quelques  semaines. 

Les  deux  amis  s'étaient  installés  dans  une  chambre  plus 
que  modeste  du  passage  Montesquieu.  Ils  ne  connurent 
pas  les  longs  déboires  qu'ont  subis  tant  d'autres  jeunes 
hommes  venus  à  Paris,  comme  eux,  avec  beaucoup  de 
talent  et  peu  de  ressources.  M.  Mignet,  arrivé  le  premier, 
faisait  déjà  partie  de  la  rédaction  du  Cour7'ier  Finançais. 
M.  Thiers  était  recommandé  à  Manuel.  Manuel  le  présenta 
à  Etienne;  Etienne  l'introduisit  au  Constitutionnel,  et  il  se 
trouva  d'emblée  l'un  des  rédacteurs  du  journal  le  plus 
influent  et  le  plus  répandu  de  l'opposition  libérale. 

M.  Thiers  avait  les  deux  qualités  principales  du  journa- 
liste :  la  décision  et  la  précision.  Il  voyait  sur-le-champ  le 
point  capital  et  la  solution  pratique  de  toute  question  ;  et, 
ce  qu'il  voyait,  il  le  disait  sans  ambages.  Il  avait  compris 
dès  le  premier  jour  que,  dans  un  siècle  de  discussion,  sous 
un  régime  de  publicité,  il  fallait  avant  tout  avoir  le  cou- 
rage de  l'esprit  ;  je  crois  fermement  qu'il  se  serait  donné 
ce  courage  par  des  efforts  de  volonté,  s'il  l'avait  fallu, 
mais  il  l'avait  naturellement  et  il  l'eut  toute  sa  vie  au  plus 
haut  degré.  Dans  ses  écrits,  dans  ses  discours,  dans  ses 
actes,  il  est  clairvoj-ant  et  résolu.  11  va  au-devant  des 
responsabilités,  comme  tous  les  ambitieux  de  haute  volée 
qui  aiment  le  pouvoir  pour  lui-même  et  veulent  en  avoir 
les  périls  puisqu'ils  en  ont  les  avantages. 

11  avait  encore  le  mérite  d'être  infatigable.  Il  ne  tarda 
pas  à  être  chargé  de  la  politique  dans  le  Consiiiiiiionnel. 
Non  seulement  il  suffisait  à  cette  rude  besogne;  mais  il 
publiait  par  fragments  son  éloge  de  Vauvenargues,  il  don- 
nait carrière  à  sa  passion  pour  les  arts  en  décrivant  le 
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Salon  de  1822,  celui  de  1824  ;  il  parcourait  tout  le  Midi,  de 
Marseille  à  Bayonne,  et  rendait  compte  de  son  voyage  dans 
des  articles  charmants  ;  il  entrait  avec  Mignet,  Rémusat, 
JoufFroy,  Dubois  aux  Tablettes  universelles  sans  ralentir  sa 
collaboration  au  Consiilutionnel.  En  même  temps,  il  voyait 
le  monde,  non  pas  le  monde  des  salons  frivoles,  mais  le 
monde  politique  ;  M.  de  Talleyrand,  qui  se  prit  de  goût 
pour  lui  très  rapidement,  le  baron  Louis,  le  général  Foy, 
Jomini  ;  et  il  trouvait  moyen,  au  milieu  de  tout  cela,  de 
commencer  son  grand  ouvrage  sur  la  Révolution  française, 
dont  les  deux  premiers  volumes  parurent  en  1823. 

Ses  salons  de  1822  et  1824  furent  très  remarqués,  le 
premier  dans  le  Constitutionnel,  le  second  dans  le  Globe.  Il 
ne  faisait  pas,  comme  la  plupart  des  critiques  d'art,  un 
catalogue  de  médiocrités;  il  allait  droit  au  talent,  ne  voyait 
que  lui,  le  jugeait  avec  respect,  mais  avec  indépendance, 
sans  parti  pris,  quoiqu'il  fût  en  art  comme  en  littérature 
un  classique  déterminé,  et  quelquefois  le  devinait,  comme 
il  fit  pour  Eugène  Delacroix  dont  il  comprit  le  génie  et 
prédit  l'avenir.  Le  Voyage  dans  les  Pyrénées  et  le  midi  de 
la  France,  qui  au  fond  est  un  pamphlet,  a  été  réédité 
en  1877  et  on  y  trouve  encore  aujourd'hui  avec  un  plaisir 
extrême  l'armée  de  la  Foi  qui  venait  d'être  culbutée  par 
Mina  et  jetée  sur  nos  frontières,  le  roi  Mata-Florida  avec 
ses  pages,  son  moine  et  ses  ministres,  tout  semblables,  et 
pour  cause,  à  des  clercs  d'avoués  de  province;  le  trappiste 
portant  un  grand  sabre  pendu  par  un  cordon  autour  de 
son  cou  et  flottant  sur  sa  robe  de  capucin  en  compagnie 
d'un  rosaire  immense.  11  ne  restait  en  Espagne  pour 
soutenir  les  droits  de  Ferdinand  que  le  baron  d'Erolès,  à 
qui  l'on  donnait  40,000  hommes  à  Montpellier,  20,00J  à 
Narbonne,  10,000  à  Perpignan,  5,000  sur  les  frontières,  et 
qui,  peut-être,  de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  n'avait  plus 
rien. 

Il  est  à  croire  que  M.  Thiers,   tout  occupé  de  sa  lutte 
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contre  la  Restauration,  avait  considéré  surtout  V Histoire 
de  la  Révolution  française  comme  une  arme  de  guerre. 
Les  deux  premiers  volumes  qui  contenaient  Thistoire  de 
la  Constituante  et  de  la  Législative,  parurent  en  1823. 
M.  Thiers  avait  vingt-six  ans.  Ils  étaient  signés  Adolphe 
Thiers  et  Félix  Bodin.  Bodin  était  un  rédacteur  du  Consti- 
tutionnel, un  peu  plus  âgé  que  M.  Thiers,  un  peu  plus  an- 
cien dans  le  journalisme,  et  à  cause  de  cela  plus  connu  des 
libraires  qui  avaient  demandé  l'adjonction  de  son  nom 
comme  garantie  de  succès.  Ce  nom  disparut  des  volumes 
suivants  et  fut  effacé,  dés  la  seconde  édition,  sur  les  deux 
premiers  volumes.  Bodin  mourut  en  1827.  On  dit  qu'il 
avait  donné  à  M.  Thiers  l'idée  d'écrire  son  livre  :  il  ne  peut 
lui  avoir  donné  que  cela.  On  y  reconnaît  M.  Thiers  à 
toutes  les  pages  et  on  n'y  trouve  nulle  part  la  trace  d'une 
autre  main. 

Le  livre  paraissait  en  pleine  Restauration,  presque  au 
lendemain  des  affaires  de  Belfort,  de  Saumur,  de  la  Ro- 
chelle, de  Strasbourg  ;  l'année  même  de  Texpulsion  de 
Manuel.  C'était  la  première  histoire  de  ces  années  magni- 
fiques et  terribles,  dont  les  témoins  vivaient  encore  et  dont 
on  semblait  séparés  par  tout  un  siècle  :  la  première  du 
moins  qui  fut  écrite  par  un  ami  de  la  Révolution.  L'œuvre 
magistrale  de  M.  Mignet,  qui  comprend  en  deux  volumes 
la  Révolution  et  l'Empire,  ne  parut  qu'en  1824.  Jusqu'au 
livre  de  M.  Thiers  on  n'avait  sur  la  Révolution  que  des 
dissertations  philosophiques  telles  que  les  ouvrages  de 
Burke,  de  Fichte,  de  M™*  de  Staël,  les  journaux  du  temps, 
qui  sont  innombrables,  une  quantité  prodigieuse  de 
Mémoires,  quelques  ouvrages  décorés  par  leurs  auteurs 
du  nom  d'Histoires  de  la  Révolution,  mais  qui,  loin  de 
mériter  ce  titre  pompeux,  n'étaient  que  des  notes  prises 
au  cours  des  événements,  quelque  chose  comme  des  jour- 
naux sans  publicité.  De  ces  prétendus  historiens,  les  uns 
s'arrêtaient  en  1797.  comme  Bertrand  deMoleville;  d'autres 
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avaient  commencé  la  publication  de  leur  livre  en  1790. 
comme  les  deux  amis  de  la  /zôeWe  (Kerverseau  et  Clavelin), 
ou  en  1801,  comme  Lecomte,  Beaulieu,  Toulongeon,  Ségur. 
Toulongeon  s'occupait  surtout  des  armées  et  des  événe- 
ments militaires  ;  Ségur,  des  négociations  diplomatiques. 
VHistoire  de  la  Révolution,  de  Papon,  n'a  été  publiée  qu'au 
commencement  de  la  Restauration  ;  mais  l'auteur  était 
mort  depuis  1803  :  c'est  un  Mémoire  contemporain.  Il  en 
est  de  même  du  Précis  historique  de  la  Révolution,  par  La- 
cretelle  le  jeune.  Il  doit  être  tiré  de  la  foule  à  cause  de  sa 
vogue  immense,  mais  il  parut  pour  la  première  fois  en 
1801,  et  n'est,  sous  sa  première  forme,  qu'un  pamphlet 
contre  la  Révolution.  La  plus  grande  crise  sociale  de 
l'humanité  n'avait  donc  pas,  en  1823,  une  histoire  digne 
de  ce  nom,  c'est-à-dire  rétablissant  les  faits  dans  leur 
exactitude  historique,  les  présentant  dans  leur  ensemble 
et  les  jugeant  sous  leur  véritable  point  de  vue  philoso- 
phique. La  Révolution,  à  peine  terminée,  se  perpétuait 
dans  la  mémoire  des  hommes,  non  par  son  histoire,  qui 
eût  éclairé  et  apaisé,  mais  par  ses  légendes,  éternel  aliment 
de  l'enthousiasme  et  de  la  haine. 

Les  deux  premiers  volumes  de  M.  Thiers  fournissaient 
la  preuve  irrécusable  d'un  très  grand  talent  ;  ils  n'étaient 
pas  de  tous  points  irréprochables.  L'auteur  avait  travaillé 
vite  ;  il  n'avait  pas  eu  recours  aux  sources.  Il  n'entrait  pas 
dans  le  détail  approfondi  des  finances  ;  il  ne  rendait  compte 
ni  de  la  force  militaire  dont  le  roi  pouvait  disposer  pour 
se  défendre  au  dedans,  ni  de  celle  qu'il  avait  préparée  avec 
le  concours  de  l'Assemblée  pour  couvrir  la  France  au  de- 
hors. Il  se  contentait  de  signaler  les  grands  coups  portés  à 
la  Constitution  et  à  la  législation  de  l'ancien  régime,  sans 
faire  connaître  l'immense  travail  de  réorganisation  qui, 
résumé,  condensé,  fixé  sous  le  Consulat,  aboutit  à  la  créa- 
tion de  nos  codes.  Mais  ces  deux  premiers  volumes , 
quoique    cei'taineraent    incomplets,    avaient    un    double 
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mérite  qui  présageait  la  grandeur  et  l'importance  de 
l'œuvre  :  la  justesse  des  appréciations  et  l'art  incompa- 
rable de  la  composition. 

Rien  n'était  plus  difficile  que  de  présenter  avec  clarté 
l'histoire  de  ces  deux  années  qui  terminaient  un  monde  et 
en  créaient  un  nouveau,  sans  pourtant  creuser  entre  l'un 
et  l'autre  un  abîme  aussi  profond  que  le  croyaient  les  con- 
temporains. D'abord,  il  fallait  faire  marcher  de  front  l'his- 
toire des  faits  et  celle  des  idées.  Et  puis,  il  y  avait  trois 
histoires  :  celle  du  roi,  derrière  lequel  se  groupaient  la 
noblesse  et  les  classes  privilégiées,  celle  de  la  bourgeoisie, 
celle  du  peuple.  Roi,  noblesse,  bourgeoisie,  peuple,  tous 
étaient  enflammés  du  désir  de  mettre  fin  aux  abus  de  l'an- 
cien régime.  Mais  le  roi  voulait  régler  et  adoucir  sa  préro- 
gative sans  y  renoncer  ;  le  peuple,  éclairé  par  les  philoso- 
phes sur  ses  droits,  et  beaucoup  plus  vite  sur  la  cause  de 
ses  soufirances,  sentait  croître  chaque  jour  sa  haine  et  ses 
convoitises.  Seule,  la  bourgeoisie  savait  ce  qu'elle  voulait 
et  ce  qu'elle  faisait  ;  mais  n'ayant  par  elle-même  d'autre 
force  que  la  justice  de  sa  cause^  et  contrainte  d'appeler 
le  peuple  à  son  secours,  elle  tremblait  devant  cette  puis- 
sance inconsciente  et  terrible,  après  l'avoir  elle-même 
évoquée.  Attaquée  à  la  fois  par  le  roi  qu'elle  voulait 
éclairer,  et  par  le  peuple,  qu'elle  voulait  guérir  et  grandir, 
la  bourgeoisie  fit  comme  ce  personnage  de  la  Révolution 
à  qui  l'on  demandait  :  «  Qu'avez-vous .  fait  sous  la 
Terreur?  »  Et  qui  répondit  par  ce  grand  mot,  qu'il  faut 
savoir  comprendre  :  «  J'ai  vécu  1  »  Le  jour  vint  oii  la 
Commune  fut  terrassée,  le  club  des  Jacobins  dispersé,  la 
multitude  rassasiée  de  fureurs,  épuisée,  écrasée  ;  et  ce 
jour-là,  malgré  le  31  mai,  le  25  ventôse,  le  11  germinal,  il 
se  trouva  que  les  fondateurs  de  la  Révolution  étaient  sur 
leurs  bancs,  qu'ils  avaient  la  puissance  de  faire  des  lois,  et 
qu'ils  en  usaient  pour  achever  leur  œuvre.  Ils  avaient  vécu, 
et  la  Révolution  vivait  avec  eux.  Le  second  volume  de 
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M.  Thiers  s'arrête  au  moment  où  la  royauté  était  anéantie, 
et  la  multitude  maîtresse  de  la  rue  et  de  la  loi.  Jamais 
tant  de  lumière  n'avait  été  jetée  sur  cette  suite  terrible 
d'événements.  La  clarté  incomparable  du  récit  en  faisait 
la  force.  M.  Thiers  conduisait  cent  mille  faits,  comme  un 
général  habile  conduit  cent  mille  hommes. 

Pendant  que  tous  les  libéraux  applaudissaient,  seul. 
M.  Thiers  n'était  pas  content  de  son  œuvre.  Il  s'était  senti 
devenir  historien,  en  écrivant  cette  histoire.  La  passion  de 
la  vérité  s'était  emparée  de  son  âme,  et  ne  la  quitta  plus. 
Il  comprit  qu'il  fallait,  avant  d'écrire,  avoir  rassemblé  et 
pesé  tous  les  témoignages,  et  qu'on  devait  chercher  les 
causes  des  événements,  non  seulement  dans  l'étude  appro- 
fondie du  caractère,  des  passions,  des  intérêts,  mais  dans 
les  institutions,  dans  la  statistique,  dans  la  géographie, 
dans  les  données  positives  de  la  science  financière  et  de  la 
science  militaire.  Comme  l'histoire  raconte  tout  et  explique 
tout,  il  lui  parut  que  l'historien  devait  tout  savoir,  en  tout 
cas,  n'être  étranger  à  rien.  «  Je  me  serais  cru  déshonoré, 
me  disait-il  un  jour  en  parlant  de  ce  grand  ouvrage  de  sa 
jeunesse,  si  j'avais  écrit  une  seule  phrase  dont  je  n'eusse 
pas  compris  le  sens  et  prévu  toutes  les  applications.  »  Il 
avait  été  un  polémiste  ;  il  devint  un  savant.  Les  documents 
s'accumulèrent  autour  de  lui.  Il  se  montra  plus  assidu 
chez  Talleyrand  et  le  baron  Louis,  parce  qu'au  lieu  d'y 
porter  uniquement,  comme  autrefois,  la  curiosité  très 
éveillée  d'un  esprit  adonné  à  la  politique,  il  y  allait 
avec  l'ardente  préoccupation  d'un  historien  qui  veut  être 
complet  et  juste.  Il  connaissait  Jomini,  qui  fut  son  maître 
dans  la  guerre  comme  le  baron  Louis  dans  la  finance.  Il 
voulut  même  tâtor  de  la  pratique.  Il  était  lié  avec  des 
ofilciers  d'artillerie  ;  il  assista  avec  eux,  et  comme  un 
d'entre  eux,  aux  expériences  qui  se  faisaient  à  Vincennes. 
On  commençait  dès  lors  à  le  railler,  parmi  ses  amis,  sur 
son  génie  militaire.   Il  laissait  dire,  et  se  souvenait  que 
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Carnot  avait  gagné  des  batailles  dans  son  cabinet.  Dès  son 
troisième  volume,  on  vit  le  résultat  de  ces  nouvelles  et 
fortes  études. 

L'ouvrage  entier  avait  dix  volumes  et  se  trouva  complè- 
tement publié  en  1827.  L'effet  fut  considérable,  et  ne  ât 
que  s'accroître  dans  les  années  suivantes,  surtout  lorsque 
la  révolution  de  juillet  eut  placé  l'auteur  en  pleine 
lumière.  On  s'explique  ce  succès  en  lisant  le  livre  aujour- 
d'hui, car  il  n'a  perdu  pour  nous  aucune  de  ses  grandes 
qualités  ;  mais  il  paraissait,  en  1827,  au  milieu  de  la  lutte 
décisive  entre  ceux  qui  voulaient  consolider  la  Révolution 
en  la  réglani;  et  ceux  qui  voulaient  la  détruire.  C'était  à  la 
fois  un  livre  durable  et  un  livre  de  circonstance  :  une 
œuvre  et  un  acte.  «  Il  fit  l'effet  d'une  Marseillaise,  »  dit 
Sainte-Beuve.  Quelque  voisin  qu'on  fût  alors  de  la  Révo- 
lution, il  la  révélait  à  la  génération  nouvelle,  et  peut-être 
même  à  la  génération  précédente,  car  les  contemporains 
lie  voient  pas  toujours  ce  qui  se  passe  sous  leurs  yeux,  et 
ne  le  comprennent  presque  jamais.  L'enseignement  donné 
par  M.  Thiers  pénétrait  dans  les  esprits  d'autant  plus  pro- 
fondément qu'il  ne  se  montrait  pas.  L'auteur  ne  soutient 
pas  de  thèse  ;  il  ne  fait  pas  de  dissertations.  Il  n'a  pas 
même  de  ces  mots  frappants  qui  arrêtent  l'attention  et  se 
gravent  dans  le  souvenir.  Il  est  tout  entier,  et  on  est  tout 
entier  à  son  récit  ;  mais  ce  récit-là  contient  tout  ;  il  donne 
la  leçon  de  philosophie  en  même  temps  que  la  leçon  d'his- 
toire. V Histoire  de  la  Révolution  est  la  première  entrée 
Je  M.  Thiers  dans  la  gloire.  C'est  sa  campagne  d'Italie. 

Les  dernières  années  du  xviii*  siècle  et  les  premières  de 
celui-ci  ont  été  marquées  par  de  tels  triomphes  de  la  force, 
que  les  esprits  n'étaient  pas  moins  asservis  que  les  volontés. 
On  croyait  à  la  fatalité  de  l'histoire,  aux  hommes  néces- 
saires, à  l'absolution  du  crime  par  le  succès.  On  entendait 
retentir  dans  les  chaires  de  philosophie  ces  étranges 
paroles  :  «  Le  grand  homme  n'est  pas  une  créature  arbi- 
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traire,  qui  puisse  être  ou  n'être  pas.  Le  succès,  quand  il  est 
éclatant  et  définitif,  est  la  consécration  du  génie  et  la  jus- 
tification de  la  faute.  »  Ces  doctrines,  aujourd'hui  si  juste- 
ment décriées,  mais  que  la  plupart  des  libéraux  de  la  Res- 
tauration ne  désavouaient  pas,  furent  imputées  à  M.  Thiers, 
dès  l'apparition  de  son  livre,  par  tous  les  ennemis  de  la 
Révolution,  et  par  les  républicains  eux-mêmes,  qui  prirent 
soin  de  rappeler  et  d'envenimer  ses  jugements  sur  la  Con- 
vention, pour  se  donner  le  droit  de  crier  à  l'apostasie. 

M.  Thiers,  disaient-ils  avec  une  modération  apparente 
et  une  habileté  cruelle,  M.  Thiers  se  serait  contenté,  au 
début  de  la  Révolution,  d'un  roi  constitutionnel.  Mais  il 
pense  que  Louis  XVI  ne  pouvait  être  ce  roi,  parce  qu'un 
roi  dépouillé  ne  songe  qu'à  retrouver  ce  qu'il  a  perdu.  Il 
admet  donc  le  10  aoiÀt;  il  ne  blâme,  dans  cette  journée,  que 
les  excès.  Supprimant  le  roi,  la  Révolution  veut  tuer 
l'homme  :  M.  Thiers  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  pour  le  régi- 
cide ;  mais  il  dit  que  la  G-ironde  a  laissé  tuer  le  roi  pour  se 
sauver,  qu'on  l'attendait  là,  qu'elle  était  perdue  si  elle 
hésitait.  Il  n'approuve  pas,  à  Dieu  ne  plaise  !  Il  excuse. 
Quand  la  Gironde  à  son  tour  est  attaquée,  il  la  loue  avec 
un  enthousiasme  sincère;  mais  il  ajoute  qu'elle  avait  com- 
promis le  pays.  Et  comment  l'avait-elle  compromis?  Ce 
n'est  pas  en  soulevant  les  départements,  puisque  cette 
révolte  a  suivi  la  journée  du  31  mai  et  en  a  été,  pour  ainsi 
dire,  la  revanche.  Serait-ce  en  luttant  contre  la  Montagne 
pour  empêcher  le  régime  de  la  Terreur?  Dans  ce  conflit 
entre  girondins  et  jacobins,  M.  Thiers  donne  toute  son 
admiration  aux  modérés;  mais  il  ne  leur  donne  que  cela,  il 
leur  refuse  son  adhésion.  Suivant  lui,  c'est  la  Montagne 
seule  qui  peut  lutter,  au  dedans  contre  la  Vendée  et  les 
trames  secrètes  des  royalistes:  au  dehors,  contre  la  coali- 
tion. Il  cite  ce  grand  mot,  ce  mot  redoutable  de  Danton  : 
«  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'empêcher  l'invasion,  c'est  de  faire 
peur  aux  royalistes  du  dedans.  »  Il  en  voit  l'affreuse  portée. 
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Il  le  rapproche  des  journées  de  Septembre  et  de  l'établisse- 
ment du  tribunal  révolutionnaire,  qui  en  sont  l'applica- 
tion. Mais,  tout  en  exprimant  son  horreur  pour  les  héca- 
tombes   commençantes,    il    convient    que  le   salut    de  la 
Révolution  était  à  ce  prix.  Lorsque   Danton,   qui,    selon 
l'expression  de  M.  Mignet,  était  exterminateur  sans  être 
féroce,    croit    «  qu'on    a   fait  peur  »    assez  longtemps  et 
demande  à  se  reposer  après  tant  d'égorgements,  la  Mon- 
tagne répond  que  le  moment  de  désarmer  n'est  pas  venu, 
et,  comme  on  ne  pouvait  alors  se  séparer  sans  s'entre-tuer, 
elle  tue  Danton.  Que  fait  M.  Thiers?  Il  glorifie  la  victime 
qui  n'est  pas  tant  à  glorifier,  et  en  même  temps  il  la  con- 
damne pour  le  seul  de  ses  actes  qui  soit  vraiment  grand. 
Il  laisse  voir  que  si  la  Révolution  s'était  arrêtée  en  ce  mo- 
ment-là, elle  périssait.  Ainsi,  la  Révolution  est  solidaire 
de  la  Terreur;  la  Gironde  et  Danton  ont  deux  fois  com- 
promis la  Révolution  :  la  Gironde  en  essayant  d'empêcher 
la  Terreur,  Danton  en  voulant  l'arrêter.   C'est  seulement 
au  9  Thermidor  que  la  Terreur  cesse,  non  pas  d'être  abo- 
minable, elle  rétait  depuis  le  commencement,  mais  d'être 
indispensable.  Lamartine,  qui  écrivait  après  la  publication 
de  l'Histoire  du  Consulat  et   de  l'Empire,    déclare    que 
M.  Thiers  s'y  montre  fidèle  à  lui-même,  qu'il  admire  son 
héros  au  point  de  ne  plus  pouvoir  le  juger,  qu'il  acccepte 
et  glorifie  le  18  brumaire.  Le  réquisitoire   est    complet, 
et  Lamartine  en  donne  en  ces  termes  le  résumé  et  la  con- 
clusion  ;    «  C'est  un    écrivain   complice  de  la  fortune;  il 
ne  reconnaît  le   tort  que  quand  le   tort  est  puni   par  le 
revers.  » 

Si  l'arrêt  était  mérité,  je  ne  le  trouverais  pas  trop  sévère. 
Je  crois,  j'afllrme,  et  tous  les  moralistes  affirment  avec  moi, 
qu'il  n'y  a  pas  une  morale  privée  et  une  morale  publique, 
que  la  justice  est  la  même  pour  les  individus  et  pour  le.s 
peuples,  la  même  pour  tous  les  peuples  et  pour  tous  les 
siècles  ;  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  placer  le  devoir  d'un 
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côté  de  la  balance,  et,  de  l'autre,  un  intérêt,  quelle  qu'en 
soit  la  dimension;  qu'en  pesant  tout,  la  véritable  habileté 
est  l'accomplissement  du  devoir,  et  qu'aucun  avantage, 
aucun  progrès  ne  compensera  jamais  le  mal  fait  à  l'huma- 
nité par  le  spectacle  du  crime  triomphant. 

Mais  est-il  vrai  que  M.  Thiers  soit  fataliste,  et  surtout 
qu'entre  le  crime  triomphant  et  la  justice  opprimée  il 
prenne  parti  pour  le  crime  ?  Est-ce  donc  être  fataliste  que 
de  rattacher  les  événements  à  leurs  causes  et  de  les  disci- 
pliner sous  des  lois  ?  La  doctrine  qui  nous  apprend  à  voir 
dans  les  révolutions  successives  l'exécution  d'un  grand 
dessein  auquel  nous  obéissons,  non  pas  passivement  comme 
les  forces  inconscientes  de  la  nature,  mais  en  luttant  et  en 
souffrant,  comme  le  veut  la  glorieuse  destinée  des  forces 
intelligentes  et  libres,  est  plus  ancienne  que  VEisloire  de 
la  Révolution,  plus  ancienne  que  le  Discours  sur  l'histoire 
universelle  ;  elle  remonte  jusque  dans  l'antiquité,  aux  pre- 
miers bégayements  de  la  philosophie  de  l'histoire.  Et  telle 
est  chez  les  grands  historiens  la  pénétration,  l'étendue  et 
la  sûreté  du  jugement,  que  si,  par  un  cataclj^sme,  tous  les 
témoignages  se  trouvaient  anéantis,  quand  d'ailleurs  l'ac- 
tion est  engagée  et  le  caractère  du  personnage  déterminé, 
un  Polybe,  un  Tacite,  un  Montesquieu  seraient  capables 
de  reconstruire  une  époque,. comme  Georges  Cuvier  refai- 
sait un  monde  avec  des  débris  imparfaits.  N'est-ce  pas  là 
ce  qui  élève  l'histoire  au-dessus  de  la  curiosité  et  en  fait 
une  partie  de  la  philosophie  et  comme  la  reproduction  de 
la  psychologie  en  grands  caractères?  Entendre  ainsi  le 
développement  des  générations  et  des  siècles,  est-ce  du 
fatalisme?  Dépouillerons-nous  l'histoire  de  sa  substance  ? 
Oterons-nous  à  l'histoire  son  enseignement  et  son  expé- 
rience à  l'humanité  ?  Et  ne  dirons-nous  pas  avec  M.  Thiers, 
qui  a  défini  l'historien  dans  une  préface  célèbre,  qu'il  ne 
suffît  pas,  pour  mériter  ce  grand  nom,  d'avoir  la  connaissance 
des  événements,  et  qu'il  faut  surtout  en  avoir  l'intelligence? 
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On  veut  qu'il  ait  pris  parti  pour  la  force  contre  le  droit. 
Il  a  pu  dire  que,  pour  consacrer  à  jamais  la  Révolution 
dans  sa  partie  civilisatrice,  l'âme  d'un  Napoléon  valait 
mieux  que  celle  d'un  Louis  XVI.  Mais  est-il  donc  injuste 
ou  malveillant  dans  le  jugement  qu'il  porte  sur  le  malheu- 
reux roi  ?  Personne  n'a  plus  fermement  attesté  ses  vertus 
privées,  ni  raconté  ses  malheurs  avec  plus  de  sympathie,  ni 
mieux  dépeint  la  noblesse  de  son  attitude  pendant  son 
procès  et  sa  captivité,  le  courage,  la  dignité  et  la  sainteté 
de  ses  derniers  moments.  A-t-il  approuvé  les  décrets  contre 
les  prêtres  assermentés,  la  loi  des  suspects,  les  réquisi- 
tions, les  confiscations,  le  maximum  ?  N'a-t-il  pas  flétri 
avec  indignation  la  domination  de  la  Commune  et  des  jaco- 
bins, le  pillage,  l'impiété,  le  massacre,  et  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  qu'on  l'accuse  d'avoir  ou  approu- 
vées ou  pardonnées?  Les  adversaires  systématiques  et 
violents  de  M.  Thiers  ont  tout  exagéré.  Ils  ont  pris  une 
explication  pour  une  absolution.  Ils  l'ont  jugé  par  ses  imi- 
tateurs et  ses  plagiaires  plutôt  que  par  ses  propres  paroles. 
Ils  ont  mis  en  pleine  lumière  ce  qui  les  servait,  et  laissé  dans 
l'ombre  ce  qui  les  réfutait.  Non,  M.  Thiers  n'a  pas  passé 
sa  vie  à  obéir  aux  majorités;  il  n'a  pas  été  le  courtisan  et 
le  flatteur  de  la  force  :  il  a  été  constamment  le  contraire. 
S'il  sort  de  son  livre  une  apothéose  de  la  Révolution,  c'est 
qu'il  l'aimait,  c'est  qu'il  voulait  en  ranimer  l'esprit,  en  con- 
quérir une  seconde  fois  les  bienfaits.  J'avouerai  cependant 
que  nous  ne  voyons  plus,  en  1884,  comme  il  voyait  et 
comme  il  sentait  en  1823.  Il  me  paraît  que,  tout  entier  à 
son  idée  principale,  excité  par  l'ardeur  imprévoyante  de 
la  jeunesse  et  par  les  idées  en  sens  divers  qui  régnaient 
autour  de  lui,  il  n'a  pas  montré  une  haine  assez  vigoureuse 
contre  les  forfaits  des  années  terribles.  Il  n'a  pas  compris 
combien  son  apologie  de  la  Révolution  aurait  gagné  en 
éclat  et  en  puissance,  s'il  avait  séparé  plus  profondément 
1a  grande  réforme  sociale  et  libérale  des  convulsions  et  des 
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horreurs  qui  l'ont  souillée.  Sans  jamais  aller,  comme  on 
l'en  accuse  faussement,  jusqu'à  pardonner  le  crime,  il  a 
tenu  trop  de  compte  des  résultais  dans  les  suprêmes  arrêts 
de  l'histoire.  C'est  une  erreur  de  croire  avec  Joseph  de 
Maistre  que  nos  neveux,  en  dansant  sur  nos  tombeaux,  se 
consoleront  des  crimes  que  nous  avons  vus,  et  qui  leur 
auront  donné  la  paix  et  la  prospérité.  L'humanité  ne  se 
guérit  pas  des  grands  crimes  ;  elle  en  conserve  la  blessure 
à  travers  les  âges.  Et  c'est  une  faute  de  dire  avec  Cousin 
qu'on  peut  pardonner  aux  grands  hommes  le  marchepied 
de  leur  grandeur.  Il  faut  aimer  la  justice,  elle  seule,  et 
l'aimer  d'un  amour  à  la  fois  ardent  et  impitoyable. 

Au  reste,  si  M.  Thiers,  historien,  écrivant  à  vingt-cinq 
ans,  au  milieu  des  ennemis  de  la  Révolution,  sous  le  coup 
de  leurs  anathèmes  et  avec  la  ferme  volonté  de  lui  conqué- 
rir des  partisans,  n'a  pas  assez  durement  condamné  ceux 
qu'on  appelle  et  qu'il  appelle  les  géants  de  la  Convention, 
M.  Thiers,  au  pouvoir,  n'a  pas  ménagé  leur  détestable  et 
médiocre  postérité.  Il  a  dit  qu'on  ne  trouverait  pas  dans 
son  livre  une  ligne,  une  seule  ligne  qui  excuse  le  crime  : 
on  ne  trouverait  pas,  dans  sa  vie  politique,  un  jour,  une 
heure,  où  il  n'ait  été  prêt  à  le  réprimer  ou  à  le  combattre. 
Tout  en  écrivant  l'histoire  de  la  Révolution,  il  avait 
continué  son  métier  de  journaliste  au  Constitutionnel.  11 
avait  même  donné  à  VEncyclopéclie  iprogrcssive  une  série 
d'articles  sur  Law,  qu'il  fit  paraître  à  part  en  1826  ;  expo- 
sition aussi  claire  que  complète  du  fameux  système  qui  a 
causé  tant  de  désastres  au  début  du  règne  de  Louis  XV,  et, 
par  une  sorte  de  compensation  dont  la  postérité  recueille 
les  fruits,  jeté  sur  l'administration  des  finances  dans  un 
grand  État,  de  si  vives  lumières.  Mais,  soit  qu'il  sentît 
quelque  lassitude  après  VRistoire  de  la  Révolution,  soit 
qu'il  désespérât  d'un  succès  prochain  de  ses  idées,  soit  enfin 
qu'il  fut  attiré  par  un  penchant  irrésistible  vers  les  études 
historiques,  il  conçut  le  projet  d'écrire  une  histoire  uni- 
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verselle,  et  résolut,  conformément  à  ses  habitudes,  de 
commencer  par  se  familiariser  avec  le  théâtre  des  événe- 
ments, en  étudiant  à  fond,  et  sur  place  autant  que  possible, 
la  géographie  du  globe.  Justement,  un  officier  de  la  marine 
royale,  le  capitaine  Laplace,  était  sur  le  point  de  partir 
pouf  un  voyage  de  circumnavigation  ;  c'était  pour  M.  Thiers 
un  coup  de  fortune.  Il  demanda  et  obtint  d'accompagner  à 
ses  frais  l'expédition.  Sa  cabine  était  retenue,  ses  malles 
étaient  faites,  quand  le  Moniteu}"  du  5  août  1829,  annonça 
la  formation  du  ministère  Polignac.  M.  Thiers  comprit 
qu'il  fallait  rester  et  combattre. 

Parmi  les  membres  actifs  de  l'opposition,  bien  peu 
rêvaient  le  retour  à  la  République;  tous  les  vœux  étaient 
pour  une  monarchie  constitutionnelle  ;  mais  les  uns  vou- 
laient conserver  la  famille  régnante,  et  la  contraindre,  par 
des  moyens  légaux,  à  subir  et  à  pratiquer  la  liberté;  les 
autres  regardaient  cette  espérance  comme  une  vaine  uto- 
pie, et  croyaient  qu'il  fallait  de  toute  nécessité  modifier  la 
Constitution  et  changer  la  dynastie  ;  en  un  mot,  donner  à 
notre  Révolution  française  la  même  conclusion  que  les 
Anglais  en  1688  avaient  donnée  à  la  leur.  M.  Thiers  était 
de  ce  dernier  parti.  Dans  son  journal,  il  rappelait  sans 
cesse  les  ultras  à  la  légalité,  en  sachant  bien  et  en  espé- 
rant même  qu'ils  la  violeraient,  et  fourniraient  ainsi  une 
occasion  et  une  justification  à  la  résistance.  Il  disait  plai- 
samment qu'il  les  enfermerait  dans  la  Charte,  et  fermerait 
si  exactement  toutes  les  portes,  qu'il  les  contraindrait  de 
sauter  par  la  fenêtre.  Il  avait  pu,  à  diverses  reprises,  ex- 
primer cette  opinion  dans  le  Constitutionnel ,  mais  en  pas- 
sant, pour  ainsi  dire,  et  sans  y  insister.  Le  Constitutionnel 
était  trop  puissant,  et  surtout  trop  riche,  il  avait  trop 
d'intérêts  à  ménager  pour  se  mettre  à  la  tête  d'une  cam- 
pagne qui  pouvait  aboutir  à  une  accusation  de  haute  tra- 
hison. Il  fallut  donc  se  résoudre  à  créer  un  organe  nouveau 
pour  une  situation  et  une  politique   nouvelles.   M.  Thiers 
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s'entendit  avec  MM.  Mignet  et  Armand  Carrel,  qui  parta- 
geaient toutes  ses  vues,  et  ils  fondèrent  ensemble  le  Na- 
tional. Le  premier  numéro  parut  le  l*""  janvier  1830. 

C'était  un  journal  de  combat.  Le  gouvernement  de  la 
Restauration  n'avait  pas  encore  été  attaqué  avec  cet  esprit 
de  suite,  cette  entente  des  affaires,  et  ce  parti  pris  d'arri- 
ver à  un  changement  radical  de  politique  par  un  change- 
ment de  dynastie.  Dès  le  5  janvier,  M.  Thiers  propose 
«  comme  une  ressource  d'un  usage  facile  et  légal  »  le  refus 
absolu  du  budget.  Refuser  un  crédit  spécial,  c'est  peut- 
être  désorganiser  un  service  ;  mais  refuser  le  budget  entier, 
c'est  seulement  mettre  le  roi  en  demeure  d'exercer  sa  pré- 
rogative constitutionnelle,  en  dissolvant  la  Chambre,  ou 
en  renvoyant  le  cabinet.  Le  7  janvier,  il  discute  l'article 
de  la  Charte  sur  lequel  roulait  toute  la  polémique  de  la 
réaction.  La  Cour  dit  :  «  Le  dernier  mot  est  au  roi;  il  est 
supérieur  à  la  Charte,  puisqu'il  l'a  octroyée.  »  Nous  répon- 
dons :  «  Le  dernier  mot  est  au  peuple.  La  Charte  n'est 
l'œuvre  de  personne;  elle  est  le  produit  du  temps  et  de  la 
nécessité.  La  nouvelle  royauté  ne  date  que  de  1814,  quoi- 
que la  famille  qui  en  est  investie  date  de  dix  siècles.  »  Le 
18,  il  publie  le  manifeste  qui  devient  son  programme  et 
celui  de  tout  le  parti  libéral.  Il  le  résumait  dans  cette 
phrase  célèbre,  la  plus  républicaine  qui  ait  jamais  été  pro- 
noncée sous  une  Monarchie  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gou- 
verne pas.  »  Le  9  février,  il  pose  la  candidature  au  trône 
du  duc  d'Orléans.  C'était  une  idée  qui  venait  alors  à  beau- 
coup d'esprits;  la  logique  de  la  situation  y  conduisait  tous 
ceux  que  la  légitimité  irritait  ou  que  la  République 
effrayait.  M.  Thiers  n'avait  alors  aucune  relation  directe 
ou  indirecte  avec  le  prince.  Il  pensait  avec  raison  que  si 
l'on  voulait  éviter  la  République,  il  fallait  se  hâter  d'accep- 
ter une  Monarchie  constitutionnelle.  Passez  avec  nous  le 
détroit,  disait- il,  ou  vous  serez  contraints  de  pousser  jus- 
qu'en Amérique.  Mais  le  plus  important  à  ses  yeux  était  de 
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se  débarrasser  au  pins  tôt  de  la  branche  aînée,  qui  n'ou- 
bliait rien,  qui  ne  pouvait  et  ne  devait  rien  oublier.  On 
n'oublie  pas  le  sang  d'un  frère  !  Lamartine,  qui  dans  un 
camp  opposé,  regardait  ce  mouvement  et  cette  activité  avec 
une  sorte  d'admiration  mêlée  d'un  certain  efîroi,  préten- 
dait «  qu'il  y  avait  assez  de  salpêtre  dans  ce  petit  homme 
pour  faire  sauter  dix  gouvernements  ». 

Pour  que  le  nouveau  journal  acquît  toute  sa  force,  il 
lui  fallait  un  procès  et  une  condamnation.  Ces  articles  lui 
donnèrent  l'un  et  l'autre.  Une  souscription  publique  aus- 
sitôt organisée  couvrit  les  frais  de  l'amende.  M.  Thiers  et 
son  journal  tenaient  décidément  la  tête  du  parti.  Quand 
les  journalistes  de  l'opposition  se  réunirent,  le  26  juillet, 
pour  délibérer  sur  la  situation  faite  à  la  presse  par  les 
ordonnances,    la    réunion    eut   lieu    au  National.  Ce  fut 
M.   Thiers  qui  proposa  une  protestation  commune,  ce  fut 
lui  qui  la  rédigea.  Quelques  voix  s'élevèrent  pour  propo- 
ser de  la  publier  dans  tous  les  journaux,  mais  sans  signa- 
ture, et  par  conséquent  sans  autre  responsabilité  que  celle 
des  gérants  :   «  Non,  dit  M.  Thiers,  il  faut  nos  signatures, 
et  il  les  faut  toutes.  Il  faut  des  têtes  au  bas  de  ce  mani- 
feste. »  C'est  lui  qui,  aussitôt  après  ces  paroles,  fit  l'appel 
des  journaux  représentés  à  la  réunion.  Il  y  en  avait  quinze. 
Le  Glote  fut  appelé  le  premier.  M.  de  Rémusat  s'avança  et 
signa.  Tous  les  rédacteurs  du  National  signèrent  ensuite. 
Ce  document  porte  43  signatures.  C'est  encore  dans   les 
salons  du  National  que  se  réunirent  le  lendemain  les  élec- 
teurs de  la  Seine.  C'est  M.  Thiers  qui  les  conduisit  à  la 
réunion  des  députés  chez  Casimir  Périer.  C'est  lui  'qui,  le 
29,  chez  M.  Laffitte,  prononça  le  premier  le  nom  du  duc 
d'Orléans,   lui  qui   rédigea  sur  un  bout  de  table,  pendant 
la  discussion,  une  proclamation  orléaniste  répandue  aussi 
tôt  dans  la  foule,  lui  qui  le  lendemain  accepta  du  général 
Sébastiani  la  mission  d'aller  chercher  le  duc  d'Orléans   à 
Neuilly.  «  Je  le  verrai  là  pour  la  première  fois  ».  dit-il. 
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Mais  quand  il  arriva,  après  d'assez  grandes  difficultés,  au 
terme  de  son  ambassade,  le  prince  était  au  Rainc5\  On 
peut  affirmer  que,  pendant  ces  trois  journées,  M.  Thiers 
fut  toujours  sur  la  brèche,  et  toujours  au  premier  rang. 
On  parlait  de  résistance  légale  ;  il  parla,  lui,  de  révolu- 
tion. On  proposait  une  protestation  anonyme  :  il  voulut  que 
chaque  journaliste  jouât  sa  tête.  On  s'égarait  dans  des 
projets  de  Restauration  impériale  ou  de  République  :  il 
indiqua  sur-le-champ  la  solution  et  l'homme.  Il  avait  plus 
que  personne  préparé  les  esprits  à  la  révolution,  et  il  con- 
tribua plus  que  personne  à  l'accomplir. 

Avec  l'avènement  du  roi  Louis-Philippe  se  termina  la 
carrière  de  M.  Thiers  comme  journaliste.   Il  fut  d'abord 
attaché   au  baron  Louis,  ministre   des    finances,    comme 
conseiller  d'État  et  commissaire  du  gouvernement.  Lors- 
que le  baron  Louis,  vieux  et  fatigué,  désira  se  retirer  des 
afi'aires,  il  désigna  au  roi,  pour  être  son  successeur,  ce 
jeune  homme  de  trente-quatre  ans,  qu'il  avait  lui  même 
formé.  Le  roi  fit  appeler  M.  Thiers,  qui  ignorait  cette  pré- 
sentation.  «  Étes-vous  ambitieux,   monsieur  Thiers  ?  »  lui 
dit-il  en  souriant  ;  et  il  lui  ofi'rit  le  portefeuille  des  finances. 
M.  Thiers  était  ambitieux  et  il  ne  le  cacha  pas  :  mais  il 
avait  ce  genre  d'ambition  honnête  et  réfléchie,   qui  n'ac- 
cepte le  pouvoir  qu'à  la  condition  d'être  en    mesure  de 
l'exercer  dans  sa  plénitude.  Il  ne  se  récusa  pas;  il  s'ajourna. 
Sous-secrétaire  d'État  sous  M.  Laffitte,  qui  était  absorbé 
par  la  politique  et  par  ses  affaires  personnelles,  il  fut  le 
véritable  ministre  des  finances.  Il  ne  fut  pas  employé  dans 
le  cabiuet  de  M.  Périer,  qui  succéda  à  celui  de  Laffitte.  Il 
était  alors    député    des    Bouches-du-Rhône;    et    quoique 
Laffitte^  son  ancien  ministre,  resté  son  ami,  fût  rentré  dans 
l'opposition,  il  soutenait  énergiquementdans  la  Chambre  la 
politique  de  résistance  que  Casimir  Périer  avait  inaugurée. 
Enfin,  en  1832,  il  fut  compris  comme  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  le  cabinet  du  11  octobre.  Il  n'avait  que  trente- 
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cinq  ans;  et,  sauf  un  court  passage  au  ministère  des 
finances,  en  qualité  de  conseiller  d'État,  puis  de  Sous- 
secrétaire  d'État,  il  n'avait  été  jusque-là,  comme  il  le  dit 
lui-même  du  haut  de  la  tribune,  «  qu'un  simple  liomme  de 
lettres  ».  Il  devait  sa  fortune  à  son  talent  et  à  son  courage. 
«  Il  n'est  pas  parvenu,  il  est  arrivé  »,  dit  M.  de  Talleyrand  ; 
et  tout  le  monde  d'applaudir.  Mais  M.  de  Talleyrand  se 
trompait,  au  moins  sur  un  point;  M.  Thiers  n'était  pas 
encore  arrivé  ;  il  était  seulement  en  route. 

On  sait  comment  la  trahison  de  Deutz  fournit  au  nou- 
veau ministre  de  l'intérieur  le  désagréable  mais  infaillible 
moyen  de  mettre  fin  à  l'insurrection  de  la  Vendée. 
M.  Thiers,  se  trouvant  dès  lors  en  présence  d'une  situa- 
tion devenue  relativement  calme,  et  croyant  qu'il  impor- 
tait à  la  consolidation  de  la  Monarchie  de  Juillet  de  donner 
une  grande  impulsion  au  commerce  et  à  l'industrie,  quitta 
le  portefeuille  de  l'intérieur  pour  prendre  celui  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et,  à  peine  installé  dans  son 
nouveau  ministère,  demanda  aux  Chambres  un  crédit  de 
100  millions,  ce  qui,  à  cette  époque^  était  nouveau  et 
énorme.  Il  remplaça  le  monument  expiatoire  érigé  sur 
l'ancien  emplacement  de  l'Opéra  en  mémoire  de  l'assas- 
sinat du  duc  de  Berry  par  une  élégante  fontaine,  rétablit 
sur  la  colonne  Vendôme  la  statue  légendaire  de  Napoléon, 
acheva  le  palais  du  quai  d'Orsay,  l'Arc  de  l'Etoile,  l'église 
de  la  Madeleine,  ouvrit  des  routes,  creusa  des  canaux, 
imprima  aux  ateliers  privés  et  à  toutes  les  transactions 
une  activité  nouvelle.  Il  reprit  le  ministère  de  l'intérieur 
en  1834,  quand  l'insurrection  de  Lyon,  promptement  sui-vie 
des  journées  d'avril,  le  rendit  de  nouveau  difficile,  et 
occupa  le  même  poste  successivement  dans  plusieurs  com- 
binaisons ministérielles.  Son  caractère  distinctif  avait  été, 
aux  travaux  publics,  l'activité  féconde  ;  il  marqua  son 
rang,  au  ministère  de  l'intérieur,  par  l'énergie  de  la  répres- 
sion. 11  était  peu  enclin  aux  sévérités  par  sa  nature  ;  mais 
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il  se  contraignait  à  être  sévère  quand  le  péril  social  l'exi- 
geait. Il  pensait  qu'il  faut  toujours  regarder  des  deux 
côtés  de  la  clémence.  Deux  fois,  il  fut  chargé  du  ministère 
des  affaires  étrangères  et  de  la  présidence  du  conseil, 
en  1836  et  en  1840  ;  mais  il  avait,  sur  l'action  de  la  Fpance 
à  l'étranger  et  sur  l'autorité  propre  au  conseil  des  ministres 
des  théories  qui  étaient  en  opposition  avec  les  vues  per- 
sonnelles du  roi  et  ne  lui  permirent  pas  de  rester  long- 
temps à  la  tête  des  affaires.  Il  quitta  définitivement  le 
pouvoir  en  octobre  1840  pour  n'y  revenir  que  trente  ans 
plus  tard,  après  trois  révolutions. 

Le  roi  Louis-Philippe,  qui  sentait  sa  très  haute  valeur 
personnelle,  ne  voulait  pas  s'accommoder  à  la  maxime  de 
M.  Thiers  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  »  Il  trouvait 
que  cette  maxime,  strictement  pratiquée,  le  réduisait  à  un 
rôle  presque  déshonorant.  Il  n'admettait  pas,  par  exemple, 
qu'un  cabinet  qui  avait  la  majorité  dans  le  Parlement,  pût 
proposer  au  nom  du  roi  une  mesure  désapprouvée  par  le 
roi.  Il  disait  que  M.  Thiers,  qui  d'ailleurs  n'avait  jamais 
caché  son  admiration  pour  la  Constitution  de  Siéyès,  avait 
entrepris  de  le  réduire  à  n'être  qu'un  grand  électeur.  Le 
roi.  qui  ne  voulait  pas  être  effacé  dans  la  politique  inté- 
rieure, pratiquait  pour  la  France  une  politique  de  tempo- 
risation que  M.  Thiers  appelait  une  politique  d'effacement. 
M.  Thiers  croyait  allier  dans  une  juste  mesure  la  fermeté 
et  la  prudence,  quand  il  disait  à  l'Europe  :  «  Nous  ne  per- 
mettrons pas  d'invasion  en  Suisse,  en  Belgique,  parce  que 
l'ennemi  serait  à  nos  portes  ;  nous  voulons  intervenir  dans 
les  affaires  d'Espagne,  parce  qu'elles  touchent  à  toutes  les 
nôtres;  nous  devons  avoir  notre  part  d'influence  sur  le 
sort  du  grand  empire  d'Orient,  auquel  est  attaché  l'équi- 
libre européen.'»  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  si 
un  tel  langage  pouvait  et  devait  amener  des  complications 
extérieures;  je  me  borne  à  constater  qu'il  alarma  le  centre 
droit  et  détermina  la  chute  de  M.  Thiers. 
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De  1830  à  1840,  .M.  Thiers  n'avait  presque  jamais  cessé 
de  faire  partie  du  gouvernement.  Pendant  ces  dix  années 
si  occupées,  il  n'avait  publié  qu'un  opuscule  intitulé  la 
Monarchie  de  Juillet,  qui  parut  en  1831,  et  qui  a  pour  but 
de  répondre  à  la  fois  aux  rancunes  des  légitimistes  et  aux 
revendications  des  républicains.  Mais  s'il  n'avait  pas  accru 
son  trésor  littéraire,  il  avait  paré,  en  1830,  aux  difficultés 
de  la  crise  financière;  terminé  en  1832,  la  guerre  de 
Vendée  par  l'arrestation  de  la  duchesse  de  Berry  ;  re- 
poussé, écrasé  les  émeutes  de  Lyon  et  de  Paris,  en  payant 
lui-même  de  sa  personne  jusque  sur  les  barricades  ;  rendu 
la  sécurité  et  l'activité  au  commerce,  augmenté  la  splen- 
deur de  la  capitale,  placé  sur  la  tête  et  le  cœur  du  pays  la 
forte  cuirasse  de  l'enceinte  continue,  appris  à  l'Europe  que 
la  France,  quoique  résolue  à  la  paix,  voulait  être  comptée 
et  avait  le  pouvoir  de  s'imposer  ;  déployé  en  un  mot  les 
plus  éminentes  qualités  de  l'homme  politique,  de  Thomme 
d'affaires  et  de  l'orateur. 

M.  Thiers  avait  remplacé  Andrieux  à  l'Académie  fran- 
çaise en  1833,  et  le  marquis  de  Pastoret  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  en  1840.  Il  disait  dans  son 
discours  de  réception  ;  «  Dès  qu'il  m'a  été  permis  de  me 
présenter  à  vos  suffrages,  je  l'ai  fait.  J'ai  consacré  dix 
années  de  ma  vie  à  écrire  l'histoire  de  notre  immense  révo- 
lution ;  je  l'ai  écrite  sans  haine,  sans  passion,  avec  un  vif 
amour  de  la  grandeur  de  mon  pays  ;  et  quand  cette  révo- 
lution a  triomphé  dans  ce  qu'elle  avait  de  bon,  de  juste, 
d'honorable,  je  suis  venu  déposer  à  vos  pieds  le  tableau 
que  j'avais  essayé  de  tracer  de' ses  longues  vicissitudes. 
Je  vous  remercie  de  l'avoir  accueilli,  d'avoir  déclaré  que 
les  amis  de  l'ordre,  de  l'humanité,  de  la  France,  pouvaient 
l'avouer  ;  je  vous  remercie  surtout  d'avoir  discerné  au 
milieu  du  tumulte  des  partis,  un  disciple  des  lettres,  passa- 
gèrement enlevé  à  leur  culte.  »  Ce  mot  «  passagèrement  » 
provoqua  quelques  sourires.  Ce  n'était  pas,  dans  la  bouche 
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de  M.  Thiers,  une  flatterie  ;  c'était  l'expression  fidèle  de 
sa  pensée  ;  il  regarda  toujours  les  lettres  comme  sa  patrie. 
11  aurait  pu  certainement  être  appelé  dans  le  sein  de  l'Aca- 
démie en  sa  qualité  d'homme  d'Etat  de  premier  ordre. 
L'Académie  a  prouvé,  à  toutes  les  époques  de  sa  glorieuse 
existence,  que  tous  les  grandes  renommées  lui  appar- 
tiennent. Mais  M.  Thiers  avait  raison  de  dire  qu'il  y  entrait 
comme  dans  sa  propre  maison,  en  vertu  de  son  droit  de 
grand  écrivain  ;  et  M.  Viennet  eut  raison  de  lui  répondre 
qu'il  avait  conquis  dans  les  assemblées  un  nouveau  titre 
littéraire,  et  qu'à  la  gloire  de  l'historien  il  ajoutait  désor- 
mais la  gloire  non  moins  éclatante  et  non  moins  enviée  de 
l'orateur. 

Ses  débuts  à  la  tribune  n'avaient  pas  été  heureux.  Il 
avait  adopté  dans  ses  premiers  discours  un  style  pompeux 
qui  avait  paru  voisin  de  la  déclamation  et  qui  s'accordait 
mal  avec  sa  voix  et  l'ensemble  de  sa  personne.  Il  ne  pou- 
vait réussir  que  par  la  connaissance  précise  des  affaires, 
par  la  clarté  de  l'exposition  et  de  la  démonstration,  et  par 
la  netteté,  la  fermeté  des  affirmations.  Il  ne  lui  fallut  pas 
longtemps  pour  le  reconnaître  et  pour  renoncer  à  Télo- 
quence.  C'est  en  y  renonçant  qu'il  la  trouva.  Il  devint  le 
premier  débater  du  Parlement.  Il  n'avait  pas  pu  passionner 
son  auditoire,  mais  il  réussit  mieux  que  personne  à  l'éclai- 
rer et  à  le  convaincre.  La  plupart  de  ses  discours  furent 
des  leçons.  Quand  il  fut  complètement  maître  de  sa  ma- 
nière, on  découvrit  que  ces  leçons  portaient  loin,  qu'elles 
étaient  pleines  d'aperçus  variés  et  nouveaux  ;  et  comme  il 
avait  autant  d'esprit  que*  de  sens,  il  sut  y  mêler  dans  une 
juste  mesure  des  saillies  et  de  la  grâce,  de  sorte  qu'on 
trouvait  à  l'entendre  autant  de  plaisir  que  de  profit.  En 
parcourant  l'immense  collection  de  ses  discours  que  notre 
confrère  M.  Calmon  a  publiée,  on  voit  qu'il  n'était  jamais 
pris  au  dépourvu,  qu'il  avait  tout  prévu  et  tout  préparé, 
qu'il  avait  un  avis  arrêté  sur  chaque  matière,   que   son 
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esprit  était  toujours  clair,  dispos,  alerte,  soit  qu'il  s'agît 
de  finances  ou  de  politique  étrangère,  ou  de  guerre  ou  de 
religion,  ou  d'éducation  ;  soit  qu'il  fallût  répondre  aux 
invectives  qu'on  ne  lui  a  jamais  épargnées,  mémo  aux 
.  époques  les  plus  glorieuses  de  sa  vie.  Malgré  son  parti 
pris  de  simplicité,  quelques-uns  de  ses  discours  ont  une 
passion  et  une  grandeur  qui  les  placent  dans  un  ordre  à 
part  parmi  les  plus  beaux  chefs-d'œuvre  de  l'éloquence  ; 
mais  cet  éclat  n'est  pas  cherché  ;  il  n'est  le  résultat  d'au- 
cun artifice  oratoire,  Il  vient  de  la  force  des  arguments, 
de  celle  des  situations.  Il  aimait  à  comparer  l'orateur,  et 
surtout  l'orateur  de  gouvernement,  à  un  général  ayant  bien 
son  armée  dans  la  main,  connaissant  à  fond  le  champ  de 
bataille,  possédant  sur  les  ressources  de  l'ennemi  toutes  les 
informations  qu'il  a  été  possible  à  la  vigilance  de  réunir, 
à  l'intelligence  de  deviner,  et  qui,  déjà  sûr  de  la  victoire, 
est  surpris  tout  à  coup  par  un  de  ces  événements  si  fré- 
quents dans  les  batailles,  qui  changent  bout  pour  bout  la 
proportion  et  la  disposition  des  forces  :  il  est  perdu  s'il 
ne  sait  pas  dans  le  fourmillement  de  deux  multitudes  lan- 
cées à  fond  de  train  l'une  contre  l'autre,  dans  les  angoisses 
que  font  peser  sur  son  âme  la  destinée  de  la  patrie  et  la  vie 
de  tant  de  milliers  d'hommes  engagés  sur  son  sang-froid  et 
son  intelligence,  improviser  de  toutes  pièces  un  plan  nou- 
veau pour  une  situation  nouvelle,  pourvoir  à  tout  sur  tous 
les  points,  expédier  partout  de  nouveaux  ordres  sans  com- 
mettre aucun  oubli  ni  donner  lieu  à  aucune  équivoque  et 
inspirer  en  même  temps  à  cette  foule  qui  dépend  de  lui 
l'indomptable  courage  qui  l'anime.  Il  en  est  de  même  de 
l'orateur  chargé  de  défendre  les  grands  intérêts  de  l'Etat, 
et  qui  sait  que  la  patrie  est  sauvée  ou  perdue,  selon  le 
résultat  de  son  discours.  Les  qualités  maîtresses  de  l'ora- 
teur sont  toutes  celles  d'un  général  d'armée  :  la  connais- 
sance approfondie  de  ses  ressources  et  de  celles  de  l'adver- 
saire, la  clarté  et  la  précision  du  plan,  une  vive  et  prompte 
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intelligence  pour  changer  au  besoin  de  tactique  au  milieu 
du  feu,  rimpétuosité  à  poursuivre  un  avantage,  le  sang- 
froid  et  l'impassibilité  pour  recevoir  une  blessure  et  cou- 
vrir une  retraite.  On  l'écoute  avec  la  même  émotion  et  la 
même  passion  qu'on  éprouverait  si  l'on  était  spectateur 
d'une  bataille.  Et  ce  sont,  en  effet,  des  batailles,  qui  ont 
comme  les  autres,  leurs  blessés  et  leurs  morts.  Elles  ont 
leurs  héros,  et  c'est  par  ce  nom  de  héros  que  M.  Thiers  mé- 
rite d'être  appelé  dans  ses  grandes  journées  parlementaires. 

Il  avait  suivi  pendant  ces  dix  années  une  ligne  politique 
conforme  à  ses  précédents  d'historien  et  de  journaliste, 
conforme  surtout  à  son  caractère  d'une  originalité  et  d'une 
obstination  très  marquée,  et  à  laquelle  il  resta  fidèle  dans 
toute  la  suite  de  sa  carrière,  au  milieu  de  la  transforma- 
tion des  hommes  et  des  choses.  Il  était  de  cette  école  qui 
veut  que  tout  citoyen  puisse  arriver  par  la  capacité  à  l'au- 
torité, et  qui  par  conséquent  repousse  avec  une  égale 
obstination  la  domination  d'une  race  de  privilégiés  et  celle 
de  la  multitude.  La  multitude,  suivant  lui,  n'avait  pas  à  se 
plaindre,  si  l'on  donnait  à  chacun  le  moyen  de  sortir  du 
rang  par  sa  volonté  et  son  courage.  En  un  mot,  il  ne  vou- 
lait à  aucun  prix  humilier  le  droit  devant  la  force,  la  raison 
devant  la  déraison  et  la  science  devant  l'ignorance.  Nous, 
qui  appartenions  à  la  gauche  plus  avancée,  nous  lui  repro- 
chions de  se  contenter  à  trop  peu  de  frais  pour  ceux  qui 
sont  en  bas,  de  déclarer  trop  vite  que  leur  sort  était  dans 
leurs  mains,  de  leur  rendre  le  succès  si  difficile  qu'il  n'était 
possible  que  pour  de  rares  élus  et  dans  des  circonstances 
tout  particulièrement  heureuses.  Il  repoussait  de  toutes 
ses  forces  l'instruction  obligatoire,  en  disant  qu'il  ne  pou- 
vait se  résigner  à  mettre  du  feu  sous  une  marmite  sans 
eau,  et  il  n'était  pas  moins  hostile  à  l'établissement  du 
suffrage  universel  qui  ne  fut  jamais  à  ses  yeux  qu'un 
instrument  de  destruction  ou  de  déception. 

Le  rôle  de  chef  de  parti  ne  suffisait  pas  à  son  activité, 
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dans  la  condition  où  il  lui  échut  à  la  fin  de  1840.  Il  le  sou- 
tint brillamment,  mais,  en  même  temps,  il  revint  à  ses 
études  historiques.  C'est  en  vain  qu'il  s'efforçait  de  songer 
à  une  histoire  universelle  ou  à  une  histoire  de  Florence. 
Il  tenait  par  tout  son  être  à  la  politique,  et  tout  particu- 
lièrement à  la  Révolution,  pour  laquelle  il  avait  combattu 
quand  il  était  dans  l'opposition  et  qu'il  avait  essayé 
d'asseoir  et  de  régler  comme  ministre.  Il  fut  invincible- 
ment conduit  à  compléter  son  histoire  de  la  Révolution 
en  écrivant  celle  du  Consulat  et  de  l'Empire,  car  l'empire, 
c'est  encore  la  Révolution,  et  toute  la  Révolution,  moins 
la  liberté.  Il  se  trouvait  dans  des  conditions  bien  supé- 
rieures pour  écrire  ce  nouvel  ouvrage.  D'abord,  aucune 
ressource  matérielle  ne  lui  faisait  défaut.  Un  mariage 
très  heureux,  à  des  points  de  vue  plus  importants,  l'avait 
rendu  riche.  Il  pouvait  rassembler  à  grands  frais  les 
livres,  les  cartes,  les  manuscrits;  se  donner,  au  besoin,  des 
auxiliaires.  Il  pouvait  voyager,  visiter  les  principaux 
champs  de  bataille,  les  bibliothèques,  les  archives.  Il  n'eut 
garde  d'y  manquer.  Il  parcourut  l'Allemagne,  l'Italie, 
l'Espagne,  recueillit  à  Londres  des  témoignages  impor- 
tants sur  le  blocus  continental,  la  coalition,  la  captivité  de 
Sainte-Hélène.  Le  rang  quil  occupait  dans  la  politique 
et  dans  les  lettres  lui  ouvrait  toutes  les  portes.  Il  était 
dans  l'âge  où  l'ardeur  et  l'activité  de  la  jeunesse  s'allient 
heureusement  à  l'expérience  et  à  la  maturité  du  jugement. 
Il  avait  acquis  en  composant  son  premier  livre  l'habitude 
d'étudier,  l'art  de  composer;  il  s'était  fait  une  méthode, 
ce  qui  est  la  première  tâche  de  l'écrivain  et  la  plus  diffi- 
cile. La  pratique  des  hommes  et  des  affaires  l'avait  mis  au 
courant  de  tous  les  ressorts  de  l'administration,  de  tous 
les  secrets  de  la  politique.  Il  avait  du  temps  devant  lui, 
ce  qui  lui  permettait  de  revenir  sur  ses  enquêtes,  d'accueil- 
lir les  informations  nouvelles,  de  réformer  dans  l'occasion 
un  premier  jugement  et  de  porter  son  récit  au  dernier 
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degré  de  clarté  et  de  perfection.  Il  mit  vingt  ans  à  son 
travail.  Ses  deux  premiers  volumes  parurent  en  1845, 
le  20*  et  dernier,  eu  1862.  On  connaît,  par  lui-même,  la 
marche  qu'il  s'était  tracée.  Il  commençait  par  construire 
son  plan  et  par  en  arrêter  toutes  les  divisions.  Il  étudiait 
ensuite  à  fond  chacune  de  ces  parties,  et  ne  prenait  enfin 
la  plume  que  quand  il  se  sentait  en  pleine  possession  de  la 
vérité.  Alors  il  écrivait  d'une  haleine  tout  un  volume, 
comme  on  improvise,  en  s'abandonnant  à  sa  verve  et  en 
prenant  pour  règle  d'écrire  tout  et  d'élaguer  beaucoup. 
Ses  premiers  volumes  excitèrent  une  admiration  générale 
qui  alla  en  s'accroissant  jusqu'au  dernier.  Tout  ce  qui  avait 
un  nom,  tout  ce  qui  comptait,  en  politique  et  en  littéra- 
ture, applaudit.  On  fut  frappé  surtout  de  l'étendue  de  ses 
connaissances  dans  les  matières  de  finances  et  de  l'habi- 
leté avec  laquelle  il  décrivait  les  opérations  de  guerre.  Il 
s'y  complaisait  un  peu,  parce  qu'il  s'y  sentait  complète- 
ment maître.  Nul,  parmi  les  hommes  qui  n'ont  pas  livré 
de  bataille,  ne  les  a  décrites  avec  tant  de  clarté  et  de  com- 
pétence. Il  arrive,  par  un  art  d'autant  plus  admirable  qu'il 
ne  se  montre  jamais,  non  seulement  à  vous  éclairer  sur 
les  différentes  phases  de  l'action,  mais  à  vous  les  faire 
voir  de  vos  yeux,  et  à  vous  remplir  à  la  fois  de  curiosité  et 
d'émotion.  Lamartine,  oubliant  un  peu  son  aversion  pour 
la  doctrine  des  hommes  nécessaires,  disait  qu'il  était  pré- 
destiné à  raconter  les  campagnes  de  Napoléon,  comme 
Napoléon  avait  été  prédestiné  à  les  conduire.  Il  n'était  pas 
moins  habile  dans  l'exposition  des  grandes  négociations, 
au  premier  rang  desquelles  il  faut  citer  le  Concordat.  J'a- 
voue humblement  que  je  ne  partage  pas  toutes  ses  opi- 
nions sur  ce  pacte  célèbre  qui  a  survécu  à  tant  de  ruines  ; 
mais  il  serait  à  souhaiter  que  ceux  qui  aujourd'hui  s'oc- 
cupent si  souvent  du  Concordat  avec  l'arrière-pensée  de 
le  détruire,  soit  par  la  voie  la  plus  simple  et  la  plus  hon- 
nête en  le  dénonçant,  soit,  par  un  procédé  plus  tortueux, 
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et  peut-être  plus  efficace,  en  l'exécutant  au  pied  de  la  lettre 
après  tant  de  changements  d'un  côté  et  de  révolutions  de 
l'autre,  voulussent  bien  en  apprendre  chez  lui  l'origine  et 
le  caractère.  Royer-Collard  lui  disait  :  «  Vous  avez  écrit 
l'histoire  du  Concordat  en  homme  qui  aurait  aimé  à  le 
faire.  » 

Les  ennemis  de  l'Empire  et  de  l'empereur  n'ont  pas 
manqué  de  reprocher  à  M.  Thiers  un  enthousiasme  trop 
exclusif  pour  son  héros. 

Ce  reproche  n'est  pas  fondé,  il  ne  l'est  à  aucun  degré. 
M.  Thiers  appartenait  à  une  génération  qui  tendait  à  trop 
identifier  Napoléon  à  la  Révolution,  comme  la  génération 
suivante  a  tendu  à  l'en  trop  séparer.  Cependant  il  n'a 
admiré  dans  Napoléon  que  le  général  et  le  législateur  ;  et 
qui  ne  les  admirerait?  Qui  n'admirerait  un  homme  qui 
ne  peut  être  comparé  comme  capitaine  qu'à  Alexandre  et 
Annibal,  et  qui  est  peut-être  supérieur  à  tous  les  deux  ; 
qui  n'a  pas  d'égal  comme  législateur,  car  aucun  autre  n'a 
constitué  une  société  dans  des  conditions  aussi  difficiles, 
ni  approprié  aussi  complètement  ses  institutions  aux  be- 
soins et  au  caractère  du  pays,  ni  conféré  à  ses  lois  autant 
de  solidité  ;  qui,  à  son  audace  personnelle,  la  plus  grande 
qui  ait  animé  une  âme  humaine,  joignait  l'audace  de  la 
Révolution  française,  et  qui,  après  s'être  asservi  la  Révolu- 
tion, l'ancienne  France,  l'Europe,  l'Eglise,  tomba  tout 
entier,  ne  perdant  pas  autre  chose  qu'une  couronne  ? 

Tout  en  admirant  l'étonnant  spectacle  que  Napoléon  a 
donné  au  monde,  M.  Thiers  juge  sa  politique  avec  une 
juste  sévérité.  Non  seulement  il  l'accuse  d'avoir  régné 
en  tyran,  mais  il  lui  reproche  d'avoir  subi  la  malédiction 
attachée  d'âge  en  âge  à  l'exercice  du  pouvoir  absolu,  c'est- 
à-dire  d'avoir  été  frappé  de  vertige.  Si  le  négociateur  de 
Campo-Formio,  obligé  de  compter  avec  l'opinion,  ayant  au- 
dessus  de  lui  un  gouvernement  et  des  Chambres,  qu'il  était 
sur  le  point  de  renverser,  mais  dont  il  lui  fallait  provis>oi- 
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rement  subir  le  contrôle,  était,  du  premier  coup,  malgré 
sa  jeunesse,  un  négociateur  de  premier  ordre  ;  le  maître 
tout-puissant  de  la  France,  le  vainqueur  de  l'Europe,  à 
force  de  braver  tout,  de  réussir  à  tout  et  de  dominer  tout, 
avait  perdu  la  rectitude  de  son  jugement  politique  et  jus- 
qu'au discernement  du  bien  et  du  mal.  Après  avoir  tenu 
dans  ses  mains  à  deux  reprises  une  paix  glorieuse  que 
l'Europe  lui  ofîrait,  qui  aurait  donné  à  la  France  une  pros- 
périté sans  exemple  et  en  même  temps  consolidé  sa  dynas- 
tie, il  nous  précipita  en  aveugle  dans  des  guerres  dont 
tout  le  monde,  excepté  lui,  prévoyait  l'issue,  et  qui  fau- 
chaient des  générations,  sans  avoir  ni  l'excuse  de  la  néces- 
sité ni  celle  de  la  justice.  Les  hommes  font  avec  raison 
une  grande  différence  entre  celui  qui  fait  tuer  un  million 
de  soldats  sur  un  champ  de  bataille  et  celui  qui  égorge 
froidement  vingt  ou  trente  mille  victimes  sur  la  place  de 
la  Révolution.  L'un  est  un  héros,  l'autre  est  un  bourreau. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  fasciner  par  la  gloire  au 
point  d'amnistier  les  guerres  injustes.  Cette  fascination, 
M.  Thiers  ne  l'a  pas  subie.  Ceux  qui  croient  le  contraire 
ne  l'ont  jamais  lu. 

A  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  M.  Thiers  avait  eu 
tous  les  succès  qu'un  citoyen  peut  ambitionner.  11  avait  été 
un  brillant  journaliste,  un  homme  d'opposition  courageux 
et  dévoué,  un  grand  ministre,  un  grand  orateur  ;  il  était 
au  premier  rang  de  nos  historiens.  Sa  carrière  littéraire 
était  presque  finie.  Qui  eût  pu  croire  que  la  Providence 
lui  réservait,  en  politique,  une  nouvelle  et  plus  éclatante 
destinée  ? 

Nous  passerons  rapidement  sur  ces  événements,  parce 
qu'ils  sont  trop  connus  et  qu'ils  sont  moins  de  notre  do- 
maine. M.  Thiers  fut  le  chef  de  l'opposition  monarchique 
dans  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législative, 
où  siégeaient  à  côté  de  lui  les  Bugeaud,  les  Mole,  les  Ré- 
musat,  les  Odilon   Barrot,  les  Falloux,  les  Montalembert, 
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divisés  la  veille,  alors  réunis  par  un  péril  commun.  Us 
avaient  fondé  un  cercle,  rue  de  Poitiers,  où  ils  organi- 
saient la  résistance  contre  le  socialisme,  et  en  même 
temps,  nous  le  pensions  du  moins  dans  le  camp  opposé, 
lattaque  contre  la  République.  M.  Thiers  lutta  avec  son 
courage  ordinaire,  et  par  tous  les  moj'ens  en  son  pouvoir, 
contre  la  démagogie  et  son  allié  le  socialisme,  qui  se  divi- 
sait en  une  multitude  de  sectes,  et  qui,  sous  toutes  ses 
formes,  était  menaçant  et  puissant.  Proudhon,  Considé- 
rant, Pierre  Leroux,  Louis  Blanc  lui-même  étaient  des 
isolés  dans  l'Assemblée  ;  au  dehors  ils  avaient  des  légions. 
M.  Thiers  combattit  sans  relâche  à  la  tribune  des  utopies 
qui  n'avaient  point  de  partisans  sur  nos  bancs,  mais  dont 
il  voyait  les  ravages  au  dehors  ;  et  il  lutta,  avec  la  même 
persévérance,  contre  les  projets  de  loi  subversifs  de  la  re- 
ligion, de  la  famille,  de  la  propriété,  qu'on  ne  cessait 
d'accumuler,  tantôt  avec  préméditation,  tantôt  par  igno- 
rance, et  dans  un  vain  désir  de  capter  la  popularité.  Il 
était  à  cette  époque,  le  chef  tout-puissant  de  la  droite,  et 
l'objet  de  toutes  les  colères  de  la  gauche.  Un  républicain 
estimé  de  tous  les  partis,  Guinard,  disait  un  jour,  en 
pleine  Assemblée  :  «  Quand  j'étais  dans  les  prisons  de 
M.  Thiers...  »  Quoique  M.  Thiers  fût  depuis  huit  ans  relé- 
gu.é  dans  l'opposition,  on  le  rendait  responsable  de  tout 
le  règne  et  même  des  mesures  qu'il  avait  combattues.  Il 
ne  sourcillait  pas  ;  il  se  levait  sur-le-champ,  toujours  prêt 
à  la  riposte.  Quand  il  gravissait  les  marches  de  la  tribune 
dans  cette  salle  immense,  au  milieu  de  neuf  cents  repré- 
sentants, presque  tous  adversaires  de  ses  idées  et  ennemis 
de  sa  personne,  on  eîit  dit  qu'il  montait,  lui  tout  seul,  à 
l'assaut  de  la  démagogie  et  du  socialisme.  Le  général  Ca- 
vaignac  avait  demandé  à  notre  Académie  une  série  de 
petits  ouvrages  propres  à  relever  l'esprit  public  et  à  cor- 
riger l'effet  des  publications  socialistes,  dont  nous  étions 
inondés.   M.    Thiers   composa,   pour  ce    recueil,   un    petit 
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traité,  De  la  propriété,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  logique 
et  de  bon  sens.  Toute  la  matière  y  est  traitée  en  moins  de 
deux  cents  pages,  qui  satisfont  les  esprits  éclairés  et  sont 
à  la  portée  des  ignorants.  Le  jour  vint  où  il  crut  le  péril 
si  pressant  et  si  redoutable,  qu'il  chercha  de  tous  côtés 
des  forces  pour  le  combattre  ;  et  c'est  alors  que,  renon- 
çant à  ses  rancunes]  et  à  ses  anciennes  défiances,  il  s'allia 
avec  le  clergé  et  les  chefs  du  parti  catholique,  pour  faire 
la  célèbre  loi  sur  l'enseignement  du  15  mars  1850.  Cette 
loi,  dont  il  fut  l'auteur,  en  commun  avec  M.  Dupanloup  et 
les  adversaires  les  plus  connus  et  les  plus  passionnés  de 
l'Université  et  de  l'enseignement  de  l'État  ;  cette  loi,  si 
souvent  discutée  et  si  justement  attaquée  dans  plusieurs 
de  ses  parties,  a  eu  le  très  grand  mérite  de  porter  le  der- 
nier coup  au  monopole  universitaire  ;  mais  il  la  fit,  on  doit 
le  reconnaître,  moins  par  amour  pour  la  liberté  d'ensei- 
gnement que  dans  le  désir  d'opposer  l'action  du  clergé 
aux  doctrines  matérialistes,  et  à  ce  qu'on  appellerait  au- 
jourd'hui, d'un  nom  tristement  significatif,  le  nihilisme. 

L'élection  du  Président  de  la  République  avait  été  pré- 
cédée d'une  période  d'agitation  extrême.  Le  général  Ca- 
vaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  était  le  candidat  des 
républicains  modérés.  Les  républicains  d'une  nuance  plus 
avancée  portaient  Ledru-Rollin  ou  Lamartine.  Le  prince 
de  Joinville  avait  aussi  ses  partisans, 

La  candidature  du  prince  Louis-Napoléon  prit  rapide- 
ment une  telle  importance,  que  la  lutte  parut  circonscrite 
entre  lui  et  le  général  Cavaignac.  Le  prince  avait  pour  lui 
les  anciens  bonapartistes,  ce  qui  était  une  escouade  la 
veille  de  la  bataille,  et  devait  être  une  armée  le  lendemain; 
un  grand  nombre  de  socialistes,  qui  le  croj-aient  acquis  à 
leur  cause  depuis  sa  brochure  sur  VExiinciion  du  paupé- 
risme, et  tous  ceux  qui,  voulant  coûte  que  coûte  renverser 
la  République,  le  regardaient  comme  le  plus  résolu  à  y 
travailler  et  le  plus  capable  d'y  réussir.   Il  expliquait  sa 
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situation  mieux  que  personne  quand  il  disait  à  ses  affldés, 
en  montrant  la  statue  qui  surmonte  la  colonne  Vendôme  : 
«Voilà  mon  grand  électeur  !  »  Les  chefs  de  la  gauche  par- 
lementaire hésitèrent  longtemps.  Le  bruit  courut  que 
M.  Thiers  songeait  à  se  mettre  lui-même  sur  les  rangs,  et, 
ce  qui  paraîtrait  à  peine  croyable,  si  l'on  ne  connaissait  la 
sottise  des  partis,  on  lui  en  faisait  un  reproche.  Il  aurait 
fallu  l'en  louer.  Un  homme  qui  a  des  convictions  arrêtées 
et  le  sentiment  de  sa  force,  a  le  devoir  d'être  ambitieux. 
Neus  étions  destinés  à  voir  se  produire  avec  le  temps  des 
candidats  de  moins  haute  volée  !  On  raconta  aussi  que, 
dans  les  commencements,  M.  Thiers  avait  parlé  du  prince 
en  termes  injurieux.  11  fallait,  pour  des  raisons  politiques 
que  chacun  sent,  couper  court  à  ces  propos.  M.  Bixio  les 
répéta  devant  M.  Thiers  qui,  sur-le-champ,  lui  donna  un 
démenti.  M.  Bixio,  homme  d'honneur  et  de  valeur,  voulut 
se  battre.  M.  Thiers  s'y  attendait  ;  il  accepta  le  duel,  et  le 
voulut  immédiat.  On  sortit  ;  on  se  battit.  Quel  que  fîit  le 
sentiment  secret  de  M.  Thiers  sur  le  prince,  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  appuj'a  sa  candidature  et  concourut 
activement  à  en  procurer  le  succès.  Les  monarchistes,  en 
donnant  leurs  bulletins  à  l'héritier  de  Tempereur,  qui 
avait  dans  son  passé  Strasbourg  et  Boulogne,  ne  votaient 
pas  en  réalité  pour  lui,  ils  votaient  contre  la  Répu- 
blique. 

Mais  à  peine  eut-on  mis  Louis-Napoléon  à  côté  du  trône, 
qu'il  manifesta  le  désir  de  s'y  asseoir,  et  montra  qu'il  en 
était  capable.  La  conspiration  fut  habilement  menée. 
M.  Thiers  vit,  le  premier,  que  l'empire  était  fait,  et  n'hé- 
sita pas  à  le  dire  du  haut  de  la  tribune.  Au  coup  d'Etat,  il 
avait  le  choix  entre  le  rôle  de  premier  ministre  et  la  pros- 
cription. Mais  comme  il  pensait  qu'il  ne  faut  jamais  livrer 
la  patrie  à  un  homme,  il  préféra  la  proscription.  On  le  mit 
à  Mazas  ;  puis,  on  l'expédia  en  voiture  cellulaire  à  la  fron- 
tière belge,    d'ûii    on    le    conduisit    directement  jusqu'à 

ôô. 
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Francfort.  Il  ne  trouva  pas  à  l'étranger,  comme  tant  d'au- 
tres, les  tracasseries  de  la  police  et  le  dénuement.  Il  rentra 
en  France  un  des  premiers,  sans  l'avoir  demandé.  Il  se 
promena  un  instant,  le  jour  de  son  arrivée,  dans  l'allée 
des  Tuileries,  qui  était  alors  le  rendez-vous  des  élégants  et 
des  oisifs.  Il  y  fut  l'objet  d'une  ovation.  Il  semblait,  à  ceux 
qui  l'entouraient,  qu'il  rapportait  avec  lui  les  espérances 
de  la  liberté. 

En  1863,  Paris  l'envoya  au  Corps  législatif.  11  fallut  le 
vaincre  pour  lui  faire  accepter  la  candidature.  A  ceux  qui 
le  pressaient,  il  objectait  «  son  livre  ».  Quel  livre  ?  Ce  n'était 
pas  l'Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  dont  le  dernier 
volume  avait  paru  l'année  précédente  ;  ce  n'était  pas  l'his- 
toire de  Florence,  vers  laquelle  l'entrainait  son  enthou- 
siasme éclairé  pour  les  arts,  et  dont  il  disait  :  «  J'y  ai  tra- 
vaillé dix  ans  »,  voulant  peut-être  faire  entendre  qu'il  y 
avait  rêvé  dix  ans.  Le  livre  qui  l'occupait  en  1863  et  dont 
il  fallut  en  quelque  sorte  le  séparer  de  vive  force,  était  un 
traité  complet  de  philosophie.  Une  fois  éiu,  il  se  montra 
aussi  actif  que  les  jeunes  gens  qui  siégeaient  à  côté  de  lui 
sur  les  bancs  de  l'opposition.  Il  demanda  l'ordre  dans  les 
finances,  la  paix  et  les  libertés  nécessaires. 

Son  discours  sur  les  libertés  nécessaires  eut  un  grand 
retentissement.  C'était  sous  des  formes  courtoises,  mais 
avec  beaucoup  de  vigueur  et  de  précision,  une  attaque  di- 
recte contre  tout  le  système  du  gouvernement  impérial.  Il 
demandait,  en  effet,  comme  absolument  nécessaires  à  la 
France,  cinq  libertés  :  la  liberté  individuelle  contre  la  loi 
de  .sûreté  générale,  la  liberté  de  la  presse  contre  le  régime 
de  l'autorisation  préalable  et  des  avertissements,  la  liberté 
électorale  contre  la  candidature  officielle,  la  liberté  de  la 
représentation  nationale  contre  les  entraves  de  toute  na- 
ture apportées  par  la  Constitution  à  l'initiative  parlemen- 
taire, et  enfin  la  responsabilité  ministérielle  contre  l'auda- 
cieuse fiction  de  la  responsabilité  de  l'empereur,   qui  ne 
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laissait  d'autre  ressource  au  pays,  pour  faire  prévaloir  sa 
volonté,  qu'une  révolution 

Un  autre  de  ses  discours  que  les  événements  ont  rendu 
inoubliable,  est  celui  qu'il  prononça  au  Corps  législatif  le 
15  juillet  1870  :  «^  Vous  faites  la  guerre  sans  nécessité, 
sans  préparation  et  sans  alliances.  »  Quel  homme  intelli- 
gent, quel  patriote  n'aurait  donné  alors  la  moitié  de  son 
sang  pour  éviter  cette  funeste  guerre  !  Les  hommes  qui  la 
votèrent  et  qui,  croyant  la  France  engagée,  résistèrent 
aux  arguments,  aux  prières,  aux  larmes  du  grand  patriote, 
la  voyaient  commencer  avec  horreur.  La  France  ne  la  vou- 
lait pas.  Les  gens  sans  aveu  qui  allaient  le  soir  crier  :  A 
Berlin  !  sous  les  fenêtres  de  M.  Thiers  n'étaient  ni  la 
France,  ni  Paris.  L'Empire,  dans  son  péril  extrême,  de- 
manda les  conseils  de  M.  Thiers  quand  il  n'était  plus  temps 
de  les  suivre.  Le  gouvernement  qui  recueillit  le  pouvoir 
vacant  afin  de  donner  une  direction  à  la  résistance,  et  qui 
prit  le  nom  significatif  de  (rouvernement  de  la  Défense 
nationale,  demanda  à  M.  Thiers  d'aller  quêter  dans  toute 
l'Europe  des  sympathies  et  des  secours  ;  d'aller  démontrer 
à  tout  ce  qui  restait  d'hommes  politiques,  que  la  France 
mutilée,  affaiblie  entraînait  tous  les  neutres  dans  sa  ruine. 
Il  accepta  sans  hésiter.  Il  savait,  et  tout  le  monde  savait 
qu'on  ne  pouvait  confier  une  telle  mission  à  aucun  autre. 
Par  la  même  raison,  le  premier  acte,  à  Bordeaux,  de  l'As- 
semblée nationale,  fut  de  lui  conférer  sous  un  nom  mo- 
deste, une  véritable  dictature.  Il  obtint  l'unanimité.  Cette 
Assemblée^  divisée  sur  tout,  fut  unanime  sur  lui.  Vingt-six 
départements  l'avaient  élu  député.  Si  la  France  avait  voté 
pour  nommer  son  délégué,  il  aurait  eu  l'unanimité  de  la 
France. 

Il  se  rendit  à  Versailles  pour  négocier  avec  les  vain- 
queurs. Négocier  !  Cela  s'appelle-t-il  négocier?  La  France 
ne  pouvait  menacer  que  de  mourir  et  de  vendre  chèrement 
sa  vie  ;   M.  Thiers  fut  obligé  plus  d'une  fois  d'en  venir  à 
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cette  menace,  devant  l'excès  des  exigences.  Il  parla  surtout 
de  l'avenir,  des  inquiétudes  des  puissances,  de  l'état  de 
l'Europe,  de  l'intérêt  de  l'Allemagne  qui  sacrifiait  tout  aux 
besoins,  aux  passions  du  moment,  à  l'enivrement  du 
triomphe  ;  qui  ne  se  contentait  pas  de  mutiler  la  France, 
qui  voulait  lui  mettre  le  pied  sur  la  gorge,  entrer  dans 
Paris.  Il  n'obtint  pas  toujours  d'être  écouté.  Il  ne  parvint 
qu'à  force  d'énergie  à  se  faire  respecter.  Il  se  maîtrisait, 
se  possédait  le  long  du  jour.  Seul  avec  Jules  Favre,  le 
soir,  dans  sa  voiture,  en  revenant  de  Versailles,  il  éclatait 
en  sanglots.  Il  nous  sauva  Belfort...  Quand  il  retourna  en 
hâte  à  Bordeaux  pour  faire  ratifier  le  traité,  beaucoup, 
sans  rien  contester  d'ailleurs,  refusaient  d'y  mettre  leur 
nom,  semblables  à  un  homme  résolu  au  suicide  qui  ap- 
proche le  poison  de  ses  lèvres  et  laisse  échapper  la  coupe 
au  dernier  moment.  Il  leur  dit  :  «  J'ai  engagé  ma  respon- 
sabilité ;  il  faut  engager  la  vôtre  »  ;  comme  il  avait  dit  aux 
journalistes  en  1830  :  «  Il  faut  des  têtes  au  bas  de  ce  ma- 
nifeste. »  Il  avait  la  France  à  pacifier,  à  reconstituer, 
l'ennemi  toujours  malveillant  à  apaiser,  une  rançon  de 
cinq  milliards  à  trouver,  un  déficit  au  moins  égal,  prove- 
nant des  dépenses  de  guerre,  à  combler,  des  désastres 
aff'reux,  innombrables,  désastres  privés,  désastres  publics, 
désastres  matériels,  désastres  moraux  à  réparer  ;  c'est  dans 
cet  état  que  le  prit  la  guerre  civile.  Il  se  demandait,  avec 
nos  recrues  dispersées  au  premier  mot  de  la  paix,  nos 
vieilles  troupes  prisonnières,  et  les  débris  de  'quelques  ré- 
giments accablés  par  la  défaite,  dans  lesquels  on  avait 
versé  des  hommes  ramassés  de  toutes  parts,  si  la  France 
avait  encore  une  armée. 

Et  voici  la  besogne  qui  avait  été  faite  par  lui  deux  ans 
après,  avec  le  concours  d'une  Assemblée  patriotique,  mais 
par  ses  mains,  sous  sa  direction,  grâce  à  son  dévouement 
sans  égal,  à  son  courage,  à  sa  clairvoyance.  Nous  avions 
une  armée  solide  et  disciplinée.  L'insurrection  de  la  Com- 
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mune  avait  été  vaincue  à  Paris  et  dans  les  départements. 
Le  gouvernement  était  obéi  partout,  avec  autant  de  ponc- 
tualité que  sous  l'Empire.  Les^  dégâts  matériels,  ponts, 
routes,  canxiux,  édifices,  étaient  réparés.  L'emprunt  avait 
été  plusieurs  fois  couvert,  la  rançon  était  payée.  Tous  les 
ateliers  travaillaient  ;  l'impôt,  le  dur  impôt,  aggravé  de 
tant  de  charges  nouvelles,  rentrait  facilement.  M.  Thiers 
avait  pu  remplir  ses  engagements  par  anticipation,  et, 
l'argent  à  la  main,  par  les  négociations  les  plus  difficiles, 
obtenir  de  l'ennemi  la  libération  immédiate  du  territoire. 

La  France,  grâce  à  lui,  fut  rendue  à  elle-même  deux  ans 
avant  l'époque  fixée  par  le  traité.  Le  17  mars,  M.  de  Ré- 
rausat,  qui  avait  pour  sa  part  vaillamment  contribué  à  ce 
résultat,  venait  annoncer  à  l'Assemblée,  au  milieu  d'une 
émotion  universelle,  bientôt  suivie  d'applaudissements  et 
d'acclamations,  que  le  dernier  soldat  allemand  allait 
quitter  notre  sol.  Les  applaudissements  et  les  acclamations 
ne  furent  pas  moindres  dans  la  France  entière.  On  peut 
dire  avec  vérité  que  les  applaudissements  éclatèrent  dans 
les  deux  Mondes,  et  que  leur  bruit  durait  encore  quand  on 
apprit  inopinément  le  24  mai  que  M.  Thiers  était  renversé 
par  un  vote  de  la  Chambre  et  rentrait  dans  la  vie  privée. 

Il  faut  dire  ce  qu'avait  été  sa  vie  pendant  ces  terribles 
années.  Tant  qu'avait  duré  la  guerre  de  la  Commune,  il 
avait  partagé  les  travaux  et  les  soucis  journaliers  du  gé- 
néral en  chef,  et  même  ses  périls,  car  il  était  présent  de  sa 
personne  aux  avant-postes  chaque  fois  qu'on  tentait  un 
effort  plus  vigoureux.  Après  la  pacification,  il  ne  relâcha 
rien  de  sa  surveillance  sur  l'armée.  Il  l'avait  isolée  et  fait 
vivre  sous  la  tente,  autant  pour  la  soustraire  à  la  propa- 
gande démagogique  que  pour  lui  rendre  les  habitudes  mi- 
litaires et  l'esprit  de  son  état.  Il  ne  se  passait  pas  de  jour 
qu'il  ne  se  rendît  au  camp  et  qu'il  n'eût  au  retour  de 
longues  conversations  avec  les  intendants  et  les  chefs  de 
corps.  Il  recevait  même  des  oflîciers  subalternes,  car  il 
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tenait  à  coiinaitrele  moral  de  la  troupe,  et  il  avait  le  goût, 
poussé  parfois  jusqu'à  la  minutie,  de  tout  vérifier  par  lui- 
même.  A  cinq  heures  du  matin,  il  travaillait  avec  son  ami 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  qui  dirigeait  sa  correspon- 
dance ;  à  six  heures  il  faisait  entrer  deux  ou  trois  ministres 
investis  de  sa  confiance  particulière  et  les  directeurs  des 
grandes  administrations.  A  dix  heures,  il  présidait  le 
conseil  des  ministrrs.  Il  y  avait  conseil  des  ministres  tous 
les  jours,  à  l'exception  des  dimanches,  et  il  n'y  manqua 
pas  une  seule  fois.  Là  se  traitaient  toutes  les  affaires 
grandes  ou  petites.  Le  ministère  de  la  justice  et  celui  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  étaient  les  seuls  dans  le 
détail  desquels  il  n'entrât  pas.  Il  avait  logé  chez  lui,  à  la 
Préfecture,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  afin  d'être 
avec  lui  en  relation  continuelle  et  immédiate.  Il  en  était  de 
même,  en  1871,  et  jusqu'à  la  fin  de  la  Commune  pour  le 
ministre  de  l'intérieur.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire 
qu'il  ne  se  faisait  rien  sans  lui  au  ministère  de  la  guerre  et 
au  ministère  des  finances.  Le  ministère  du  commerce  de- 
vint à  son  tour  l'objet  de  ses  préoccupations  les  plus  vives 
quand  il  fallut  créer  de  nouveaux  impôts.  Le  conseil  ne  se 
terminait  jamais  avant  midi  et  se  prolongeait  souvent  au 
delà.  Les  ministres  partis,  c'était  le  moment  de  recevoir  les 
députés  qui  arrivaient  isolément  ou  par  petites  troupes. 
La  plupart  des  commissions  de  l'Assemblée  voulaient  avoir 
l'avis  du  chef  de  l'État  ou  le  faire  comparaître  en  personne 
devant  elles.  De  leur  côté,  les  groupes  parlementaires  ve- 
naient exposer  leurs  doléances  et  leurs  volontés  contradic- 
toires. Enfin  il  y  avait  le  défilé  des  Chambres  de  commerce 
et  des  corporations  de  toute  nature.  Il  recevait  tout  le 
monde  et  répondait  à  toutes  les  harangues.  De  midi  à  deux 
heures,  la  place  d'Armes  était  sillonnée  de  députés  et  de 
délégués,  dont  bien  peu  lui  apportaient  un  encouragement 
ou  un  bon  conseil. 
Une  clause   du   traité   nous   obligeait    à   ne   conserver, 
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pour  la  garde  de  l'Aîsserablée  et  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique,  qu'une  force  de  40.000  hommes  ;  on  n'avait 
pu  prévoir  une  guerre  civile  !  L'ennemi  parlait  tous  les 
jours  de  nous  contraindre  à  réduire  notre  armée  à  ce 
chiffre  visiblement  insuftisant.  11  fallait  négocier  avec  lui 
pour  obtenir  le  droit  de  combattre  la  sédition.  Ses  exi- 
gences s'accroissaient  avec  nos  malheurs.  Il  arrivait  par 
chaque  courrier,  de  Nancy,  où  étaient  les  négociateurs,  et 
de  tous  les  chefs-lieux  de  commandement,  soit  des  plaintes 
contre  l'attitude  des  habitants,  soit  des  réclamations  de 
vivres,  d'objets  d'équipement,  d'argent,  et  toujours  les 
dépêches  finissaient  par  des  menaces.  Une  de  leurs  pré- 
tentions les  plus  douloureuses  pour  nous,  et  les  plus 
inexplicables,  consistait  à  rendre  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles responsable  des  actes  de  la  Commune.  Un  jour  que 
des  boulets,  lancés  de  Paris  contre  nos  troupes,  avaient 
inquiété  un  poste  allemand  qui  se  trouvait  à  proximité, 
M.  ïhiers  fut  averti  que  si  la  même  chose  se  produisait 
une  seconde  fois,  la  trêve  serait  rompue.  On  négociait;  à 
deux  reprises  il  fut  sur  le  point  de  rompre^  et  de  commen- 
cer ce  qu'il  appelait  la  guerre  du  désespoir  ;  sur  presque 
tous  les  points,  il  fallut  céder,  le  couteau  sur  la  gorge. 
Aussitôt  que  la  nouvelle  d'une  concession  ou  d'une  vexa- 
tion se  répandait,  les  députés  escaladaient  la  tribune,  les 
jotirnaux  fulminaient  ;  c'était  à  qui  maudirait,  non  pas  les 
vainqueurs,  mais  celui  qui,  pied  à  pied,  jour  par  jour. 
leur  disputait  l'honneur  et  la  vie  de  la  France.  Les  délé- 
gués, qui  ne  cessaient  d'affluer  de  toutes  les  grandes 
villes  pour  apporter  des  menaces,  des  conseils  ou  des 
offres  de  médiation  avec  la  Commune,  remplissaient  les 
journaux  du  récit  de  leur  réception  et  ne  se  faisaient  pas 
faute  d'attribuer  à  M.  Thiers  des  propos  qu'il  n'avait  pas 
tenus.  Alors  s'élevaient  des  réclamations  de  tous  côtés,  de 
la  Chambre,  de  l'ennemi.  Très  souvent,  on  les  portait  à  la 
tribune.   Il  était  rare  qu'on   se  contentât  de   la  réponse 
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d'un  ministre,  et  d'ailleurs  M.  Thiers  n'aimait  pas  à  être 
suppléé  ;  il  voulait  payer  de  sa  personne  en  toutes  choses. 
Il  était  sur  son  banc  à  toutes  les  séances  et  portait  seul  le 
poids  des  grandes  discussions.  Il  disait  qu'une  dynastie  tire 
sa  force  de  la  Constitution;  un  général,  de  ses  victoires; 
mais  qu'il  n'avait,  lui,  que  sa  parole.  Aussi  livrait-il  tous 
les  jours  des  batailles,  qu'il  ne  gagnait  qu'à  force  de  talent 
oratoire  et  de  courage.  Il  eut  à  combattre  successivement 
tous  les  côtés  de  la  Chambre,  excepté  la  gauche  propre- 
ment dite,  qui  l'appelait,  le  sollicitait,  le  pressait,  mais,  en 
séance  publique,    ne  lui   refusait  jamais  son   appui.   Ces 
luttes,  d'abord  contenues,   presque  courtoises,   devinrent 
violentes  sur  la  fin   et,   par  conséquent,   écrasantes.   On 
commença  par  le  chasser  de  la  tribune  avant  de  le  chasser 
du  pouvoir;   il   fallut,   pour   cela,    toute   une   campagne, 
campagne   bizarre    en    elle-même,    et  mêlée   d'incidents 
comiques,  qui  n'en  est  pas  moins  le  plus  grand  hommage 
qu'on  ait  jamais  rendu  à  la  puissance  personnelle  d'un  ora- 
teur. Un  acte  capital  de  M.  Thiers  avait  achevé,  quelque 
temps  auparavant,  de  rendre  la  droite  irréconciliable.  Il 
avait  pu  résister,  pendant  plus  d'une  année,  aux  assauts 
des  trois  monarchies,  en  les  combattant  l'une  par  l'autre. 
«  Il  n'y  a  qu'un  trône,  disait-il,  et  ils  sont  trois  préten- 
dants pour  s'y  asseoir.  »  Le  jour  vint  où  les  trois  partis  se 
coalisèrent  au  profit  de  la  branche  ainée,  et  où  M.  Thiers 
se  trouva  en    face  du   drapeau   qu'il  avait  combattu  et 
vaincu  en  1830.  Ce  jour-là,  il  parla  à  son  pays  et  lui  con- 
seilla de  garder  la  République  pour  garder  les  bienfaits  de 
la  Révolution,  et  de  la  faire  conservatrice  pour  éviter  les 
horreurs  d'un  nouveau  03.    Ce   langage  pouvait  être  en- 
ti'ndu  par  le  pays,  mais  la  majorité  de  l'Assemblée  en  tut 
irritée,  et  elle  ne  sangea  plus  qu'à  renverser  celui   qui 
l'avait  tenu.  M.  Thiers  avait  désormais  trois  tâches  à  rem- 
plir :  refaire  la  France,  résister  aux  exigences  du  vain- 
queur et  lutter  dans  le  Parlement   contre  une  majorité 
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hostile.  C'était  un  travail  surhumain.  Il  ne  réussit  pas  à 
durer,  mais  il  avait  réussi  à  sauver  le  pays  ;  le  reste,  à  ses 
yeux,  et  aux  yeux  des  compagnons  de  sa  fortune,  n'était  rien. 
Il  avait  une  réputation  très  justifiée  d'habileté;  mais  ce 
n'était  pas  cette  habileté  vulgaire  qui  consiste  à  dénouer 
une  situation  au  moyen  d'un  expédient,  sauf  à  se  trouver 
le  lendemain  dans  un  nouvel  embarras.  Jamais  le  présent 
ne  lui  fit  oublier  l'avenir.  Il  en  donna  la  preuve  manifeste 
dans  quatre  occasions  principales  :  dans  la  question  des 
nouveaux  impôts,  où  il  fut  sur  le  point  de  se  faire  renverser 
par  suite  de  son  attachement  aux  idées  protectionnistes  : 
dans  la  question  de  l'élection  des  maires,  où  il  violenta  en 
quelque  sorte  l'Assemblée  et  lui  mit  le  marché  au  poing, 
pour  ne  pas  compromettre  l'avenir  de  l'administration  ; 
dans  la  question  de  la  durée  du  service  militaire,  où  il  se 
résigna  difficilement  à  une  durée  de  cinq  ans  après  en 
avoir  demandé  sept  :  l'Assemblée  n'en  voulait  que  trois  ; 
enfin  dans  la  question  de  notre  régime  économique,  lorsque, 
au  milieu  de  notre  plus  grande  détresse,  il  lutta  avec  la 
dernière  énergie  pour  faire  consacrer  une  annuité  de  deux 
cent  millions  à  l'amortissement  de  la  dette  contractée 
envers  la  Banque  de  France,  quoique  l'intérêt  de  la  dette 
eût  été  généreusement  fixé  par  la  Banque  à  1  p.  100  seu- 
lement. C'est  ce  grand  acte  autant  que  l'habileté  qu'il 
déploya  pour  faire  passer  cinq  milliards  en  Allemagne 
sans  provoquer  une  crise  sur  le  marché  des  valeurs  fran- 
çaises, qui  lui  a  fait  décerner  par  notre  confrère  M.  Léon 
Say,  bon  juge  en  pareille  matière,  le  titre  de  premier 
financier  de  notre  époque.  Oui,  il  était  habile  ;  mais  qui- 
conque l'a  bien  connu  reconnaîtra  qu'il  avait  encore  plus 
de  courage  que  d'habileté.  Il  n'était  pas  de  cette  race 
d'hommes  politiques  qui  ne  restent  au  pouvoir  que  pour 
ne  pas  l'exercer,  et  dont  le  talent  consiste  à  démêler 
l'opinion  dominante  et  à  s'y  soumettre.  Il  pensait  qu'on 
ne  doit  pas  gouverner  les  peuples  pour  flatter  leurs  mala- 
dies, mais  pour  les  braver  et  les  guérir. 
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Deux  fois  il  donna  sa  démission,  deux  fois  l'Assemblée 
céda.  Elle  se  rendit  chez  lui  presque  tout  entière  pour 
l'obliger  à  revenir.  Il  ne  faut  pas  le  reprocher  à  l'Assem- 
blée ;  au  contraire,  cette  démarche  l'honore  autant  que 
celui  dont  elle  faisait  ainsi  un  homme  nécessaire.  Un  jour, 
lui  absent,  on  venait  de  voter  à  une  grande  majorité  l'élec- 
tion des  maires  par  les  conseils  municipaux.  11  arrive, 
monte  immédiatement  à  la  tribune,  et  demande  à  l'Assem- 
blée de  se  déjuger  séance  tenante  par  un  vote  formel.  11 
l'obtient.  On  ne  joue  pas  un  tel  jeu  sans  savoir  à  quelle 
condition.  Assailli  au  dehors  par  la  tempête,  et  ne  parve- 
nant à  lever  la  tête  au-dessus  des  vagues  qu'à  force  d'ha- 
bileté et  de  courage,  il  ne  consentait  pas  à  disputer  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  ce  pouvoir  accablant  pour  lui-même 
et  dont  il  faisait  pour  le  salut  de  la  France  un  si  grand 
usage.  Il  ne  demandait  pas  le  pouvoir  ;  il  l'acceptait  :  telle 
fut  constamment  son  attitude  ;  il  parlait  en  maître  à  l'As- 
semblée. «  Voulez-vous  un  esclave  ici,  disait-il,  un  commis 
qui  vous  plaise,  qui,  pciur  conserver  le  pouvoir  quelques 
jours  de  plus,  sera  toujours  votre  courtisan?  Eh!  mon 
Dieu,  choisissez-le,  il  n'en  manque  pas  !  » 

Après  le  24  mai,  il  supporta  la  défaite  avec  son  courage 
ordinaire.  On  le  déchargeait  d'un  fardeau  qu'il  avait  glo- 
rieusement porté  tant  qu'il  avait  été  trop  lourd  pour  d'au- 
tres épaules  :  il  retourna  avec  empressement  «  à  son  livre  ». 
c'est-à-dire  à  la  philosophie  ;  et,  sans  les  inquiétudes  que 
lui  inspirait  encore  l'état  du  pays,  il  n'aurait  senti  que  la 
joie  de  la  délivrance.  Les  témoignages  d'admiration  et  de 
respect  affluèrent  chez  lui  de  toutes  parts.  Ses  amis  le 
retrouvèrent  tel  qu'il  était  avant  la  terrible  tourmente  des 
trois  dernières  années  :  simple,  bienveillant,  aimant  la 
gaieté  et  l'esprit  dans  les  autres,  la  recherchant,  plein  de 
curiosité  pour  toutes  les  sciences,  de  passion  pour  tous  le^ 
arts,  causeur  facile  et  charmant,  qui  devenait  profond 
quand  il  touchait  aux  grandes  questions  de  la  politique  et 
de  la  philosophie,  recevant  les  hommages  dont  on  l'en- 
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tourait  avec  le  sentiment  qu'ils  lui  étaient  dus,  mais  avec 
une  grâce  et  une  bonhomie,  une  cordialité  qui  avaient  fait 
en  tout  temps  le  charme  de  son  intérieur,  qui  étonnaient 
et  ravissaient  ceux  qui  alors  approchaient  de  lui  pour  la 
première  fois.  Il  avait  repris  au  bout  de  quelques  jours 
toutes  ses  occupations  :  son  goût  pour  les  arts,  ses  visites 
assidues  à  l'Observatoire,  au  Muséum,  au  laboratoire  de 
M.  Pasteur.  Surtout,  il  s'était  remis  «  à  son  livre  »,  et 
il  y  travaillait  avec  une  sorte  d'acharnement.  Il  écrivait  à 
M"""  Thiers  pendant  une  courte  absence  :  «Je  n'en  verrai  pas 
le  succès  ;  mais  vous  serez  là  ;  vous  jouirez  de  ma  gloire...  » 
Ce  n'était  pas  un  nouveau  système  philosophique  que 
M.  Thiers  préparait  ;  il  n'aurait  pas  été  chef  d'école.  La 
philosophie  n'était  pas  pour  lui  une  science  isolée  et  se 
suffisant  à  elle-même  ;  c'était  un  ensemble  de  doctrines 
étroitement  rattachées  à  un  principe  unique,  de  manière  à 
former,  des  résultats  les  plus  généraux  de  toutes  les  sciences 
et  de  tous  les  arts,  une  science  et  un  art  suprême.  Sa 
méthode  était  la  méthode  expérimentale,  sa  psychologie 
celle  de  Locke  ;  sa  conclusion  métaphysique  l'existence 
d'un  Dieu  créateur  et  Providence  ;  sa  morale,  celle  de 
Platon,  de  l'Académie,  et  de  la  noble  École  française  du 
xvii''  siècle,  ayant  pour  sanction  la  spiritualité  et  l'im- 
mortalité de  l'âme.  Ce  qu'il  y  avait  de  frappant  et  de  nou- 
veau dans  son  livre,  c'était  la  quantité  de  faits,  d'observa- 
tions, de  comparaisons,  de  rapprochements  que  lui 
fournissaient  des  études  poursuivies  sans  relâche  pendant 
plus  d'un  demi-siècle  sur  les  objets  les  plus  divers.  Ce 
résumé  philosophique  de  toute  une  vie  si  complètement 
et  si  grandement  employée,  était  achevé  au  moment  de 
la  mort  de  M.  Thiers,  sous  la  première  forme  qu'il  don- 
nait à  ses  œuvres,  c'est-à-dire  avec  des  développements 
excessifs  et  tumultueux,  qu'il  se  proposait  d'abréger  et 
de  régler.  Lui  seul  pouvait  élaguer  dans  ce  fouillis,  choisir, 
resserrer,  mettre  de  l'ordre,  faire  une  œuvre  enfin  de  ce 
qui  n'était  encore  qu'un  annin  de  matériaux.  Quel  bonheur 
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pour  les  ijliilosophes  et  quelle  gloire,  s'ils  avaient  pu 
compter  M.  Thiers  parmi  eux  au  rang  de  leurs  maîtres  ! 
Il  n'aidait  pas  besoin  de  ce  surcroît,  celui  qui,  après  avoir 
écrit  un  livre  dont  M.  de  Lamartine  a  pu  dire  :  «  Ce  sera 
le  livre  du  siècle,  »  et  après  avoir  gouverné  le  pays  avec 
éclat  dans  les  heures  prospères,  l'a  sauvé  de  lui-même, 
délivré  de  l'ennemi,  et  refait  pour  ainsi  dire  tout  entier  à 
rheure  du  désastre  national.  Il  est  mort  debout,  en  pleine 
possession  de  sa  pensée,  et  sur  le  champ  de  bataille, 
comme  il  convenait  au  plus  obstiné  des  hommes  et  au  plus 
infatigable  des  lutteurs. 

Tel  fut  M.  Thiers,  l'historien  national  et  le  libérateur 
du  territoire;  grand  patriote,  grand  libéral,  grand  histo- 
rien ;  célèbre  dans  les  lettres  à  vingt-cinq  ans,  ministre  à 
trente-trois  ans,  dictateur  à  soixante-quinze  ans;  mêlé 
toute  sa  vie,  sans  intervalles,  aux  plus  grandes  affaires  de 
la  France  et  de  l'Europe  ;  toujours  prêt  à  risquer  sa  popu- 
larité ou  sa  vie  dans  une  grande  cause  ;  plein,  jusqu'à  son 
dernier  souffle,  de  curiosité  et  d'activité  ;  mort  sur  la 
brèche  en  écrivant^  pour  son  pays  des  conseils  qu'on  n'a 
pas  été  capable  de  suivre  ;  l'un  des  hommes  les  plus  admi- 
rés et  les  plus  injuriés  de  ce  siècle  ;  qui  a  eu  et  qui  garde 
cette  fortune  singulière,  que  ceux  qui  l'ont  connu  de  plus 
près  sont  aussi  ceux  qui  l'admirent  le  plus  et  lui  restent  le 
plus  fidèles. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  tout  homme  politique  a  deux 
réputations  :  celle  qui  est  conforme  à  la  vérité  finit  tou- 
jours par  prévaloir.  M.  Thiers  sera  aussi  grand  dans 
l'avenir  qu'il  Tétait  pour  le  monde  entier  il  y  a  dix  ans, 
et  qu'il  l'est  pour  nous  aujourd'hui.  Même  pour  ceux  qui 
feignent  de  l'oublier  ou  qui  s'efforcent  de  le  diminuer, 
parmi  ceux  qui  l'ont  renversé  et  ceux  qui  se  sont  flattés  un 
instant  de  le  remplacer,  y  en  a-t-il  un  seul  qui  ne  dise  tout 
bas,  dans  ses  angoisses  patriotiques  :  «  S'il  était  là  !  » 
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L'une  des  raisons  d'être  de  l'école  publique  aux  États-Unis 
est  la  nécessité  d'assimiler,  d'américaniser  les  résidants 
et  les  immigrants  de  races  diverses.  Si  cette  proposition  est 
vraie  pour  les  peuples  d'origine  européenne.  Allemands, 
Scandinaves,  Irlandais,  etc,  elle  l'est  bien  davantage  pour 
les  races  qui  diffèrent  des  Américains  non  plus  seulement 
par  la  langue,  le  caractère  et  l'éducation,  mais  par  la  cou- 
leur de  la  peau,  la  constitution  physique  et  les  mœurs  hé- 
réditaires formées  par  une  longue  suite  de  siècles.  L'éduca- 
tion des  races  «  de  couleur  »,  longtemps  négligée,  est  de- 
venue l'une  des  questions  qui  intéressent  le  plus  directe- 
ment l'avenir  de  l'Union  Américaine;  nous  en  indiquerons 
ici  très  sommairement  les  principales  données,  ainsi  que  le 
résumé  des  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  la  résou- 
dre. 

Les  races  de  couleur  qui  se  rencontrent  aux  États-Unis 
sont  au  nombre  de  trois  :  les  Indiens,  les  nègres  et  les 
Chinois  (2). 

INDIENS. 

L'opinion  universellement  répandue  en  Europe,  opinion 
partagée,  du  reste,  par  beaucoup  d'Américains  même  ins- 
truits, est  que  l'ancienne  population  indigène  d'Amérique 
est  à  la  veille  de  disparaître,  et  que  rien  ne  saurait  la  pré- 
server d'une  destruction  certaine  et  absolue.  Quelques  tri- 
bus ont  été  exterminées  à  la  suite  de  guerres  longues  et 

(1)  Extrait  d'un  travail  sur  L'Enseignement  primaire  aux  États-Unis, 
par  Paul  Passy. 

(2)  On  ne  trouvera  ici  que  ce  qui  a  rapport  aux  ludieii«,  le  reste 
n'ayant  pas  été  lu  à  l'Académie. 
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meurtrières;  d'autres  ont  péri  par  la  force  même  des  choses, 
écrasées  par  la  concurrence  des  hommes  civilisés;  d'autres 
enfin  ont  été  décimées  par  les  maladies  contagieuses  et  Veau 
de  feu.  On  a  généralisé  ces  faits,  Timagination  des  poètes  et 
des  romanciers  s'en  est  emparée,  et  Ton  a  conclu  que  le 
contact  de  la  civilisation  avancée  était  fatale  aux  Indiens 
et  qu'ils  étaient  voués  à  une  extinction  prochaine  et  inévi- 
table. Mais  voilà  nn  siècle  qu'on  répète  cette  prophétie, 
et  elle  n'est  pas  près  de  s'accomplir. 

La  vérités  comme  me  le  disait  le  général  Walker,  prési- 
dent de  l'Institut  de  technologie  de  Boston  et  directeur  du 
recensement  jusqu'en  1880,  c'est  que  le  premier  contact 
de  la  civilisation  est  presque  toujours  désastreux  pour  les 
sauvages,  surtout  lorsqu'elle  est  représentée  par  des  hom- 
mes pleins  de  préjugés  et  peu  scrupuleux,  comme  cela  a 
lieu  le  plus  souvent  dans  l'Ouest  :  l'ivrognerie,  les  mala- 
dies contagieuses,  sont  introduites  chez  les  Indiens;  il  se 
produit  des  cas  de  spoliation  suivis  de  rixes  et  souvent  de 
massacres  ;  le  produit  de  la  chasse  diminuant,  la  famine 
survient;  enfin  la  tribu  décroît  rapidement.  Quelquefois 
ce  mouvement  de  décroissance  continue,  et  la  peuplade 
disparaît  tout  entière  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  aux  Nantuc- 
kets  du  Rhode-Island  et  à  bien  d'autres  tribus  :  mais  le 
plus  souvent  les  Indiens  les  plus  énergiques  survivent,  fi- 
nissent par  adopter  quelques-uns  des  arts -de  leurs  vain- 
queurs, apprennent  à  cultiver,  s'habituent  à  un  travail  ré- 
gulier :  qu'on  leur  tende  alors  une  main  secourable,  ils  se 
relèvent  et  leur  prospérité  renaît. 

Il  y  a  environ  376,000  Indiens  aux  États-Unis,  qui  se  dé- 
composent ainsi  (en  chiffres  ronds)  : 

Indiens  devenus  citoyens  des  États 67,000 

Six  nations  iroquoises 7,000 

Cinq  nations  civilisées  du  territoire  indien.  58,000 

Autres  indiens  des  réserves 198,000 

Tribus  errantes 15.000 

Tribus  de  l'Alaska , 31,000 

370,000 
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Parmi  les  Indiens  des  réserves,  il  y  en  a  56,000  entrete- 
nus aux  frais  du  gouvernement,  d'après  un  système  désas- 
treux qui  consiste  à  nourrir  les  sauvages  pour  les  empêcher 
de  prendre  les  armes  ;  47,000,  sans  être  entièrement  nourris, 
reçoivent  des  secours  considérables;  le  reste,  soit  95,000, 
vit  soit  de  pêche  et  de  chasse,  soit  d'agriculture  et  d'indus- 
trie, soit  du  revenu  provenant  de  la  vente  d'une  partie  de 
leurs  terres.  Leur  progrès  comme  cultivateurs  est  indiqué 
par  le  fait  qu'en  1881  ils  ont  cultivé  205,367  acres  de  terre 
contre  157,056  en  1879.  Enfin,  en  comparant  le  chiffre  de 
la  population  indienne  en  1880  et  en  1881,  on  trouve  (en 
laissant  de  côté  les  Indiens  citoyens  et  les  tribus  de  l'Alas- 
ka) une  augmentation  de  5,724.  On  voit  donc  que  la  dispa- 
rition prochaine  de  la  race  cuivrée  ne  paraît  pas  en  train 
de  se  réaliser. 

Les  enfants  en  âge  de  fréquenter  les  écoles  sont  au 
nombre  de  60,000  environ  chez  les  Indiens  non  citoyens. 
Que  fait  le  gouvernement  pour  leur  éducation  ?  Moins 
qu'il  ne  devrait  faire  assurément,  vu  les  besoins  intellec- 
tuels de  ces  populations  et  le  devoir  de  réparer  les  injus- 
tices commises  à  leur  égard  par  les  hommes  de  race  blan- 
che. L'éducation  des  six  nations  iroquoises  est  principale- 
ment à  la  charge  de  l'État  de  New-York;  celle  des  cinq 
nations  du  territoire  indien  est  entre  leurs  propres  mains; 
celle  des  Indiens  des  réserves  est  laissée  à  diverses  sociétés 
missionnaires,  soutenues,  mais  très  insuffisamment  soute- 
nues, par  des  subventions  nationales.  Le  total  des  sommes 
dépensées  par  le  gouvernement  fédéral  en  1881  s'élevait  à 
365,515  dollars. 

Nous  dirons  quelques  mots  de  ce  qui  se  fait  pour  cha- 
cune des  différentes  catégories  d'Indiens. 

Les  six  nations  iroquoises,  restes  de  la  fameuse  Confédé- 
ration qui  faillit  renverser  au  Canada  la  domination  fran- 
çaise, occupent  dans  l'État  de  New-York,  comme  au  Ca- 
nada, plusieurs  réserves  où  ils  se  gouvernent  eux-mêmes 
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et  cultivent  de  belles  fermes.  De  même  que  c'étaient  autre- 
fois les  plus  vaillants'' guerriers    de  l'Amérique,  ce  sont 
maintenant  ceux  des  Peaux-Rouges  qui  ont  su  le  mieux  se 
plier  à  la  civilisation.  Ils  sont  bien  vus  des  populations  en- 
vironnantes, dont  ils  ne  se  distinguent   guère  que  par   la 
couleur  de  leur  peau,  leur  langue,  et  quelques  coutumes 
particulières;  on  leur  reproche  seulement  d'être  tant  soit 
peu   indolents.  L'État  de  New-York  les  tient   sous  une 
espèce  de  tutelle  en  leur  interdisant  de  vendre  leurs  terres 
aux  hommes  blancs  (excellente  disposition  qui  existe,  d'ail- 
leurs, pour  toutes  les  réserves)  et  en  dépensant  9,000  dol- 
lars par  an  pour  leur  instruction.  Leurs  écoles  sont  toutes 
du  degré  élémentaire;  elles  sont  dirigées  par  des  indigènes, 
pour  lesquels  on  tient  un  teacht'7''s'insiitute  à  Salamanca. 
En  1881,  sur  leurs  1,607  enfants,  1,175    ont  fréquenté  les 
écoles  publiques,  assez  irrégulièrement,  il  est  vrai.  La  pe- 
tite tribu  des  Tuskaroras,  près  de  Niagara,  est  la  plus 
avancée  de  toutes.  Le  principal    instituteur,    M.    Frank 
Mount-Plezant,   qui   est  en  même  temps  pasteur,  est  un 
homme  intelligent  et  laborieux,  qui  a  fait  des  études  com- 
plètes. Je  ne  pus  visiter  son  école,  qui   était  alors  en  va- 
cances, mais  je  l'accompagnai  au  culte  et  à  l'école  du  di- 
manche; et  je  fus  fort  étonné  lorsque,  rentré  chez  lui,    il 
me  tendit  un  exemplaire  grec  de  VAnabase  et  me  proposa 
d'en  lire  un  chapitre  avec  lui.  Sa  sœur,  qui  est  également 
institutrice,  chantait  très  agréablement  en  s'accompagnant 
au  piano;  elle  avait  une  voix  superbe,  comme  presque  tous 
les  Indiens.  —  Les  Iroquois  ont  complètement  dépassé  la 
période  dangereuse  de  leur  contact  avec  la  civilisation, 
et  ils  pourraient  sans  inconvénient  être  incorporés  à  l'État 
de  New-York. 

Les  cinq  nations  du  territoire  indien  (Cherokies,  Mas- 
kokies,  Seminoles,  Choctaws,  Chikasaws)  sont  originaires 
des  États  du  Sud-Est  et  étaient,  avant  l'arrivée  des  Euro- 
péens, les  plus  civilisées  de  l'Amérique  du  nord  ;  en  outre, 
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à  la  suite  de  la  guerre  d'indépendance,  beaucoup  de  loj'-a- 
listes  se  réfugièrent  parmi  eux  et  y  apportèrent  des  élé- 
ments de  progrès.  Ces  Indiens  paraissent,  d'ailleurs,  très 
bien  doués  pour  l'instruction.  En  1826,  un  Cherokie  du  nom 
de  Sequoya  inventa  un  alphabet  syllabique  de  85  lettres, 
très  simple  à  apprendre,  et  dont  les  missionnaires  se  ser- 
virent pour  fonder  un  journal  en  langue  indienne,  le 
Che'roMe  phœnix,  aujourd'hui  remplacé  par  le  CheroMe 
Advocate,  dont  M.  Owen,  secrétaire  du  bureau  d'éducation, 
m'a  fait  parvenir  en  numéro  (1).  Parmi  les  Choctaws,  un 
métis  du  nom  de  Peter  Pinchlin  (en  sa  langue  Hâtchokiûkni), 
ayant  fait  des  études  complètes  à  l'université  de  Nashville, 
se  fit  dès  1825,  le  champion  de  l'instruction,  et  l'adversaire 
de  la  polygamie,  de  l'esclavage  et  de  l'intempérance  ;  ce  fut 
lui  qui  donna  le  premier  l'exemple  de  placer  les  écoles 
indiennes  parmi  les  blancs,  pour  les  entourer  d'influences 
civilisatrices.  Cet  homme  distingué,  qui  fut  colonel  d'un 
régiment  fédéral  pendant  la  guerre  de  Sécession,  est  mort 
en  1881. 

Les  cinq  nations  ont  été  presque  entièrement  transportées 
au  territoire  indien  par  les  effets  d'une  politique  que  Peter 
Pinchlin  appuyait,  tandis  que  John  Ross,  chef  des  Cherokies, 
s'y  opposa  longtemps  de  tout  son  pouvoir,  et  que  les  Semi- 
noles,  sous  Osséola,  soutenaient  une  guerre  d'extermi- 
nation pour  ne  pas  s'y  soumettre.  Quelque  violents  qu'aient 
souvent  été  les  procédés  employés  pour  arriver  à  trans- 
porter les  Indiens,  il  est  certain  que  l'idée  de  les  rassembler 
en  un-  territoire  où  ils'  seraient  relativement  à  l'abri  des 
usurpations  de  terrain  et  du  commerce  des  liqueurs  fortes, 
était  bonne  et  a  produit  d'heureux  résultats  (2).  Depuis  leur 

(1)  Les  Crées  du  Montana  ont  aussi  inventé  un  alpluibet  syllabique. 

(2)  Le  général  Walker  est  d'avis  de  consacrer  une  partie  du  teriitoire 
de  Dakota  à  la  formation  d'un  second  territoire  indien,  et  de  rassembler 
le  plus  tôt  possible  toutes  les  tribus  non  civilisées  sur  ces  deux  terri- 
toires. 

56. 
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établissement  dans  leurs  nouvelles  demeures,  les  cinq 
nations  ont  fait  de  notables  progrès.  Elles  avaient,  en  1881, 
11  écoles  d'internes  et]5198  écoles  de  jour  ;  6,183  enfants 
étaient  enrôlés  dans  les  écoles,  et  la  fréquentation  était 
plus  régulière  que  chez  les  Iroquois. 

Parmi  les  Cherokies,  qui  ont  fourni  les  renseignements 
les  plus  complets,  la  direction  de  l'instruction  publique  est 
confiée  à  un  board  de  trois  [membres,  nommés  pour  trois 
ans  par  le  chef  suprême  et  le  Sénat  ;  ce  board  examine 
pendant  la  première  semaine  de  juillet  les  candidats  au 
poste  d'instituteurs  et  donne  des  certificats;  il  édicté  des 
règles  pour  la  conduite  des  écoles,  et  nomme  pour  chaque 
district  scolaire  un  board  local  de  trois  membres.  La  durée 
de  l'instruction  élémentaire  est  de  3  ans.  Les  parents  qui 
le  désirent  envoient  leurs  enfants,  qui  ont  complété  l'édu- 
cation élémentaire,  aux  deux  grands  internats,  où  ils  con- 
tinuent à  être  instruits  gratuitement  ;  le  cours  d'instruction 
y  est  de  quatre  ans.  Il  y  a  en  ce  moment  140  élèves  environ 
dans  chaque  internat.  La  nation  Cherokie  possède  aussi 
un  orphelinat  près  de  Chouteau,  avec  150  enfants. 

Les  Indiens  sauvages  ont  été  longtemps  négligés,  et  ce 
sont  encore  ceux  dont  la  position  est  la  plus  critique, 
surtout  en  dehors  du  territoire  indien,  oîi  ils  ont  à  soufi"rir 
de  la  rapacité  des  colons  et  de  l'incapacité,  souvent  de  la 
malhonnêteté  des  agents.  Ce  que  le  gouvernement  fédéral 
a  fait  pour  ces  Indiens  a  quelquefois  produit  de  bons  ré- 
sultats, mais  leur  a  plus  souvent  été  nuisible.  (I).  Ce  sont 
les  missionnaires  et  les  associations  particulières  qui  ont 
presque  tout  fait. 

L'œuvre  Ja  plus  importante  qui  ait  été  faite  parmi  ces 

(1)  On  reproche  surtout  au  gouvernement  d'avoir  souvent  empêché 
les  Indiens  d'acquérir  la  terre  comme  possession  individuelle  ;  mais 
depuis  un  ou  deux  ans,  le  système  de  la  répartition  des  terres  par 
famille  tend  à  prévaloir  presque  partout. 
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sauvages  est  celle  des  écoles  normales  et  industrielles,  en 
particulier  des  trois  écoles  de  Hampton  (Virginie),  Carlisle 
(Pensylvanie)  et  Forest-Grove  (Oregon).  En  1875,  le  capi- 
taine Pratt,  officier  qui  s'était  distingué  dans  les  guerres 
indiennes,  fut  chargé  de  74  sauvages  prisonniers  à  Saint- 
Augustin  (Floride).  Le  temps  de  leur  captivité  fut  employé 
à  leur  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  et  en  même  temps  à 
leur  donner  des  notions  de  travail  manuel  ;  et  quand  ils 
furent  mis  en  liberté,  21  demandèrent  à  être  instruits  plus 
complètement;  4  furent  placés  dans  des  familles;  les  17  au- 
tres furent  reçus  à  l'institut  de  Hampton,  jusqu'alors 
réservé  aux  nègres.  Depuis  ce  temps,  cette  école  n'a  cessé 
de  recevoir  des  Indiens  ;  il  y  en  a  maintenant  109,  repré- 
sentant 16  tribus.  Peu  de  temps  après,  le  capitaine  Pratt 
fondait  lui-même  l'école  de  Carlisle,  qu'il  dirige  toujours  et 
qui  compte  379  élèves,  parmi  lesquels  le  fils  de  Red  Cloud 
et  la  fille  de  Spotted  Tail.  Enfin,  l'école  de  Forest-Grove  a 
environ  80  élèves. 

Le  caractère  de  ces  trois  écoles  est  à  peu  près  le  même, 
sauf  que  celle  de  Hampton  est  en  même  temps  pour  les 
nègres.  L'instruction  comprend  toutes  les  branches  ensei- 
gnées dans  les  écoles  populaires  et  une  éducation  indus- 
trielle très  complète  :  agriculture  et  métiers  pour  les 
garçons,  couture,  cuisine  et  soins  de  ménage  pour  les  filles. 
Dans  les  classes  supérieures  on  donne  une  instruction 
normale  élémentaire,  beaucoup  d'élèves  se  destinant  à  être 
instituteurs  pour  leurs  tribus.  L'instruction  religieuse  est 
donnée  d'une  manière  strictement  chrétienne,  mais  nulle- 
ment sectaire,  car  toutes  les  dénominations  sont  représen- 
tées parmi  les  élèves,  y  compris  le  catholicisme.  La  plus 
grande  liberté  est  laissée  aux  jeunes  Indiens. 

Les  renseignements  fournis  par  ces  écoles  sont  du  plus 
vif  intérêt,  et  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  les  reproduire 
tout  au  long.  D'une  manière  générale,  on  s'accorde  à  dire 
que  les  jeunes  Indiens  ont  d'excellentes  dispositions.  Le 
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général  Armstrong,  directeur  de  l'institut  de  Hampton, 
résume  ainsi  leur  caractère  :  «  En  général,  ils  ont  l'esprit 
clair  et  vif  et  la  mémoire  excellente,  ils  sont  pleins  de  zèle 
à  l'étude,  mais  manquent  de  constance.  Ils  ont  le  sentiment 
de  la  vérité  et  de  l'honnêteté  à  un  très  haut  degré.  Ils 
ressentent  vivement  les  bons  comme  les  mauvais  traite- 
ments ;  cependant  ils  ne  se  sont  pas  montrés  vindicatifs.  Ils 
recherchent  avec  zèle  la  vérité  religieuse.  Quant  aux  mé- 
tiers, ils  sont  aptes  à  tous,  mais  manquent  de  persévérance 
et  d'endurance.  » 

A  Hampton,  les  étudiants  indiens  et  nègres  publient 
ensemble  un  petit  journal,  le  Southern  Workman,  rédigé 
et  imprimé  par  eux-mêmes. 

Outre  les  Indiens  élevés  dans  ces  trois  écoles,  il  y  en  a 
4,000  dans  des  internats  sur  les  territoires,  et  4,000  qui 
fréquentent  les  écoles  de  jour.  Ces  dernières  sont  bien 
moins  efficaces,  parce  que  les  enfants  sont  laissés,  en 
dehors  des  heures  d'école,  aux  influences  dégradantes  de 
la  vie  sauvage  ;  aussi  plusieurs  missionnaires  logent-ils 
chez  eux  quelques-uns  des  enfants.  M.  Roberts,  mission 
naire  et  instituteur  chez  les  Shoshones  et  les  Arapahos, 
avait  ainsi,  lors  de  nom  passage  à  Washakie  (Wyoming), 
trois  enfants  indiens  à  demeure  dans  sa  cabane,  et  il  proje- 
tait de  transformer  l'école  en  internat.  «  Jusque-là,  » 
disait-il,  «  il  est  impossible  de  rien  obtenir  de  durable.  » 
Parmi  les  écoles  d'internes,  les  plus  remarquables  sont 
celles  établies  sur  le  territoire  de  Nebraska  pour  les 
Dakotas  ou  Sioux  :  la  Saniee  normal  school  et  la  St  Pauls' 
boarding  school,  où  l'instruction  normale  et  industrielle  se 
donnent  ensemble,  comme  à  Carlisle  et  à  Hampton.  Un 
journal  spécial,  le  Yapi  Oaye,  se  publie  à  Chicago  en 
langue  dakota  pour  les  élèves  de  ces  écoles. 

Les  Indiens  des  territoires  se  montrent,  d'ailleurs,  extrê- 
mement désireux  d'apprendre  :  c'est  ainsi  que  les  Omahas 
du  Nebraska  ont  vendu  une  partie  de  leur  territoire  aux 
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Winnebagos  pour  avoir  de  quoi  soutenir  leurs  écoles  (1). 
«  Je  vous  livre  mes  armes  par  l'intermédiaire  de  mon  fils, 
disait,  le  13  juillet  1881,  le  célèbre  chef  des  Dakotas,  Sitting- 
Bull,  après  avoir  combattu  pendant  6  ans  pour  l'indépen- 
dance de  son  peuple:  je  désire  qu'il  apprenne  les  coutumes 
des  blancs  et  qu'il  soit  élevé  comme  leur  fils.  Dis  au  Grand 
Père  (le  président  des  États-Unis)  que  je  veux  vivre  comme 
un  blanc;  que  je  veux,  le  printemps  prochain,  avoir  une 
ferme  et  des  troupeaux  pour  me  nourrir.  » 

Peu  de  chose  a  été  fait  pour  les  Indiens  de  l'Alaska,  et 
M.  Sh.  Jackson^  le  missionnaire  qui  s'est  le  plus  occupé 
d'eux,  reproche  amèrement  aux  Américains  d'avoir  laissé 
périr  les  anciennes  écoles  russes,  qui  avaient  fait  beau- 
coup de  bien  parmi  les  Aléoutes  et  les  Kadiaks,  sans  les 
remplacer  par  rien.  Actuellement  il  existe  dans  cette  ré- 
gion éloignée  quelques  écoles  missionnaires,  notamment  à 
Sitka,  où  l'instruction  a  été  rendue  obligatoire  et  où  il  y  a 
un  certain  nombre  d'internes.  Comme  les  Indiens  de  l'in- 
térieur, ceux  de  l'Alaska  sont,  du  reste,  selon  l'expression 
d'un  matelot,  fous  d'instruction  (crazy  to  learn).  Mais  les 
écoles  établies  atteignent  à  peine  un  quart  de  la  popula- 
tion. 

Pour  subvenir  aux  besoins  des  Indiens  sauvages,  il  se- 
rait urgent  de  créer  des  internats  en  grand  nombre,  et  au- 
tant que  possible  en  dehors  des  réserves.  On  a  calculé  qu'il 
faudrait,  pour  élever  ainsi  toute  la  jeunesse  indienne,  une 
dépense  annuelle  de  10,000,000  de  dollars  ;  en  quinze  ans, 
on  aurait  alors  mis  les  Peaux-Rouges  à  même  de  se  suffire. 
Mais  comme  il  est  peu  probable  que  le  Congrès  consente  à 

(1)  Les  Parisiens  peuvent  se  rappeler  avoir  vu  au  jardin  d'acclima- 
tation, en  1883,  quelques-uns  de  ces  Omahas.  Leur  interprète,  nommé 
Mojûnapujè  l'intrépide  voyageur),  m'a  montré  une  lettre  écrite  par  sa 
fille  aux  amis  d'Europe,  demandant  des  secours  pour  les  écoles  in- 
diennes. 
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dépenser  une  telle  somme  pour  eux,  M.  Williamson,  mis- 
sionnaire chez  les  Dakotas,  propose  d'établir  des  internats 
pour  10,000  jeunes  Indiens,  ce  qui  coiiterait  environ 
2,000,000  de  dollars,  et  d'instruire  le  reste  dans  des  écoles 
de  jour,  moyennant  1,000,000.  La  dépense  totale  serait 
ainsi  d'environ  3,000,000  de  dollars  par  an. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  des  Indiens  civilisés  qui 
ont  été  reçus  comme  citoyens  dans  les  États  où  étaient  leurs 
réserves,  devenues  des  townships  :  tels  sont  les  Mohicans 
du  Connecticut,  les  Narragansets  du  Rhode-Island,  les 
Mashpies  du  Massachusets.  Ils  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  hommes  blancs  et  ont  adopté  presque  toutes  leurs 
habitudes;  il  y  a  plusieurs  tribus  dont  on  fait  un  grand 
éloge.  Seule  la  Californie,  peu  libérale,  a  longtemps  refusé 
aux  Indiens,  comme  aux  Chinois,  l'entrée  des  écoles  pu- 
bliques ;  cette  iniquité  ne  subsiste  plus,  mais  les  Indiens 
doivent  encore  payer  pour  être  instruits,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  adoptés  par  des  citoyens  blancs.  Partout  ailleurs,  on 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  deux  races,  et  en  maint 
endroit  elles  commencent  à  se  mélanger.  Du  reste,  le 
nombre  des  Américains  ayant  du  sang  indien  dans  les 
veines  est  plus  grand  qu'on  ne  le  croit,  et  si  la  race  cui- 
vrée disparaît  un  jour,  ce  sera  par  le  croisement,  non  par 
l'extinction. 

Paul  Passy. 
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ANNONCE   DES   PRIX   DECERNES 
POUR  l'année  1884 


PRIX    VICTOR    COUSIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  prorogé  au  31  mars  1884,  en  élevant  la  valeur  du 
prix  à  la  somme  de  cinq  mille  francs,  le  sujet  suivant,  qu'elle  avait  déjà 
prorogé  deux  fois  : 

De  la  Philosophie  stoïcienne. 

PROGRAMME. 

<£  1°  Rechercher  les  origines  de  la  philosophie  stoïcienne  dans  les 
systèmes  de  morale^  de  physique  ou  de  métaphysique  qui  l'ont  pré- 
cédée ; 

2°  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemble,  en  marquant 
avec  soin,  d'après  les  témoignages  et  les  documents  les  plus  dignes  de 
foi,  ce  qu'elle  doit  à  chacun  des  philosophes  qui  ont  concouru  à  la 
former  ; 

3"  Faire  connaître  l'influence  qu'elle  a  exercée  dans  l'antiquité  et  dans 
les  temps  modernes,  non  seulement  sur  les  systèmes  de  philosophie, 
mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  les  mœurs; 

4°  Montrer  la  part  de  vérité  et  d'erreur  qu'elle  renferme,  et  mettre  en 
lumière,  s'il  est  possible,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en  doit  subsister 
encore  aujourd'hui.  » 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  récompense  de  mille  francs  à  M.  Ogereau,  agrégé 
de  philosophie,  licencié  en  droit,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
n°2. 

L'Académie   avait   proposé   pour  l'année    1884   le   sujet   suivant,    en 
élevant  la  valeur  du  prix  à  la  somme  de  six  mille  francs  : 
Le  Scepticisme  dans  l'antiquité  grecque. 

PROGRAMME. 

cl"  Faire  connaître  les  antécédents  du  scepticisme  dans  la  philoso- 
phie grecque  ; 

2°  Exposer  les  doctrines  de  Pyrrhon  ; 

3'  Définir  le  rôle  de  la  nouvelle  Académie  ; 


890        ACADÉMIE    DES    SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

4"  Insister  sur  le  renouvellement  du  scepticisme  par  -iEnésidème  et 
Sextus  Empiricus  ; 

5'  Examen  critique  de  ces  différentes  doctrines.  Il  est  recommandé 
aux  concurrents  de  discuter,  dans  le  cours  de  leur  travail,  la  valeur  his- 
torique et  l'authenticité  des  monuments  et  des  textes  sur  lesquels  ils 
s'appuient.  » 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Brochard,  professeur  de  philo- 
sophie au  lycée  Condorcet,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2. 

Elle  accorde  en  outre  une  récompense  de  qvMtre  mille  francs  à 
M.  PiCAVET,  secrétaire  bibliothécaire  des  conférences  de  philosophie  et 
des  langues  vivantes  à  la  Sorbonne,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
nM. 


PRIX  WOLOWSKI 
SECTIONS  d'Économie  politique  et  de  législation  réunies. 

Madame  veuve  Wolowski,  «  voulant  honorer  la  mémoire  de  son 
mari,  M.  Louis  Wolowski,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  et  perpétuer  le  souvenir  de  son  dévouement  à  la  science  », 
a,  par  acte  notarié,  en  date  du  P'  mars  1878,  fait  donation  à  l'Aca- 
démie d'une  rente  annuelle  de  mille  francs  pour  U  fondation  d'un  prix 
triennal  de  trois  mille  francs  qui  devra  porter  le  nom  de  «  Prix 
Wolowski.  » 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition 
des  sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage 
imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que 
les  deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  l'obtenir. 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1884  le  sujet  suivant,  qu'elle 
avait  déjà  proposé  pour  l'année  1882  : 

Des  Rapports  entre  le  droit  et  l'économie  politique. 

Constater  ces  rapports,  en  préciser  le  caractère,  étudier  et  signaler  les 
causes  qui  les  déterminent. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  récompense  de  deux  mille  francs  à  M.  Alfred 
Jourdan,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  d'Aix,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  3. 

Elle  accorde  en  outre  une  récompense  de  mille  francs  à  M.  BÉCUAUX, 
auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  5. 
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PRIX  DU  COMTE  ROSSI. 
SECTION  d'Économie  politique,  finances  et  statistique. 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1884  la  question  suivante  : 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  en  France  et  dans  les  principaux 
États  de  l'Europe. 

Exposer  sommairement  leur  origine,  les  diverses  phases  de  leur  déve- 
loppement, les  causes  de  leur  décadence. 

Etudier  les  inconvénients  et  les  avantages  qu'elles  pourraient  avoir 
aujourd'hui  ;  si  elles  seraient  favorables  ou  défavorables  aux  progrès  indus- 
triels; quelle  action  elles  pourraient  exercer  sur  les  conditions  du 
travail. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  récompense  de  deux  mille  francs  au  mémoire  n°  1, 
ayant  pour  épigraphe  :  ^isolement  à  son  plus  haut  degré,  c'est  l'état 
sauvage,  etc.,  et  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 


PRIX  KŒNiaSWARTER. 
section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence. 

M.  Louis-Jean  Kœmigswarter,  ancien  correspondant  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  a,  par  testament  en  date  du  6  dé- 
cembre 1878,  légué  à  l'Académie  une  somme  de  dix  mille  francs,  à 
charge  par  elle  de  fonder,  en  faveur  du  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire 
du  Droit,  un  prix  de  quinze  cents  francs. 

Ce  prix  a  été  décerné  cette  année  pour  la  première  fois. 

Il  a  été  attribué  à  M.  Mispoulet,  pour  son  ouvrage  eu  deux  volumes 
intitulé  :  les  Institutions  politiques  des  Romains. 


PRIX  BORDIN. 
section  d'Économie  politique,  finances  et  statistique. 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1884  le  sujet  suivant,  qu'elle 
avait  proposé  une  première  fois  pour  l'année  1880  : 

Les  Grandes  Compagnies  de  commerce. 

Indiqutr  briévemeut  les  origines  des  compagnies  de  commerce  et  des 
corporations  commerciales  avant  le  xvi*  siècle  ;  exposer  l'organisation  et 
l'histoire  des  compagnies  privilégiées  fondées  depuis  le  xvi»  siècle  en  vue 
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du  commerce  extérieur  clans  les  principaux  États  de  l'Europe,  et  notam- 
ment en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  France;  discuter  les  principes  éco- 
nomiques, sur  lesquels  elles  étaient  fondées  ;  rechercher  les  résultats  qu'elles 
ont  obtenus  pour  elles-mêmes,  et  l'injluence,  utile  ou  nuisible,  qu'elles  ont 
pu  exercer  sur  le  commerce  de  leur  propre  nation  et  sur  le  développe- 
ment général  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  lemonde. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  récompense  de  quinze  cents  francs  à  M.  Smith,  auteur 
du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  4,  et  une  récompense  de  mille  francs  à 
M.  Pierre  Bonnassieux,  archiviste  aux  Archives  nationales,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n"  5, 


PRIX    JOSEPH    AUDIFFRED 

Par  acte  notarié  en  date  du  2  octobre  1882,  M.  François-Joseph 
AcJDiFFKED,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  fait 
donation,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d'une  rente 
de  cinq  mille  francs  sur  l'Etat  français,  pour  fonder  un  prix  annuel  en 
faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale 
et  la  vertu,  et  à  faire  repousser  l'égoïame  et  l'envie,  ou  à  faire  con- 
naître et  aimer  la  patrie.  » 

Ce  prix  a  été  décerné,  pour  la  première  fois,  cette  année. 

Le  montant  du  prix  qui  est  de  ctnq  mille  francs  s'est  trouvé  excep- 
tionnellement augmenté,  à  la  date  du  jugement  de  l'Académie,  de  la 
somme  de  mille  francs  provenant  d'arrérages. 

L'Académie  répartit  ainsi  qu'il  suit  la  somme  de  six  mille  francs 
dont  elle  pouvait  disposer  : 

Elle  accorde  une  somme  de  trois  mille  francs  à  M.  Félix  Rocquin 
pour  l'ensemble  de  ses  travaux  historiques;  une  somme  de  quinze 
cents  francs  à  M.  J.  Darmesteïeb  pour  ses  Lectures  patriotiques  sur 
Vhistoire  de  France,  et  une  somme  de  quinze  cents  franct  à  M.  Paul 
Bourde  pour  son  ouvrage  intitulé  :   le  Patriote. 
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ANNONCE  DES  CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1885,  1886,  1887  ET  1888 


PRIX    DU    BUDGET 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  avait  prorogé  au  31  mars  1884  le  sujet  suivant,  qu'elle 
avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1882  : 

La  Perception  extérieure. 

Eoeposer  les  principales  théories  de  la  perception  extérieure.  Faire  con- 
naître et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des  phéno- 
mènes psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le  fait  de  la 
perception.  Rechercher  ce  que  les  observations  dos  physiologistes  contem- 
porains ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette  question. 

Un  seul  mémoire  ayant  été  adressé  à  l'Académie,  la  question  est  de 
nouveau  prorogée.  L'Académie  la  remet  au  concours  pour  l'année 
1887. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  de  1885  le 
sujet  suivant  : 

Le  libre  Arbitre,  théorie  et  histoire. 

Les  mémoires  pour  ce  concours  devront  être  déposés  au  secrétariat 
de  l'Institut  le  31  décembre  1884. 

Ces  deux  prix  sont  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs  chacun. 


SECTION    DE   MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1886  le  sujet 
suivant  : 

Examiner  et  apprécier  les  principes  sur  lesquels  repote  la  pénalité  dont 
les  doctrines  philosophiques  les  pJus  modernes. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinzt  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1885. 

SECTION  DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 
L'Académie    rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée    1886   le    sujet 
suivant  : 
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Des  réformes  qui  pourraient  être  introduites  dans  la  législation  des 
faillites  en  France,  d'après  V examen  comparé  des  principales  législations 
étrangères. 

PROGRAMME. 

((  On  se  préoccupe  aujourd'hui  de  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à 
créer  en  matière  de  faillite  une  législation  internationale.  En  laissant  à 
chaque  pays  le  soin  de  régler  à  sa  manière  le  payement  du  passif  et  la 
distribution  de  l'actif,  on  voudrait  poser  des  règles  uniformes  sur  l'in- 
capacité et  l'excusabilité  du  failli,  sur  les  effets  de  la  déclaration  de 
faillite,  sur  les  ijouvoirs  et  fonctions  des  syndics  et  administrateurs, 
sur  les  concordats  et  la  réhabilitation.  Ce  sont  surtout  ces  questions 
que  les  concurrents  devront  examiner.  Ils  rechercheront  à  ce  sujet  s'il 
y  aurait  lieu  de  faire  des  emprunts  aux  législations  étrangères,  et  par- 
ticulièrement à  celles  qui  appliquent  le  régime  de  la  faillite  indistinc- 
tement aux  commerçants  et  aux  non-commerçants    » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre   1885. 


SECTION  d'Économie  politique  et  finances,  statistique. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1886  le  sujet  sui- 
vant, qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  le  BO  novembre  1880  et  pro- 
rogé une  première  fois  à  l'année  18^3  : 

La  main-d'œuvre  et  son  prix. 

Rechercher  et  constater  :  1°  de  quelles  circonstances  économiques  dépend 
le  prix  de  la  main-d'œuvre;  2°  quelle  influence  ont  exercée  et  exercent  sur 
ce  prix  les  p>rogrès  successifs  du  travail  et  de  la  richesse  ;  3°  quels  effets 
a  sur  ce  prix  l'état  des  esprits  et  des  mœurs  chez  ceux  dont  il  rétribue  les 
services. 

«  C'est  une  des  principales  questions  de  la  science  économique,  elle 
doit  être  traitée  à  fond,  avec  ampleur,  avec  des  recherches,  des  infor- 
mations étendues  et  des  vues  personnelles.  Les  concours  n'ont  pas  pour 
objet  de  résumer  ou  d'analyser  quelques-uns  des  chapitres  de  la  science; 
les  concurrents  doivent  se  préoccuper  d'ajouter  quelque  chose  aux  vé- 
rités déjà  acquises,  soit  par  des  démonstrations  nouvelles,  soit  par  des 
applications  au  temps  présent,  soit  par  des  investigations  pratiques  ou 
des  statistiques  exactes.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1886  le  sujet  suivant: 
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nistoire  des  céréales  en  France. 

PROGRAMME  . 

«  Les  concurrents  auront  à  étudier  la  production  et  le  commerce 
des  céréales  dans  les  diverses  régions  de  la  France,  avant  et  depuis 
1789,  ainsi  que  les  usages  commerciaux,  les  règlements  relatifs  au 
transport  à  l'intérieur,  la  législation  des  marchés  et  celle  de  l'importa- 
tion et  de  l'exportation. 

«  Us  rechercheront  1  influence  économique  que  ces  causes  diverse» 
ont  pu  exercer  sur  la  production,  sur  le  prix  et  sur  la  consommation 
des  céréales.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre   1885. 


SECTIONS  D'ECONOMIE   POLITIQUE   ET  D'HISTOIRE. 

Les  deux  sections  réunies  proposent  pour  l'année  1887  la  question 
suivante  : 

Exposer  les  origines,  la  formation  et  le  développement,  jusqu^ en  1789, 
de  la  dette  publique  en  France. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs . 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 


SECTION  D'HISTOIRE   GENERALE  ET   PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1884  le  sujet  suivant,  qu'elle 
avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1879  et  prorogé  une  première  fois  à 
l'année  1882  : 

Rechercher  Its  origines  et  les  caractères  de  la  chevalerie,  ainsi  que  les 
origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque. 

Déterminer,  dans  la  chevalerie  et  dans  la  littérature  qui  en  est  l'expres- 
sion, quelle  part  peuvent  avoir  eue  :  1°  Vêlement  celtique  (gallois,  breton 
et  gaélique)  ;  2"  l'élément  germanique  et  Scandinave  ;  3°  le  christianisme 
et  Vesprit  religieux. 

Examiner  si  une  part  d'influence  doit  être  aussi  attribuée  à  la  civilisa- 
tion arabe  et  moresque,  au  moins  sur  la  branche  méridionale  de  la  litté- 
rature chevaleresque. 

Etudier  l'influence  qu'ont  exercée  la  chevalerie  et  la  littérature  cheva- 
leresque sur  les  mœurs  et  les  idées  de  la  France  et  de  VEurope  depuis  le 
XI*  siècle  jusqu'à  la  dernière  période  de  la  chevalerie  caractéris<-e  par  le 
chevalier  Bayard, 

Déterminer  les  rapporta  et  les  oppositions  entre  la  morale  chevaleresquf. 
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telle  qu'elle  se  dégage  des  Chansons  de  gestes  et  de  Vensemble  de  cette 
littérature,  et,  d''autre  part,  la  morale  de  VÉglise  et  Vesprit  de  la  législa- 
tion féodale. 

Aucun  mémoire   n'ayant  été  déposé  sur  cette  question,  l'Académie 
la  retire  du  concours,  et  la  remplace  par  le  sujet  suivant  : 
L'Administration  royale  sous  François  7®'. 

«  L'Académie  n'attend  pas  des  concurrents  une  histoire  du  règne. 
Elle  exclut  le  récit  des  guerres  et  des  négociations.  Elle  entend  provo- 
quer les  recherches  principalement  sur  l'administration  de  la  justice, 
sur  les  affaires  ecclésiastiques,  enfin  sur  l'organisation  financière  et 
militaire  et  sur  les  rapports  de  la  royauté  avec  les  parlements  et  les 
trois  ordres  de  l'Etat.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  du  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885  la  question 
suivante  : 

La  Politique  du  roi  Charles  V. 

Examiner  quels  furent  les  caractères  distinctifs  de  la  politique  de 
Charles  V.ij)ar  quels  moyens  ce  prince  sut  reconstituer  la  puissance  royale 
et  faire  respecter  son  autorité  sans  recourir  aux  procédés  de  gouvernement 
qui  étaient  en  usage  sous  ses  prédécesseurs  et  qui  se  renouvelèrent  ap)rès  lui. 

«  L'Académie  n'impose  pas  aux  concurrents  l'obligation  de  faire  une 
histoire  du  règne.  Elle  désire  qu'ils  tirent  des  documents  les  plus 
précis  et  qu'ils  mettent  en  lumière  les  ressorts  du  gouvernement,  qu'ils 
montrent  par  des  comparaisons  habilement  choisies  soit  avec  ses  prédé- 
cesseurs, soit  avec  les  princes  de  son  temps,  ce  qu'avait  d'original  au 
XIV*  siècle  la  politique  de  Charles  V,  et  comment,  surtout  à  l'aide  du 
Parlement,  en  ne  faisant  que  de  rares  appels  aux  conseils  de  la  nation, 
il  a  su  rétablir  l'ordre  sans  violences  et  prolonger  la  paix  sans  faiblesses. 
Les  concurrents  devront  s'attacher  à  observer  le  rôle  du  Parlement  et 
faire  connaître  dans  quelle  mesure  il  a  secondé  l'action  de  la  royauté.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1887  le  sujet  suivant  : 
Richelieu  et  le  Père  Joseph. 

Distinguer  par  V examen  attentif  des  documents  originaux  quel  a  été  le 
rôle  du  célèbre  religieux  auprès  du  Cardinal-Ministre;  à  quelles  grandes 
affaires  il  a  été  employé  et  de  quelle  manière  ;  quelle  part  d'initiative,  ou 
de  résolution,  ou  d'ivfiuence  personnelle  peut  lui  être  reconnue  dans  l'œuvre 
politique  et  diplomatique  ue  Richelieu. 
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PROGRAMME. 

«  L'Académie  demande  par  ces  termes  beaucoup  moins  une  biographie 
qu'une  étude  d'histoire  poHtique  et  diplomatique,  et  le  personnage  que 
cette  étude  doit  avoir  en  vue  est  Richelieu  plus  encore  que  le  Père 
Joseph.  La  légende  a  représenté  celui-ci  tantôt  com^  un  utile  et 
bienfaisant  conseiller,  tantôt  comme  l'âme  damnée\'au  Cardinal. 
Richelieu  écoutait-il  un  conseiller  secret  ?  La  sérieuse^  et  véridique 
histoire  doit  être  mieux  informée  maintenant  que  pour^î*ette  grande 
époque  des  sources  nouvelles  s'ajoutent  aux  anciennes. 

«  Une  recherche  pénétrante,  mais  surtout  réfléchie,  une  critique  à  la 
fois  judicieuse  et  sagace  qui  éclairerait  vivement  quelques  points  plutôt 
que  de  répandre  une  lumière  générale  et  diffuse,  aurait  certainement 
raison  du  problème.  Il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  suivre  à  l'œuvre 
et  de  montrer  dans  toute  son  activité  intelligente,  quel  qu'ait  été  son 
degré  d'originalité,  le  confident,  l'interprète  d'un  si  grand  politique.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs . 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 


PRIX   VICTOR  COUSIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 
L'Académie  propose  pour  l'année  1887  le  sujet  suivant  : 

Les  Dialogues  de  Platon. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les   mémoires   devront  être  déposés  au   secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION  DE  LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1884  le  sujet  suivant  : 
Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau  français. 

<i  Les  deux  Barreaux,  à  leur  origine,  proviennent-ils  des  mêmes 
sources,  ou  se  distinguent-ils  par  des  traits  particuliers  ?  Ont-ils  suivi 
la  même  voie  dans  leur  développement  ?  Ont-ils  reçu  la  même  impul- 
sion de  la  rénovation  des  études  juridiques  et  littéraires  aux  xv*  et 
xvi®  siècles  ?  Quelles  causes  ont  entraîné  chacun  d'eux  dans  des  direc- 
tions différentes,  soit  quant  à  la  culture  intellectuelle,  soit  quant  à  la 
situation  sociale  ?  Dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  est-il  intervenu 
dans  l'administration  de  la  justice  et  a-t-il  contribué  à  la  garantie  d'une 
bonne  justice  ainsi  qu'au  progrès  de  la  science  du  droit?  De  quelle 
considération  a  joui  de  l'institution  du  Barreau  dans  chaque  pays  et 
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898        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

quelle  importance  politique  a-t-elle  su  acquérir  avec  le  temps,  soit  par 
ses  qualités  professionnelles,  soit  par  les  services  qu'elle  a  rendus  ? 

«  Les  concurrents,  qui  auront  à  examiner  toutes  ces  questions  et  à  y 
répondre,  trouveront  des  matériaux  abondants  pour  l'histoire  du  Barreau 
français,  au  sujet  duquel  ils  seront  sobres  de  développements.  Ils 
de^Tont  entrer  dans  plus  de  détails  sur  rhisj;oire  du  Barreau  anglais, 
qui  est  moins  connu  chez  nous,  et  sur  les  personnages  distingués  qu'il 
a  produits. 

«  Ils  devront  porter  leurs  recherches  sur  la  discipline  intérieure  du 
Barreau  anglais,  sur  les  conditions  d'admission  dans  ses  rangs,  sur  les 
travaux  qui  en  préparaient  l'entrée,  sur  les  monuments  juridiques  et 
littéraires  qu'il  a  produits,  en  un  mot  sur  les  moeurs,  les  habitudes  et 
les  travaux  du  Barreau  anglais  comparés  aux  mœurs,  aux  habitudes  et 
aux  travaux  du  Barreau  français  tant  ancien  que  moderne,  et  l'influence 
que  l'un  et  l'autre  ont  exercée  sur  la  société  politique  dans  des  situations 
analogues  ou  différentes.  » 

Deux  mémoires  ont  été  adressés  à  ce  concours. 

L'auteur  du  mémoire  n°  2  a  fait  des  recherches  sérieuses  et  trouvé 
de  bons  matériaux,  surtout  pour  l'histoire  du  Barreau  anglais. 

Toute  la  partie  qui  concerne  l'histoire  du  Barreau  français  est  beau- 
coup trop  écourtée,  quoiqu'elle  contienne  de  nombreux  hors-d'œuvre. 
Il  était  inutile  de  parler  du  Barreau  grec,  mais  il  eût  été  bon  de  retracer 
avec  quelque  précision  le  rôle  des  avocats  près  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques. 

Le  grand  Barreau  du  xv!*^  siècle  méritait  d'être  autrement  apprécié. 
Quant  à  l'époque  importante  du  xix'  siècle,  celle  qui  précède  la  période 
strictement  contemporaine,  elle  est  à  peine  caractérisée. 

En  abordant  le  Barreau  anglais,  l'auteur  du  mémoire  n°  2  s'est  senti 
plus  à  l'aise.  Il  y  a  d'assez  bons  fragments  dans  cette  partie  du 
mémoire,  notamment  dans  le  chapitre  n°  2.  Néanmoins  elle  pèche  par 
un  vice  capital  :  l'auteur  paraît  ignorer  les  règles,  même  élémentaires, 
de  la  composition.  D'abord  beaucoup  de  digressions,  tantôt  des  résumés 
d'histoire  générale,  tantôt  des  citations  superflues  ou  même  tout  à  fait 
incompréhensibles  eu  égard  à  la  nature  du  sujet. 

Mais  ce  qu'il  faut  signaler  surtout,  c'est  l'abus  de  la  méthode  biogra- 
phique. Il  y  a  sans  doute  un  bon  nombre  de  documents  intéressants 
dans  cet  exposé  de  portraits  d'avocats  anglais  ;  mais  il  fallait  y  intro- 
duire certaines  divisions,  grouper  les  faits  et  les  idées,  faire  rentrer 
dans  ce  groupement  les  différentes  périodes  de  cette  histoire. 

Il  faut  ajouter  que  la  forme  du  mémoire  est  non  seulement  négligée, 
mais  exceptionnellement  incorrecte. 

Le    ménioiru    n°    1    est    incontestablement    supérieur    au    précédent. 
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L'auteur  a,  sur  divers  points,  approfondi  le  sujet,  et  l'on  se  plaît  à 
croire  que,  s'il  avait  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  combiner  l'or- 
donnance de  son  ouvrage  et  pour  en  perfectionner  l'exécntion,  il  aurait 
touché  le  but. 

Il  faut  cependant  distinguer  entre  les  deux  parties  du  iqjémoire.   La 

première,  où  l'auteur  traite  du  Barreau  français,  est  fort  inférieure  à  la 

-seconde,  et  il  est  facile   d'y  relever  un  assez  grand  nombi'e^'erreurs, 

entre  autres  celle  qui  attribue   au  roi  Louis  IX  les  Etablissements  de 

saint  Louis. 

En  outre,  la  composition  de  cette  première  partie  est  défectueuse. 
L'ordre  et  la  méthode  n'existent  guère  que  dans  la  classification  des 
divers  chapitres.  L'art  des  proportions  est  souvent  méconnu,  et  c'est 
ainsi  que  des  développements  inutiles  succèdent  à  des  indications  trop 
brèves  ou  à  des  analyses  écourtées. 

Le  rôle  du  Barreau  moderne  est  beaucoup  trop  légèrement  effleuré, 
les  principaux  avocats  français  du  xix^  siècle  sont  à  peine    mentionnés. 

On  trouve,  au  contraire,  dans  la  seconde  partie  du  mémoire,  où  il  est 
traité  du  Barreau  anglais,  un  bon  nombre  de  chapitres  intéressants.  Les 
origines  mêmes  de  ce  Barreau,  son  organisation,  la  création,  le  déve- 
loppement, l'état  actuel  des  Inns  of  court,  sont  décrits  avec  beaucoup 
de  soin,  de  précision  et  d'exactitude.  Cette  fois,  les  vues  d'ensemble 
ne  font  pas  défaut  à  l'auteur  :  après  avoir  énoncé  des  faits,  il  sait  en 
tirer  une  conclusion. 

L'Académie  approuve  moins,  dans  cette  seconde  partie,  ce  qui  a  trait 
aux  personnes.  Sans  tomber  dans  l'abus  de  la  méthode  biographique, 
l'auteur  aurait  pu  faire  revivre,  pour  chaque  époque,  un  plus  grand 
nombre  d'avocats  célèbres,  en  les  groupant  d'après  la  nature  des  tra- 
vaux accomplis,  de  l'influence  exercée,  des  services  rendus  au  pays, 
sans  que  rien  l'empêchât  de  mettre  en  relief,  sur  un  premier  plan,  les 
grands  noms,  les  noms  immortels,  ceux  qu'un  talent  de  premier  ordre 
ou  les  vicissitudes  du  sort  ont  réservés  à  l'admiration  de  la  postérité. 

Les  avocats  du  Barreau  moderne  ne  sont  pas  l'objet  d'une  mention, 
et,  par  conséquent,  le  rôle  des  ccmtemporains  n'est  pas  même  indiqué 
L'auteur  a  tort  de  traiter  dans  deux  sections  distinc^tes  des  juris- 
consultes et  des  avocats;  il  est  amené  par  là  même  à  parler  des  juris- 
consultes qui  ne  furent  pas  avocats,  tandis  que  d'importaats  ouvrages 
juridiques,  écrits  par  des  avocats  très  connus,  sont  passés  sou3 
silence. 

Enfin,  le  style  laisse  beaucoup  à  désirer  et  il  y  a  lieu  de  signaler  une 
fois  de  plus  l'abus  des  longues  citations. 

Il  y  a  néanmoins,  dans  le  mémoii'e  n°  1,  le  germe  d'un  bon  ouvrage. 
L'auteur,  en  utilisant,  pour  remanier  toute  la  première  parti",  les  maté- 
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riaux  qu'il  a  patiemment  amassés,  en  corrigeant  certains  défauts  de 
composition  et  en  complétant  quelques  chapitres  dans  la  seconde  partie, 
en  châtiant  plus  sévèrement  son  style,  pourra  soumettre  à  l'Académie 
un  livre  digne  d'être  couronné. 

Pour  ces  raisons,  l'Académie  remet  la  question  au  concours  pour 
l'année  1887. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décemlre  1886. 

Par  une  lettre  adressée  le  2  février  1883  au  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie,  M.  Raymond  Barrot,  ne\eu  et  légataire  universel  de 
M.  Odilon  Barrot,  a  autorisé  l'Académie  à  étendre  les  sujets  du 
concours  fondé  par  son  oncle,  sauf  à  revenir,  aussitôt  que  l'occasion 
paraîtra  favorable,  aux  sujets  spécialement  indiqués  par  le  testament  : 
le  jury,  la  procédure  civile  et  criminelle,  la  décentralisation  adminis- 
trative. 

L'Académie  rappelle  qu'en  conséquence  elle  a  proposé  pour  l'année 
1886  le  sujet  suivant  : 

Histoire  de  V enseignement  du  Droit  avant  1789. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1888  le  sujet  suivant  : 

Histoire  du  droit  public  et  privé  dans  la  Lorraine  et  les  Trois-Évéchés, 
depuis  le  traité  de  Verdun,  en  843,  jusqu'en  1789. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887.  

PRIX  LÉON  FAUCHER 

SECTION   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET   FINANCES,   STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885  le  sujet 
suivant  : 

La  viCy  les  travaux  et  les  doctrines  d'Adam  Smith. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décernée  1884. 

L'Académie  propose,  en  outre,  pour  l'année  1888  la  question  suivante  : 

Les  variations  du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  en  France  depuis  un 
siècle. . 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés   au    secrétariat  de    l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS  d'Économie  politique  et  de  législation^éunies. 

Madame  veuve  Wolowski,  c(  voulant  honorer  la  mémê^ire  "de  son 
mari,  M.  Louis  Wolowski.  membre  de  l'Académie  des  sciences-morales 
et  politiques,  et  perpétuer  le  souvenir  de  son  dévouement  à  la,  science,  » 
a,  par  acte  notarié,  en  date  du  1"  mars  1878,  fait  donation  à  l'Aca- 
démie d'une  rente  annuelle  de  mille  francs  pour  la  fondation  d'un  prix 
triennal  de  trois  mille  francs  qui  devra  porter  le  nom  de  *  Prix 
Wolowsl'i.  » 

La  valeur  du  prix  ayant  été  diminuée  par  suite  de  la  conversion  de  la 
rente,  I\I™®  Wolowski  a  généreusement  donné  à  l'Académie  la  somme 
nécessaire  pour  que  le  prix  ne  subisse  pas  de  dépréciation. 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition 
des  sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage 
imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique, 
que  les  deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  l'obtenir. 

L'Académie  rappelle  qu'en  1885  elle  décernera  le  prix  Wolowski  à 
un  ouvrage  d'économie  politique  composé  dans  les  six  années  qui  au- 
ront précédé  le  terme  du  concours  fixé  au  31  décembre  1884. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 

PRIX  DU  COMTE  ROSSI 
section  d'économie  politique,  finances,  statistique. 

M™*  la  comtesse  Rossi,  veuve  de  M.  le  comte  Peixegiîino  Rossi, 
membre  de  l'Académie,  a,  par  testament  olographe  en  date  du  i"  dé- 
cembre 1876,  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une 
somme  de  cent  mille  francs,  à  la  condition  que  le  revenu  de  ce  capital 
serait  consacré  à  fonder  un  prix  annuel  sur  une  question  d'économie 
politique  et  sociale  choisie  par  l'Académie  et  que  ce  prix  porterait  le 
nom  de  «  Prix  du  comte  Rossi.  » 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1885  les  sujets 
suivants  : 

I 

Des  Coalitioiis  et  des  Grèves  dans  l'industrie,  et  de  leur  influence. 

Les  concurrents  devront  traiter,  non  seulement  au  point  de  vue  théorique, 
mais   encore  au  point  de  vue  historique,  la   question  des  coalitions  et  de 
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leur  influence   soit  sur  rinsdustrie,  soit   sur  la  situation   des   travailleurs 
manuels. 

Ils  devront  nettement  distinguer  les  diverses  catégories  de  coalitions  et  de 
grèves  correspondant  aux  diflèrents  mobiles  des  liarties,  à  savoir  :  la  mo- 
diûcation  des  salaires  ou  de  la  journée  de  travail^  les  changements  de- 
mandés dans  l'organisation  des  tâches,  dans  la  police  des  ateliers,  dans  le 
mode  de  payement  du  travail,  etc. 

Les  concurrents  devront  dresser,  autant  que  possible,  la  statistique  des 
coalitions  survenues  au  xix®  siècle  soit  dans  la  grande,  soit  dans  la  petite 
industrie,  en  France,  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans  les princip>aux 
pays. 

Ils  devront  rechercher  les  dépenses  causées  par  les  grèves,  les  résultats 
de  la  plupart  d'entre  elles,  examiner  jusqu'à  quel  point  les  avantages  ob- 
tenus par  Vune  ou  Vautre  des  parties  ont  été  définitivement  acquis,  et  quelle 
a  été  l'influence  des  grèves  sur  la  stabilité,  la  régularité  du  marché  du 
travail  et  sur  Vétat  de  l'industrie  générale. 

Les  concurrents  devront  enfin  comparer  le  mouvement  des  salaires  dans 
les  professions  où  il  n'y  a  pas  eu  de  grèves  et  dans  les  professions  oie  elles 
ont  été  fréquentes. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 

II 

Exposer  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  de  V antiquité  grecque  et  romaine, 
prouvent  la  permanence  des  lois  économiques. 

Rechercher  quels  étaient,  dans  Vantiquité,  les  rapports  entre  le  capital  et 
le  travail,  surtout  le  travail  libre  ;  jusqu'à  quelle  limite  le  travail  était  di- 
visé ;  quelles  f 07' mes  afi^ectait  le  commerce,  et  comment  les  lois  économiques 
ont  fonctionné  dans  une  société  différente  de  la  nôtre. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  sui- 
vant : 

La  question  des  salaires. 

Montrer,  par  des  exemples  et  par  des  statistiques  choisies  dans  des  lîeu.r 
et  dans  des  temps  divers  et  dans  des  conditions  économiques  diverses, 
quelles  ont  été  les  variations  du  taux  des  salaires,  quelles  causes  ont  produit 
ces  variations,  quelle  influence  exercent  à  cet  égard  l'abondance  ou  la 
rareté  du  capital  et  des  bras,  le  progrès  des  inventions,  les  institutions 
et  les  luis. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1887  la  question  suivante  : 
Étude  sur  l'incidence  de  Vimpôt. 

Ce  pris  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs.  r 

Les    mémoires   devront  être   déposés    au  secrétariat  de  l'Institut  le 

31  décembre  1886.  ^-x. 

PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION  DE  LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

M.  Louis-Jean  Kœxigswarter,  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  a,  par  testament  en  date  du  6  dé- 
cembre 1878,  légué  à  l'Académie  une  somme  de  dix  mille  francs,  à 
charge  par  elle  de  fonder  un  prix  de  quinze  cents  francs  en  faveur  du 
meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années  qui 
auront  précédé  la  clôture  du  concours- 

Ce  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'année  1889. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FELIX  DE  BEAU  JOUR. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  la  question 
suivante  : 

(Constater  l'état  de  l'indigence,  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  Vatténuer 
ou  l'aggraver,  les  raisons  de  sa  j^ersistance  dejiuis  le  xvj*  siècle  jusqu'en 
1789,  l'influence  que  les  progrès  de  la  richesse  et  les  changements  survenus 
dans  les  institutions  politiques,  économiques  et  charitables  ont  pu  exercer 
sur  la  diminution  ou  sur  V accroissement  de  la  misère. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885  le  sujet  sui- 
vant : 

De  la  prot^tion  de  l'enfance,  au  point  de  vue  des  enfants  trouvés  et 
assistés,  ou  délaissés  par  leur  famille. 

«  Rechercher  comment,  soit  dans  l'antiquité,  soit  chez  les  peuples 
modernes,  a  été  résolu  le  problème  de  la  protection  des  enfants  trouvés 
et  assistés,  ou  délaissés  pat  leur  famille.  Indiquer  quels  seraient  aujour- 
d'hui les  meilleurs  moyen*»  de  le  résoudre.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 
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PRIX 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES. 

Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament  en  date  du 
25  octobre  1834,  une  somme  de  dix  mille  francs,  placée  en  rentes  sur 
l'État,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alterna- 
tivement, par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur 
ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier, 
publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours, 
et,  par  l'Académie  des  sciences,  à  V  ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de 
progrès  à  l'agriculture  en  France. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Ins- 
titut le  31  décembre  1887. 

PRIX   STASSART 

SECTION    DE  MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885  le  sujet  suivant: 
Etude  historique  et  critique  sur  le  réalisme  dans   la  poésie  et  dans  l'art. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 

PRIX  BORDIN 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle   qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1885  le    sujet  sui- 
vant qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1882  : 
Examen  critique  des  systèmes  compris  sous  le  nom  général  de  Philosophie 

de  r Histoire 

«  1°  Rechercher  s'il  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  de  ce  genre 
dans  l'antiquité  grecque  et  chez  les  philosophes  du  Moyen  Age  et  de  la 
Renaissance  ; 

«  2°  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  acquis  le 
plus  de  célébrité  on  qui  présentent  le  plus  d'importance,  an  xvii*.  au 
xviii*  et  xix*  siècle  :  examiner  en  quoi  ils  sont  favorables  ou  contraires 
à  l'idée  de  la  liberté  humaine  et  aux  principes  fondamentaux  de  la 
morale  et  du  droit  naturel  ; 

«  3°  Apprécier  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte  le  nom  de 
Philosophie  de  l'histoire  ;  montrer  quels  sont  les  résultats  certains 
qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  présent  et  ceux  qu'il  est  permis  d'attendre 
dans  l'avenir.  > 
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L'unique  mémoire  qui  a  été  déposé  sur  cette  question  n'ayant  pas 
paru  à  l'Académie  digne  d'être  couronné,  elle  remet  le  sujet  au  concours 
pour  l'année   1885.  .^ 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs.    ,^ 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  lS8i.  ^-^ 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1887  le  sujet  suivant  : 
La  Philosophie  du   langage. 

PROGRAMME. 

«  1'  Exposer  et  apprécier  les  différents  systèmes  qui,  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  nos  jours,  ont  eu  pour  but  d'expliquer  philosophiquement 
les  origines  et  les  lois  du  langage. 

«  2°  Recueillir  dans  les  œuvres  les  plus  importantes  de  la  philologie 
contemporaine  les  principes  et  les  faits  qui  pourraient  servir  à  la  for- 
mation d'une  philosophie  du  langage.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs . 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1885  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1883  : 

Examen  critique  des  principes  et  des  fondements  sur  lesquels  reposent 
les  théories  désignées  de  nos  jours  sous  le  nom  de  Sociologie. 

«  Y  a-t-il  dans  ces  théories  quelque  chose  de  nouveau  qui  les  dis- 
tingue soit  de  la  Morale  sociale,  du  droit  naturel  ou  de  la  science  poli- 
tique, soit  de  VÉconomie  politique,   etc.? 

«  Contiennent-elles  des  éléments  qui  puissent  être  considérés  comme 
acquis  et  incorporés  à  la  science  philosophique  ?  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885  la  question 
suivante  : 

Énumérer  et  apprécier  les  traités  de  morale  qui,  en  France,  de  1790  à 
1S04,  sous  forme  d'ouvrages  philosojyhiques  ou  de  manuels  ou  de  caté- 
chismes, ont  été  publiés,  réédités  ou  demandés  par  Vautorité  publique. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 
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SECTION    DE   LÉGISLATION,     DROIT      PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885  le  sujet 
suivant  : 

Des  réformes  de  la  législation  relative  à  la  condition  des  étrangers  en 
France  et  dans  les  colonies . 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  naémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1884. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE   ET   FINANCES,    STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet 
suivant  : 

De  la  forme  des  emprunts  publics  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande au  xviii®  et  au  xixe  siècle. 

«  Montrer  quelle  a  été  sur  la  forme  de  ces  emprunts  l'influence  de.s 
mœurs  et  de  l'instruction,  celle  des  institutions,  ainsi  que  de  la  ri- 
chesse, du  crédit  et  de  la  confiance.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre    1885. 

SECTION   d'histoire   GÉnÉRALE   ET   PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet 
suivant  : 

Les  assemblées  provinciales  dans  V Empire  romain. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  méiuoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1885. 

PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ   PAR  FEU  M.    ACHILLE-EDMOND   HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855,  légué 
à  l'Académie  française  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arrérages  de  la- 
dite rente  être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois 
ans,  savoir  :  par  l'Académie  fi'ançaise,  à  l'ouvrage  qu'elle  jugera  à  la  fois 
le  plus  remarquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plus 
digne  au  point  de  vue  maral ;  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  leplus  contribué 
au  progrès  de  l'instruction  prinMire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière 
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pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  con- 
tribué à  la  propagation    de  l'instruction  primaire. 

Ce  prix,  que  l'Académie  doit  décerner  tous  les  trois  anë^,"%^st  de  la 
valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Ikistitiit  le 
31  décembre  1884.  "^ 

PRIX  CROUZET. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

M.  Crouzet  (Jean-Pierre),  dit  DuruY,  par  son  testament  public,  en 
date  du  10  novembre  1873,  léguait  à  l'Académie  la  somme  nécessaire 
pour  acheter  une  rente  de  mille  francs ,  5  pour  100,  sur  l'Etat,  cette 
somme  devant  servir  à  la  fondation  d'un  prix  biennal  de  deux  mille 
francs  à  décerner  au  meilleur  mémoire  traitant  des  questions  p)hiloso- 
phiqiies  ou  de  la  question  religieuse. 

Ce  legs  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  du  prix  bien- 
nal était,  contre  le  vœu  du  testateur,  inférieur  à  la  somme  de  deux 
mille  francs,  l'Académie,  voulant  se  conformer  à  l'intention  principale 
de  M.  Crouzet,  a  décidé  que  le  prix  serait  triennal,  afin  que  le  revenu 
de  la  somme  réduite  pût  s'élever  à  deux  mille  francs. 

Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  1886.  

PRIX  JEAN  REYNAUD. 

M"*  veuve  .Jean  Reynaud,  «  voulant  honorer  la  mémoire  de  son 
«  mari  et  perpétuer  son  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  aux  gloires  de  la 
«  France,  »  a,  par  un  acte  en  date  du  23  décembre  1878,  fait  donation 
à  l'Institut  d'une  rente  de  dix  mille  francs  destinée  à  fonder  un  prix 
annuel  qui  sera  successivement  décerné  par  chacune  des  cinq  Académies. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  donatrice,  «  ce  prix  sera  ac- 
«  cordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque  classe  de  l'Ins- 
«  titut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 

«  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
«  d'invention  et  de  nouveauté. 

€  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

«  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
«  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  lit- 
«  téraire  ou  artistique. 

«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynaud.  » 

Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques eu  itSS. 
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PRIX  JOSEPH    AUDIFFRED. 

Par  acte  notarié  en  date  du  2  octobre  1882,  M.  François-Joseph 
AuDiFFRED,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  fait 
donation,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d'une  rente 
de  cinq  mille  francs  sur  l'Etat  français  pour  fonder  un  prix  annuel  en 
faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale 
et  la  vertu,  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie,  ou  à  faire  con- 
naître et  aimer  la  patrie.  » 

Ce  prix  sera  décerné  en  1885. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1884. 

Les  ouvrages  adressés  à  l'Académie  devront  avoir  été  publiés  dans 
les  cinq  années  qui  auront  précédé   la  clôture  du  concours. 


CONDITIONS  COM'  UNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  mémoires  écrits  en  français 
ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port  et  brochés,  au  secrétariat  de 
l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui 
sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom 
de  l'auteur,  qui  ne  devra  pas  s-e  faire  connaître,  sous  peine  d'être 

EXCLU   DU    CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés  :  mais  les  auteurs  auront 
la  liberté  d'en  faire  jyrendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'.A  cadémie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publica- 
tions inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les 
auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les 
changements  ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en   les  imprimant. 

Le   Gérant  responsable, 
Ch.   Vergé. 
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